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AVEC  DBS  NOTICES 
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ptnuÉ  pau  l'administration  nu  joirnal  des  notaires, 
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Aura. ,  x833,  i5   Annslcs  des  contribuUon»  directes  et  de*  octrois,  année  i833,  page  i5. 

Arr.  du  cons   Arrêt  du  conseil  d'état. 

Art   Article. 

Avis  du  cons   Avis  do  conseil  d'état. 

B.,  V ,  79   Collection  Baudoin ,  tome  5 ,  page  79. 

Bull. cir.,  111,  37.. . .  Bulletin  cml  de  la  cour  de  cassation,  tome  3,  page  B7. 

Bull,  crim.,  X,  509.  Bulletin  criminel  de  la  cour  de  cassation,  tome  10,  page  5c*). 

Ctu   Arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

Circul.  minist   Circulaire  ministérielle. 
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Inst.  minist   Instruction  ministérielle. 

Joorn.duPal.ae  sem.  Journal  dn  Palais,  a"  semestre. 
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Depuis  le  mois  de  Juin  1789  jusqu'au  mois  d'Août  1830; 

ANNOTÉ 

Far  M.  LEPEC,   Avocat  A  la  Cour  royale  de  Paris  | 

AVEC  DES  NOTICES 

DE  MM.  ODILON  BARROT,  VATIMESNIL ,  YMBERT  ; 

PCRLlS  PAR  L'ADMINISTRATION  DU  JOURNAL  DES  NOTAIRES; 


plusieurs  pair*  de  France ,  député* ,  magittrat* ,  juritcoHtulte*  :  MM.  Portail» ,  Slméon , 
Tripier.  Zangiacoml,  de  Han**r.  de  Noé ,  de  Baluc,  Bernard  (de  Rennes),  Blgnon, 
BoUij-d  Anrlas  ,  Champanhet ,  Connentn,  DnJbols  (do  Kanlei), 
GHlon,  Marin,  Mauguln,  Pbmj,  de  Schonen,  Tente, 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 


CONSTITUANTE. 


îî«  |.  =  i«_  7  janvier  1791.  =  Décret  relatif  à  la  décoration  mili- 
taire^). (B.,  X,  1.) 

Art.  1er.  A  l'avenir,  la  décoration  militaire  sera  accordée  aux  officiers  de 
toutes  les  armes  et  de  tous  les  grades ,  à  vingt-quatre  années  de  service  ré- 
volues, et  les  années  seront  comptées  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  t,r  du  titre  II  du  décret  du  3  août  1790  sur  les  pensions  et  retraite». 

2.  Les  années  de  service  comme  soldat  et  comme  sous-oflicier  compteront 
comme  celles  d'officier. 

3.  Les  officiers  qui  auront  pris  leur  retraite,  et  ceux  qui  auraient  été  re- 
formés sans  avoir  obtenu  la  décoration  militaire ,  pourront  en  former  la 
demande,  et  sont  déclarés  susceptibles  de  l'obtenir,  s'ils  ont  servi  le  temps 
déterminé  par  les  articles  précédens. 


a  janvier  1791.=  Correspondance  générale,  Mandats,  voyes  v}  décembre  1790;  Chaise* 

d'églises,  voye*  29  du  même  mois. 


N°  2.  =  4—9  janvier  1791.  =  Décret  portant  que  les  ecclésiastiques  prête- 
ront ,  sans  explications  ni  restrictions,  le  serment  prescrit  par  le  décret 
du  27  novembre  précédent.  (B.,  X,  8.) 


N°3.  =  4  janvier  1791.  =  Décret  pour  l exécution  de  celui  du  27  no- 
vembre, concernant  le  serment  à  prêter  par  les  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics.  (B.,  X,  8.) 

N8  4.=  5 — 19  janvier  1791.  =  Décret  portant  qu'à  l'avenir  le  titre  des 
lois  en  indiquera  simplement  tobjet.  (B.,  X,  9.) 


5  janvier  1791.  =  Troupes  bclgiquet,  voyez  la  décembre  1790;  Séminaires  diocétauu, 
Chambre  des  comptes,  voye*  au  du  mime  mois;  Rachat  des  rentes  seigneuriales,  voyesa3 
décembre;  Appel  des  jugement prevêtaux.  Agent,  voyes  24  décembre;  Dessèchement  des 
marais  ,  voyez  a6  décembre  ;  Cardes,  Remplacement  de  régiment,  voyex  27  du  même  moi*! 
Perruquiers,  voyei  a8  décembre;  Rentes  perpétuelles ,  Port  de  Cherbourg,  voyet  39  dé- 
cembre ;  Domaines  nationaux,  voyes  3l  du  même  mois. 

N°  5.  =  6— 19  janvier  1791.  =  Décret  qui  règle  l espèce  d'indemnité  due 


(1)  Voyes  la  loi  du  28—29  brumaire  an  2  (  18 — 19  novembre  1793  ) ,  qui  enjoint  de  déposer 
les  décorations  ainsi  que  les  "titres;  la  loi  du  29  floréal  an  10  (  19  mai  180a),  portant  créstW» 
l'nae  Légioa-d'Hunneor,  et  les  notes  sur  cette  lei.J 

Il  1 
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aux  proposés  a  la  perception  de  la  contribution  patriotique  pour  Vanné* 
1791.  (B.,  X,  23.)   

N\  Ô.  =  6—19  janvier  1791.=  Déchet  qui  prn<e  de  leur  traitement  les 
chanoinesscs  qui  se  marieront.  (B.,  X,  10») 


N#  7.  =6  —  19  janvier  1791.  =  Décret  qui  réduit  l'indemnité  allouée 
pour  la  table  des  officiers  a  bord  des  vaisseaux.  (B.,  X,  16.) 


N*  8.  =  6  — 19  janvier  1791.  —  Décret  qui  règle  les  gratifications  et 
pensions  a  accorder  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  et  à  leurs  veuves. 
(BmX,17.)   

N9  9.  =  6  —  19  janvier  1791.  =  Décret  relatif  à  la  liquidation  des 
offices  dejudicature.  (B.,  X,  20.) 


Pf  io.  =  7  (6  et)  —  19  janvier  1791 .  —  Décret  relatif  aux  messageries  et 
voitures  publiques  tant  par  eau  que  par  terre  (I).  (B.  X,  24.) 

1  Art.  1".  Tous  les  droits  de  messageries  par  terre,  ceux  de  voitures  d'ean 
sur  les  rivières,  possédés  par  des  particuliers,  communautés  d'habitans  ou 
états  des  ci-devant  provinces  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  seront  abolis ,  à 
compter  du  1er  avril  proebain. 

2.  Les  concessionnaires,  engagistes  et  échangistes  de  semblables  droits  dé- 
pendant du  domaine  de  l'état,  seront  indemnisés  des  sommes  qu'ils  justifie- 
ront y  avoir  été  payées,  ou  à  raison  des  biens  donnés  en  échange. 

3.  A  compter  du  1er  avril  proebain,  ces  exploitations  feront  partie  de  la 
ferme  générale  des  messageries  ;  toutes  les  autres  de  même  nature  dépen- 
dant du  domaine  public ,  et  qui  ne  sont  point  comprises  dans  le  bail  actuel 
de  la  ferme  générale  des  messageries ,  y  seront  également  réunies. 

4.  Le  service  actuel  des  messageries  en  diligences  faisant  vingt-cinq  à 
trente  lieues  par  jour  et  deux  lieuei  par  heure  ,  sera  entretenu  sur  toutes  les 
routes  où  il  est  établi.— Il  sera  déterminé,  par  les  conditions  du  bail ,  quelles 
sont  les  routes  sur  lesquelles  la  nouvelle  division  du  royaume  et  les  intérêts 
du  commerce  exigent  qu'il  en  soit  établi  «le  nouvelles  ;  et  les  futurs  fermiers 
des  messageries  ne  pourront,  après  le  l"  octobre  !792,  employer  que  des 
diligences  légères  et  commodes ,  dont  aucune  ne  pourra  être  chargée  de 
plus  de  huit  quintaux  de  bagages,  y  compris  celui  des  voyageurs;  —  Et  ces 
nouvelles  voitures  seront  établies  d'abord  sur  les  principales  routes. 

Pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises ,  il  sera  également 
entretenu  ou  établi,  sur  les  principales  routes  et  sur  celles  de  communica- 
tion, des  carrosses  et  fourgons  dont  la  marche  sera  de  quinze  à  vingt  lieues 
par  jour. 

6.  Les  nouveaux  fermiers  seront  tenus  de  reprendre,  à  la  fin  de  mars  pro- 
chain, des  fermiers  et  sous-fermiers  actuels  des  messageries,  toutes  leurs 
voitures,  chevaux  et  ustensiles  qui  se  trouveront  servir  effectivement  à 
l'exploitation  des  messageries  ;  l'estimation  en  sera  faite  de  gré  à  gré  ou  par 
experts ,  et  le  prix  acquitté  comptant. 

7.  Les  maisons  sises  à  Paris ,  rue  Nolre-Dame-des-Victoires,  servant  à 
l'exploitation  des  messageries,  seront  comprises  avec  leurs  dépendances  dans 
le  nouveau  bail.  Il  sera,  à  cet  effet,  rapporté  procès-verbal  de  l'état  des 

-  (t)  Voyez  la  loi  du  36—29  août  1790».  et  les  noie». 
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lieux,  et  les  nouveaux  fermiers  seront  chargés  à  l'avenir  de  toutes  lté 
Déparatiorre. 

8.  L'état  du  service  en  diligences ,  carrosses  et  fourgons ,  que  les  futurs 
fermiers  seront  obligés  de  faire  sur  chaque  route,  sera  arrêté  par  les  con- 
ditions du  bail.  —  Les  fermiers  ne  pourront  diminuer  le  nombre  des  départs 
et  retours  qui  seront  lixés,  mais  il  leur  sera  loisible  de  l'augmenter  si  bon 
leur  semble.  —  Pendant  le  courant  du  bail,  les  fermiers  seront  obligés 
d'établir  des  voitures  sur  les  nouvelles  routes,  lesquelles  seront  perfec- 
tionnées. 

9.  Les  fermiers  ne  pourront  exiger  ni  recevoir  un  prix  de  place  ou  de 
transport  supérieur  à  celui  du  tarif  ci-dessous;  mais  ils  pourront  faire  telle 
remise  ou  composition  qu'ils  croiront  utile ,  sans  néanmoins  diminuer  aucun 
des  avantages  du  service  auquel  ils  sont  obligés. 

10.  Les  fermiers,  sous- fermiers  et  entrepreneurs  qui  auront  à  réclamer 
des  indemnités  ou  modérations  de  prix  de  bail,  soit  à  raison  de  la  non- 
jouissance  du  droit  de  permis,  et  de  la  résiliation  de  leurs  baux,  soit  à 
raison  de  la  éontinuation  du  service  pendant  les  trois  premiers  mois  de  cette 
année,  remettront  leurs  pièces  et  mémoires  au  bureau  de  liquidation  ^l). 


N°  11.  =  7  —  9  janvier  1791.  =  Décret  relatif  aux  qualités  requises 
pour  être  éligible  aux  évêchés  et  aux  cures  devenues  vacantes  durant 
f  année  1791  (2).  (B.,X,  29.) 

7  janvier  179t.  =  Avancement  des  gens  de  mer,  Classe*  des  gens  de  mer,  Découvertes 
uttlet,  «o;cx3x  décembre  1790;  Décoration  militaire,  vojet  Ier  janvier  1791. 


N°  12.=8  janvier— 23  février  1791.=Dkcret  qui  règle  le  mode  d'imposition 
des  ecclésiastiques  pour  Cannée  1790.  (B.,  X,  30.) 


N°  13.  =9  —  19  janvier  1791.  =■  Décret  qui  ordonne  la  continuation  du 
paiement  des  pensions  qui  se  payaient  ci-devant  à  la  caisse  des  écono- 
mats et  à  celle  de  l'administration  du  clergé.  (B. ,  X ,  40.) 


N°  14.  =9  —  19  janvier  1791. =  Décret  relatif  au  bureau  de  l'envoi  des 
décrets  t  à  une  augmentation  du  personnel  des  bureaux  du  ministère  de 
la  justice  ,  et  à  une  édition  complète  des  décrets  de  l'assemblée  nationale. 
(B-,X,44.)   

ti>  »ô.  =9—  19  janvier  1791.  =  Décret  relatif  à  la  décoration  mili- 
taire (3).  (B.,  X,  35.) 


N'  lé. -=9  —  19  janvier  1791.  =  Décret  portant  que  les  pensions  des 
ofliciers  de  fortune  ne  pourront  être  moindres  de  600  livres.  (B.,  X,  iO.) 

eî*  17.=  9— 19  janvier  1791. =totct\ET  relatif  au  paiement  des  brevets  de 

retenue.  (B.,  X,  41.) 

N°  18.  =  9—19  janvier  1791.=  Décret  qui  prescrit  aux  municipalités 


frA  Suit  un  tarif  qui  est  actuellement  «an»  aucune  espèce  d'utilité, 
(al  Voye*  le  titre  II  de  la  loi  du  i?  juillet — 1$  auûl  1790. 
(3)  Yojw  la  loi  du  i"— 7  jauier  1791 ,  et  le»  nota. 
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Exécuter  les  commissions  qui  leur  seront  adressées  par  les  directoire* 
de  district.  ( B.,  X,  38.  )   

N*  19.  =  9— 19  janvier  1791.=  Décret  relatif  aux  pensionnaires  auxquels 
il  est  du  d'anciens  arrérages  de  pensions,  suspendus  et  payables  sous  le 
nom  de  décomptes.  (B.,  X,  42.) 

N*  20.  =9 — 19  janvier  1791.=  Décret  relatif  aux  créances  appartenant  à 
F  ordre  de  Malte  et  autres  ordres  ,  soit  religieux,  soit  militaires.  (B., 
X,  39.)   

g  janvirr  1791.=  Conseil  de  la  marine,  voyex  ag  décembre  1790;  Propriétaires  d'office* 
supprimés,  vojex  3o  du  même  mois;  Serment  des  ecclésiastiques,  voyex  4  janvier  179  s» 
Eligibilité  comme  évéque  ou  curé,  vojex  7  du  ineme  tmiii. 


N*  21.=  10  — 19  janvier  1791.  =  Décret  relatif  aux  intérêts  des  créances 

dues  par  l'état.  (B.,  X  ,  48.) 


N°  22.  =11  —  19  janvier  1791.  =  Décret  qui  accorde  un  secours  pro- 
visoire aux  ecclésiastiques  n  démence,  infirmes  ou  dgés  de  soixante- 
dix  ans.  (B.,  X,  54.)   

N°  23.  =11  —  19  janvier  1791.  =  Décret  pour  la  fabrication  de  pièces 
de  quinze  et  trente  sous,  jusqu'à  concurrence  de  quinze  millions  de  livres. 
(B.,  X,  63.)   

Jtf»  24.  =  1 1  janvier  1791.  =  Décret  sur  les  demandes  formées  par  M.  le 
duc  d'Orléans,  pour  le  paiement  delà  dot  de  Louise-Elisabeth  d*  Orléans. 
(B.,  X,  54.)  

N°  25.  =12  — 19  janvier  1791.  =  Décret  relatif  aux  cueilloirs  ou  cueille- 
rets  ci-devant  tenus  pour  la  perception  des  droits  féodaux  ou  rentes 
foncières.  (B.,  X,  68.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  coutumes,  statuts,  usages  ou  juris- 
prudence qui  accordaient  une  autorité  et  une  foi  en  justice  aux  cueilloirs 
ou  cueiîlerets  ci-devant  tenus  pour  la  perception  des  ci-devant  droits  sei- 
gneuriaux ,  et  des  rentes  foncières ,  sont  et  demeurent  abrogés.  A  l'avenir, 
lesdits  cueilloirs  ou  cueiîlerets  ne  seront  plus  regardés  que  comme  des  re- 
gistres purement  domestiques,  encore  qu'ils  eussent  été  affirmés. 

N'  2fi.  =  13— 19  janvier  1791.  =  Décret  portant  que  l 'élection  des  évéques 
et  des  curés  se  fera  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  des  suffrages. 
(B.,X,140.) 

N°  27a  =  13  —  19  janvier  1791.  =  Décret  relatif  aux  spectacles  (i).  (B., 

X,  142.) 

Art.  1er.  Tout  citoyen  pourra  élever  un  théâtre  public,  et  y  faire 
représenter  des  pièces  de  tous  les  genres,  en  faisant,  préalablement  à 
l'établissement  de  son  théâtre,  sa  déclaration  à  la  municipalité  des  lieux  (2). 
\       2.  Les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  cinq  ans  et  plus,  sont  une  pro- 


(1)  Avaot  la  promulgation  de  cette  loi,  l'assemblée  oaliooalc  avait  déjà  pria  diverses  mesure* 
am  sujet  de*  théâtres;  par  la  loi  du  9 — 17  juin  1790,  elle  avait  prescrit  f exécution  de*  an- 
cienne* ordonnances  sur  la  matière;  par  celle  du  16— S4  1790,  relative  à  l'organisation 
■adiciairc,  art.  3  et  4,  elle  avait  place  la  police  des  spectacles  dans  les  attributions  des  corps 

(a)  Abrogé  par  la  loi  do  a5  pluviôse  an  4 ,  p>r  les  art.  i*r  du  décret  du  S  juin  iMi  S 
*  décret  da  39  juillet  1807, et  pr  le  règlement  du  x9  août  ils*. 
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priété  publique ,  et  peuvent ,  nonobstant  tous  anciens  privilèges  qui  sont 
abolis,  être  représentés  sur  tous  les  théâtres  indistinctement. 

3.  Les  ouvrages  des  auteurs  \ivans  ne  pourront  être  représentés  sur  aucun 
théâtre  public ,  dans  toute  l'étendue  de  la  France ,  sans  le  consentement 
formel  et  par  écrit  des  auteurs,  sous  peine  de  conliscation  du  produit  total 
des  représentations  au  protit  des  auteurs. 

4.  La  disposition  de  l'article  3  s'applique  aux  ouvrages  déjà  représentés , 
quels  que  soient  les  anciejjs  réglemens  ;  néanmoins  les  actes  qui  auraient 
été  passés  entre  des  comédiens  et  des  auteurs  vivans,  ou  des  auteurs  morts 
depuis  moins  de  cinq  ans,  seront  exécutés. 

municipaux  cl  déterminé  le  mode  d'autorisation  de  /ouverture  des  théâtres  ;  enfin ,  |>ar  celle  du  1 1 
—  uo  cl  ai  septembre  1790,  elle  avait  rejeté  du  trésor  public  les  dépenses  relatives  aux  pen- 
sions des  comédiens  français  et  italiens ,  i  la  garde  militaire  des  spectacles  cl  aux  précautions 
nécessaires  pour  garantir  les  théâtres  de  l'inceudie. 

La  loi  du  i3 — 19  janvier  1791 ,  qui  a  commencé  pour  les  théâtres  une  ère  nouvelle,  a  été 
suivie  d'une  foule  d'autres  lois  et  réglemeus  dont  voici  l'exact  résumé. 

Décrets  du  19  juillet— 6  août  1791,  relatif  aux  droits  des  auteurs  dramatiques  ;  du  3o — 3i 
août  1791,  rclalil  aux  conventions  laites  entre  les  auteurs  dramatique»  et  les  directeurs  de  spec- 
tacles ;  ordre. du  jour  du  ia-— 14  janvier  1793 ,  prohibant  la  censure  des  pièces  de  théâtre  par  les 
corps  municipaux  ;  décret  du  iG  janvier  1  79  i ,  relatif  i  la  compétence  pour  la  suspension  ou  les 
défenses  des  représentations  de  pièces  dramatiques;  décret  du  1"  septembre  179  i ,  qui  rapporte 
celui  du  3o  août  179a,  et  ordonne  l'exécutiun  de  ceux  des  i3  janvier  et  19  juillet  1791 ,  et  19 
juillet  1793;  décret  du  37  vendémiaire  an  3  (  18  octobre  1794  ) ,  sur  l'organisation  et  l'adminis- 
tration du  théâtre  des  Arts  (  1  Opéra)  ;  décret  du  7  messidor  suivant  (a5  jiiiu  1 793),  qui  réunit  la 
•aile  de  l'Opéra  au  domaine  national;  arrêté  du  a5  pluviôse  suivant  (^février  17  96),  concernant  la 
notice  des  spectacles. 

Voyez  aussi  la  loi  du  7  frimaire  an  5  (37  novembre  1796),  qui  autorise  la  perception  du 
dixième  du  prix  des  places  des  spectacles,  au  profit  des  indigens;  1rs  lois  cl  arrêtés  des  a  floréal 
an  5  (ai  avril  1797);  3  thermidor  an  5  (a6  juillet  1797);  a  friiuairc  an  G  (2a  novembre  1797); 
19  fructidor  an  G  (5  septembre  1798)  ;  Ge  complémentaire  an  7  (aa  septembre  1799  )  ;  7  fructi- 
dor an  8  (  a5  août  iXuu  )  ;  18  thermidor  an  10  (  6  août  180a  )  ;  10  thermidor  au  11  (39  juil- 
let i8o3  )  ;  3o  thermidor  an  1  a  (  18  août  1804  )  ;  3  fructidor  an  i3  (26  août  i8o5  )  ;  et  Je  dé- 
cret du  ai  août  1806,  qui  prorogent  successivement  la  perception  de  ce  droit;  eteubu  le  décret 
dn  17  décembre  1809,  qui  l'établit  définitivement. 

Voyc*  encore  l'arrêté  du  Ier  germinal  au  7  (  ai  mars  1799)»  1°'  prescrit  des  mesures  pour 
prévenir  l'incendie  dans  les  salles  de  spectacle;  l'art.  11  de  l'arrêté  du  ta  messidor  an  8  (  Ier 
juillet  1800),  qui  charge  le  préfet  de  police  de  Paris  de  la  police  des  spectacles;  Part,  il  de 
l'arrêté  du  5  brumaire  an  9  (37  octobre  1800  ) ,  relatif  aux  commissaires  généraux  de  police,  qui 
les  charge  de  la  poli<e  des  spectacles  dans  les  déparlcmena;  l'arrêté  du  au  uivosean  II  (  10  jan- 
vier i8o3) ,  relatif  à  la  direction-  et  à  l'administration  de  l'Opéra;  le  décret  du  17  fr  maire  an  14 
(  8  décembre  i8o5  ),  sur  la  police  des  théâtres;  celui  du  8  juin  1806,  concernant  l'ouverture  des 
théâtres  a  Paris  et  dans  les  département,  leur  nombre  et  leurs  privilèges,  et  les  conventions  faites 
entre  les  auteurs  dramatiques  et  les  directeur*;  l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  iS  avril 
1807 ,  portant  règlement  pour  les  théâtres  de  Paris  et  des  département;  le  décret  du  19  juillet 
suivant,  qui  fixe  définitivement  le  nombre  et  les  privdégcs  des  théâtres  de  Paris,  et  porte  des 
dispositions  sur  les  représentations  à  bénéfice  et  les  congés;  celui  du  1"  novembre  1807,  por- 
tant création  de  la  surintendance  des  grands  théâtres;  les  art.  42S  et  429  du  0>d.  pén. , 
qui  punissent  les  représentations  des  pièces  dramatiques ,  au  mépris  des  droits  de  propriété  des 
auteurs;  le  décret  du  i3  août  181 1,  qui  assujétit  les  tbéatres  secondaires  au  pairmeut  d'un* 
redevance  au  profil  de  l'Opéra;  et  celui  du  i5  octobre  181a,  sur  la  surveillaucc,  l'organisation , 
la  comptabilité,  la  police  et  la  discipline  du  théâtre  Français. 

Vnyes,  en  outre,  le  règlement  du  3o  août  1814,  concernant  les  théâtres  de  province;  l'art. 
14  de  rordonnaocc  du  3i  décembre  i8i5 —  ia  mars  181G,  relatif  à  la  police  des  théâtres 
royaux;  l'art.  48  de  celle  du  10  janvier — 16  février  181G,  sur  le  même  objet;  l'ordonnance 
du  7  janvier  lSi8,sur  le  même  objet;  l'art.  \->.  de  l'ordonnance  du  irr  novembre- — ai  dé- 
cembre iSan,  qui  place  l'administration  dus  théâtres  royaux  dans  les  attributions  du  ministre  de 
la  maison  du  roi;  l'ordonnauce  du  18  mai  t8aa,  portant  règlement  pour  le  théâtre  Français; 
celle  du  8 — ai  décembre  i8a4,  concernant  les  théâtres  de  province;  et  celle  du  i  \  août  i83(f 
qui  abolit  la  subveulion  payée  jusque-là  par  les  théâtres  secondaires  i  l'Opéra. 

Voyea  enfin,  sur  la  matière,  Mejilir,  AW*iu  Répertoire,  v»*  Opéra  et  Spectacle*  \  fk- 
TâM>  de  Ungladc  et  Dall.,  v°  Thratres;  le  Trotté  de  la  Ugisation  de*  tktatre* ,  par  MU. 
Wmen  et  Edmond  Blanc;  elle  Code  des  théâtres,  par  M.  Vulpian. 
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5.  Les  héritiers  ou  cessionnaires  des  auteurs  seront  propriétaires  do 
leurs  ouvrages  durant  l'espace  de  cinq  années  après  la  mort  de  l'au- 
teur (t).  , 

fl.  Les  entrepreneurs  ou  les  membres  des  dilTérens  théâtres  seront,  à 
raison  de  leur  état,  sous  l'inspection  des  municipalités;  ils  ne  recevront  des 
ordres  que  des  officiers  municipaux,  qui  ne  pourront  arrêter  ni  défendre  la 
représentation  d'une  pièce,  sauf  la  responsabilité  drs  auteurs  et  des  comé- 
diens, et  qui  ne  pourront  rien  enjoindre  aux  comédiens,  que  conformément 
aux  lois  et  aux  réglemens  de  police  ;  réglemens  sur  lesquels  le  comité  de 
constitution  dressera  incessamment  un  projet  d'instruction.  Provisoirement, 
les  anciens  réglemens  seront  exécutés. 

7.  Il  n'y  aura  au  spectacle  qu'une  garde  extérieure ,  dont  les  troupes  de 
ligne  ne  seront  point  chargées,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  les  officiers  muni- 
cipaux leur  en  feraient  la  réquisition  formelle.  U  y  aura  toujours  un  ou 
plusieurs  ofllciers  civils  dans  l'intérieur  des  salles,  et  la  garde  n'y  pénétrera 
que  dans  le  cas  où  la  sûreté  publique  serait  compromise,  et  sur  la  réquisition 
expresse  de  l'officier  civil,  lequel  se  conformera  aux  lois  et  aux  régie- 
mens  de  police.  Tout  citoyen  sera  tenu  d'obéir  provisoirement  à  l'officier 
civil. 


N*  28.  es  13  janvier—  18  février  1791  .=  Décret  sur  la  contribution  mobi- 
lière {2).  (B.,X,72.) 

N°  29.  =  15— 19  janvier  1791.=  Décret  sur  la  forme  des  vèntes  et  adjudi- 
cations des  bois  nationaux  (3).  (B.,  X,  148.) 


t5  janvier  i~§i.=Rectveur  du  cletçi,  voyci  26  décembre  1790. 


îf»  30.  =  16  janvier  (22,  23  ,  24  décembre  et  )  —  16  février  1791. 
Décret  relatif  à  t  organisation  de  la  gendarmerie  nationale  (4).  (B. , 
X,  155.) 


N#  31.  =  17—19  janvier  1791.  =  Décret  relatif  aux  officiers  des  troupes 
de  ligne  qui,  depuis  la  révolution,  sont  entrés  dans  les  gardes  nationales. 
(B.,  X,  179.) 

N°  32.=  18—23  janvier  1791. =  Décret  relatif  au  commerce  du  Sénégal. 

(B.,  X,  186.) 

Art.  1er.  Le  commerce  du  Sénégal  est  libre  pour  tous  les  Français. 

2.  La  dépense  civile  et  militaire  du  Sénégal  sera  renvoyée  à  l'examen 


(  1)  Voter ,  sur  les  droits  des  auteurs,  la  loi  da  19  juillet' — 6  août  1791,  et  les  notes. 

(2)  Nous  suivrons  pour  la  contribution  mobilière  la  marche  que. nous  avons  indiquée  pour  b 
contribution  foncière  :  jusqu'à  la  loi  du  3  nivose  an  7  (*3  décembre  179^),  nous  rapporterons 
seulement  le  titre  des  lois  sur  cette  matière.  Nous  renvoyons  donc  le  lecteur  à  la  loi  du  3  nivose 
«I  aux  notes  qui  l'accompagnent. 

(3)  Voyci  les  notes  sur  la  loi  do  9— «5  juillet  1790 ,  §  S. 

(4)  L'organisation  de  la  gendarmerie ,  ses  rapports  avec  les  autorités  civiles  et  militaires,  tous 
les  objets  en  on  mot  qui  concernent  caue  institution ,  ont  été  réglés  par  la  lui  dn  28  germinal 
•a  6  (17  avril  i~<>S  ;  juaqn«-là  ello  avait  été  régie  par  plusirors  décrets  dont  les  principaux, 
•ont,  outre  celui  da  16  janvier — 16  février  1791,  cens  des  *a  juin — 20  juillet,  26  et  37  juil- 
let— 3  août  1791  ;  ior  février — 28  mars,  t4 — 29  avril,  et  28—29  joillet  1792;  2*1  frimaire 
«a  2  (16  décembre  1793)  ;  20  pluviôse  an  4  (9  février  1796)  ;  25  pluviôse  et  7  germinal  ap  5 
(7  février  et  27  mars  1797).  Nous  ne  les  rapporterons  pas,  parce  que  l'art.  235  de  la  loi  du  28 
«minai  les  a  expressément  abrogé». 
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des  comités  des  finances ,  de  marine  et  de  commerce ,  pour  être  réduit* 
à  sa  plus  juste  mesure,  sans  affaiblir  la  sûreté  et  la  protection  dues 
au  commerce  national,  et  ce,  d'après  la  proposition  du  ministre  de  la 
marine. 

3.  Les  administrateurs  de  ladite  compagnie  pourront  présenter  leurs  titres 
d'indemnités  au  ministre  du  département  de  la  marine,  pour,  sur  son  avis 
et  sur  lesdits  titres,  é»re  décrété  par  PasseniMée  nationale  ce  qu'il  appar- 
tiendra, d'après  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  par  ses  comités  de  marine, 
d'agriculture,  de  commerce  et  des  finances. 


N°  33.=*  18  —  23  janvier  1791.  =  Déchet  relatif  aux  dîmes  inféodées  à 
titre  d'engagement.  (B.,  X,  187.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  possesseurs  des  dîmes  inféodées  à 
titre  d'engagement  ne  pourront  être  indemnisés  et  remboursés  que  sur  le 
pied  de  la  finance  d'engagement;  et  à  l'effet  de  distinguer  si  les  possesseurs 
de  dimes  inféodées  seront  propriétaires  incommutables  ou  engagistes,  toutes 
les  demandes  en  liquidation  d'indemnité  pour  suppression  des  dimes  inféo- 
dées seront  communiquées  par  les  corps  administratifs  à  l'administration 
des  domaines,  pour  avoir  son  avis,  qu'elle  sera  tenue  de  donner  dans  les 
deux  mois,  et  qui  sera  visé  dans  l'arrêté  de  liquidation  de*  corps  adminis- 
tratifs. Et  seront  les  greffiers  des  chambres  des  comptes,  et  tous  autres 
dépositaires  publics ,  tenus  de  communiquer,  à  toutes  réquisitions,  les 
pièces  et  renseignemens  relatifs  à  la  propriété  des  dimes  inféodées  qui  sont 
en  leur  pouvoir. 

N#  34.  =  19—23  janvier  1791.  —  Décret  relatif  à  la  résiliation  des  baux 
à  loyer  des  maisons  occupées  par  les  haras  et  les  directions  des  vingtiè- 
mes. (B.,  X,  189.) 

19  janvier  179  t.  =  Ponts  et  chaussées,  voyez  3i  décembre  1790;  Titre  des  lois,  voyez  b 
janvier  1791;  Contribution  patriotique,  Liquidation  dus  offices  de judicature,  Chanoines***, 
OJficiers  de  marine,  Vainqueurs  de  la  Bastille,  voyez  6  du  même  nuis;  Voitures  publi- 
guet  et  messageries ,  voyez  7  janvier;  Caisse  des  économats.  Edition  des  décrets  de  tas- 
semblée,  Décoration  militaire,  Officiers  de  fortune,  Brevets  de  retenue.  Commission*, 
Pensionnaires,  créances  de  l'Ordre  de  Malte,  voyex  9  du  même  mois  ;  Intérêts  des  créance* 
sur  l'état ,  voyrz  10  janvier;  Ecclésiastiques  infirmes ,  Petite  monnaie,  voyez  11  janvier; 
Cueilloirs,  voyez  11  du  même  mois;  Election  des  évêques  et  curés  ,  Spectacles,  voyez.  i3 
janvier;  Forme  des  ventes  des  bois  nationaux,  voyez  i5  janvier;  OJficiers  de  ligne,  vojex 
17  do  même  mois.   

N#  35.  =  20—  23  janvier  1791.=  Déchet  relatif  à  la  perception  des  droits 
de  la  régie,  des  domaines  et  des  contrôles ,  et  à  la  distribution  du  papier 
timbré.  (B.,  X,  205.) 

N°  36.  =  20  —23  janvier  1791.  —  Décret  concernant  la  forme  du  visa  dei 
objets  admissibles  en  paiement  de  domaines  nationaux  (I).  (B.,X,  196.) 

L'assemblée  nationale  ,  voulant  déterminer  la  forme  du  visa  requis  par  les 
articles  4  et  M  du  décret  du  7  novembre  dernier,  relatif  aux  fonds  d'avance 
ou  cautionnemens  non  comptables,  et  par  l'article  dernier  du  décret  du 
16  déeembr*,  relatif  i»nx  rentiers  du  ci-devant  corps  du  clerpé,  pour  ad- 
mettre ces  différentes  créances  en  paiement  des  domaines  nationaux ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

(1)  Voyez  le  décret  des  6  et  7—16  novembre  1790,  art.  4  et  il. 
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Art.  1er.  Le  commissaire  du  roi  directeur  général  de  la  liquidation ,  est 
substitué  aux  commissaires  de  l'assemblée  nationale  qui  devaient  délivrer  le 
visa  exigé  par  les  décrels  ci-dessus  datés,  duquel  visa  l'assemblée  nationale 
s'était  réservé  de  déterminer  la  forme. 

Les  fonds  d'avance  ou  eau  t  ion  m  cm  eus  des  régisseurs  généraux ,  des  ad- 
ministrateurs des  domaines,  des  fermiers  généraux,  des  administrateurs  de 
la  loterie  et  des  employés  desdites  compagnies ,  leurs  caissiers  et  receveurs 
exceptés ,  seront  admissibles  en  paiement  des  domaines  nationaux  dans  la 
forme  et  la  proportion  qui  vont  être  déterminées. 

3.  Les  propriétaires  desdits  fonds  d'avance  ou  cautionnemens  remettront 
les  originaux  de  leurs  titres  de  propriété  entre  les  mains  du  commissaire  du 
roi  directeur  général  de  la  liquidation ,  lequel  leur  donnera  en  échange 
une  reconnaissance  de  linance  dans  laquelle ,  après  avoir  énoncé  le  montant 
entier  desdits  fonds  d'avance  et  cautionnemens ,  le  directeur  général  dési- 
gnera ,  soit  la  moitié  admissible  quant  à  présent  en  paiement  des  domaines 
nationaux ,  soit  telle  autre  somme  inférieure  à  la  moitié  pour  laquelle  la  re- 
connaissance sera  demandée.  Les  propriétaires  qui  auront  demandé  les 
reconnaissances,  en  donneront  leur  reçu  ,  lorsqu'elles  leur  seront  remises  ; 
et  ils  auront  la  faculté  de  se  représenter  pour  obtenir  de  nouvelles  recon- 
naissances jusqu'à  l'épuisement  de  la  moitié  du  total. 

4.  Ces  reconnaissances  seront  admises  en  paiement  de  domaines  natio- 
naux, pour  la  somme  pour  laquelle  les  propriétaires  les  auront  obtenues.  Les 
receveurs  des  districts  dans  l'étendue  desquels  auront  été  faites  les  acquisi- 
tions, ou  le  trésorier  de  l'extraordinaire,  rempliront,  à  l'égard  desdites 
reconnaissances  ,  les  mêmes  formalités  qui  ont  été  prescrites  par  le  décret 
du  30  décembre  dernier  à  l'égard  des  reconnaissances  des  finances  d'offices. 

5.  Les  propriétaires  de  fonds  d'avance,  finances  ou  cautionnemens  dési- 
gnés dans  l'article  2,  joindront  à  leurs  titres  originaux  un  certificat  des  rece- 
veurs généraux  respectifs  des  compagnies  entre  les  mains  desquelles  se  for- 
maient les  oppositions,  significations  de  transport,  ou  saisies,  portant  qu'il 
existe  quelqu'un  de  ces  actes  entre  leurs  mains,  ou  qu'il  n'en  existe  point. — 
S'il  y  a  des  transports  signifiés,  les  reconnaissances  ne  pourront  être  délivrées 
qu'aux  personnes  en  faveur  desquelles  le  transport  aura  été  fait.  S'il  existe  des 
oppositions  ou  saisies,  le  nom  des  opposans  ou  saisissans,  la  date  et  la  cause  de 
l'opposition  ou  de  la  saisie ,  seront  énoncés  dans  lesdits  certificats  ;  ils  le  se- 
ront également  dans  les  reconnaissances  à  délivrer,  et  l'effet  des  oppositions 
et  saisies  sera  transporté  sans  novation,  et  sans  qu'il  en  résulte  aucun  retard 
pour  l'acquit  des  termes  des  obligations  sur  les  domaines  nationaux  au  paie- 
ment desquels  les  reconnaissances  auront  été  employées,  suivant  qu'il  est 
porté  aux  décrets  des  30  octobre,  7  novembre  et  30  décembre  derniers.  Le 
privilège  du  trésor  public  subsistera  dans  son  intégrité,  pour  raison  des  ré- 
pétitions ou  créances  qu'il  pourrait  avoir  à  exercer  pour  le  résultat  des  liqui- 
dations définitives,  les  reconnaissances  mentionnées  dans  les  précédens 
articles  ne  pouvant  être  regardées  que  comme  provisoires  à  l'égard  du  trésor 
public. 

«.Les employés  des  compagnies  de  finances,  dénommes  en  l'article  2,  four- 
niront au  directeur  général  de  la  liquidation  un  consentement  ou  déclaration 
délivré  par  leurs  compagnies  respectives  pour  constater  que  leur  cautionne- 
ment est  libre  de  toute  comptabilité. 

7.  Les  régisseurs  généraux ,  administrateurs  des  domaines  et  de  la  loterie, 
et  les  fermiers  généraux ,  pourront  former  opposition  sur  eux-mêmes ,  pour 
arrêter  le  paiement ,  soit  des  récépissés  qu'ils  auraient  déposés  ou  remis  aux 
personnes  qui  leur  ont  prêté  des  fonds ,  soit  des  transports  qu'ils  auraient 
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consentis  ;  et  en  ce  cas ,  la  reconnaissance  demandée  sur  les  récépissés  ou  sur 
les  transports  ne  sera  délivrée  qu'en  présence  de  l'opposant ,  ou  sur  son  con- 
sentement donné  par  acte  authentique. 

8.  Les  propriétaires  de  rentes  dues  par  le  ci-devant  clergé  et  ceux  des 
offices  supprimés  joindront  pareillement  à  leurs  titres  un  certificat  des  con- 
servateurs des  oppositions  et  gardes  des  rôles,  portant  qu'il  n'existe  point 
d'opposition  ou  qu'il  en  existe  de  la  part  des  personnes  et  pour  les  causes 
qui  seront  énoncées  dans  le  certificat. 

9.  Les  certificats  d'opposition  ou  de  non-opposition  étant  nne  fois  délivrés , 
il  ne  pourra  plus  être  formé  d'opposition  nouvelle  à  l'effet  d'empêcher  la 
délivrance  des  reconnaissances  à  employer  au  paiement  des  domaines  na- 
tionaux ;  mais  lesdites  oppositions  auront  leur  effet ,  lors  de  la  liquidation 
définitive,  pour  les  valeurs  qui  n'auront  point  été  comprises  dans  lesdites 
reconnaissances,  et  sauf  aux  créanciers  à  faire  valoir  dans  tous  les  cas,  con- 
formément au  décret  de  l'assemblée  nationale ,  leurs  droits  sur  les  domaines 
acquis  par  leurs  débiteurs. 

10.  Les  intérêts  ou  arrérages  des  créances  mentionnées  en  l'article  2,  et 
pour  raison  desquels  il  sera  délivré  des  reconnaissances,  cesseront  du  jour  de 

,  la  date  desdites  reconnaissances ,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  pour  les- 
quelles les  reconnaissances  auront  été  obtenues;  il  sera  fait  rejet  des  intérêts 
ou  arrérages  desdites  sommes  portées  aux  reconnaissances ,  par  tous  rece- 
veurs, payeurs  ou  trésoriers  ,  lesquels  en  feront  mention  sous  les  titres  des- 
dites créances.  A  l'égard  de  l'intérêt  des  reconnaissances  données  pour  des 
finances  d'offices,  l'article  8  du  décret  du  30  octobre  dernier  continuera 
d'être  observé  dans  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu. 

11.  Les  reconnaissances  délivrées  par  le  commissaire  du  roi  direc- 
teur général  de  la  liquidation  lui  seront  rapportées  en  original ,  lors 
de  la  liquidation  définitive,  avec  les  certificats  ou  mentions  que  les  rece- 
veurs de  district  ou  le  trésorier  de  l'extraordinaire ,  aux  termes  du  pré- 
sent décret  et  de  celui  du  30  décembre,  auront  mis  sur  lesdites  reconnais- 
sances pour  constater  les  sommes  pour  lesquelles  elles  auront  été  reçues  en 
paiement  de  domaines  nationaux.  En  procédant  à  la  liquidation  définitive, 
il  sera  fait  mention ,  dans  l'acte  de  liquidation  ,  des  sommes  déjà  employées 
par  le  propriétaire,  en  acquisition  de  domaines  nationaux.  La  reconnaissance 
do  liquidation  définitive  ne  vaudra  que  pour  l'excédant. 

12.  I*  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  aura,  parmi  les  livres  auxi- 
liaires qu'il  est  obligé  de  tenir,  un  livre  auxiliaire  particulier  contenant  les 
paiemens  faits  ,  soit  par  le  moyen  de  l'emploi  des  reconnaissances  mention- 
nées a-ix  précédens  articles,  soit  par  la  remise  de  tous  autres  titres  admis , 
aux  termes  des  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  en  paiement  des  domaines 
nationaux. 

13.  Les  articles  ci-dessus  seront  communs  aux  propriétaires  de  contrats  de 
rente  sur  le  clergé,  qui  voudront  user  de  la  faculté  à  eux  accordée  par  le 
décret  du  16  décembre  dernier  :  mais  les  reconnaissances  qui  leur  seront  dé- 
livrées seront ,  aux  termes  dudit  décret ,  de  la  totalité  du  capital  au  denier 
vingt  des  rentes  énoncées  auxdites  reconnaissances  ;  et,  au  moyen  d'une 
quittance  valable  donnée  par  le  propriétaire  desdites  rentes  au  pied  de 
leur  contrat ,  la  liquidation  sera  définitive  et  vaudra  remboursement. 

14.  Le  délai  accordé  par  l'article  14  du  décret  du  30  octobre  dernier,  sanc- 
tionné le  5  novembre  suivant ,  pour  former  opposition  sur  les  offices  sup- 
primés, étant  expiré,  les  conservateurs  des  hypothèques  et  gardes  des  rôles 
seront  tenus  de  délivrer  aux  parties  qui  le  requerront,  les  certificats  des 
oppositions  existantes,  ou  le  certificat  qu'il  n'existe  point  d'oppositions. 
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sens  pouvoir  exiger  la  preuve  des  publications  particulières  du  décret  Audit 
jour,  qui  ont  dû  être  faites  dans  les  divers  départemens. 

N°  37.  «=  20—23  janvier  1791.  =  Décret  relatif  aux  contrats  de  rentes  sur 

le  ci-devant  clergé.  (B-,  X,  201.) 

L'assemblée  nattonale ,  voulant  qu'il  soit  procédé  à  l'exécution  du  décret 
du  16  décembre  dernier,  qui  déclare  la  dette  constituée  du  ci-devant  clergé 
amortie  en  ce  qui  appartient  à  des  corps  et  communautés  ecclésiastiques, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  Les  contrats  de  rente  sur  le  ci-devant  clergé  qui  ont  été  ou  seront 
remis  aux  municipalités  ,  directoires  de  district  et  de  département ,  lors  des 
inventaires,  ou  lors  de  toutes  autres  opérations  faites  relativement  aux  biens 
dont  jouissaient  lesdits  corps  et  communautés  ecclésiastiques,  seront  envoyés 
sans  délai  au  trésorier  de  l'extraordinaire. 

2.  Les  contrats  sur  les  aides  et  gabelles ,  ou  sur  toute  autre  partie  des  re- 
venus de  l'état,  billets  de  loterie,  actions  de  la  compagnie  des  Indes  et  antres 
effets  de  semblable  nature,  en  nom  ou  au  porteur,  qui  se  sont  trouvés  ou  se 
trouveront  lors  des  inventaires  et  opérations  mentionnés  en  l'article  1er,  se- 
ront envoyés  pareillement  sans  délai  au  trésorier  de  l'extraordinaire. 

3.  A  mesure  que  lesdits  contrats  et  effets  arriveront  à  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire ,  ils  seront  estampés  d'un  timbre  portant  le  mot  annulé  ;  et,  chaque 
mois,  l'état  des  contrats  et  effets  ainsi  annulés  sera  rendu  public  par  la 
voie  de  l'impression,  d'après  le  procès-verbal  qui  en  aura  été  dressé  en 
présence  des  commissaires  de  l'assemblée  nationale  :  il  sera  ensuite  procédé 
an  brûleinent  desdits  effets  en  présence  des  mêmes  commissaires. 

4.  Le  remboursement  ou  extinction  des  contrats  de  rente  sur  le  clergé, 
et  autres  effets  remboursables,  qui  pouvaient  appartenir  à  des  établkscmens 
dont  la  vente  des  biens  a  été  ajournée  par  le  décret  des  23  et  28  octobre 
dernier,  seront  suspendus  ;  mais  les  arrérages  et  intérêts  continueront  à  en 
être  payés  auxdits  établissement 

5.  A  l'égard  des  autres  créanciers  du  ci-devant  corps  du  clergé  par  con- 
trats des  emprunts  de  1780  et  1782,  dont  l'assemblée  nationale  a  décrété 
que  le  remboursement  serait  fait  dans  la  présente  année  à  ceux  qui  le  de- 
manderaient ,  Us  seront  tenus  de  se  présenter  dans  le  cours  de  cette  année; 
ceux  qui  auront  laissé  passer  ce  terme  ne  seront  plus  recevables  à  demander 
leur  remboursement ,  et  leur  rente  continuera  à  leur  être  payée  comme 
par  le  passé.   

N»  38.  =  20  janvier  —  25  février  1791 .  =  Décret  relatif  au  tribunal  cri- 
minel à  établir  dans  chaque  département  (1).  (L.,  III,  755.) 
Art.  1**.  Il  sera  établi  un  tribunal  criminel  pour  chaque  département. 
2.  Ce  tribunal  sera  composé  d'un  président  nommé  par  les  électeurs  du 

(i)  Vuyei  ledécretdu  n — 16  février  1791,  qui  désigne  les  ville*  dans  lesquelles  les  tribu- 
naux criminels  seront  placés  ;  celui  du  3o  mars — 17  avril  su' vint,  qui  détermine  les  qualité* 
nécessaires  pour  être  président  et  accusateur  public  de  ces  tribunaux  ;  eelni  du  16 — 29  septem- 
bre  méinc  année,  sur  ta  justice  criavncllc,  tiU  11,  111,  IV,  V,  VI,  VU  rt  VIII,  qui  Esc  îe  modo  de 
formation  des  tribunaux  criminels,  les  fonctions  de  l'accusateur  public,  du  commissaire  du  roi  et 
du  président,  la  procéJurc,  la  direction  des  débats  et  le  jugement;  celui  dn  17 — 2*$  ^ptembre 
1791  ,  qui  établit  un  commissaire  du  roi  particulier  et  exclusif  auprès  des  tribunaux  criminels; 
«élut  du  i3  (to,  ta,  et  )  —  18  janvier  179a.  relatif  à  l'installation  des  tribunaux  crimioelsj 
celui  du  20—11  octobre  1792,  qui  supprime  les  commissaires  près  des  tribunaux  criminels, 
et  attribue  leurs  fonctions  aux  accusateurs  cublics;  la  loi  du  24  juin  179^,  art.  96  etgj» 
relatifs  au  mode  d'élection  des  juges  des  tribunaux  criminels  et  à  la  procédure  ;  celles  des  3o 
««ptembre  1793  et  3o— 3o  frimaire  an  s  (ao— 20  décembre  1793),  dont  la  première  attribut 
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département ,  et  de  trois  juges  pris,  chacun  tous  les  trois  mois  et  par  tour, 
dans  les  tribunaux  de  district,  le  président  excepté,  de  telle  sorte  que  le 
jugement  ne  pourra  être  rendu  qu'à  quatre  juges. 

3.  Il  y  aura  près  du  tribunal  criminel  uu  accusateur  public,  également 
nommé  par  les  électeurs  du  département. 

4.  Un  commissaire  du  roi  sera  toujours  de  service  près  du  tribunal 
criminel. 

5.  11  y  aura  près  du  tribunal  criminel  un  greffier,  nommé  également  par 
les  électeurs  du  département. 

6.  L'accusateur  public  sera  nommé  à  la  prochaine  élection  pour  quatre 
ans  seulement ,  et  à  la  suivante  pour  six  années  ;  le  prés  dent  sera  nommé 
pour  six  années  :  l'un  et  l'autre  pourront  être  réélus.—  Le  greffier  sera  à  vie. 


N°  39.  =  21  —  26  janvier  1791.  =  Décret  et  instri  ctio*  sur  la  consti- 
tution civile  du  clergé  (I).  (B.,  X,  210.) 


N°  40.  =  22 —  23  janvier  1791.  =  Décret  contenant  des  articles  addi- 
tionnels au  Code  pénal  de  la  marine  (2).  (B.,  X,  222.) 

Art.  1er.  Dans  le  cas  où  le  capitaine  d'un  bâtiment  se  rendrait  accusateur 
contre  son  équipage  ou  une  partie  de  son  équipage,  la  plainte  sera  portée 
par  lui  au  commandant  de  l'escadre  dont  le  bâtiment  ferait  partie,  ou  au 
commandant  du  port,  si  le  bâtiment  n'était  point  en  escadre.  Ce  comman- 
dant indiquera  en  nombre  double,  parmi  les  hommes  de  mer  étrangers 
au  bâtiment,  ceux  qui  doivent  composer  le  jury,  conformément  à  l'article  5 
du  titre  1er  du  Code  pénal.  Le  prononcé  du  jury  sera  porté  à  un  conseil  de 
justice,  également  indiqué  par  le  commandant  de  l'escadre  ou  du  port,  et 
composé  d'officiers  étrangers  au  bâtiment,  au  nombre  de  cinq  au  moins, 
et,  s'il  est  possible,  en  nombre  égal  à  celui  des  ofliciers  de  l'état-major  du 
bâtiment.  Ce  conseil  s'assemblera  à  bord  du  vaisseau  commandant  dans 
l'escadre,  ou  de  l'amiral  dans  le  port,  et  le  commandant  du  port  fera,  s'il 
y  a  lieu,  exécuter  le  jugement  du  conseil  de  justice. 

2.  Dans  le  cas  où  on  ne  pourrait  trouver  dans  une  escadre  ou  dans  un 
port  le  nombre  d'officiers  de  chaque  grade  nécessaire  pour  composer  un 
conseil  martial,  ils  seront  remplacés  par  les  officiers  les  plus  anciens  des 

aux  tribunaux  criminels  la  connaissance  du  crime  d'embauchage,  et  la  seconde  fine  le  mode  de  pro- 
céder sur  ce  crime  et  sur  ceux  de  complicité  d'émigration,  de  fabrication  .distribution  et  introduc- 
tion de  faut  assignats;  celle  du  a  nivôse  an  a  (aa  décembre  i-q3),  §  5,  relal  f  à  !a  désignation 
des  juges  qui  doivent  composer  les  tribunaux  crim  ncls;  celle  du  29  floréal— 9  prairid  au  a  (18 — 
18  mai  1-94) ,  qui  détermine  la  compétence  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  criminels  pour 
délits  militaires;  celte  du  17  germinal  an  3  (6  avril  1795),  qui  attribue  à  ce*  tribunaux  la  1-00- 
naissance  des  crimes  commis  par  les  fonctionnaires  publics;  le  Code  du  3  brumaire  an  4  (a5 
octobre  i-.f5%tit.  IV,  V,  VI  et  VU,  qui  fixent  la  con^torition  des  tribunaux  criminels,  leur  orga- 
nisation, et  la  procédure  qui  doit  être  suivie  devant  eux;  la  loi  dn  11  pluviôse  an  4  (li  janvier 
x79^)>  V"  le»  investit  du  pouvoir  de  jnger  les  appels  dcsjngemcus  des  anciens  tribtioaut  de 
fwlice  correctionnelle  ;  la  loi  du  ai  nivoec  ao  6  (10  janvier  1798)  ,  qui  fixe  la  durée  des  fonc- 
tions des  présidens ,  accusateurs  publics  et  greffiers  des  tribunaux  criminels  ;  celle  du  6  germi- 
nal an  6  (*6mars  1798),  sur  le  mode  de  nomination  des  membres  des  tribuuaux  criminels  par 
les  assemblées  électorales;  la  constitution  du  aa frimaire  an  8  (i3  décembre  1799),  arta  ,5a  ct 
suiv.,  relatifs  à  la  compétence  de  ces  tribunaux. 

Voyez  aussi  le  Cod.  instr.  crim.  de  1808 ,  qui  a  remplacé  les  tribunaux  criminels  par 
des  cours  d'assises,  art.  a5i  et  sniv. ;  la  loi  dn  ao  avril  1810,  qui  a  ré^'lc  la  composition  , 
la  compétence  de  ces  cours  et  la  tenoe  de  lcora  sessions,  art.  16  et  sniv.;  le  décret  du  6  juillet 
1810,  qui  contient  une  nouvelle  organisation  des  cours  d'assises;  et  enfin  la  loi  dn  5  mars  i83r„ 
relative  à  fa  coinposi'lon  des  cours  d'asMses-  elfe  forme  le  dernier  éut  de  la  législation  sur  la  matière. 

(t)  Voyez  la  loi  du  ta  juillet — a4  aoftt  1790,  ct  les  notes. 

(a)  Voyez  la  loi  du  ai — aa  août  1790,  et  les  notes  sur  celte  loi. 
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grades  inférieurs  qui  seraient  présens  dans  le  port  ou  dans  l'escadre,  pourvw 
qu'ils  soient  au  moins  lieutenans  de  vaisseau. 

N'  41.  =  23  —  30  janvier  1791.  =  Décret  relatif  au  remboursement  des 
rentes  de  douze  à  vingt  livres ,  et  aux  brevets  de  retenue.  (B.,  X,  225.x 


H*  42.  =  23  —  28  janvier  1 791 .  =  Décret  qui  désigne  provisoirement  le 
palais  pour  la  tenue  des  séances  du  tribunal  du  premier  arrondissement, 
et  le  Châtelet  pour  le  deuxième  arrondissement.  (B.,  X,  226.) 


■a3  janvier  1791.=  Commercedu  Sénégal,  Dîmes  inféodées,  voyez  18  janvier  1791;  Maisons 
des  haras,  voyez  19  janvier;  Droits  de  contrôles  et  autres.  Paiement  de  domaines  na- 
tionaux. Rentes  sur  le  ci-devant  cierge,  voyez  ao  janvier;  Articles  adilitionnels  au  Code 
de  la  marine,  voyez  aa  du  même  moia. 


N°  43.  =  25  —  30  janvier  1791.  =  Décret  portant  que  les  fonctions  de 
maire,  d'officier  municipal  et  de  procureur  de  la  commune,  sont  in- 
compatibles avec  celles  de  juge  de  paix  et  de  greffier  de  juge  de  paix. 
(B.,  X,  234.1   

26 janvier  179Ï.  =  Constitution  civile  du  clergé ,  voyez  ai  du  même  moi*. 


N*  44.  =  27  —  30  janvier  1791.  =  Décret  relatif  au  remplacement  des 
ecclésiastiques  qui  n'auront  pas  prêté  le  serment  (1).  (B. ,  X,  249.) 


y  45.  =  27  janvier — 4  février  1791.  =  Décret  concernant  les  conserva- 
teurs des  hypothèques,  les  greffiers  expéditionnaires ,  et  l'exercice  des 
chancelleries  établies  près  les  tribunaux  de  district,  pour  le  sceau  des 
lettres  de  ratification  (2).  (B.,  X,  253.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
constitution  sur  les  difficultés  et  les  doutes  qu'ont  fait  naître  les  articles  22, 
**3  et  24  du  décret  des  6  et  7  septembre  dernier,  concernant  l'organisation 
judiciaire ,  sanctionné  par  la  proclamation  du  roi  du  1 1  du  même  mois , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  disposition  du  décret  par  laquelle  les  pins  anciens  d'entre  les 
conservateurs  des  bypotbèques  et  greffiers  expéditionnaires  des  chancelle- 
ries des  anciennes  juridictions  royales  sont  appelés,  dans  les  cas  y  mention- 
nés, à  exercer  de  préférence  les  chancelleries  établies  près  les  tribunaux  de 
district,  ne  pouvant  s'entendre  que  de  ceux  desdits  conservateurs  ou  gref- 
fiers qui  seraient  en  titre  d'office,  les  administrateurs  des  droits  d'hypothè- 
ques demeurent  libres  de  choisir,  ainsi  qu'ils  jugeront  à  propos,  entre  ceux 
qui  ne  sont  pourvus  que  de  simples  commissions,  sans  être  astreints  au  rang 
d'ancienneté. 

2.  11  ne  pourra,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  être  scellé 
aucunes  lettres  de  ratification  dans  les  tribunaux  de  district  que  quatre 


(0  Voyez  la  loi  du  11  juillet— a4 août  1790,  et  lea  note*. 

(a)  Voyez  la  loi  du  6 — ta  septembre  1790,  aor  la  liquidation  des  offices  des  conservateurs  1 
1rs  art.  aa,  a3  et  i  \  de  celle  du  7 — il  septembre  même  mois;  le  Code  hypothécaire  du  9  mes- 
sidor an  3  37  juin  1795),  qui,  par  ses  art.  339,  a3o  ctsuiv.,  a  établi  des  conservateurs 
des  hypothèques  dans  chaque  diatrict  ;  la  loi  additionnelle  du  ai  nivose  an  4  (<  <  janvier  1796); 
la  loi  du  11  brumaire  an  7  (i*r  novembre  (798),  art.  16  et  suiv. ,  5t  et  su. y  ;  cette  du  as 
•oalflM  a»  7  (1 1  mars  1799),  et  le  Cod.  ch.  au  titre  des  privilège*  et  hypothèques. 


t 


Digitized 


n    JANVIER   1791.  13 

moi-,  après  cette  époque  ,  pendant  lequel  temps  les  créanciers  qui  auront 
fait  signifier  deux  oppositions  et  de  nouvelles  élections  de  domicile ,  ou 
autres  actes ,  entre  les  mains  des  conservateurs  établis  près  les  ci-devant 
bailliages,  sénéchaussées  ou  autres  juridictions  royales,  seront  tenus  de  les 
renouveler;  savoir,  pour  les  immeubles  réels,  entre  les  mains  du  conserva- 
teur établi  près  le  tribunal  du  district  de  leur  situation,  et  pour  les  immeu- 
bles fictifs,  entre  les  mains  du  conservateur  établi  près  le  tribunal  du 
district  du  domicile  du  débiteur;  le  tout  sans  payer  aucun  droit  d'enregis- 
trement ,  en  justifiant  de  l'opposition  formée  depuis  trois  ans  au  bailliage , 
sénéchaussée  ou  juridiction  royale. 

3.  Ne  pourront  néanmoins  les  oppositions  ainsi  renouvelées  gratuitement 
durer  au  delà  du  temps  que  doivent  durer  les  oppositions  formées  depuis 
trois  ans  aux  bailliages,  sénéchaussées ,  ou  autres  juridictions  royales  sup- 
primées ;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  fait  mention  de  la  date  de  ces  dernières 
par  le  conservateur  des  hypothèques ,  tant  dans  l'enregistrement  qu'il  fera 
des  nouvelles,  que  dans  les  originaux  de  celles-ci,  dans  les  visa  dont  ils 
seront  par  lui  revêtus,  et  dans  les  certificats  qui  en  seront  délivrés. 

4.  Les  acquéreurs  qui  auront  fait  exposer  leurs  contrats  d'acquisition  en 
l'auditoire  du  ci-devant  bailliage ,  sénéchaussée  ou  juridiction  royale  de  la 
situation  des  immeubles  réels,  et  du  domicile  du  vendeur  pour  les  immeu- 
bles fictifs,  sans  avoir  obtenu  de  lettres  de  ratification,  ensemble  ceux  dont 
les  contrats  se  trouvaient  exposés,  lorsque  les  tribunaux  de  district  sont 
entrés  en  activité,  seront  tenus,  si  fait  n'a  été,  d'en  l'aire  un  nouveau  dépôt 
au  greffe  du  tribunal  de  district ,  pour  l'extrait  en  être  exposé  pendant 
deux  mois  au  tableau  de  l'auditoire. 

5.  Les  registres,  minutes,  et  autres. actes  existant  dans  les  chancelleries 
des  bailliages,  sénéchaussées  ou  autres  juridictions  royales,  dans  les  lieux  où 
il  n'y  a  pas  actuellement  de  tribunaux  de  district,  seront  déposés  à  la  chan- 
cellerie du  tribunal  de  district  de  l'arrondissement  dans  lesquels  existaient 
lesdits  bailliages,  sénéchaussées  ou  juridictions ,  après  inventaire  fait  entre 
le  conservateur  de  la  chancellerie  où  doit  s'en  faire  le  dépôt,  et  le  commis- 
saire du  roi  du  tribunal  près  lequel  existe  cette  chancellerie;  et  il  sera 
remis  une  expédition  de  cet  inventaire  au  secrétariat  de  la  municipa- 
lité du  lieu  d'où  lesdits  registres ,  minutes  et  autres  actes  auront  été 
transfères.  t 

6.  Les  droits  ci-devant  attribués  à  l'office  de  garde  des  sceaux  desdites 
chancelleries  seront  provisoirement  perçus  au  profit  du  trésor  public,  et  il 
en  sera  rendu  compte  avec  les  autres  droits  des  hypothèques. 

7.  L'assemblée  nationale  déclare  que,  par  la  disposition  de  l'article  24  du 
décret  ci-dessus,  concernant  l'insinuation,  elle  n'a  entendu  déroger  à  la  dé- 
claration du  17  février  1731,  ni  à  l'ordonnance  du  même  mois,  ni  aux 
autres  lois  de  la  même  nature  ;  en  conséquence,  les  actes  assujétis  par  ce- 
lois  à  l'insinuation  continueront  d'être  insinués ,  suivant  les  règles  qu'elles 
ont  établies ,  soit  aux  greffes  des  tribunaux  de  district  de  la  situation  des 
immeubles,  soit  dans  ceux  du  domicile  des  donateurs,  sans  néanmoins  qu'on 
puisse  arguer  de  nullité  les  insinuations  qui,  depuis  la  publication  dudit 
décret  jusqu'à  celle  du  présent,  auraient  pu  être  faites  par  une  interpréta- 
tion erronée  dudit  article  24,  dans  les  bureaux  des  lieux  où  il  n'existait  ci- 
devant  que  des  justices  seigneuriales ,  et  où  sont  actuellement  établis  dea 
tribunaux  de  district.  —  Seront  également  observées ,  pour  la  publication 
judiciaire  des  actes  qui  sont  soumis  à  cette  formalité,  les  distinctions  établies 
par  les  anciennes  lois  entre  les  tribunaux  de  la  situation  des  biens  et  let 
tribunaux  domiciliaires. 
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N*  46.  =  27  janvier  —  4  février  1791.= Décret  gui  établit  un  tribunal  de 
commerce  à  Paris  (1).  (B.,  X,  252.) 

Art.  1er.  II  y  aura  dans  la  ville  de  Paris  un  tribunal  de  commerce, 
lequel  sera  compose  de  cinq  juges,  y  comprit»  le  président,  et  de  quatre 

suppléans. 

2.  L'élection  se  fera  au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  par  des  électeurs  nommés  dans  les  assemblées  des  négociai», 
banquier  b,  marchands,  fabricant  et  manufacturiers  de  chacune  des  quarante- 
huit  sections. 

3.  Chacune  de  ces  assemblées  se  tiendra  au  lieu  ordinaire  de  rassemblée 
de  la  section  :  elle  sera  ouverte  par  un  commissaire  que  nommera  la  mu- 
nicipalité, sur  Tavis des  juges  decommerce  en  exercice;  et,  après  l'élection 
d'un  président ,  d'un  secrétaire  et  de  trois  scrutateurs ,  dans  la  forme 
décrétée  à  l'égard  des  assemblées  primaires,  il  sera  procédé  à  la  nomi- 
nation d'un  électeur,  par  vingt -cinq  citoyens  présens,  ayant  le  droit 
de  voter. 

4.  Nul  ne  pourra  y  être  admis,  s'il  ne  justifie ,  1°  qu'il  est  citoyen  actif  ; 
2°  qu'il  habite  la  section  ;  3°  qu'il  fait  le  commerce  au  moins  depuis  un  an 
dans  la  ville  de  Paris. 

5.  Chaque  assemblée  sera  juge  de  la  validité  des  titres  de  ceux  qui  de- 
manderont à  prendre  part  à  la  nomination  des  électeurs,  sauf  à  recourir  à 
l'administration  du  département  de  Paris,  laquelle  jugera,  pour  les  élections 
suivantes,  les  réclamations  de  tout  citoyen  qui  se  plaindrait  d'avoir  été 
privé  de  ses  droits. 

6.  On  choisira  les  électeurs  en  un  seul  scrutin  de  liste  simple,  et  à  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages;  mais,  au  troisième  tour,  la  pluralité  relative 
sera  suffisante. 

7.  Les  quarante-huit  assemblées  des  négocians,  banquiers,  marchands,  fa- 
bricaus et  manufacturiers,  seront  convoquées  pour  le  même  jour  et  à  la 
même  heure,  par  le  procureur  de  la  commune  de  Paris ,  faisant  fonction  de 
procureur  général  syndic,  lequel  se  concertera  sur  cet  objet  avec  les  juges 
de  commerce  en  exercice. 

8.  La  municipalité  de  Paris  déterminera  le  lieu  où  se  rassembleront  les 
électeurs,  pour  procéder  a  la  nomination  des  j  uges  de  commerce  et  de  leurs 
suppléans. 

9.  Les  élections  qui  suivront  la  première  auront  lieu  dans  le  courant  du 
mois  de  juin,  de  manière  que  les  juges  qui  seront  élus  à  cette  époque  puis- 
sent entrer  en  exercice  à  la  première  audience  du  mois  de  juillet. 

10.  Le  temps  qui  s'écoulera  depuis  l'époque  de  la  première  élection  jus- 
qu'au mois  de  juillet,  ne  sera  point  compté  pour  l'exercice  des  juges. 

11.  Les  juges -consuls  resteront  en  exercice  jusqu'à  l'installation  des 
nouveaux. 

N°  47.  =  28  janvier  —4  février  1791.  =  Décret  relatif  aux  moyens  de 
pourvoir  à  la  sûreté  tant  intérieure  qu'extérieure  du  royaume.  (  B. , 
X,  258.) 

N°  48.  =  28  janvier — 4  février  1791.  =  Décret  relatif  à  une  augmentation 
de  troupes,  et  aux  pensions  des  agens  du  pouvoir  exécutif  dans  les  pays 
étrangers,  en  cas  de  remplacement.  (B. ,  X,  260.) 


(i)  Voyei  le  lit.  XU  de  h  loi  do  16— »4  aoot  1790,  et  le»  totca  sur  ce  titre;  »oy«  ootam 
tcnl  l'art.  5  du  décret  du  6  octobre  1809. 
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28  janvier  f;gt.=Tribmmmx  des  1"  et  a*  arrondùjemau,  »ojwa3  janvier  1791. 


N*  49.  =29  janvier  (15,  16,  17,  18  décembre  1790  et)  —  20  mars  1791.  =*. 
Décret  concernant  la  suppression  des  offices  ministériels  et  rétablisse* 
ment  des  avoués  (I).  (L. ,  III,  978.) 

Art.  1er.  La  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  ministériels  auprès  des  tribu- 
naux pour  le  contentieux  sont  supprimées. 

2.  Le  ministère  des  officiers  publics  sera  nécessaire  pour  les  citations , 
significations  et  exécutions. 

3.  Il  y  aura  auprès  des  tribunaux  de  district  des  officiers  ministériels  ou 
avoués,  dont  la  l'onction  sera  exclusivement  de  représenter  les  parties,  d'être 
chargés  et  responsables  des  pièces  et  titres  des  parties,  de  faire  les  actes  de 
forme  nécessaires  pour  la  régularité  de  la  procédure,  et  mettre  l'affaire  en 
état.  Ces  avoués  pourront  même  dérendre  les  parties,  soit  verbalement,  soit 
par  écrit,  pourvu  qu'ils  soient  expressément  autorisés  par  les  parties,  les- 
quelles auront  toujours  le  droit  de  se  défendre  elles-mêmes  verbalement  et 
par  écrit ,  ou  d'employer  le  ministère  d'un  défenseur  officieux  pour  leur 
défense,  soit  verbale,  soit  par  écrit. 

4.  Les  ci-devant  juges  des  cours  supérieures  et  sièges  royaux,  les  avocats 
et  procureurs  du  roi,  leurs  substituts,  les  juges  et  procureurs  fiscaux  des 
ci-devant  justices  seigneuriales,  gradués  avant  le  4  août  1789,  les  ci -devant 
procureurs  des  parlemens,  cours  des  aides,  conseils  supérieurs,  présidiaux , 


(l)  Voyez  le  dëcr<-t  du  29  janvier — n  février  179 i.quî  détermine  les  conditions  qu'il  est  né- 
cessaire de  remplir  pour  être  admis  aux  fouctions  d'avoué;  les  art.  r.  16,  27  et  34  du  décret 
du  6 — 27  mars  1791,  qui  prononcent  l'inrompatib:lité  des  fonctions  d'avoué  avec  plus  curs  fonc- 
tions judiciaires  ou  administratives,  et  qui  portent  des  dispositions  relatives  à  la  procédure  que 
les  avoués  doivent  suivre;  l'art.  3,  section  II,  tit.  1er,  de  la  loi  du  29  septembre — 6  octobre 
1791;  celle  du  3o  septembre — 19  octobre  même  année,  et  celle  du  Ier— 8  juin  1792,  art.  2, 
qui  prononcent  l'incompatibilité  de*  fonctions  d'avoué  avec  celles  de  notaire ,  de  receveur  des 
consignations  c«  de  commissaire  de  police;  et  la  loi  du  3  brumaire  an  2  (  24  octobre  1793), 
art.  12  ,  qui  supprime  les  avoués. 

Voyez  aussi  les  art.  93  et  suiv.  de  la  loi  dn  27  ventôse  an  8  (S  mars  1800),  qui  réta- 
blissent les  avoués  ,  déterminent  leurs  I miction* ,  et  les  soumettent  111  versement  d'un  caution- 
nement ;  l'arrêté  du  t8  prairial  an  8  (  7  juin  1800),  relatif  au  recouvrement  de  ce  cautionnement; 
celui  du  18  fructidor  an  8  (  5  septembre  tSoo),  qui  ordonne  l'exécution  des  lois  des  29  jan- 
vier— 20  mars  et  6 — 27  mars  1791^  ;  celui  du  t3  frimaire  an  9  (  4  décembre  1S00),  qui  établit 
des  chambres  d'avoués  près  des  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel;  la  loi  du  29  pluviôse 
an  9  (  18  février  (Soi  ),  relative  n  l'exercice  des  fonctions  d'avoué  près  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance ,  d'appel  et  criminels  ;  l'arrête  du  2  thermidor  an  10  (  2 1  juillet  1 S02  ) ,  qui  in- 
terdit le  recours  en  cassation  contre  les  décisions  de  la  chambre  des  avoués,  prononçant  en  ma- 
tière discipl  nai  c  ;  celui  du  2  nivose  an  t  (  (  23  décembre  1802  ),  qui  fixe  le  costume  des  avoues; 
les  art.  29  et  suiv.  de  la  loi  du  22  ventoae — 2  germinal  an  r2  (  i3— 23  mars  180 '»),  relatifs  au 
serment  des  avoués,  et  à  la  faculté  de  plaider  qui  leur  est  attribuée;  le  larif  du  irt  lévrier  1807; 
le  décret  du  19  mars  t8oS,  qui  réduit  a  i5o  les  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
U  Seine;  celui  du  3o  mars  1808,  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  des  cours 
et  tribunaux;  celui  du  19  juillet  t8to,  contenant  des  dispositions  pénales  contre  ceux  qui  se  li- 
vrent à  la  postulation  ;  celui  du  14  décembre  1810,  art.  17,  relatif  aux  avoues  qui  voudront 
prendre  l'état  d'avocat;  celui  du  2  juillet  18 12,  qui  détermine  dans  quel  cas  les  avoués  peuvent 
plaider  les  causes  où  ils  occupent;  les  art.  38  et  91  de  la  loi  du  28  avril — 4  1816  (  bud- 
get), relatifs  aux  cantionnemens  des  avoués  et  à  leurs  successeurs;  l'ordonnance  du  27  février 
— r4  mars  1822  ,  sur  la  plaidoirie  par  les  avoués,  et  celle  du  20 — 23  novembre  1822,  art.  37, 
sur  l'admission  des  avoués  au  tableau  des  avocats. 
Voyez  enfin  le  Cod  proc.  ci*. 

Le  bail  d'un  office  de  notaire,  consenti  avant  la  lot  du  99  janvier — «o  mars  1791,  «oppressive 

des  offices,  est  annulé,  comme  étant  sans  cause  par  la  promulgation  de  cette  loi:  pea  importa 

£c  postérieurement  le  premier  soit  maintenu  dans  les  fonctions  de  notaire  par  une  nomination 
gouvernement.  Cass.,  7 septembre  181.4,  S«u,  XY1,  x,  3(8. 
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bailliages  et  antres  sièges  royaux  snpprimës ,  les  ci-devant  avocats  inscrits 
sur  les  tableaux  dans  les  lieux  où  ils  étaient  en  usage ,  ou  exerçant  publi- 
quement près  les  sièges  ci-dessus  désignés ,  seront  admis  de  droit  à  remplir, 
près  des  tribunaux  de  district  où  ils  jugeront  à  propos  de  se  fi  xer,  les  fonctions 
d'avoués,  en  se  faisant  préalablement  inscrire  au  greffe  desdits  tribunaux. 

5.  Les  juges,  avocats  et  procureurs  fiscaux  des  ci-devant  justices  seigneu- 
riales ressortissant  nûment  aux  cours  supérieures,  les  avocats  gradués  avant 
le  4  août  1789,  et  les  procureurs  en  titre  d'office  on  en  vertu  de  provisions, 
ayant  exercé  près  desdites  justices ,  seront  admis  à  remplir  les  fonctions 
d'avoués  près  des  nouveaux  tribunaux. 

6.  Les  avocats  reçus  dans  les  ci-devant  eburs  et  sièges  royaux  avant  le  4 
août  1789  ;  —  Ceux  qui  ont  été  reçus  après  cette  époque  en  vertu  de  grades 
obtenus  sans  bénéfice  d'âge,  ni  dispense  d'âge  ni  d'étude;  — Les  premiers 
clercs  de  procureurs  dans  les  cours  et  sièges  royaux  ,  qui  sont  majeurs  de 
vingt-cinq  ans ,  et  qui  ont  travaillé  pendant  cinq  ans  chez  un  ci-devant 
procureur,  et  ceux  qui,  étant  licenciés  en  droit  avant  le  4  août  1789,  ou 
l'étant  devenus  depuis  sans  bénéfice  d'âge,  sans  dispense  d'âge  ni  d'étude, 
ont  achevé  cinq  années  de  cléricature,  seront  admis  a  faire  les  fonctions 
d'avoués,  en  s1  inscrivant  au  greffe  des  tribunaux. 

7.  Les  anciens  procureurs  de  juridictions  seigneuriales ,  établies  dans  les 
villes  où  les  tribunaux  de  district  sont  maintenant  fixés,  seront  reçus  comme 
avoués  auprès  desdits  tribunaux. 

8.  Tous  ceux  qui  sont  admis  à  s'inscrire  au  greffe  des  tribunaux  en  qua- 
lité d'avoués,  ne  pourront  en  remplir  les  fonctions  qu'après  avoir  prête 
devant  ces  tribunaux  le  serment  civique,  et  celui  de  remplir  leurs  fonctions 
avec  exactitude  et  fidélité. 

9.  Les  avoués  seront  tenus  de  fixer  leur  domicile  dans  le  lieu  où  sera 
situé  le  tribunal  de  district  au  greffe  duquel  ils  se  seront  fait  inscrire. 
Aucun  avoué  ne  pourra  exercer  ses  fonctions  en  même  temps  dans  plusieurs 
tribunaux  de  district,  à  moins  qu'ils  ne  soient  établis  dans  la  même  ville. 

10.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  déterminer  les  règles  d'après  les- 
quelles les  citoyens  pourront  être  par  la  suite  admis  aux  fonctions  d'avoués. 

1 1 .  Les  huissiers-priseurs  de  Paris,  et  les  huissiers  en  la  prévôté  de  l'hôtel, 
continueront  provisoirement  leurs  fonctions,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée 
nationale  ait  statué  à  leur  égard;  néanmoins,  les  huissiers-priseurs  ne  pour- 
ront exercer  leurs  fonctions  que  dans  l'étendue  du  département  de  Paris, 
tous  droits  de  suite  demeurant  des  à  présent  supprimés. 

1 2.  Pourront  les  huissiers  qui  seront  attachés  aux  tribunaux  de  district 
établis  dans  la  ville  de  Paris,  exercer  leurs  fonctions  dans  toute  l'étendue  du 
département  de  Paris. 

13.  Tous  les  autres  huissiers  ou  sergens  royaux,  même  ceux  des  ci-devant 
justices  seigneuriales  ressortissant  immédiatement  aux  parlemens  et  cours 
supérieures  supprimées,  pourront,  en  vertu  de  leurs  anciennes  immatricules, 
et  sans  avoir  égard  aux  privilèges  et  attributions  de  leurs  offices ,  qui  de- 
meurent abolis,  continuer  d'exercer  concurremment  entre  eux  leurs  fonc- 
tions dans  le  ressort  des  tribunaux  de  district ,  qui  auront  remplacé  celui 
dans  lequel  ils  étaient  immatriculés,  et  même  dans  l'étendue  de  tous  les  tri- 
bunaux de  district  dont  les  chefs-lieux  seront  établis  dans  le  territoire  qui 
composait  l'ancien  ressort  des  tribunaux  supprimés. 

14.  Tous  les  officiers  ministériels  supprimés  sont  autorisés  à  poursuivre 
leurs  recouvreraens,  en  quelque  lieu  que  les  parties  soient  domiciliées,  par- 
devant  le  tribunal  de  district  dans  le  ressort  duquel  était  établi  le  chef-lieu 
de  l'ancien  tribunal  où  ces  officiers  exerçaient  leurs  fonction*. 


Digitized  by 


29  JANVIER  1791 


1T 


15.  Les  liquidations,  réglemens  et  taxes  de  dépens  en  exécution  d'arrêts  et 
de  jugemens  définitifs  rendus  par  les  ci-devant  parlemens  et  autres  tribu» 
naux  supprimés,  seront  laits  suivant  les  réglemens,  et  portés  devant  les  juges 
de  district  établis  dans  les  lieux  où  résidaient  les  anciens  tribunaux  qui  ont 
jugé  en  dernier  ressort. 

N8  50.  =  29  janvier— 9  février  1791.  =  Décret  relatif  aux  scellés  a? posés 
par  les  ci -devant  commissaires,  aux  comptes ,  partages ,  liquidations ,  ci- 
devant  renvoyés  devant  eux,  et  aux  adjudications  de  liens  en  vertu  de 
jugemens  du  ci-devant  Châtelet.  (B. ,  X  ,  270.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  oe 
constitution,  sur  quelques  dispositions  nécessaires  à  l'activité  des  six  tribu- 
naux du  département  de  Paris,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  scellés  apposés  par  les  commissaires  au  ci-devant  Châtelet  de 
Paris,  avant  l'installation  des  tribunaux ,  seront  reconnus  et  levés  par  les 
juges  de  paix  ,  lesquels  lèveront  également  ceux  qui  ont  été  apposés,  par 
ordonnance  de  justice,  sur  les  titres,  papiers  et  effets  des  accusés,  a  la  charge 
d'appeler  au  procès-verbal  de  perquisition  deux  adjoints  notables,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  présence  d'aucun  juge.  —  Il  sera  néanmoins  libre  aux 
parties  intéressées  d'appeler  à  la  reconnaissance  des  scellés  les  ci-devant 
commissaires  qui  les  auront  apposés;  et,  dans  ce  cas,  les  commissaires  se- 
ront payés  par  les  parties  requérantes. 

2.  Tous  référés  relatifs,  soit  à  l'apposition  des  scellés,  soit  aux  incidens 
qui  peuvent  naître  sur  l'exécution  des  jugemens,  seront  portés  devant  l'un 
des  juges  du  tribunal  dans  le  territoire  duquel  le  scellé  sera  apposé  ou  le 
jugement  exécuté.  A  la  ûn  de  chaque  mots ,  les  procès-verbaux  ou  ordon- 
nances de  référé  seront  déposés  au  greffe  du  tribunal  :  lesquels  juges  seront, 
à  tour  de  rôle,  chargés  de  ce  travail. 

3.  Quant  aux  comptes,  partages  et  liquidations  renvoyés,  par  jugemens 
du  ci-devant  Châtelet,  devant  les  commissaires  à  ce  tribunal,  ces  actes  pour- 
ront être  achevés  par  les  mêmes  commissaires,  nonobstant  la  suppression 
de  leurs  offices  et  en  vertu  de  la  présente  attribution. 

4.  Les  biens  dont  l'adjudication  se  poursuit  au  Châtelet  de  Paris,  même 
en  vertu  d'attribution  particulière,  et  pour  lesquels  il  y  a,  soit  un  jugement 
de  remise  à  jour  lixe,  soit  une  adjudication  sauf  quinzaine,  soit  un  jugement 
qui  ordonne  l'adjudication  à  jour  fixe,  seront  adjugés  aux  jours  indiqués; 
et,  à  cet  erfet,  chacun  des  tribunaux  du  département  de  Paris,  à  commencer 
par  le  premier  arrondissement,  députera  chaque  semaine  et  par  tour,  jus- 
qu'à la  fin  desdites  adjudications,  l'un  de  ses  cinq  juges,  lequel  tiendra  sa 
séance  à  l'audience  des  criées  du  ci-devant  Châtelet,  aux  jours  et  aux  heures 
accoutumés. 

5.  Les  ci-devant  greffiers  des  criées  y  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à 
la  fin  de  ces  adjudications  seulement ,  nonobstant  la  suppression  de  leurs 
offices  et  en  vertu  de  la  présente  attribution. 


N*  5t.  =  29  janvier  —  Il  février  1791.  =  Décret  relatif  aux  avoues,  à  la 
taxe  des  procédures  faites  dans  les  anciens  tribunaux,  et  à  la  forme  à 
observer  à  l'avenir  dans  lnv  inventaires  ,  partages  et  liquidations  qui 
pourraient  intéresser  les  absens  (I).  (  B.,  X,  272.) 

Art.  1er.  S'il  y  a  lieu  de  faire  des  inventaires,  comptes,  partages  et  liqui- 
.»  ■  ■      ■  . 


(i)  Vojci  U  décret  du  39  janTier— ao  aura  i-gi ,  qui  établit  les  afoue»,  et  les  ootea* 
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da'ions,  dans  lesquels  se  trouvent  intéressés  des  absens  qui  ne  soient  dé- 
fendus par  aucun  fondé  de  procuration,  la  partie  la  plus  diligente  s'adressera 
«u  tribunal  du  district,  lequel  commettra  d'oflicc  un  notaire,  qui  procédera 
à  la  '  infection  desdits  actes. 

2.  Les  avocats  reçus  dans  les  ci-devant  cours  et  sièges  royaux,  avant  Je 
4  août  1789;  —  Ceux  qui  ont  été  reçus  depuis  cette  éjioque,  en  vertu  de 
grades  obtenus,  sans  bénéfice  d'âge  ,  ni  dispense  d'âge  ni  d'étude;  —  Les 
premiers  clercs  de  procureurs  dans  les  cours  et  sièges  royaux,  qui  sont 
majeurs  de  vingt-cinq  ans,  et  qui  ont  travaillé  pendant  cinq  ans  chez  un 
ci-devant  procureur,  et  ceux  qui,  étant  licenciés  en  droit  avant  le  4  août 
1789,  ou  l'étant  devenus  depuis,  sans  bénéfice  d'âge,  ni  dispense  d'Age  ni 
d'étude,  ont  acbevé  cinq  années  de  cléricature,  seront  admis  à  faire  les 
fonctions  d'avoués ,  en  s'inscrivant  au  greffe  des  tribunaux. 

3.  Les  anciens  procureurs  de  juridictions  seigneuriales,  établies  dans  les 
villes  où  des  tribunaux  de  district  sont  maintenant  tixés,  seront  reçus  comme 
avoues  auprès  desdits  tribunaux. 

4.  Tous  ceux  qui,  par  le  décret  antérieur  concernant  les  avoués,  ainsi  que 
par  le  présent  décret ,  sont  admis  à  s'inscrire  au  grelTe  des  tribunaux  en 
qualité  d'avo -és,  ne  pourront  en  remplir  les  fonctions  qu'après  avoir  prêté 
devant  ces  tribunaux  le  serment  civique,  et  celui  de  remplir  leurs  fonctions 
avec  exactitude  et  fidélité. 

5.  Les  liquidations,  réglemens  et  taxes  de  dépens  en  exéeution  d'arrêts^t 
dejugemens  définitifs  rendus  par  les  ci-devant  parlemcns  et  autres  tribunaux 
supprimés ,  seront  faits  suivant  les  réglemens  et  portés  devant  les  juges  de 
district  établis  dans  les  lieux  où  résidaient  les  anciens  tribunaux  qui  ont 
jugé  en  dernier  ressort.   

W°  52.=30  janvier—  Il  février  1791.  =  Décret  relatif  à  la solde  des,ggos 

de  mer  et  au  service  des  ports  (t).  (B.,  X,  270.) 


W*  53.  —  30  janvier—  1 1  février  1791  .=  Décret  relatif  aux  indemnités  des 
commandons  des  bâtimens  de  fêtât,  en  cas  de  passage  de  persomtesà 
leur  Lord  en  vertu  d'ordres  du  roi.  (B.,  X,  28 1 .)  1 


3o  janvier  179t.  =  Canal  de  la  Fillette,  voycx  9  novembre  1790;  Rentes  de  'douze  a  viàgt 
u»res,vojei  a3  janvier  1791;  Incompatibilité  des fonctions  de  maire  et  de  plusieurs  autres, 
v»yex  a5  jaovier  ;  Serment  des  ecclésiastiques,  vojex  37  du  même  mob. 

-If*  54.  =31  janvier  1791  .<=  Décret  en  faveur  des  artistes  chargés  d'<G#é- 
cMter  par  ordre  du  gouvernement  des  statues,  modèles  et  tabletmr. 
(B-,  X,  2*4.)   

N»  55.  =  1 1  février  1791.  =  Décret  relatif  à  la  fixation  des  masses 
destinées  à  Ventretien  des  différentes  parties  de  l'armée.  (By,  XI,  7#.) 

H*  56.  =  2  (1  et)— 11  février  1791.  =  Décret  relatif  à  la  liquiaation  des 
offices  supprimés  (2).  (B.,  XI,  97.) 
Art.  lw.  Il  sera  loisible,  dès  à  présent,  à  tous  titulaires  d'offices  de  judica- 
tare,  supprimés  et  à  liquider  en  exécution  des  décrets  des  2  et  6  septembre, 


(  1)  Vojex  1a  loi  du  3i  décembre  1790—7  janvier  1791 ,  et  les  noies  sur  cette  loi. 
(a)  Voyez  tes  Ism  dss'7— la  1 


septembre  179»;  3o  octobre— 5  novembre  de  la  me  .ne  année  ; 

il^a— »3  féTTier         Vojex  aussi  la 
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de  se  Caire  liquider  individuellement,  sans  représenter  l'état  dés  dettes  ac- 
tives  et  passives  de  sa  compagnie,  en  remplissant  d'ailleurs  les  formes  pres- 
crites par  lesprécédens  décrets,  et  rapportant  une  attestation  du  directoire 
du  district  du  lieu  de  la  séance  du  tribunal  auquel  lesdits  oflices  étaient 
attachés,  portant  que  celui  au  nom  duquel  on  poursuit  la  liquidation  est 
le  dernier  titulaire  de  l'ollice ,  et  qu'il  était  en  exercice  a  l'époque  de  la 
suppression  ;  et,  dans  le  cas  où  l'ollice  serait  vacant,  l'attestation  portera  la 
date  du  jour  de  ia  vacance. 

2.  Les  créanciers,  postérieurement  a  1771,  pour  dettes  contractées  en  nom 
collectif  par  les  compagnies  doiit  il  est  fait  mention  dans  l'article  ci-dessus, 
qui  n'ont  pas  fait  l'envoi  prescrit  par  l'article  2  du  titre  III  du  susdit  décret, 
et  qui  ne  seraient  pas  d'ailleurs  compris  dans  les  états  envoyés  par  les  com- 
pagnies, en  conformité  de  l'article  J  du  même  décret,  seront  déchus  des 
droits  qui  leur  auraient  été  accordés,  et  la  nation  sera  déchargée  du  paie- 
ment de  ce  qui  leur  est  dû,  dés  le  moment  qu'il  aura  été  procédé,  en  vertu 
de  l'article  1er  ci-dessus,  à  la  liquidation  d'un  ou  plusieurs  oflices  de  la  com- 
pagnie sur  laquelle  lesdites  créances  étaieut  établies;  sauf  auxdits  créanciers 
leur  recours  contre  les  membres  qui  la  composaient,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

3.  Lorsqu'il  sera  procédé  aux  liquidations  d'offices  individuellement , 
et  sans  que  les  compagnies,  ni  aucun  des  membres  pour  elles ,  aient  fait 
l'envoi  prescrit  par  les  décrets  des  2  et  6  septembre,  il  sera  déduit  à 
chaque  titulaire  sa  portion  de  dettes  passives,  postérieures  à  1771,  telles 
qu'elles  se  trouveront  établies  d'après  l'envoi  fait  par  les  créanciers ,  sans 
avoir  égard  aux  compensations  avec  les  dettes  actives  accordées  par  le 
susdit  décret. 

4.  Dans  toutes  les  compagnies  qui  n'auront  pas  envoyé  l'indication  des 
règles  proportionnelles  observées  entre  les  officiers ,  pour  la  répartition 
des  dettes,  cette  répartition  se  fera  par  égale  part  entre  tous  les  ofliciersde 
la  compagnie,  sur  le  nombre  lixé  dans  les  états  et  rôles  du  conseil,  ou  autre» 
renseigneraens  qui  auraient  pu  être  recouvrés,  sauf  à  se  régler  entre  eux. 

5.  Les  liquidations  d'oflices  seront  faites  au  nom  et  au  profit  des  derniers 
titulaires ,  sauf  aux  prétendans  droit  a  la  propriété  des  finances  des  offices 
à  conserver  leurs  droits  par  la  voie  d'opposition  entre  les  mains  des  con- 
servateurs des  finances  et  des  gardes  des  rôles  réunis. 

•  6.  Dans  le  cas  où  le  titulair  e  négligerait  de  remettre  les  titres  et  pièces 
nécessaires  pour  procéder  à  la  liquidation  de  son  office,  les  prétendans  droit 
a  la  propriété  de  la  finance,  ou  les  créanciers  privilégiés  sur  icelle,  pourront 
poursuivre  la  liquidation,  en  faisant  eux-mêmes  la  remise  portée  par  les 
décrets  ;  et,  à  cet  effet,  ils  pourront  lever  des  expéditions  des  provisions  et 
autres  titres  nécessaires,  et  il  est  enjoint  à  tous  détenteurs  et  dépositaires 
desdits  titres  de  les  expédier  a  leur  réquisition,  sous  dû  salaire. 

7.  Lorsqu'une  liquidation  aura  été  faite  à  la  poursuite  des  prétendans 
droit  à  la  propriété  de  la  finance,  ou  des  créanciers  privilégiés,  la  reconnais- 
sance de  liquidation  ne  pourra  leur  être  expédiée  que  du  consentement  du 
titulaire,  ou  après  qu'ils  se  seront  fait  autoriser  à  recevoir  par  un  jugement 
exécutoire. 

8.  Les  conservateurs  des  finances  et  gardes  des  rôles  seront  tenus  d'expé- 
dier des  certificats,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  même  quand  il  y  aura  des, 
oppositions,  en  faisant  mention  du  nombre  des  oppositions  et  du  nom  des 
opposans. 

8.  Le  certificat  dn  conservateur  des  finances  et  garde  des  rôles  sera  remis 
au  bureau  de  liquidation,  et  joint  à  la  quittance  du  remboursement  pour  les 
liquidations  définitives  j  et,  pour  les  reconnaissances  provisoires,  ledit  cerU 
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ficat  sera  joint  aux  pièces  et  titres  originaux,  qui  resteront  à  cet  effet  déposés 
audit  bureau. 

10.  Il  sera  fait  mention  desdits  certificats  dans  les  reconnaissances  provi- 
soires; et,  au  moyen  de  ce,  les  porteurs  desdites  reconnaissances  seront  dis- 
pensés de  représenter  lesdits  certificats  aux  receveurs  de  district. 

11.  Con'ormément  à  l'article  9  du  décret  du  28  novembre  dernier,  il  ne 
pourra  être  formé  aucune  opposition  sur  les  compagnies  collectivement ,  si 
ce  n'est  pour  raison  des  arrérages  échus  au  31  décembre  dernier;  en  consé- 
quence, toutes  oppositions  formées  pour  cette  dernière  cause  contiendront 
l'énonciation  de  l'objet  à  raison  duquel  elles  seront  formées.  —  Et  à  l'égard 
de  celles  déjà  formées,  ou  qui  pourront  l'être,  et  qui  ne  contiendraient  pas 
ladite  énonciation ,  elles  sont  dès  à  présent  déclarées  nulles  ;  elles  ne  pour- 
ront empêcher  la  délivrance  des  reconnaissances  de  liquidation,  et  les  con- 
servateurs n'en  chargeront  point  leurs  certilicats. —  Pourront  néanmoins  les 
créanciers  desdites  compagnies  qui ,  à  raison  des  arrérages  échus  au  31 
décembre  dernier,  avaient  lormé  des  oppositions  non  motivées,  les  renou- 
veler sans  frais  en  la  forme  ci-dessus  prescrite,  en  représentant  l'original  de 
l'opposition  par  eux  précédemment  formée. 


N°  57.=3— 11  février  1791.=Décret  portant  que  les  dispenses  de  mariage 
aux  degrés  prohibés  seront  accordées  gratuitement.  (b\,  XI,  103.) 


N°  58.  =  3— Il  février  1791.  =  Décret  relatif  aux  gens  de  mer  qui,  au 
désarmement  des  vaisseaux  de  Cétat ,  voyagent  pour  retourner  dans 
leurs  quartiers.  (B.,  XI,  107.)  1 


4  fc»ricr  t^\.^=Conservateurs  des  hypoUièques  ,  Tribunal  de  commerce  de  Paris,  voyez  a? 
janvier  t~yt  ;  Augmentation  de  troupes,  Sûreté  du  royaume ,  voyez  a8  du  meme  mois. 


N"  59.  =  5— Il  février  1791.  =  Décret  relatif  à  la  décoration  militaire 
pour  les  officiers  attachés  à  la  marine.  (B.,  XI,  135.) 


60.  =  5—18  février  1791.  =  Décret  qui  interdit  aux  corps  administra- 
tifs de  faire  aucune  acquisition  sans  l'autorisation  du  corps  législatif  (1). 
(11.,  XI,  127.)   

N°  61.  =  5  février — 27  mars  1791.  =  Décret  qui  comprend  les  prédicateurs 
parmi  les  fonctionnaires  publics  soumis  au  serment  (2).  (B.,  XI,  130.) 

N°  62.  =6-11  février  1791.  =  Décret  relatif  à  la  liquidation  des  gages, 
traitemens  et  appointemens  des  différens  départemens,  et  des  mémoires, 
arrêtés ,  ordonnances  et  autres  tt  très  de  créances  sur  le  trésor  public. 
(B.,  XI,  140.) 

Art.  1er.  Les  états,  soit  arrêtés  au  conseil,  soit  ordonnancés,  des  gages, 
traitemens  et  appointemens  des  di.férens  départemens,  seront  remis  sans 
délai  au  commissaire  de  la  liquidation,  et  les  parties  prenantes  lui  remettront 
leurs  mémoires ,  pour,  par  ledit  commissaire  ,  en  rendre  compte  au  comité 
de  liquidation,  lequel  eu  fera  son  rapport  a  l'assemblée. 

2.  Les  fournisseurs  et  entrepreneurs ,  dans  les  dilférens  départemens , 


JijVoyex  la  loi  du  t6  octobre  1790—30  janvier  1791. 
a)  Voyex  la  loi  du  a;  novembre — a6  décembre  1790. 
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porteurs  de  mémoires  arrêtés  et  ordonnancés ,  les  remettront  au  directeur 
général  de  la  liquidation;  ceux  qui  seraient  au  comité  de  liquidation 
seront  pareillement  remis  audit  directeur,  à  l'effet  par  lui  d'en  rendre 
compte  sans  délai  au  comité  de  liquidation ,  qui  en  fera  son  rapport  à  l'as- 
semblée. 

3.  Les  fournisseurs,  entrepreneurs  et  autres,  auxquels  il  avait  été  délivré, 
pour  des  objets  de  dépense  antérieurs  au  1"  janvier  1790,  des  ordonnances 
sur  lesquelles  ils  ont  reçu  des  sommes  à  compte ,  en  remettant  lesdites  or- 
donnances entre  les  mains  du  garde  du  trésor  public,  seront  pajés  du  res- 
tant desdites  ordonnances,  ensuite  de  la  vérification  qui  sera  faite  d'après  le 
certilicat  du  garde  du  trésor  public,  pour  constater  ce  qu'ils  ont  reçu  et  ce 
qui  leur  reste  du. 

4.  I.es  porteurs  de  titres  exécutoires  et  authentiques  les  remettront  pa- 
reillement au  directeur  de  la  liquidation,  pour,  sur  le  rapport  qui  en  sera 
fait  par  les  comités  respectivement  chargés  de  la  surveillance  de  la  direction 
de  liquidation  ,  le  paiement  des  sommes  portées  auxdits  titres  être  décrété 
par  l'assemblée,  sans  retardation  de  l'exécution  desdits  titres,  lorsqu'ils  ne 
seront  pas  attaqués  par  les  voies  de  droit. 


N°  63.  m  7—1 1  février  1791 .  =  Décret  qui  prescrit  les  déclarations  a  faire 
par  les  corps  administratifs  relativement  aux  édifices  nécessaires  à  leur 
établissement ,  et  qui  leur  défend  de  faire  aucun  emprunt  ni  d'établir 
aucune  imposition  pour  subvenir  aux  frais  de  cet  établissement,  sans  au- 
torisation préalable  (I).  (B.,XI,  144.) 


N°  64.  =  «  —  18  février  1791 . =  Décret  relatif  aux  acquéreurs  de  rente» 
constituées  sur  le  clergé  ou  sur  les  pays  d'états,  dont  les  contrats  sont 
antérieurs  au  1"  janvier  1791.  (B.,  XI,  1 67.) 

Les  acquéreurs  de  renies  constituées  sur  le  ci-devant  clergé  ou  sur  les  ci- 
devant  pays  d'états,  pour  le  compte  du  roi,  dont  les  contrats  sont  antérieurs 
au  t*r  janvier  de  la  présente  année,  ne  sont  point  tenus  de  prendre  des  let- 
tres de  ratification  ;  en  conséquence,  ils  doivent  être  immatriculés  et  payés 
sans  diflicultés,  s'il  n'y  a  opposition. 

N°  65.  =8  — 18  février  1791.  =  Décret  qui  règle  le  traitement  des  cure» 
qui  seront  remplacés  par  d'autres  fonctionnaires  publics.  (B.,  XI,  169.) 


N°  66.  =  8— 18  février  1791.  =  Décret  relatif  aux  cautionnement  des  re- 
ceveurs de  f  enregistrent  nt.  (B.,  XI,  158.) 

Art.  Les  cautionnemens  pour  l'exercice  de  la  recette  des  droits  régis 
par  les  commLsaires  administrateurs  du  droit  d'enregistrement ,  seront 
faits  dans  la  même  forme  et  sous  les  mêmes  règles  que  ceux  des  receveurs 
des  districts,  conformément  aux  articles  7,  8  etsuivansdu  décret  du  14  no- 
vembre 17^0. 

2.  Le  montant  des  cautionnemens  de  chacun  de  ces  employés  6era 
Axé  provisoirement  par  les  administrateurs ,  de  manière  à  présenter  une 
solvabilité  suffisante  pour  les  recettes  et  l'exercice  confiés  auxdits  em- 
ployés. 

3.  Ces  cautionnemens,  ne  pourront  être  stipulés  pour  plus  de  neuf  année» 


(t)  V«ye»  1»  loi*  des  14  et  aa  décembre  178g ,  el  3 — 10  deembre  4790. 
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«l'exercice  de  remployé  cautionné.  L'action  hypothécaire  qui  en  dérive 
«fessera  trois  années  après  l'expiration  de  ladite  époque  stipulée,  et  la  cau- 
tmn  ne  pourra  être  poursuivie  quand  même  il  serait  découvert  des  omission* 
et  reliquats  de  recette  apt  es  ces  trois  années  :  sans  préjudice  cependant  du 
droit  qui  subsistera,  en  pareil  cas,  contre  le  cautionné,  et  qui  aura  la  même 
durée  que  les  actions  civiles  personnelles.  f, 

4:  Les  cautionnemens  par  hypothèque,  prêtés  pour  le  maniement  et  l'exer- 
cice des  employés  des  contrôles  et  droits  y  joints,  auront  leur  effet  pour  le* 
droits  d'enregistrement  et  autres  dont  ces  employés  seront  chargés  par  les 
commissaires  de  cette  régie,  sous  les  clauses  et  conditions  qui  y  sont  stipulées, 
et  pour  le  temps  qui  en  reste  à  expirer. 

N°  67.  =  9— 25  février  1791.  —  Dbcbbt  relatif  à  un  armement  pour  la  dé- 
,  couverte  des  deux  frégates françaises  la  Boussole  et  l'Astrolabe,  cofnmart* 
'  déespar  M.  de  la  Pérouse.  (B.,  XI,  163.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comités  réunis  d'agricul- 
ture, de  commerce  et  de  marine,  décrète:  — Que  le  roi  sera  prié  de  donner 
des  ordres  à  tous  les  ambassadeurs,  résidens,  consuls,  agens  de  la  natiorr, 
auprès  des  différentes  puissances,  pour  qu'ils  aient  à  engager,  au  nom  de 
l'humanité,  des  arts  et  des  sciences,  les  divers  souverains  auprès  desquels 
Us  résident ,  à  charger  tous  les  navigateurs  et  agens  quelconques,  qui  sont 
dans  leur  dépendance,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient,  mais  notamment  dans 
la  partie  australe  de  la  mer  du  Sud ,  de  faire  toutes  recherches  des  deux 
frégates  françaises  la  Boussole  et  ï Astrolabe  y  commandées  par  M.  de  là 
Pérouse,  ainsi  que  de  leurs  équipages,  de  même  que  toute  perquisition  qui 
pourrait  constater  leur  existence  ou  leur  naufrage  ;  alin  que,  dans  le  cas  où 
M.  de  la  Pérouse  et  ses  compagnons  seraient  trouvés  ou  rencontrés ,  n'im- 
porte en  quel  lieu,  il  leur  soit  donné  toute  assistance,  et  procuré  tous  les 
moyens  de  revenir  dans  leur  patrie,  comme  d'y  pouvoir  rapporter  tout  ce 
qui  serait  en  leur  possession;  l'assemblée  nationale  prenant  l'engagement 
d  indemniser  et  même  de  récompenser,  suivant  l'importance  du  service, 
quiconque  pr  'tera  secours  à  ces  navigateurs,  pourra  procurer  de  leurs  nou- 
velles, ou  ne  ferait  même  qu'opérer  la  restitution  à  la  France  des  papiers  et 
effets  quelconques  qui  pourraient  appartenir  ou  avoir  appartenu  à  leur 
expédition.  —  Décrète,  en  outre,  que  le  roi  sera  prié  de  faire  armer  un  ou 
ptusirurs  bntimens,  sur  lesquels  seront  embarqués  des  savans,  des  natura- 
lisles  et  des  dessinateurs,  et  de  donner  aux  commandans  de  l'expéditiorf  la 
double  mission  de  rechercher  M.  de  la  Pérouse,  d'après  les  documens ,  in- 
structions et  ordres  qui  leur  seront  donnés,  et  de  faire  en  même  temps  des 
recherches  relatives  aux  sciences  et  au  commerce,  en  prenant  toutes  les 
mesures  pour  rendre ,  indépendamment  de  la  recherche  de  M.  de  l*  Pé- 
rouse ,  ou  même  apiès  l'avoir  retrouvé  ou  s'être  procuré  de  ses  nouvelle*» 
cette  expédition  utile  et  avantageuse  à  la  navigation,  à  la  géographie,  au 
commerce,  aux  arts  et  aux  sciences. 

■ 

9  fën-ier  1-91.=  Commissaires  aux  comptes,  voyez  *9  janvier  t:9t. 


68*.  =10— 18  février  1791.  =  Décbet  qui  renvoie  au  tribunal  du  lw  mt» 
rondissement  de  Paris  l'instance  pendante  entre  les  prétendons  droit  â 
1  tàt  succession  de  Jean  Thierry.  (B-,  XL,  165.) 
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N°  69.  =  10—18  février  1791.  =  Dkcret  relatif  à  la  vente  des  èmmetéler 
affectés  h  l'acquit  de  fondations.  (B.,  XI»  107.) 

Art.  1er.  I.<es  immeubles  réels  affectés  à  Paequit  des  fondations,  des  messes 
et  autres  services  établis  dans  les  églises  paroissiales  et  succursales,  seront 
vendus  dés  à  présent,  dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que  le* 
biens  nationaux. 

2.  Pour  tenir  lieu  aux  curés  et  autres  prêtres  attachés  anxdites  églises  , 
sans  avoir  été  pourvus  de  leurs  places  en  titre  perpétuel  de  bénéfice ,  et  qui 
administraient  lesdits  biens,  de  la  jouissance  qui  leur  avait  été  laissée  ptfo» 
visoirement  pour  l'acquit  desdites  fondations ,  il  leur  sera  payé  jusqu'à  c# 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné  ,  sur  le  trésor  public  ,  par  les  receveurs  de» < 
districts,  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  sans  retenue  du  produit  net  de  la 
vente  desdits  biens. 

3.  Quant  auxdite.s  églises  où  lesdits  biens  étaient  administrés  par  les 
fabriquas,  il  sera  payé  provisoirement  anxdites  fabriques ,  sur  le  trésor  pan 
blavpar  le  receveur  du  district,  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  sans  retenu* 
dk  produit  de  ta  vente ,  à  la  cltarge  de  l'employer  comme  l'eût  été  le  re- 
venu desdits  biens,  savoir,  aux  dépenses  du  culte  et  à  l'acquit  des  fonda-» 


Tontes  ventes  d'immeubles  réels  desdites  fondations,  faites-  jusqu'à  pré* 
sewe  dans  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  nationaux,  sont  vali- 
dée» par*  le  présent  décret,  à  charge  de  l'intérêt  à  quatre  pour  eent,  payable 
sur  le  trésor  public ,  ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus  dit. 

N**?o.  =10—  1»  février  179t.  =*=  Décret  portant  exempt/on  âu  droit  d*cn- 
registrement  pour  les  quittances  de  liquidation  et  de  remboursement  dfat 
offices.  (B  ,  XI,  170.)   ^ 

N»7t.     10—18  février  1791.  =■=  Déchet  relatif  amx  oppositions  formée* 
sur  les  titulaires  des  compagnies  de  judicature  (1).  (B.,  XI,  166.) 

Arf.  f*.  Les  oppositions  formées  snr  les  titulaires  particuliers  des  compa- 
gnies désignées  par  le  décret  des  6  et  7  septembre  dernier,  et  qui  n'ont  d'au- 
tres causes  que  les  dettes  communes  desdites  compagnies ,  sont  déclarée» 
nulles  et  comme  non  avenues. 

2.  Les  créanciers  qui ,  pour  éluder  des  décrets  précédemment  rendus,  au- 
ront formé  des  oppositions  sur  chacun  des  membres  desdites  compagnies, 
pour  raison  des  dettes  communes,  seront  tenus  de  donner,  dans  le  courant 
dfc  présent  mois  de  février,  suivant  les  formes  prescrites,  la  main-levée 
desdîtes  oppositions,  et  d'en  faire  opérer  à  leurs  niais  la  radiation  parle» 
conservateurs  des  finances. 

3:  A  défaut  de  cette  main-levée  dans  les  formes  et  le  délai  ri -dessus  pres- 
crits ,  les  créanciers  seront  tenus ,  en  outre  des  frais  auxquels  lesdites  oppo» 
sitions  donneront  lieu,  des  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard  qui 
aura  été  apporté  à  la  liquidation  et  au  paiement  du  prix  des  offices.  Ces 
dommages  et  intérêts  seront  fixés  au  moins  à  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  do 
prix  desdits  offices ,  a  compter  de  la  date  des  certiûcats  des  conservateurs 
des*  nuances,  jusqu'au  jonr  de  la  radiation  desdites  oppositions  sur  leurs  re- 
gistres. Ils  pourront  être  estimés  à  plus  lotte  somme ,  dans  le  cas  où  les  ti- 
tulaires justifieront  des  perle-,  plus  considérables  qui  leur 


(<)  Voyez  U  loi  du  a — 1 1.  lévrier  1 791 ,  et  la  note  m* 
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5»  M.  =  11 — 18  février  1791.  =  Décret  portant  que  les  tribunaux  crimi- 
nels seront  établis  dans  les  villes  actuellement  sièges  des  administrations 

ou  des  directoires  des  dcpartemens  (l).  (B.,  XI,  172.) 
i   

N»  73.  =»  11— 18  février  1791.  =  Décret  relatif  au  traitement  et  au  cos- 
tume des  membres  du  tribunal  de  cassation  (2).(B.,  XI,  174.) 

Art.  1er.  Le  traitement  de  chacun  desmembres  du  tribunal  de  cassation 
et  du  commissaire  du  roi ,  sera  de  huit  mille  livres ,  dont  la  moitié  sera  dis- 
tribuée en  droits  de  présence.  11  sera ,  en  conséquence ,  tenu  un  registre 
de  pointe  par  le  greffier ,  lequel  sera  signé  à  chaque  séance  tant  par  lui  que 
par  le  président. 

2.  Tous  les  trois  mois ,  il  sera  délivré  à  chacun  des  membres  et  au  com- 
missaire du  roi  un  certilicat  de  la  portion  qui  leur  reviendra  dans  le  produit 
des  feuilles  d'assistance.  Le  trésor  public  acquittera ,  sur  ces  certificats ,  ce 
qui  reviendra  à  chacun  des  membres  du  tribunal  ;  il  acquittera  aux  mêmes 
époques,  de  trois  en  trois  mois,  le  quart  de  la  portion  lixe  du  traitement» 

3.  Le  greffier  aura  le  tiers  du  traitement  des  juges,  etles  taxations  qui  lui 
seront  allouées  pour  ses  opérations. 

4.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  porteront ,  seulement  lorsqu'ils 
seront  en  fonctions ,  l'habit  noir ,  le  manteau  de  drap  ou  de  soie  noire ,  les 
paremens  du  manteau  de  la  même  couleur ,  et  un  ruban  en  sautoir  aux  trois 
couleurs  de  la  nation  ,  au  bout  duquel  sera  attachée  une  médaille  dorée,  sur 
laquelle  seront  écrits  ces  mots  :  La  loi.  Ils  auront  la  tête  couverte  d'un  cha- 
peau rond,  relevé  sur  le  devant,  et  surmonté  d'un  panachede  plumes  noires. 
—Ce  costume  sera  désormais  celui  de  tous  les  juges  de  district  et  des  tribu- 
naux criminels. 

5.  Le  costume  des  commissaires  du  roi  sera  le  même,  à  la  différence  que 
les  conunissaires  du  roi  auront  un  chapeau  relevé  avec  une  gance  et  un 
bouton  d'or ,  et  que  sur  la  médaille  qu'ils  porteront ,  seront  écrits  ces  mots  : 
La  loi  et  le  roi. 

6.  Les  greffiers  auront  un  chapeau  rond  relevé  sur  le  devant  et  sans  pa- 
nache, et  un  manteau  pareil  à  celui  des  juges. 

7.  Ceux  qui  seront  nommés  par  les  électeurs  des  départ  emens  pour  être 
membres  du  tribunal  de  cassation,  se  rendront  à  Paris  le  1"  avril  prochain» 

N°74.  =11  et  12  —  18  février  1791.  =  Décret  relatif  aux  requêtes  civiles. 

(B.,XI,  175.) 

Art.  1er.  Les  requêtes  civiles  seront,  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes 
formes  que  les  appels,  portées  à  l'un  des  sept  tribunaux  d'arrondissement.  , 
Au  surplus ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  statué,  toutes  les  autres  dia-,  , 
positions  de  l'ordonnance  de  1667  ,  relatives  aux  requêtes  civiles,  continue- 
ront d'être  exécutées  (3).  L'avis  de  trois  hommes  de  loi  sera  signifié  en  tétt  , 
de  l'exploit  du  demandeur  en  requête  civile  (4). 

(i)  Vojcx  la  loi  du  ao  janvier— a5  février  1791 ,  qui  a  établi  les  tribunaux  criminel» ,  cl  1« 
note». 

(a)  Voyex  la  loi  du  a7  novembre — i*r  décembre  1790,  et  le»  notes. 
•  (3)  Aujourd'hui  les  ouvertures  à  requête  civile  et  les  formalités  de  ce  recours  e itraordioai re 

(4)  La  loi  du  ig — ai  août  1793,  a  supprime  la  formalité  de  cette  consultation,  mais  le  Cod. 
proe,  civ.  l'a  rétablie. 

Une  loi  du  Ier  thermidor  an  6  (19  juillet  1796)  avait  consacré  une  autre  dérogation  à  l'ordon- 
nance de  1667,  en  dispensant  les  iodigens  déconsigner  l'amende;  mais  U  résulte  d'un  avis  da  con- 
seil  d  étal  du  i3— ao  mars  iSia,  que  cette  loi  a  été  abrogée  par  l'art  294  da  Cod.  pro«.  rif^ 
par  cela  seul  qu'il  n'établit  aucune  distinction  en  faveur  des  indigent. 
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î.  Lorsque  le  rescindant  aura  été  jugé  et  la  requête  civile  admise,  si  les 
parties  ne  conviennent  pas  respectivement  du  tribunal  où  elles  feront  juger 
le  rescisoire,  elles  ne  pourront  le  porter  ni  au  tribunal  dont  le  jugement  en 
dernier  ressort  aura  été  annulé  par  l'admission  de  la  requête  civile,  ni  à  ce- 
lui qui  l'aura  admise:  les  directoires  de  district  ajouteront  sur  ie  tableau  des 
sept  tribunaux  d'arrondissement  deux  tribunaux  qui  serviront ,  dans  le  cas 
des  requêtes  civiles ,  à  compléter  le  nombre  des  sept  tribunaux.  La  fixation 
du  tribunal  qui  jugera  en  dernier  ressort  le  rescisoire,  sera  faite  dans  la 
forme  prescrite  par  le  titre  V  du  décret  du  16  août  1790,  sur  l'organisation 
de  l'ordre  judiciaire.  Les  déclarations  nécessaires  pour  parvenir  à  la  fixa- 
tion du  tribunal ,  seront  faites  au  greffe  de  celui  qui  aura  prononcé  sur  la 
requête  civile  (I). 

3.  Pour  les  requêtes  civiles  qui  étaient  pendantes  dans  les  tribunaux  sup- 


contre  les  jugemens  sont  déterminées  p<r  les  art.  480  et  soi  vans,  du  Gide  de  procédure  civile. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  tx — 18  lévrier  1791  ,  confirmante  de  l'ordonnance  de  1667  ,  et 
jusqu'à  la  promulgation  du  Cod.  proc.  civ. ,  on  a  jugé  que  la  voie  de  la  requête  civile  était 
ouverte  contre  tout  jugement  en  dernier  resort ,  encore  qu'il  ne  (ut  que  provisoire.  Gjss., 
10  pluviôse  an  12  .  Si».,  IV,  1,  256.  —  Contre  des  décisions  arbitrales.  INiuics ,  3o  germinal  »a 
l3,  Sir.,  IV,  2,  597. —  Surtout  lorsque  les  arbitres  avaicul  été  nommés  moins  pour  composer 
que  pour  juger.  Cass.,  11  veutose  an  11,  Si*.,  lit,  1,  257;  Bull,  civ.,  V,  182.  —  Mais  il  en 
était  autrement ,  lorsque  les  parties  avaieot  déclaré  dans  le  compromis  que  le  jugement  à  in- 
tervenir aurait  force  de  transaction  sur  procès  Giss.,  i5  thermidor  an  1 1 ,  Mr.,  IV  ,  i,  26. 

On  jugeait  aussi  qu'il  y  avait  lieu  à  requête  civile,  lorsque  les  premiers  juges  avaient  prononcé 
ultro  peti ta  ;  d*ns  ce  cas  le  recours  en  cassation  n'était  pas  permis.  Guis.,  5  brumaire  m  ii, 
Sm.,  III,  2,  526.  —  Lorsqu'il  y  avait  contrariété  entre  les  dispositions  d'un  arrêt,  mais  non  pas 
lorsqu'il  y  avait  contradiction  entre  les  motils  de  cet  arrêt.  Cass.,  4  germinal  an  i3,  Sir.,  V,  2, 
227  ;  Bull,  civ.,  Vil,  25a. —  Lorsque  le  jugement  attaqué  avait  été  rendu  sur  p.èccs  fausses,  en- 
core bien  que  lis  pièces  n'eussent  pas  été  déclarées  lausses  par  un  jugement  préalable,  les  juges 
de  la  requête  civile,  :iyant  un  pouvoir  discrétionnaire  uou  seulement  pour  reconnaître  la  fausseté 
des  pièces,  mais  encore  pour  apprécier  l'influence  de  ces  pièces  sur  la  décision  du  fond.  Cass ,  aa> 
pluviôse  ao  9,  Sir.,  XVI,  1,  200. — Mais  que,  lorsqu'une  requête  civile  était  fondée  sur  la  décou- 
verte de  pièces  nouvelles,  retenues  par  le  fait  de  la  partie  adverse,  le  jour  de  celte  découverte  devait 
être  déieimiué  par  des  écrits  et  non  par  de  simples  présomptions.  Cas».,  17  pluviôse  au  xa. 
Si*.,  IV,  1,  217;  Bull,  civ  ,  VI,  i54. 

On  jugeait  encore  qu'il  y  avait  lieu  i  requête  civile  contre  le  jugement  qui ,  dans  le  cours 
d'une  saisie  réelle ,  avait  permis  d'adjuger  les  biens  de  mineurs,  non  défendus,  et  avant  toute 
discussion  préalable  de  leurs  meubles.  Cass-,  1"  germinal  an  11  ,  Sir.,  III,  a,  535. —  Mail 
que,  pour  qu'un  mineur  fut  réputé  valablement  delctidu,  il  suffisait  qu'on  proposât  dans  soa 
intérêt  tous  les  moyens  et  exceptions  qoe  fournissait  sa  cause,  sans  qu'il  lut  besoin  que,  sur 
chaque  moyen,  il  y  eut  des  conclusions  «presses  au  nom  du  miueur.  Cass.,  8  nivôse  an  11, 
StR.,  UI,  a,  26a;  Bull,  civ.,  VI.  93  ;  et  2  et  3  pluviôse  an  1 1 ,  Sm.,  IV,  1,  134. 

On  jugeait  enfin  qu'un  légataire  universel  pouvait  iutenter  de  son  chef  une  action  en  re- 
quête civile  contre  les  jugemeus  obtenus  par  le  testateur  qui  l'avait  institué.  Arrêt  précité  du  i*v 
germinal  an  11,  Sut.,  III,  2,  535. 

Voycx  encore  le  décret  du  2a  décembre  1812,  qui  porte  que,  lorsque  des  jugemens  ou  arrêts 
passés  en  force  de  ebose  jugée,  ont  été  rendus  à  l'occasion  des  majorais  ou  dolatiuns,  la  voie  de 
requête  civile  est  ouverte  après  le  décès  du  titulaire,  soit  a  l'intendant  général,  soit  a  l'appelé  ; 
que  les  moyens  de  requête  civile  sont  d'abord  ceux  portés  en  l'art.  480  du  Cod.  proc.,  plus  , 
)r  moyen  de  noo  valable  défense  et  de  nou  comujuuiqué  au  ministère  public. 

(1)  Sous  l'empire  de  la  loi  du  27  veutose  an  8  ,  cet  article  n  a  pas  du  recevoir  d'exécution  ;  la 
requête  civile  a  dû  être  portée  devant  le  tribunal  même  dont  le  lugcmmi  était  attaque  par  cette 
voie,  et  le  rescisoire  a  du.  être  jugé  par  le  même  tribunal  que  le  rescindant.  Cass.,  iSprai; 


xo,  Sir.,  U,  1,  382;  et  18  thermidor  an  12,  Sir.,  V,  1,  36;  Bull,  civ.,  VI,  387. 

A  l'égard  de  toutes  les  autres  dérisions  rendues  sous  l'empire  du  G>d.  proc.  civ.,  et  touchant, 
soit  le  droit  de  former  requête  civile,  soit  les  formalités  de  la  procédure  et  du  jugement,  voyez  Su* 
tt  Dftvn.1..,  Table  Tricennale,  v°  Requête  civile. 

Voyes  encore,  sur  cette  n.alière,  le  Repei lotte  de  MM.  Goyot  et  Merlin,  et  celui  le  M.  Fa- 
wd  de  Lauglade,  v°  Rrquète  civile {  M.  Piorau,  tome  l*r;'  Carrr,  Lois  de  la  procédure, 
tome  11  ;  M.  Daix.,  v°  Requête  cwiUt  enfin  MM.  Bcrriat-Ssint-Prii,  Delaporte,  " 
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primés ,  ou  celles  qui  pourront  être  présentées  contre  les  jugemens  rendu» 
par  ces  anciennes  cours ,  les  parties  se  retireront  au  greffe  du  tribunal  do 
district  qui,  suivaut  le  nouvel  ordre  judiciaire,  connaîtrait  de  l'affaire  en 
première  instance ,  et  qui ,  dans  les  formes  prescrites'  par  les  décrets  sur  la 
faculté  de  relever  appel ,  déterminera  celui  des  sept  tribunaux  d'an  oudi*- 
sement  qui  prononcera  sur  la  requête  civile. 

4.  Le  temps  qui  se  sera  écoulé  depuis  le  rr  octobre  1790  jusqu'à  l'expi- 
ration de  la  quinzaine  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret ,  ne  sera 
point  compté  dans  les  délais  lixés  par  l'ordonnance  pour  se  pourvoir  en  ro* 
quête  civile. 

rt"  février  1791-  —  Pensions  et  traitemens,  voyez  27  juin  1790;  Avouèt,  soyez  "a£  janvier 
1791  ;  Solde  des  gens  de  mer,  Officiers  des  bdUmens  de  l'état,  voyez  3o  do  mémo  moi»; 
•  fit  es  se  des  soldats ,  voyez  1er  février  1791;  Liquidation  des  offices  supprimes,  voycx  a 
r;  Gem  de  mer,  dispenses  pour  mariage,  voyez  3  février  ;  Baux  de*  bien* 
Décoration  militaire ,  voyez  5  .In  même  mois  ;  Cage*  et  traitetnene, 
ides  corps  administrati/s,  voyez  7 


Iï°  75.=  13 — 18  février  1791.  =  Décret  relatif  à  la  division  par  départe- 
mens  des  ci-devant  compagnies  de  maréchaussée  (B.,  XI,  189.) 

N*  76.  =  f3  —  18  février  1791.  =  Décret  relatif  au  paiement  des  gages 
d" offices  pour  les  années  échues  Jusçueseï  compris  1790.  (B.,  XI,  190.) 

r  »  ™  ■■  ■ 


H*  77.  =  14 — 18  février  1791.  =  Décret  relatif  à  l'aliénation  de  laci- 
vantbaronnie  de  Feneslranges ,  et  à  t  indemnité  du  droit  de  huitaitt 
dépendant  du  fief de  Pur  Paulin.  (B.,  XI,  199.) 


Jf(*  7*8.  =  15  —  23  février  1791.  =  Décret  relatif  à  l avancement  et  à  Ut 
retraite  des  colonels  et  lieutena/is- colonels  de  toutes  les  armes.  (B., 
.  XL,  203.)   


Jr»  7».  «16=313  février  179f.  mm  Décret  relatif  aux  fermiers  êtes  biens 
nationaux  dont  les  baux  sont  en  denrées,  et  aux , 
même  nature.  (B.,  XL,  206.) 


z6  février  1791.=  Gendarmerie  nationale,  voyez  16  janvier  1791; 

voyez  tl  février  suivant. 


K°80.  =  17—23  février  1791.  =  Décret  relatif  aux  officiers  eomptattet 
supprimés  par  ledéeret  des  12  et  14  novembre  1790.  (B.,  XI,  217.) 

Art.  Ie'.  Les  ofùciers  comptables  supprimés  par  le  décret  du  14  novem- 
bre 1790,  sont  autorisés  à  se  retirer  par-devant  l'ordonnateur  du  trésor: 
public ,  pour  y  faire  provisoirement  arrêter  leurs  comptes  et  constater  leur 
libération. 

1.  S'il  résulte  de  la  vérification  de  cet  état,  que  l'officier  comptable  ne 
doit  rien  au- trésor  puWic,  ledit  ordonnateur  loi  délivrera  une  décuargtà 
provisoire,  sur  la  remise  de  laquelle,  ainsi  que  de  la  quittance  de  finance 
«f  provision',  le  commissaire  du  roi  directeur  général  de  la  liquidation 
lui  remettra ,  conformément  a  ce  qui  est  prescrit  a  cet  égard  par  le  décret 
du  20  janvier  dernier,,  une  ou  plusieurs  reconnaissances  provisoires  dtf 
finance,  jusqu'à  concurrence  de  la*  moitié  de  la-  finance  de  son  offl'ce ,  avec 
cessation  d'intérêt  delà  somme  portée  aux  reconnaissances,  à  compter  de 
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leur  date.  Ces  reconnaissances  seront  reçues  en  paiement  de  biens  ni- 
tftonattx. 

*  ».  Les  biens  nationaux  à  l'acquisition  desquels  ers  reconnaissances  auront 
servi,  demeureront  garans  de  tout  ce  qui  pourrait  être  constaté  dft  par  le 
résultat  des  comptes  définitivement  arrêtés  dans  la  forme  qui  sera  décrétée. 

4.  Les  oppositions  formées  avant  la  délivrance  desdites  reconnaissances 
auront  leur  effet  lors  de  la  liquidation  définitive,  et  les  oppnsans  pourront 
faire-  valoir  leurs  droits  sur  les  domaines  acquis  par  leurs  débiteurs,  après 
l'épuisement  des  créances  du  trésor  public  sur  les  mêmes  domaines,  s'il  y- 
a  lieu. 

,  5.  Les  receveurs  généraux  des  finances,  ou  autres  comptables,  qui,  pour 
opérer  des  compensations  sur  leurs  linances,  auraient  pris  les  deniers  de 
leur  recette,  seront  privés  de  la  faculté  résultant  du  présent  décret,  sans 
préjudice  de  plus  amples  peines ,  s'il  y  écliet  ;  et  ils  ne  pourront  obtenir  le 
remboursement  des  linances  à  eux  restant  dues,  que  lorsque  leur  compta- 
bilité aura  été  apurée  suivant  les  formes  qui  seront  prescrites. 

6.  A  l'égard  des  receveurs  particuliers  des  linances,  qui  ne  sont  comptables 
qu'à  leurs  receveurs  généraux  respectifs,  ils  rapporteront  audit  commissaire 
du  roi  directeur  général  de  la  liquidation  les  consentement  et  quittances 
délivrés  par  lesdits  receveurs  généraux,  visés  par  ledit  ordonnateur  du 
trésor  public. 

7.  Ceux  des  receveurs  particuliers  des  finances  dont  les  comptes  des 
exercices  antérieurs  à  l'année  1771  ne  seraient  pas  encore  jugés,  sont  auto* 
risés  à  se  retirer  par-devant  l'ordonnateur  du  trésor  public ,  pour  y  fait* 
provisoirement  arrêter  leurs  comptes  et  constater  leur  libération,  et  seront 
admis  à  jouir  du  bénéfice  de  l'article  2,  en  rapportant  le  consentement  dis 
receveur  général, 

N"  8  t.  =  17—23  février  1791.  =  Décret  relatif  à  f  affaire  de  TaéagV, 

(B.,  XI,  220.) 


82.  =  18—25  février  1791.  =  Décret  qui  règle  les  fonds  nécessaires 

aux  dépenses  de  tannée  1791.  (B.,  XI,  224.) 

l8  février  1791.=  Timbre,  royez  la  décembre  1790;  Contribution  mobilière,  totk  il 
janvier  1791  ;  A<qui*itione  des  corps  administratifs ,  voyet  5  Wrrier  mirant;  Rente*  sut  U 
ûtergè,  Tiaitement  des  rares  remplacée ,  Cautionnement  de*  receveurs  dm  droit  d'enregif 
trônent,  voyez  8  da  même  mois;  Biens  de*  fondation* ,  Remboursement  det  office* ,  Op» 
positiens  sur  le*  offices  de  Judica turcs ,  Succession  de  Jean  Thierry,  voyez  10  février; 
Tribunal  de  cassation,  Requête*  civiles ,  voyez  11  février;  Compagnies  de  maréchaussée. 
Gages  d'offices  arriéré*,  voyez  i3  férrier;  Bumnnie  de  Fenestranget,  voyez  14  du  roeme  mots. 

N*  83.  =  19—25  février  1791.  —  Décret  relatif  aux  dispenses  de  L'admis 
nistration  des  karas  (l).  (B.,  XI,  227.) 


84.  =  19—25  février  1791.=  Décret  qui  supprime  les  droits  d'entrée, 
à  compter  du  Ier  mai  1791.  (fi.,  XI,  230*) 

HP  ib.  =  19  février  1791.  =  Décret  qui  charge  les  comités  de  constitution 
et  diplomatique  de  présenter  une  loi  sur  l'extradition  réciproque  det 

-r-  ■    ■■     -  1  r  . 

(r)  Votm  k  noie  tuf  U  loi  du  kj  janvier— 3  i  août  1790. 
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prévenus  de  certains  crimes ,  entre  la  France  et  les  autres  nations  dé 
t Europe  (I),  et  relatif  aux  personnes  détenues  à  H  uni n gue ,  prévenues 
d'avoir  contrefait  des  billets  de  la  banque  de  Vienne.  (B.,  XI,  229.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  comité  de  constitution  se  réunira 
incessamment  au  comité  diplomatique  ,  pour  proposer  une  loi  sur  l'extra- 
dition réciproque  des  prévenus  de  certains  crimes ,  entre  la  France  et  les 
autres  nations  de  l'Europe ,  et  qu'en  attendant ,  le  roi  sera  supplié  de  donner 
les  ordres  les  plus  précis  pour  que  les  deux  prisonniers  détenus  à  Huningue, 
sur  la  réquisition  et  la  dénonciation  du  ministre  impérial ,  y  soient  soigneu- 
sement gardés,  et  que  les  scellés  restent  apposés  sur  leurs  effets,  et  que 
toutes  précautions  soient  prises  contre  le  divertissement  desdits  effets  et 
contre  l'évasion  desdits  détenus;  se  réservant  l'assemblée  nationale  de  pro- 
noncer ultérieurement  tant  sur  la  question  en  général ,  que  sur  ce  fait 
particulier. 

N*  86.  — i  20—25  février  1791. =  Décret  relatif  au  paiement  des  pensions 
au  dessus  de  600  livres.  (B..  XI,  233.)  . 


(i)  Ce  projet  de  loi  n'a  jamais  été  présenti,  et  aucune  loi  générale,  depuis  [789,  n'est  Te- 
nue, en  ee  qui  touche  la  France,  régulariser  cette  importante  partie  dn  droit  des  gens.  I.et 
rapports  de  la  France  avec  les  autres  étals,  quant  au  droit  réciproque  d'extradition,  ne  sont 
donc  pas  uniformes  II  n'y  a  pas  de  principe*  fixes  :  tout  dépend  des  conventions  d;plomatique» 
qui  interviennent  d'état  à  élat.  Voyez  les  traités  d'alliance  du  23  fructidor  an  fi  (  9  srptcntbre 
1798).  et  4  vendémiaire  an  12  (27  septembre  i8o3),  entre  la  Fronce  et  la  Suisse;  l'ordon- 
nance du  23 — 29  septembre  1827.  et  celle  du  14  décembre  1828 — 3o  janvier  1829,  portant 
publication  des  traités  des  3o  mai  1827  et  18  juillet  1828,  entre  les  mêmes  pays;  l'ordonnance 
du  1 1 — 24  décembre  182U,  portant  publication  de  la  convention  du  9  août  1820,  intervenue  entre 
la  France  et  la  Sardaigne,  au  sujet  des  déserteurs;  l'ordonnance  du  20  octobre — 3  novembre 
1821,  portant  publication  de  la  convention  intervenue  le  2  octobre  1821,  entre  la  France  et 
les  Pays-Bas,  sur  le  même  objet;  l'ordonnance  du  23  juio — 9  juillet  1823,  portant  publication 
de  la  convention  conclue,  le  i\  juin  1822,  entre  la  France'ct  les  F.tats-I'nis  d'Amérique,  jionr 
l'extradition  réciproque  des  matelots  déserteurs  entre  1rs  deux  pays;  l'ordonnance  du  9 — 3o 
mai  1827,  qni  prescrit  la  publication  d'une  pareille  ronventinn  faite  pour  1rs  déserteurs,  entre 
la  France  et  la  Bavière,  le  10  mars  de  la  inètnc  année;  une  autre  ordonnance  du  21  septembre 
— 13  octobre  1828,  rendue  pour  la  publication  d'une  convention  sur  le  même  objet,  interve- 
nue entre  la  France  et  la  Prusse ,  le  25  juillet  de  la  même  année.  Ces  conventions  consacrent 
le  droit  réciproque  d'extradition. 

Voyez  aussi  l'art.  6  du  Cod.  inst.  crim.,  et  le  décret  du  23  octobre  i8ri,  relatif  an  cas 
où  un  gouvernement  étranger  demanderait  l'extradition  d'un  Français  prévenu  d'avoir  commis 
des  cr  mes  contre  des  étrangers  sur  le  territoire  de  ce  gouvernement.  Ce  décret  est  aujourd'hui 
en  pleine  vigueur  à  l'égard  des  états  qui  ne  sont  point  liés  envers  la  France  par  des  traitéa 
réciproques  d'extradition,  et  il  fait  dépendre  l'extradition  demandée  de  la  volonté  du  chef  du 
gouvernement. 

•  Vovcz  encore  M.  ï.egh aveu ekd ,  Traité  de  la  lê<p'tlatinn  criminelle  en  France,  tome  l,r, 
ebap  '  i".  sert.  8.  Il  fait  une  distinction  entre  les  crimes  et  les  délits.  Il  accorde  que  l'extra- 
dition peut  avoir  lieu  pour  les  premiers ,  mais  il  la  refuse  pour  les  seconds. 

De  ce  qu'aucune  loi  française  n'autorise  expressément  l'extradition  d'un  étranger ,  coupable 
envers  les  lois  de  son  pavs,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'arrestation  d'un  étranger,  pour  être  extrade, 
soit  illégale,  quand  elle  est  faite  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi.  I.e  droit  de  livrer  un  étran- 
ger aux  tribunaux  de  son  pars,  est  un  droit  régulier,  un  attribut  essentiel  de  la  puissance 
royale.  De  là  il  suit  encore  que  le  droit  d'extradition  peut  être  exercé  par  suite  on  en  confor- 
mité d'un  traité  avec  quelque  puissance  étrangère.  Cass.,  3o  jnm  1S27 ,  Sir.,  XXVII,  t,  438. 

Le  condamné  qoi  a  fui  sa  patrie,  et  s'est  retiré  dans  un  état  voisin  ,  ne  peut  réclamer  le  droit, 
Basile,  lorsque  sa  patrie  vient  à  être  réunie  an  pays  où  il  s'était  retiré.  Cass.,  11  juin  1808, 
Si n.,  IX ,  t,  90. 

.  Un  tribunal  de  justice  répressive  (  notamment  nn  conseil  de  guerre)  ne  peut  se  déclarer  in--, 
compétent ,  par  le  motif  que  l'extradition  du  prévenu  a  été  accordée  illégalement  par  un  gouver- 
aemenl  étranger.  Il  doit  surseoir  et  renvoyer  la  question  de  la  légalité  de  l'extradition  an  gou- 
vernement, seul  compétent  pour  en  connaître.  Casa.,  x5  mars  et  6  juin  1822,  Sir.,  XXII, 

*  4*9  «  43t. 
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V  87.  =  20—25  février  1791.  =  Décret  portant  suppression  des  places  de 
gouverneurs ,  licutenans-généraux ,  tieutenans  de  roi,  majors,  et  autres. 
(B.,  XI,  231.) 


V  88.  =  21—25  février  1791.  =  Décret  relatif  à  la  décoration  militaire 
pour  les  officiers  des  régt mens  coloniaux.  (B.,  XI,  240.) 


N*  89.  =21  février — 2  mars  1791.  =  Décret  qui  suspend  le  remboursement 
des  indemnités  dues  aux  commissaires  des  guerres  pour  les  brevets  de 
retenue.  (B.,  XI,  240.) 


N°  90.=21— 25  févrierI791.  =Décret  relatif  aux  secours  accordés  aux 
officiers  tant  civils  que  militaires  ,  acadiens  et  canadiens,  et  à  leurs fa- 
milles. (B.,  XI,  236.) 


N»  91.  =21—25  février  1791.  =Décret  qui  assujétit  à  la  contribution  fon- 
cière les  droits  de  péage  et  autres  non  supprimés ,  ainsi  que  les  revenus 
des  canaux,  etc.  (1).  (B.,XI,  242.) 


N"  92.=22— 2a  février  1791.=Décret  relatif  aux  personnes  qui  pourraient 
prétendre  à  des  pensions  ou  gratifkations{2).  (B.,  XI,  245.) 


»3  février  1791.  =  Liquidation  d'offices  ministériels,  voyez  24  décembre  1-90;  Imposition 
des  ecclésiastiques,  «oyez  8  janvier  1791  ;  Colonels  et  lieutenant-colonels,  voyez  i5  février 
suivant;  Fermiers  des  biens  nationaux,  voyez  16  février;  Tobago,  voyez  17  du  même  moi*. 


93.=24  février — 30  mars  1791.=  DÉ  ret  relatif  aux  annuités  à  fournir 
par  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  (3).  (B.,  XI,  254.) 

L'assemblée  nationale ,  désirant  faire  cesser  les  difficultés  que  plusieurs 
acquéreurs  ont  élevées  au  sujet  du  calcul  des  annuités ,  et  accélérer  de  plus 
en  plus  la  vente  des  biens  nationaux ,  en  ne  laissant  aucun  doute  sur  les 
questions  que  cette  importante  opération  fait  naître  dans  plusieurs  circon- 
stances diverses,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  auront  la  faculté,  au 
lieu  des  annuités  qu'ils  sont  tenus  de  fournir,  suivant  la  disposition  du  dé- 
cret du  9  juillet  1790,  de  remettre  un  égal  nombre  d'obligations ,  dans  cha- 
cune desquelles  ils  joindront,  distinctement  du  capital,  les  intérêts  à 
compter  du  jour  de  leur  acquisition  ,  jusqu'au  jour  où  les  obligations  seront 
payables.  » 

2.  La  première  obligation  comprendra  le  total  des  intérêts  de  la  somme 
entière  qui  restera  due  après  le  premier  paiement  fait  lors  de  l'adjudication; 
la  seconde  obligation  comprendra  les  intérêts  de  la  somme  qui  restera  due , 
déduction  faite  du  capital  de  la  première  obligation ,  et  ainsi  successive- 
ment, la  masse  des  intérêts  compris  dans  chaque  obligation  diminuant  dans 
la  même  proportion  que  la  masse  du  capital  qui  reste  dû. 


(x)  Nous  ne  rapportons  pas  1c  texte  de  ce  décret,  par  le  même  motif  qui  nous  a  fait  suppri- 
mer celui  du  a3  novembre— 1"  décembre  1790  :  il  a  été  remplacé  par  les  art.  6  et  89  de  la  loi 
du  3  frimaire  an  7. 

fa)  Voyez  la  loi  du  3—  aa  août  1790,  et  les  noies. 

(3)  Voves  la  loi  du  9— a5  juillet  1790,  et  le  paragraphe  5  desnotes.  4 
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3.  Lesdits  acquéreurs ,  usant  de  1a  faculté  qui  leur  est  donnée  par  l'art- 
Cle  6  du  décret  du  J  novembre  1790,  d'accélérer  les  paiemens  des  somme* 
dont  ils  seront  débiteurs ,  pourront  faire  ces  paiemens  anticipés ,  sur  oeiles 
de  leurs  obligations  ou  annuités  qu'ils  indiqueront,  même  partiellement  sur 
plusieurs  desdites  obligations  et  annuités,  et  à  telles  époques  qu'ils  jugeront 
à  propos,  sous  la  seule  condition  de  payer  avec  les  capitaux  dont  ils  se  li-" 
béreront  les  intérêts  desdits  capitaux,  depuis  le  jour  où  ils  sont  dus,  jus- 
qu'au jour  où  le  paiement  sera  effectué,  et  sous  la  déduction  néanmoins  de 
l'escompte  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent,  dont  il  sera  fait  remise  auxac»-' 
quéreurs  à  raison  de  l'avance  du  paiement.  , 

4.  Au  moment  où  les  acquéreurs  elfectueront  le  premier  paiement  du  prix 
des  biens  nationaux  qui  leur  auront  été  adjugés,  les  directoires  de  district 
dans  lesquels  les  titres  auront  été  déposés,  leur  remettront  les  baux  courait? 
et  les  cueilloirs  particuliers  des  biens  qu'ils  auront  acquis  ;  ils  en  donne- 
ront décharge  au  pied  d'un  état  sommaire ,  et  se  soumettront  à  les  repré- 
senter au  district  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis.  A  l'égard  des  autres 
titres  particuliers  aux  biens  vendus,  et  des  titres  communs  à  des  biens  .ad- 
jugés à  différens  acquéreurs,  ils  resteront  au  district,  et  il  en  sera  remis 
aux  acquéreurs  seulement  un  état  sommaire,  abn  qu'ils  puissent  en  deman- 
der soit  la  communication  sans  déplacer,  soit  des  extraits  dans  les  cas  où 
ils  leur  seraient  nécessaires ,  même  être  aidés  des  originaux  dans  les  cas  où 
îl  serait  besoin  de  les  produire. 

5.  Lorsque  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  sur  lesquels  les  muni- 
cipalités auront  droit  au  benéOce  du  seizième ,  à  cause  de  l'acquisition 
qu'elles  en  auront  faite,  ne  donneront  en  paiement  d'autres  valeurs  que 
des  reconnaissances  de  bnances  d'oflices,  fonds  d'avance,  etc. ,  il  sera  dé- 
livré aux  municipalités ,  par  le  directoire  de  district ,  un  bordereau  de  la 
somme  à  laquelle  se  porte  leur  bénéfice  sur  les  paiemens  qui  auront  été 
faits.  Les  municipalités  adresseront  ce  bordereau  à  l'administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  qui  leur  fera  rembourser  par  ladite  caisse  le 
montant  duseizième  auquel,  elles  ont  droit. 

6.  Les  loyers  des  domaines  nationaux,  et  les  rentes  qui  en  dépendent,  se- 
ront acquis  aux  adjudicataires,  du  jour  de  l'adjudication  :  les  fruits  pen- 
dant par  les  racines  au  jour  de  l'adjudication,  et  les  fermages  qui  les  repré- 
sentent ,  leur  seront  acquis  pour  la  totalité  ;  mais  ils  ne  pourront  les  per- 
cevoir qu'après  leur  entrée  en  possession,  et  ensuite  du  premier  paiement 
qu'ils  doivent  faire ,  aux  termes  des  décrets  de  l'assemblée.— Usera  fait  men- 
tion de  cette  clause  dans  toutes  les  alliqhes  apposées  pour  parvenir  à  la  vente 
des  biens  nationaux. 

7.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  communes  aux  acquéreurs 
auxquels  il  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour  des  adjudications  de  domaines  na' 
tionaux. 


N°  94.  =  25  février—  4  mars  1791.  =  Décret  relatif  aux  comptes  à  ren- 
dre par  les  receveurs  de  la  contribution  patriotique.  (B.,  XI,  2p2.) 


%5  terri it  1791=  Tribunaux  criminels  ,  \ovez.  au  janvier  1791  ;  La  Peyrouse ,  voyez  9  février 
suivant;  Dépenses  de  1791,  «oyez  r8  février  ;  Haras,  Droits  d'entrée,  voyez  19  du  nérae. 
mou;  Suppression  des  gouverneurs  et  autres  fonctionnaires ,  Pensions  au  dessus  de  600 
livres,  voyez  m  février  ;  Dicoratian  militaire ,  Droits  de  péage  et  autres,  Secoure  *ux)Ca 


V  95.  =27  févritr— 6  mari  17^1^=-  Dj^bjet  relatif  à  iaAtvk  des  sot^la 
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apposés  dans  les  greffes  des  commissions  extraordinaires  du  conseil. 
(£.,  XI,  267.)   

H*  96.  =  28  février — 15  mars  1791.  —Décret  gui  annule  les  oppositions 
formées  à  réchange  des  billets  de  la  caisse  d'escompte  contre  des  assi- 
gnats. B.,  XI,  211.)  >   

N°  97  «s  28  février—  17  avril  1791.=  Décret  relatif  au  respect  dû  aux 
Juges  et  à  leurs  Jugemens.  (B.,  XI,  272.) 

Art.  I,r.  La  souveraineté  étant  une,  indivisible,  et  appartenant  à  la  na- 
tion entière ,  aucune  administration  de  département  ou  de  district,  aucune 
municipalité ,  aucun  tribunal ,  aucune  commune  ou  section  de  commune , 
aucune  assemblée  primaire  ou  électorale,  non  plus  qu'aucune  section  du 
peuple  ou  de  l'empire,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  n'a  le  droit  et 
ne  peut  exercer  aucun  acte  de  la  souveraineté;  mais  chaque  citoyen  a  le 
droit  de  pétition  (I)  dont  il  pourra  faire  usage  suivant  les  formes  qui  sont 
ou  qui  seront  décrétées. 

2.  Les  citoyens  qui  assisteront  aux  audiences  des  juges  de  paix,  à  celles 
des  tribunaux  de  district,  des  tribunaux  criminels  ,  de  ceux  de  police  et  de 
commerce,  se  tiendront  découverts,  dans  le  respect  et  le  silence.  Tout  ce 
que  les  juges  ordonneront  pour  le  maintien  de  l'ordre  sera  exécuté  ponc- 
tuel Ici  non  t  à  l'instant  même  (2). 

3.  Si  un  ou  plusieurs  des  assistans  interrompent  le  silence,  donnent  des 
signes  publics  d'approbation  ou  de  désapprobation,  soit  à  la  défense  des  par- 
ties ,  soit  au  jugement,  causent  ou  excitent  du  tumulte  de  quelque  manière 
que  ce  soit ,  et  si ,  après  l'avertissement  des  huissiers ,  Us  ne  rentrent  pus 
dans  l'ordre  sur  le  champ,  il  leur  sera  enjoint  de  se  retirer;  et  dans  le  dos 
où  quelqu'un  opposerait  à  cette  injonction  la  moindre  résistance,  les  ré- 
fractaires  seront  saisis  aussitôt  et  déposés  dans  la  maison  d'arrêt,  où  ils  de- 
meureront vingt-quatre  heures. 

4.  Si  quelques  mauvais  citoyens  osaient  outrager  ou  menacer  les  juges  ou 
les  officiers  de  justice  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  juges  feront 
saisir  à  l'instant  les  coupables ,  qui  de  suite  seront  déposés  dans  la  maison 
d'arrêt.  Les  juges  les  interrogeront  publiquement  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  pourront  les  condamner  par  voie  de  police  correctionnelle ,  jus- 
qu'à huit  jours  de  détention ,  selon  la  nature  des  circonstances. 

6.  Si  les  outrages  étaient  d'une  telle  gravité  qu'ils  méritassent  peine  afJlic- 
tive  ou  infamante  ,  les  coupables  saisis  et  interrogés  dans  les  vingt-quatre 
heures ,  seront  renvoyés  dans  la  maison  d'arrêt,  pour  subir  les  épreuves  de 
l'instruction  criminelle;  et,  s'ils  sont  convaincus,  ils  seront  punis  selon 
toute  la  rigueur  des  lois  (3). 

6.  Les  assemblées  délibérantes  des  municipalités  et  des  administrations  , 
s'il  s'y  trouve  quelques  assistans  étrangers,  exerceront  dans  le  lieu  de  leurs 
séances  les  mêmes  fonctions  de  police  qui  viennent  d'être  aUribuées  aux 
juges.  Après  avoir  fait  saisir  les  perturbateurs ,  aux  termes  des  articles  3  et 
4  ci-dessus ,  les  membres  de  ces  assemblées  dresseront  procès- verbal  du  dé- 

(i)  Voyex  l'art. 45  de  la  charte  de  x83o. 

(a)  Cette  disposition  et  les  suivantes  sont  presque  textuellement  reproduites  par  les  art  55» 
et.auiv.  du  Code  du  3  .brumaire  an  4  (a5  octobre  179^).  Voyez  aussi  les  art.  aaa  etsûiv».du 
Ç*d-  peu.  de  1610. 

(3)  Voyex  ,  sur  las  «nntjos  «ux  anogistrats  et  leur  punition  ;  l'art.  19  du  titre  II  de!  U  loi  d» 
«9~*»  juillet,  1591,  aux  la  «wliee  -wrrecUooneJlc,  et  U#  notes. 


%t  ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE. 

lit,  et  le  feront  parvenir  au  tribunal ,  qui  suivra,  pour  l'interrogatoire  et  le 
jugement,  ce  qui  est  prescrit  dans  les  articles  4  et  5. 

7.  Toute  rébellion  de  citoyens,  avec  ou  sans  armes,  contre  l'exécution 
des  mandcmeiis  de  justice,  saisies,  exécutions,  ordonnances  de  prise  de 
corps ,  contraintes  par  corps  autorisées  par  la  loi  et  ordonnées  par  jugement 
ou  mandement  de  justice;  toute  violence  exercée  et  tout  mouvement  popu- 
laire excité  contre  les  oiticiersmunicipaux  ,  administrateurs,  juges,  ofliciers 
ministériels,  dépositaires  delà  force  publique  en  fonctions, seront  poursui- 
tïs  contre  les  prévenus  par  la  voie  criminelle  et  punis  selon  toute  la  rigueur 
des  lois  (1). 

8.  Les  ofliciers  ministériels  chargés  de  l'exécution  des  jugemens,  mande- 
mens,  saisies,  ordonnances  et  contraintes  par  corps  contre  un  citoyen  ,  lui 
présenteront  une  baguette  blanche ,  en  Je  sommant  d'obéir.  Aussitôt  après 
l'apparition  de  ce  signe  delà  puissance  publique  ,  toute  résistance  sera  ré- 
putée rébellion. 

9.  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  officiers  ministériels  d'exécution  sont 
insultés,  menacés  ou  attaqués  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  prononce- 
ront à  haute  voix  ces  mots:  Force  à  la  loi.  A  l'instant  où  ce  cri  sera  entendu, 
les  dépositaires  de  la  force  publique,  et  même  tous  les  citoy  ens,  sont  obligés  , 
par  la  constitution ,  de  prêter  main-forte  à  l'exécution  des  jugemens  et  con- 
tractes ,  et  de  régler  leur  action  sur  l'ordre  de  l'homme  public,  qui  seul  de- 
meurera responsable. 

10.  Si  un  lonctionnaire  public,  administrateur,  juge,  officier  ministériel 
d'exécution  ,  exerçait  sans  titre  légal  quelque  contrainte  contre  un  citoyen, 
ou  si  même ,  avec  un  titre  légal ,  il  employait  ou  faisait  employer  des  vio- 
lences inutiles,  il  sera  responsable  de  sa  conduite  à  la  loi,  et  puni  sur  la 
plainte  de  l'opprimé,  portée  et  poursuivie  selon  les  formes  prescrites. 

1 1 .  Le  présent  décret  sera  lu  et  publié  au  prône  de  toutes  les  églises  pa- 
roissiales et  succursales ,  pendant  trois  dimanches  consécutifs,  par  les  curés, 
vicaires  ou  autres  ecclésiastiques.  Il  sera  solennellement  proclamé  et  afti- 
ché  aux  portes  des  églises,  à  l'entrée  des  maisons  communes,  dans  les  rues, 
carrefours  et  places  publiques,  par  ordre  des  ofliciers  municipaux.  11  sera  et 
demeurera  aftîché  dans  les  auditoires  de  justice,  de  police  et  de  commerce  , 
dans  les  maisons  des  juges  de  paix ,  et  dans  les  lieux  d'assemblée  des  munici- 
palités ,  conseils  généraux  des  communes  ,  administrations  et  directoires  de 
département  et  de  district.  11  sera  lu  de  nouveau  chaque  année  au  prône  des 
paroisses,  publié  et  afliché. 


N°  98.=l«r— 16  mars  1791.=Décret  relatif  à  la  consécration  des  eve'gues. 

(B.,  XII,  |.t 


N°  99.  =2(31  janvier,  l«r  février  et  Ier)— 15  mars  1791.  =  Décret  concer- 
nant le  tarif  général  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  du  royaume  (2). 
.  (B.,X1I,2.; 


N°  100.  =2— 17  mars  1791.  =  Décret  portant  suppression  de  tous  les  droits 


(i)  Voyez  l'art.  irr  de  U  scrliou  4  du  lit.  Ier  de  la  a*  partie  du  Cod.  péo.  du  a5  septembre — 
6  octobre'  1791,  et  le*  uotc!>;  lu  loi  du  19—  ay  phniosc  an  i3  (8—18  féTrier  i8o5),  sur  le* 
«ours  spéciales,  et  les  notes  ;  et  les  art.  309  et  soiv.  du  Cod.  pcn.  de  1810. 

(a)  L'inutilité  de  ce  tarif,  dont  aucune  disposition  n'est  invoquée  aujourd'hui,  nous  autorise 
a  ne  point  en  rapporter  le  tcite. 


2  mars  1791.  32 

d'aides  (\\  de  toutes  les  maîtrises  et  jurandes  (2),  et  établissement  de  pa- 
tentes (3).  (B.,  XII,  ài.) 

Art.  Ier.  A  compter  du  1er  avril  prochain  ,  les  droits  connus  sous  le  nonj 
de  droits  d'aides,  perçus  par  inventaire  ou  à  l'enlèvement,  vente  ou  rer 


(1)  Par  plusieurs  décrets  antérieurs,  l'assemblée  constituante  avait  maintenu  et  régularisé  la 
perception  des  droits  d'aides  dont  on  raporte  la  création  à  l'année  5'\\,  et  qui  furent, »ous  les  règnes 
des  rois  do  France,  l'objet  d'une  foule  de  .éf.Vrocus.  Ainsi,  par  le  décret  du  28 — Si  janvier  1790, 
elle  avait  ordonné  la  conlin  jjion  du  paiement  de  ces  droits  et  autres  y  réunis,  mais  sans  aucuns 
privilège,  cxcmplioti,  ni  dUtinc.ion  pcrsonuels;  par  celui  du  22  mars —  it  avril  1790,  elle  avait 
ordouué  le  rétablissement  des  barrières  nécessaires  à  la  perception  de  ces  droits;  par  celui  du 
26— 28  juin  1790,  elle  avait  maintenu  la  perception,  à  Bcauvais,  les  jours  de  francs-marchés, 
des  droits  sur  les  bestiaux ,  et  avait  enjoint  à  la  municipal  té  de  celte  ville  de  veiller  à  la  conser- 
vât ion  et  ait  recouvrement  de  tous  les  autres  droits  d'aides;  par  celui  du  10—18  août  suivant, 
elle  avait  enjoint  spécialement  aux  bouchers,  enbarctiers,  aubergistes  et  autres,  d'acquitter  cet 
droi'.s,  même  pour  les  arriérés,  et  de  se  soumettre  aux  exercices  que  leur  perce,  lion  rendait  né- 
cessaires; par  celui  du  22—27  septembre  1790,  elle  avait  ordonné  la  perception  des  droits  d'ai- 
des sur  les  boissons  et  vendanges. 

La  présente  toi  supprime  sans  exception  les  droits  d'aides;  mais  ils  ont  été  rétablis  ultérieure- 
ment sons  d'autres  noms,  tels  que  ceux  d 
Uni  sur  les  boissons,  le  tabac,  le  sel,  etc.,  etc. 

(2)  l.a  suppression  des  maîtrises  et  jurandes  a  été  confirmée  et  érigée  en  principe  par  la  con- 
stitution du  3 —  1  ;  septembre  1791  ;  et  par  celle  du  5  fructidor  an  3  (22  août  179$)  Les  prin- 
cipaux décrets  qui  ont  été  rendus  pour  l'exécution  des  lois  de  suppression  sont  :  celui  du  28  mars 
— Irr  avril  «791 ,  qui  fixe  le  mode  cl  le  taux  du  remboursement  de  l'augmentation  fixée  par  l'édit 
de  1782,  qui  résilie  les  baux  des  maisons  ou  appartenons  faits  avec  les  corps  de  communautés 
supprimés,  et  fixe  les  indemnités;  celui  du 20-  27  avril  suivant,  qui  ordunuc  le  remboursement  dea 
Coinces  des  maîtrises  cl  juraudes;  celui  du  9  -17  juin  suivant,  qui  ordonne  le  paiement,  par  le 
trésor  public,  des  rentes  dues  par  les  corps  et  communautés  d'arts  et  métiers  supprimés;  celui  du 
23  septembre — 16  octobre  1791,  concernant  la  liquidation  des  rentes  perpétuelles  et  viagères 
ducs  par  les  mêmes  corps  et  communautés;  celui  du  3o  septembre — 16  octobre  1791,  concer- 
nant la  liquidation  de  l'indemnité  duc  pour  les  maîtrises  et  jurandes;  celui  du  17 — 23  mai  1792, 
relatif  au  paiement  des  rentes  constituées  par  les  communautés  d'arts  et  métiers;  et  enfin  celui 
du  i.K. — 18  septembre  1792,  concernant  la  liquidation  et  le  remboursement  des  indemnités  ducs 
pour  es  maîtrises  et  jurandes. 

(3)  Voyez  le  décret  du  20  septembre — 9  octobre  1791 ,  relatif  aux  différentes  classes  de  pa- 
tente* et  à  leur  dénomination;  celui  du  2H  septembre — 2  octobre  1791,  relatif  à  la  perception 
ces  c.  ntribntions  foncière  cl  mobilière,  et  du  droit  de  patente;  celui  du  3 — 21  septembre  1792, 
qui  fiic  létaux  des  patentes  de  diverses  professions;  et  l'art.  5  du  décret  du  21 — 22  mars  1793, 
qui  supprime  le  droit  de  patente. 

Voyez  aussi  la  loi  du  4  thermidor  an  3  (22  juillet  1795),  qui  rétablit  l'assujétissemcnt  à  I* 
patente,  pour  l'exercice  de  toute  espèce  de  commerce,  et  qui  Gxc  le  tarif  des  patentes  ;  celle  du  (i 
fructidor  an  4  (  23  août  1796  ) ,  qui  contient  de  nouvelles  dispositions  sur  les  patentes  et  modi- 
fie le  tarif;  celle  du  9  frimaire  an  5  (29  novembre  1796),  additionnelle  à  celle  qui  précède  ; 
celle  du  9  pluviôse  an  5  (28  janvier  1797  ),  interprétative  de  celle  du  9  frimaire;  celle  du  9 
vendémiaire  au  6  (  3o  septembre  1797  ) ,  lit.  V,  qui  maintient  celle  du  6  fructidor  an  4  et  les 
suivantes;  et  enfin  celle  du  7  brumaire  an  6(28  octobre  1797  ),  qui  modifie  celles  des  6  fruc- 
tidor an  4 ,  9  frimaire  et  9  pluviôse  an  5. 

Voyez  encore  la  loi  du  l**  brumaire  an  7  (22  octobre  1798),  qui  fixe  le  mode  de  percep- 
tion de  la  contribution  des  patentet,  pour  l'an  7,  qui  établit  un  nouveau  tarif,  et  abroge  celle* 
des  6  fructidor  an  4,  9  frimaire,  9  pluviôse  an  5,  et  7  brumaire  an  6,  et  les  noies;  celle  du  ij 
do  même  mois  (3  novembre  1798),  qui  défend  à  tout  receveur  de  l'enregistrement  de  délivrer 
des  patentes  aux  citoyens  dont  les  registres  doivent  être  tenus  en  papier  timbré,  si  ces  registres 
ne  sont  pas  représentés  aussi  en  bonne  forme;  celle  du  19  frimaire  an  7  (9  décembre  1798), 
qui  affranchit  de  la  patente  les  maîtres  de  poste  ;  celle  du  9  brumaire  an  8  (  3i  octobre  1799  ), 
qui  en  affranchit  les  officiers  de  santé  attachés  aux  armées,  aux  hôpitaux  et  au  service  des  pauvret, 

rir  nomination  du  directoire  exécutif,  ou  des  autorités  constituées;  l'arrêté  du  i5  fructidor  an 
(2  septembre  1800),  relatif  à  la  formation  du  rôle  des  patentes;  l'arrélé  du  26  brumaire  an  10 
(17  novembre  i8ot),  et  la  loi  du  i3  floréal  suivant  (3  mai  1802),  M.  III,  sur  le  recouvre- 
ment des  rôles  des  patentes  pour  l'an  10  et  l'an  11;  et  le  décret  du  25  octobre  1806,  qui 
dispense  de  la  patente  les  commandans  des  navires  ou  barques ,  faisant  le  petit  cabotage  ou  la 
pèche. 

Voyez  enfin  l'ordonnance  du  a3 — 26 décembre  1814,  qui  enjoint  aux  huissiers  de  mention- 
ner leur  patente  dans  leur»  actes,  et  qui  veut  qua  les  huissiers ,  Ici  notaires ,  greffiers  et  ■voves, 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLÉE   NATIOttALB  CONST1TCANTE. 


tente  en  gros  à  la  circulation  ,  à  la  vente  en  détail  sur  les  boissons  ;  ceux 
connus  sous  le  nom  d impôts  et  billots  et  dei>oirs  de  Bretagne,  d'é- 
quivalent du  Languedoc y  de  masphaneng  en  Alsace,  le  privilège  de  la  vente 
exclusive  des  boissons  dans  les  lieux  qui  y  étaient  sujets  ;  le  droit  des  qua^ 
$rt  membres  et  antres  de  même  nature,  perçus  dans  les  ci-devant  provinces 
de  Flandre,  Hainaut ,  Artois,  Lorraine  et  Trois-Evêchés ;  le  droit  d'inspec- 
teur aux  boucheries ,  et  tous  autres  droits  d'aides  ou  réunis  aux  aides,  et 
perçus  à  l'exercice  dans  toute  l'étendue  du  royaume;  les  droits  sur  les  pa- 
piers et  cartons;  le  droit  maintenant  perçu  sur  les  cartes  à  jouer,  et  autres 
dépendant  de  la  régie  générale ,  même  les  droits  perçus  pour  les  marques 
et  plombs  que  les  manufacturiers  et  fabricans  é'aient  tenus  de  faire  appo- 
ser aux  étoffes  et  autres  objets  provenant  de  leurs  fabriques  et  manufactu- 
res, sont  abolis. 

J.  A  compter  de  la  même  époque,  les  offices  de  perruquiers-barbiers,  bai- 
gneuis-étuvistes,  ceux  des  agens  de  change ,  et  tous  autres  offices  pour  l'in- 
spection et  les  travaux  des  arts  et  du  commerce,  les  brevets  et  les  lettres  de 
mailrise,  les  droits  perçus  pour  la  réception  des  maitriscs  et  jurandes, ceux 
dn  collège  de  pharmacie ,  et  tous  privilèges  de  professions ,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit ,  sont  également  supprimés.  —  Le  comité  de 
judicature  proposera  incessamment  un  projet  de  décret  sur  le  mode  et  le 
le  laux  des  rembouraemens  des  offices  mentionnés  au  présent  article  (1). 

3.  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtrises  et  jurandes,  ceux  qui 
eXWcent  des  professions  en  vertu  de  privilégesou  brevets,  remettront  au  com- 
missaire chargé  de  la  liquidation  de  la  dette  publique  leurs  titres,  brevets 
et  quittances  de  finance,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  des  indemnités 
qui  leur  sont  dues,  lesquelles  indemnités  seront  réglées  sur  le  pied  des  fixa- 
tions de  l'édit  du  "mois  d'août  177C  et  autres  subséquens,  et  à  raison  seulement 
des  sommes  versées  au  trésor  public,  de  la  manière  ci-après  déterminée. 

4.  Les  particuliers  reçus  dans  les  maîtrises  et  jurandes  depuis  le  4  août 
1789,  seront  remboursés  de  la  totalité  des  sommes  ersées  an  trésor  public. — 
A  l'égard  de  ceux  dont  la  réception  est  antérieure  à  l'époque  du  4  août  1789, 
il  'leur  sera  fait  déduction  d'un  trentième  par  année  de  jouissance:  cette  dé- 
duction néanmoins  ne  pourra  s'étendre  au  delà  des  deux  tiers  du  prix  total  ; 
et  ceux  qui  jouissent  depuis  vingt  ans  et  plus,  recevront  le  tiers  des  som- 

1  mes  fixées  par  l'édit  d'août  1776  et  autres  subséquens. — Les  remboursement 
ci-dessus  énoncés  seront  faits  par  la  caisse  de  l'extraordinaire;  mais  ils  n'au- 
ront point  lieu  pour  les  particuliers  qui  auraient  renoncé  à  leur  commerce 
depuis  plus  de  deux  ans.— Quant  aux  particuliers  aspirant  à  la  maîtrise, 
qui  justifieront  avoir  payé  des  sommes  à  compte  sur  le  prix  de  la  maîtrise 
qu'ils  voulaient  obtenir ,  et  qui ,  à  la  faveur  de  ces  paiemens,  ont  joui  de  la 

mentionnent,  dans  tous  leurs  actes,  la  patente  des  particuliers  qui  y  sont  soumis;  la  loi  de  fi- 
aucte  du  25—2(5  mars  1817,  art.  5'»  et  suiv.,  qui  complète  et  modifie  les  tarifs  des  patentes, 
et  y  assujétil  plusieurs  professions;  la  loi  de  finances  du  i5 — 16  mai  1818,  qui  porte  des  dis- 
positions semblables,  art.  52  et  suiv.;  la  loi  de  finances  du  17 — 17  juillet  1819,  art.  m.  tt  vu; 
et  successivement  les  luis  de  finances  de  chaque  année ,  qui  maintiennent  la  perception  du  droit. 

(1}  Cet  article  avant  aboli  les  corporations,  et  par  suite  les  syndicats  des  marchands  flotteurs 
de  bois,  tous  anciens  réglctncns  et  toutes  anciennes  conventions  intéressant  les  corporalions  de 
marchands  de  bois  flotté  doivent  rester  sans  clfet,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  et  les  droits  res- 
pectifs, soit  des  (loueurs  de  bois,  soit  des  propriétaires  riverains.  Uo  arrêté  administratif,  qui 
essaierait  de  remettre  ces  réglcmcos  et  ces  conventions  eo  vigueur,  n'aurait  aucun  effet  devant 
les  tribunaux.  Cass.,  18  novembre  1823,  Si  h.,  XXIV,  1,  219. 

Les  anciennes  corporations  peuvent  encore,  avec  le  consentement  des  autorités  administratives, 
s'assembler  et  délibérer  relativement  à  leurs  anciennes  affaires ,  et  nommer  des  syndics  pour  les 
suivre.  Les  délibérations ,  signées  par  le  plus  grand  nombre  des  membres  pfescus,  obligent  les 
•ao-Slgna.uire».  Cass.,  ;  septembre  i8j | ,  Sia,  XV  1, 4> 
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faculté  d'exercer  leur  profession ,  ils  seront  remboursés  de  ces  avances,  dans 
les  proportions  ci-dessus  Oxées  pour  les  maîtres  qui  ont  payé  en  entier  le 
prix  de  la  maîtrise. 

6.  Les  syndics  des  corps  et  communautés  d'artisans  et  marchands,  seront 
tenus  de  représenter  ou  de  rendre  leurs  comptes  de  gestion  aux  municipali- 
tés, lesquelles  les  vérifieront  et  formeront  l'état  général  des  dettes  actives  et 
passives  et  biens  de  chaque  communauté.  Ledit  état  sera  envoyé  aux  direc- 
toires de  district  et  de  département,  qui,  après  vérification  ,  le  feront  pas- 
ser au  commissaire  du  roi  chargé  de  la  liquidation  de  la  dette  publique, 
lequel  en  rendra  compte  au  comité  des  finances,  pour  en  être  par  lui  fait 
rapport  a  l'assemblée  nationale. — Le  commissaire  du  roi  ne  pourra  néan- 
moins surseoir  à  la  liquidation  des  remboursemens  et  offices  de  chaque  in- 
dividu ;  il  se  fera  remettre  les  états ,  titres,  pièces  et  renseignemens  néces- 
saires pour  constater  l'état  actuel ,  et  achever,  s'il  y  a  lieu,  la  liquidation 
des  dettes  contractées antérieuremrnt  au  mois  de  février  1776,  parles  corps 
et  communautés. 

«.  Les  fonds  existant  dans  les  caisses  des  différentes  corporations,  après 
l'apurement  des  comptes,  qui  seront  rendus  au  plus  tard  dans  le  délai  «le  six 
mois  à  compter  de  la  promulgation  du  présent  décret,  seront  versés  dans  la 
caisse  du  district,  qui  en  tiendra  compte  à  celle  de  l'extraordinaire.  Les  pro- 
priétés, soit  mobilières,  soit  immobilières  desdites  communautés,  seront 
vendues  dan»  la  Forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  biens  nationaux,  et  le  pro- 
duit desdites  ventes  sera  pareillement  versédans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

7.  A  compter  du  l*r  avril  prochain ,  il  sera  libre  à  toute  personne  de  faire 
tel  négoce,  ou  d'exercer  telle  profession  ,  art  ou  métier  qu'elle  trouvera 
bon;  mais  elle  sera  tenue  de  se  pourvoir  auparavant  d'une  patente,  d'en  ac- 
quitter le  prix  suivant  les  taux  ci-après  déterminés,  et  de  se  conformer  aux 
réglemens  de  police  qui  sont  ou  pourront  ètic  faits. — Sont  exceptés  de  l'o- 
bligation de  se  pourvoir  de  patentes:— 1°  Les  fonctionnaires  publics  exer- 
çant des  fonctions  gratuites,  on  salariés  par  le  trésor  public,  pourvu  néan- 
moins qu'ils  n'exercent  point  d'autres  professions  étrangères  à  leurs  fonctions; 
— 2*  Les  cultivateurs  occupés  aux  exploitations  rurales  ;— 3°  Les  personnes 
qui  ne  sont  pas  comprises  au  rôle  de  la  contribution  mobilière  pour  la  taxe 
de  trois  journées  de  travail  ;— 4°  Les  apprentis,  compagnons  et  ouvriers  à 
gages,  travaillant  dans  les  ateliers  de  fabricans  pourvus  de  patentes;— 5"  Les 
propriétaires  et  les  cultivateurs  pour  la  vente  de  leurs  bestiaux  .  denrées  et 
productions,  excepté  le  cas  où  ils  vendraient  les  boissons  de  leur  cru  à  pint* 
et  à  pot. 

8.  Les  vendeurs  et  vendeuses  de  fleurs,  fruits ,  légumes,  poissons  ,  beum 
et  œufs,  vendant  dans  les  rues,  halles  et  marchés  publics,  ne  sont  point  tenus 
de  se  pourvoir  de  patentes,  pourvu  qu'ils  n'aient  ni  bout  iques  ni  échoppes,  et 
qu'ils  no  fassent  aucun  autre  négoce,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer 
aux  réslemens  de  police. 

9.  Tout  particulier  qui  voudra  se  pourvoir  de  patente  en  fera,  dans  le 
mois  de  décembre  de  chaque  année,  à  la  municipalité  du  ressort  de  son  do- 
micile ,  sa  déclaration  ,  laquelle  sera  inscrite  sur  un  registre  à  souche;  il  lui 
en  sera  délivré  un  certificat  coupé  dans  la  feuille  de  sa  déclaration.  Ce  ccr- 
tificat  contiendra  son  nom  et  la  valeur  locative  de  ses  habitation ,  boutique, 
magasin  et  atelier.  Il  se  présentera  ensuite  chez  le  receveur  de  la  contribu- 
tion mobilière,  auquel  il  paiera  comptant  le  quart  du  prix  de  la  patente, 
suivant  les  taux  ci-après  fixés,  et  feia  sa  soumission  de  payer  le  surplus  par 
parties  égales,  dans  les  mois  de  mars,  juin  et  septembre.  Ce  receveur  lui  dé- 
livrera quittance  de  l'a-compt*- et  récépissé  de  la  soumission,  au  dos  du  ccr- 
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tifical  ;  et  sur  la  représentation  de  ces  certificat,  quittance  et  récépissé,  qui 
seront  déposés  et  enregistrés  aux  archives  du  district,  la  patente  lui  sera  dé- 
livrée au  secrétariat  du  directoire  pour  l'année  suivante. — ('eux  qui  auror* 
payé  le  quart  du  prix  de  leurs  patentes,  et  qui  négligeront  d'acquitter  le* 
autres  parties  aux  ternies  fixés,  y  seront  contraints  comme  pour  le  paiement 
de  la  contribution  mobilière. — Les  déclarations,  certilicats,  quittances,  sou- 
missions et  patentes,  seront  sur  papier  timbré,  et  conformes  aux  modèles 
annexés  au  présent  décret. 

10.  Ceux  qui  voudront  faire  le  négoce  ou  exercer  une  profession,  art  et 
métier  quelconque ,  pendant  la  présente  année ,  seront  tenus  de  se  présen- 
ter à  leurs  municipalités  avant  le  lrr  avril  prochain,  et  de  remplir,  avant  la 
fin  du  même  mois,  les  formalités  prescrites  par  les  articles  précédera.  Ils  ac- 
quitteront comptant  un  tiers  du  droit,  et  fourniront  leur  soumission  de 
payer  un  second  tiers  dans  le  courant  de  juillet  prochain ,  et  le  surplus  dans 
le  courant  d'octobre  suivant.— La  jouissance  des  patentes  qui  leur  seront  dé- 
livrées commencera  au  1er  avril  prochain ,  et  les  prix  eu  seront  fixés  aux 
trois  quarts  des  patentes  qui,  dans  la  suite,  seront  accordées  pour  une  année. 

11.  Les  particuliers  qui,  dans  le  courant  d'une  année,  voudront  se  pour- 
voir de  patentes,  en  auront  la  faculté,  en  remplissant  les  formalités  pres- 
crites ,  et  le  droit  sera  compté  pour  le  restant  de  l'année ,  à  dater  du  pre- 
mier jour  du  quartier  dans  lequel  ils  auront  demandé  des  patentes. 

12.  Le  prix  des  patentes  annuelles  pour  les  négoces ,  arts,  métiers  et  pro- 
fessions, autres  que  ceux  qui  seront  ci-après  exceptés,  sera  réglé  à  raison 
du  prix  du  loyer ,  ou  de  la  valeur  locative  de  l'habitation  des  boutiques, 
magasins  et  ateliers  occupés  par  ceux  qui  les  demanderont,  et  dans  les  pro- 
portions suivantes  :  — Deux  sous  pour  livre  du  prix  du  loyer  jusqu'à  quatre 
cents  livres;  deux  sous  six  deniers  pour  livre,  depuis  quatre  cents  jusqu'à 
huit  cents  livres  ;  et  trois  sous  pour  livre  au  dessus  de  huit  cents  livres. 

13.  Les  boulangers  qui  n'auront  pas  d'autre  commerce  ou  profession,  ne 
paieront  que  la  moitié  du  prix  des  patentes  ,  réglé  par  l'article  précédent. 

14.  Les  particuliers  qui  voudront  réunir  a  leur  négoce,  métier  ou  profes- 
sion ,  les  protessions  de  marchands  devin,  brasseurs,  limonadiers,  distil- 
lateurs, vinaigriers,  marchands  de  bière  et  de  cidre  ,  aubergistes,  hôteliers 
donnant  à  boire  et  à  manger,  traiteurs-restaurateurs ,  les  labricans  et  débi- 
tais de  cartes  à  jouer,  les  labricans  et  débitansde  tabac  ,  ceux  même  qui 
n'exerceraient  que  les  professions  ci-dessus  dénommées,  paieront  leurs  pa- 
tentes dans  les  proportions  suivantes ,  savoir  :  trente  livres,  quand  le  loyer 
total  de  leur  habitation  et  dépendances  sera  de  deux  cents  livres  et  au  des- 
sous; trois  sous  six  deniers  pour  livre  du  prix  de  ce  loyer,  quand  il  sera 
au  dessus  de  deux  cents  livres  jusques  et  compris  quatre  cents  livres; 
quatre  sous  pour  livre  du  prix  de  ce  loyer,  quand  il  surpassera  quatre 
cents  livres  jusques  et  compris  six  cents  livres  ;  quatre  sous  six  deniers» 
quand  il  sera  de  six  cents  livres  à  huit  cents  livres;  et  enfin  cinq 
sous  pour  livre  pour  les  loyers  au  dessus  de  huit  cents  livres. 

15.  Il  sera  délivré  des  patentes  pour  un  ou  plusieurs  mois  aux  propriétaires 
et  cultivateurs  qui  voudront  vendre  en  détail  des  boissons  de  leur  cru  ;  le 
prix  desdites  patentes  sera  de  trois  livres  par  mois  ;  elles  ne  seront  délivrées 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  ,  et  que  le  prix  en  aura 
été  acquitté  entre  les  mains  du  préposé  au  recouvrement  des  contributions 
mobilière  et  d'habitation;  mais  ces  patentes  ne  pourront  être  accordées 
pour  plus  de  six  mois  dans  le  cours  de  l'année  :  au  delà  de  ce  terme ,  .elles 
seront  réputées  patentes  annuelles,  et  seront  payées  comme  telles. 
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1 6.  Les  colporteurs  (i)  exerçant  le  négoce  dans  les  villes,  campagnes,  foires 
«t  marchés,  les  forains  exerçant  le  négoce  ou  leur  profession  hors  de  leur  do  - 
micile  et  hors  les  temps  de  foires ,  seront  tenus  de  se  pourvoir  de  patentes 
particulières  et  spéciales,  conformément  aux  modèles  annexés  au  présent 
décret ,  et  après  av  oir  rempli  les  formalités  prescrites.  Le  prix  entier  des  pa- 
tentes des  colporteurs  et  forains  sera  payé  comptant,  et  lîxé  suivant  les  pro- 
portions de  l'article  12,  mais  ne  pourra  être  au  dessous  de  dix  livres  pour  les 
marchands  portant  la  balle ,  de  cinquante  livres  pour  ceux  qui  emploieront 
à  leur  commerce  un  cheval  ou  autre  bête  de  somme ,  et  quatre-vingts  livres 
pour  ceux  qui  se  serviront  d'une  voiture  ,  quand  même  le  prix  du  loyer  de 
leur  domicile  établirait  une  proportion  inférieure.  Lesdits  colporteurs  et  mar- 
chands forains  seront  tenus,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  de  justilier  de  leur 
domicile  et  de  leur  taxe  mobilière  et  d'habitation ,  même  de  représenter 
leur  patente  de  colporteur  ou  forain  aux  officiers  municipaux  des  lieux  où 
ils  exerceront  leur  commerce. 

17.  Usera  versé  deux  sous  pour  livre  du  prix  de  chaque  patente  dans  la 
,  caisse  de  la  commune,  pour  servir  à  ses  dépenses  particulières.— Les  offi- 
ciers municipaux  tiendront  la  main  à  ce  qu'aucun  particulier  ne  s'immisce 
dans  l'exercice  des  professions  assujéties  a  des  patentes  par  le  présent  dé- 
cret, sans  avoir  rempli  les  formalités  ci-devant  prescrites,  et  sans  avoir  ac- 
quitté le  droit. 

18.  Tout  particulier  qui  aura  obtenu  une  patente ,  sera  obligé ,  avant  d'en 
faire  usage ,  de  la  rapporter  à  la  municipalité ,  où  il  sera  apposé  un  visa  au 
bas  de  la  déclaration  prescrite  par  l'article  9.  Tout  colporteur  et  forain  sera 
de  plus  obligé  de  faire  viser  sa  patente  dans  toutes  les  municipalités  au- 
tres que  celle  de  son  domicile.  Est  excepté  de  cette  règle  le  forain,  en  temps 
de  foire  seulement.— Il  sera  dressé,  dans  chaque  municipalité,  une  liste  ou 
un  registre  alphabétique  des  noms  des  personnes  qui  auront  obtenu  une  pa- 
tente ,  ainsi  que  de  ceux  des  forains  ou  colporteurs  qui  auront  fait  viser  les 
leurs.  Cette  liste  sera  déposée  aù  secrétariat  de  la  municipalité,  et  il  sera  li- 
bre à  toute  personne  delà  voir. 

19.  Tout  particulier  qui  fera  le  négoce ,  exercera  une  profession ,  art  ou 
métier  quelconque,  sans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles précédens,  et  s'être  pourvu  d'une  patente,  sera  condamné  à  une 
amende  du  quadruple  du  prix  fixé  pour  la  patente  dont  il  aurait  dû  se  pour- 
voir. 

20.  Les  marchandises  qui  seront  fabriquées  ou  mises  en  vente  par  des  per- 
.  sonnes  non  pourvues  de  patentes,  seront  confisquées. 

21.  Toute  personne  non  inscrite  sur  le  registre  des  pourvus  de  patentes, 
pourra  être  appelée  au  tribunal  de  district ,  à  la  réquisition  du  procureur- 
syndic  du  département,  de  celui  du  district ,  ou  du  procureur  de  la  com- 
mune, pour  déclarer ,  audience  tenante ,  s'il  exerce  ou  non  une  profession 
sujette  à  la  patente,  et,  en  cas  d'aveu,  être  condamné  aux  peines  prescrities 
par  le  présent  décret. 

22.  Aucun  particulier  assujéti  à  prendre  une  patente  ne  pourra  former  de 
demande  en  justice  pour  raison  de  son  négoce ,  profession ,  art  ou  mé- 

'  lier,  ni  faire  valoir  aucun  acte  qui  s'y  rapporte,  par  forme  ou  par  moyçn 
,  d'exception  et  défense ,  ou  enfin  passer  aucun  acte,  traité  ou  transaction  en 
forme  authentique,  qui  y  soit  relatif,  s'il  ne  produit  sa  patente  en  original 
ou  en  expédition;  et  il  en  sera  fait  mention  en  tète  de  l'acte  ou  exploit. — 
Tout  huissier  et  notaire  qui  contreviendra  à  cette  disposition  ,  sera  con- 

(i)  Voyet  le  règlement  du  a8  février  1733,  art.  ?a;  et  la  loi  du  ai  octobre  1814,  art.^1, 
sa  et  ai ,  et  les  notes. 
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damné  à  cinquante  livres  d'amende  pour  chaque  contravention;  et,  en  cas 
de  récidive,  à  cinq  cents  livres  (I)-— Aucun  acte  civil  ou  judiciaire,  aucun 
exploit  fait  en  contravention  au  présent  article,  non  plus  qu'aucun  acte 
•ou s  seing  privé,  relatif  à  l'exercice  d'une  profession  soumise  a  la  patente, 
ne  pourront  être  admis  à  l'enregistrement ,  si  la  patente,  en  original  ou  en 
expédition,  prescrite  pour  l'exercice  de  la  profession  à  laquelle  se  rapportent 
lesdits  actes  ou  exploits,  n'est  représentée  au  receveur,  qui  en  fera  mention 
à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour  chaque  contravention,  et  de 
cinq  cents  livres  en  cas  de  récidive. — Nul  ne  pourra  pareillement  présenter 
ses  registres  au  juge  pour  recevoir  la  cote  et  le  paraphe ,  dans  le  cas  où  ces 
formalités  sont  prescrites  par  les  lois  pour  l'exercice  des  professions  assujé- 
ties  à  la  patente ,  s'il  ne  produit  en  même  temps  la  patente  prescrite  en  ori- 
ginal ou  en  expédition,  et  le  juge  ne  pourra,  en  ce  cas,  apposer  sa  cote  et 
son  paraphe ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion.—Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  liste  des  personnes  éligibles  aux  tri- 
1  bunaux  de  comme**.:,» ,  ou  sur  celle  des  officiers  servant  près  des  tribunaux, 
ou  assermentés  et  sujets  a  la  patente,  s'il  n'a  produit  sa  patente  en  original 
ou  en  expédition.— Les  commissaires  du  roi  près  des  tribunaux  veilleront  à 
l'exécution  du  présent  décret. 

13.  Moyennant  le  paiement  d'un  triple  droit,  il  sera  délivré  des  patentes 
de  supplément  à  ceux  qui ,  ayant  des  actions  à  exercer  ou  des  défenses  à 
proposer  pour  raison  d'une  profession  soumise  à  la  patente,  auraient  négligé 
de  s'en  pourvoir. 

24.  Nul  ne  sera  admis  à  faire  déduire  de  sa  contribution  mobilière  la 
taxe  proportionnelle  à  la  valeur  locative  de  ses  ateliers,  chantiers,  boutiques 
et  magasins,  qu'il  n'ait  produit  sa  patente  en  original  ou  en  expédition. 

25.  Toute  personne  pourvue  d'une  patente  pourra,  en  donnant  bonne  et 
suffisante  caution,  requérir  la  saisie  des  marchandises  fabriquées  ou  vendues 
par  des  fabricans,  ouvriers  ou  marchands  dont  les  noms  ne  seraient  pas 
inscrits  dans  la  lis*e  ou  registre  qui  sera  tenu  au  secrétariat  des  municipa- 
lités en  vertu  de  l'article  1 8,  et  en  poursuivre  la  confiscation.  —  Le  procu  - 
reur de  la  commune  sera  obligé  de  faire  ses  réquisitions  et  poursuites  quana 
il  y  aura  lieu. 

26.  Tout  procureur  de  commune  qui  aura  connaissance  d'une  profession, 
fabrication  ou  négoce  exercé  sans  patente,  et  sans  être  poursuivi  dans 
l'étendue  d'une  autre  municipalité  du  même  dUtrict,  requerra  la  saisie  et 
poursuivra  la  confiscation  des  marchandises  ainsi  fabriquées  ou  vendues 
en  contravention.  — Les  procureurs-syndics  de  district  feront,  dans  les 
mêmes  cas ,  les  poursuites  et  réquisitions  dans  tonte  l'étendue  de  leur  dis- 
trict, et  les  procureurs-syndics  de  département  dans  toute  l'étendue  de  leur 
département. 

J7.  En  cas  de  poursuites  exercées  par  des  particuliers  pourvus  de  paten- 
tes, le  produit  des  amendes  et  conliscations  sera  partagé  par  moitié  entre  le 
trésor  public  et  eux  ;  en  cas  de  poursuites  de  la  part  d'un  procureur  de  com- 
mune, le  produit  sera  partagé  entre  la  caisse  municipale  et  le  trésor  public. 
—  En  cas  de  poursuites  de  la  part  d'un  procureur-syndic  de  district  ou  de 
département,  le  produit  appartiendra  entièrement  au  trésor  public,  et  sera, 
dans  le  premier  cas,  appliqué  aux  besoins  particuliers  du  district  ;  dans  le 
second,  à  ceux  du  département. 

28.  Les  contraventions  seront  constatées  et  poursuivies  dans  les  formes 

fi)  Confirme  par  fat  37  de  la  loi  du  1"  brumaire  an  7  (aa  octobre  1798  ).  Vojrea  cet  «rt-, 
.  «I  Sm  Mtaa  ;  et  Ponlonnance  du  a3— a6  décembre  1S14. 
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prescrits  pour  tes  procédures  civiles,  et  devant  les  tribunaux  de  district 
-*Le  présent  décret  sera  porté  sans  délai  à  l'acceptation  du  roi. 


i  mars  1791.  =  Commissaires  des  guerres  ,  yotcz  ai  ferricr  1791. 


N»  lOl.o»  3— 20  mars  179t.  —  DÉCRET  relatif  à  la  liquidation  des  différent* 

parties  de  la  dette  publique.  (  B. ,  XII,  73.) 


N°  102.=  3—70  mars  1791.=  décret  relatif  aux  colonels  et  lieutenant- 
colonels  susceptibles  de  replacement.  (  B. ,  XII,  76.) 


N°  103.=  3—17  mars  1791.=Décrst  relatif  à  targenterie  des  églises,  cha- 
pitres et  communautés  religieuses.  (B.,  XII,  71.) 

N#  104.  =  4—20  mars  1791.  =  Décret  relatif  à  ravancement  militaire. 

(B..XII,  79.) 

Art.  Les  capitaines  en  pied,  et  les  capitaines  de  remplacement  (roi 
n'auront  pas  rejoint  leur  régiment  depuis  le  1"  oc  tobre  1789  jusqu'au  1«" 
janvier  1791,  sans  avoir  eu  de  congé  ou  une  permission  légale,  ne  seront 
point  susçeptibles  d'obtenir  des  places  d'aides-de-cainp. 

2.  Les  capitaines  dits  de  réforme,  qui  auront  été  employés  par  le  roi 
dans  l'activité  de  leur  grade  en  1789  et  1790,  sont  déclarés  susceptible* 
d'obtenir  les  places  d'aides-de-camp ,  mais  pour  le  premier  eboix  seu- 
lement. 

3.  Les  Français  qui,  sous  l'ancien  régime,  ont  été  exclus  des  emplois  mi- 
litaires parce  qu'ils  n'étaient  pas  nés  nobles,  mais  qui,  ayant  servi  la  cause 
de  la  liberté  en  Amérique,  aussitôt  que  l'armée  française  y  est  arrivée,  et 
conjointement  avec  elle,  ont  obtenu  la  décoration  de  Cincinnatus  et  un  grade 
d'officier  supérieur  cbez  quelque  puissance  étrangère  amie  de  la  France, 
seront  susceptibles  d'obtenir  des  places  de  l'armée  qui  sont  à  la  dis(K>sitioii 
du  roi,  et  concourront  avec  les  ol  liciers  du  grade  immédiatement  inférieur 
à  celui  qu'ils  avaient  cbez  la  puissance  amie,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient 
manifesté,  avant  l'époque  du  1er  janvier  de  la  présente  année,  l'intention 
d'entrer  au  service  de  leur  patrie;  ce  qui  sera  con-taté  par  un  état  nomi- 
natif qui  sera  remis  dans  trois  jours  par  le  ministre  de  la  guerre ,  pour 
rester  annexé  au  présent  décret,  lequel  ne  pourra  s'appliquer  qu'aux  per- 
sonnes comprises  dans  cet  état.   

N°  105.  =4— 20  mars  1791.=  Décret  relatif  h  la  suppression  des  troupe* 
orovinciales,  au  replacement  et  aux  retraite*  de  ceux  qui  les  compo- 
saient. (11.,  XII,  80.)   

N°  10û.— 4 — 20  mars  1791.  =  Décret  relatif  à  la  réduction  et  au  traitement 

des  maréchaux  de  France.  (  B. ,  Xll ,  83.  ) 


N°  107.  =4  (1"  et)  mars— 24  avril  1791.  =  Décret  relatif  à  Vimportatiom 

du  tabac  (l).(B.,  XII,  83.) 


N*  106.     i  mars— 13  mai  1791.=  Décret  qui  prohibe  l'importation  de* 
navires  et  autres  bdtit/tens  de  construction  étrangère  (B.,  XII,  79.) 

4  aura  179».=  Contribution  patriotique ,  voyex  u5  ré?rier  1791. 


(i)  Vojex  ci-aprè*  le  %  a  de»  notes  sur  li  loi  du  30—37  mars  179c 
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N#  109.=  5 — 13  mars  1791.  =  Décret  relatif  à  rétablissement  provisoire 
d'un  tribunal  criminel  à  Orléans,  pour  juger  les  crimes  de  lese-nation 
(B.,  XII,  86.) 

N*  MO.  =  5—30  mars  1791.  =  Déchet  relatif  aux  propriétaires  laïques  de 
dîmes  inféodées,  qui  voudront  les  donner  en  paiement  d acquisitions  de 
domaines  nationaux  (I).  (B.,  XII,  87.) 


W#  111. =6— 27  mars  1791.— Décret  relatif  au  nouvel  ordre  judiciaire  (2). 

(B.,  XII,  94.) 

Art.  1er.  Nul  ne  pourra  être  juge  de  paix ,  et  en  même  temps  officier  mu- 
nicipal,  membre  d'un  directoire,  greffier,  avoué,  huissier,  juge  de  district, 
juge  de  commerce ,  percepteur  d'impôts  indirects  (3). 

2.  Les  assesseurs  des  juges  de  paix  sont  exclus  des  mêmes  fonctions,  si  ce 
n'est  que,  dans  les  bourgs  et  villages  au  dessous  de  quatre  mille  ames,  il 

*  leur  sera  permis  d'être  officiers  municipaux.  Il  ne  peuvent  être  parens  du 
juge  de  paix  au  degré  de  cousins  germains  inclusivement  ;  et  s'ils  sont  pa- 
rens entre  eux  à  ce  degré,  ils  ne  jugeront  point  ensemble  sans  le  consente- 
ment de  toutes  les  parties  (4). 

3.  La  première  fois  que  les  assesseurs  assisteront  le  juge  de  paix,  ils  prête- 
ront dans  ses  mains  le  même  serment  prêté  par  lui  devant  le  conseil  général 
de  la  commune ,  et  il  en  sera  dressé  acte. 

4.  Le  juge  de  paix  sera  tenu  de  nommer  un  greffier,  lequel  ne  pourra  être 
»on  parent  jusqu'au  troisième  degré,  selon  la  supputation  civile,  c'est-à-dire 
jusqu'au  troisième  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement  (5). 

5.  Les  greffiers  de  juges  de  paix  ne  pourront  être  en  même  temps  officiers 
municipaux,  membres  d'un  directoire,  greffiers,  avoués,  huissiers,  juges 
de  district,  juges  de  commerce,  percepteurs  d'impôts  indirects.  Il  en 
sera  de  même  des  greffiers  des  tribunaux  de  district  ou  de  commerce,  qui , 
en  outre ,  ne  pourront  pas  être  notaires. 

6.  Si  le  greffier  de  la  municipalité  de  campagne  refuse  de  signifier  les  cita- 
tions, actes  et  jugemens  du  juge  de  paix,  il  sera  destitué  de  sa  place;  et 
l'huissier  qui  le  remplacera  pour  les  significations,  ne  recevra,  à  peine  de 
concussion ,  que  les  droits  attribués  au  greffier,  si  la  signification  est  faite 
dans  la  municipalité  du  domicile  de  l'huissier;  mais  en  outre,  en  cas  de 
transport ,  il  recevra  douze  sous  par  lieue ,  sans  qu'il  puisse  jamais  êtr« 
mis  à  la  charge  de  la  partie  condamnée  plus  que  les  frais  de  deux  lieues  de 
transport ,  le  retour  compris. 

7.  Les  juges  de  paix  procéderont  d'office  à  l'apposition  des  scellés,  après 
l'ouverture  des  successions,  lorsque  les  héritiers  seront  ahsens  et  non  repré- 
sentes, ou  mineurs  non  émancipés,  ou  n'ayant  pas  de  tuteurs;  et  ils  passe- 
ront outre ,  nonobstant  les  oppositions ,  dont  ils  renverront  le  jugement  au 


II)  Voyez  la  loi  du  a$  octobre — 5  novembre  1790,  lit.  V,  et  les  notes. 
\i)  Voyez  la  loi  du  16— 24  août  1-90,  et  les  notes. 

(3)  Voyez,  sur  les  conditions  nécessaires  pour  être  juge  de  pais,  l'art-  3  du  lit.  III  de  la  même 
loi,  et  les  notes. 

(4)  Ces  assesseurs  ont  été  remplacés  par  deux  suppléons  Voyez  U  loi  du  29  ventose  an  9  (  10 
aars  1801  ). 

(5)  Voyez,  sur  le  mode  de  nomination  des  greffiers  du  juge  de  pais,  les  lois  des  19  vendé- 
miaire an  %  (  11  octobre  1795),  28  frimaire  an  5  (  18  déceuibrc  1796),  27  germinal  an  7  (16 
«ri!  1799),  21  prairial  su'ivaul  (9  juin  1799),  et  28  floréal  an  10  (  18  mai  i8ua  ),  art  3. 


< 
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tribunal  de  district.  Chaque  juge  de  paix  apposera  les  scellés  dans  l'étendue 
de  son  territoire,  et  ne  pourra  pas,  par  suite,  les  apposer  dans  un  autre 
territoire  (1). 

8.  L'apposition  des  scellés  étant  un  acte  purement  ministériel  et  conser- 
vatoire ,  il  sera  alloué  au  juge  de  paix  deux  livres  pour  une  vacation  de  trois 
heures,  et  vingt  sous  pour  toutes  les  vacations  suivantes,  de  manière  qu'une 
apposition  de  scellés  ne  coûte  pas  plus  de  trois  livres.  Le  gretlier  aura  les 
deux  tiers  de  la  somme  attribuée  au  juge.  Les  droits  seront  d'une  moitié  en 
sus  dans  les  viîles  au  dessus  de  vingt-cinq  mille  amis,  et  du  double  pour 
Paris.  Il  en  sera  de  même  pour  les  vacations  de  reconnaissance  et  levée  de 
scellés,  et  pour  celles  employées  aux  avis  de  parens  :  le  tout  indépendam- 
ment des  droits  d'expédition  du  greffe. 

9.  Dans  les  cas  qui  n'excéderont  pas  sa  compétence,  le  juge  de  paix  con- 
naîtra des  contestations  qui  pourront  s'é;ever  entre  père  et  fils,  grand-père 
et  petit-lils,  frères  et  sœurs,  neveux  et  oncles,  ou  entre  alliés  aux  degrés 
ci-dessus ,  sans  que  les  parties  soien*.  tenues  de  se  pourvoir  suivant  les  for- 
mes prescrites  par  l'article  12  du  titre  X  du  décret  du  16  août  1790,  sur  l'or- 
ganisation judiciaire. 

10.  La  confection  des  inventaires,  procès-verbaux  de  description  et  de 
carence  à  l'ouverture  des  successions,  n'appartiendra  point  au  juge  de  paix, 
mais  aux  notaires,  même  dans  les  lieux  où  elle  était  attribuée  aux  juges  ou» 
aux  greffiers  (1). 

11.  La  légalisation  des  actes  ne  sera  point  faite,  les  certificats  de  vie  ne 
seront  point  donnés  par  les  juges  de  paix  ;  la  légalisation  sera  faite ,  les 
certificats  seront  donnés  gratuitement  par  les  présidens  des  tribunaux  de 
district,  ou  ceux  des  juges  qui  en  feront  les  fonctions.  Dans  les  chefs-lieux 
où  sont  établis,  soit  les  tribunaux,  soit  les  administrations  de  district,  les 
maires  feront  les  légalisations,  et  donneront  les  certificats  de  vie  concur- 
remment avec  les  présidens  des  tribunaux ,  mais  seulement  sur  les  actes  des 
officiers  publics,  ou  pour  les  citoyens  qui  seront  domiciliés  dans  l'étendue 
de  la  commune  (3). 

12.  Les  juges  de  paix  pourront  porter,  attaché  au  côté  gauche  de  l'habit, 
on  médaillon  ovale  en  étoffe,  bordure  rouge,  fond  bleu,  sur  lequel  seront 
écrits  en  lettres  blanches  tes  mots  :  La  loi  et  la  paix. 

13.  Les  huissiers  des  juges  de  paix,  dans  les  villes,  lorsqu'ils  seront  en 
fonctions,  porteront  a  la  main  une  canne  blanche.  Les  citations  et  jugemens 
des  juges  de  paix  seront  sîgnitiés  par  eux ,  et  non  par  autres  huissiers ,  à 
peine  d'amende  de  six  livres ,  qui  sera  prononcée  par  le  juge  de  paix ,  dont 
moitié  sera  applicable  à  son  huissier  ;  l'autre  moitié  sera  versée  dans  la 
caisse  du  receveur  des  amendes  du  district  (4). 

(i)  Voyez  les  art.  g  1 1  et  ga  i  du  Cod.  proc.  ci».  Voyei  aussi  le  décret  du  io  brumaire  an  1 4 
«tier  novembre  iXo5),  rclalil  aux  formalités  des  procès-verbaux  de  scellés. 

L'art,  gai  du  Gid.  proc.  ci»,  d'après  lequel,  s'il  s'élève  des  difficultés,  suit  avant,  soit  pendant 
le  scellé,  le  juge  de  paix  doit  surseoir  et  en  référer  sur  le  champ  au  président  du  tribunal,  ne 
s'applique  pas  aux  difficultés  relatives  à  la  levée  des  scellés.  Eu  conséquence,  nonobstant  toutes 
oppositions  formées  par  un  ou  pliuieurs  des  héritiers  d'une  succession,  à  ce  qu'il  soit  donné  suit*) 
à  des  opérations  de  levée  de  scellés  déjà  commencées,  le  jupe  de  paix  peut  se  dispenser  de  sur- 
seoir el  même  d'en  référer.  Cas».,  17  avril  i8a8,  Sir.,  XXVIII,  1,  a35. 

(a)  Par  suite  de  cette  disposition ,  les  greffiers  des  juges  de  paix  n'ont  plus  la  faculté  de  faire 
des  inventaires  dans  l'étendue  de  leur  territoire  :  ce  tic  faculté  ne  leur  a  été  rendue  ni  par  la  loi 
du  17  septembre  17g!,  ni  par  aucune  antre  loi  postérieure.  Casa.,  n  frimaire  an  io,Sia., 
H,  1,  i45;Bu:i.  ci».,  IV,  83. 

(3)  Cette  disposition  est  encore  en  vigoeur.  Voyez  l'art.  a8  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  (f 
(j6  mar»  i8o3),  qui  a  établi  la  nécessité  de  la  légalisation,  cl  les  Dotes. 

(4)  Sous  l'empire  de  cette  disposition ,  ou  a  jugé  que  l'huissier  du  juge  de  paix  avait  le  droit 
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t4.  Si  le  juge  de  paix  est  pendant  plus  de  huit  jours  consécutifs  sans  rem- 
plir ses  fonctions,  il  sera  tenu  de  remettre  à  l'assesseur  qui  l'aura  remplacé, 
te  portion  proportionnelle  du  salaire  qui  lui  est  attribuée  ;  et  ,  dans  tous 
les  rus  où  l'assesseur  remplacera  le  juge  de  paix  pour  les  commissions  et  les 
actes  auxquels  des  vacations  sont  attachées ,  l'asaesseur  recevra  lesdites 
vacations. 

15.  Les  juges  de  paix  ne  pourront  connaître  de  l'inscription  de  faux  ou 
dénégation  d'écriture;  et  lorsqu'une  dw  parties  déclarera  vouloir  s'inscrire 
faux,  Us  lui  en  donneront  acte,  et  renverront  la  cause  au  tribunal  de 


Dca  bureau*  de  paii  (i). 

16.  Aucuns  avoués,  grefliers,  huissiers  et  ci-devant  hommes  de  loi  ou 
procureurs ,  ne  pourront  représenter  les  parties  aux  bureaux  de  paix  ;  las 
autres  citoyens  ne  seront  admis  à  les  représenter,  que  lorsqu'ils  seront  re- 
vêtus de  pouvoirs  suifisans  |K>ur  trausiger  (2). 

17.  Les  affaires  commencées  avant  l'installation  des  tribunaux  seront 
portées  à  ceux  qui  en  doivent  connaitre  ,  par  simple  assignation  de  la  partie 
— —    — —  — 

exclusif  de  non  lier  des  citations  devant  le  tribunal  de  police,  Cass..  i  frimaire  an  i3,  Sir.,  V,  a,  48. 
— Que  les huisaiers  établis  près  le  tribunal  civil  ne  pouvaient  instrumenter  près  la  justice  de  paix, 
concurremment  avec  les  huissiers  de  cette  justice.  Casa.,  10  brumaire  an  12 ,  -Sia.,  VII,  2,  ima; 
Bull,  civ.,  VI,  39. —  rit  que  néanmoins  dans  les  cas  où  les  huissiers  ordinaires  ne  pouvaient  si- 
gnifier des  actes  de  la  justice  de  paix,  la  signification  faite  par  un  de  ces  huissiers  ne  lassait  pas 
d'être  viable,  mais  que  seulement  l'huissier  encourait  une  amende  dn  6  francs.  Cas».,  ?4  fri- 
ssairc  au  11,  S».,  III,  2,  v:>i  ;  Bull,  civ.,  V.  81.  — Jugé  encore,  sous  l'empire  de  l'art.  4  du 
Çod.  proc.  civ.,  que  la  citation  eu  simple  police,  donnée  par  un  huissier  de  l'arrondissement, 
autre  que  celui  de  b  justice  de  paix  du  domiede  du  prévenu,  n'est  pas  nulle.  Ci  ••.>.,  23  mai  1817, 
SiR..  XV 1 1 1 .  1,  57.  —  Jugé  au  contraire  que  les  exploits  relatifs  à  la  justice  de  paix  >  Mg  ni  liés 
par  tes  huiliers  ordinaires,  sont  radicalement  nuls,  comme  émanant  d  officiers  iucnmpctciis  et 
sans  qualité ,  et  que  I  huissier  signataire  n'eat  pas  seulement  passible  d'une  amei.dr.  Bruxelles, 
gjuillet  i83i.  Sir.  XXXlll,2,  43t.  —  Que  le  juge  de  piix,  jugeant  comme  tribunal  de  police, 

rit  prononcer  nue  aïoeude  contre  ou  huissier  ordinaire  quia  s gnilié  une  citation,  eu  matière 
police,  au  préjudice  de  l'tjui*s'cr  spécial  alta<héa  la  justice  de  paix.  Cjss-,  5  décembre  i8aa, 
Sir.,  XXIII,  t,  iofi.  —  Et  qu'enfin  un  tribuual  de  police  ne  peut  d'oifirc  annuler  une  citation, 
comme  faite  par  un  huissier  non  attaché  à  la  justice  de  paix,  lorsque  la  partie  assignée  ne  s'en 
plaint  pas.  Casa.,  2)  février  i8i5,  Sir.,  XV,  t,  222. 

lin  huissier  du  juge  de  paix  peut  signifier  toutes  sortes  d'actes  dans  l'étendue  de  son  ressort: 
k  ministère  de  ces  huissiers  ne  »c  borne  pat  aux  significations  relatives  aux  justices  de  paix.  Cass., 
27  messidor  au  7,  Sir.,  1,  I,  227;  Bull,  civ.,  I,  434.  —  l-cs  huissiers  de»  juges  de  paix,  qui  ne 
sont  pas  huissiers  ordinaires,  peuvent,  malgré  cette  circonstance,  donner  assignation  dans  l'arron- 
dissement de  ce*  juges,  soit  devant  les  tribunaux  de  première  instance,  soit  devant  la  cou.-d'ap- 
pcl.  Cass.,  i5  brumaire  an  i3,  SiR  ,  VII,  2,  mh>i;  Bull,  civ.,  VU,  3*a.  —  ("est  à  eux  qu'appas 
licol  la  ootilicalion  des  contrainte*  qui  doivent  été*  visées  et  rendu.-s  exécutoire*  par  les  juges  de 
paix,  ainsi  que  celle»  de  loua  autres  actes  dé|>endaiil  de  ers  eontiaiiites,  tant  qu'une  opposition 
de  la  part  des  redevables  n'a  pa>  saisi  k  tribunal  de  première  instance.  Instruction  ministérielle; 
8  germinal  an  (1,  San.,  III,  2,  i54 — L'opfWtatiou  au  jugement  par  défaut  d  un  juge  de  paix, 
ai  elle  contient  citation,  peut  être  faite  sans  comrai«»iun  spéciale,  par  l'huissier  du  domicile 
de  la  pereoonc  citée,  au  heu  de  l'être  par  l'huissier  du  juge  de  paix  qui  a  rendu  le  jugement.  Cass., 
6  juillet  1 8 14,  Si».,  XV,  1,41. 
.  Il)  Vojes  les  art.  48  et  auiv.  du  Cod.  proc.  civ. 

(2)  Vovcz  les  notes  qui  accompaguent  l'art.  6  du  lit-  X  de  la  loi  du  16—24  août  t-,,o,  sur 
l'organisai  on  judiciaire. 

Le  mari  est  le  mandataire  présumé  de  sa  femme  ;  il  peut  valablement  la  représenter  devant  k 
anneau  de  paix,  mai  être  porteur  de  sa  procuration.  Casa.,  O  prairial  an  2,  Sin.,  XX,  1,  45c 
—  Jugé  encotc  sous  l'empire  du  Cod.  proc.  que,  lorsqu'un  mari  comparait  pour  son  épouac 
au  bureau  de  coin  liai  ion  et  se  porte  fort  pour  elle,  il  n'y  a  pas  areesailé  qu'il  ait  mandat 
spécial  l'uiir  transiger  ,  bjeo  que  la  matière  soit  immobilière  ) ,  si  l'adversaire  ne  rrqniert  ad 
la  présence  de  l'épouse,  ni  l'exhibition  du  mandat  pour  transiger,  et  déclare  purement  et  sim- 
plement qu'il  ne  peut  se  concilier.  Cass.,  10  mars  18 14,  Sir.,  XV,  1.  16.-  Vuvex  au  surplus 
l'art.  53  du  Cod.  proc» 
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la  plus  diligente,  sans  autres  procédures  et  sans  avoir  passé  au  bureau 
de  paix. 

18.  Toutes  saisies,  oppositions  et  autres  actes  conservatoires,  pourront 
être  faits  avant  de  donner  la  citation  devant  le  bureau  de  paix  I.es  affaires 
qui  intéressent  la  nation,  les  communes  et  l'ordre  public,  seront  portées 
aux  tribunaux,  sans  qu'il  soit  besoin  de  comparution  préalable  devant  ce 
bureau.  11  en  sera  de  même  des  affaires  de  la  compétence  des  juges  de  com- 
merce, quand  même  les  affaires  seraient  portées  au  tribunal  de  district,  au 
cas  de  l'article  13  du  titre  XII  du  décret  du  16  août  1790,  sur  l'organisation 
judiciaire  (1). 

19.  Les  officiers  municipaux  sont  autorisés  à  pourvoir  économiquement 
aux  menus  frais  de  bob,  lumières,  papiers  et  secrétaire  du  bureau  de  paix, 
qui  seront  à  prendre  sur  le  produit  des  amendes  prononcées  sur  les  appels. 

20.  Les  bureaux  de  paix  exerceront  leurs  fonctions  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  installation,  et  les  citations  pourront  être  notiliées  par  les  greniers 
des  municipalités  dans  lesquelles  les  personnes  citées  auront  leur  domicile. 

21.  L'appel  des  jugemens  des  juges  de  paix ,  lorsqu'ils  seront  sujets  à  l'ap- 
pel, ne  sera  pas  reçu  par  les  tribunaux  de  district,  si  l'appelant  n'a  pas 
signifié  copie  du  certiûcat  du  bureau  de  paix  du  district,  constatant  que  la 
partie  adverse  a  été  inutilement  appelée  devant  ce  btireau ,  pour  être  con- 
ciliée sur  l'appel ,  ou  qu'il  a  employé  sans  fruit  sa  médiation  (2). 

22.  Si  la  partie  ajournée  en  première  instance  devant  un  tribunal  de 
district ,  n'a  pas  comparu  au  bureau  de  paix  et  vient  à  perdre  sa  cause , 
elle  sera  condamnée  par  le  même  jugement  à  une  amende  de  trente  livres, 
au  paiement  de  laquelle  elle  sera  contrainte ,  soit  qu'elle  exécute  le  juge- 
ment, soit  qu'elle  en  appelle,  et  sans  restitution;  en  ce  dernier  cas,  quel 
que  soit  l'événement  de  l'appel,  la  même  amende  sera  prononcée  contre  le 
demandeur  qui,  s'étant  pourvu  au  tribunal  de  district  sans  avoir  fait  citer 
son  adversaire  devant  le  bureau  de  paix ,  sera  par  cette  raison  déclaré  non 
recevable  (3). 

23.  Lorsqu'une  partie  citée  devant  le  bureau  de  paix  sera  exposée  à  l'exé- 
cution d'une  contrainte  par  corps  prononcée  pour  cause  civile,  le  bureau 
de  paix  pourra  lui  accorder  un  sauf-conduit  ;  et  elle  ne  pourra  être  arrêtée 
ni  le  jour  tixé  pour  sa  comparution ,  ni  pendant  son  voyage  pour  aller  au 
bureau  de  paix  et  pour  en  revenir. 

24.  Si  un  débiteur,  après  avoir  obtenu  de  son  créancier,  devant  le  bureau 
de  paix ,  un  terme  de  paiement,  manque  de  payer  à  l'échéance  de  ce  terme, 
le  créancier  pourra  l'ajourner  directement  au  tribunal  de  district,  sans  le 
citer  de  nouveau  devant  le  bureau  de  paix;  et  le  délai  de  l'ajournement 
ne  sera  en  ce  cas  que  de  cinq  jours,  et  d'un  jour  en  outre  pour  dix  lieues. 

25.  Lorsque  de  deux  parties  présentes  devant  le  bureau  de  paix ,  l'une 
déclarera  s'en  rapporter  au  serment  de  l'autre  partie  sur  la  vérité  d'une 
dette  méconnue,  ou  d'une  convention  contestée,  ou  de  tout  autre  fait  décisif, 
le  bureau  de  paix  recevra  le  serment,  ou  fera  mention  dans  son  procès- 
verbal  du  refus  de  le  prêter  (4). 


(i)  Confirmé  par  l'art.  4g  du  Cod.  proc  rjv.,  (  •*  i  cl 4. 

(a)  Voyez  U  disposition  semblable  de  l'art.  7 ,  lit  X,  de  la  loi  du  16— »4  août  1790,  et  les 
notes. 

(S\  Voyez  l'art.  10  du  mime  titre  de  ladite  loi,  et  1rs  notes. 

(4)  Voye*  l'art.  55  du  Cod.  proe.  ci».,  et  l'art.  i36i  du  Cod.  cit.  qui ,  du  refus  de  prêter  le 
serment,  fait  un  toolir  de  condamnation. —  U  partie  qui,  en  cuBciUaliûD  devant  le  juge  de 
paix ,  a  refusé  de  prêter  le  serment  décisoire,  est  recetable  à  le  prêter  ensuite  devant  le  tribunal 
«viL  Cass.,  17  juillet  18 10,  Sut.,  X,  i,  3a;. 
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26.  Le  bureau  de  paix,  après  avoir  concilié  les  parties,  constatera  dans  le 
procès-verbal  les  points  de  conciliation  dont  elles  sont  tombées  d'accord. 
Ce  procès-verbal  sera  signé  des  parties,  ou  contiendra  mention  de  la  décla- 
ration qu'elles  auront  faite  de  ne  savoir  signer  (l). 

Des  juges  de  district,  suppléans  et  greffiers. 

11.  Les  fonct'ons  mentionnées  en  l'article  Ier  sont  interdites  aux  juges  et 
aux  commissaires  du  roi,  ainsi  que  celles  de  notaires  et  de  défenseurs  offi- 
cieux, même  hors  de  leur  tribunal  (V,. 

28.  Les  suppléans  ne  pourront  être  greffiers ,  huissiers  ni  percepteurs  des 
impôts  indirects;  mais  ils  pourront  exercer  le  ministère  de  défenseurs 
officieux,  d'avoués,  de  juges  de  paix,  ainsi  que  les  fonctions  municipales,  a 
la  charge  d'opter  au  moment  où  ils  auront  des  provisions  de  juges. 

29.  Les  suppléans  ne  seront  appelés  par  le  tribunal,  que  dans  le  cas  où  leur 
assistance  sera  nécessaire  à  la  validité  des  jupemens(3;,  à  l'exception  dessup 
pléans  qui,  remplaçant  les  membres  de  l'assemblée  nationale  nommés  juges, 
complètent  le  nombre  habituel  de  cinq  dans  chaque  tribunal.  La  pre- 
mière fois  qu'ils  seront  appelés,  s'ils  n'ont  pas  prêté  le  serment  lors  de  l'in- 
stallation des  juges,  ils  prêteront  devant  eux  le  même  serment,  et  il  en  sera 
dressé  acte  (4) 


(0  Voyez  l'art.  Si  dn  Cod.  proc.  cit. 

(a)  y  oyez  1rs  dispositions  plus  compiles  de  la  loi  do  a4  vendémiaire  an  3  (  i5  octobre  1794}, 
sur  les  incompatibilité*  qui  naisacnt  des  fonctions  administratives  et  judiciaires ,  et  particulière- 
ment 1rs  art.  Ier  et  suiv.  du  lit.  l*r. 

(3)  Celte  disposition  est  en  pleine  vigueur.  —  Un  jugement  est  nul  par  cela  seul  qu'un  sup- 
pléant y  a  concouru  sans  nécessité.  Cass.,  i8nnv<mbrc  181  t ,  Stn.,  XII,  t.  t"\  Rull.  civ.,  XIII, 
a8a;  a3 juillet  i8a3,SiR..  XXIII.  1,  \ot\  Bull.  civ,.  XXV,  334,  <"l  plusieurs  autres  arrêta. — 
Il  en  est  de  même,  encore  b:en  que  le  suppléant  appelé  sans  nécessité,  n'ait  fait  que  le  rapport 
qui ,  en  certaines  matières  (d'enregistrement  par  exemple) ,  doit  être  fait  par  un  juge.  Cass.,  i5 
mars  i8a5.  Sir.,  XXVI,  1,  aa;  Bull.  civ..  XX V||;  1 19;  a3  avril  iSa7  .  Sis,  XXVII ,  1.  5ai  ; 
Bull,  civ.,  XXIX,  iîa;  et  11  février  i8aS,SiR.,  XXVIII,  r,  agS;  Bull,  civ.,  XXX,  3q.—  Au 
tribunal  de  la  Seine ,  comme  dans  les  autres  tribunaux  ,  la  règle  générale  est  que  les  suppléans  ne 
peuvent,  à  peine  de  nntlilé,  concourir  à  un  jugement,  qu'autant  que  leur  présence  est  néces- 
saire pou»  rompléler  le  nombre  de  jn<;is.  Cass.,  i3  décembre  iSafi,  Sir.,  XXVII,  1,  a33;  Bull, 
«iv.,  XXVIIf,  3fi8;  et  6  novembre  18a; ,  Sir  ,  XXVIII,  1,  ta  ;  Bull,  civ.,  XXIX,  a3i. 

1  Un  jugement  n'est  pas  nul  par  rrla  seul  qu'au  nombre  des  jnges  qui  l'ont  rendu , 
•e  trouve  un  suppléant,  appelé  en  remplacement  d'un  jnge,  sans  que  l'abstention  ou  l'empêche- 
ment de  ce  juge  titulaire  so>t  constatée  dans  le  jugement  même.  Giss.,  ta  pluviôse  an  9,  St«.,  I. 
2,291. — Jugé  encore  qu'un  suppléant  peut  être  appelé  à  concourir  à  un  jugement,  sans  qu'il 
•oit  nécessaire  que  ce  jugement  constate  l'absence  ou  l'empêchement  des  juges  tituUvrct.  Cass., 
9  aoiit  i8a6,  Sir.,  XXVII,  1,  r  19,  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Jugé  en  sens  contraire.  Mont- 
pellier, 17  août  t8a4,  Sir.,  XXVI,  1,  4?9  —  I-*  mention,  dans  un  jugement  rendu  par  un 
juge  et  deux  suppléans  ,  de  la  présence  d'un  troisième  suppléant,  ne  vicie  pas  le  jugement.  Cette 
énoncialion  •itiilile  de  la  présence  d'un  troisième  suppléant ,  ne  fait  nullement  présumer  qu'il  • 
Participé  au  jugement.  Cass  ,  3 1  janvier  i8j8.  Sin.,  XXVIII,  1,  ao6.  — Jugé  encore  que,  de  et 
qu'un  jugement  commercial  porte  la  mcnlion  qn'il  a  été  rendu  à  une  audience  où  étaient  ea 
séance  trois  jnges  en  titre  rt  deux  juges  suppléans,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  la  preuve 
que  l«>a  deux  jugea  snppléan»  ont  pris  part  an  jugement;  et  que  le  jugement  'n'est  pas  nul ,  alors 
■urtotit  qu'il  v  est  dit  que  le  tribunal  »  opiné  conformément  à  la  loi.  Cass.,  3i  mai  1837,  Sir., 
XXVII,  1,4-0. 

Vovrx  encore,  sur  le  nombre  des  suppléans  qui  peuvent  être  appelés,  la  lni  du  3o  g?rmiml  an  5 
(19  avril  1797),  art.  16.  les  notes  sur  cette  loi,  cl  le  décret  du  3«>  mars  1808,  art.  49,  qni 
permettent  d'appeler,  en  remplacement  d'un  jnge  empêché ,  soit  un  ju.-e  d'une  antre  chambre, 
•oit  nn  suppléant,  anit  un  avocat  ou  un  avoué  :  vovex  aussi  les  notes  sur  le  décret  du  3n  mart. 

(4)  Lorsque  dea  juges,  se  trouvant  en  nombre  insuffisant ,  appellent  un  homme  dcloiponr 
compléter  le  tribnnal  .  le  jugement  do  t ,  à  peine  de  nullité,  faire  mention  que  cet  homme  de  loi 
a  prêté  le  serment.  Colmar.  1 1  vent  ose  an  (3,  Sir.,  V,  a,  335.  —  Les  hommes  de  loi  asser- 
mrnlrs  à  raison  de  leurs  fonctions,  appelés  comme  supp|é.m«,  pour  remplacer  mnmrntanement 
le»  juges,  ne  snnt  pas  astreints  a  prêter  le  serment  particulier  que  la  loi  exige  de  ces  dernier*. 
Cms.,  8  décembre  i8i3,  Sir.,  XIV.  x.  iai 
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*       •  *  * 

30.  Lorsque  les  suppléons  seront  appelé*  pour  la  validité  des  jugemens, 
ils  porteront  le  même  costume  que  les  juges,  et  ils  recevront  leur  part  des 
droite  d'assistance  seulement.  Les  suppléans  qui  remplacent  les  membres  de. 
l'assemblée  nationale  qui  ont  été  nommés  juges,  recevront  la  totalité  du 
complément ,  jusqu'à  ce  que  les  députés  nommés  juges  puissent  entrer  en 
fonctions. 

31.  Les  commis  assermentés  des  grefliers  des  tribunaux  ne  peuvent,  non 
plus  que  les  greffiers  eux-mêmes,  être  pa-ens  de  l'un  des  juges  du  tribunal 
qui  les  a  choisis,  jusqu'au  troisième  degré  selon  la  supputation  civile,  quand 
même  le  juge,  parent  du  greffier,  se  serait  abstenu  de  donner  sa  voix  pour 
son  élection. 

32.  Par  provision ,  et  en  attendant  qu'il  ait  é'é  fait  un  nouveau  tarif,  les 
émolumens  personnels  des  greffiers,  sur  chaque  expédition  des  avoués,  sur 
chaque  acte  de  procédure  des  huissiers-audienciers,  pour  chaque  exploit  ou 
signification,  seront  des  trois  quarts  des  anciens,  sans  que  les  greffiers  puis- 
sent en  aucun  cas  rien  percevoir  à  titre  de  parisis. — Les  huissiers  ordinaires 
percevront  les  mêmes  droits  que  par  le  passé.  —  Tous  ces  droits  ne  seront, 
perçus  sur  ce  pied ,  même  dans  les  affaires  d'appel ,  qu'eu  égard  aux 
tarifs  établis  dans  chaque  lieu  pour  les  affaires  de  première  instance  ;  et, 
dans  les  districts  dans  l'étendue  desquels  il  n'y  avait  pas  autrefois  de  juridic- 
tion royale,  on  prendra  pour  hase  le  tarif  qui  était  dans  la  juridiction  royal« 
la  plus  voisine  située  dans  le  département.  —  A  Paris,  le  tarif  de  1778,  qui 
avait  lieu  aux  requêtes  du  palais,  servira  de  base  au-%.  proportions  ci-dessus 
déterminées,  en  ce  qui  concerne  les  droits  des  grefliers  et  des  avoués, 
sans  néanmoins  qu'il  puisse  être  alloué  aux  avoués  aucuns  droits  de 
conseil  et  de  consultation,  attribués  par  ce  tarif  aux  ci-devant  procureurs. 
A  l'égard  des  huissiers-audienciers  et  des  huissiers  ordinaires  exploitant 
à  Paris ,  la  base  de  proportion  sera  prise  dans  le  tarif  usité  au  ci-devant 
châtelet  (I). 

33.  Toute  perception  de  droits  et  émolumens  contraire  aux  règlement, 
est  défendue  à  peine  de  concussion;  et  le  juge  qui  aura  fait  la  taxe  en  sera 
personnellement  responsable ,  sauf  son  recours  contre  l'officier  qui  aurait 
trop  reçu  :  ainsi ,  d'après  la  taxe,  le  mémoire  des  dépens  sera  paraphé  par 
le  juge,  et  restera  au  greffe,  annexé  à  la  minute  de  la  sentence. 

34.  Jusqu'à  ce  que  l'assemblée  nationale  ait  statué  sur  la  simplification  de 
la  procédure,  les  avoués  suivront  exactement  celle  qui  est  établie  par  l'or- 
donnance de  1667  et  réglemens  postérieurs.  Il  ne  sera  cependant  présenté 
aucune  requête  pour  obtenir  la  permission  d'assigner,  si  ce  n'est  pour 
abréger  les  délais;  et,  dans  les  affaires  appointées,  il  ne  sera  passé  en  taxe 
que  deux  écrits  au  plus  pour  chaque  partie;  et,  dans  les  lieux  où  il  se  fait  un 
inventaire  de  production  ,  il  sera  fait  par  un  état  sommaire,  qui  ne  pourra, 
quel  qu'il  soit,  être  taxé  plus  de  quinze  livres. 

35.  Les  tribunaux  de  district  et  de  commerce  sont  provisoirement  auto- 
risés à  faire  des  arrêtés  relatifs  à  la  police  et  à  l'ordre  des  audiences.  Ils 
feront  exposer  dans  l'auditoire  les  rôles,  1°  des  affaires  sommaires  ou  pro- 
visoires, ou  portées  par  appel  des  juges  de  paix  et  tribunaux  de  police; 
2°  des  affaires  ordinaires  ;  3°  des  affaires  majeures  et  de  celles  qui  sont  ap- 
pointées. Il  y  aura  par  semaine  des  audiences  destinées  à  chaque  genre 
d'affaire.  Tous  les  jours  seront  utiles  pour  les  actes  judiciaires  et  les  audien- 
ces, à  l'exception  des  dimanches  et  des  fêtes  chômées. 

36.  Les  défenseurs  officieux  seront  tenus  de  justifier  au  président  et  de 


(i)  Voj«  le  tarif  du  16  février  1807. 


faire  viser  par  lui  les  pouvoirs  de  leurs  cliens,  à  moins  qu'ils  ne  soient  assistés 
de  la  partie  ou  de  l'avoué. 

37.  Il  sera  provisoirement  alloué,  par  an,  pour  menus  frais  de  chaque 
tribunal  de  district,  en  papier,  registres,  bois,  lumières  et  serviteurs  ou  con- 
cierges, une  somme  depuis  trois  cents  livres  jusqu'à  huit  cents  livres,  suivant 
les  besoins  du  tribunal  :  la  fixation  de  la  somme  nécessaire  sera  faite  entre 
ces  deux  termes  de  trois  cents  livres  et  de  huit  cents  livres,  par  les  direc- 
toires de  département,  sur  l'avis  des  directoires  de  district,  et  de  concert 
avec  les  juges.  Dans  les  villes  au  dessus  de  soixante  mille  ames,  la  fixation 
de  la  dépense  pourra  êtra»portée  jusqu'à  douze  cents  livres;  à  Paris,  jusqu'à 
seize  cents  livres  pour  chaque  tribunal,  si  les  besoins  l'exigent. 

38.  Les  huissiers,  gardes  du  commerce,  et  autres  exécuteurs  de  jugemens, 
faisant  une  exécution  quelconque,  porteront  une  canne  blanche,  et  à  la 
boutonnière  une  médaille  suspendue  par  un  ruban  aux  trois  couleurs,  et  por- 
tant ces  mots  :  Action  de  la  loi.  —  Les  huissiers-audienciers  porteront  dans 
le  même  cas  le  costume  réglé  par  le  décret  du  2  septembre  1790.  Ceux-ci 
feront  seuls  les  significations  d'avoué  à  avoué  ;  tous  autres  huissiers  qui 
feront  des  significations  seront  condamnés  pour  chacune  à  une  amende 
de  douze  livres,  dont  moitié  applicable  aux  huissiers  -  audienciers  du 
tribunal  (I). 

39.  Les  juges  des  tribunaux  de  commerce  seront  installés  par  les  officiers 
municipaux ,  dans  la  même  forme  prescrite  à  l'égard  des  tribunaux  de 
district.  Aussitôt  après  leur  installation ,  ils  procéderont  à  l'élection  du 
greffier,  de  la  même  manière  que  dans  les  tribunaux  de  district. 

40.  Les  officiers  municipaux  des  lieux  où  il  y  avait  des  justices  ci-devant 
seigneuriales,  municipales  et  de  mairie,  reconnaîtront  et  lèveront  les  scellés 
qu'ils  ont  apposés  sur  les  greffes,  et  feront  transporter  les  minutes  et  regis- 
tres au  grerte  du  tribunal  de  district,  dont  le  greffier  se  chargera  au  pied 
d'un  bref  état.  Il  en  sera  de  même  des  ci-devant  sièges  royaux  compris  dans 
le  territoire  du  tribunal  ;  et  à  l'égard  des  ci-devant  cours ,  ci-devant  pré- 
sidiaux,  bailliages,  sénéchaussées,  vigueries,  établis  dans  les  lieux  où  les 
tribunaux  de  district  seront  placés ,  les  minutes  et  registres  seront  déposés 
au  gre.'fe  du  district  de  la  ville  où  siégeait  la  cour  supérieure,  le  bailliage,  la 
sénéchaussée  ou  la  viguerie  :  le  greffier  du  district  donnera  les  expéditions 
et  extraits  de  ces  minutes  et  registres,  et  percevra  les  émolumeus  qui  lui 
ont  été  ci-dessus  attribués.  Pour  Paris,  les  officiers  municipaux  nommeront 
tel  gardien  qu'ils  jugeront  à  propos,  duquel  ils  prendront  le  serment,  et  qui, 
après  la  reconnaissance  et  levee  des  scellés,  se  chargera,  sur  un  bref  état,  des 
minutes,  registres,  archives  de  ces  anciens  tribunaux,  et  pourra  en  délivrer 
des  extrait»  ou  expéditions,  en  ne  recevant  que  vingt  sous  par  chaque  rôle, 
dont  il  comptera  de  clerc  a  moitié  a  la  municipalité,  qui  lui  lixera  un  salaire 
raisonnable. 

41.  Dans  les  comptes,  partages,  liquidations,  ordres  et  contributions  dont 
l'achèvement  est  attribué  aux  ci-devant  commissaires  au  châtelet  de  Paris 
qui  les  avaient  commencés,  s'il  y  avait  des  absens  intéressés  qui  n'aient  pas 
laissé  ou  envoyé  de  procuration ,  il  sera  nommé  par  le  tribunal ,  pour  y 
assister  pour  eux,  un  des  avoués,  lequel  ne  recevra  que  la  moitié  des  droits 
ci-devant  accordés  aux  substituts  du  procureur  du  roi. 


G  mars  1791.  =  Commissions  rxtraoi  dinaùes  du  conseil,  nojcz  37  février  1791. 


(t)  Voyez  les  art.  94  et  suit,  du  décret  do  3o  mars  1808. 
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«•  !«.  =  7  mars-10  avril  1791.=-  décret  concernant  la  pèche  et  le  com- 
merce de  la  morue  et  du  hareng.  (B.,  XII,  104.) 


N*  113.  =  8—20  mars  1791. =  Déçu  kt  relatif  au  règlement  du  sort  des  ci* 
devant  employés  dans  les  administrations  ,  fermes  et  régies  publiques 
(B.,  XII,  106.)   

H*  1 14.  a*  9  — - 15  mars  1791 .  —  Décret  relatif  aux  adjudications  a 'immeu- 
ble s  et  de  baux  judiciaires ,  en  vertu  de  jugemens  des  tribunaux  de 
Paris  ,  tant  anciens  que  nouveaux.  (B.,  XII,  112.) 

Les  adjudications  d'immeubles  et  de  baux  judiciaires,  soit  en  exécution 
des  arrêts,  jugemens  et  sentences  des  ci-devant  cours,  tribunaux  et  juridic- 
tions de  Paris ,  même  des  commissions  établies  en  ladite  ville,  soit  en  vertu 
des  jugemens  qui  ont  été  ou  seront  rendus  par  la  suite  dans  les  six  tribunaux 
d'arrondissement,  ne  seront  faites  en  justice,  dans  tout  le  département  de 
Paris,  qu'à  la  seule  audience  des  criées  établies  par  le  décret  du  29  janvier 
dernier,  sanctionné  le  9  février.  —  Cette  audience  sera  tenue  aux  jours  et 
heures  accoutumés,  par  un  des  juges  de  chacun  des  six  tribunaux  alterna- 
tivement ,  de  mois  en  mois ,  et  ledit  juge  scellera  provisoirement  les  lettres 
de  ratification.  Les  enchères  continueront,  en  conséquence,  d'être  déposées 
entre  les  mains  des  greffiers  nommés  par  ledit  décret  du  29  janvier,  et  pu- 
bliées par  les  huissiers  de  ladite  audience  des  criées  ,  qui  sont  dépositaires 
des  doubles  des  enchères;  dans  laquelle  audience  sera  aussi  exposé  le  ta- 
bleau des  contrats  et  autres  titres  d'acquisition  des  immeubles  situés  dans  le 
département  de  Paris 

N°  II 5.  =9  —  20  mars  1791. =  Décret  relatif  à  la  régie  et  perception  des 
droits  ci-devant  féodaux  et  autres  droits  incorporels  non  supprimés. 
(B.,  XII,  113.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  la  réunion  sous  un  même  régime 
de  la  perception  et  régie  des  droits  incorporels  dépendant  de  tous  les  biens 
nationaux ,  aura  le  double  avantage  d'en  maintenir  la  valeur  et  les  pro- 
duits, et  d'anéantir  de  plus  en  plus  toute  ancienne  distinction  entre  les 
diverses  origines  de  ces  biens;  —  Qu'il  n'est  pas  moins  essentiel  de  ne  pas 
séparer  la  perception  et  régie  desdits  droits  incorporels  de  celle  des  droits 
d'enregistrement  des  actes ,  celle-ci  pouvant  procurer  aux  agens  de  la  pre- 
mière les  moyens  de  suivre  la  trace  des  mutations ,  de  connaître  les  profits 
casucls  qui  en  résultent,  et  de  découvrir  les  redevables;  et  que  l'établisse- 
ment qu'elle  vient  de  décréter  d'une  régie  particulière  pour  les  droits  d'en- 
registrement, lui  offre  maintenant  les  moyens  de  réaliser,  dans  cette  partie 
d'administration,  les  vues  d'ordre,  de  simplicité  et  d'économie  auxquelles 
elle  est  invariablement  attachée;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  co- 
mités des  domaines,  des  finances,  d'impositions,  de  féodalité,  de  l'aliéna- 
tion, de  l'extraordinaire  et  ecclésiastique,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  droits  ci-devant  féodaux,  et  tous  autres  droits  incorporels, 
tant  fixes  que  oasuels,  de  quelque  nature,  espèce  et  quotité  qu'ils  soient, 
non  supprimés  par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  et  dépendant  des 
domaines  et  biens  nationaux ,  sans  aucune  distinction  de  l'origine  desdits 
domaines  et  biens,  seront  perçus,  régis  et  administrés,  pour  le  compte  de 
la  nation,  par  les  commissaires  et  régisseurs  qui  sont  ou  seront  chargés  de 
la  perception  des  droits  d'enregistrement  des  actes,  et  par  leurs  commis  et 
préposes ,  sous  ïa  surveillance  des  corps  administratifs. 
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2.  Les  rachats  qui  seront  faits  pour  parvenir  à  l'extinction  des  droits 
énoncés  au  précédent  article  seront  liquidés,  en  conformité  des  décrets  de 
l'assemblée  nationale,  par  lesdits  commissaires  régisseurs ,  leurs  commis  et 
préposés. 

3.  La  liquidation  par  eux  faite  sera  vérifiée  et  approuvée  d'après  l'avis 
des  directoires  de  district,  par  les  directoires  des  départemens  dans  les  res- 
sorts desquels  sont  situés  les  biens  dont  dépendent  les  droits  {-achetables; 
et  les  directoires  de  département  enverront  tous  les  mois  à  l'administrateur 
de  l'extraordinaire,  le  bordereau  des  liquidations  qu'ils  auront  vérifiées  et 
approuvées. 

4.  Le  prix  des  rachats  ainsi  réglé  sera  perçu ,  ainsi  que  le  produit  des 
droits  non  rachetés,  par  lesdits  commissaires  régisseurs,  leurs  commis  et 
préposés,  et  le  montant  de  leurs  recettes  sera  versé,  par  la  régie,  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire 

ô.  Les  baux  des  droits  incorporels ,  qui  ont  été  faits  en  conséquence  du 
décret  des  23  et  28  octobre  dernier,  et  les  baux  antérieurs  confirmés  par 
ledit  décret ,  seront  exécutés  :  le  prix  de  ceux  de  ces  baux  qui  ne  compren- 
nent que  des  droits  incorporels  sera  perçu  par  lesdits  commissaires  régis- 
seurs, leurs  commis  et  préposés.  —  Quant  à  ceux  desdits  baux  qui  com- 
prennent d'autres  objets  que  des  droits  incorporels,  le  produit  en  sera  versé 
par  les  fermiers  à  la  caisse  du  district. 

6.  Les  droits  incorporels  dont  la  perception  serait  sujette  à  de  trop  gran- 
des difficultés  pourront  être  affermés  par  les  commissaires  régisseurs  ;  ce 
qui  ne  pourra  néanmoins  avoir  lieu,  ni  pour  les  droits  casuels ,  quelle  que 
soit  leur  quotité,  ni  pour  les  droits  fixes  payables  en  argent  qui  sont  de  vingt 
livres  et  au  dessus.  Le  prix  des  baux  consentis  par  la  régie  sera  perçu  par 
elle  ,  ses  commis  et  préposés. 

7.  Les  baux  des  droits  incorporels  que  la  régie  voudra  affermer  seront 
faits  à  la  poursuite  et  diligence  de  ses  commis  et  préposés ,  devant  le  direc- 
toire du  district  de  la  situation  des  biens  dont  dépendent  les  droits  incorpo- 
rels ,  et  il  y  sera  procédé  publiquement  et  à  la  chaleur  des  enchères,  dans  la 
forme  prescrite  par  le  décret  des  23  et  28  octobre  dernier. 

8.  Les  commissaires  régisseurs,  leurs  commis  et  préposés,  pourront,  tou- 
tes les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  prendre  communication  sans  frais 
et  sans  déplacer ,  même  faire  des  extraits  ou  copies  des  titres,  registres,  pa- 
piers et  documens  dont  le  dépôt  a  été  ordonné  par  les  articles  9  et  10  du  ti- 
tre III  du  décret  des  23  et  28  octobre  dernier;  et  ils  pourront  se  faire  remet- 
tre, sous  récépissé,  les  cueilloirs,  papiers  censiers  ou  papiers  de  recette, 
nécessaires  pour  le  recouvrement. 

9.  Les  commissaires  régisseurs  feront  faire ,  dans  le  plus  bref  délai ,  par 
leurs  commis  et  préposés,  des  états  exacts  par  corps  de  domaines,  de  tous 
les  droits  incorporels  fixes  et  annuels,  tant  en  argent  qu'en  nature,  avec  éva- 
luation de  ces  derniers,  sauf  a  compléter  ces  états  par  des  supplémens ,  suc- 
cessivement et  à  mesure  des  découvertes  d'articles  négligés  ou  inconnus. 
Lesdits  états  et  supplémens  seront  faits  à  colonnes,  dont  une  sera  destinée  à 
faire  mention  des  extinctions  et  rachats;  et  il  en  sera  remis  des  doubles  tant 
à  l'administrateur  de  l'extraordinaire  qu'aux  archives  des  administrations 
de  département. 

10.  La  régie  est  spécialement  chargée  de  veiller  à  la  conservation  des  droits 
incorporels,  fixes  et  casuels,  et  des  fonds  sujets  auxdits  droits  ;  en  consé- 
quence ,  elle  fera  tenir  par  ses  agens  et  préposés  dans  l'arrondissement  de 
chaque  bureau,  des  cueilloirs  ou  papiers  de  recette  des  droits  qui  y  sont  dus; 
elle  veillera  aux  prescription* ,  et  elle  exigera  des  débiteurs  les  titre»  nou- 
veaux ou  reconnaissances  qu'Us  seront  tenus  de  fournir. 


9  mars  1791.  49 

11.  Le  relevé  des  recettes  des  droits  incorporels,  déjà  faites  par  les  rece- 
veurs de  district,  sera  remis  par  eux  aux  commis  et  préposés  de  la  régie  ; 
les  directoires  de  département  et  de  district  leur  feront  délivrer  aussi  des 
copies  des  baux  déposés  dans  leurs  archives. 

12.  Les  débiteurs  des  droits  casuels  ci-devant  féodaux,  non  rachetés,  seront 
tenus  d'en  faire  le  paiement  dans  les  trois  mois,  au  plus  tard,  du  jour  du 
contrat  de  vente  ou  autre  acte  translatif  de  propriété  qui  aura  fait  ouver- 
ture à  ce  droit. 

13.  Les  acquéreurs  et  nouveaux  propriétaires  qui  paieront,  dans  le  délai 
de  trois  mois  ci-dessus  prescrit ,  les  droits  casuels  ci-devant  seigneuriaux , 
jouiront  de  la  remise  d'un  quart  sur  le  montant  des  droits,  soit  que  lesdits 
droits  soient  perçus,  ou  qu'ils  soient  affermés  par  la  régie.  Il  ne  sera  accordé 
aucune  remise  après  l'expiration  des  trois  mois  fixés  pour  le  paiement,  et  il 
ne  pourra  en  aucun  cas  être  fait  une  remise  plus  forte  que  celle  du  quart; 
le  tout  à  peine  par  les  commissaires-régisseurs,  leurs  commis  et  préposés , 
d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

14.  Il  sera  sursis,  quant  à  présent  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  à  la  vente  et  aliénation  des  droits  incorporels  nationaux. 

15.  Les  co-débiteurs  solidaires  de  droits  incorporels  et  nationaux  pourront 
racheter  séparément  leur  portion  contributive  desdits  droits;  à  la  charge, 
par  rapport  à  ceux  qui  possèdent  divisément  partie  d'un  fonds  grevé  d'un 
droit  incorporel,  de  vérifier  par  des  reconnaissances,  ou  autres  actes  faits 
avec  le  possesseur  de  ce  droit ,  la  quotité  dont  ils  sont  tenus  dans  le  total  du 
droit;  et  par  rapport  à  ceux  qui  possèdent  indivisément,  de  faire  préalable- 
ment constater,  à  leurs  frais,  cette  quotité,  contradictoircnient  avec  le 
préposé  de  la  régie,  sous  l'inspection  du  directoire  de  district.  —Quant  aux 
autres  co-débiteurs  du  droit  dont  une  portion  seulement  aura  été  rachetée, 
ils  continueront  d'être  tenus  solidairement  du  surplus,  jusqu'au  rachat  qu'ils 
pourront  en  faire  aussi  partiellement,  dans  la  forme  qui  vient  d'être 
prescrite. 

16.  Dans  les  cas  de  vente  et  de  rachat  des  droits  foncics  ou  ci-devant 
féodaux,  appartenant  à  la  nation  ,  elle  a,  pour  sûreté  du  tout  ou  de  partie 
du  prix,  hypothèque  et  privilège  sur  le  fonds  qui  était  grevé  desdits  droits; 
et  cette  hypothèque  privilégiée  subsistera,  quoique  le  fonds  soit  pas»?  en 
mains  tierces,  nonobstant  toutes  lois,  coutumes  et  usages  contraires,  mi'ine 
nonobstant  toutes  lettres  de  ratification. 

N°  116.=9  (7  et)— 25  mars  1791.  =  Décret  relatif  aux  recrutement ,  aux 
engagement t  aux  rengagement  et  aux  congés  (I).  (B.,  XII,  118.) 

L'assemblée  nationale ,  ayant  entendu  le  rapport  de  son  comité  militaire 

(i)  Le  décret  du  a8  février — ai  mars  1790  avant  posé  le»  principes  constitutifs  de  l'armée 
française,  il  a'jgi.ssail  de  l'organiser  conformément  à  ces  principes.  Tel  est  Polijel  de  ce  décret 
et  de  ceux,  en  grand  nombre,  qui  l'ont  suivi,  jusqu'au  19  fructidor  an  f>  (5  septembre  (798), 
époque  où  la  conscription  a  remplacé  le  mode  de  recrutement  qui  élait  en  usage. 

Voyez  iiolainincril  le  décret  du  19 — at  roar»  179a,  qui  détermine  le  régiment  que  peuvent 
choisir  ceux  qui  s'engagent  dans  l'année ,  et  ceux  qui  sont  destinés  pour  un  régiment  complet 
à  leur  arrivée  à  la  garnison  ;  celui  du  |5 — a  '5  mai  1791 ,  additionnel  au  préré  lent;  celui  du  30 
(17,  19  et) — aa  juillet  179a,  qui  porte -des  dispositions  relatives  au  recrutement  de  l'armée; 
celui  du  ?4 — 28  du  même  mois,  qui  permet  l'engigement  à  16  ans  révolus;  celui  du  4 — 4  sep- 
tembre i-ga,  qui  fixe  le  mode  d'inscription  de  ceux  qui  veulent  servir  dans  la  cavalerie;  ceui  des 
4 — (4,  6  et  7  du  même  mois,  qui  établissent  quelques  exemptions  à  l'obligation  du  service  mili- 
taire personnel;  celui  du  a4  février  179I,  qui  fixe  le  mode  de  recrutement  de  l'armée;  cens  de* 
20 — a5  mars,  a — 4 avril,  14 — 16  août  1793,  qui  affranchissent  certaines  professions  ou  emploi* 
d*  l'obligafioo  du  service }  celui  du  a3  mari  -a  avril  1793 ,  qui  porte  des  mesures  pour  assurer 
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«ur  le  recrutement  des  troupes  de  ligne,  les  rengagemens,  les  dégagemens 
et  les  congés ,  décrète  : 

TITRE  1". 

Art.  Ie*.  Tous  les  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  de  toutes  les  armes ,  en 
activité  de  service  ou  attachés  à  quelques  réjiimens,  pourront  se  livrer  au 
travail  des  recrues  danë  le  lieu  deleur  domicile  ou  de  leur  résidence;  mais 
il*  ne  pourront  le  faire  que  pour  le  régiment  même  dans  lequel  ils  serviront, 
•ans  pouvoir  jamais  et  sous  aucun  prétexte  engager  aucun  recrue  pour  un 
antre  régiment. 

2  Tous  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  toutes  les  armes,  retirés 
du  service,  ainsi  que  tous  particuliers  de  quelque  état  qu'ils  soient ,  pour- 
ront également  se  livrer  à  ce  travail  dans  le  lieu  de  leirr  domicile  ou  de  leur 
résidence  ;  mais  ils  ne  pourront  le  faire  qu'en  vertu  d'une  commission  ex- 
presse pour  recruter  ,  à  eux  donnée  par  le  conseil  d'administration  d'un  ré- 
giment: iU  ne  pourront  recevoir  de  pouvoir  de  plusieurs  à  la  fois,  et  ils  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte ,  engager  pour  aucun  autre  que  pour  celui 
qui  les  y  aurait  autorisés. 

3.  Indépendamment  de  ces  deux  espèces  de  recruteurs,  tes  conseils  d'ad- 
ministration ,  en  cas  d'insuffisance  de  ces  moyens ,  pourront,  s'il  leur  pa- 
rait nécessaire,  détacher  en  outre  dans  les  villes  ou  dans  les  départemens, 
des  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  recruteurs  ;  mais  ils  seront  tenus  de 
leur  délivrer,  à  cet  effet,  des  commissions  et  pouvoirs,  sans  lesquels  ils  ne 
pourront  être  autorisés  à  s'occuper  de  ce  travail. 

4.  Tous  les  officiers  ,  sous-officiers  et  soldats  en  activité  de  service  ou  re- 
tirés, tous  les  particuliers  autorisés  à  recruter  dans  le  lieu  de  leur  domicile 
ou  de  leur  résidence ,  ainsi  que  tous  officiers  ou  soldats  détachés  de  leur 
régiment  i  cet  elfet ,  conformément  aux  dispositions  des  articles  1 ,  2  et  3 
ci-dessus,  seront  tenus,  avant  de  se  livrer  au  travail  des  recrues ,  de  déda- 


le remuement  de  l'année  ;  et  enfin  la  loi  du  3  brumaire  an  4  (  25  octobre  qui  établit  no 

nouveau  mode  de  recrutement. 

Yoyci  aussi  la  lui  du  ig  fructidor  an  6 ,  qui  substitue  La  conscription  an  ni  ode  de  recrute- 
ment jtKqu'alora  suivi ,  et  tes  notes  étendues  qui  accompagnent  cette  loi. 

Voyez  encore  la  charte  du  4 — io  juin  1814,  qui  abolit  la  conscription:  l'ordonnance  du  3o 
décembre  1814—  1 1  janvier  i8i5,  qui  fixe  la  somme  a  payer  à  celui  qui  «'engage  dans  l'a  rince  ; 
«irtoiil  la  loi  du  io—  12  mars  1818,  qui  dc'criuine  un  nouveau  mode  du  recollement  ;  l'instruc- 
tion du  20— 3i  mai  1818,  sur  les  engagement  volontaires,  donnée  en  exécution  de  cette  loi  ; 
Vinstrucliou  du  13  août — 8  septembre  1818,  sur  les  appels;  celle  du  21  octobre — 4  novembre 
même  année,  sur  le  même  sujet;  l'ordonnance  du  l'i — So  septembre  même  année,  relative  à  la 
formation  des  conseils  de  révision;  la  circulaire  du  7  octobre  1818,  rédigée  par  le  garde  des 
sceaux ,  concernant  la  forme  des  engagement  à  contracter  devant  les  officiers  de  l'état  civil;  celle 
do  ministre  de  la  guerre,  du  i5  du  même  mots,  qui  résout  plusieurs  questions  sur  les  appels; 
«dits  du  même  minisire  aux  préfets  prcsidcna  des  conseils  de  révision ,  des  21  du  même  mois  et 
6  novembre  suivant;  l'instruction  du  3 — 21  décembre  18 18,  sur  les  reroptacemeus  dans  les  corps, 
sur  la  libération  du  service  actif,  et  sur  le»  n-ngagemeoj,  donnée  en  éxecution  de  ta  loi  du  10— 
12  mars;  l'ordonnance  du  11  juin  1819,  contenant  une  série  de  questions  résolues  par  le  minis- 
tre de  la  guerre  ,  sur  le  recrutement  ;  la  circulaire  du  garde  des  sceaux ,  du  7  juillet  1819,  c an- 
imant des  instructions  relatives  à  l'exécution  du  la  loi  du  recrutement ,  en  ee  qui  concerne  les 
tribunaux  ;  celle  du  ministre  de  la  guerre,  du  19  du  même  mois ,  contenant  solution  de  diverses 
gestions  sur  les  appels;  celle  du  même  minisire,  do  io  mai  iSio.aox  prête  ta  p*é»idem  des 
■rascils  de  révuion ,  et  relative  à  de  nouvelles  questions  sur  les  appela  ;  l'avis  de  conseil  d'état  «tu 
37  juillet  1820,  qui  porte  que  le  recours  au  roi ,  contre  les  décisions  dus  cuzn-ils  de  revieinq, 
ne  peut  être  autorisé  que  par  une  loi;  l'ordonnance  du  26  octobre — 6  no*.  u»re  1S20.  qni 
établit  no  dépôt  de  recrutement  dans  chaque  département;  le»  circulaire*  du  ministre  dn  la 
guerre,  des  1 G  mars  rt  12  décembre  1 82 1 , relatives  aus.  remplacemens. 

Voyez  enfin  l'ordonnance  du  14 — j.5  novembre  1821,  *sur  les  entreprises  de  remplacement  ; 
«eBe  du  3 — 16  janvier  1822,  relative  au  temps  exigé  pour  la  libération  du  service,  et  la  loi  du 
ai— 23  mars  1832,  sur  la  composition  do  l'armée. 
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rer  an  commandant  militaire  et  au  commissaire  des  guerres,  s'il  y  en  a,  et 
en  outre  à  la  municipalité  du  lieu  et  au  directoire  du  district ,  l'intention 
dans  laquelle  ils  sont  de  s'en  occuper,  le  nom  du  régiment  pour  lequel  ils 
travailleront ,  et  de  leur  demander  toutes  les  permissions  nécessaires  en 
conséquence.  La  municipalité ,  sur  le  vu  de  leurs  pouvoirs  visés  par  le  direc- 
toire du  district,  ou  après  avoir  reconnu  leurs  droits,  résultant  de  l'activité 
même  de  leurs  services,  leur  délivrera  ,  sans  pouvoir  le  refuser,  un  certifi- 
cat de  recruteur,  et  les  enregistrera  comme  étant  autorisés  à  cet  ef  et  pour 
tel  régiment  nominativement;  en  conséq  ence,  tous  les  engagement  fait* 
par  des  individus  non  enregistrés  à  la  municipalité,  ou  par  eux  pour  d'au- 
tres régimens  que  pour  ceux  pour  lesquels  ils  auraient  été  inscrits ,  seront 
déclarés  nuls  et  de  nul  effet. 

5.  Les  engagemensqu'ils  feront  contracter  ne  seront  réputés  valables  qu'au- 
tant qu'ils  seront  passés  dans  les  formes  prescrites  ,  et  qu'ils  auront  été  rati- 
fiés  avec  les  formalités  qui  seront  ordonnées  ci-après. 

6.  Tous  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  employés  au  travail  des  re- 
erues ,  quoique  non  domiciliés  habituellement  dans  le  lieu  ,  seront  assujéti» 
itous  les  réglemens  de  ville  et  de  police ,  comme  les  autres  citoyens ,  et  le 
seront  en  outre  à  tous  ceux  de  cette  espèce  qui  pourraient  être  faits  parti- 
culièrement,  concernant  les  recruteurs,  par  les  corps  administratifs  des 
lieux  où  ils  seront  employés  ,  ainsi  qu'aux  dispositions  qui  seront  prescrites 
ci-après ,  pour  assurer  l'ordre  de  leur  travail. — I)  ne  sera  plus  exigé  des  of- 
ficiers aucun  homme  dt  recrue  comme  condition  de  leur  semestre,  congé, 
ou'de  leur  admission  au  service;  il  ne  leur  sera  plus  fait,  en  conséquence, 
aucune  retenue  en  raison  des  hommes  qu'ils  n'auraient  pas  engagés 

TITRE  II. — De*  recrues. 

Art.  1er.  Dans  toutes  les  troupes ,  on  n'engagera  à  l'avenir  de  recrues  que 
depuis  l'âge  de  seize  ans  accomplis  ,  jusqu'à  quarante  ans  en  temps  de  paix , 
et  jusqu'à  quarante-cinq  en  temps  de  guerre,  pourvu  toutefois  que  ceux  qui 
auront  ce  dernier  âge  aient  précédemment  servi ,  et  qu'ils  soient  encore  en 
état  de  remplir  la  durée  entière  d'un  engagement.  Ceux  qui  s'engageront 
avant  l'âge  de  dix-huit  ans  ne  pourront  le  faire  que  du  consentement  de 
leurs  pères  ou  mères ,  ou  tuteurs  ou  curateurs ,  s'ils  en  ont  ;  sans  ce  consen- 
tement, leur  engagement  sera  déclaré  nul.  A  dix-huit  ans,  ils  le  pourront 
sans  aucune  intervention  de  famille,  et  ils  ne  seront  plus  admis  à  aucune  ré- 
clamation. Les  présentes  dispositions  n'auront  point  d'effet  rétroactif  pour 
les  soldats  déjà  engagés  dans  l'armée  avant  l'âge  de  dix-huit  ans. 

a.  Aucun  régiment  français,  soit  d'infanterie,  d'infanterie  légère  ,  soit  de 
cavalerie ,  dragons  ou  chasseurs ,  ne  pourra  ,  sous  aucun  prétexte ,  engager 
des  hommes  nés  hors  de  la  domination  française ,  ni  déserteurs  d'aucun 


3.  Les  régimens  ci-devant  connus  sous  le  nom  d'Allemands,  Irlandais  et 
Liégeois ,  seront  seuls  autorisés  à  engager  des  étrangers  :  il  leur  sera  permis 
néanmoins  d'engager  des  Français  ;  mais  il  leur  sera  défendu ,  sous  aucun 
prétexte,  de  prendre  des  déserteurs  des  régimens  français,  à  moins  qu'il» 
n'aient  eu  leur  amnistie. 

4.  Les  régimens  suisses  continueront  les  opérations  de  leur  recrutement, 
conformément  à  leurs  usages  et  à  leurs  capitulations. 

5.  H  est  défendu  d'engager,  sous  aucun  prétexte,  les  déserteurs ,  les  vaga- 
bonds, lesmendians  d'habitude,  les  gens  suspects  ou  soupçonnés  de  crimes, 
ceux  poursuivis  et  flétris  par  la  justice,  ainsi  que  ceux  qui  auront  été  chassé» 
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TITRE  111.  —  Des  eugagemeaj. 

Art.  I".  Tout  recruteur  sera  tenu  de  déclarer  à  l'homme  de  recrue  qu'il 
Treut  engager,  Je  nom  du  régiment  et  l'espèce  de  troupe  pour  laquelle  il 
l'engage. 

2.  La  durée  de  l'engagement ,  dans  toutes  les  troupes ,  tant  d'infanterie 
que  de  cavalerie,  dragons,  chasseurs  et  hussards,  sera  fixée  à  huit  ans,  et 
ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  portée  au  delà. 

3.  Le  prix  des  engagemens  sera  déterminé  en  raison  de  la  taille  des  hom- 
mes ,  et  sera  toujours  porté  en  dépense  par  les  recruteurs  et  pur  les  régi- 
mens,  tel  qu'il  aura  été  payé  réellement  :  il  sera  divisé  en  deux  parties,  l'une 
qui  pourra  être  donnée  comptant  à  l'homme  qui  s'engagera ,  et  l'autre  qui 
sera  toujours  réservée  pour  lui  être  payée  à  son  arrivée  au  régiment,  et 
servir  à  lui  fournir  tous  les  effets  de  petit  équipement  qui  pourraient  lui 
être  nécessaires,  ainsi  qu'il  sera  plus  particulièrement  prescrit  par  les 
réglemens. 

4.  Le  recruteur,  après  avoir  pris ,  sur  la  conduite,  sur  l'âge  et  sur  la  pro- 
bité de  l'homme  qui  se  présentera  à  lui  pour  s'engager,  tous  les  renseigne- 
mens  nécessaires  ;  après  s'être  fait  représenter  tous  les  certificats  dont  il 
pourrait  être  porteur  pour  constater  son  âge  et  son  existence  civile  ;  après 
s'être  assuré  du  consentement  de  ses  père,  mère  ou  tuteur,  s'il  n'a  pas  dix- 
huit  ans;  enfin,  après  avoir  fait  vérilier,  dans  les  formes  qui  pourraient 
être  prescrites  par  les  réglemens,  qu'il  n'a  point  d'infirmités  qui  puissent 
l'empêcher  de  porteries  ariws,  lui  fera  signer  son  engagement. 

5.  Tout  engagement  contracté  dans  l'ivresse,  par  surprise  ou  par  violence 
de  la  part  du  recruteur,  sera  déclaré  nul  à  la  ratification. 

6.  Si  l'homme  de  recrue  sait  écrire,  il  remplira  lui-même  l'imprimé  de 
son  engagement ,  en  y  écrivant  de  sa  main  ses  noms ,  demeure ,  âge ,  et 
sommes  convenues  avec  lui,  tant  payahles  comptant,  que  payables  à  son 
arrivée  au  régiment ,  lesquelles  seront  détaillées  en  toutes  lettres  ;  il  le  datera 
de  même,  et  le  signera  de  ses  noms  de  baptême  et  de  famille. 

7.  Tout  engagement  qui  ne  sera  pas  daté,  rempli  en  toutes  lettres,  et 
signé  par  le  recrue,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  précédent,  sera  dé- 
claré nul  ;  et  pour  le  rendre  valable,  si  le  recrue  ne  sait  pas  écrire,  il  fera 
sa  marque  au  bas,  en  présence  de  deux  témoins,  par  l'un  desquels  les  blancs 
de  l'çngagement  devront  être  remplis,  et  qui  devront  le  signer  tous  les  deux 
en  cette  qualité. 

8.  Ces  témoins  ne  pourront  être  des  militaires,  sous  peine  de  nullité  de 
l'engagement;  ils  seront  pris  parmi  les  domiciliés  de  l'endroit,  et  il  sera  fait 
mention,  au  bas  de  leur  signature,  de  leur  demeure  et  de  leur  qualité. 

9.  L'engagement,  quoique  signé  et  soldé,  ne  sera  valable  néanmoins  qu'a- 
près la  ratification  faite  à  la  municipalité  du  lieu,  et  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après. 

10.  Le  recruteur  sera  tenu  de  présenter,  dans  les  trois  jours ,  les  hommes 
de  recrue  qu'il  aura  engagés,  à  la  municipalité  du  lieu,  pour  leur  faire  ra- 
tifier leur  engagement.  Cette  ratification  ne  pourra  avoir  lieu  dans  la  même 
journée,  pendant  laquelle  l'engagement  aura  été  contracté,  ni  être  remise 
au  delà  des  trois  jours. 

If.  Si  l'homme  de  recrue,  au  moment  de  la  ratification ,  réclame  contre 
la  validité  de  son  engagement,  contre  la  violence  qui  aurait  pu  être  employer 
pour  le  lui  faire  contracter,  ou  contre  son  ivresse  dont  on  aurait  abusé, 
la  municipalité  vérifiera  le  fait;  s'il  est  grave,  elle  en  fera  une  information 
dans  les  règles.  Si  cette  vérification  ou  cette  information  lui  fait  juger  indis 
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pensable  de  ne  point  ratifier  l'engagement ,  elle  le  refusera  ;  mais  elle  ne  le 
pourra  faire  qu'après  avoir  appelé  pour  être  témoins  des  raisons  de  son  re- 
fus, le  commissaire  des  guerres,  s'il  y  en  a,  ou,  à  son  défaut ,  un  officier, 
n'importe  de  quel  grade,  soit  en  activité  ,  soit  retiré  du  service. 

)2.  Si  la  municipalité  croit  devoir  prononcer  la  nullité  de  l'engagement, 
elle  lera  restituer  en  sa  présence  au  recruteur ,  par  le  recrue ,  la  somme 
stipulée  lui  avoir  été  payée  comptant ,  telle  qu'elle  sera  énoncée  par  son 
engacrement ,  à  moins  que  ce  dernier  ne  puisse  prouver  qu'elle  ne  lui  a 
pas  été  réellement  délivrée.  Si,  au  contraire,  elle  croit  devoir  procéder  à 
la  ratification ,  elle  le  fera  en  présence  du  recrue  et  du  recruteur,  en  si- 
gnant au  bas  de  l'engagement  la  formule  de  ratification  qui  y  sera  insérée. 

13.  Si  l'homme  de  recrue,  réclamant  contre  la  validité  de  son  engagement 
susceptible  d'être  déclaré  nul,  n'est  pas  en  état  de  restituer  les  sommes 
qu'il  aurait  touchées,  il  sera  tenu  de  fournir  caution  pour  cette  somme, 
dans  le  délai  de  trois  jours;  sinon  ,  après  cette  époque,  son  engagement 
sera  déclaré  valable ,  et  il  sera  obligé  de  rejoindre  le  régiment. 

14.  Chaque  municipalité  tiendra  un  registre  de  recrutement;  elle  sera 
tenue  d'y  inscrire  le  nom  de  tous  les  recruteurs ,  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient ,  qui  auraient  fait  constater  par  elle  leurs  droits  ou  leurs  pouvoirs 
pour  recruter,  ainsi  que  tous  les  engageincns  présentés  par  chacun  d'eux, 
qu'elle  ratifiera,  ou  dont  elle  refusera  la  ratification;  et,  dans  ce  dernier 
cas,  elle  y  détaillera  les  raisons  qui  l'y  auraient  déterminée,  ainsi  que  les 
noms  du  commissaire  des  guerres  ou  de  l'officier  apjtelé  pour  être  témoin 
de  ce  refus  de  ratification  ,  lequel  sera  tenu  de  signer  au  registre. 

15.  Les  recrues  qui  se  feront  au  corps,  soit  en  garnison,  soit  en  route, 
seront  engagés  avec  les  mêmes  formalités.  La  municipalité  de  la  garnison 
ou  du  lieu  de  passage  sera  chargée  des  ratifications ,  et  sera  tenue  aux 
mêmes  inscriptions  sur  les  registres  de  recrutement,  que  toutes  les  muni- 
cipalités devront  avoir.  Lorsqu'un  régiment  sera  en  route,  les  ratifications 
pourront  se  faire  dans  la  journée  même,  si  le  régiment  n'y  a  pas  séjour. 

10.  Tout  homme  de  recrue  qui,  se  repentant  de  s'être  engagé,  voudrait , 
avant  la  ratification  ,  faire  annuler  son  engagement,  sans  cependant  pouvoir 
attaquer  sa  validité ,  pourra  y  parvenir  en  portant  sa  demande  à  ce  moment 
à  la  municipalité;  celle-ci,  mais  en  présence  seulement  du  commissaire  des 
guerres ,  s'il  y  en  a ,  ou ,  à  son  défaut ,  d'un  officier,  n'importe  de  quel  grade, 
soit  en  activité,  soit  retiré  du  service,  appelé  à  cet  effet,  ainsi  qu'en  la 
présence  du  recruteur,  en  prononcera  la  résiliation  aux  conditions  pres- 
crites ci-après.  Une  fois  la  ratification  consommée,  l'homme  de  recrue- 
pour  obtenir  son  dégagement,  sera  tenu  de  se  conformer  aux  dispositions 
qui  seront  prescrites  ci-après  pour  les  congés  de  grâce.  Il  est  défendu 
expressément  a  tout  recruteur  d'annuler  les  engagemens,  sous  aucun  pré- 
texte et  pour  aucun  prix ,  lorsqu'ils  auront  été  ratifiés. 

i".  Tout  homme  de  recrue  qui  désirera,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  précédent ,  de  se  faire  restituer  son  engagement ,  pourra  le  faire 
en  remettant  sur-le-champ  au  recruteur  la  somme  reçue  comptant  par  lui 
en  s'engageant,  et  stipulée  sur  son  engagement ,  et  en  outre  celle  de  vingt- 
quatre  livres  pour  indemnité  des  faux-frais  de  recrutement  :  en  payant  par 
lui  ces  deux  sommes,  le  recruteur,  sous  aucun  prétexte,  ne  pourra  en 
exiger  davantage,  ni  se  refuser  à  lui  remettre  son  engagement. 

18.  La  municipalité,  en  annulant  ainsi  cet  engagement ,  en  fera  mention 
sur  son  registre,  et  cette  mention  sera  signée  par  le  commissaire  des  guerres 
ou  l'officier  appelé  pour  le  suppléer,  ainsi  que  par  le  recruteur. 

19.  Toutes  conventions  portées  dans  les  engagemens,  ou  faites  YCrbal*. 
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ment,  tendant  à  les  annuler  en  restituant  les  sommes  reçues  dans  un  temps 
6xé,  ainsi  que  toute  promesse  d'une  solde  plus  forte  que  celle  établie  par 
les  décrets,  ou  d'un  grade  quelconque  en  arrivant  au  régiment,  sont  dé- 
fendues sous  peine  de  nullité  de  l'engagement. 

20.  S'il  s'élevait  des  contestations  pour  raison  des  engagemens ,  soit  entre 
les  recruteurs  et  les  hommes  engagés,  soit  entre  les  recruteurs  de  différera 
régiinens,  les  uns  et  les  autres  seront  tenus  de  s'adresser  à  la  municipalité  , 
qui  jugera  de  la  validité  de  l'engagement ,  mais  en  présence  seulement  du 
commissaire  des  guerres,  s'il  y  en  a ,  ou ,  a  son  défaut,  d'un  oflicier,  n'Im- 
porte de  quel  grade,  appelé  conformément  aux  dispositions  ci-dessus. 

21.  S'il  s'élève  quelques  difficultés  entre  la  municipalité  et  les  recruteurs, 
commissaires  des  guerres,  ou  officiers  appelés  pour  juger  de  la  validité  des 
engagemens  ou  de  leur  restitution,  les  contestations  sur  l'appel  du  recru- 
teur, du  commissaire  des  guerres,  ou  de  l'olficier  appelé,  seront  portées 
devant  le  directoire  du  département,  qui  prononcera,  mais  en  présence 
seulement  du  commissaire  ordonnateur  du  département,  ou  de  celui  qui  «n 
fera  les  fonctions. 

22.  Les  recruteurs,  ainsi  que  les  recmes  dont  les  engagemens  auront  été 
ratifiés,  seront  toujours  immédiatement  sous  les  ordres  des  commandant 
militaires  dans  les  villes  où  il  y  en  aura  d'établis,  et  leur  seront  en  consé- 
quence subordonnés  pour  tout  ce  qui  pourra  intéresser  la  police  et  la  disci- 
pline militaire. 

23.  Il  sera  statué  par  les  réglemens  sur  les  précautions  ultérieures  à  or» 
donner,  soit  aux  gendarmes  nationaux,  soit  aux  commandans  ou  commis- 
saires des  guerres  employés,  soit  aux  régime n s  mêmes ,  relativement  am 
service  des  recruteurs  et  a  leur  comptabilité ,  ainsi  que  relativement  aux 
recrues,  à  leur  envoi ,  à  leur  conduite  au  régiment,  à  leur  admission  ou  à 
leur  réjection. 

TITRE  IV.—  Des  rcn^gcmcr.s. 

Art.  f.  Tout  sons-officier  ou  soldat,  tant  dans  l'infanterie  que  dans  les 
troupes  à  cheval  ou  l'artillerie,  qui  sera  reconnu  en  état  de  continuer  ses 
services,  et  qui  aura  servi  de  manière  à  faire  désirer  de  le  conserver,  sera 
admis  à  se  rengager  de  nouveau  pour  deux  ou  quatre  ans  au  plus,  c'est-à- 
dire  pour  un  quart  on  un  demi-rengagement  de  hnit  ans,  le  tout  à  son 
choix  ;  et  il  pourra  le  faire  lorsqu'il  ne  lui  restera  plus  que  deux  ans  de 
service  de  son  engagement  ou  rengagement  courant;  il  pourra  le  faire  aussi 
pour  quatre  ans  on  pour  huit  ans,  mais  dans  le  moment  seulement  où  il 
serait  dans  le  cas  d'obtenir  son  conjré  absolu.  —  La  demande  en  sera  faite 
*n  son  nom  au  conseil  d'administration  du  régiment,  qui  prononcera  en 
conséquence  sur  l'acceptation  ou  sur  le  refus. 

2.  Les  prix  des  rengagemens  seront  payables  de  deux  manières,  au  choix 
de  l'homme  rengagé,  ou  en  argent  comptant,  ou  en  haute-paie  pendant  toute 
la  durée  du  rengagement  ;  ils  seront  les  mêmes  pour  tous  les  grades  ;  il  sera 
en  coriséquence  s'ipulé  sur  le  certificat  de  rengagement,  si  la  valeur  en  a 
été  convenue  payable  en  argent  ou  en  haute-paie. 

3.  Les  prix  des  rengagemens  en  argent,  ainsi  que  les  hautes-paies  qui  en 
ieront  représentatives,  anjrmenteront  progressivement  du  premier  au  se- 
cond ,  et  du  second  au  troisième  rengagement,  c'est-à-dire  de  huit  ans  en 
huit  ans.  Le  troisi  me  rengagement ,  qui  n'aura  lieu  qu'après  ving-quatre 
ans  de  service  révolus,  ne  sera  plus  qu'annuel. 

4.  ï,es  rengagemens ,  tant  en  argent  comptant  qu'en  hantes-paies  repré- 
sentatives, seront  fixés  pour  toutes  les  armes,  ainsi  qu'il  suit;  savoir  : 

»•  ■ 


Digitized  by  Google 


9  MARS  i79U  55 

*  *  , 

ARGENT  COMPTAWT. 

Infanterie  française,  étrangère  ci  légère. 

Premier  rengagement  de  huit  ans,  cent  livres,  sur  le  pied  de  douze  livres 
dix  sous  par  an.  —  Deuxième  rengagement  de  huit  ans,  cent  trente  livres, 
sur  le  pied  de  seize  livres  dix  sous  par  an.— Troisième  rengagement  annuel, 
vingt  livres  par  an. 

Artillerie,  mioeurs,  ouvriers,  cavalerie,  carabiniers. 

Premier  rengagement  de  huit  ans,  cent  vingt  livres,  faisant  par  an  quinze 
livres.  —  Deuxième  rengagement,  cent  cinquante  livres,  faisant  par  au  dix* 
huit  livres  quinze  sous.  —  Troisième  rengagement  annuel ,  vingt-quatxe 
livres  par  an. 

Dragons,  chasseurs,  hussards. 
Premier  rengagement  de  huit  ans,  cent  dix  livres,  faisant  par  an  treise 
livres  quinze  sous. —  Deuxième  rengagement  de  huit  ans,  cent  quarante 
livres,  faisant  par  au  dix-sept  livres  dix  sous.  —  Troisième  rengagement 
annuel^vingt-une  livres  par  an. 

■Min  fâtli 
Infanterie  française,  étrangère  el  légère. 

Premier  rengagement,  neuf  deniers  par  jour,  faisant  par  an  treize  livre» 
treize  sous  neuf  deniers.  —  Deuxième  rengagement,  un  sou  par  jour, 
faisant  par  an  dix-huit  livres  cinq  sous. — Troisième  rengagement,  un  sou 
six  deniers  par  jour,  faisant  par  an  vingt-sept  livres  sept  sous  six  deniers. 

Artillerie,  mineurs,  ouvriers,  cavalerie,  carabinier». 

Premier  rengagement,  onze  deniers  par  jour,  faisant  par  an  seize  livres 
quatorze  sous  sept  deniers.  —  Deuxième  rengagement,  un  sou  deux  deniers 
par  jour,  faisant  vingt-une  livres  cinq  sous  dix  deniers  par  an. —  Troisième 
rengagement,  un  sou  huit  deniers  par  jour,  faisant  par  an  trente  livres  huit 
sous  quatre  deniers. 

Dragons,  chasseurs,  hussards. 

Premier  rengagement,  dfx  deniers  par  jour,  faisant  quinze  livres  quatre 
sous  deux  deniers  par  an.  —  Deuxième  rengagement,  un  sou  un  denier  par 
jour,  faisant  dix-neuf  livres  quinze  sous  cinq  deniers  par  an. —  Troisième 
rengagement,  un  sou  sept  deniers  par  jour,  faisant  vingt-huit  livres  dix-sept 
sous  onze  deniers  par  an. 

5.  Le  montant  de  ces  hautes-paies  de  rengagement  sera  cumulé  avec  U 
solde  de  l'homme,  pour  établir  le  calcul  des  grâces  dont  il  pourrait  être 
susceptible  pour  sa  retraite,  lorsqu'il  les  aura  préférées  aux  rengagemens 
payés  comptant.  Ceux  qui  en  auraient  touche  la  valeur  de  cette  dernière 
manière  ne  seront  point  admis  à  réclamer  la  (annulation  des  hautes-paies 
dont  ils  auraient  pu  se  trouver  susceptibles  par  leurs  rengagemens. 

6.  Aucun  grade  obtenu  ne  rengagera  plus  désormais  dans  aucune  arme} 
ceux  néanmoins  qui  se  trouveraient  dans  ce  cas,  en  exécution  de  l'ordon- 
nance du  20  juin  1788,  concernant  le  recrutement,  resteront  assujétis  aux 
rengagemens  contractés  en  conséquence,  comme  ayant  reçu  en  indemnité 
le  prix  stipulé  pour  ce  rengagement  par  cette  ordonnance. 

7.  Dans  toutes  les  armes,  excepté  dans  les  régimens  suisses,  qui  conserve- 
ront à  cet  effet  les  usages  de  leurs  capitulations,  les  adjudans,  les  sergens- 
iuajors  et  sergens,  dans  l'infanterie  française,  étrangère  et  légère,  ainsi  que 
dans  l'artillerie,  les  mineurs  et  les  ouvriers,  les  maréchaux  des  logis  en 
chef,  et  les  maréchaux  des  logis  ordinaires  t  dans  toutes  les  troupes  à 
cfceval,  ne  seront  plus  engagés,  a  compter  du  jour  où  ils  parviendront  à  et 
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grade,  et  ils  seront  libres  d'abandonner  ces  emplois,  de  la  même  manière 
que  les  officiers,  moyennant  leur  démission,  mais  en  prévenant  néanmoins 
trois  mois  à  l'avance.  —  En  cessant  ainsi  d'être  engagés,  ils  ne  seront  pas 
tenus  de  rendre  la  somme  qu'ils  auraient  pu  recevoir  pour  le  rengagement 
anticipé  qu'ils  auraient  pu  contracter;  mais  ils  cesseront,  à  compter  de  c*~ 
jour,  de  jouir  de  la  haute-paie  qu'ils  auraient  pu  obtenir  à  ce  titre.  —  le-, 
présentes  dispositions  auront  leur  effet,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  en  faveur  de  tous  ceux  revêtus  à  présent  de  ces 
grades. 

8.  Tout  soldat  qui  se  rengagera,  soit  dans  le  même  régiment,  soit  dans  un 
autre,  conservera  les  droits  résultant  de  l'ancienneté  de  ses  premiers  ser- 
vices, pour  l'acquisition  des  droits  de  citoyen  actif,  pour  la  décoration 
militaire,  et  pour  la  retraite  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'intervalle  du  temps 
entre  le  congé  et  le  rengagement  ne  sera  pas  compté  pour  obtenir  ces 
récompenses. 

9.  Quoiqu'un  soldat  ayant  déjà  servi  dans  un  régiment  puisse  être  dans 
le  cas  de  jouir  dans  un  autre  des  droits  conservés  par  l'article  précédent , 
il  ne  prendra  néanmoins  rang  dans  la  compagnie  où  il  entrera,  que  du  jour 
de  son  arrivée,  et  ne  pourra  parvenir  aux  hautes-paies  qu'à  son  rang  d'an- 
cienneté dans  cette  compagnie  ;  et  au  rengagement  annuel ,  que  par  une 
suite  des  services  nécessaires  à  cet  effet,  et  non  interrompus  dans  le  même 
régiment. — Tout  soldat  sorti  d'un  régiment ,  et  qui  s'y  rengagera  avant 
l'expiration  de  trois  mois,  y  reprendra  son  rang  d'ancienneté,  et  même  son 
grade,  vacance  arrivant  d'un  de  ces  emplois;  passé  cette  époque  il  ne  sera 
plus  admis  à  cette  faveur. 

TITRE  V.  —  Des  ronges  d'ancironctt ,  des  reformes  et  des  dégagcnwos. 

Art.  1er.  En  temps  de  paix,  les  congés  absolus  seront  toujours  expédiés  au 
jour  même  de  leur  expiration. 

2.  En  temps  de  guerre,  les  congés  absolus  qui  viendraient  à  échoir  pen- 
dant la  campagne,  seront  retardés  jusqu'au  moment  de  la  rentrée  des  trouas 
dans  leurs  quartiers  d'hiver.  Ils  seront  alors  e\pédiés  aussitôt  ;  et  il  sera 
tenu  compte  aux  hommes  dans  ce  cas,  et  par  un  décompte  particulier  fait  à 
cette  époque,  de  la  portion  de  temps  pendant  laquelle  leurs  congés  auraient 
été  suspendus,  en  les  indemnisant  d'après  le  tarif  fixé  ci-dessus,  en  raison 
de  la  classe  du  rengagement  qu'ils  auraient  été  dans  le  cas  de  contracter. 

3.  Si  les  hommes  dans  ce  cas  préféraient  la  haute-paie  représentative  du 
rengagement,  ils  seront  libres  de  le  déclarer  au  moment  où  leur  congé  absolu 
devra  leur  être  expédié;  alors  ils  en  jouiront  en  raison  de  la  classe  de  leur 
rengagement,  conformément  au  tarif,  à  compter  de  ce  jour  jusqu'à  celui 
auquel  leur  congé  absolu  leur  sera  réellement  expédié. 

4.  Les  congés  absolus  d'ancienneté  seront  délivrés  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
dessus,  soit  que  l'homme  soit  présent  au  corps,  soit  qu'il  en  soit  absent  par 
congé  :  dans  ce  dernier  cas,  on  ne  le  forcera  pas  de  rejoindre  pour  venir 
chercher  sa  cartouche;  mais  alors  il  ne  pourra  pas  réclamer  les  parties  de  sa 
solde  et  masse  d'entretien  de  son  absence,  dont  il  n'aurait  dû  être  payé  que 
sur  le  rappel  qui  en  aurait  été  fait  à  son  retour,  lequel  rappel  en  conséquence 
n'aura  pas  lieu  pour  lui. 

5.  Il  sera  fait  à  tout  homme  congédié  par  ancienneté  le  décompte  de  tout 
ce  qui  devra  lui  revenir  pour  sa  solde,  les  hantes-paies  de  son  grade ,  ses  six 
deniers  de  poche ,  et  sa  masse  d'entretien  jusqu'au  jour  de  son  congé,  s'il 
est  présent  au  corps,  ou  jusqu'au  jour  seulement  auquel  il  se  sera  absenté, 
s'il  est  en  congé  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ce  décompte  sera  toujours  détaillé 
sur  sa  cartouche. 
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<J.  Le  décompte  de  sa  haute-paie  de  rengagement,  s'il  y  a  lieu,  lui  sera 
toujours  l'ait  jusqu'au  jour  de  son  congé  absolu ,  soit  qu'il  soit  absent  ou  pré- 
sent ;  il  eu  sera  pareillement  Tait  mention  sur  sa  cartouche. 

7.  Tout  homme  congédié  par  ancienneté  emportera  avec  lui  l'habit,  la 
veste,  le  chapeau  et  la  culotte  de  son  habillement  courant,  sans  qu'ils  puis- 
sent être  éenangés  contre  d'autres  d'une  moindre  valeur.  11  sera  tenu  de  lais- 
ser sou  sabre ,  sa  bullleterie  et  son  armement,  ou  de  renvoyer  a  ses  frais  celles 
de  ces  parties  d'armement  et  d'équipement  qu'U  pourra. t  avoir  emportées 
avec  lui  en  congé,  avant  de 'faire  réclamer  sa  cartouche,  qui  ne  lui  sera 
expédiée  qu'après  ce  renvoi. 

8.  Tout  homme  dans  le  cas  d'être  congédié  par  ancienneté,  et  qui  se  trou- 
vera redevoir  a  la  caisse  du  régiment,  ne  pourra  obtenir  son  congé  qu'après 
s'être  acquitté  envers  elle  :  en  cotiser] ueuce ,  il  sera  tenu  de  continuer  ses 
services  jusqu'à  ce  que,  par  ses  économies  ou  retenues  consenties  par  lui,  il 
se  soit  totalement  libéré. 

9.  Tout  homme  de  recrue  arrivé  à  un  régiment ,  lorsqu'il  ne  sera  pas  ad- 
missible, soit  par  défaut  de  taille ,  soit  pour  raison  de  quelques  infirmités, 
ne  pourra  être  renvoyé  que  sur  l'avis  du  conseil  d'administration  assemblé  à 
cet  eliet.  La  subsistance  lui  sera  fournie  pendant  quatre  jours  francs,  non 
compris  celui  de  son  arrivée,  pour  lui  donner  le  temps  de  se  reposer  ;  il  lui 
sera  rerais  pour  sa  route  trou»  sous  par  lieue,  depuis  sa  garnison  jusqu'à 
l'endroit  où  il  aura  été  engagé. 

10.  Il  sera  statué  par  les  réglemens  sur  les  différens  cas  dans  lesquels  ces 
faux-frais  devront  être  au  compte  du  recruteur,  et  la  manière  de  les  porter 
en  dépense  sur  la  masse  destinée  au  recrutement,  lorsqu'ils  ne  devront  pas 
être  supportés  par  lui. 

11.  Aussitôt  qu'un  homme  aura  été  admis  dans  un  régiment,  il  ne  pourra 
plus  être  réformé  que  par  l'officiel  -général  chargé  de  son  inspection;  et, 
excepté  dans  des  cas  de  licenciement,  il  ne  pourra  plus  être  réformé 
faute  de  taille ,  aussitôt  qu'il  y  aura  fait  la  guerre.  Les  hommes  dans  le  cas 
de  la  réforme  seront  présentés  a  l'olficicr-général,  alin  qu'il  puisse  la  pro- 
noncer, s'il  y  a  lieu  ;  ils  ne  pourront  en  conséquence  être  réformés  que 
présens  au  régiment ,  a  moins  d'un  cas  d'iinpossibUité  dûment  constaté. 

12.  11  sera  exp.dié  u  ebaque  homme,  dans  ce  cas,  un  congé  de  réforme, 
qui  en  détaillera  les  causes  et  les  motifs. 

13.  Tout  homme  a  son  troisième  rengagement,  c'est-à-dire  ayant  plus  de 
vingt-quatre  ans  de  service,  ne  pourra  plus  être  réormé  pour  raison  d'in- 
firmités, de  quelque  cause  qu'elles  proviennent;  il  sera  conservé  au  régi- 
ment sans  taire  d'autres  service»  que  ceux  dont  il  pourrait  rester  suscepti- 
ble, jusqu'à  ce  qu'il  puisse  obtenir  les  grâces  qui  seront  dans  le  cas  de  lui 
être  accordées,  d'après  les  règles  prescrites  a  ce  sujet. 

14.  Tout  homme  qui  serait  dans  le  cas  d'être  réiormé  pour  une  infirmité 
résultant  d'une  blessuie  a  la  guerre,  ou  suite  de  quelque  accident  occasioné 
par  son  service,  même  en  temps  de  piix,  ne  pourra  l'être,  quel  que  soit 
son  peu  d'ancienneté,  qu'en  assurant  son  existence;  il  restera  en  attendant 
a  sou  régiment,  et  ne  demeurant  assujéti  qu'aux  services  dont  il  pourrait 
encore  être  susceptible. 

16.  il  sera  libre  a  tous  les  soldats  de  toutes  les  armes,  en  temps  de  paix 
seulement,  de  demander  à  se  dégager  aux  conditions  qui  seront  pres- 
crites ci-après;  mais  leur  congé  absolu  ne  pourra  leur  être  expédié  qu'au 
moment  de  la  revue  finale  d'inspection  de  chaque  année.  Tous  ceux  qui 
voudront  obtenir  ainsi  leurs  congés,  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  deux 
mois  avant  cette  époque.— L'état  eu  sera  présenté  alors  à  l'oflicier-général , 
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et  il  sera  autorisé  à  faire  délivrer  tous  les  ans  des  congés  de  cette  espèce 
jusqu'à  la  concurrence  du  trentième  du  complet  dans  les  régimens  d'infan- 
terie, et  du  quarantième  seulement  dans  ceux  des  troupes  à  cheval ,  en 
suivant  Tordre  d'inscription  de  ces  hommes. 

if.  Il  ne  sera  délivré  des  congés  de  grâce  qu'aux  hommes  présens  au 
corps.  —  Si  cependa  t  quelques  affaires  importantes  et  pressées,  bien  con- 
statées par  les  certificats  des  corps  administratifs,  exigeaient  que  quelque 
soldat  fut  congédié  de  cette  manière,  sans  attendre  le  moment  de  la  revue, 
il  pourra  lui  être  expédié,  en  attendant  cette  époque,  uu  congé  limité, 
aussitôt  qu'il  aura  fait  la  remise  de  ses  effets  d'habillement  et  d'équipement, 
et  de  la  somme  qu'il  sera  tenu  de  verser  a  la  caisse;  mais'  sa  cartouche  de  congé 
absolu  ne  lai  sera  jamais  expédiée  que  par  ordre  exprès  de  l'inspecteur. 

17.  Tout  homme  qui  obtiendra  nn  congé  de  grâce,  sera  tenu  de  laisser 
au  régiment  toutes  les  parties  de  son  habillement,  équipement  et  armement 
courant;  son  décompte  lui  sera  fait  jusqu'au  jour  de  son  départ,  comme 
aux  hommes  congédiés  par  ancienneté ,  sans  pouvoir  lui  être  retenu  sous 
aucun  prétexte,  non  plus  que  les  effets  à  lui  appartenant. 

18.  Tout  homme  redevable  de  quelque  somme  à  la  caisse  du  régiment, 
ne  pourra  être  admis  à  obtenu  son  congé  de  grâce,  qu'après  s'être  acquitté 
totalement  envers  elle. 

19.  Tout  homme,  pour  obtenir  son  congé  de  grâce,  sera  tenu  de  verser 
préliminairement  à  la  caisse  du  régiment,  le  double  de  la  somme  stipulée 
ci-dessuâ,  pour  le  premier  rengagement  de  huit  ans  dans  son  arme.  S'il  lui 
reste  sept  années  et  plus  à  achever,  cette  somme  décroîtra  d'un  huitième  tous 
les  ans,  en  raison  du  moindre  nombre  d'années  qui  lui  resteraient  à  courir, 
le  tout  conformément  au  tableau  ci-après  pour  chaque  arme  ;  savoir  : 

Infanterie  française,  étrangère  et  légère. 

Huit  ans  de  service, deux  cents  livres;  sept  ans,  cent  soixante-quinze 
livres;  six  ans,  cent  cinquante  livres;  cinq  ans,  cent  vingt-cinq  livres; 
quatre  ans,  cent  livres;  trois  ans,  soixante-quinze  livres  ;  deux  ans,  cin- 
quante livres  ;  un  an  ,  vingt-cinq  livres. 

Artillerie,  mineurs  ,  ouvriers,  cavalerie,  carabiniers. 

Huit  ans  de  service,  deux  cent  quarante  livres;  sept  ans,  deux  cent  dix 
livres;  six  ans ,  cent  quatre-vingts  livres  ;  cinq  ans,  cent  cinquante  livres; 
quatre  ans,  cent  vingt  livres;  trois  ans,  quatre- v ingt-dix  livres;  deux  ans, 
soixante  livres;  un  an,  trente  livres. 

Drajton. ,  chasseurs ,  hussards. 

Huit  ans  de  service,  deux  cent  seize  livres  ;  sept  ans,  cent  quatre-vingt- 
neuf  livres;  six  ans,  cent  soixante-deux  livres;  cinq  ans,  cent  trente-cinq 
livres;  quatre  ans,  cent  huit  livres  ;  trois  ans,  qtiatre-vingt-une  livres; 
deux  ans,  cinquante-quatre  livres  ;  un  an,  vingt-sept  livres. 

10.  Tout  homme  qui  obtiendra  son  congé  de  grâce  étant  absent,  n'aura 
droit  à  réclamer  son  décompte  que  de  la  même  manière  prescrite  pour  les 
hommes  congédiés  par  ancienneté ,  par  les  articles  précédens. 

Si.  Les  cartouches  des  congés  de  grâce  seront  signées  de  tous  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration  et  de  l'inspecteur;  elles  seront  visées  par 
le  commissaire  des  guerres;  elles  exprimeront  en  toutes  lettres  la  somme 
qui  aura  été  payée  en  raison  des  années  de  service  restant  à  faire,  ainsi 
que  le  montant  du  décompte  payé  à  l'homme  congédié,  etc.,  etc. 

Î2.  En  temps  de  guerre,  il  ne  sera  expédié  aucun  congé  de  grâce;  ce 
temps  sera  censé  commencé  du  jour  où  un  régiment  aura  reçu  Tordre  de  se 
porter  au  complet  de  guerre. 
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13.  Il  sera  statué  par  les  réglemcns  sur  les  autres  formalités  de  détail 
pour  l'expédition  des  différentes  espèces  de  congés  absolus,  ainsi  que  pour 
la  surveillance  à  ce  sujet  à  prescrire  aux  commissaires  des  guerres  chargé» 
des  revues  et  police  des  troupes. 


117.  =  10—20  mars  1791.  =  Décret  relatif  a  la  nomination  des vicaire» 
épiscopaux.  (B.,  XII,  143.) 

L'assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  ecclésiastique,  décrète 
que  l'article  22  du  titre  II  de  la  constitution  civile  du  clergé,  sera  rétabli  tel 
qu'il  a  été  décrété  le  14  juin  1790,  et  qu'il  se  trouve  dans  le  procès- verbal  de 
la  séance  dudit  jour,  dans  les  termes  suivans  : 

«  Î2.  L'évéque  aura  la  liberté  de  choisir  les  vicaires  de  son  église  catké» 
«  drale,  dans  tout  le  clergé  de  son  diocèse,  à  la  charge  par  lui  de  ne  pouvoir 
a  nommer  que  des  prêtres  qui  auront  exercé  les  fonctions  ecclésiastiques  aa 
«  moins  pendant  dix  ans;  et  les  vicaires  une  fois  nommés  ne  pourront  être 
«  destitués  ni  par  l'évéque  qui  les  aura  choisis,  ni  par  son  successeur,  que  de 
•  l'avis  de  son  conseil,  et  par  une  délibération  qui  y  aura  été  prise  à  la 
«  pluralité  des  voix  et  en  connaissance  de  cause.  » 


N'  118.  =  Il  mars— 10  avril  1791.      décret  gui  règle  les  obligations  des 
fermiers  envers  les  propriétaires,  relativement  à  la  dime,  aux  vingtième^ 
capiuition,  taille  et  autres  contributions.  (B.,  XII,  144.) 

Art.  1"\  La  valeur  de  la  dlme  de  chaque  fermage  étant  une  fois  fixée  à 
l'amiable  ou  à  dire  d'experts,  le  fermier,  jusqu'à  l'expiration  de  son  bail,  en 
paiera  le  montant  chaque  année  au  propriétaire,  en  argent,  aux  mêmes 
époques  et  dans  la  même  proportion  que  le  prix  des  fermages. 

1.  Aux  mêmes  époques,  le  fermier  paiera  de  plus,  chaque  année, 
jusqu'à  l'expiration  de  son  bail,  au  propriétaire  ou  possesseur,  une  somme 
égale  à  celle  des  tailles  accessoires,  capitation  taillable,  fouages,  impo- 
sitions équivalentes  et  contribution  pour  les  chemins ,  auxquelles  il  aura 
été  personnellement  cotisé  sur  les  rôles  de  1790,  à  raison  de  chaque 
fermage. 

3.  Les  fermiers,  sous-fermiers,  métayers  ou  colons  qui,  par  leurs  baux, 
étaient  expressément  assujétis  à  l'acquittement  des  vingtièmes,  tiendront 
compte  chaque  année  au  propriétaire,  d'une  somme  égale  à  celle  que  le  bien 
affermé  a  dû  acquitter  en  1790  pour  cet  objet.  Us  en  feront  les  paieraens 
aux  mêmes  époques  que  celles  ci-dessus  fixées. 

4.  Les  fermiers,  sous-fermiers ,  métayers  ou  colons  ne  pourront  être 
assujétis  à  aucune  autre  indemnité,  soit  à  raison  des  anciennes  impositions 
dont  ils  étaient  tenus  personnellement,  soit  à  raison  de  celles  qui  seront 
désormais  à  la  charge  des  propriétaires  qui  doivent  acquitter  la  contribution 
foncière ,  quelles  que  soient  les  clauses  qui  aient  pu  être  insérées  dans  les 
baux  passés  avant  la  publication  du  décret  du  23  novembre  1790. 

5.  Les  sous-fermiers,  métayers  et  colons  tiendront  compte  au  fermier  des 
impositions  et  de  la  dîme,  suivant  les  règles  prescrites  par  les  articles  précé- 
dens  :  et  le  fermier  tiendra  compte  au  propriétaire  de  toutes  les  sommes 
qu'il  aura  drort  de  recevoir  de  lui  pour  cette  indemnité. 

6.  Les  propriétaires  qui  ont  passé  des  baux  après  la  promulgation  du  dé- 
cret des  14  et  20  avril  dernier,  ne  pourront  réclamer  de  leurs  fermiers, 
sous-fermiers,  métayers  ou  colons,  la  valeur  de  la  dlme,  à  moins  que  ce  ne 
soit  une  clause  expresse  du  bail. 

7.  Les  fermiers ,  sous- fermiers,  métayers  ou  colon»  dont  le»  baux  ont  été 
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passés  depuis  la  publication  du  décret  sur  la  contribution  foncière,  du  2.1  no- 
vembre dernier,  ne  tiendront  compte  au  propriétaire  d'aucune  portion  de 
cette  contribution,  ni  des  sous  pour  livre  répartis  au  marc  la  livre,  à  moins 
que  ce  ne  soit  une  clause  expresse  du  bail. 

J.  Les  colons  ou  métayers  qui  partagent  les  fruits  récoltés  avec  le  proprié- 
taire, fermier  ou  sous-fermier,  leur  tiendront  compte,  conformément  aux 
articles  précédens ,  de  la  valeur  de  la  dime,  en  proportion  de  la  quotité  de 
fruits  qui  leur  appartient,  et  du  montant  des  impositions  auxquelles  ils  ont 
été  cotisés  en  I79U,  à  raison  de  leur  exploitation. 

9.  Tout  propriétaire  qui  voudra  former  demande  en  justice  pour  le  paie- 
ment des  somme*  dont  son  fermier  devra  lui  tenir  compte,  tant  à  raison  de 
la  dtme  que  des  impositions,  réduira  l'objet  de  sa  demande  en  somme  déter- 
minée ;  et  cependant  il  nommera  dans  son  acte  l'expert  dont  il  entend  faire 
choix  pour  procéder  à  une  nouvelle  évaluation ,  dans  le  cas  où  la  sienne 
serait  contestée;  — Et,  ce  cas  arrivant,  les  frais  de  l'expertise  seront  sup- 
portés; savoir,  par  le  propriétaire,  si  son  évaluation  est  jugée  trop  forte,  et 
par'le  fermier  si  elle  est  jugée  juste. 

10.  Lorsque  le  propriétaire  n'aura  point  formé  de  demande,  le  fermier 
pourra  faire  offre,  par  acte  extrajudiciaire,  d'une  somme  déterminée  pour 
la  valeur  de  la  dîme  et  le  montant  d'imposition  dont  il  doit  tenir  compte, 
en  désignant  néanmoins  l'expert  dont  il  entend  faire  choix  pour  procéder 
à  une  nouvelle  évaluation,  au  cas  où  la  sienne  serait  contestée.  Si  son  offre 
est  refusée  et  jugée  insuffisante,  les  frais  d'expertise  seront  à  sa  charge;  et, 
dans  le.  cas  contraire,  ils  seront  payés  par  le  propriétaire. 

11.  Lorsque  la  valeur  de  la  dime  et  le  remplacement  des  anciennes  impo- 
sitions qui  étaient  à  la  charge  du  fermier,  seront  dus  à  un  propriétaire 
pour  raison  d'un  même  fermage ,  la  demande  ou  l'offre  comprendra  les 
deux  objets. 

12.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs  pourront  traiter  de 
gré  à  gré  avec  les  fermiers  ou  colons,  former  des  demandes  et  accepter  les 
offres  qui  leur  serout  faites. 

N°  119.  =  11  mars  1791.  =  Décret  relatif  h  V abolition  du  costume  des 
ordres  religieux.  (B. ,  XII,  145.) 


h*  120.  =  12—20  mars  1791.  =  Décret  relatif  à  la  réunion  de  divers  do- 
maines nationaux  aux  arsenaux  de  plusieurs  ports.  (B.,  XII  ,  150.) 


N°  121.  =  12 — 20  mars  1791.  =  Décret  gui  ordonne  la  confection  des 
listes  des  ecclésiastiques  gui  ont  prêté  ou  refusé  de  prêter  le  serment. 
(B.,  XII,  151.) 


N°  122.  =  12  et  13—15  mars  1791.  =  Décret  relatif  aux  dépenses  à  ao 
guitterpar  la  caisse  de  F 'extraordinaire.  (B.,  XII,  152.) 

N°  123.=  13 — 20  mars  1791.=  Décret  relatif  aux  ci -devant  religieux  gui 
voudront  vivre  en  commun.  (B. ,  XII ,  156.) 1 


N°  124.  =  13—14  mars  1791.  =  Décret  relatif  à  rétablissement  à  Paris  de 
six  tribunaux  criminels  pour  juger  les  procès  existant  avant  le  25  janvier 
dernier.  (B. ,  XII ,  1 57.)   

N*  125.=il3— 20  mars  1791.=Décrbt  gui  autorise  les  directoires  de  district 
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a  traiter  degré  à  gré  avec  les  preneurs  de  baux  a  vie,  tant  pour  la  ré- 
siliation des  baux  que  pour  C indemnité.  (B.,  XII,  155.) 


N°  128.  =  13 — 20  mars  1791.  =  Décret  qui  désigne  la  grand? chambre 
de  F  ancien  parlement  de  Paris  pour  la  tenue  des  séances  de  la  cour  de 
cassation.  (B.,XII,  155.) 

x3  mars  1791.=  Tribunal  criminel  à  Orléans,  voyez  5  du  même  moii. 


N°  127.  =  14—20  mars  1791.=  Décret  relatif  aux  officiers  attachés  aux 
classes  qui  ont  été  supprimées.  (B.,  XII,  ICO.) 


14  mars  179t.  =  Etablissement  de  tribunaux  criminels  à  Paris,  toyex  i3  du  même 


NB  128.=  15  (3,  4,  5,  0,  14  et)— 27  mars  1791.  =  Décret  concernant  l'orga- 
nisation des  corps  administratifs  (1).  (B.,  XII,  170.) 

Art.  1".  Les  actes  des  directoires  ou  conseils  de  district  ou  de  départe- 
ment ne  pourront  être  intitulés  ni  décreti,  ni  ordonnances,  ni  réglemens , 
ni  proclamations  :  ils  porteront  le  nom  d'arrêtés. 

2.  La  minute  de  chaque  arrêté  exprimera  le  nombre  des  délibérans  :  ceux 
qui  n'auront  pas  été  d'avis  de  le  prendre,  pourront  ne  pas  le  signer.  L'expé- 
dition en  sera  faite  sous  la  signature  du  président,  ou  du  secrétaire-greffier, 
sans  la  mention  de  ceux  qui  auront  signé  la  minute. 

3.  Les  conseils  de  département  ou  de  district,  après  avoir  procédé  à 
l'élection  du  directoire,  nommeront,  les  premiers,  quatre  membres;  les 
seconds ,  deux  membres  du  conseil ,  lesquels  remplaceront  au  directoire 
ceux  dont  les  places  deviendront  vacantes  par  mort,  démission  ou  autre- 
ment. 

4.  Les  membres  des  conseils  de  district  ou  de  département,  dont  les  places 
deviendront  vacantes  par  mort,  démission  ou  autrement,  ne  seront  rem- 
placés qu'à  l'époque  des  élections  ordinaires. 

5.  Le  président  d'une  administration  de  district  ou  de  département  aura 
voix  délibérative  au  directoire;  il  ne  présidera  point  l'assemblée  du  conseil 
lors  de  la  reddition  des  comptes. 

6.  Les  membres  des  administrations  de  département  ou  de  district  ne 
pourront  être  réélus  qu'après  un  intervalle  de  deux  années. 

7.  Si  la  place  de  procureur  général  syndic  ou  de  procureur-syndic  devient 
vacante  par  mort  ou  démission,  le  directoire  de  département  ou  de  district 
nommera  dans  son  sein,  ou  dans  le  conseil,  un  commissaire,  qui  fera  les 
fonctions  de  procureur  général  syndic  ou  de  procureur-syndic,  jusqu'à 
l'époque  du  rassemblement  des  électeurs. 

8.  Tout  corps  administratif  ou  municipal  qui  publiera  ou  fera  parvenir  à 
d'autres  administrations  ou  municipalités  des  arrêtés  ou  lettres  provoquant 
la  résistance  à  l'exécution  des  arrêtés  ou  des  ordres  émanés  des  autorités 
supérieures,  pourra  être  suspendu  de  ses  fonctions. 

9.  Aucun  directoire  ou  conseil  de  distr.ict,  ni  aucune  municipalité,  ne 
pourront,  sous  la  même  peine ,  publier,  faire  afficher,  ou  persister  à  faire 
exécuter  un  arrêté  contraire  à  celui  du  département  ou  du  district,  ou 
manquant  à  la  subordination  prescrite  par  la  loi  à  l'égard  de  l'administra- 
tion supérieure. 


(1)  Voyci  la  loi  du  17  décembre  1789— janvier  1790,  et  les  cotes. 
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10.  Le  mandement  de  /aire  exécuter,  qui  se  trouve  à  la  fin  des  lois, 
n'a  m  a  à  l'égard  des  municipalités  et  des  corps  administratifs,  en  ce  qui 
concerne  les  objets  relatifs  à  l'ordre  judiciaire,  à  la  guerre  et  à  la  marine,  que 
FclTei  d'assurer  l'exécution  de  la  loi,  lorsqu'ils  en  seront  requis  dans  les 
formes  prescrites  par  la  constitution  ;  et,  dans  aucun  cas,  les  rorps  admi- 
nistratifs et  les  municipalités  ne  pourront  s'immiscer  en  rien  de  ce  qui  re- 
garde l'exécution  des  ordres  donnés  par  le  pouvoir  exécutif,  touchant 
l'administration,  la  discipline,  la  disposition  et  le  mouvement  de  l'armée 
de  terre,  de  l'armée  navale  et  de  toutes  leurs  dépendances. 

11.  Les  conseils  de  district  seront  tenus  d'adresser,  chaque  année,  au 
directoire  de  département,  le  procès-verbal  de  leur  session,  avant  l'ouver- 
ture de  la  session  du  conseil  de  département. 

12.  Indépendamment  de  la  correspondance  habituelle  avec  les  directoires 
de  département,  les  directoires  de  district  seront  tenus  d'envoyer  tous  les 
mois  au  département  un  tableau  raisonné  des  progrès  de  l'exécution  des 
diverses  parties  confiées  à  leurs  soins. 

13.  Les  actions  relatives  aux  domaines  nationaux  ou  propriétés  publiques 
ne  pourront  être  intentées  ou  soutenues  par  un  directoire  de  district, 
qu'avec  l'autorisation  du  directoire  de  département. 

14.  Ces  actions  seront  intentées  ou  soutenues  au  nom  du  procureur  gé- 
néral syndic  du  département ,  et  à  la  diligence  du  procureur-syndic  du 
district  de  la  situation  des  biens  (l\ 

15.  Les  actions  reJatives  aux  domaines  nationaux  dont  le  roi  a  la  jouis- 
sance, seront  intentées  ou  soutenues  par  l'intendant  de  la  liste  civile,  ou 
par  celui  que  désignera  le  roi ,  à  la  charge  de  notifier  la  contestation  au 
directoire  de  département,  lorsqu'elle  intéressera  la  propriété.  En  ce  cas, 
le  procès  ne  pourra  être  instruit  et  jugé  qu'en  la  présence  du  procureur 
général  syndic ,  qui  sera  tenu  d'intervenir  à  la  diligence  du  procureur-syn- 
dic du  district. 

16.  La  session  annuelle  de  chaque  conseil  de  département,  ordonnée  par 
l'article  21  de  la  seconde  section  du  décret  du  22  décembre  1789,  aura  lieu 
sans  aucune  convocation.  L'époque  de  cette  session  ne  pourra  être  retardée, 
ni  avancée,  à  moins  que ,  d'après  une  nécessité  reconnue  par  la  majorité  des 
membres  du  conseil ,  et  sur  une  pétition  qu'ils  auraient  adressée  au  roi,  le 
roi  n'en  eût  accordé  la  permission.  Dans  le  cas  où  l'époque  du  rassemble- 
ment serait  avancée,  les  directoires  de  département  le  notifieraient  aux  di- 
rectoires de  district ,  afin  que  l'intervalle  prescrit  entre  la  tenue  des  conseils 
de  district  et  celle  des  conseils  de  département,  soit  toujours  observée. 

17.  Les  conseils  de  département  ne  pourront  ni  discontinuer  leurs  séances, 
ni  s'ajourner  qu'aux  époques  fixées  par  la  loi,  à  moins  que  la  nécessité  des 
circonstances  n'ait,  sur  leur  demande,  déterminé  le  roi  à  autoriser  cette 
discontinuation  ou  ajournement. 

18.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  la  sûreté  intérieure  d'un  département  serait 
troublée  au  point  qu'il  fût  nécessaire  de  faire  agir  la  force  publique  de  tout 
le  département ,  le  président  du  directoire  sera  tenu  de  convoquer  le  con- 
seil, et,  à  défaut  de  convocation  ,  le  conseil  sera  tenu  de  se  rassembler,  mais 
toujours  en  donnant  sur-le-champ  avis  de  ce  rassemblement  extraordinaire 
à  la  législature,  si  elle  est  reunie,  ainsi  qu'au  pouvoir  exécutif  j  le  conseil  ne 
pourra  alors  s'occuper  que  des  moyens  de  rétablir  l'ordre ,  et  il  se  séparera 
aussitôt  que  la  tranquillité  ne  sera  plus  troublée. 


(x)  Yoyex  la  loi  du  a8  (a3  rt)  octobre  —  5  norenAre  1790,  et  le*  noie*. 
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19.  Les  conseils  de  département  seront  tenus  de  faire  adresser  au  roi , 
chaque  année,  et  dans  la  quinzaine  après  la  clôture,  deux  expéditions  du 
procès- verbal  de  leur  session,  dont  l'une  sera  déposée  aux  archives  de  l'as- 
semblée nationale. 

20.  Dans  le  cas  où  des  troubles  survenus,  soit  dans  les  assemblées  de  com- 
munes par  communauté  entière  ou  par  sections ,  soit  dans  les  assemblées 
primaires,  auraient  empêché  d'en  terminer  les  opérations,  ou  donneraient 
lieu  d'en  prononcer  la  nullité ,  le  conseil  ou  le  directoire  de  dépar  tement 
pourra,  sur  l'avis  du  directoire  de  district,  convoquer  une  nouvelle  assem- 
blée, y  envoyer  au  besoin  des  commissaires  pour  maintenir  l'ordre;  et,  à 
l'égard  des  assemblées  primaires,  déterminer  le  lieu  où  il  paraitra  conve- 

,  nable  de  les  convoquer,  pourvu  que  ce  soit  dans  le  même  canton. 

21.  Si  les  troubles  s'élevaient,  soit  dans  les  assemblées  municipales,  soit 
dans  le  conseil  général  d'une  commune,  le  conseil  ou  le  directoire  de  dé- 
partement, sur  l'avis  du  directoire  de  district,  pourra  pareillement  nom- 
mer des  commissaires  chargés  d'y  rétablir  l'ordre. 

22.  Si  les  directoires  de  département  ne  peuvent,  malgré  deux  avertisse- 
mens  successifs,  constatés  par  la  correspondance ,  obtenir  des  municipalités 
ou  directoires  de  district  les  renseignemens  ou  informations  nécessaires  à 
l'administration,  ils  sont  autorisés  ù  nommer  deux  commissaires ,  qui  se 
transporteront,  aux  frais  des  officiers  municipaux  ou  des  membres  des 
directoires  de  district ,  pour  recueillir  ces  renseignemens  ou  informations. 

23.  Indépendamment  de  la  correspondance  habituelle  que  les  directoires  de 
département  seront  obligés  d'entretenir  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  ils 
lui  feront  parvenir  tous  les  mois  un  tableau  raisonné  des  affaires  du  dé- 
partement, et  des  progrès  de  l'exécution  des  diverses  parties  confiées  à  leurs 
soins. 

24.  Les  conseils  ou  directoires  de  département  seront  tenus  d'exécuter  et 
faire  exécuter  sans  délai  les  ordres  d'administration  émanés  du  roi,  en  qua- 
lité de  chef  suprême  de  l'administration  générale,  et  contre-signés  par 
le  minLtre  de  l'intérieur;  mais  si  ces  ordres  leur  paraissent  contraires  aux 
lois  ,  après  les  avoir  exécutés  provisoirement ,  ils  en  instruiront  le  corps 
législatif. 

25.  Si  le  procureur-syndic  requiert,  ou  si  le  directoire  d'un  district  prend 
des  arrêtés  contraires,  soit  aux  lois,  soit  aux  arrêtés  de  l'administration  du 
département ,  soit  aux  ordres  qui  leur  auraient  été  donnés  ou  transmis  par 
le  directoire  du  département,  celui-ci  déclarera  ces  actes  nuls;  il  notifiera 
son  arrêté  au  directoire  de  district ,  et  en  instruira  le  pouvoir  exécutif. 

26.  Si  le  directoire  ou  le  procureur-syndic  d'un  district  mettaient  à  exécu- 
tion un  arrêté  du  conseil  général  d'un  district,  sur  lequel  le  conseil  général 
de  département  aurait  notilié  sa  désapprobation  ,  ou  même  rerusé  son  ap- 
probation ,  comme  aussi  dans  tous  les  cas  où  ils  se  permettraient  une  résis- 
tance persévérante  à  l'exécution,  soit  des  lois,  soit  des  arrêtés  de  l'adminis- 
tration du  département ,  soit  des  ordres  qui  leur  auraient  été  donnés  ou 
transmis  par  le  directoire  du  département,  celui-ci  pourrait,  sans  se  servir  de 
l'expression  de  mander  à  la  barre,  appeler  devant  lui  le  procureur-syndic, 
même  un  ou  plusieurs  membres  du  directoire  de  district,  leur  remontrer 
qu'en  intervertissant  l'ordre  des  pouvoirs  constitutionnels,  ils  mettent  la  chose 
publique  en  danger  ,  et  prononcer ,  par  un  arrêté  qui  sera  imprimé ,  la  dé- 
fense de  mettre  à  exécution  les  actes  déclarés  nuls. 

27.  Si  le  directoire  du  département  n'a  pas  annulé  les  actes  mentionnés 
en  l'article  25 ,  le  roi  pourra  les  annuler  par  une  proclamation ,  sous  la  res- 
ponsabilité de  son  ministre. 
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28.  Dans  le  cas  où,  soit  après  la  déclaration  de  nullité  prononcée  par  le 
roi  soit  après  la  défense  de  meltre  a  exécution  prononcée  par  le  dépariè- 
rent tutti  qu'd  ut  d.t  a  l'article  28,  le  directoire  ou  le  piocurcur-syndic 
d'un  Strict  persisterait  dans  sou  insubordination,  le  roi  pourrait  sus- 
pendre individuellement  ou  collectivement,  comme  il  sera  expliqué 
ETta  suite  ,  les  membres  du  directoire,  ainsi  que  le  procureur-syndic  du 

19  Toutefois,  si  les  circonstances  sont  urgentes,  le  directoire  ou  le  conseil  / 
du  département  pourra,  sous  sa  roponsabdité  ,  suspendre  de  leurs ^  fonc- 
tions le  procureur-syndic  qui  aurait  requis,  ou  les  administrateurs  de  district 
oui  auraient  pris  des  arrêtes  capables  de  compromettre  la  surete  ou  la  tran- 
qutlbté  publique ,  mats  a  la  charge  d  en  instruire  aussitôt  le  pouvoir  execu- 
tif leuuel  lèvera  ou  laissera  subsister  cette  suspension. 

M  ai  la  suspension  n'a  été  prononce  que  contre  deux  membres  du  di- 
rectoire de  district,  ils  seront  remplacés  par  le,  deux  suppleans.  in  le  nom- 
bre des  membres  suspendus  excède  cemi  de  deux ,  le  directoire  de  dé- 
partement nommerai  parmi  les  membres  du  conseil  de  dis.net,  des 
commissaires  en  nombre  suifisant  pour  compléter  le  directoire. 

il  Kur  remplacer  un  procureur-syndic  suspendu  de  ses  fonctions  le 
directoire  de  département  nommera  un  commissaire  pris  parmi  les  mem- 
bres de  l'administration  de  dLtrict,  ou,  en  cas  de  refus,  parmi  ceux  au 

CT  SUn  d^^Tde  département  met  à  exécution  un  arrêté  du  conseil 
de  département  auquel  le  roi  aurait  refusé  son  approbation  ,  ou  pre nd ,  de 
toute  autre  manière  ,  des  arrêté*  contraires,  soit  aux  règles  établies  par  la 
cmÏÏuiîSn^e*  corps  administratifs,  soit  aux  lois  de  l'état ,  soit  aux  ordres 
donnés  par  le  roi  en  matière  d'administration  ,  sous  le  contre-seing  du  nn- 
Sre  qui  en  est  responsable,  le  roi  pourra,  sous  la  responsabilité  de  son  mi- 
nistre, annuler  ces  actes  par  une  proclamation,  et  défendre  de  les  mettre  a 

exécution.  .  . 

33  Si  une  administration  de  département  prenait,  dans  des  circonstances 
urgentes,  des  arrêtés  capables  de  compromettre  la  sûreté  ou  a 
publique .  comme  aussi ,  dans  le  cas  où,  après  une  déclaration  de  nullité  pro- 
noncée par  le  roi  et  les  ordres  donnés  par  lui  en  matière  d'administration 
Se  conseil  du  département ,  soit  le  directoire  ,  soit  le  procureur  gênerai 
syndic  persisteraient  dans  leur  insubordination,  le  roi,  sous  la  responsa- 
biUté  de^  ministre,  pourrait  suspendre  les  auteurs  du  délit  individuelle- 
ment  ou  collectivement.  .  . 

34  Si  la  suspension  e^t  prononcée  contre  tous  les  membres  du  duectoirc, 
Us  seront  remplacés  provisoirement,  d'abord  par  lessuppléans  mentionnes 
en  l'article  3,  ensuite  par  des  commissaires  que  le  roi  choisira  parmi  les 

.  membres  du  conseil  de  département ,  et  au  besoin  parmi  les  membres  de 
tous  les  conseils  de  district  du  même  départeinent.-Le  remplacement  aura 
lieu  de  la  même  manière,  dans  le  cas  ou  la  suspension  aura  ete  prononcée 
contre  quelques  membres  du  directoire  individuellement. 

3 5  Si  un  conseil  de  département  se  trouve  suspendu ,  soit  a  1  époque  ou 
il  doit  tenir  sa  session  annuelle  ,  soit  avant  d'en  avoir  consomme  les  opéra- 
tions, le  roi  nommera  trois  commissaires  pris  dans  chaque  conseil  dedistnct 
du  même  département ,  dont  les  fonctions  seront  bornées  a  la  récepUond« 
comptes  de  la  gestion  du  directoire,  a  la  répartition  des  contributions  de 
l'année ,  et  à  la  distribution  des  travaux  pubUcs  de  la  même  année ,  si  ces 
opérations  n'ont  pas  été  faites.  .....  «a 

36  La  suspension  mentionnée  en  l'article  33,  ainsi  qu  en  1  article  28, 
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pourra  être  prononcée ,  soit  contre  le  corps  entier  du  conseil  ou  du  direc- 
toire ,  à  raison  des  arrêtés  qu'il  aura  pris ,  quel  que  soit  le  nombre  desmeia- 
bres  qui  auront  concouru  à  le  former,  soit  contre  un  ou  p  usieurs  membres, 
pour  les  actes  qui  leur  seront  personnels,  hors  la  délibération. 

37.  Dans  tous  les  cas  où  une  suspension  sera  prononcée,  soit  par  le  direc- 
toire de  département ,  soit  par  le  pouvoir  exécutif,  le  roi  en  instruira  sur- 
le-champ  la  législature,  si  elle  est  assemblée,  et  des  les  premiers  jours  de  sa 
session  ,  si  elle  est  en  vacance. 

38.  Sur  cette  notification ,  le  corps  législatif,  après  avoir  examiné  la  con- 
duite du  ministre  en  cette  occasion  ,  pourra  ou  lever  la  suspension,  ou  dis- 
soudre le  corps  administratif,  ou  renvoyer  quelques  uns  de  ses  membres  aux 
tribunaux  criminels  de  département;  ou,  enfin,  en  déclarant  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation ,  les  faire  poursuivre  devant  la  haute  cour  nationale. 

De  la  manière  de  terminer  le*  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  la  suite  des  assemblée*  de 
commune ,  des  assemblées  primaires  cl  des  assemblées  électorales. 

Art.  l«r.  Les  contestations  relatives ,  soit  à  la  régularité  de  la  convocation 
et  formation  ,  tant  des  assemblées  de  communes  par  communauté  entière 
ou  par  sections ,  chargées  d'élire  les  officiers  municipaux  et  autres  fonction- 
naires attachés  aux  municipalités,  que  des  assemblées  par  cantons,  chargées 
de  la  nomination  des  juges  de  paix  et  de  leurs  assesseurs ,  et  des  assemblées 
de  négocians  et  marchands,  chargées  de  choisir  les  juges  de  commerce  et 
leurs  suppléans,  soit  à  la  tenue  de  ces  assemblées  et  à  la  forme  des  élec 
tions,  seront  décidées  par  le  conseil  ou  le  directoire  de  district,  et  l'appel  en 
sera  porté  au  conseil  ou  directoire  de  département. 

2.  Les  contestations  sur  la  régularité,  tant  de  la  convocation,  de  la  forma- 
tion et  de  la  tenue  des  assemblées  primaires,  et  des  assemblées  électorales  par 
district,  que  de  la  forme  d'élection  qu'elles  auront  suiviedansla  nomination 
des  électeurs,  des  administrateurs  et  procureurs-syndics  de  district ,  des  ju- 
ges des  tribunaux  de  district  et  de  leurs  suppléans ,  ainsi  que  des  curés , 
seront  décidées  par  le  conseil  ou  directoire  du  département ,  et  l'appel  en 
sera  porté  au  conseil  ou  directoire  du  département  dont  le  chef-lieu  sera  le 
plus  voisin ,  sauf  le  recours  au  corps  législatif. 

3.  Les  contestations  sur  la  régularité,  tant  de  la  convocation,  de  la  forma- 
tion et  de  la  tenue  des  assemblées  électorales  par  départemens,  que  de  la  for- 
me d'élection  qu'elles  auront  suivie  pour  la  nomination  des  administrateurs 
et  du  procureur  général  syndic  de  département,  des  évoques,  et  des  prési- 
dent, accusateur  public  et  greffier  du  tribunal  criminel  du  département,  se- 
ront décidées  par  le  conseil  ou  le  directoire  du  département  dont  le  chef-lieu 
sera  le  plus  voisin  ;  et  l'appel  sera  porté  ,  au  choix  de  l'appelant ,  devant  le 
conseil  ou  le  directoire  de  l'un  des  trois  départemens  dont  les  chefs-lieux  se- 
ront les  plus  voisins  de  celui  qui  aura  prononcé  en  première  instance  le 
tout,  sauf  le  recours  au  corps  législatif.  Dans  les  cas  de  cet  article  et  de  l'ar- 
ticle précédent,  soit  le  procureur  général  syndic  dudépartement  où  les  élec- 
tions auront  été  faites,  soit  son  suppléant ,  seront  appelés  pour  être  entendus, 
sur  les  contestations  portées  devant  les  conseils  ou  directoires  des  départe- 
mens voisins. 

4.  Tout  citoyen  déclaré  non  actif  ou  inéligible ,  soit  par  une  assemblée 
de  commune ,  de  section  ou  de  canton ,  soit  par  une  assemblée  primaire 
ou  électorale,  pourra,  sans  passer  au  bureau  de  conciliation,  se  pourvoir* 
au  tribunal  de  district  du  lieu  de  son  domicile  ;  la  question  de  sa  qualité  y 
sera  jugée  suivant  les  formes  ordinaires ,  comme  toute  autre  question  d'état 
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on  de  propriété;  mais  sans  que  sa  réclamation  puisse  jamais  faire  déclarer 
nulles  tes  autres  opérations  de  l'assemblée. 

5.  Si  cette  réclamation  a  lieu  à  la  soite  d'une  assemblée  dans  laquelle  on 
aurait  procédé  à  la  nomination  d'un  ou  de  plusieurs  juges  du  tribunal  de 
district ,  elle  sera  portée  en  première  instance  au  tribunal  dont  le  siège  sera 
Je  plus  voisin  du  district. 

ê.  Le  réclamant  procédera  contre  le  procureur-syndic  du  district  où  l'élec- 
tion aura  été  faite ,  en  présence  du  commissaire  du  roi  du  tribunal  on 
l'affaire  sera  portée. 

7.  L'appel  pourra  avoir  lieu  dans  la  forme  ordinaire,  soit  de  la  part  do 
''réclamant,  soit  de  la  part  du  procureur-syndic  du  district;  il  ne  pourra 
être  interjeté  après  le  délai  de  huit  jours,  à  dater  de  la  signification  du 
A  jugement. 

.  \  8.  Les  tribunaux  de  district  ne  pourront,  en  aucun  cas,  recevoir  ni  juger 
..  des  réclamations  relatives  à  la  régularité  de  la  convocation ,  de  la  formation 
et  de  la  tenue  des  assemblées,  ou  de  la  forme  d'élection  qu'on  y- aurait 
suivie.  Ils  seront  tenus  de  les  renvoyer  au  conseil ,  ou  au  directoire  de 
district  ou  de  département,  conformément  aux  articles  ci-dessus,  lors 
même  qu'elles  seraient  présentées  avec  des  questions  sur  l'activité  ou  l'éligi- 
bilité des  citoyens. 

9.  Tout  citoyen  actif  sera  admis  dans  la  huitaine,  et  sans  passer  au  bu- 
reau de  conciliation,  à  former  action  devant  les  tribunaux  sur  la  non- 
activité  ou  l'inéligibi'.ité  des  citoyens  nommés  aux  places  municipales  et  aux 
fonctions  d'administrateur  ou  de  juge  ;  mais  à  la  charge  de  consigner  une 
somme  de  cinquante  livres ,  à  laquelle  il  sera  condamné  par  forme  d'a- 
mende, s'il  succombe  dans  son  action.  L'exercice  provisoire  demeurera  à 
ceux  dont  l'élection  se  trouverait  attaquée. 

10.  Les  opérations  d'aucune  assemblée  dûment  convoquée  pour  une  élec- 
tion ,  ne  pourront  être  attaquées  sous  prétexte ,  soit  de  l'exclusion  d'un 
citoyen  qui  depuis  aurait  été  jugé  citoyen  actif,  soit  de  l'admission  de  celui 
qui  aurait  é'é  jugé  non  actif,  soit  de  l'absence  d'un  nombre  quelconque  de 
citoyens  actifs;  ou  enfin,  s'il  s'agit  d'une  assemblée  primaire,  sous  pré- 
texte de  l'absence  de  la  totalité  des  citoyens  d'une  ou  plusieurs  com- 
munautés. 

N*  129.  =  15  —  27  mars  1791.  =  Déchet  portant  révocation  des  don  et 
échange  du  Clermontois.  (B.,  XII,  181.) 


i5  mars  1791.=  Caisse  d'escompte ,  voyc*  in  février  1791  ;  Adjudications  d'immeubles  t 
totci  9  mars  suivant;  Caisse  de  l'extraordinaire,  vojcs  la  et  i3  du  même  mois. 


N*  130.  =  16—27  mars  1791.  =  Déchet  rclatij  à  di\*erses  indemnités  ac- 
cordées, aux  maîtres  de  poste.  (B.,  XII,  185.) 


N°  131.  =  16—  27  mars  1791.  =  Déchet  qui  déclare  nulle  toute  vente  des 
ci-devant  droits  de  chauffage ,  pâturage  et  usage ,  qui  s'exerçaient  dans 
les  domaines  nationaux.  (B.,  XII,  186.) 


16  mars  1791  =  Consécration  des  évéques,  voyez  Ier  mars  1791;  Droits  d'entrée  et  de 
sortie  du  royaume ,  vojei  a  du  même  mois. 


If*  132.  =  17  mars  (16  et)  — 10  avril  1791.  =  Décret  portant  fixation  des 
contributions  foncière  et  mobilière  pour  1791.  (B.,  XII,  187.) 
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19  MARS  1791.  «f 

2f«  133.=  17 — 27  mars  1791.  =  Décret  relatif  au  paiement  des  secourt 
annuels  accordés  à  des  maisons  religieuses.  (B-,  XII,  1*8.) 

17  mars  1791.  =  Suppression  des  droits  d'aides  et  1 


H*  134.  —  18 — 18  mars  1791.  =  Décret  relatif  au  serment  des 
ques  fonctionnaires  publics.  (B.,  XII,  200.) 

If*  135.  =  18—29  mars  1791.  =Décret  relatif  aux  droits  d'entrée  sur  les 
denrées  coloniales  (1).  (B.,  XII,  202.) 

N*  136.  =  18—30  mars  1791.  =  Décret  relatif  à  ^organisation  du  trésor 

public  (2).  (B.,  XII,  205.) 

Art.  1".  Le  roi  sera  prié  de  faire  incessamment  le  choix  et  la  nomination 
des  six  commissaires  qui  composeront  le  comité  de  trésorerie. 

2.  L'administration  actuelle  du  trésor  public  subsistera  jusqu'au  jour  qui 
sera  tixé  par  un  décret  de  l'assemblée  nationale. 

3.  Aussitôt  après  leur  nomination,  lesdits  commissaires  se  réuniront  dans 
une  des  salles  du  trésor  public ,  et  feront  le  choix  d'un  secrétaire  pour  t 
le  registre  de  Ipurs  délibérations. 

4.  Aussitôt  après  la  nomination  des  commissaires  oe  trésorerie , 
blée  nationale  nommera  trois  de  ses  membres,  qui  assisteront  aux  délibé- 
rations et  opérations  préparatoires  de  ce  comité.  Le  comité  de  trésorerie 
procédera,  en  leur  présence,  à  un  inventaire  générai  du  trésor  public, 
lequel  inventaire  sera  divisé  en  deux  parties. 

6.  Le  premier  inventaire  contiendra,  par  titres  sommaires,  toutes  les 
pièces  enliassées,  les  cartons  de  correspondance,  les  pièces  d'archives,  les 
registres  de  décisions ,  et  toutes  les  pièces  appartenant  à  la  direction  gé- 
nérale du  trésor  public. 

6.  Le  second  inventaire  ne  sera  arrêté  que  la  veille  de  Tenlréc  des  com- 
missaires en  exercice;  il  contiendra  en  détail  toutes  les  valeurs  en  porte- 
femlle,  échues  on  non  échues,  bonnes  ou  caduques,  de  quelque  nature 
qu'elles  puissent  être,  et  les  deniers  comptans  qui  existent  dans  les  caisses. 

7.  Les  commissaires  de  rassemblée  nationale  «*ront  présens  à  toutes  les 
séances  de  l'inventaire,  et  en  signeront  le  procès-verbal. 

8.  Le  comité  de  trésorerie  projettera  le  plan  de  son  organisation  inté- 
rieure et  secondaire;  il  proposera  le  projet  d'établissement  de  ses  caisses, 
l'état  de  ses  bureaux,  le  nombre  et  le  traitement  de  ses  commis,  les  objets 
de  sa  correspondance  et  de  ses  rapports  avec  les  receveurs  des  districts  ,  et 
l'usage  de  l'autorité  qu'il  doit  exercer  sur  eux ,  pour,  sur  le  tout ,  et  sur  le 
rapport  du  comité  des  finances,  être  statué  par  rassemblée  nationale  ce 
qtt'il  appartiendra. 

9.  Par  le  même  décret,  l'assemblée  nationale  fixera  le  jour  où  lesdits 


N*  137.  =  19  mars— «  avril  1791.=  Décret  relatif  aux  baux  emphytéoti- 
ques ,  baux  à  cens,  rentes  et  autres  (3).  (L.,  IV,  69.) 


(1)  Ce  décret  etl  actuellement  tans  application  possible  :  U  est  donc  entièrement  inutile  de  b 
rapporter. 

(9)  Voyez  ci-après  la  loi  du  17  (  ro  et  )  —  3o  mars  1791 ,  et  les  notes. 
(3)  Ce  décret  a  été  refondu  dans  le  deerrt  définitif  du  18— 47  arril  1791,  auquel  de  non- 
été  ajoutés.  Voyez  ce  décret ,  et  las  1 
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K°  138.—  20—27  mars  1791.=  Déchet  relatif  à  la  liberté  de  cutliver  et 
débiter  le  tabac  (1).  VJJ.,  XII,  213.) 

Art.  1er.  A  compter  de  la  promulgation  du  présent  décret,  il  sera  libre 
à  toute  personne  de  cultiver,  fabriquer  et  débiter  du  tabac  dans  le 
royaume. 

2.  L'importation  du  tabac  étranger  fabriqué  continuera  à  être  prohibée. 

3.  Il  sera  libre  d'importer  par  les  ports  qui  seront  désignés  du  tabac  étranger 
en  feuilles,  moyennant  une  taxe  de  vingt-cinq  livres  par  quintal  :  tout  na- 
vire français  qui  importera  directement  du  tabac  d'Amérique ,  ne  sera 
assujéti  qu'aux  trois  quarts  du  droit. 

.4.  Le  tabac  en  feuilles  provenant  de  l'étranger,  pourra  être  mis  en  en-  * 
trepôt  dans  les  magasins  de  la  régie  qui  seront  destinés  à  cet  usage ,  et 
réexporté  a  .''étranger ,  sans  payer  aucun  droit  (2).  Le  présent  décret  sera 
porté  dans  le  jour  à  l'acceptation  du  roi. 

(0  Ce  ii'fsl  que  progressivement  que  «Je  l'état  de  liberté  absolue,  constitué  par  ce  décret, 
on  est  arrixéa  concentrer  dans  le»  mains  du  gouvernement  le  privilège  exclusif  d«  la  fabrication 
et  de  la  vente  du  Ubac  :  on  a  commencé  par  frapper  les  fabrications  particulières  d'une  forte 
taxe;  puis  on  a  prohibé  ces  fabrications  particulières,  et  on  a  soumis  la  culture  du  tabac  à  des 
règles  sévères,  calculées  pour  empêcher  toute  infraction  au  monopole  que  l'état  s'était 
réservé.  C'est  ainsi  que  le  tabac  est  devenu  la  base  d'un  des  impôts  indirects  les  plus  considéra- 
bles cl  le  plus  facilement  perçus. 

Vovez  Ij  loi  du  22  brumaire  an  7  (12  novembre  1798),  qui,  en  maintenant  ta  liberté  de 
la  fabrication  et  de  la  vente  du  tabac,  assujelit  les  fabricans  à  une  Use  spéciale;  la  loi  addition- 
nelle du  9  prairial  an  7  (28  mai  1799);  celle  du  5  —  i5  ventôse  an  12  (25  février — 6  mars 
1804),  concernant  les  droits  sur  le  tabac,  son  exportation,  sa  fabrication,  etc.,  et*.  ;  le  décret  da 
3o  thermidor  an  12  (18  août  1804),  concernant  les  droits  de  licence  des  fabricans  do  tabac;  celui 
do  4  frimaire  an  i3  (25  novembre  1804),  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  l'obtention  des  licences 
relatives  aux  fabriques  de  tabac;  celui  du  3  nivose  cuvant  (24  décembre  1804),  «ir  la  déclaration 
et  la  marque  des  tabacs;  celui  du  Ier  germinal  même  année  (22  mars  i8o5),  relatif  aux  amendes 
et  à  la  manière  de  constater  les  contraventions  en  matière  de  tabacs;  celui  do  4  messidor 
même  année  (23  juin  180 5) ,  qui  assujelit  les  marchands  et  commissionnaires  de  tabacs  à  pren- 
dre une  licence  de  débitans;  ceux  des  16  juin  1808  et  28  août  suivant,  concernant  la  culture, 
la  fabrication  et  lavente  du  tabac,  les  visites  auxquelles  soot  sonmis  les  cultivateurs,  fabrica  ns.ctc.,  etc. 

Vovez  aussi  le  décret  du  29  décembre  1810,  qui  attribue  exclusivement  à  la  régie  des  droits 
réunis  l'achat  des  Ubacs  en  feuilles,  la  fabrication  et  la  vente  des  Ubacs  français; 
celui  du  12  janvier  181 1,  qui  contient  des  dispositions  relatives  i  ta  direction  et  à  la  surveillance 
des  achats,  fabrication  et  vente  des  tabacs;  l'ordonnance  du  17 — 27  mai  1814,  contenant  fixation 
du  prix  de  vente  du  Ubac  de  cantine,  et  autorisation  aux  propriétaires  des  Ubacs  en  feuilles  ou 
des  tabacs  dénués  des  marques  légales,  de  les  vendre  à  la  régie  ou  de  les  exporter  ;  la  loi  du  24 
— 26  décembre  1814,  sur  la  fabrication, la  vente,  la  culture  et  l'estimation  des  tabacs;  celle  du  i3 
— 14  janvier  i8i5,  qui  remet  les  amendes  encourues  pour  contraventions  aux  lois  et  décrets  sur 
les  Ubacs;  le  décret  du  19 — 25  mai  18 15  qui  accorde  une  prime  àceox  qui  opéreront  des  sai- 
sies de  Ubacs  ou  qui  faciliteront  l'arresUlion  des  contrebandiers  ou  colporteurs  de  tabacs;  l'or- 
donnance du  27  mars  —  7  mai  i8i6,qui  supprime  les  onlrep&U  principaux  de  tabacs  ;  la  loi  de  finances 
du  28  avril  —  4  mai  18 16,  contenant  des  dispositions  réglémenUires  concernant  la  fabrication  et  la 
Tente  du  Ubac ,  sa  culture  en  générât,  l'approvisionnement  des  manufactures  et  l'exportation  ;  l'or» 
donnance  du  8 — *5  janvier  1817,  qui  fixe  définitivement  le  sort  des  entrepreneurs  principaux  du 
Ubac,  supprimés  par  celle  du  27  mars  1816;  cille  du  3i  décembre  1817 — 17  janvier  1818,  ' 
concernant  la  saisie  des  tabacs  en  fraude;  ta  lui  du  28  avril — 6  mai  1819,  qui  maintient  le  mono- 
pole du  tabac  jusqu'au  Ier  janvier  1826;  celle  du  17 — 22  juin  1824»  qui  le  maintient  jusqu'au 
i,r  janvier  i83i  ;  celle  du  iq — 28  avril  1829,  qui  le  conserve  jusqu'au  Ier  janvier  1837; 
et  l'ordonnaoce  du  i3  dé<*inbre  1829,  relative  aux  entrepôts  et  aux  entreposeurs  de  tabacs, 
art.  a  etsuiv. 

(2)  L'importation  en  France  du  Ubac  étranger  a  été  l'objet  d'on  grand  nombre  de  lois  et 
réglcincns;  vovez  noUmment  les  décrets  des  2 — 15  mars,  4  mars  (ier  et) — 24  avril  1791, 
qui  fixent  les  conditions  d'importation ,  les  droiU  d'entrée  et  les  ports  par  où  l'imporUtion  pourra 
avoir  lieu; les  lois  des  22  germioal  an  5  (it  avril  1797),  9  vendémiaire  an  6  (3o septembre  1797), 
portant  fixation  des  droits  sur  les  tabacs  étrangers  ;  "l'arrêté  du  if»  Ibermidor  an  8  (4  août  1800), 
oui  fixe  lescas  où  les  tabacs  étrangers  importés  par  bâliincns  français  sont  admis  à  la  réduction 
éa  droit  d'entrée  ;  ceux  des  7  frimaire  ta  xo  (»8  novembre  1801),  a  thermidor  suivant  (ai  juillet 
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24  mars  1791. 


Ne  139.  =  20—27  mars  1791.  =  Décret  qui  supprime  la  ferme  et  la  régie 
générale ,  annule  les  baux  et  traités  qui  leur  sont  relatifs ,  et  ordonne 
aux  adjudicataires,  cautions  et  régisseurs,  de  compter  de  clerc  à  maître. 
(B.,  XII,  214.)  

ao  mars  1791.=  Etablissement  drs  avoués,  voyez  29  janvier  1791  ;  Fruits  des  domaines 
nationaux,  voyez  28  février  suivant;  Colonels  et  lieutenans-colonels.  Dette  puldique,  voyez 
3  mars  même  année  ;  Avancement  militaire,  Troupes  provinciales,  Maréchaux  de  France, 
voyez  4  mars;  Intérêts  de  la  dette  remboursable  ,  voyez  6  mars;  Ci-devant  employés , 
«oyez  3  mars;  Perception  des  droits  féodaux,  voyei  9  mars;  Nomination  des  ficaires 
épiscopaux ,  voyez  10  mars;  Arsenaux,  Serment  des  ecclésiastiques,  voyez  si  mars;  Re- 
ligieux, Baux  a  vie,  Local  du  tribunal  de  cassation,  voyez  i3  mars;  Officiers  des  classes 
supprimées,  voyez  14  du  même  mois. 


N0  140.  =  22 — 22  mars  1791. — Décret  concernant  les  nominations  aux 
places  de  recteur,  professeurs  et  agrégés  de  l  université  de  Paris.  (  B. . 
XII,  221.) 

Art.  1er.  La  nomination  du  recteur  de  l'université  de  Paris  est  provisoi- 
rement suspendue  jusqu'après  l'organisation  de  l'instruction  publique. 

2.  Les  chaires  qui  sont  vacantes  ou  qui  viendront,  à  vaquer  jusqu'à  cette 
époque,  seront  remplies  provisoirement  par  l'un  des  agrégés  de  l'univer- 
sité, au  choix  du  directoire  du  département  ;  et  les  agrégés  qui  seront  ainsi 
appelés  à  exercer  les  fonctions  de  professeurs ,  en  toucheront  les  émolu- 
xnens  pour  le  temps  où  ils  seront  en  place. 

3.  Nul  agrégé,  et,  en  général,  nul  individu  ne  sera  appelé  à  exercer,  et 
nul  professeur  ne  pourra  continuer  aucune  fonction  ou  remplir  aucune 
place  dans  les  établissemens  appartenant  à  l'instruction  publique  dans  tout 
le  royaume,  qu'auparavant  il  n'ait  prêté  le  serment  civique,  et,  s'il  est 
ecclésiastique,  le  serment  des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques. 


141=22—25  mars  1791.  =  Décret  relatif  à  la  remise  des  états  et  or- 
donnances des  dépenses  ,  soit  ordinaires  ,  soit  variables ,  soit  extraordi- 
naires, des  divers  départemens  ministériels.  (B.,  XII,  222.) 

N*  142.=22  mars  1791.  =  Déchbt  qui  ordonne  au  sieur  Goulard,  député , 
de  se  rendre  à  ses  fonctions,  et  qui  statue  sur  les  poursuites  à  intenter 
contre  les  députés  pour  délits  commis  hors  de  leurs  fonctions.  (  B. , 

XII,  228.) 

N*  443.  =  24— 30  mars  1791.  =  Décret  relatif  aux  appels  desjugemens  d* 

.  commerce  (1).  (B.,  XII,  240.) 
L'assemblée  nationale  décrète  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  sta- 
tué, les  appels  desjugemens  des  tribunaux  de  commerce  seront  portés, 

i8oa),  9  du  même  mois  (a8  juillet  180a),  ai  fructidor  an  11  (8  septembre  i8o3),  7  fructidor 
an  xa(a5  août  1804),  9  vendémiaire  an  i3  (i'r  octobre  1804),  9  frimaire  an  i3  (3o  novembre 
l8o4),  1"— 11  pluviôse  an  i3  (ai— 3i  janvier  i8o5),  qui  établissent  drs  entrepots  pour  l'in- 
troduction du  Ubac  en  feuilles  venant  de  l'étranger;  la  loi  du  39  floré..!  an  10  (19  mai  180a), 
qui  fixe  les  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  étrangers  en  feuilles  et  sur  leur  fabrication  ;  les  dé- 
créta des  a5  cta8  révrier  1806.  sur  le  même  objet;  et  l'ordonnance  du  17— aa  juillet  18 16,  qui  fixe 
les  conditions  sous  lesquelles  les  Ubacs  exotiques  jouiront  du  transit  dans  le  royaume. 

(1)  Aujourd'hui,  l'appel  des  jiigcmens  des  tribunaux  de  commerce,  de  même  que  l'appel  des 
jugemens  des  tribuuaux  ordinaires,  a  lieu  devant  la  cour  royale  du  ressort  :  voyez  Paru  644  du 
Cod  comin. 
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suivant  les  formes  prescrites  par  les  décrets  sur  l'ordre  Judiciaire,  et  de  la 
même  manière  que  les  appels  des  jugemens  du  tribunal  du  district ,  dans 
l'un  des  sept  tribunaux  de  district  d'arrondissement  du  tribunal  de  district, 
dans  le  ressort  duquel  le  tribunal  de  commerce  est  situé. 

îf°  144.=  25 — 30  mars  1791.=  Décret  relatif  au  replacement  des  vicaires 
des  églises  paroissiales  et  succursales  qui  ont  été  ou  seront  suppri- 
mées.  (B. ,  XII,  29(U   

*5  Bars  i-jQi.— Loterie  repaie ,  roja  3  juillet  1 790;  Entretien  de*  palais  de  justice  et  prisons, 
vojez  4  septembre  même  année;  Recrutement  et  engagement,  voyez  g  mars  1791  ;  Dépenses 
du  différent  minii  tires ,  vojez  11  du  même  mois. 

N°  145.=  26— 30  mars  1791.  =  Décret  relatif  aux  moyens  d'établir  T uni- 
formité des  poids  et  mesures  (1).  (B.,  XII,  305.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  pour  parvenir  à  établir  l'unifor- 
mité des  poids  et  mesures,  conformément  à  son  décret  du  8  mai  1790,  il 
est  nécessaire  de  ûxer  une  unité  de  mesure  naturelle  et  invariable,  et  que 
le  seul  moyen  d'étendre  cette  uniformité  aux  nations  étrangères ,  et  de  les 
engager  à  convenir  d'un  même  système  de  mesure,  est  de  choisir  une  unité 
qui,  dans  sa  détermination,  ne  renferme  rien  ni  d'arbitraire  ni  de  parti- 
culier à  la  situation  d'aucun  peuple  sur  le  globe  ;  considérant  de  plus  que 
l'unité  proposée  dans  l'avis  de  l'académie  des  sciences  du  19  mars  de  cette 
année  réunit  toutes  ces  conditions,  a  décrété  et  décrète  qu'elle  adopte  la 
grandeur  du  quart  du  méridien  terrestre  pour  base  du  nouveau  système 
de  mesure  ;  qu'en  conséquence,  les  opérations  nécessaires  pour  déterminer 
cette  base ,  telles  qu'elles  sont  indiquées  dans  l'avis  de  l'académie ,  et  no- 
tamment la  mesure  d'un  arc  du  méridien,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Barce- 
lone, seront  incessamment  exécutées;  qu'en  conséquence,  le  roi  chargera 
l'académie  des  sciences  de  nommer  des  commissaires  qui  s'occuperont  sans 
délai  de  ces  opérations,  et  se  concertera  avec  l'Espagne  pour  celles  qui  doi- 
rent  être  faites  sur  son  territoire. 

N°  146.  =  26  mars  — 1er  avril  1791.  =  Décret  relatif  à  la  liquidation  des 
offices  ministériels.  (B. ,  XII,  308.) 
Les  procureurs  des  tribunaux  tirés  hors  classe ,  dans  les  états  ci-après , 
ne  recevront  pour  tout  remboursement  de  leurs  titres,  que  le  montant  de 
l'évaluation  qu'ils  en  ont  faite ,  sauf  les  indemnités  précédemment  décré- 
tées ;  et ,  à  l'égard  des  autres,  leurs  évaluations  seront  rectiliées  et  rembour- 
sées d'après  les  classemens  suivans. 

Etat  des  tribunaux  ordinaires  tirés  hors  classe 

Arbois,  Ardres,  Argentan,  Arles,  Arnay-le-Duc ,  Arques,  Autun , 
Auxonne,  Avalon,  Avranches,  Bayeux,  Beaucaire,  Beauforî,  Batime-les- 
Dames,  Beanne,  Beaux  (Les),  Bellac,  Bemay,  Besançon,  Bitche,  Blamont, 
Blaye,  Bourbon-Lancy,  Bourg- Argental,  Bourmont,  Bouzonville,  Briancon, 
Briey,  Brignolles,  Briouze,  Cany,  Carentan,  Cerens,  Chantelles,  Charmes, 
Charolles,  Châteauneuf  en  Orléanais,  Châ'eau-Benaud,  Chntel-sur-Moselle, 
Châtillon-sur-Indre,  Chauny,  Commercy,  Compiègne,  Corbeil,  Crest,  Cus- 
•ey,  Cuers,  Damvillers,  Darnay,  Dax,  Dole  en  Franche-Comté,  Domfront, 
Doulens,  Dun-le-Roi,  Embrun,  Epinal ,  Essay,  Etain,  Etampes,  Exmes,  Fa- 
laise, Fenestrange,  Fontainebleau,  Gaillac,  Gavray,  Grand villiers,  Grasse, 
—  ■ 

(1)  Voyex  la  loi  du  8  mai  —  11  août  1790,  et  les  notes. 
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Hérisson,  L'Aigle,  La  Marche  en  Lorraine,  Longuyon,  Longwy,  Lorgnes, 
Lmiéville,  Marseille,  Marville,  Mclle,  Montcénis,  Montivilliers,  Montlhéry, 
Montmédy,  Montreuil,  Montreuil-l'ArgilIé,  Montrichard,  Moret,  Morlas, 
M  l  ulins-la-Marche,  Moulins  et  Bons-Moulins,  Nancy,  Neufchâteau,  Nogent- 
sur-Scine,  Nogent-le-Roi,  prévôté;  Nomcny,  Nuits,  Orbec,  Orgelet,  Or- 
nans,  Orthez,  Pierrefond,  Pontarlier,  Pont-Àudemer,  Pont-sur-Seine,  Po- 
ligny,  Rabastens,  Rançon,  Roye,  Rue,  Saint-Bonnet-le-Cliitel ,  Saint-Ger- 
main-en-Laye ,  Saint-Jean-de-Losne ,  Saint-Lô ,  Saint-Michel ,  Saint-Palais, 
Saint-Pierre-sur-Dives,  Saint -Quentin,  Saint- Sauveur- Laudelin  ,  Saint- 
Sauveur-le-Vicomte,  Salins,  Saulieu,  Schambourg,  Séez,  Sisteron,  Tarbcs, 
Thiaucourt,  Thorigny,  Thionville,  Toulon,  Triel,  Valognes,  bailliage; 
Verncuil,  Vcselize,  Villeréal  en  Agénois,  Villcrs-la-Montague,  Vineux,  Vire, 
Vitry-aux-Loges. 

tre  Classe  des  tribunaux  ordinaires,  composée  de  ceux  dont  la  population 
est  supérieure  à  trois  cent  mille  aines,  et  dont  l'étendue  et  le  nombre  d 'of- 
ficiers sont  d'une  importance  correspondante  à  cette  population.  — L'éva- 
luation la  plus  forte  de  cette  classe  est  de  dix  mille  quatre  cents  livres.  — > 
Bordeaux,  Lyon,  Nantes,  Nimes,  Paris,  Poitiers,  Rennes,  Riom,  Rouen, 
Toulouse. 

2e  Classe  des  tribunaux  ordinaires ,  composée  de  ceux  dont  la  population 
monte  depuis  deux  cent  mille  jusqu'à  trois  cent  mille  aines,  et  dont  l'é- 
tendue et  le  nombre  d'officiers  sont  d'une  importance  correspondante  à 
cette  population.  —  L'évaluation  la  plus  forte  de  cette  classe  est  de  huit 
mille  livres.— Agen,  Angers,  Amiens,  Bourges,  Laon,  Mans  (.Le),  Moulins, 
Orléans,  Périgueux,  Tours,  Veioul. 

3"  Classe  des  tribunaux  ordinaires,  composée  de  ceux  dont  la  population 
monte  depuis  cent  vingt  mille  jusqu'à  deux  cent  mille  âmes,  et  dont 
l'étendue  et  le  nombre  d'officiers  sont  d'une  importance  correspondante  a 
cette  population.  — La  plus  forte  évaluation  de  cette  classe  est  de  six  mi, lu 
livres.  —  Aix  ,  Alençon,  Angouléme,  Auch,  Bar-le-Duc,  Béziers,  Blois, 
Bourg-en- Bresse,  Cacn,  Caliors,  Carcassonne,  Cliâlons-sur-Saône,  Chau- 
mont-en-Bassigny  ,  Clermont  en  Auvergne ,  Coutances  ,  Chartres ,  Dijon , 
Evreux,  Grenoble,  La  Marche  ou  Guéret,  Lannion,  Lesneven  ,  Limoges, 
Limoux,  Mâcon,  Metz,  Montbrison  en  Forez,  Montpellier ,  Péronne,  Ploër- 
mel,  Le  Puy  en  Velay,  Reims,  Saint-Brieuc,  Saint-Pierre-le-Moutier,Sainte*, 
Sens,  Troyes,  Tulle,  Vienne,  Villefranche  en  Montauban,  VUleneuve-de- 
Berg. 

4e  Classe  des  tribunaux  ordinaires,  composée  de  ceux  dont  la  population 
monte  depuis  quatre-vingt  mille  jusqu'à  cent  vingt  mille  ames,  et  dont 
l'étendue  et  le  nombre  d'ofliciers  sont  d'une  importance  correspondante  à 
cette  population.  —  La  plus  forte  évaluation  de  cette  classe  est  de  quatre 
mille  livres.— Abbcville,  Annonay,  Auiillac,  Au x erre ,  Beauvais,  Belley 
(Bugey  à),  Boulogne-sur-Mcr,  Brest,  Castelnaudary,  Castres,  Caudebec, 
Chàlons-sur-Marne,  Cbàteauroux ,  Dinan ,  Fontenay-le-Comte,  Gray,  Hen~ 
nebond,  Issoudun,Langrès,  La  Rochelle,  Lihourne,  Lons-le -Saunier,  Meaux, 
Mirecourt,  Montauban,  Montdidier,  Montmorillon,  Quimper,  Rodez,  Ro- 
mans, Saint-Jean-d'Angely,  Saint-Marcellin,  Sainte-Menehould ,  Sarlat, 
Saumur,  Soissons,  Trévoux. 

5e  Classe  des  tribunaux  ordinaires,  composée  de  ceux  dont  la  population 
monte  depuis  quarante  mille  jusqu'à  quatre-vingt  mille  aines,  et  dont 
l'étendue  et  le  nombre  d'officiers  sont  d'une  importance  correspondante  à 
cette  population.  —  La  plus  forte  évaluation  de  cette  classe  est  de  deux 
mille  cinq  cents  livres.  — ^Ajiray,  Baugé,  Bazas,  Beaugency,  BeUesme,  Be*. 
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gerac ,  Brives ,  Carhaix ,  Château-Gonthier,  Châteaulin ,  Château-Thierry; 
Châtellerault ,  Châtillon-sur-Scine,  Chinon,  Civray,  Condom,  Crespy  en 
Valois,  Dieuzc,  Digne,  Draguignan,  Epernay,  Figeac,  Forcalquier,  Gap, 
Gourdon,  Guise  et  Ribemont,  La  Flèche,  Lauzerte,  Laval,  Lecloure,  Loches, 
Loudun,  Mantes,  Melun  ,  Montargis  ,  Montelimart ,  Montfort-l'Amaury , 
Montluçon,  Mont-Marsan,  Morlaix,  Mortagne,  Nemours,  Neufchàtel,  Niort, 
Noyon,  Oloron,  Pamiers,  Pau,  Pont-à-Mousson ,  Pont-de-l'Àrche,  Provins, 
Remiremont,  Saint-Diez,  Saint-Flour,  Sainte-Foy,Saint-Sever,  Sarguem'mes 
Sedan,  Semur  en  Auxois,  Sentis,  Sczannc,  Tartas,  Toul,  Uzerches,  Valence , 
Vannes,  Vendôme,  Verdun,  Vilry-Ie-  Français ,  Vouvant ,  séant  à  la 
Cbàtaigneraye. 

6e  Classe  des  tribunaux  ordinaires,  composée  de  ceux  dont  la  population 
monte  depuis  dix  mille  jusqu'à  quarante  mille  aines,  et  dont  l'étendue  et 
le  nombre  d'officiers  sont  d l'une  importance  correspondante  à  cette  popu- 
lation.—  La  plus  forte  évaluation  de  cette  classe  est  de  douze  ernts  livres. 
—  Bar-sur- Aube ,  Bar-sur-Seine,  Basses-Marches,  Bazouges,  Beaumont, 
Beaumont-le-Roger,  Bois-Commun,  Boulay,  Boutteville,  Bruyères,  Calais, 
Castellane,  Château-du-Loir,  Chàteauneuf-du-Faon,  Cliâteauneuf  en  Thime- 
rais,  Château-Salins,  Châtillon-sur-Marne ,  Chaumont  en  Vcxin,  Clermont 
en  Beauvoisis,  Cognac,  Concarneau,  Concressant,  Coucy,  Le  Dorât  (Basses- 
Marches),  Fougères,  Fouilloy,  Gannat,  Gex,  Gicn,  Gourin,  Guerande,  Ha- 
vre (Le),  Hédé ,  Ile- Jourdain  (L'}t  Issoirc,  Jugon,  La  Réole,  Le  Buis,  Lorris, 
Lusignan,  Magny  en  Vexin,  Mamers,  Martel,  Meulan,  Montpont,  Montreuil- 
sur-mer,  Narbonne,  Neuville,  Pacy,  bailliage;  Pontoise,  Quimpcrlé,Quingey, 
Rochefort,  Romorantin  ,  Rozières,  Saint-Aubin-du-Cormier,  Saint-Caiais, 
Saint-Dizier,  Saint-Maixent,Saint-Riquier,  Saint-Yrieix,  Salers,  Sarre-Louis, 

auveterre,  Semur  en  Brionnais,  Tarascon,  Villeneuve-le-Roi,  Vitrezay, 
Yeuville. 

7e  Classe  des  tribunaux  ordinaires,  composée  de  ceux  dont  la  population 
monte  depuis  mille  jusqu'à  dix  mille  ames,  et  dont  l'étendue  et  le  nombre 
d'officiers  sont  d'une  importance  correspondante  à  cette  population.  —  La 
plus  forte  évaluation  de  cette  classe  est  de  six  cents  livres.  —  Ahun,  Aisnay- 
le-Château,  Alby,  Angles.  Antrain,  Apt,  Aunay ,  Aups,  Antibes,  Badonvil- 
lers,  Barjols,  Barzac,  Bethisy-Verberie,  Billy,  Bonneval,  Bourbon-l'Ar- 
cbambault,  Bourg-sur-Dordogne,  Bouguesson,  Caussade,  Caylus,  Chaillot, 
Chambly,  Chante-Merle,  Ch&teau-Landon,  Châtcauneuf-La-Hochelle ,  Châ- 
teauneuf  en  Forez,  Chàtclet  (Le),  prévôté  en  Berry;  Cbiray,  Coirfy-le-Château, 
Colroar,  Cordes,  Coursan,  Creil,  Créon,  Crelly,  Dompaire,  Dourdan,  Es- 
soyes,  Feurs,  Fîmes,  Frontignan,Gignac,  Glos-la-Fcrrière,  Hières,  LaBruyère, 
L' Adrien,  La  Châtre,  La  Fére.La  Ferté-Milon,  La  Roche-sur-Yon,  Ligny,  Lire, 
Lixeirn,  Lunel,  Maries,  Marmande,  Mauléon  et  Lichard, Mchun,  Mery-sur- 
Seine,  Moissac,  Monrucq,  Montereau,  Monfigny-le-Roi,  Murât,  siège  royal  ; 
Murât,  prévôté;  Najac,  Néronde,  Ncuilly-Saint-Front,  Perfhuis,  Phalsbourg, 
Pierrelate,  Puymirol,  Revel,  Rhuis,  Saignon,  Saint-Antonin,  Saint-Emilion, 
Saint-Esprit,  Saint-Galmier,  Saint-Hippolyte,  Saint-Léonard,  Saint-Macaire, 
Sainte-Maric-aux-Mines,  Saint-Maxence (Pont),  Saint-Maximin,  Saint-Paul, 
siège  royal  ;  Saint-Paul-trois-Châteaux ,  bailliage;  Saint-Remi,  Sancoins, 
Sarralbe,  Seync,  Sommières,  Sauvigny,  Scyerck,  Trun,  Turenne,  Varennes, 
Varennes-sur- Allier ,  Vassy,  Verneuil,  châtellenie;  Vieizon  ,  Villeneuve- 
d'Agen,  Villers-Cotterets,  Voux-Flagy,  Yèvre-le-Châtel. 

Élections  et  maîtrise».—  Tribunaux  tiré»  hors  de  classe. 
Argentan,  Avranches,  Baveux,  Bernay,  Carentan,  Châteaudun,  Coutances, 
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Evreux,  Falaise,  Fontenay-îe-Comte,  maîtrise;  La  Flèche,  Lisieux,  Amours, 
Pont-Audemer,  Pont-l'Evéque,  Sables-d'Olonne,  Saint-Etienne,  Séez,  Valo- 
gnes,  Verneuil,  Vire  et  Condé. 

Cassement  des  ci-detant  procureurs  postulans  dans  les  élections  et  maîtrises. 

!re  Classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de  quatre  mille  livres.— Caen, 
Lyon,  Paris. 

2*  Classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de  deux  mille  livres.— Amiens, 
Angoulème,  Bourges,  Rouen. 

3'  Classeront  la  plus  forte  évaluation  est  de  quinze  cents  livres.— Alençon, 
Chartres  ,  Fontenay-le-Comte  ,  élection  ;  Laval ,  Monteliinart ,  Moulins  , 
Ne  vers,  Péronne,  Villefranche  en  Beaujolais. 

4*  Classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de  mille  livres. — Barbezieux, 
Ch  tins-sur-Marne,  Chàteau-Tbierry,  Chàtillon-sur-Sèvres,  Chaumont  en 
Bassigny,  Conlolens,  Domfront,  Epernay,  Fleurance,  Joigny,  La  Châtre, 
Langres,  La  Rochelle,  Mantes  et  Meulan,  Mayenne,  Montdidier,  M  on  ter  eau, 
Montivillicrs,  Mortain,  Niort,  Noy on,  Pithiviers,  Provins,  Rhetel,  Mazarin, 
Reims,  Roanne,  Romorantin ,  Rozoy  en  Brie,  Saint- Jean-d'Angély,  Sens, 
Soissons,  Thouars,  Tours,  Troyes,  Vendôme. 

jc  Classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de  six  cents  livres. —  Amboise, 
Blanc,  Compiègne,  Coulonimiers,  Dreux,  Gannat,  La  Charité,  Loudun, 
Mauriac ,  Montluçon ,  Richelieu,  Saint- Amand,  Saint-Florentin,  Vitry-le- 
Français. 

parlemex*. —  Classement  des  offices  de  procureurs  auprès  des  ci-devant  parlemens. 

V*  Classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de  dix-huit  mille  huit  cent 
vingt-cinq  livres.—  Paris. 

2»  Classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de  douze  mille  livres.— Besançon, 
Bordeaux,  Bretagne,  Rouen. 

3*  Classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de  huit  mille  cinq  cents  livres. 
—Lorraine,  Aix,  Dijon,  Grenoble,  Toulouse,  Metz,  Pau. 

CHAMBRES  des  COMITES  et  cours  des  aidej»  Rr.uwtBS. — Classement  des  offices  de  procureurs 
postulans  dans  les  cours  des  comptes  et  des  aides  réunies. 

!"  Classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de  quarante  mille  livres. 
— Paris. 

2e  Classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de  onze  mille  trois  cents  livres. 
—  Dijon,  Bretagne. 

3e  Classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de  trois  mille  livres. — Montpel- 
lier, Rouen,  Aix,  Montauban,  Bordeaux,  Clermont-Fcrrand,  Grenoble. 

sureaux  des  riSAKCis.  —  Classement  des  offices  de  procureurs  dans  les  bureaux  des  finances. 

1re  Classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de  deux  mille  quatre  cents 
livres.  —  Alencon ,  Caen. 

2e  Classe ,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de  deux  mille  livres.  —  Bor- 
deaux, Tours. 

3*  Classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de  dix-huit  cents  livres.  — 
Auch,  Besançon,  Rouen,  Châlons,  La  Rochelle,  Riom,  Toulouse. 


N°  147.  =  27  mars — 1er  avril  1791.  =  Décret  relatif  au  privilège  des  ven- 
deurs des  offices  ministériels.  (B. ,  XII ,  322.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  montant  de  la  liquidation  des  offices, 
pratiques  et  indemnités  accordées  aux  officiers  ministériels  par  ses  décrets  , 
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demeurera  affrété  an  privilège  des  vendeurs  desdits  o 
rapportant  les  actes  de  vente  en  forme  authentique  (1). 

N°  148.  mm  J7  (tO  et)— 30  mars  1791.  =  Décret  qui  confie  V administration 
du  trésor  public  à  un  comité  de  trésorerie  (2).  (B.,  XII ,  325.) 

Art.  l,r.  L'administration  du  trésor  public  n'appartiendra  à  aucun 

2.  Elle  sera  confiée  à  un  comité  de  trésorerie ,  composé  de  six 
saires  nommés  par  le  roi. 

i.  Chacun  de  ces  commissaires  sera  chargé  de  diriger  particulièrement  le 
travail  d'une  des  parties  suivantes  :  —  1°  La  recette  journalière;  —  2°  La  dé- 
pense du  culte ,  de  la  liste  civile ,  des  affaires  étrangères ,  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  et  des  dépenses  diverses  ;  —  Z*  Les  paiemens  des  intérêts  de  la  dette 
publique  et  des  pensions  ;  — 4°  Les  dépenses  de  la  guerre;  — 5°  Les  dépenses 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  —  6°  La  comptabilité. 

4.  Il  sera  établi  deux  caisses  principales.  L'une ,  chargée  de  la  recette  jour- 
nalière ,  sera  toujours  ouverte  pour  recevoir ,  et  ne  fera  jamais  aucun  paie- 
ment de  détail  ;  elle  sera  sous  la  direction  d'un  commissaire  de  la  trésorerie. 
L'autre,  sous  le  nom  de  caisse  générale,  ne  sera  jamais  ouverte  qu'en  pré- 
sence du  comité  de  trésorerie  tout  entier;  et  il  sera  réputé  tel,  Ionique 
quatre  de  ses  membres  seront  présens.  Les  fonds  de  la  caisse  de  recette 
seront  versés  en  masse  dans  la  caisse  générale ,  et  en  seront  tirés  de  même 
en  masse ,  pour  être  distribués  aux  différens  payeurs. 

5.  11  sera  établi  quatre  caisses  de  distribution  pour  les  quatre  parties  prin- 
cipales des  dépenses,  sous  la  direction  des  commissaires  de  trésorerie. 

6.  Le  comité  général  de  trésorerie  s'assemblera  au  moins  trois  fois  chaque 
semaine.  Il  sera  dressé  un  procès-verbal  de  tout  ce  qui  aura  été  porté  et  dé- 


(1)  Celte  disposition  ne  se  retrouve  pas  textuellement  dans  nos  Codes;  mais  l'art,  2102,  n°  4, 
du  Cod.  civ.  accorde  an»  vendeurs  non  payés  d'effets  mobil  ers  un  privilège  sur  le  prix  de  rc- 
saale  de  ces  mêmes  effets;  cl  on  a  jugé  que  cet  article  était  applicable  aux  notaire»  et  autre» 
officiers  ministériels.  Orléans,  12  mai  1829,  Sib.,  XXJX,  2,  169;  Cas»,  16  février  i83(,  Si», 
XXX!,  1,  74- 

Voyez  encore,  sur  les  droits  des  vendeurs  d'offices,  depuis  supprimés,  les  noie»  qui  accom- 
pagnent l'art.  66  de  la  loi  du  24  (  i5,  16,  et  17  )  «oui— 13  septembre  1793,  sur  la  Jette  pu- 
blique. 

(2)  Voyez  le  décret  du  18 — 3o  mars  1791, sur  l'organisation  du  trésor  public;  celui  du  24 — 
a5  juin  suivant,  qui  maintient  le  directeur  du  trésor  publie  dans  ses  fonctions  jusqu'à  l'installation 
de  c»s  commissaires;  celui  du  ifiaoùt — 13  novembre  1791,  qui  établit  deux  caisses  principales  des 
recette*  de  la  trésorerie,  l'une  chargée  de  la  recclle  journalière,  et  l'autre  destinée  à  recevoir  et  à 
paver  en  masse;  la  constitution  du  24  juin  1793,  qui  porte  des  dispositions  sur  le  trésor  public; 
le  décret  du  12 — 27  uiai  1794  (23  floréal — 8  prairial  an  2),  portant  création  du  bureau  rentrai 
de»  calculs;  la  loi  du  3  floréal  an  4  (22  avril  1796),  relative  a  l'orçan  salion  du  trésor  public  et 
à  la  surveillance  i  exercer  sur  son  administration  par  le  corps  léjçislat  f  ;  l'arrc-té  du  Ier  pluviôse  an 
8  (^21  janvier  1800),  qui  réorganise  l'administration  du  trésor  public;  celui  du  12  ven'ose  an  8 
(  3  mars  18110  )  ,  qui  supprime  le  bureau  central  de  la  trésorerie,  et  réunit  ses  opérations  au  bu- 
tta u  de  la  liquidation  générale  de  la  dette  publique;  celui  du  19  fructidor  an  9  (6  septembre 
i8ui  ) ,  qui  établit  des  iospectenrs-géuéraux  du  trésor  public;  cl  erlui  du  5  vendémiaire  an  10 
(27  seplimbre  1801),  qui  crée  an  ministre  du  Iréaor  public. 

Voyez  encore  l'arrêté  du  a.H  brumaire  au  1 1  (  19  novembre  1802  ),  qui  divise  la  caisse  du 
trésor  public;  celui  du  26  prairial  même  année  (  i5  juin  i8u3  j,  relatif  aux  moyens  d'assurer 
Us  recettes  et  1rs  mouvcuiens  de  fonds  du  trésor  public;  le  décret  du  16  juillet  1806,  qui  établit 
■a  trésor  une  cai»sc  de  service. 

Vovcz  enfin  l'orduniianre  du  18 — aS  novembre  1817,  qui  détermine  nnc  nouvelle  organisation 
do  service  de  la  recclle  et  de  la  comptabilité  du  trésor  5  celle  du  27  décembre  i8a3— 9  janvier 
1824 ,  qui  supprime  la  place  de  directeur  des  dépenses  et  qui  crée  un  payeur  de»  dépenses  d« 
r,  en  remplacement  de  deux  paveurs  principaux;  el  celle  du  1er— 24  novembre  1824,  qui 


le  service  de»  paveurs 
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ride  à  chaque  séance,  et  ledit  procès-verbal  sera  signé  par  ceux  des  mem- 
bres du  comité  qui  y  auront  assisté. 

7.  A  la  première  séance ,  le  compte  de  recette  lui  sera  présenté  par  le 
commissaire  chargé  de  cetle  partie.  Ce  compte  contiendra  en  détail  les  objets, 
qui  seront  en  retard ,  et  ceux  qui  sont  au  courant  :  il  sera  fait  un  double 
dudit  compte,  qui  sera  signé  des  membres  du  comité,  et  adressé  sur-le- 
champ  au  ministre  chargé  de  surveiller  les  recettes. 

8.  Aussitôt  après  la  clôture  dudit  compte,  la  caisse  générale  sera  ouverte; 
et,  en  présence  du  comité  de  trésorerie,  les  fonds  portés  en  l'état  des  recettes 
de  la  semaine  seront  versés  à  la  caisse  générale;  la  décharge  en  sera  donnée 
au  caissier  des  recettes,  et  un  double  de  cette  décharge  sera  déposé  avec  les 
fonds  à  la  caisse ,  pour  pièce  de  comptabilité. 

9.  Chaque  ministre  adressera  au  commissaire  de  la  trésorerie  chargé  de  sa. 
partie,  les  ordonnances  des  dépenses  de  son  département. 

tO.  A  la  seconde  séance  du  comité,  il  y  sera  fait  les  rapports  de  tontes  les 
demandes  des  ministres  ;  et  chacune  de  ces  demandes  sera  comparée  avec 
la  somme  attribuée  aux  différens  départemens.  Le  comité  de  trésorerie 
n'aura  jamais  le  droit  de  refuser  la  demande  d'un  ministre  ,  lorsqu'elle  sera 
circonscrite  dans  les  bornes  prescrites  par  les  décrets  de  l'assemblée  na- 
tionale ;  il  n'aura  jamais  le  droit  d'en  accorder  le  paiement ,  lorsqu'elle  les 
excédera.  Après  les  discussions  de  ces  diverses  demandes ,  il  sera  formé  un 
état  général  et  des  états  séparés  de  paiement  :  ces  états  seront  arrêtés  et 
signés  par  tons  les  membres  du  comité. 

11.  Aussitôt  après  la  fixation  des  états  généraux  et  particuliers,  la  caisse 
générale  sera  ouverte  en  présence  du  comité;  les  fonds  en  seront  tirés  en 
masse ,  et  remis  aux  différens  payeurs  avec  un  double  de  leur  état  particu- 
lier. Lesdits  payeurs  en  donneront  leur  récépissé ,  qui  sera  placé  dans  la 
caisse  générale  pour  pièce  de  comptabilité. 

12.  Il  sera  formé  un  bureau  central  de  comptabilité ,  sous  la  direction 
d'un  des  six  commissaires  de  la  trésorerie  :  on  y  tiendra  en  parties  doubles 
l'état  de  toutes  les  recettes  et  de  tous  les  paiemens;  à  cet  effet,  le  caissier 
des  recettes  et  les  quatre  payeurs  lui  remettront  chaque  jour  l'état  de  leur» 
recettes  et  dépenses.  Le  même  compte  particulier  sera  tenu  séparément 
dans  chacun  des  bureaux  de  recette  et  de  dépense. 

13.  A  la  troisième  séance  du  comité ,  le  compte  général  des  recettes  et 
dépenses  du  bureau  central ,  et  ceux  des  bureaux  particuliers ,  seront  vus , 
examinés  et  signés  du  comité. 

14.  Le  comité  sera  présidé  successivement  par  l'un  de  ses  membres,  pen- 
dant un  mois,  dans  l'ordre  de  leur  nomination. 

1  S.  Un  bureau  général  de  correspondance  sera  établi  sous  les  ordres  du 
comité  de  la  trésorerie;  ledit  comité  ne  recevra  et  n'écrira  jamais  aucune 
lettre  que  collectivement. 

16.  Les  receveurs  de  district,  les  régies  et  les  administrations,  seront  te- 
nus de  verser,  sous  les  ordres  du  comité  de  la  trésorerie  ,  les  fonds  de  leurs 
recettes  et  perceptions  destinées  au  trésor  public ,  de  la  manière  qui  sera 
déterminée. 

17.  Les  directoires,  ni  les  conseils  de  district  et  des  départemens,  ne  pour- 
ront disposer  d'aucune  partie  de  ces  fonds,  ni  même  les  échanger  contre 
d'autres  valeurs ,  sans  autorisation  du  comité  de  trésorerie. 

18.  Les  receveurs  de  district  seront  tenus  de  faire  parvenir  à  la  législature 
un  double  des  états  qu'ils  enverront  au  comité. 

19.  Le  comité  de  trésorerie  s'assemblera  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis 
par  les  commissaires  du  corps  législatif,  et,  en  leur  présenea,  toutes  les  caisses 
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seront  ouvertes  à  leur  réquisition ,  et  tous  les  registres  leur  seront  com- 
muniqués. 

20.  Le  président  du  comité  de  trésorerie  portera,  tous  les  quinze  jours , 
au  corps  législatif  et  au  roi,  Je  compte  général  de  recette  et  de  dépense.  Le 
même  compte  sera  rendu  public  tous  les  mois  par  la  voie  de  l'impression. 

21.  Se  réserve  l'assemblée  nationale  de  statuer  sur  le  nombre  des  tréso- 
riers, caissiers  et  commis,  sur  l'organisation  des  bureaux  et' sur  le  traite- 
ment qui  leur  sera  accordé. 

N°  149.=27 — 30  mars  1791.  décret  relatif  aux  fonctions  et  aux  patentes 
des  courtiers  et  agens  de  change ,  de  commerce  et  de  banque  (I).  (  B., 
XII,  322.) 

N*  150. =27  mars — 1er  avril  179I.=Décret  qui  maintient  provisoirement 
dans  leur  jouissance  les  possesseurs  de  biens  domaniaux.  (B.,  XII,  340.) 


97  mars  1791.  =  Serment  des  prédicateurs ,  voyez  5  février  1791;  Argenterie  des  ègliser  , 
voyez  3  mars  suivant;  Nouvel  ordre  judiciaire,  voyez  6  mars  ;  Organisation  des  corps  admi- 
nistratifs ,  voyez  i5  mars;  Droits  de  chauffage  et  autres,  indemnités  des  maîtres  de 
poste,  voyez  16  mars;  Maisons  religieuses,  voyez  17  mars;  Suppression  de  la  ferme  géné- 
rale, etc.,  Culture  du  ubac,  voyez  ao  du  même  mois. 


N°  151. =  28  mars — I*r  avril  1791. =Décret  relatif  aux  particuliers  reçus 
dans  les  maîtrises  et  jurandes  des  six  corps  de  marchands  ou  commu- 
nautés d'arts  et  métiers  de  la  ville  de  Paris.  (B.,  XII,  348.) 


N°  152.=28  mars— 17  avril  179l.=DÉCRETre/a///«ojr  invalides  (2).  (B.,  XII, 

344.) 

Art.  I*.  Il  ne  sera  reçu  désormais  à  l'hôtel  des  invalides,  conformément  a 
"édit  de  création,  que  des  militaires  qui  auraient  été  estropiés  ou  qui  au- 
raient atteint  l'âge  de  caducité,  étant  sous  les  armes  au  service  de  terre  ou  de. 
mer,  et  qui  n'auraient  d'ailleurs  aucun  moyen  de  subsister.— Ceux  qui  sont 
actuellement  à  l'hôtel  seront  les  maitres  d'y  rester;  ceux  qui  voudront  en 
sortir  auront  pour  pension  de  retraite,  savoir  : — les  lieutenans-colonels, 
douze  cents  livres  ;  les  commandans  de  bataillon ,  mille  livres;  les  capitaines, 
huit  cents  livres;  les  lieutenans,  six  cents  livres;  les  maréchaux-des-logis  en 
chef,  quatre  cent  vingt-deux  livres  trois  sous  quatre  deniers  ;  tous  les  sous- 
ofliciers,  trois  cents  livres  dix  sous;  tous  les  soldats,  deux  cent  vingt-sept 
livres  dix  sous. 

2.  L'état-major  de  l'hôtel  est  supprimé:  l'administration  sera  réformée.  Le 
comité  militaire  présentera  incessamment  ses  vues  sur  cet  objet,  ainsi  que 
sur  les  moyens  de  conserver  quelques  compagnies  détachées  de  vétérans. 


Na  153.=29mars — 3  avril  1791.=Dêcret  relatif  aux  revenus  et  aux  char- 
ges-des  municipalités,  et  aux  moyens  de  pourvoir  provisoirement  à  leurs 
besoins.  (B.,  XII,  557.) 

Art.  l'r.  Les  municipalités  des  villes  remettront,  dans  le  plus  court  délai 
possible,  au  directoire  de  leur  district,  un  état  détaillé  des  revenus  patrimo- 
niaux de  leurs  communes;  de  celui  qu'elles  tiraient  des  octrois  ou  taxes  qui 


(()  Voyez  i'i-j>prc.%  la  loi  du  ai  avril  (i4.  19  et) — 8  mai  1791,  et  les  noies, 
la)  Voyez  la  loi  ion  Jamcu  taie  du  3u  avril — 10  mai  179a.  et  les  iiotes. 
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doivent  cesser,  tant  au  1"  avril  qu'au  1"  mai ,  et  qui  étaient  perçus,  soit  à 
l'entrée  des  villes, soit  sur  leurs  consommations;  de  la  portion  de  ces  octrois 
ou  taxes  qui  étaient  au  protit  des  hôpitaux. — Elles  donneront  pareillement  Té- , 
tat  détaillé  de  leurs  dettes:  elles  feront  connaître  la  date,  la  nature,  la 
cause  de  ces  dettes,  et  l'emploi  des  fonds  qui  en  sont  provenus.  Elles  enverront 
copies  en  forme  des  titres  qui  les  ont  autorisées,  ainsi  que  de  toutes  les 
pièces  nécessaires  pour  mettre  rassemblée  nationale  à  portée  de  statuer  ce 
qu'il  appartiendra.— Elles  joindront  le  tableau  de  leurs  dépenses  annuelles, 
avec  des  observations  sur  les  suppressions  ou  réductions  dont  ces  dépenses 
sont  susceptibles. 

2.  Les  directoires  de  district  feront  passer  lesdits  états  détaillés  des  affaires 
des  villes  et  observations  de  leurs  municipalités ,  au  directoire  de  départe- 
ment, en  y  joignant  leur  opinion. 

3.  Les  directoires  de  département  enverront  à  l'assemblée  nationale  lesdits 
états,  avec  les  observations  des  villes  et  l'opinion  des  directoires  de  district, 
en  y  ajoutant  leurs  avis  sur  le  tout. 

4.  Les  villes  sont  autorisées,  sous  la  direction  et  avec  l'approbation  des 
directoires  de  district  et  de  département,  à  vendre  ceux  de  leurs  biens  pa- 
trimoniaux dont  l'aliénation  serait  jugée  nécessaire  pour  contribuer  au 
remboursement  de  leurs  dettes ,  sans  rien  préjuger  sur  ce  qui  regarde  les 
biens  des  hôpitaux. 

5.  La  ville  de  Paris,  et  les  autres  villes  qui  seraient  pressées  pour  elles- 
mêmes  ou  pour  leurs  hôpitaux  de  besoins  urgens ,  les  exposeront  au  direc- 
toire de  leur  département,  qui,  sur  l'opinion  de  celui  de  district ,  pourra, 
si  le  cas  l'exige  et  pour  cette  fois  seulement,  autoriser  lesdites  villes  à  faire 
percevoir  par  émargement,  sur  les  rôles  des  impositions  ordinaires  de  1790, 
et  au  marc  la  livre  desdites  impositions,  les  sommes  nécessaires  pour  ac- 
quitter pendant  trois  mois,  à  compter  du  l"  avril ,  les  dépenses  les  plus  in- 
dispensables de  celles  qui  sont  spéciales  à  la  ville ,  et  pour  remplacer  ce  que 
leurs  hôpitaux  tiraient  des  octrois ,  à  l'effet  de  continuer  le  service  local , 
municipal  et  des  hôpitaux ,  jusqu'à  ce  que  le  corps  législatif  ait  pu  pro- 
noncer définitivement  à  ce  sujet;  à  la  charge,  par  le  directoire  de  départe- 
ment, d'envoyer  au  corps  législatif  et  au  pouvoir  exécutif  l'arrêté  qu'il  aura 
pris  à  ce  sujet. 

6.  Quant  aux  villes  tarifées  et  autres  où  les  impositions  ordinaires  n'étaient 
perçues  que  sous  la  forme  de  droits  à  l'entrée  ou  à  la  consommation ,  les 
sommes  nécessaires  pour  effectuer,  pendant  les  mois  d'avril ,  mai  et  juin  , 
la  portion  du  service  local ,  municipal  et  des  hôpitaux,  que  le  directoire  aura 
jugée  indispensable ,  seront  imposées  par  émargement  au  marc  la  livre ,  sur 
les  rôles  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution  mobilière  desdites 
villes  pour  l'année  1791;  sans  préjudice  des  à-comptes  qui  pourront  être  four- 
nis par  les  contribuables  sur  l'une  et  l'autre  contribution,  en  attendant  la 
confection  desrôles ,  qui  seront  imputés  d'autant  à  la  charge  de  ceux  qui  les 
auront  payés. 

7.  Les  villes  qui  éprouveraient,  pour  leurs  hôpitaux  et  autres  services  in- 
dispensables, des  besoins  urgens,  reconnus  tels  par  les  directoires  de  leur 
district  et  de  leur  département ,  sont  autorisées ,  sur  le  certilicat  que  don- 
neront lesdits  directoires,  de  la  pressante  nécessité,  à  emprunter  par  obliga- 
tions remboursables  dans  le  cours  de  la  présente  année,  et  portant  l'intérêt 
légal  ordinaire,  partie  ou  la  totalité  des  sommes  qu'exigeront  les  dépense» 
inévitables  dans  le  prochain  trimestre,  et  dont  l'imposition  est  ordonnée  par 
les  deux  articles  précédens;  à  la  charge ,  en  ce  cas,  que  l'imposition  com- 
prendra le  capital  et  les  intérêts  de  l'emprunt ,  et  que  le  directoire  de  dépar- 


tement  rendra  compte  au  corps  législatif  et  an  roi 
par  lesdites  obligations  remboursables. 


W*  154. =29  mars— 3  avril  179I.=Décret  relatif  h  la  suppression  des  offi- 
ces ministériels  (I).  (B.,  XII,  36a) 

11*  155.=29  mars— 21  septembre  I79I.=Décbet  relatif  à  la  régence  du  roi 
mineur,  et  à  la  résidence  des  fonctionnaires  publics.  (Voyez  l'acte  consti- 
tutionnel du  3—14  septembre  1791.) 

39  mari  1791.1=  Denrées  colonial**,  vojei  1 8  du  même  moi». 


N*  156.  =30  mars— 6  avril  1791—  Déchet  relatif  à  la  contribution 

Hère  (2).  (B..  XII,  366.) 

K*  157.  =  30  mars— 17  avril  I791.=Déchet  portant  que  les  qualités  néces- 
saires pour  être  président  et  accusateur  public  du  tribunal  criminel, 
sont  les  mêmes  que  ce  fies  prescrites  pour  les  juges  des  tribunaux  de  dis- 
trict. (B.,  XII,  367.) 

N»  158.  =  30  mars  1 79  !  —  DÉcn  et  pour  empêcher  le  rétablissement  delà 
corvée,  et  qui  charge  plusieurs  comités  de  présenter  leurs  vues  sur  la  lé- 
gislation des  chemins.  (B.,  XII,  364.) 

3o  mars  T791.  =  Acquéreurs  de  biens  nationaux,  vovez?4  février  1791  ;  Organisation  i 
visoirc  tlu  trésor public ,  voyex  18  mars  suivant;  Appels  des  tribunaux  de  commerce,  v 
«4  mars;  Ficaires  supprimés,  voyex  a5  mars;  Poids  et  mesures,  voyez  a6  mars;  Co- 
mité de  trésorerie,  Courtiers  de  commerce  et  agens  de  change,  voyez  17  du  même  moi». 

N*  159.  =  31  mars — I**  avril  1791.=  Décret  concernant  le  recouvrement  et 
la  comptabilité  de  la  ferme  générale,  de  la  régie  gênéraie,  et  des  percep- 
teurs des  impôts  indirects  supprimés  dans  les  pays  d'états.  (  B.,  XII, 
375.)   

N°  160.=31  mars — 3  avril  179I.=Décret  qui  maintient  Vexécution  des  lois 
et  règlement  sur  la  police  et  t administration  de  C orfèvrerie  (3).  (B.,  XII, 
371.) 


L'assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  est  indispensable  d'établir ,  pour 
le  commerce  d'orfèvrerie  et  joaillerie,  des  règles  qui,  en  assurant  l'exactitude 
et  la  lidélité  des  vendeurs ,  inspirent  aux  acheteurs  la  confiance  sur  laquelle 
repose  la  prospérité  de  cette  branche  intéressante  de  l'industrie  nationale, 

(1)  Voyez  le  décret  du  29  janvier  (i5,  16,  17,  18  décembre  1790  et)—  M  macs  1791,  «t  le» 
•rte*. 


il)  Voyex  la  loi  du  3  dîtosc  an  7  (a3  décembre  1798),  et  les  noU 
3)  Voyez  la  loi  do  19  brassaire  an  6  (y  novembre  <79?),  relative  à  ta  giirveïNance  du  titre 
des  maiicirs  et  ouvrages  d'or  d  d'argent,  et  qui  maintient  les  rrgkmetis  précède»»  sur  la  police 
de  l'orfèvrerie;  l'art,  a  de  l'arrêté  du  i"  me»  ioW  an  6  (19  juin  1798),  interprétatif  de  la  loi 
précédente,  et  qui  soumet  à  l'c*sai  certains  ouvrages  d'orfévrenc  ;  celui  du  16  pra  nal  ao  7  (4  juin 
*799)»  ciineeruaut  l'inscription  des  ouvrages  déposés  clici  le»  01  lèvres,  pour  les  raccommoder,  ou 
à  titre  de  nantissement;  l'arrêté  du  3  germinal  an  9  (?4  mars  1801  ),  relatif  aux  permissions 
nécessaires  aux  oHèvres  pour  l'établis»  cineol  de  presses,  mutilons ,  laminoirs,  etc.;  Part.  76  de 
la  loi  du  5 — x5  ventôse  an  13  (a5  février  — 6  mars  1804),  relatif  aux  contraventions  concer- 
nant la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent;  le  décret  du  28  floréal  an  i3  (18  mai  i8o5), 
le  même  objet  ;  cl  Part  3  de  l'ordonnance  du  5  mai  — 1 4  juillet  1819,  sur  la  garantie  " 
d'or  et 
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— Décrète  que  ses  comités  des  monnaies,  de  l'imposition  et  du  commerce, 
lai  proposeront,  dans  le  mois,  un  projet  de  règlement  général  sur  la  police  et 
l'administration  de  l'orfèvrerie  dans  le  royaume;  et  néanmoins,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  par  elle  à  cet  égard,  les  lois  et  réglemens  exista  ns  sur 
la  marque  et  contrôle  des  matières  d'or  et  d'argent ,  continueront  d'être 
exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 


l*r  »nil  1791.=  Liquidation  det  offices  minUtènelt ,  rojei  »6  mut  1791;  Privilège  des 

■un;  Muitrisi  et  jurandes  a  Paris,  rojei  28  un;  Ferme  générale,  etc.,  Yojrex  3i  du 
même  moi*. 


N#  ici.  —  2 — 6  avril  1791.=  Décret  qui  prescrit  le paiement ,  pour  1790, 
par  les  payeurs  de  l HônUic-  fille ,  des  rentes  dues  par  F  état  aux  fa- 
briques, écoles,  collèges ,  pauvres  des  paroisses,  etautres  établis  se  mens. 
(B.,XUI,  9.)   

102.  =3-6  avril  1791.=Décret  relatif  aux  quittances  à  donner  par  les 
créanciers  de  F  état,  pour  appointemens,  gages ,  salaires  et  autres  parties 
de  la  dette  arriérée.  (B.,  XIII,  20.) 


N-  163.  =3— 10  avril  1791.=  Décret  relatif  à  la  commission  chargée  de 
surveiller  la  fabrication  des  monnaies  (1  .  (B.,  XIII,  SI.) 
Art.  l,r.  La  commission  qui  sera  chargée ,  conformément  à  l'article  9  du 
titre  IV  du  décret  sur  l'ordre  judiciaire ,  de  surveiller  la  fabrication  des  es- 
pèces et  de  pourvoir  à  la  décharge  définitive  des  directeurs  des  monnaies, 
sera  composée  du  ministre  de  l'intérieur,  de  huit  commissaires,  d'un  secré- 
taire-général ,  et  d'un  garde  des  dépôts,  qui  sera  comptable  et  qui  fournira 
caution.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  les  commissaires  rendront  compte,  cha- 
que année,  au  corps  législatif  ainsi  qu'il  sera  statué. 

2.  La  commission  sera  présidée  par  le  ministre  de  l'intérieur  ;  en  son  ab- 
sence, elle  lésera  par  un  vice-président,  qui  sera  choisi  au  scrutin  par  les 
commissaires,  à  la  majorité  absolne  des  suffrages.  Le  vice-président  sera  élu 
chaque  année  ;  il  ne  pourra  être  continué  plus  de  trois  ans ,  qu'après  un  an 
au  moins  d'intervalle.  11  jouira  d'un  logement  convenable  dans  l'enceinte  de 
l'hôtel  des  monnaies. 

3.  Les  commissaires,  le  secrétaire-général  et  le  sarde  des  dépôts,seront  nom- 
més par  le  roi,  conformément  aux  dispositions  du  décret  ci-devant  énonce. 

4.  \je  garde  des  dépôts  de  la  commission  sera  chargé  des  registres  et  papiers 
qui  la  concerneront ,  ainsi  que  des  procès-verbaux  ,  jugemens  et  décisions 
relatifs  à  la  comptabilité ,  desquels  il  délivrera  gratis  toutes  expéditions  re- 
quises et  nécessaires.  Il  sera  pareillement  chargé  du  dépôt  des  espèces  et 
peuilles  servant  aux  jugemens  de  fabrication  et  décisions  de  comptabilité , 
de  la  recette  des  poinçons  et  matrices  fournis  par  le  graveur  général,  et  de 
leur  livraison  ou  envoi  aux  commissaires  du  roi  dans  les  hôtels  des  mon- 
naies, et  de  tous  les  détails  relatifs,  tant  à  l'approvisionnement  du  dépôt 
des  réactifs  et  substances ,  qui  sera  établi  en  exécution  de  l'article  13 ,  que 
de  leur  distribution. 

5.  La  commission  tiendra  ses  séances  à  l'hôtel  des  monnaies,  aux  jours  et 
heures  qui  seront  indiqués.  Le  vice-président  aura  le  droit  de  convoquer 
extraordinairement  la  commission ,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire. 


(t)  Yojct  ci-tprès  le  décret  do  31—27  ^  *79*  1  rt  le»  DOt"' 
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6.  Elle  sera  chargée  de  la  rédaction  des  tarifs  qui  détermineront  le  titre 
et  le  poids  d'après  lesquels  les  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  seront  re- 
çues au  change  ;  elle  fera  procéder  en  conséquence ,  toutes  les  fois  qu'elle  le 
jugera  convenable ,  à  la  vérification  du  titre  des  espèces  étrangères  nouvel» 
lement  fabriquées,  afin  d'observer  les  variation»  qu'il  pourrait  éprouver; 
elle  rendra  publics  les  résultats  de  ces  vérifications ,  pour  que  le  commerce 
en  ait  connaissance;  mais  elle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  changer  les  dis- 
positions des  tarifs  actuels  ,  ni  en  publier  de  nouveaux,  sans  y  avoir  été  au- 
torisée par  un  décret  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

7.  Elle  fera  parvenir  aux  changeurs  les  tarifs  et  décisions  d'administration 
intérieure  qui  leur  seront  nécessaires;  elle  statuera  sur  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  entre  eux  et  les  directeurs  des  monnaies,  relativement 
à  la  recette  des  produits  du  change  ;  elle  pourra  les  révoquer ,  s'ils  se  ren- 
dent coupables  de  quelques  malversations  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

8.  Elle  prendra  connaissance  des  contraventions  que  pourraient  commet- 
tre les  fonctionnaires  préposés  ,  soit  à  la  fabrication  des  espèces ,  soit  à  la 
surveillance  du  travail  de  cette  fabrication  dans  les  hôtels  des  monnaies, 
relativement  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  seulement  ;  elle  pourra  les  révo- 
quer dans  les  cas  qui  seront  déterminés  par  la  loi;  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à 
des  restitutions  et  amendes ,  ou  à  quelque  peine ,  autre  que  la  révocation, 
elle  fera  remettre  au  commissaire  du  roi  établi  près  le  tribunal  de  district 
dans  l'arrondissement  duquel  l'hôtel  de  la  monnaie  se  trouvera  situé,  une 
expédition  du  procès-verbal  qui  constatera  ces  contraventions,  à  l'effet  d'en 
poursuivre  le  jugement,  dont  elle  surveillera  l'exécution. 

9.  Elle  surveillera  la  fabrication  des  poinçons  et  matrices  nécessaires  au 
monnayage  des  espèces;  il  ne  pourra  en  être  fabriqué  que  par  ses  ordres  et 
conformément  aux  décrets  du  corps  législatif,  sanctionnés  par  le  roi.  Elle 
commettra  un  de  ses  membres  pour  être  présent  à  la  remise  qui  en  sera 
faite  à  son  dépôt  par  le  graveur  général  ;  ce  commissaire  visera  les  récépis- 
sés qui  en  seront  délivrés,  et  s'assurera  de  la  livraison  ou  de  l'envoi 
desdits  poinçons  et  matrices  aux  monnaies  auxquelles  ils  seront  destinés. 

10.  Les  commissaires  du  roi  qui  seront  établis  dans  chaque  monnaie 
seront  tenus  de  rendre  compte  à  la  commission  de  l'exécution  des  réglemens 
concernant  la  recette  des  matières  apportées  au  change ,  la  fabrication  et  la 
délivrance  des  espèces. 

11.  Elle  fera  vérifier ,  deux  fois  par  an  ,  en  la  manière  qui  sera  ci-après 
déterminée ,  le  titre  des  espèces  fabriquées  dans  chacun  des  hôtels  des  mon- 
naies. Cette  vérification  se  fera,  quant  aux  espèces  fabriquées  pendant  les  six 
premiers  mois  de  l'année ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration  de  ce 
premier  semestre;  les  espèces  fabriquées  pendant  le  cours  du  dernier  se- 
mestre feront  vérifiées  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  suivante. 

12.  Les  espèces  qui  seront  soumises  aux  vérifications  prescrites  par  l'article 
précédent  seront  prises  dans  la  circulation  ;  elles  seront  préalablement 
examinées  par  le  graveur  général  et  l'inspecteur  général  des  essais,' à  l'effet 
de  s'assurer  qu'elles  ne  sont  ni  fausses  ni  contrefaites. 

13.  Pour  obvier  aux  inconvéniens  qui  pourraient  résulter  de  la  différence 
des  réactifs  et  substances  employésaux  essais,  il  sera  établi  près  delà  commis- 
sion un  dépôt  de  ces  réactifs  et  substances ,  où  tous  les  essayeurs  des  mon- 
naies seront  tenus  de  se  pourvoir.  La  qualité  desdits  réactifs  et  substances 
sera  vérifiée  par  trois  membres  de  l'académie  des  sciences,  en  présence,  tant 
de  l'inspecteur  général  des  essais,  que  des  trois  membres  de  la  commission 
nommés  à  cçt  effet ,  et  il  en  sera  dressé  procès-verbal.  Les  réactifs  et  sub« 
stances  qui  seront  employés  pour  les  vérifications  prescrites  par  l'arti- 
cle 11  seront  pareillement  pris  au  dépôt. 
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14.  La  commission  fera  procéder,  conformément  aux  dispositions  des  an- 
ciens réglemens,  au  jugement  du  travail  des  directeurs  pour  Tannée  1790 
et  les  précédentes,  sur  lequel  la  cour  des  monnaies  n'aurait  pas  encore  sta- 
tué, à  l'exception  des  espèces  d'or  fabriquées  dans  les  années  1786  et  1787, 
dont  il  sera  parlé  dans  l'article  suivant.  Les  espèces  qui  seront  soumises  aux 
essais  seront  prises  dans  la  circulation;  les  deniers  emboîtés  ne  serviront 
que  pour  la  vérilication  du  poids ,  et  ils  seront  remis  au  commis  aux  fonc- 
tions du  trésorier  général ,  aussitôt  que  cette  vérilication  sera  faite,  et  qu'il 
en  aura  été  dressé  procès-verbal. 

15.  Le  titre  des  espècesd'or  fabriquées  depuis  le  1"  janvier  1786  jusqu'au 
31  décembre  1787  inclusivement,  ayant  été  vérifié  en  présence  des  commis- 
saires nommés  par  l'arrêt  du  conseil  du  1"  mars  1788,  le  travail  des  direc- 
teurs pendant  le  cours  des  années  1786  et  1787  sera  jugé  d'après  les  résul- 
tats de  cette  vérification ,  ou  d'après  ceux  des  nouveaux  essais  auxquels  la 
commission  pourra  faire  procéder ,  sans  avoir  égard  aux  jugemens  que  la 
cour  des  monnaies  pourrait  avoir  déjà  rendus  sur  quelques  parties  de  ce  tra- 
vail. Le  commis  aux  fonctions  du  trésorier  généra"  l  des  monnaies  sera  tenu 
de  faire  compter  les  directeurs,  soit  d'après  le  procès-verbal  des  essais  faits 
en  1788,  dont  il  lui  sera  remis  à  cet  effet  une  expédition  en  forme,  soit 
d'après  les  résultats  des  nouveaux  essais  auxquels  la  commission  aurait  jugé 
convenable  de  faire  procéder. 

16.  Le  poids  des  espèces  d'or  fabriquées  en  la  monnaie  de  Paris  pendant  le 
cours  des  années  1786  et  1787 ,  sera  jugé ,  soit  d'après  le  résultat  de  la  pesée 
qui  en  a  été  faite  en  présence  des  commissaires  nommés  par  l'arrêt  du  con- 
seil du  1er  mars  1788,  soit  d'après  le  résultat  de  la  nouvelle  vérification,  à  la- 
quelle il  sera  libre  à  la  commission  de  faire  procéder;  et  ce,  sans  avoir  égard 
aux  jugemens  que  la  cour  des  monnaies  pourrait  avoir  rendus  sur  quelques 
parties  de  ce  travail.  Le  poids  des  espèces  fabriquées  dans  les  autres  mon- 
naies sera  jugé  conformément  aux  dispositions  des  anciens  réglemens,  avec 
cette  différence  seulement  que  les  espèces  qui  ont  été  pesées  en  présence 
desdits  commissaires,  tiendront  lieu  de  deniers  courans ,  et  qu'en  consé- 
quence les  résultats  de  leurs  pesées  concourront  seuls ,  avec  ceux  des  pesée» 
des  deniers  emboîtés,  au  jugement  du  poids  des  espèces  d'or  fabriquées  par 
chacun  des  directeurs  desdites  monnaies  pendant  les  années  ci-devant 
énoncées. 

17.  Pour  parvenir  aux  jugemens  prescrits  par  les  articles  précédens,  le 
greffier  en  chef  de  la  cour  des  monnaies  et  tous  autres  dépositaires  seront 
tenus  de  remettre  les  deniers  réservés  pour  servir  au  jugement  du  travail , 
et  toutes  les  pièces  et  procès-verbaux  y  relatifs ,  au  garde  des  dépôts  de  la 

'  commission.  Cette  remise  se  fera  en  présence  de  trois  de  ses  membres  nom- 
més à  cet  effet  ;  il  en  sera  dressé  procès- ver  bal ,  dont  expédition  sera 
délivrée  au  greffier  en  chef  ou  autre  dépositaire ,  pour  lui  servir  de  dé- 
charge. 

18.  La  commission  nommera  trois  de  ses  membres  pour  se  transporter  au 
greffe  de  la  cour  des  monnaies,  à  l'effet  d'y  procéder,  en  présence  du  gref- 
fier en  chef  de  ladite  cour,  ou  de  tout  autre  dépositaire,  au  récolement  ou 
inventaire  des  ustensiles  et  effets  servant  au  jugement  du  travail  de  fabrica- 
tion, dont  il  sera  dressé  procès- verbal.  Ces  ettets  seront  remis  ensuite  au 
gardedesdépôtsdela  commission,  qui  les  fera  transporter  à  l'hôtel  des  mon- 
naies :  il  délivrera  une  expédition  du  procès-verbal  au  greffier  en  chef  ou 
tout  antre  dépositaire ,  pour  lui  servir  de  décharge. 

19.  Les  commissaires  nommés  en  exécution  de  f article  précédent,  feront 
procéder,  également  en  présence  du  greffier  en  chef  de  ladite  cour  ou  de 
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tout  autre  dépositaire ,  au  récolement  ou  inventaire  des  lingots,  espèces, 
ouvrages ét  matières  d'or  et  d'argent, de  billon  et  cuivre  existant  au  greffe, 
iont  il  sera  dressé  procès-verbal.  Ces  objets  seront  remis  au  garde  des  dé- 
pôts de  la  commission  ;  il  délivrera  une  expédition  du  procès-verbal 
de  remise  au  grefuer  en  chef  ou  autre  dépositaire,  pour  lui  servir  de  dé- 
charge. 

20.  Les  lingots,  espèces  et  matières,  ensemble  les  ouvrages  saisis,  dont 
la  c  liscat ion  aurait  été  prononcée,  seront  essayés,  si  fait  n'a  été,  en  pré- 
sence desdits  commissaires  et  de  l'inspecteur-général  des  essais;  ils  seront 
ensuite  portés  au  change  de  la  monnaie,  pour  y  être  livrés  aux  prix  tixés 
par  les  tarifs,  et  le  produit  en  être  versé  au  trésor  public  par  le  directeur 
de  la  monnaie.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  toutes  ces  opérations,  auquel 
signeront  les  essayeurs  et  directeurs  qui  y  auront  concouru,  pour  servir  de 
décharge  au  gardé  des  dépots. 

21.  Les  ouvrages  déposés  par  suite  de  saisies,  etsur  lesquels  il  n'aurait  pas 
encore  été  statué,  ensemble  ceux  dont  la  confiscation  n'aurait  été  ordonnée 
que  par  un  jugement  de  contumace  dont  les  délais  ne  seraient  pas  expirés, 
resteront  au  dépôt  de  la  commission  jusqu'au  moment  où  la  remise  en  sera 
ordonnée  par  le  tribunal  compétent,  soit  sur  la  requête  des  parties,  soit 
sur  celle  du  commissaire  du  roi. 

22.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit  pro- 
cédé par  les  administrateurs  des  directoires  de  département  à  l'inventaire 
des  greffes  des  juridictions  des  monnaies  supprimées.  Les  registres  et  pa- 
pier» qui  concernent  uniquement  l'administration,  seront  envoyés  aù  dépôt 
de  la' commission , qui  déterminera  l'usage  qu'il  conviendra  d'en  faire;  ceux 
•qui  Seront  relatifs  à  la  policé  des  corps  et  communautés,  seront  déposés  au 

greffe  du  tribunal  de  district,  ainsi  que  les  effets  et  ouvrages  sur  la  saisie 
desquels  il  n'aurait  pas  encore  été  statué.  Les  lingots,  ouvrages  et  matières 
dont  la  confiscation  aurait  été  ordonnée,  seront  envoyés  au  dépôt  delà  com- 
mission, qui  les  fera  essayer  et  porter  au  change,  en  observant  les  formalités 
prescrites  par  l'article  20. 

23.  La  commission  se  fera  représenter  les  états  de  fabrication  et  les  in- 
ventaires décaisse,  qui,  en  exécution  de  l'édit  de  septembre  1778  ,  doivent 
avoir  été  adressés  à  l'administration  par  les  directeurs  des  monnaies  dans  le 
cours  du  mois  de  janvier  dernier,  à  l'effet  de  constater  la  situation  de  cha- 
cun de  ces  officiers  à  l'époque  du  t—  du  même  mois,  et  d'en  rendre  compte 
au  corps  législatif. 

24.  Elle  se  fera  pareillement  représenter  les  expéditions  des  arrêts  de  la 
cour  des  monnaies,  portant  condamnation  des  restitutions  et  amendes  con- 
tre quelques  directeurs  et  autres  ofliciers  des  monnaies,  relativement  ait 
jugement  du  travail  de  la  fabrication  ;  elle  fera  dresser  un  état  de  celles 
dont  le  paiement  n'a  pas  encore  été  effectué,  et  elle  remettra  au  corps  légis- 
latif une  expédition  de  cet  état,  auquel  elle  joindra  ses  observations  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  en  accélérer  le  recouvrement. 

25.  La  commission  rendra  compte  au  corps  législatif,  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  chaque  année,  des  résultats  de  ses  opérations  pendant  le  cours 
de  l'année  précédente ,  et  principalement  de  ceux  de  la  vérification  du  tra- 
vail des  directeurs  des  monnaies  ;  elle  lui  remettra  en  même  temps  un  état 
delà  quantité  des  espèces  de  différentes  natures  qui  auront  été  fabriquées. 

26.  L'assemblée  nationale  charge  ses  comités  des  finances  et  des  monnaies 
de  lui  proposer  leurs  vues  sur  le  traitement  qu'il  convient  d'accorder  aux 
membres  qui  composeront  la  commission  des  monnaies. 
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3  irril  1791.=  Revenus  et  charges  des  municip/iltles  ;  Suppression  des  offices  ministériels, 
voyez  ?g  mars  1791  >  Police  de  l'oijévrene,  voyez  3i  du  luémc  mois. 

N°  164.  =  4— 10  avril  1791.  mMcw  relatif  aux  honneurs  à  décerner  aux 
grands  houunes  (I).  (b.,  Xlll,  32.) 

Art.  1er.  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  nouvel  édifice  de  Sainte- 
Geneviève  sera  destiné  à  recevoir  les  cendres  des  grands  hommes ,  à  dater 
■4e  l'époque  de  la  liberté  française. 

2.  Le  corps  législatif  décidera  seul  à  quels  hommes  cet  honneur  sera 
1  décerné. 

3.  Honoré  Riquetti  Mirabeau  est  jugé  digne  de  recevoir  cet  honneur. 

4.  La  législature  ne  pourra  pas  décerner  cet  honneur  à  un  de  ses  mem- 
bres venant  à  décéder  ;  il  ne  pourra  être  décerné  que  par  la  législature 
suivante. 

5.  Le^  exceptions  qui  pourront  avoir  lieu  pour  quelques  grands  hommes 
morts  avant  la  révolution ,  ne  pourront  être  faites  que  par  le  corps  lé- 
.fislatif. 

6.  Le  directoire  du  département  de  Paris  sera  chargé  de  mettre  prompte- 
ment  l'édifice  de  Sainte-Geneviève  en  état  de  remplir  sa  nouvelle  destina- 
tion ,  et  fera  graver  au  dessus  du  portique  ces  mots  :  Aux  grands  hommes, 
la  patrie  reconnaissante. 

7.  En  attendant  que  le  nouvel  édifice  de  Sainte-Geneviève  soit  achevé , 
le  corps  de  Riquetti  Mirabeau  sera  déposé  à  côté  des  cendres  de  Descartes 
dans  le  caveau  de  l'ancienne  église. 

-ff°  105.«=5— 10  avril  1791.  =  Déchet  relatif  aux  rentes  et  redevances  dues 
■sur  le  s  biens  nationaux ,  aux  hôpitaux  t  maisons  de  charité  et  fondations 
pour  les  pauvres.  (B.,  XIII,  36.) 

Art.  l'r.  Les  rentes  sur  les  biens  nationaux  dont  jouissaient  les  hôpitaux, 
maisons  de  charité  et  fondations  pour  les  pauvres ,  en  vertu  de  titres  au- 
thentiques et  constatés,  continueront  à  être  payées  à  ces  divers  établisse- 
mens,  aux  époques  ordinaires  où  ils  les  touchaient,  dans  les  formes  et 
d'après  les  conditions  indiquées  ci-après ,  et  ce  provisoirement  jusqu'au 
1er  janvier  1792. 

2.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  dîmes  dont  jouissaient  ces  établisse- 
mens,  et  dont  la  valeur  leur  sera  payée  conformément  aux  baux  antécé- 
demment  faits ,  et  sous  la  déduction  des  charges  dont  elles  étaient  grevées. 

3.  Ceux  de  ces  divers  établissemeus  qui.  étaient  dans  l'usage  d'adjuger  les 
dîmes  annuellement  à  la  criée  ou  autrement  ,•  recevront ,  pour  l'année  1791, 
la  valeur  d'une  année  commune,  prise  sur  les  quatorze  dernières  années, 
en  retranchant  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles.  —  Ceux  de  ces 
établisseraens  dont  les  baux  portaient  ta  -valeur  des  dîmes  indistinctement 
réunie  avec  celle  d'autres  biens,  recevront  la  valeur  d'une  année  de  leurs 
dîmes,  d'après  la  ventilation  qui  sera  faite  en  conséquence. 

4.  Cette  ventilation  sera  faite  par  les  préposés  des  directoires  de  district 
où  sont  situés  ces  biens,  revue  par  les  directoires  eux-mêmes,  approuvée 
et  certifiée  par  les  directoires  de  département. 

b-  Les  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  fondations  pour  les  pauvres,  re- 
cevront également  aux  mêmes  titres ,  et  toujours  provisoirement  pour 


(1)  Veyea  la  loi  «la  ao  pluviôse  an  3(8  fi-vricr  1795),  et  l'ordonnance  du  06  août — 7  sep- 
tembre i83o,  portant  que  le  Panthéon  aéra  rendu  a  aa  destination  primitive,  et  qu'un  projet  <de 
loi  aéra  préparé  aar  les  honneurs  i  décerner  aux  grand*  Immuuk*. 
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Tannée  179!  seulement,  l'équivalent  des  pertes  annuelles  qu'ils  éprouvent 
par  la  suppression  des  droits  de  bavage ,  minage ,  brassage  sur  les  boissons, 
des  droits  de  contrôle,  des  droits  de  péage. 

6.  La  valeur  de  ceux  de  ces  droits  payés  en  nature  sera  estimée  par  les 
ordres  du  directoire  sur  une  année  commune,  évaluée  comme  il  est  dit  à 
l'article  3,  et  payée  en  compensation  en  espèces  courantes. 

7.  Les  états  qui  constateront  les  indemnités  dues  aux  hôpitaux,  maisons 
de  charité,  fondations  pour  les  pauvres ,  en  conséquence  des  articles  précé- 
dens,  seront  présentés  aux  districts  par  les  municipalités,  certifiés  par  les 
directoires  de  district ,  visés  par  ceux  des  départeraens ,  et  envoyés  par 
eux  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  en  fera  présenter  la  demande  à  l'assem» 
blée  nationale ,  par  un  ou  plusieurs  états.  L'assemblée  nationale  décrétera 
les  sommes  nécessaires,  qui  seront  en  conséquence  fournies  par  le  trésor 
public  au  trésorier  des  districts  chargé  des  paiemens. 

8.  Le  comité  de  trésorerie  sera  autorisé ,  sous  sa  responsabilité ,  à  ordon- 
ner provisoirement  et  avant  le  décret  de  l'assemblée,  l'avance  pour  les 
hôpitaux  de  la  moitié  des  sommes  reconnues  d'après  les  délibérations  des 
municipalités,  districts  et  départemens,  dues  en  indemnité  à  ces  éta- 
olissemens. 


ti  avril  1791.=  Apanages,  voyez  21  décembre  1790;  Baux  emphytkiotiques ,  voyez  19  mars 
1791  ;  Contribution  mobilière,  voyez  3i  du  même  mu  s;  Rentes  dues  aux Jabriquet,  etc., 
voyez  2  avril  suivant  ;  Quittances  de  certains  créanciers  de  tétat,  voyez  3  du  même  moi». 


Na  166.  =  7 — 8  avril  1791.  =  Décret  qui  exclut  du  ministère  les  membres 
de  rassemblée  nationale ,  ceux  du  tribunal  de  cassation ,  ceux  gui  servi- 
ront dans  le  haut  jury,  et  ceux  gui  seront  seulement  inscrits  sur  la  liste 
du  haut  jury,  etc.  (B.,  XIII,  44.) 

N°  167.  =  8— 15  avril  1791.=Décret  relatif  à  f 'administration  de  Vhôpitat 
des  Quinze- Vingts.  (B.,  XIII,  46.) 
Art.  1er.  L'hôpital  des  Quinze-Vingts  sera  administré  conformément  au 
■décret  des  23  et  28  octobre— 5  novembre  1790. 

2.  Les  administrateurs  de  ladite  maison  rendront  compte  de  leur  admi- 
nistration, en  conformité  de  l'article  14  du  même  titre  du  mt'me  décret. 

3.  L'assemblée  nationale  déclare  nuls  tous  les  arrêts  du  conseil  rendus  sur 
l'administration  des  Quinze-Vingts,  postérieurement  aux  lettres- patentes 
qui  autorisaient  la  vente  de  l'enclos  des  Quinze-Vingts  ;  en  conséquence , 
leurs  anciens  administrateurs ,  les  administrés,  les  acquéreurs  de  l'enclos 
des  Quinze-Vingts ,  et  tous  autres  réclamans ,  pourront  se  pourvoir  par- 
devant  les  tribunaux ,  ainsi  qu'ils  aviseront. 

N*  168.=  8—15  avril  1791.  =  Décret  relatif  au  partage  des  successions 

ab  intestat  (1).  (B.,  XIII,  48.) 

Art.  1er.  Toute  inégalité  ci-devant  résultant,  entre  héritiers  ab  intestat , 
■des  qualités  d'alnés  ou  de  puînés,  de  la  distinction  des  sexes  ou  des  exclusions 
«outumières,  soit  en.  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale,  est  abolie. 
Tous  héritiers  en  égal  degré  succéderont  par  portions  égales  aux  biens  qui 
leur  sont  déférés  par  la  loi  :  le  partage  se  fera  de  même  par  portions 
égales ,  dans  chaque  souche,  dans  les  cas  où  la  représentation  est  admise.— 


(lïVnyez,  sur  les  successions  en  général .  l'art.  11  du  tit.  V  de  la  loi  du  i5— a8  mars  1790, 
tpù  abolit  les  droite  d'aînesse  et  de  masculinité,  et  pose  le  principe  du  partage  égal  de*  successions 
<atn  le*  héritiers;  le  décret  du  iy— a J  juillet  1790,  ijui  aboutie  retrait  Ugcuger;  1m  art.  j  «L 
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En  conséquence ,  les  dispositions  des  coutumes  ou  statuts  qui  excluaient  le» 
filles  ou  leurs  descendant  du  droit  de  succéder  avec  les  mâles  ou  les  descen- 
dans  des  mâles ,  sont  abrogées.— Sont  pareillement  abrogées  les  dispositions 
des  coutumes  qui,  dans  le  partage  des  biens,  tant  meubles  qu'immeubles, 
d'un  même  père  ou  d'une  même  mère ,  d'un  même  aïeul  ou  d'une  même 
aïeule,  établissent  des  différences  entre  les  enfans  nés  de  divers  mariages  (1). 

2.  La  représentation  aura  lieu  à  l'infini ,  en  ligne  directe  descendante  , 
dans  toutes  les  coutumes ,  savoir  :  dans  celles  qui  la  rejettent  indéfiniment  r 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  et  dans  celles  qui 


4  du  décret  du  aa  novembre  —  Ier  décembre  1790,  qui  permettent  au  conjoint  survivant  de 
aucréder  à  défaut  de  paréos,  et  qui  altribuei.t  à  l'état  la  succession  des  personnes  décédées  sans 
■entiers  légitimes;  le  décret  do  5— ta  décembre  1791,  qui  réputé  non  écrites  dans  les  testamens 
les  clauses  ou  conditions  contraires  aux  moeurs  ou  à  la  liberté;  celui  du  i5  août —  a  septembre 
179a,  qui  pose  le  principe  de  l'abolition  des  substitutions;  celui  du  14 — a5  octobre  suivant,  qui 
développe  ce  principe;  erlui  du  4 — 5  janvier  1793,  qui  abroge  les  exceptions  portées  dans  cens 
des  i5 — a8  mars  1790  et  8 — i5avril  1 791,  relatives  aux  droits  d'ainessc  réservés  dans  les  succes- 
sions uh  intestat,  eu  faveur  des  personnes  mariées  ou  veuves  avant  enfans;  le  décret  du  7 — 11 
mars  suivant,  qui  abolit  la  faculté  de  tester  en  ligne  directe;  celui  du  a  septembre  1 7.  j  i,  qui  abolit 
la  faculté  de  retrait  accordée  au  mari  ou  à  ses  bériliers  par  l'art.  a3a  de  la  coutume  de  Norman- 
die; celui  du  3o  septembre  même  année,  qui  aboUt  un  droit  de  retrait  attribué  aux  aînés  de  Nor- 
mandie; celui  du  18  vendémiaire  an  a  (9  octobre  1793),  qui  abolit  ic  droit  successif  de  dévolution 
entre  eufaus  de  divers  mariages. 

Voyez  aussi  le  décret  du  5  brumaire  an  a  (a6  octobre  1793},  qui  contient  de*  dispositions  sur 
les  conditions  des  testamens,  sur  les  avantages  entre  époux,  sur  l'obligation  du  rapport  des  do- 
nations, le  partage  égal  des  successions  entre  tous  les  héritiers,  la  (acuité  de  disposer,  etc.,  etc.* 
eelui  du  5  frimaire  au  a  (a5  novembre  1793).  sur  la  question  de  validité  des  renonciations  faites 
par  des  héritiers  déshérités  à  des  successions  auxquelles  les  nouvelles  lois  leur  ont  permit  dt 
prendre  [tari. 

Voyez  encore  le  décret  du  17 — al  nivosc  an  a  (6 — 10  janvier  1794),  qni  crée  ou  nouveau 
système  sur  les  successions  cl  les  donations,  et  maintient  l'égalité  daus  les  partages,  avec  effet 
rétroactif;  celui  du  i3  pluviôse  suivant  (icr  février  1794),  qui  rectifie  une  erreur  dans  les  art.  84 
et  85  du  précédent,  et  celui  du  ta  pluviôse  an  6  (3c  janvier  1798), sur  le  même  sujet;  celui  da 
18 — at  venloscan  a  (8 — 11  mars  1794)»  interprétatif  de  celui  du  19 — a3  ju  llct  1790,  qui 
abolit  le  retrait  lignagcr;  celui  du  aa — 29  ventôse  an  a  (ta  — ig  mars  1794),  portant  solution 
de  plusieurs  difficultés  relatives  au  décret  du  17  uivose;  celui  du  a3 — 59  du  même  tnois(i3 — 
19  mirt  1794).  qui  règle  la  manière  de  terminer  les  contestations  entre  héritiers  et  donataires  ; 
le  décret  du  19 — ap  lloréal  an  a  (S — 18  mai  1794),  qui  abolit  le  retrait  successoral  ;  la  loi  dn 
9  fructidor  an  a  (a6  août  179'»),  additionnelle  un  décret  du  17  nivosc;  celle  du  même  jour, 
portant  solution  de  nouvelles  questions  sur  les  successions  et  donations;  celle  du  5  floréal  an  3 
(24  avril  179^),  qui  suspend  toute  action  intentée  d'après  l'effet  rétroartif  du  décret  du  17  ni- 
vôse an  a  ;  celle  du  9  fructidor  ao  3  (a6  août  \->f>).  portant  que  les  dispositions  et  les  décrets 
des  5  brumaire  et  17  nivosc  an  a,  n'auront  d'effet  que  du  jour  de  leur  promulgation  ;  celle  du  3 
vendémiaire  an  4  (a5  septembre  1795^,  qui  développe  les  conséquences  de  la  précédente;  la  loi 
du  ao  prairial  an  4  (8  juin  179»»),  qui  établit  un  mode  pour  statuer  sur  le  prédécès  de  plusieurs 
individus,  se  succédant  de  droit,  cl  morts  dans  la  même  exécution;  celle  du  18  pluviôse  ao  5 
(  6  février  1797).  contenant  des  dispositions  sur  les  successions;  l'art.  55  de  la  loi  du  19 
îructidur  au  6  (5  septembre  1798),  qui  inlerdit  le  droit  de  succéder  à  tous  ceux  qui  n'auront 
pas  satisfait  à  la  conscription;  et  celle  du  4  germinal  an  8  (a5  mars  18011),  concernant  les  libé- 
ralités j.ar  actes  entre-vifs,  ou  de  dernière  volonté. 

Voyez,  enfin  le  Cod.  civ.,  liv.  III,  lit.  1",  et  la  loi  du  17 — 18  mai  i8a6  sur  les  substitutions. 

Sur  les  droits  des  enfans  naturels  dans  la  succession  de  leurs  père  et  mère,  voyez  la  loi  dn  4 
— afijuin  1793,  et  les  notes. 

(1)  Cette  loi  n'a  pas  eu  pour  objet  de  déterminer  quelles  seraient  à  l'avenir  le*  personne* 
appelées  à  recueillir  une  succession,  et  n'a  rien  changé  à  cet  égard  à  l'ordre  de  vocation  an- 
cienne :  ainsi  elle  n'a  pas  abrogé  la  règle  pu terna  paierais:  elle  a  voulu  seulement  détruire  des 
inégalités  que  d.  s  exclusions  coutumières,  fondées  ou  sur  la  primogénilure,  011  sur  le  double 
lien,  ou  sur  la  différence  des  scies,  établissaient  entre  les  divers  héritiers.  Cass.,  16  brumaire  an 
$,  Sir..  I .  r,  a56;  Bull,  civ.,  11,  49. 

Cette  même  loi  est  applicable  aux  enfans  nés  avant  sa  publication  dans  les  par»  de  coutume 
qui  admettaient  la  dévolution,  lorsque  le  père  ou  la  mère  a  survécu  à  cette  publication;  de  aorte 
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la  rejettent  seulement  pour  les  personnes  et  les  biens  ci-devant  nobles,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  décret  du  15  mars  1790  (l). 

a.  Les  étrangers,  quoique  établis  hors  du  royaume,  sont  capables  de  re- 
cueillir en  France  les  successions  de  leurs  parens ,  même  Français  (2);; 
ils  pourront  de  même  recevoir  et  disposer  par  tous  les  moyens  qui  seront 
autorisés  par  la  loi. 

4.  Les  dispositions  des  articles  1er  et  3  ci-dessus  auront  leur  effet  dans 
toutes  les  successions  qui  s'ouvriront  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  sans  préjudice  des  institutions  contractuelles  ou  autres  clauses  qui 
ont  été  légitimement  stipulées,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  par  articles 
de  mariage  dans  les  paya  où  ils  avaient  force  de  coutrats,  lesquelles  seront 
exécutées  conformément  aux  anciennes  lois  (3). 

5.  Seront  pareillement  exécutées,  dans  les  successions  directes  et  collaté- 
rales ,  mobilières  et  immobilières ,  les  exceptions  contenues  dans  la  seconde 
partie  de  l'article  II  du  titre  Ier  du  décret  du  15  mars  1790,  en  faveur  des 
personnes  mariées,  ou  veuves  avec  enfans;  et  ces  exceptions  auront  lieu 
pour  toutes  les  espèces  de  biens. 

6.  Lesdites  exceptions  ne  |K>urront  être  réclamées  que  par  les  personnes 
qui,  à  l'ouverture  des  successions,  se  trouveront  encore  engagées  dans  des 
mariages  contractés  avant  la  publication  du  décret  du  15  mars  \790,  s'il 
s'agit  de  biens  ci-devant  féodaux  ou  autres  sujets  au  partage  nobk ,  et  avant 
la  publication  du  présent  décret ,  s'il  s'agit  d'autres  biens ,  ou  auxquelles  il 
restera  des  enfans  ou  petits-enfans  issus  de  mariages  antérieurs  à  ces  épo- 
ques respectives. 

7.  Lorsque  ces  personnes  auront  pris  les  parts  à  elles  réservées  par  lesdites 
exceptions ,  leurs  cohéritiers  partageront  entre  eux  le  restant  des  biens ,  en 
conformité  du  présent  décret. 

8.  Le  mariage  d'un  puîné,  ni  sa  viduité  avec  enfans,  ne  pourront  servir 
de  titre  à  son  cohéritier  aîné  non  marié  ni  veuf  avec  enfans ,  pour  jouir  du 
bénéiiee  desdites  exceptions. 

9.  Nul  puîné  devenu  aîné  depuis  son  mariage  contracté  même  avant  la 
publication,  soit  du  présent  décret,  soit  de  celui  du  15  mars  1790,  ne 
pourra  réclamer,  en  vertu  desdites  exceptions,  les  avantages  dont  l'expec- 
tative était,  au  moment  où  il  s'est  marié,  déférée  par  la  loi  a  son  co-héritier 
présomptif  aîné  (4).   

8  avril  1791.  =  Exclusion  du  ministère ,  voyer  7  do  même  mois. 


transmettre  à  ses  enfans  d'un  premier  lit.  Cass.,  16  nivosc  au  i3,  Sia.,  V,  1 ,  77;  Bu  IL  cit., 
VII,  tafi. 

L'enfant  d'un  ainé  dout  le  père  est  mort  avant  la  lui  du  S  avril  1791 ,  mais  qui  était  lui-même 
marié  ou  veuf,  à  l'époque  de  la  promulgation  de  celle  lui ,  exerce  par  représentation  de  «ou  père, 
les  droits  d'aînesse  et  les  avantages  que  les  lois  conservaient  aux  .lincs  maries  ou  veuf*  avec- 
eofaos.  Cas*.,  ati  floréal  au  11,  MR.,  III,  a,  3a5  ;  Bull,  civ.,  V,  i5$.  —  Jugé  encore  que  sous 
l'empire  de  la  loi  du  8  avril  179X.  les  enfans  d'unaiué  marié existant  encore  lors  delà  promulgation 
de  celle  loi,  ont  pu  représenter  leur  père  décédé,  et  exercer  le  droit  d'ainesae  qu'il  aurait  eu 
à  exercer  lui-même  dans  la  successiuu  du  leur  aieid,  suit  qu'ils  eussent  ou  «  ru«.'iit  pas  des 
enfans  et  qu'ils  Tussent  ou  non  maries.  Cass.,  6  brumaire  au  II,  Si».,  XX,  1 ,  453 

fiï  Voyet  les  art.  7  J9  et  suiv.  du  Cod.  civ. 

fa)  Voyez,  le  décret  du  0 — 18  août  179c,  sur  le  droit  d'aubaine,  el  les  noies. 

(3)  Une  rcooucwlion  faite  par  une  fille  normande  à  la  surtension  future  de  son  père ,  dans 
un  contrat  de  mariage ,  depuis  la  loi  du  8  avril  1791 ,  cl  antérieurement  a  la  loi  du  5  brumaire 

3u  a,  est  nulle  et  noo  obligatoire,  si  la  succession  du  père  s'est  ouverte  depuis  la  promulgation 
u  Cod.  civ.  Cass.,  3o  décembre  1816,  SiR.,  XVII,  t,  1 5*3.  — Voyez  l'art.  791  du  Cud.  civ. 

(4)  l«cs  puiués  ou  les  veufs  avec  enfau*  qui,  par  le  prédecés  de  leurs  ainés  étaient  Appelés  à  re- 
cueillir cerlaius  avantages  attachés  par  les  coutumes  à  la  masculinité  ,  ont  rouservé  ces  avantages 
dans  les  succcssious  ouvertes  avant  la  loi  du  8  avril  1791.  l'aris ,  »5  février  1817 ,  Sir.,  XV III,. 
a»  33. 
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N«  169.  =  9-15  avril  1791.  =  »éc«bt  relatif  à  la  pêche  à  la  traîne  dam 

les  provinces  de  Languedoc  et  du  Roussillon.  (B. ,  XIII,  62.) 

N°  170.  =  9^-16  avril  1731.=  Décrut  relatif  aux  empreintes  des  monnaie». 

(B.,  XIII,  61.) 

Arti  lf*i  L'effigie  du  roi  sera  empreinte  sur  toutes  les  monnaies  du 
royaume,  avec  la  légende  :  Louis  XVI ,  Roi  des  Français. 

2.  Le  revers  de  la  monnaie  d'or,  des  écus  et  demi-écus  aura  pour 
empreinte  le  génie  de  la  France  debout  devant  un  autel ,  et  gravant  sur 
des.  tables  le  mot  Constitution ,  avec  le  sceptre  de  la  Raison  ,  désigné 
par.  un  œil  ouvert  à  son  extrémité.  Il  y  aura  à  côté  de  l'autel  un  coq, 
symbole  de  la  vigilance;  et  un  faisceau,  emblème  de  l'union  et  de  la  force 

*  c 

3.  Le  revers  portera  pour  légende  ces  mots  :  Règne  de  la  Loi. 

4.  Ilseragravé  sur  la  tranche  :  la  Nation,  la  Loi  et  le  Roi. 

5.  Les  pièces  de  trente  et  de  quinze  sous  porteront  les  mêmes  empreintes 
et  la  même  légende,  à  l'exception  du  coq  et  du  faisceau. 

6.  La  monnaie  de  cuivre  portera  la  même  effigie  du  roi  et  la  même  lé- 
gende; le  revers  seul  sera  différent. 

7.  L'empreinte  du  revers  sera  un  faisceau  traversé  par  une  pique  sur- 
montée du  bonnet  de  la  liberté;  autour  une  couronne  de  chêne,  avec  la 
légende,  la  Nation,  la  Loi  et  le  Roi. 

8.  Sur  toutes  les  monnaies,  le  millésime  sera  en  chiffres  arabes ,  suivi  de 
l'année  de  la  liberté. 

9.  Il  sera ,  sans  délai ,  procédé  à  la  formation  des  nouveaux  coins  et 
matrices. 

10.  Tous  les  artistes  pourront  concourir  à  leur  gravure ,  et  la  préférence 
sera  jugée  sur  l'avis  de  l'académie  de  peinture  et  de  sculpture. 

14b  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  à  l'assemblée  nationale  par  son  comiU 
des  monnaies,  elle  prononcera  sur  l'indemnité  qui  pourra  être  due  aux 
artistes  dont  le  travail  ne  serait  pas  jugé  utile. 

N°  171.=  10  avril  1791.  =  Proclamation  du  roi  pour  le  service  des  messa- 
geries nationales^  coches  et  voitures  d'eau  (1).  (L.,  IV,  IG9.) 

Art.  l'r.  Le  service  des  messageries  nationales  et  voitures  d'eau  sera  sou" 
l'inspection  et  surveillance  du  directoire  des  postes  et  messageries. 

2.  Conformément  au  décret  des  6  et  7—19  janvier  1791,  tous  les  droits  de 
messageries  par  terre,  les  droits  de  coches,  bacs,  bateaux  sur  les  rivières  et 
canaux  navigables ,  compris  dans  la  déuomination  générale  de  voitures 
d'eau,  possédés  par  des  particuliers,  communautés  d'habitans,  ou  états  des 
ci-devant  provinces,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  sont  abolis  a  compter  du 
V  avril  1791,  sauf  l'indemnité  que  pourront  prétendre  les  concessionnaire* 
engagistes  et  échangistes  de  semblables  droits  dépendant  du  domaine  de 
l'état  ;  et,  à  compter  de  la  même  époque,  ces  exploitations  feront  partie  de  la, 
ferme  générale  des  messageries.  Toutes  les  autres  de  la  même  nature,  dé- 
pendant du  domaine  public,  et  qui  n'ont  pas  été  comprises, jusqu'ici  dans  la 
bail  de  la  ferme  générale  des  messageries,  y  seront  réunies. 

3,.  Le  service  des  messageries  nationales  et  voitures  d'eau  sera  établi, 
d'après  les  principes.du  décret  du  26—29  août  1790,  qui  porte  abolition  du, 

Ul,  I       '  '  '      '  '  ■  •    "  * 

(i)  Votez  le  décret  du  26—29  ■oût  1700,  et  les  notes. 
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droit  de  permis  et  de  celui  du  transport  exclusif  des  voyageurs  et  marchan- 
dises, et  qui  accorde  à  tout  particulier  la  faculté  de  conduire  ou  faire  con- 
duire librement  les  voyageurs  et  marchandises,  en  se  conformant  aux 
formalités  prescrites  par  l'article  3  de  ladite  loi,  sans  qu'il  soit  permis 
néanmoins  à  aucun  particulier  ou  compagnie,  autre  que  les  fermiers  des 
messageries  nationales  et  voitures  d'eau ,  d'annoncer  des  départs  à  jour  et 
heure  fixes,  ni  d'établir  des  relais,  non  plus  que  de  se  charger  de  reprendre 
et  de  conduire  des  voyageurs  qui  arriveraient  en  voitures  suspendues ,  si  ce 
n'est  après  un  intervalle  du  jour  au  lendemain  entre  l'époque  de  l'arrivée 
desdits  voyageurs,  et  celle  de  leur  départ. 

4.  Les  fermiers  des  messageries  nationales  et  voitures  d'eau  auront  seuls 
le  droit  de  départ  à  jour  et  heure  fixes,  et  de  l'annonce  desdits  départs, 
ainsi  que  celui  de  l'établissement  de  relais  à  des  points  fixes  et  déterminés. 
Leurs  voitures,  chevaux,  harnais,  servant  à  l'usage  du  service  public,  ne 
pourront  être  saisis  dans  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

5.  Les  fermiers  jouiront,  comme  en  ont  joui  ou  dû  jouir  les  précédens 
fermiers,  des  ports  et  terrains  sur  le  bord  des  rivières,  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation des  voitures  d'eau. 

6.  Tous  les  établissemens  des  messageries  existans  seront  entretenus  par 
les  nouveaux  fermiers  ;  ils  seront  en  outre  obligés  d'établir  des  voitures 
sur  les  nouvelles  routes,  lorsqu'elles  seront  achevées,  et  de  desservir  les 
chefs-lieux  de  département ,  de  district  et  de  juridiction ,  conformément  à 
la  nouvelle  division  du  royaume,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  d'après  les  de- 
mandes qui  en  seront  faites  au  pouvoir  exécutif  par  les  directoires  de  dé* 
partement. 

7.  Le  service  actuel  des  diligences  faisant  vingt-cinq  a  trente  lieues  par 
jour ,  et  deux  lieues  à  l'heure ,  sera  entretenu  sur  toutes  les  routes  où  la 
nouvelle  division  du  royaume  et  les  intérêts  du  commerce  l'exigeront  ; 
mais  a  partir  du  1"  octobre  1792,  s'il  n'est  pas  possible  avant  cette  époque, 
les  fermiers  ne  pourront  plus  employer  que  des  diligences  légères  et  com- 
modes, dont  aucune  ne  pourra  être  chargée  de  plus  de  huit  quintaux,  non 
compris  le  paquet  de  chaque  voyageur,  fixé  à  quinze  livres. 

8.  Les  diligences  seront  commodes  et  légères,  et  à  cet  effet  elles  seront 
à  quatre  ou  à  six  places  dans  l'intérieur  de  la  voiture.  Elles  seront  montées 
sur  quatre  roues,  et  attelées  d'un  nombre  suffisant  de  chevaux,  relayés  de 
manière  à  être  conduits  régulièrement  au  train  de  poste  à  raison  de  deux 
lieues  par  heure.  Les  stations  seront  établies  dans  les  villes,  afin  que  les 
voyageurs  trouvent  plus  facilement  toutes  les  commodités  désirables.  —  A 
dater  du  Ier  juillet  prochain,  toutes  les  voitures  employées  au  service  des 
messageries,  et  conduites,  soit  par  les  chevaux  des  maîtres  de  poste,  soit 
par  ceux  appartenant  aux  fermiers,  sous-fermiers  et  entrepreneurs  de  re- 
lais, seront  marquées  sur  les  portières  d'une  llcur  de  lis,  avec  ces  mots  au- 
dessus  :  Messageries  nationales.  Défenses  sont  faites  aux  maîtres  de  poste , 
même  à  ceux  qui  auront  traité  de  gré  à  gré  avec  le  fermier  des  messa- 
geries, de  conduire  pour  leur  compte,  et  pour  celui  du  fermier  des  messa- 
geries, des  voitures  qui  ne  seraient  pas  marquées  et  désignées  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus. 

9.  Les  fermiers  entretiendront  en  même  temps,  sur  les  principales  routes 
et  sur  celles  de  communication,  des  carrosses,  fourgons  et  autres  voitures 
destinées  au  transport  des  marchandises,  ballots  et  paquets  qui  leur  seront 
confiés.  Ces  voitures  seront  attelées  d'un  nombre  suffisant  de  chevaux,  avec 
les  relais  nécessaires  pour  faire  quinze  à  vingt  lieues  par  jour  sur  les  rou- 
tes où  cette  célérité  sera  nécessaire  et  Draticable. 
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10.  Il  ne  pourra  être  exigé ,  pour  le  transport  des  voyageurs  et  mar- 
chandises dans  les  voitures  de  terre  et  d'eau ,  d'autres  prix  que  ceux  fixé» 
par  ie  tarif  annexé  a  la  présente  proclamation.  Le  prix  des  places  dans  les 
voitures  de  terre  sera  réglé  par  lieue ,  lequel  prix  sera  également  suivi 
pour  les  établissemens  qui  auront  lieu  par  augmentation  de  service,  ou  sur 
de  nouvelles  routes  ou  communications  ;  en  observant  que  les  distance» 
seront  comptées  par  lieues  de  deux  mille  deux  cent  quatre-vingt-trois  toi- 
ses, et  non  par  lieues  de  poste.  Les  fermiers  pourront  en  outre  faire  partir 
des  voitures  extraordinaires,  à  la  volonté  des  voyageurs,  dont  le  prix  pourra 
être  réglé  de  gré  à  gré  avec  eux. 

11.  Les  voitures  d'eau  seront  soumises  à  la  visite  des  experts  nommés 
par  la  municipalité  de  la  ville  de  Paris,  quant  à  ce  qui  concerne  les  voitu- 
res dont  le  départ  est  lixé  à  Paris  ;  et  par  les  municipalités  des  lieux  pour 
les  autres  voitures  d'eau ,  pour  assurer  leur  solidité  et  veiller  à  ce  qu'elles 
soient  conduites  par  dés  hommes  expérimentés  et  en  nombre  suffisant , 
avec  les  chevaux  nécessaires  pour  remonter  les  rivières ,  de  manière  à  ce 
que  tous  les  accidens  soient  prévenus.  Se  réserve  S.  M.  de  pourvoir  par  une 
proclamation  particulière,  a  l'exactitude  du  service  et  à  la  police  des  voitures 
d'eau. 

12.  Les  fermiers  et  sous  fermiers  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  di- 
minuer le  nombre  des  départs  et  retours  de  leurs  voitures;  mais  ils  pour- 
ront les  augmenter.  Ils  ne  pourront  non  plus  avancer  ni  reculer  les  jours  et 
heures  lixés  deadits  départs ,  ni  en  changer  les  points  fixes  et  déterminés  , 
sans  l'autorisation  du  directoire  des  postes  et  messageries,  et  qu'après  en 
avoir  instruit  le  public  au  moins  quinze  jours  d'avance  par  des  afliches 
multipliées. 

13.  Conformément  à  ce  qui  est  statué  par  le  décret  du  26 — 29  août  1790, 
les  assemblées  et  directoires  de  département  et  de  district,  les  municipa- 
lités, ni  les  tribunaux,  ne  pourront  ordonner  aucun  changement  dans  l'or- 
ganisation ,  le  sei  vice  et  la  marche  des  messageries  et  voitures  d'eau. 

14.  Les  voyageurs  retiendront  leurs  places  quelques  jours  avant  le  départ 
des  voitures,  en  payant  les  arrhes,  suivant  l'usage,  et  en  faisant  enregistrer 
leurs  noms  :  il  leur  en  sera  délivré  une  reconnaissance  qu'Us  produiront  en 
montant  dans  la  voiture. 

15.  Les  ballots  ou  paquets  seront  enregistrés  avec  déclaration  de  leur 
contenu,  après  avoir  été  pesés,  numérotés  et  timbrés  en  présence  de  ceux 
qui  les  apporteront. 

16.  Il  sera  absolument  nécessaire  d'affranchir  les  volailles,  gibiers  et 
comestibles  de  toute  espèce ,  et  généralement  tous  les  objets  susceptibles  de 

v  dépéris>>ement  et  de  corruption  par  laps  de  temps  :  il  en  sera  de  même  de 
tous  les  objets  dont  la  valeur  réelle  ne  pourra  équivaloir  aux  frais  de 
transport. 

17.  Les  ballots,  paquets  ou  effets  qui  n'auront  pu  être  délivrés,  par  mau- 
vaise adresse  ou  faute  d'être  réclamés,  seront  déposés  et  gardés  dans  un 
endroit  à  ce  destiné,  et  il  en  sera  tenu  registre;  et  si,  après  deux  années 
de  garde,  lesdits  ballots,  paquets  ou  effets  ne  sont  pas  retirés  par  ceux  qui 
en  auront  droit,  ils  seront  vendus  publiquement  et  à  l'enchère;  le  produit 
en  sera  versé  au  trésor  public  en  déduction  des  frais  de  transport ,  et  pro- 
cès-verbal en  sera  fait  et  conservé  pour  serv  ir  en  tant  que  de  besoin,  en  cas 
de  réclamation. 

18.  Seront  néanmoins  exceptés  les  comestibles,  et  généralement  tous  les 
objets  susceptibles  de  corruption  et  de  dépérissement.  Les  fermiers  sont  au- 
torisés a  jeter  lesdits  objets  dès  qu'ils  cesseront  de  pouvoir  être  gardés ,  et 
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sans  être  ternis  à  aucun  dédommagement  ;  il  en  sera  néanmoins  également 
tenu  registre. 

19.  Le  conducteur  de  chacune  des  voilures  sera  porteur  d'une  feuille 
de  départ ,  qui  sera  visée  par  les  inspecteurs  établis  de  distance  en  di- 
stance, dans  laquelle  seront  spéciliés  le»  objets  qui  doivent  être  déposés  dans 
chaque  bureau  de  direction  ;  le  tout  conforme  a  l'enregistrement  du  lieu 
du  départ. 

2U.  Chaque  directeur  sera  tenu  d'enregistrer  tous  les  objets  qu'il  aura 
reçus ,  et  il  ne  pourra  les  délivrer  qu'après  avoir  tiré  valable  décharge  des 
personnes  auxquelles  ils  seront  adressés. 

21.  Tous  les  registres  employés  a  l'exploitation  des  messageries  et  voi- 
tures d'eau,  seront  numérotés  par  première  et  dernière  page,  et  paraphés; 
et  les  fermiers  des  messageries  et  voitures  d'eau  seront  tenus  d'en  donner 
communication  au  directoire  des  postes  et  messageries,  à  chaque  réqui- 
sition. Les  fermiers  se  conformeront  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  leur 
exploitation,  aux  dispositions  de  la  loi  du  timbre,  sans  que,  sous  prétexte 
des  frais  que  l'exécution  de  cette  loi  leur  occasioncra,  ils  puissent  exiger 
du  public  d'autres  droits  que  ceux  lixés  par  le  tarif  annexé  â  la  présente 
proclamation,  et  ce  a  peine  de  concussion. 

22.  Les  fermiers  seront  responsables  de  tous  les  paquets,  ballots,  mar- 
chandises et  espèces  qui  leur  seront  conliés,  jusqu'à  valable  décharge  ;  ils 
seront  également  responsables  de  tous  les  effets  perdus  ou  endommagés  par 
leur  faute;  et  les  dédommagemens  auxquels  ils  seront  condamnés,  a  raison 
de  cette  responsabilité,  serontdirectement  acquittés  par  eux,  sauf  leur  re- 
cours contre  leurs  sous- fermiers  et  autres  employés  quelconques,  du  fait 
desquels  ils  répondent. 

23.  Les  dédommagemens  prononcés  contre  les  fermiers  seront  propor- 
tionnés a  la  valeur  des  effets,  d'après  la  déclaration  désignative  desdits  effets, 
qui  aura  été  laite  lors  de  l'enregistj  ement  ;  et,  à  faute  de  ladite  déclaration, 
ils  ne  seront  tenus  qu'a  un  dédommagement  de  cent  cinquante  livres. 

24.  Ne  seront  tenus  lcsdits  fermiers  de  répondre  des  événemens  occasio- 
nés  par  force  majeure  et  causes  impossibles  a  prévoir ,  ainsi  que  par  défaut 
d'emballage  et  de  précautions  quelconques  qui  dépendent  des  particuliers 
intéressés,  et  dont  mention  devra  être  faite  en  leur  présence  dans  l'enre- 
gistrement. 

25.  Les  fermiers  ne  pourront  se  charger  du  transport  d'aucun  papier,  si 
ce  n'est  de  procédures  en  sacs,  ou  registres,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu 
la  permission  du  directoire  des  postes  et  messageries.  Ils  seront  tenus  néan- 
moins, sur  sa  réquisition ,  et  dans  le  cas  de  surcharge  des  courriers  des 
malles,  de  faire  le  transport  des  ballots  de  papiers  ou  d'imprimés,  d'après 
un  prix  convenu  de  gré  a  gré,  alin  que  la  remise  de>dits  objets  aux  lieux  de 
leur  destination  ne  puisse  éprouver  de  retard  notable. 

26.  Les  fermiers  défendront  expressément  à  leurs  préposés,  sous  peine 
d'interdiction,  et  de  révocation  en  cas  de  récidive,  et  sous  la  garantie  des 
fermiers ,  de  porter  et  de  remettre  aucune  lettre  missive  et  aucuns  papiers 
autres  que  ceux  relatifs  à  leur  service. 

27.  Il  est  aussi  expressément  défendu  aux  entrepreneurs  et  courriers  des 
malles,  de  prendre  dans  leurs  voitures  aucun  voyageur,  ni  de  porter  aucune 
marchandise  ou  ballot  au  préjudice  des  messageries,  sans  y  être  autorisés 
par  un  ordre  signé  du  président  du  directoire  des  postes  et  messageries, 
lequel  ordre  ils  seront  tenus  de  représenter  à  chaque  inspecteur  de»  messa- 
geries qui  le  requerra;  et  ce  sous  peine  d'interdiction ,  et  de  révocation  en 
cas  de  récidive ,  pour  les  courriers ,  et  de  résiliation  des  traités ,  pour  les 
entrepreneurs  des  malles. 
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28.  Et  pour  assurer  l'exacte  observation  des  deux  articles  ci-dessus ,  les 
Toitures  des  messageries  seront  soumises  aux  visites  des  contrôleurs  des 
postes,  à>  l'endroit  de  leurs  stations.  Lorsque  les  fermiers  des  messageries, 
auront  connaissance  que  les  courriers  d'une  route  portent  des  paquets  a 
lettr  préjudice,  ils  en  donneront  avis  au  directoire  des  postes,  qui  autori- 
sera par  écrit  un  contrôleur  des  messageries  à  visiter  le  courrier  à  un  en- 
droit indiqué  ,  et  les  procès-verbaux  de  ces  visites  seront  adressés  au  prési- 
dent du  directoire  des  postes. 

29.  Les  fermiers  des  messageries  nationales  et  voitures  d'eau  pourront 
sous-fermer  telle  partie  de  leur  exploitation  qu'ils  voudront ,  sous  la  clause 
expresse  de  la  responsabilité  du  service  de  leurs  sous- fermiers.  Lesdits 
fermiers  pourront  traiter  de  la  conduite  de  leurs  voitures  avec  les  maîtres  de 
poste,  de  gré  à  gré,  ou  avec  tels  entrepreneurs  qu'ils  jugeront  à  propos, 
pourra  néanmoins  que  lesdits  sous-baux  et  traités  n'excèdent  pas  la  durée 
de  leur  bail. 

30.  Les  maîtres  de  poste  qui  auront  traité  avec  les  fermiers  et  sous-fer- 
miers des  messageries  ,  auront  des  chevaux  particulièrement  destinés  pour 
ce  service ,  lesquels  ne  pourront  être  compris  dans  le  nombre  de  ceux 
entretenus  pour  la  poste ,  et  pour  chacun  desquels  il  leur  est  accordé  trente 
livres  de  gratification,  en  remplacement  des  privilèges. 

31.  Il  est  défendu  aux  maîtres  de  poste  ,  so-«  peine  de  privation  de  leurs 
brevets,  de  faire  aucune  entreprise  ni  m*. «.'hé  avec  des  particuliers  ou 
compagnies,  pour  la  conduite  des  voilures  faisant  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises ,  si  ce  n'est  avec  les  fermiers  des  messageries 
nationales  et  voitures  d'eau,  et  avec  leurs  sous-fermiers;  et  ils  seront  tenus 
de  conduire  et  de  venir  prendre  les  voitures  de  messageries,  aux  bureaux 
ettauberses  choisis  par  l'administration  des  messageries. 

32.  Les  fermiers  ou  leurs  préposés  pourront  requérir  les  commandans  de 
la  gendarmerie  nationale  de  faire  escorter  par  deux  cavaliers ,  ou  plus  s'il 
est  nécessaire,  les  voitures  des  messageries ,  toutes  les  fois  que  cette  précau- 
tion leur  paraîtra  indispensable.  Ce  service  extraordinaire  sera  aux  frais  des 
fermiers ,  et  acquitté  par  eux  sur  le  pied  fixé  par  le  règlement  du  ter  juin 
1776  et  par  l'ordonnance  de  1778  ,  et  ils  en  seront  remboursés  dans  le  cas 
où  les  frais  d'escorte  seraient  occasionés  par  des  transports  pour  le  compte 
du  gouvernement. 

33.  Les  fermiers  seront  tenus  ,  sur  la  réquisition  des  corps  administratifs 
ou  des  commissaires  du  roi  près  des  tribunaux,  de  transporter  les  prison- 
niers aux  lieux  qui  leur  seront  indiqués  dans  les  ordres  par  écrit  qui  leur 
seront  donnés.  Les  prisonniers  seront  conduits  dans  des  voitures  commodes 
et-sùres,  et  dans  lesquelles  les  fermiers  ne  pourront  introduire  que  les  per- 
sonnes employ  ées  à  la  garde  desdits  prisonniers  :  ils  les  traiteront  avec  tous 
les*  égards  et  la  décence  que  leur  situation  et  l'humanité  doivent  inspirer; 
et-ils  seront  responsables,  jusqu'à  leur  arrivée  à  leur  destination,  de  tous 
les  événeinens  qui ,  par  suite  de  négligence  ou  de  séduction  de  leurs  pré- 
posés, pourraient  faciliter  l'évasion  desdits  prisonniers,  ou  qui  tendraient 
d'une  manière  quelconque  à  s'opposer  au  cours  de  la  justice.  Le  prix  du 
transport  (lesdits  prisonniers  sera  acquitté  par  le  trésor  public ,  ou  il  en  sera 
tenu  compte  aux  fermiers  sur  le  prix  de  leur  bail ,  en  représentant  les  mé- 
moires visés  par  le  directoire  du  lieu  de  la  destination  ,  ou  par  le  commis- 
saire du  roi  du  tribunal ,  et  en  représentant  également  l'ordre  du  départ, 
lequel  ordre  indiquera  l'espèce  de  voiture  qui  sera  employée  au  transport 
de  chaque  prisonnier,  de  manière  que  le  prix  du  transuort  soit  facilement 
détermine. 
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34.  Les  fermiers  des  messageries  seront  tenus  de  faire  remettre  à  leur 
destination,  par  leurs  facteurs ,  suivant  l'usage  ordinaire,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  arrivée ,  les  paquets  apportés  par  les  diligences ,  mes- 
sageries et  fourgons ,  en  laissant  cependant  au  public  la  liberté  de  les  retirer 
ou  de  les  faire  retirer,  en  se  présentant  au  bureau  dans  lesdites  vingt-quatre 
heures,  et  munis  de  lettres  d'avis. 

35.  Toutes  les  plaintes  et  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  les 
particuliers  et  les  fermiers,  ou  entre  les  fermiers  et  sous-fermiers,  seront 
adressées  au  pouvoir  exécutif,  qui  fera  faire  ensuite  les  vérifications  néces-  . 
saires  par  les  directoires  de  département ,  sauf  le  renvoi ,  en  cas  de  contes- 
tation judiciaire,  devant  les  tribunaux  ordinaires ,  conformément  au  décret 
du  26—29  août  1790. 

36.  Les  précédens  réglemens  sur  le  fait  des  messageries  seront  exécutés 
en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  proclamation. 


io  avril  1791.— PecA*  de  la  morue,  voyez  7  mars  1791  ;  Dîme  et  autres  contributions, 
voyez  if  du  même  mou;  Contributions  foncière  et  mobilière  pour  179c,  voyez  17  mira; 
Fabrication  des  monnaies,  voyez  3  avril  suivant;  Honneurs  aux  grands  hommes,  voyez  4 
avril;  Rentes  dues  aux  hospices,  eu.,  voyez  5  du  même  moii. 


N°  172.  =  12—17  avril  1791.  =  Décret  relatif  à  la  liquidation  des  dettes 
des  ci-devant  pays  d'états  à  la  charge  de  la  nation.  (B.,  XIII,  82.) 

Art.  1er.  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  liquidation  des  dettes  des  ci- 
devant  pays  d'états ,  qui  doivent  être  à  la  charge  de  la  nation. 

2.  Seront  réputées  dettes  des  paysd'élats  à  la  charge  de  la  nation,  toutes 
celles  qui  ont  été  autorisées  dans  les  formes  ci-devant  prescrites  et  usitées 
dans  les  différentes  provinces,  ou  reconnues  lors  des  réunions  des  diffé- 
rentes provinces  au  royaume. 

3.  Les  ci-devant  trésoriers  et  receveurs  des  pays  d'états  seront  tenus  de 
remettre ,  sans  délai ,  aux  commissaires  nommés  par  les  départ emens  desdits 
pays ,  en  exécution  du  décret  du  22  décembre  dernier,  un  état  exact  des- 
dites dettes  et  des  intérêts  qui  leur  sont  alloués;  et  lesdits  commissaires  se- 
ront également  tenus  de  certifier  lesdits  états,  et  de  représenter  les  délibé- 
rations ,  titres  et  pièces  qui  ont  autorisé  les  emprunts. 

4.  Les  porteurs  de  contrats  sur  les  ci-devant  pays  d'états,  et  d'oflices 
dont  la  finance  a  été  originairement  remboursée  par  les  ci-devant  pays 
d'états  et  par  eux  aliénée ,  seront  obligés  de  les  repré.ienter  à  la  direction 
de  la  liquidation  dans  le  délai  de  trois  mois ,  et  ne  seront  admis  à  en  tou- 
cher les  intérêts  qu'après  la  liquidation. 

5.  Les  intérêts  desdites  dettes  ainsi  vérifiées  et  liquidées ,  seront  payés  aux 
mêmes  caisses  que  les  diverses  rentes  constituées  sur  l'état;  et  les  créan- 
ciers de  ces  dettes  jouiront,  comme  ceux  de  l'état ,  de  la  laculté  de  faire 
constituer  leurs  créances ,  si  bon  leur  semble. 

6.  En  conséquence  des  articles  ci-dessus,  toutes  les  propriétés,  tant  mo- 
bilières qu'immobilières,  appartenant  aux  ci-devant  pays  d'états  à  titre 
collectif,  seront  déclarées  domaines  nationaux. 


N*  173.  =12 — 17  avril  1791.  =  Décret  qui  enjoint  aux  directoires  de  dis- 
trict d'envoyer  au  comité  d'aliénation  Cétat  de  la  valeur  présumée  de* 
domaines  nationaux  compris  dans  leur  circonscription.  (11.,  XIII,  84.) 
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N-  174.=  li  avril— 18  mai  1791.  =  Décrkt  relatif  au  traitement  des  curé* 

supprimés  (1).  (B.,  XIII,  84.) 

N*  175.=  13 — 17  avril  1791.  =  Décret  relatif  à  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine et  de  détraction  dans  toutes  les  possessions  françaises,  même  dans 
tes  deux  Indes  (2).  (B.,  XIII,  113.) 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  comités  réu- 
nis des  domaines,  des  colonies,  de  constitution,  d'agriculture  et  de  com- 
merce ,  ne  voulant  laisser  aucun  doute  sur  l'intention  qu'elle  a  manifestée 
par  son  décret  du  C  août  1790,  concernant  l'abolition  du  droit  d'aubaine  et 
de  détraction ,  déclare  qu'il  doit  être  exécuté  dans  toutes  les  possessions 
françaises ,  même  dans  les  deux  Indes. 


N°  176.  =  13—20  avril  1791.  =  Décret  concernant  l'abolition  de  plusieurs 
droits  seigneuriaux,  notamment  de  ceux  gui  étaient  ci-devant  annexés 
à  la  justice  seigneuriale,  et  le  mode  de  rachat  de  ceux  qui  ont  été  déclarés 
rachetables  (3).  (B.,  XIII,  93.  ) 

L'assemblée  nationale,  s'étant  réservé,  par  l'article  39  du  titre  II  de  son 
décret  du  15  mars  1790,  de  prononcer  sur  les  droits  ci-devant  annexés  à  la 
justice  seigneuriale,  et  voulant  Taire  cesser  plusieurs  difficultés  relatives, 
tant  a  l'abolition  du  régime  féodal,  qu'au  mode  de  rachat  des  droits  ci-de- 
vant féodaux  non  supprimés,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  1*'.  —  De»  droits  de  justice,  de  plusieurs  a  aire»  droit*  seigneuriaux,  et  de  diTer»  effets  de 
l'abolition,  tut  du  régime  féodal  que  des  justices  seigneuriales. 

Art.  1er.  Le  droit  seigneurial,  connu  dans  la  ci-devant  province  de  Lor- 
raine sous  le  nom  de  droit  de  troupeau  à  part,  est  aboli  à  compter  du  jour 
de  la  publication  des  lettres-patentes  du  3  novembre  1789,  intervenues  sur 
les  décrets  des  4,  6,  7,  8  et  II  août  précédent  ;  sauf  aux  ci-devant  seigneurs 
à  user  du  pâturage  dans  les  territoires  où  ils  ont  des  habitations  ou  des  pro- 
priétés foncières,  en  se  conformant  aux  mêmes  règles  que  les  autres  habitans 
et  propriétaires,  et  sans  rien  innover,  quant  à  présent ,  aux  réglemens  et 
usages  des  dirférens  lieux,  relativement  à  la  faculté  laissée,  ou  à  la  dé- 
fense à  ceux-ci,  de  faire  garder  leurs  troupeaux  par  un  berger  ou  pâtre 
particulier. 

2.  En  conséquence ,  les  particuliers  qui,  dans  la  ci-devant  province  de 
Lorraine,  ont  été,  par  te  décret  du  3 — 9  mai  1790,  maintenus  provisoirement 
dans  la  jouissance  des  baux  du  droit  de  troupeau  à  part,  à  eux  accordé  par 
des  ci-devant  seigneurs,  ne  pourront  payer  qu'entre  les  mains  des  trésoriers 
des  municipalités,  dont  les  droits  ont  été  réservés  par  ce  décret,  les  portions 
de  leurs  fermages  qui  sont  échues  depuis  sa  publication. 

3.  Quant  aux  portions  desdits  fermages  qui  étaient  échues  dans  l'intervalle 
de  la  publication  des  lettres-patentes  du  3  novembre  1789,  intervenues  sur 
les  décrets  des  4,  6,  7,  8  et  il  août  1789,  à  celle  du  décret  du  3—9  mai  1790, 


f  i)  Voyes  la  loi  du  12  juillet — a4  août  1790,  et  les  notes, 
fa)  Voyez  la  loi  du  6—18  août  1790,  et  les  notes. 

(3)  Voyex  le  décret  des  4,  6,  7,  8  cl  11  août— 3  novembre  1789,  qui  abolit  le  régime  féodal, 
H  les  notes;  et  ceux  des  x5— a8  mars,  et  3 — 9  mai  1700.  Votex  surtout  les  décrets  des  a5— 
»8  août  179a,  et  17  juillet  (793,  qui  ont  effacé  les  derniers  vestifes  de  la  féodalité,  et  les  note» 
qui  les  accompagnent. 
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-les  fermiers  qui  les  doivent  encore,  les  paieront  pareillement  auxdites  mu- 
nicipalités; mais  ils  ne  pourront  être  inquiétés  pour  celles  qu'ils  auront 
payées  entre  les  mains  des  ci-devant  seigneurs  ;  sauf  aux  municipalités  à  en 
poursuivre  la  restitution  contre  ceux-ci,  sans  néanmoins  que,  sous  prétexte, 
soit  du  présent  article,  soit  du  précédent,  il  puisse  être  formé  aucune  répé- 

~tition  contre  ceux  des  ci-devant  seigneurs  qui  ont  joui  en  nature  du  droit 
de  troupeau  à  part,  depuis  la  publication  des  lettres-patentes  du  3  no- 
vembre 1789. 

4.  Dans  le  cas  où  les  ci-devant  seigneurs  auraient  afferme  le  droit  de  trou- 
peau à  part,  conjointement  avec  d'autres  biens  ou  d'autres  droits  min 
abolis  par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  sans  distinction  de  prix  jiil 
sera  procédé  à  une  ventilation  à  l'amiable,  ou  par  expert*,  pour  déterminer 
les  sommes  que  les  fermiers  auront  a  pa\er  aux  communautés  pour  le  droit 
de  troupeau  à  part,  et  celles  qu'ils  auront  a  payer  aux  ci-devant  seigneurs 
pour  les  autres  biens  ou  droits ,  toutes  poursuites  contre  leadits  fermiers 
demeurant  en  état  jusqu'à  ce  que  ladite  ventilation  soit  laite  et  arrêtée 
délinitivement. 

5.  Les  dispositions  des  quatre  articles  ci-dessus  sont  communes  à  la  ci- 
devant  province  du  Barrois ,  au  pays  Messin  et  à  tous  autres  pays  et 
lieux  où,  jusqu'à  l'époque  de  la  suppression  du  régime  féodal,  le  droit 
de  troupeau  à  part ,  et  tous  antres  droits  de  même  nature,  sous  quelque 
dénomination  qu'ils  soient  connus,  ont  été  considérés  comme  seigneu- 
riaux. 

6.  Sont  néanmoins  exceptés  desdites  dispositions,  tant  dans  la  ci-devant 
province  de  Lorraine  que  partout  ailleurs,  les  territoires  où  il  sera  prouvé, 
dans  la  forme  déterminée  par  l'article  39  du  titre  II  du  décret  du  15  mars 
1790,  que  le  droit  de  troupeau  à  part  a  eu  pour  cause  une  concession  de 
fonds  en  propriété  ou  à  titre  d'usage,  faite  par  le  ci-devant  seigneur  à  la 
communauté  des  habitans;  ce  qui  aura  pareillement  lieu  lorsqu'il  sera 
prouvé,  dans  ladite  forme,  qu'il  a  eu  pour  cause  une  remise  de  droits  de  la 
nature  de  ceux  que  les  décrets  de  l'assemblée  nationale  ont  maintenus 
jusqu'au  rachat  ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  sera  rachetable  au  taux  et  selon  le 
mode  réglés  par  le  décret  du  3—9  mai  1790. 

7.  Les  droits  de  déshérence  ,  d' aubaine ,  de  bâtardise,  à' épaves ,  de 
varech,  de  trésor  trouvé,  et  celui  de  s'approprier  les  terres  vaines  et  vagues, 
ou  gastes,  landes,  biens  hennés  ou  'vacans,  garrigues,  Jlcgards  ou  vares- 
chaix ,  n'auront  plus  lieu  en  faveur  des  ci-devant  seigneurs,  à  compter 
pareillement  de  la  publication  des  décrets  du  4  août  1789,  les  ci-devant  sei- 
gneurs demeurant,  depuis  cette  époque,  déchargés  de  l'entretien  des  entons 
trouvés. 

8.  Et  néanmoins ,  les  terres  vaines  et  vagues ,  ou  gastes ,  landes ,  biens 
bennes  ou  vacans,  garrigues,  flégards  ou  vareschaix ,  dont  les  ci-devant 
seigneurs  ont  pris  publiquement  possession  avant  la  publication- du  décret 
du  4  août  1789,  en  vertu  des  lois,  coutumes,  statuts  ou  usages  locaux 
lors  existans ,  leur  demeurent  irrévocablement  acquis,  sous  les- réserves 
«■"après. 

9.  Les  ci-devant  seigneurs  justiciers  seront  censés  avoir  pris  publique- 
ment possession  desdits  terrains  à  l'époque  désignée  par  l'article  précédent, 
lorsque,  avant  cette  époque,  ils  les  auront,  soit  inféodés,  acensés  ou  ar- 
rentés,  soit  clos  de  murs,  de  haies  ou  fossés  ,  soit  cultivés  ou  fait  cultiver, 
plantés  ou  fait  planter,  soit  mis  à  profit  de  toute  autre  manière ,  pourvu 
qu'elle  ait  été  exclusive  à  titre  de  propriété  ;  ou  à  l'égard  des  biens  aban- 
donnés par  les  anciens  propriétaires,  lorsqu'ils  auront       '~  —mu- 
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et  rempli  les  formalités  requises  parles  coutumes,  pour  hi  prise  de  possession 
de  ces  sortes  de  biens. 

10.  Il  n'e^t  préjudicié  par  les  deux  articles  précédens  à  aucun  des  droits 
de  propriété  et  d'usage,  que  les  communautés  d'habit  ans  peuvent  avoir  sur 
les  terrains  y  mentionnés ,  et  toutes  actions  leur  demeurent  réservées  a 
cet  égard.  L'assemblée  nationale  cliarge  ses  comités  de  constitution ,  de» 
domaines  et  d'agriculture,  de  lui  présenter  incessamment  leurs  vues  sur  la 
'nature  des  preuves  d'après  lesquelles  doivent  être  tixés  ces  droits. 

11.  Sont  également  réservés,  sur  lendits  terrains ,  tous  les  droits  de  pro- 
priété et  autres  qui  peuvent  appartenir,  soit  à  des  ci-devant  seigneurs  de 
fiefs,  en  vertu  de  titres  indépendant  de  la  justice  seigneuriale,  soit  à  tous 
autres  particuliers. 

12.  Tout  ci-devant  seigneur  qui  justifiera  tout  à  la  fois  qu'à  une  époque 
remontant  au-delà  de  quarante  ans  avant  la  publication  des  décrets  du 
4  août  1789,  il  a  planté  ou  fait  planter,  et  que  depuis  il  a  possédé  des  arbres 
dans  des  marais,  prés  ou  antres  biens  appartenant  à  une  communauté  d'ha- 
bitans,  conserve  la  propriété  et  libre  disposition  de  ces  arbres;  saut  à  cette 
communauté  à  les  racheter  sur  le  pied  de  leur  valeur  actuelle,  à  la  forme 
du  décret  du  26  juillet  1790;  ce  qui  aura  pareillement  lieu  à  l'égard  des 
arbres  plantés  et  possédés  par  le  ci-devant  seigneur,  depuis  un  espace  de 
temps  au  dessous  de  quarante  ans,  par  remplacement  d  arbres  qu'il  justifiera 
avoir  été,  antérieurement  à  quarante  ans,  plantés  et  tout  à  la  fois  possédés 
par  lui  ou  ses  auteurs. 

13.  Quant  aux  arbres  plantés  par  un  ci-devant  seigneur  sur  des  biens 
communaux,  depuis  un  espace  de  temps  au  dessous  de  quarante  ans,  sans 
qu'ils  l'aient  été  par  remplacement,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  ils  appartien- 
nent à  la  communauté,  en  remboursant  par  elle  les  frais  de  plantation,  et  à 
ta  charge  de  se  conformer  à  l'article  10  du  décret  du  26  juillet  1790. 

14.  Sont  abolies  sans  indemnité,  sauf  le  cas  où  il  serait  prouvé,  de  la 
manière  énoncée  dans  l'article  G  ci-dessus,  qu'elles  ont  eu  pour  cause  des 
concessions  de  fonds  ou  des  remises  de  droits  déclarés  rachetables,  les  rede- 
vances connues  sous  le  nom  de  bluirie ,  et  généralement  toutes  celles  que 
les  ci-devant  seigneurs  justiciers  se  faisaient  payer  pour  raison  de  la  vaine 
pâture,ensemble  ledroit  qu'ils  s'étaient  attribué,  en  certains  lieux,d'admettre 
les  forains  à  la  jouissance  de  ladite  vaine  pâture  dans  l'étendue  de  leurs 
justices. 

15.  Les  redevances  connues  sous  le  nom  de  messeries,  ou  sous  tous  autres, 
que  les  ci-devant  seigneurs  justiciers  exigeaient  en  certains  lieux  pour  la 
faculté  par  eux  accordée  aux  habitans  de  faire  garder  les  fruits  de  leurs 
terres,  sont  également  abolies  sans  indemnité. 

16.  Sont  aussi  abolis  sans  indemnité  les  droits  de  rut  du  bâton,  de  course 
sur  les  bestiaux  dans  les  terres  vagues,  de  carnal,  de  vé/ee,  de  vif  herbage, 
de  mort  herbage,  ainsi  que  les  redevances  et  servitudes  qui  en  seraient  re- 
présentatives, et  généralement  tous  les  droits,  même  maritimes,  ci-devant 
dépendant  de  la  justice  seigneuriale. 

17.  Les  suppressions  prononcées  par  les  trois  articles  précédens,  auront 
leur  effet  à  compter  de  la  publication  des  décrets  du  4  août  1789. 

18.  Tous  les  droits  honorifiques  et  toutes  les  distinctions  ci-devant  attachés 
tant  à  la  qualité  de  seigneur  justicier  qu'à  celle  de  patron,  devant  cesser  res- 
pectivement par  la  suppression  des  justices  seigneuriales ,  prononcée  le  4 
août  1789,  et  par  la  constitution  civile  du  clergé,  décrétée  le  12  juillet  1790, 
les'ei-devant  seigneurs  justiciers  et  patrons  seront  tenus,  dans  les  deux  mois 
de  la  publication  du  présent  décret,  et  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  1°  dt 
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faire  retirer  des  chœurs  des  églises  et  chapelles  publiques,  les  bancs  ci-devant 
patronaux  et  seigneuriaux  qui  peuvent  s'y  trouver  ;  2°  de  faire  supprimer 
les  litres  et  ceintures  funèbres,  Un  ta  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des  églises 
et  des  chapelles  publiques;  3*  de  faire  démolir  les  fourches  patibulaires  et 
piloris  ci-devant  érigés  à  titre  de  justice  seigneuriale. 

19.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  l'expiration  du  délaide  deux  mois  indiqué 
par  l'article  précédent,  le  maire  de  chaque  municipalité  sera  tenu  de  donner 
avis  au  commissaire  du  roi  du  tribunal  de  district,  de  l'exécution  ou  non 
exécution  du  contenu  audit  article;  et,  en  cas  de  non  exécution,  le  commis- 
saire du  roi  sera  tenu  de  requérir,  dans  la  huitaine  suivante,  une  ordonnance 
du  tribunal  pour  autoriser  la  municipalité  à  effectuer  les  suppressions  et 
démolitions  ci-dessus  prescrites,  et  ce  aux  frais  de  la  commune,  qui  de- 
meurera propriétaire  des  matériaux  en  provenant. 

20.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens,  relatives  aux  bancs  placés 
dans  les  chœurs  par  les  ci-devant  seigneurs  justiciers  et  patrons,  sont  com- 
munes aux  bancs  qui  ont  pu  être  placés  dans  les  nets  et  chapelles  collatérales, 
par  droit  de  iief,  de  justice  seigneuriale,  de  patronage,  ou  par  tous  autres 
privilèges;  sauf  aux  ci-devant  seigneurs,  patrons  ou  privilégiés,  à  suivre  les 
anciens  réglemens  et  usages  concernant  les  bancs  occupés  par  des  particu- 
liers, et  auxquels  il  n'est  rien  innové  quant  à  présent. 

21.  Le  droit  seigneurial  et  exclusif  d'avoir  des  girouettes  sur  les  maisons 
est  aboli,  et  il  est  libre  à  chacun  d'en  placer  à  son  gré ,  et  dans  telle  forme 
qu'il  jugera  à  propos. 

22.  Pourront  à  l'avenir  s'intenter  par  simples  requêtes  et  s'instruire  comme 
procès  ordinaires,  toutes  les  actions  ci-devant  sujettes  aux  formalités  d'a/our, 
clain,  plainte  à  loi,  plainte  propriétaire,  et  autres  tenant  au  système  féodal, 
sans  que,  dans  les  lieux  où  ces  formalités  étaient  indispensables  pour 
pouvoir  agir  en  justice  dans  les  matières  pour  lesquelles  elles  avaient  été 
introduites,  les  défendeurs  puissent  exciper  d'aucune  prescription  acquise 
depuis  la  cessation  absolue  des  fonctions  des  ofiieiers  de  justices  seigneu- 
riales, opérée  par  l'installation  des  tribunaux  de  district,  jusqu'à  la  publi- 
cation du  présent  décret,  et  sans  préjudice  des  saisies  qui  continueront  d'être 
autorisées  dans  les  cas  de  droit,  ou  indiquées  par  les  coutumes. 

23.  Provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  les 
consignations  qui,  dans  quelques  coutumes,  devaient,  en  certains  cas,  s'effec- 
tuer entre  les  mains  des  ci-devant  maïeurs,  baillis,  ou  autres  ofiieiers  seigneu- 
riaux, se  feront  à  l'avenir,  sans  frais,  au  greffe  des  tribunaux  de  district. 

24.  Sont  abolies,  à  compter  du  jour  où  ont  été  installés  les  tribunaux  de 
district ,  toutes  les  lois  et  coutumes  qui ,  pour  la  validité  même  intrinsèque 
des  donations  et  des  testamens,  les  soumettent  à  la  nécessité  d'être,  ou  passés, 
ou  recordés,  ou  reconnus,  ou  réalisés ,  soit  avant,  soit  dans  un  certain  délai 
après  la  mort  des  donateurs  ou  testateurs,  en  présence  d'échevins,  hommes 
de  fiefs,  jurés  de  cas  tel,  ou  autres  officiers  seigneuriaux  ;  et  dans  les  pays 
soumis auxdites  lois  ou  coutumes,  il  suffit  pour  la  validité  de  ces  actes,» 
compter  de  l'époque  ci-dessus  ,  qu'ils  aient  été  ou  soient  passés  par-devant 
deux  notaires,  ou  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  même,  à  l'égard  des  tes- 
tamens, en  forme  olographe  ;  sans  préjudice,  quant  a  présent,  de  l'exécution 
du  statut  delphinal  ou  autres  lois  semblables ,  concernant  les  formalités  des 
donations  entre-vifs ,  pour  lesquelles  le  juge  de  paix  sera  subroge  à  l'officier 
seigneurial ,  et  sans  que  le  défaut  de  la  transcription  au  greffe,  substituée 
par  l'article  3  du  décret  des  17,  19  et  20  septembre  1790,  aux  deasaisines , 
saisines,  déshéritances,  adbéritances,  reconnaissances  échevinales  et  autres 
formalités  de  cette  nature,  puisse,  dans  aucun  des  ci-devant  pays  de  nantis- 
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Sèment,  être  opposé  aux  donataires  ou  légataires  par  les  héritiers  des  dona- 
teurs ou  testateurs,  ni  empêcher,  soit  qu'un  testament  ait  son  effet  à  l'égard 
des  immeubles  dont  le  testateur  n'aurait  pas  ordonné  ou  le  légataire  pour- 
suivi la  vente  dans  le  délai  fixé  par  les  coutumes ,  soit  qu'un  créancier 
muni  d'un  titre  exécutoire  fasse  décréter  et  vendre  les  biens  fonds  de  son 
débiteur. 

25.  Sont  pareillement  abolies, à  compter  de  l'époque  fixée  par  l'article 
précédent,  toutes  les  lois  et  coutumes  qui  exigeaient,  pour  la  validité  de  cer- 
tains actes  ou  exploits,  la  présence  ou  l'intervention  d'aucuns  des  officiers 
ci-dessus  désignés  ;  et  il  suffit  pour  la  validité  de  ces  actes  ou  exploits , 
qu'ils  soient  faits  par  des  notaires  ou  des  huissiers,  suivant  les  distinctions- et 
les  règles  établies  par  le  droit  commun  du  royaume. 

26.  Tous  actes  de  dessaisines,  saisines,  déshéritances ,  adhéritances,  et 
autres  attribués  par  les  anciennes  lois  au  ministère  exclusif  des  officiera  sei- 
gneuriaux ,  qui ,  dans  l'intervalle  de  la  publication  des  décrets  du  4  août 
1789  à  celle  du  décret  des  17 ,  19  et  20  septembre  1790,  auront  été  faits  en 
présence  des  officiers  des  nouvelles  municipalités,  auront  le  même  effet  que 
s'ils  l'avaient  été  en  présence  des  anciens  échevins  ou  autres  officiers  des 
justices  seigneuriales. 

27.  Auront  également  le  même  effet  que  s'ils  étaient  émanés  des  justices 
seigneuriales  ou  ordinaires ,  tous  les  jugemens  rendus  et  actes  de  juridiction 
faits  jusqu'à  l'installation  des  tribunaux  de  district,  par  ceux  des  officier» 
municipaux  des  ci-devant  provinces  belgiques,  qu'on  pourrait  prétendre  n'y 
avoir  pas  été  autorisés  par  le  décret  des  29  et  30  décembre  1789. 

28.  Sont  pareillement  validées,  à  compter  de  leurs  dates  respectives,  toutes 
les  transcriptions  des  contrats  ou  autres  actes  qui,  dans  les  ci-devant  pays 
de  nantissement ,  ont  pu  être  faites  aux  greffes  des  tribunaux  de  district , 
en  conformité  de  l'article  3  du  décret  des  17,  19  et  20  septembre  1790,  an- 
térieurement à  la  publication  officielle  de  cette  loi. 

29.  Il  ne  pourra  être  exigé,  dans  le  cas  des  transcriptions  ci-dessus,  ni 
pour  toutes  autres  formalités  qui  pourraient  y  être  substituées  par  la  suite, 
aucun  des  droits  de  lods,  rai-lods,  quint,  demi-quint,  éterlin  et  autres,  que 
le»  ci-devant  seigneurs  ou  leurs  ofticiers  percevaient  pour  leurs  hypothèques 
constituées  par  dessaisines,  saisines,  déshéritances , adhéritances ,  rapport, 
mise  de  fait  ou  main  assise. 

30.  Lesdites  transcriptions  ne  sont  nullement  nécessaires  pour  transmet- 
tre la  propriété  des  biens  nationaux,  soit  aux  particuliers  qui  s'en  rendent 
directement  adjudicataires,  soit  à  ceux  qu'ils  déclarent  leurs  commanda, 
d'après  la  réserve  faite  lors  des  adjudications. 

31.  A  l'avenir,  la  réunion  ou  consolidation  des  biens  censuelsau  fief  dont 
ils  étaient  tenus  ,  ou  de  ce  fief  à  celui  dont  il  était  mouvant,  ne  produira 
aucun  droit  ou  profit  en  faveur  du  ci-devant  seigneur  du  fief  dominant ,  et 
n'augmentera,  dans  aucun  cas ,  le  prix  du  rachat  du  fief  servant ,  sur  lequel 
le  propriétaire  du  fief  dominant  ne  pourra  exercer  que  les  mêmes  droits  qui  ■ 
lui  appartenaient  avant  ladite  réunion  ou  consolidation. 

32.  Le  régime  féodal  étant  détruit ,  nul  ne  peut  aliéner  tout  ou  partie 
d'un  fonds  à  titre  d'inféodation  ou  d'acensement ,  et,  sous  ce  prétexte , 
s'exempter  des  droits  auxquels  aurait  donné  lieu  l'aliénation  faite 
ayant  le  rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux  dont  ce  fonds  était  chargé. 

33.  Les  droits  connus  dans  le  département  d'Ille-et-Vilaine ,  sous  le  nom 
de  ùeîcAéant  et  levant,  et  généralement  tous  les  droits  ci-devant  féodaux, 
fixes  ou  casuels ,  non  supprimés  sans  indemnité ,  qui ,  sous  le  régime  féod'afc' 
augmentaient  ou  diminuaient  suivant  le  nombre  des  possesseurs  de  fonds  y 
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"  Sujets,  demeureront,  jusqu'à  <  rachat,  fixés  invariablement  aux  taux  aux- 
quels ila  éfaient  exigibles,  si ùva ni  leur  nature  particulière,  lors  de  la  publica- 

■  tion  des  lettres- patentes  du  3  novembre  1789,  intervenues  sur  les  décrets  du 
4  août  précédent,  et  ceux  des  redevables  desdi»s  droits  qui  étaient  a  cette 

.  époque  dans  le  ca*  d'en  obtenir  Vub  ittue  ou  réduction  ,en  remplissant  cer- 
taines formalités  requises  par  Purement  du  ci-devant  lief,  jouiront  du  bé- 
néfice de  cette  réduction  on  abattue,  comme  s'ils  avaient,  avant  ladite 
époque,  satisfait  à  ces  formalités. 

34.  Tous  procès  intentés  relativement  à  des  droits  abolis  sans  indemnité 
par  le  présent  décret,  et  non  décidés  par  jugement  en  dernier  ressort  avant 
les  époques  ci-dessus  fixées  pour  l'abolition  de  ces  droits,  ne  pourront  être 

'  jugés  que  pour  les  frais  de  procédures  laits  et  les  arrérages  échus  antérieure- 
ment à  ces  époques. 

35.  Sont  communes  au  présent  décret  les  dispositions  des  articles  36  ,  37 
et  33  de  ce'ui  du  15  mars  1790. 

TITRE  II.  — Du  mode  du  rachat  de»  droit»  féodaux  aon  supprimés. 

Art.  t,r.  Tout  propriétaire  d'un  ci-devant  fief,  lequel  ne  consistera  qu'en 
domaines  corporels  ,  tels  que  maisons,  terres,  prés ,  bois  et  autres  de  même 
nature,  pourra  racheter  divisément  les  droits  casuels  dont  il  est  grevé, 
pour  telle  portion  qu'il  jugera  à  propos ,  pourvu  qu'il  rachète  en  même 
temps  la  totalité  des  redevances  fixes  et  annuelles  dontson  fiVpourrait  être 
.grevé,  sans  préjudice  de  l'exception  portée  au  décret  du  14  novembre  1790, 
relativement  au  fief  mouvant  des  biens  nationaux. 

2.  II  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  ci-devant  fiefs  qui  ont  sous  eux  des 
fonds  tenus  en  fief  ou  encensive,  ou  roturièrement ,  lorsque  lesdites  mou- 
vances  auront  été  inféodées  par  le  propriétaire  du  fief  supérieur,  ou  lorsque 
lesdits  liefs  seront  situés  dans  des  pays  où  le  supérieur  ne  conserve  aucun 

.droit  utile  immédiat  sur  les  objets  qui  ont  été  sous-inféodés  ou  acensés  par 
le  propriétaire  du  fief  inférieur ,  encore  que  le  jeu  de  fief  n'ait  point  été 
approuvé  ou  reconnu  par  le  seigneur  supérieur. 

3.  Lorsqu'il  dépendra  du  fief  des  mouvances  qui  n'auront  point  été  in- 
iéodées  par  le  ci-devant  seigneur  supérieur  ,  et  lorsque  ce  fief  sera  situé  dans 
l'un  des  pays  où  le  jeu  de  fief  ne  peut  porter  préjudice  à  ce  ci-devant  sei- 
gneur supérieur ,  le  propriétaire  du  fief  inférieur  ne  pourra  racheter  par- 
tiellement les  droits  casuels  sur  les  domaines  qui  sont  restés  dans  sa  main  , 
que  jusqu'à  concurrence  delà  portion  dont  la  loi  qui  régit  le  fief  lui  avait 
.permis  de  se  jouer,  en  comprenant  dans  ce  calcul  les  portions  déjà  par  lui 
accusées  ou  inféodées  ;  en  teRe  sorte  qu'il  reste  toujours  dans  sa  main  la  por- 
tion entière  que  la  loi  l'aurait  obligé  de  réserver,  si  mieux  il  n'aime  rache- 
îterpréalablementlesdroits  casuels,  à  raison  de  la  totalité  des  mouvances  non 
,-j»féodées  dépendantes  de  son  fief;  auquel  cas,  et  après  avoir  effectué  ledit 
.«achat ,  il  pourra  racheter  librement  et  partiellement  le  surplus  de  son  fief, 
;  fi  pour  telle  portion  qu'il  jugera  à  propos. 

A.  Dans  le  même  cas  où  les  mouvances  ne  seront  point  inféodées ,  et  qù 
le  fief  sera  situé  dans  l'un  des  pays  où  les  jeux  de  fief  ne  peuvent  point  por- 
ter préjudice  au  seigneur  supérieur,  si  d'ailleurs  le  fief  est  régi  par  Tune  des 
ooutumesqui  ne  permettent  point  le  jeu  de  fief  à  prix  d'argent,  mais  seu- 
lement par  bail  à  cens  ou  àrente,  le  propriétaire  de  ce  fief  pourra  néanmoins 
vendre  à  prix  d'argent  telle  portion  des  fonds  qui  sont  restés  en  sa  main,  et 
en  racheter  partiellement  les  droits  casu/.s,  pourvu  que  les  portions  qu'il 
rachètera  ou  vendra,  n'excèdent  point  les  deux  tiers  du  fief,  en  compre- 
nait dans  ces  deux  tiers  les  fonds  déjà  sous-inféodés  ou  acensés  j  si  mieu* 
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il  n'aime  racheter  préalablement  les  droits  casuels,  à  raison  de  la  t<4aité 
aie*  mouvances  non  iul'éodéea,  auquel  cas,  et  après  avoir  elfeclné  trdii  incitât, 
.il  pourra  racheter  librement  et  partiellement  le  s  lu  plus  de  *on  bel,  \khit 
telle  portion  qu'il  jugera  a  propos. 

•  £,  Si  les  lie. s  d'où  dépendent  des  mouvances  non  inféodées,  sont  situes 
dan.-,  des  pays  où  il  n'existait  aucune  loi  positive  sur  lu  liberté  du  jeu  de  tief, 

.fat  faculté  du  rachat  partiel  se  réglera  par  les  mêiiies  principe»  que  l'u»age  y 
avait  adoptés  relativement  aux  jeux  de  hcf;  en  conséquence,  dans  ceux 

-éesdits  pays  où  le  jeu  de  lie!  n'était  autorisé  que  jusqu'à  concurrence  d'une 

certaine  quotité,  le  racUat  partiel  s'opérera  couforiuémeut  a  ce  qui  est  pres- 
«ack  par  l'article  3  à  «tonus  ;  dam.  ceux  où  le  jeu  de  bel  n'était  aduùs  que  par 
•bail  a  cens  et  rente  de  rachat  partiel ,  il  s'opérera  couturuiément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  4  ci-de»us,  eubn  dans  ceux  où  le  jeu  de  bel  était  autorisé 
ûndéhniment ,  tant  par  i acuat  de  la  quotité ,  que  quant  au  mode  ,  le  rachat 
partiel  pourra  s'y  taire  librement  pour  telle  portion  que  le  propriétaire 
jugera  a  propos. 

■A.  Le  rachat  partiel,  dans  les  cas  autorisés  par  les  articles  3,  4  et  5  ci- 
-dessub ,  ne  pu  un  a  avoir  lieu  que  sous  la  condition  de  racheter  en  même 
•temps  la  totalité  des  redevances  bxe>  et  annuelles  dont  le  bel"  pourrait  se 
trouver  chargé ,  sans  préjudice  de  l'exception  portée  au  décret  du  14  no- 
vembre I7W,  relativement  aux  tonds  mouvaus  des  biens  nationaux. 
■■•  7.  A  l'égard  des  tond»  ci-devant  mouvaus  d'un  bel  en  ceusive  ou  rotu- 
nt,  tout  propriétaire  d'iceux  en  pourra  racheter  partiellemeut  les 
casuels,  à  raùou  de  telle  portion  deadits  fonds  qu'il  jugera  a  propos, 
la  seule  condition  de  racheter  en  même  temps  la  totalité  des  redevan- 
bxes,  annuelles  ou  solidaùes,  dont  *e  trouvera  chargé  le  tonds  su/'  lc- 
«fuel  le  propriétaire  voudra  racheter  partiellement  les  droits  casuels ,  sans 
-préjudice  de  l'exception  portée  au  décret  du  14  novembre  17«0,  relative- 
ment aux  fonds  mouvans  des  biens  nationaux. 

'••  8  Lorsqa'U  s'agira  de  liquider  un  rachat  des  droits  casuels  dus  à  raison 
•4es  mouvances  dépendantes  d'un  ci-devant  Uef,  et  dont  le  rachat  n'aura  pas 
>été  fait  par  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  des  tonds  tenus  sous  ces 
-mouvances ,  et  dans  le  cas  où  lesdites  mouvances  auront  été  inféodées  ou 
feront  dépendantes  d'un  bef  situé  dans  un  pays  où  le  jeu  de  tief  portait  pré- 
judice au  seigneur  supérieur,  il  y  sera  procédé  ainsi  qu'il  suit;  —Il  sera  fait 
d'abord  une  évaluation  de  la  somme  qui  serait  due  par  le  propriétaire  ou  par 
les  propriétaires  débits  tonds,  selon  qu'ils  seront  tenus  en  bef  ou  censivç , 
«-conformément  aux  règles  présentes  par  le  décret  du  :<  mai  1790;  et  Ja 
somme  qui  résultera  de  cette  première  opération,  formera  la  valeur  de  la 
-propriété  de  ces  mouvances.  —  Il  sera  ensuite  procédé,  conformément  atux 
règles  prescrites  par  le  décret  du  3  mai  1790,  et  selon  la  nature  et  la  quotité 
des  droits  dont  se  trouvera  chargé  letletdont  dépendront  ces  mouvances, à 
une  seconde  évaluation  du  rachat  du  par  le  propriétaire  de  ces  mouvances, 
eu  égard  à  la  valeur  que  leur  aura  donnée  la  première  opération,  et  de  -Ja 
même  manière  que  s'il  s'agissait  de  liquider  un  rachat  sur  un  bef  corporel 
de  la  même  valeur.  .  . 

*  '  Si  les  mouvances  à  raison  desquelles  on  voudra  6e  racheter,  n'ont 
•point  été  inféodées  ou  dépendent  d'un  fief  situé  dans  un  pays  où  le  jeu  de  ce 
'ftéf  ne  peut  point  |>orter  préjudice  au  seigneur,  audit  cas,  le  rachat  en  sera 
'liquidé  ainsi  qu'il  suit  : — Il  sera  fait  d'abord  une  évaluation  des  fonds  tenus 

tief  ou  en  censive,  eu  égard  à  leur  valeur  réelle ,  abstraction  faite  des 
es  dont  ils  sent  tenus  envers  le  flef  dont  ils  relèvent ,  et  de  la  même 
ère  que  si  la  pleine  propriété  de  ces  fonds  appartenait  encore  au 
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priétaire  du  fief  dont  ils  relèvent. — Le  rachat  des  droits  casuels  dus  au  pro- 
priétaire du  fief  supérieur  sera  ensuite  liquidé ,  conformément  aux  règles 
prescrites  par  le  décret  du  3  mai  1790,  et  selon  la  nature  et  la  quotité  des 
droits  dont  est  grevé  le  ûef  inférieur,  sur  la  somme  totale  qui  sera  résultée 
de  la  première  opération ,  en  telle  sorte  que  le  rachat  pavé  «oit  égal  à  celai 
qui  aurait  été  dû,  si  les  fonds  dont  le  propriétaire  du  fief  inférieur  s'était 
joué,  lui  appartenaient  encore  en  pleine  propriété. 

10.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  également  lieu  danslecaa 
où  la  mouvance  aurait  été  précédemment  rachetée  par  le  propriétaire  ou 
par  les  propriétaires  des  fonds  chargés  de  cette  mouvance,  les  dispositions 
des  articles  44  et  45  du  décret  du  3  mai  1790  n'ayant  jamais  dù  recevoir  leur 
application  qu'au  cas  où  il  s'agissait  de  mouvances  non  inféodées. 

11.  Sont  et  demeurent  communes  à  tout  le  royaume  les  dispositions  des 
anciens  réglemens  énoncées  dans  l'article  18  du  décret  du  3  mai  1790,qui  lais- 
sent aux  communautés  d'habitans  de  quelques  unes  des  ci-devant  provinces, 
la  faculté  de  ne  payer,  pour  le  rachat  des  banalités  établies  sur  elles,  soit  à 
prix  d'argent ,  soit  en  paiement  d'arrérages  par  elles  dus  pour  dettes  consti- 
tuées ou  foncières,  que  les  sommes  principales  qu'elles  ont  reçues,  ou  dont 
la  remise  leur  a  été  faite  pour  l'établissement  desdites  banalités. 

12.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  dots  sont  aliénables  du  consentement 
des  femmes,  si  le  rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux  ou  fonciers  dus  à 
une  femme  mariée  n'est  point  fait  en  sa  présence  ou  de  son  consentement, 
le  mari  ne  pourra  le  recevoir  qu'en  la  forme  et  au  taux  prescrits  par  le  dé- 
cret du  3  mai  1790,  et  à  la  charge  d'en  employer  le  prix.  Le  redevable  qui  ne 
voudra  point  demeurer  garant  du  remploi,  pourra  consigner  le  prix  du  ra- 
chat, lequel  ne  pourra  être  délivré  au  mari  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
du  tribunal  de  district ,  rendue  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  roi, 
auquel  il  sera  justifié  du  remploi. 

1 3.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  mutations  par  donations,  soit  entre-vifs,so*t 
testamentaires ,  donnent  ouverture  aux  mêmes  profits  seigneuriaux  que  le* 
mutations  par  vente,  le  rachat  du  droit  dù  pour  les  unes  et  les  autres,  ne 
pourra  se  faire  qu'en  payant  les  cinq  trente-sixièmes  de  ce  droit ,  outre  1* 
quotité  réglée  par  l'article  25  du  décret  du  3  mai  1790. 

14.  Les  ci-devant  seigneurs  de  qui  relevaient  des  biens  nationaux  grevés 
envers  eux  de  droits  de  mutations  par  vente ,  suivant  les  distinctions  éta- 
blies par  l'article  40  du  décret  du  3  mat  1790,  recevront,  immédiatement 
après  les  ventes  faites  en  exécution  des  décrets  des  14  mai,  25  juin  et  3  no- 
vembre suivans,  et  sur  les  fonds  qui  y  seront  destinés,  le  montant  du  rachat 
desdits  droits,  sans  pouvoir  rien  prétendre  à  titre  de  droits  échus  en  verts 
desdites  ventes. 

15.  Ce  rachat  sera  liquidé  d'après  les  dispositions  du  décret  du  3  mai 
1790,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'après  celles  de  l'article  1 3  ci-dessus  ;  et  les  droits  qu'il 
s'agira  de  racheter  seront  évalués  sur  le  prix  desdites  ventes. 

16.  Tout  particulier  à  qui  il  sera  dù  par  la  nation  un  rachat  de  cette  na- 
ture ,  sera  tenu ,  pour  en  obtenir  la  liquidation,  de  remettre  ses  mémoires , 
titres  et  pièces  justificatives  au  secrétariat  du  directoire  de  district  où  auront 
été  vendus  les  biens  ci-devant  tenus  de  lui  en  fief  ou  censive,  lequel  les  fera 
passer  avec  son  avis  au  directoire  du  département ,  qui ,  après  les  avoir 
vérifiés  et  pris  un  arrêté  en  conséquence ,  enverra  le  tout  à  la  direction 
générale  de  liquidation. 

17.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  parvenir  à  la  liquidation  des  autres 
droits  seigneuriaux  et  fonciers,  du  rachat  desquels  la  nation  s'est  chargée 
par  l'article  7  du  titre  1"  du  décret  du  14  mai  1790  j  et  lorsque,  d'après  J«* 
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régies  tracées  par  le  décret  du  3  du  même  mois,  il  y  aura  lieu  à  des  ex- 
pertises pour  fixer  le  montant  de  ces  droits ,  les  experts  seront  nommés , 
•avoir ,  un  par  le  directoire  du  district  qui  aura  vendu  les  biens  précé- 
demment grevés  desdits  droits,  un  par  le  particulier  à  qui  sera  dû  le 
rachat,  et  le  tiers  expert,  s'il  en  est  besoin,  par  le  directoire  du  départe- 
ment («)•   

H*  177.  — 14  (8, 12  et)— 27  avril  1791.  =  Décret  relatif  aux  créanciers  det 
maisons  ,  corps  ,  communautés  et  établissemens  supprimés  (2).  (B.,  XIII, 
418.) 

TITRE  1er  Des  créance*  exigible*. 

Art.  1er.  Tous  les  créanciers ,  sans  distinction ,  pour  quelque  cause  que  ce 
•oit,  des  maisons,  corps,  communautés  et  établissemens  supprimés,  seront 
tenus,  outre  les  formalités  auxquelles  ils  sont  assujétis  par  le  titre  IV  du  dé- 
cret des  23  et  28  octobre— 5  novembre  dernier,  de  soumettre  la  liquidation  de 
leurs  créances  au  commissaire  du  roi ,  directeur  général  de  la  liquidation 
des  créances  sur  l'état,  dans  les  formes  et  sous  les  exceptions  et  modili ca- 
tions ci-après. 

2.  Les  créanciers  pour  cause  de  procédures  continueront  de  se  pourvoir 
devant  le  directoire  du  district  dans  l'arrondissement  duquel  était  le  tribu- 
nal où  elles  ont  été  faites. 

3.  Les  créanciers  pour  toutes  autres  causes  se  pourvoiront  pareillement 
dans  les  mêmes  formes  ;  mais  ils  seront  tenus  de  le  faire  devant  le  directoire 
du  district  où  se  trouvera  l'établissement  débiteur.  Ces  derniers  créanciers 
pourront  néanmoins  se  dispenser  de  remettre  leurs  titres  et  pièces  au  direc- 
toire susdit,  en  les  déposant  dans  celui  de  leur  domicile,  lequel,  après  les 
avoir  examinés ,  en  fera  passer  au  directoire  du  district  de  l'établissement 
des  copies  ou  des  extraits  certifiés  ;  le  tout  sans  frais  et  sans  qu'il  puisse  être 
perçu  aucun  droit  d'enregistrement ,  ni  qu'on  soit  assujéti  à  se  servir  de 
papier  timbré  pour  lesdites  copies,  extraits  ou  reconnaissances  de  dépôt 
seulement. 

4.  L'assemblée  nationale  attribue  à  la  municipalité  et  au  département  de 
Paris ,  exclusivement ,  toutes  les  opérations  à  faire  par  les  corps  adminis- 
tratifs ,  et  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  24  du  titre  IV  du  décret  des 
13  et  28  octobre— 5  novembre  dernier,  pour  ce  qui  reste  a  acquitter  des 
dettes  des  ci-devant  jésuites.  —  L'état  ne  sera  tenu  de  payer  lesdites  dettes 
que  jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qui  appartenaient  à  ces 
religieux.  —  On  ne  pourra  induire  le  contraire,  ni  de  la  disposition  précé- 


(i)  Ce  décret  ett  MM  d'une  instruction  pour  l'exécution  de  deux  dispositions  qu'il  contient  : 
il  serait  sans  intérêt  de  la  rapporter. 

(a)  Voyez  le  décret  des  ii  et  a8  octobre — 5  novembre  1790,  concernant  les  mêmes  dettes  ; 
celui  du  ai  septembre — 14  octobre  1791,  relatif  à  la  liquidation  des  dettes  actives  et  passives 
des  communautés  supprimées;  celui  du  aa  septembre — 16  octobre  même  année,  relatifs  la  li- 
quidation dea  dettes  des  communautés  religieuses  et  des  communautés  d'arts  et  métiers  ;  celui  dn 
5—8  mai  1793,  concernant  les  créanciers  des  congrégations  séculières ,  des  confréries  de  l'ordre 
de  St-Laxarc ,  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel ,  et  autres  ordres  y  réunis ,  de  l'ordre  de  Malte  et 
des  collèges;  celui  du  39  juillet — 7  août  même  année,  relatif  anx  créanciers  des  rentes  dues  par 
les  corps  ,  communautés  et  établissemens  ecclésiastiques,  corporations  et  congrégations  suppri- 
més ;  celui  du  37  messidor  an  3  (  i5  juillet  1795  ) ,  qui  indemnise  les  créanciers  de  la  réduc- 
tion du  cinquième  des  rentes  et  intérêts  résultant  d'obligations  contractées  par  des  corporations 
supprimées  ;  la  loi  du  3o  messidor  an  4  (  18  juillet  1796  ) ,  qni  fixe  un  terme  pour  U  prodoc 
tion  des  titres  de  créances  sur  ces  corporations;  et  enfin  le  décret  du  la  août  1806,  concernant 
la  liquidation  des  dettes  de  ces  corporations,  susceptibles  d'être  inscrites  au  grand-livre  de  la 
dsttc  publique. 
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dente,  ni  du  décret  des  23  et  28  octobre— 5  novembre  dernier.  —1 
quelconques  des ci-drvant  jésuites,  en  capitaux,  intérêts  et  liais,  ne  seront 
payées  que  suivant  l'ordre  de  préférence  et  d'hypothèque  des  divers  créai*' 
cfers ,  et  sur  le  seul  produit  des  biens  qui  appartenaient  à  ces  religieux  j  0 
cet  effet,  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  fournira  a  la  mu»» ' 
nicipalité  et  au  directoire  du  département  de  Paris,  de  trois  mois  en  trois' 
mois,  les  rensei;inenicns  nécessaires  pour  fixer  ce  produit,  et  en  connaître 
lé  montant  qui  sera  entré  dans  ladite  caisse.  ™ 
'  5.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  les  liquidations, 
yérifications  ou  arrêtés  confiés  aux  directoires  de  district  et  de  département, 
par  le  titre  IV  du  décret  des  23  et  29  octobre— 5  novembre  dernier,  ne  sont 
réputés  que  préparatoires  ;  la  liquidation  définitive  sera  faite  ainsi  qu'il  suit. 

6.  Giaque  créancier  enverra  au  commissaire  du  roi,  liquidateur  général,, 
avec  l'arrêté  du  directoire  du  département ,  le  mémoire  de  sa  demande  et 
les  pièces  justificatives,  ou,  en  cas  qu'elles  ne  puissent  être  déplacées,  un 
extrait ,  comme  il  est  dit  en  l'article  3 ,  certifié  par  le  directoire  du  district; 
ou  elles  auront  été  déposées. 

7.  Les  directoires  de  département  enverront  audit  commissaire  du  roi, 
chaque  quinzaine ,  des  états  des  créances  qu'ils  auront  arrêtées. 

9.  Le  commissaire  du  roi  fera  son  rapport  et  donnera  son  avis  motivé  au 
comité  central  de  liquidation,  aux  termes  du  décret  des  16 et  17  décembre 
dernier,  sur  chacune  des  créances  qui  auront  été  arrêtées  par  les  directoires 
de  département  ;  ensuite  le  comité  en  fera  rapport  au  corps  législatif  , 
pour  être  décrété  ce  qu  il  appartiendra. 

9.  Pour  obtenir  leur  reconnaissance  de  liquidation  définitive ,  les  créan- 
ciers seront  tenus  de  donner,  par  eux  ou  par  leurs  Coudés  de  procuration^ 
quittance  du  montant  de  leurs  créances,  a  la  décharge  de  l'état ,  entre  les 
mains  du  commissaire  du  roi,  et  par-devant  des  notaires  de  Paris.  Ils  re- 
mettront, avec  cette  quittance,  les  originaux  de  leurs  titres  et  pièces,  et 
des  certificats  nécessaire»  pour  constater  qu'il  n'y  aura  pas  d'opposition. 

10.  Les  intérêts  des  créances  qui  en  produisent  cesseront  à  l'expiration  de 
la  quinzaine  de  la  sanction  du  décret  de  liquidation,  conformément  à  celui 
dn  7  mars  dernier;  ils  cesseront  pareillement  à  compter  du  I"  novembre 
1791,  si  l'on  ne  s'est  pas  pourvu  au  bureau  de  liquidation  générale  avant 
eette  époque.  , 

11.  Les  créanciers  en  sous-ordre  qui  auraient  formé  des  oppositions  an 
paiement,  seront  tenus  de  les  renouveler  entre  les  mains  des  conservateurs 
des  oppositions  sur  tes  finances,  dans  deux  mois,  a  c  ompter  de  la  publication 
du  présent  décret  ;  et,  pendant  ce  temps,  le  commissaire  du  roi  ne  délivrera 
aucune  reconnaissance  de  liquidation  définitive,  sans  un  certificat  de  non- 
opposition  du  receveur  du  district  dans  lequel  était  l'établissement  débiteur. 
—  Les  notaires  et  les  conservateurs  des  opposition»  sur  les  finances  ne 
pourront  exiger,  pour  les  actes  nécessaires  à  la  liquidation  des  créances 
mentionnées  au  présent  décret,  que  les  taxations  fixées  par  le  décret 
du  28  novembre— 10  décembre  1790,  pour  la  liquidation  des  oflices  de 
judicature. 

12.  A  compter  du  l*  janvier  1792 ,  aucun  paiement  ne  pourra  être  fait 
que  par  la  caLse  de  l'extraordinaire. 

13.  Les  créanciers  qui,  d'ici  à  cette  époque,  parviendront  à  se  faire 
liquider  définitivement  sur  le  rapport  du  commissaire  du  roi,  seront 
pavés  de  leurs  capitaux  et  des  intérêts  qui  leur  seront  dus  par  la  même 
caisse. 

14.  A  l'égard  de  ceux  qui  ne  parviendront  pas  à  se  faire  liquider  comme 
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dessus,  avant  le  1er  janvier  1792,  ils  seront  payés  des  intérêts  qui  seront 
reconnus  leur  être  «lus,  échus,  soit  pendant  l'année  1 790  ou  auparavant,  soit 
pendant  la  présente  année,  par  le  receveur  du  district,  en  vertu  d'un* 
ordonnance  du  directoire  du  département ,  sur  l'avis  de  celui  du  district, 
auquel  ils  auront  dû  adresser  le  mémoire  de  leur  demande. 

15^  Les  intérêts  des  créances  qui  n'en  portent  pas  de  leur  nature,  courront 
du  jour  que  les  créanciers  auront  déposé  leurs  pièces  et  leur  mémoire  au 
directoire  du  dLtrict  devant  lequel  ils  doivent  se  pourvoir. 

1&.  Les  directoires  de  département  pourront ,  au  surplus ,  sur  l'avis  de 
ceux  de  district,  en  vertu  de  l'article  33  du  titre  IV  du  décret  des  23  et  28 
octobre — 5  novembre  dernier,  aussitôt  après  la  vérilication  par  eux  faite, 
ordonner  le  paiement,  jusqu'à  la  concurrence  de  moitié ,  des  créance*  qui 
amont  pour  cause  des  salaires  d'ouvriers,  fournitures  de  marchandises, 
ouvrages  ou  autres  causes  également  urgentes;  sauf  à  se  conformer,  pour 
le  paiement  définitif,  à  tout  ce  qui  est  ci-dessus  prescrit  :  les  quittances  pour 
cette  moitié  pourront  être  admises  sous  signature -privée. 

TITRE  II.  —  Dci  rentes  perpétuelles  et  viagères. 

Art.  Ier.  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères,  créées  par  les  maisons ,  corps, 
communautés  et  établissemens  supprimés,  continueront  d'être  acquittées 
aux- termes  stipulés  par  les  titres  justificatifs  desdites  rentes. 

2.  Pour  obtenir  la  reconnaissance  desdites  rentes  au  nom  de  l'état,  les 
propriétaires  d'icelles,  les  directoires  de  département  et  le  commissaire  du 
roi,  seront  tenus  d'observer  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  1*%  3,  4, 
5,  »,  7  et  8  du  titre  Ier  du  présent  décret;  et  pour  constater  la  légitimité 
tant  desdites  rentes  que  des  dettes  exigibles  mentionnées  au  même  titre, 
seront  observées  les  règles  établies  par  le  titre  IV  du  décret  des  23  et  28  oc- 
tobre—5  novembre  dernier. 

3.  Après  la  publication  de  chaque  décret  qui  ordonnera  la  reconnaissance 
desdites  rentes  au  nom  de  l'état,  les  créanciers  de  ces  rentes  seront  tenus  de 
faire,  par  eux  ou  par  leurs  fondés  de  procuration,  la  remise  des  titres  qu'ils 
auront  en  leur  possession  :  les  créanciers  des  rentes  viagères  y  joindront 
l'acte  de  leur  naissance  et  un  certificat  de  vie  en  bonne  forme. 

4.  En  é  Uange  de  cette  remise,  il  sera  délivré  aux  propriétaires  de  rentes 
perpétuelles  ou  viagères  une  reconnaissance  valant  contrat  ou  titre  nou- 
veau, par  le  commissaire  du  roi,  liquidateur  général,  stipulant  pour  l'état; 
laquelle  reconnaissance  portera  le  même  capital,  le  même  taux  d'intérêts  et 
les  mêmes  termes  de  paiement  que  la  rente  qui  était  due  par  rétablissement 
supprimé.  Ce  contrat  contiendra  l'acceptation  du  créancier  ou  de  son 
fondé  de  procuration  ,  et  la  clause  qu'il  ne  vaudra  que  d'un  seul  et  même 
titre  avec  ceux  qui  établissaient  ladite  rente;  et  il  sera  sujet  au  droit 
d'enregistrement. 

5.  Les  payeurs  net  rentes  dues  par  l'état  acquitteront  les  arrérages  de 
celles  dont  il  s'agit,  tant  perpétuelles  que  viagères,  à  compter  du  1er  janvier 
1792,  et  après  qu'elles  auront  été  reconnues  au  nom  de  l'état. 

6.  Les  propriétaires  de  ces  mêmes  rentes  qui  en  recevaient  les  arrérages 
dans  les  ci-devant  provinces,  pourront,  même  après  le  Ier  janvier  1792  ,  et 
lorsqu'elles  auront  été  reconnues  au  nom  de  l'état ,  en  être  payés  dans  les 
districts  qu'i's  voudront  choisir,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  8,  9  et  10  du  décret  du  15  août  dernier,  concernant  les  rentes  due* 
par  le  ci-devant  corps  du  clergé  et  les  pays  d'états. 

7.  Jusqu'au  jour  de  la  reconnaissance, -et  même  après,  en  cas  qu'elle  soit 
faite  avant  le  t"  janvier  1792  ,  et  iusau'à  rette  époque,  les  créanciers 
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desdites  rentes  seront  payés,  soit  des  arrérages  ecruis  en  1790  ou  antécédent- 
ment ,  soit  de  ceux  échus  ou  qui  écherront  en  1791,  par  les  receveurs  des 
districts  de  la  situation  des  établissent ens  débiteurs,  en  vertu  d'une  ordon* 
nance  du  directoire  du  département,  sur  r*avis  de  celui  du  district/, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  1-i  du  titre  I*r  du  présent 
décret. 

8.  Pour  l'acquittement  des  arrérages  mentionnés  en  l'article  9  ci-dessus, 
ainsi  que  pour  les  paicmens  ordonnés  par  les  articie»  14  et  16  du  titre  1er  du 
présent  décret,  il  sera  fait,  aussitôt  que  les  directoires  de  département  en 
feront  la  demande,  des  fonds  suflisans  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  au 
trésor  public,  et  par  celui-ci  à  chaque  receveur  de  district ,  pour  tous  les 
capitaux,  et  pour  les  intérêts  et  arrérages  échus  en  1790  et  antécédemment. 
Quant  aux  intérêts  et  arrérages  de  l'année  1791 ,  les  fonds  en  seront  faits 
par  le  trésor  public  aux  receveurs  de  district ,  sur  ceux  ordonnés  pour  les 
dépenses  de  1791. 

9.  Chaque  directoire  de  département  enverra  au  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  de  quinzaine  en  quinzaine,  un  état  des  créances  exigibles 
et  des  rentes  perpétuelles  et  viagères ,  pour  le  paiement  desquelles  il  aura 
délivré  des  ordonnances.  Le  ministre  fera  de  suite  les  demandes  néces- 
saires au  comité  de  la  trésorerie ,  lequel  fera  passer  les  fonds  du  trésor 
public  aux  receveurs  de  district ,  et  adressera  le  bordereau  des  mêmes 
fonds  à  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  pour  faire  rem- 
bourser le  trésor  public  de  tout  ce  qui  concernera  l'année  1790  ou  les  années 
antérieures. 

10.  Les  receveurs  de  district  enverront  incessamment  pour  les  paiemens 
déjà  faits  en  vertu  des  précédens  décrets ,  et  de  quinzaine  en  quinzaine 
pour  ceux  qu'ils  feront  ci-après,  en  conséquence  du  présent  décret,  au 
commissaire  du  roi ,  liquidateur  générai ,  un  état  desdits  paiemens ,  en 
expliquant  la  nature  des  dettes,  et  les  ordonnances  sur  lesquelles  ils  les 
auront  payées. 

1.  La  liquidation  définitive  des  arrérages  de  rentes  qui  auront  été  payés 
par  lesdits  receveurs,  sera  faite  par  le  commissaire  du  roi,  liquidateur,  dans 
les  formes  prescrites  ;  et  après  les  décrets  de  liquidation ,  les  paiemens 
desdits  arrérages,  ainsi  que  les  paiemens  provisoires,  tant  de  la  moitié  des 
créances  exigibles,  que  des  intérêts  desdites  créances,  faits  par  les  receveurs 
de  district  en  vertu  des  articles  14  et  16  du  titre  précédent,  seront  portés  en 
dépense  sur  les  livres  auxiliaires  tenus  à  cet  effet  par  le  trésorier  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

12.  Aucune  des  créances  ou  rentes  perpétuelles  et  viagères  mentionnées 
au  présent  décret,  ne  pourra  être  reçue,  quant  à  présent,  en  paiement  de 
domaines  nationaux. 

13.  En  conséquence,  au  cas  que  des  receveurs  de  district  en  eussent  reçu 
quelques  unes ,  les  paiemens  seront  regardés  comme  nuls  et  non  avenus  ; 
les  titres  seront  rendus  aux  acquéreurs,  et  ceux-ci  seront  tenus  de  faire  leurs 
paiemens  en  argent ,  en  assignats,  ou  de  toute  autre  manière  autorisée  par 
les  décrets  de  l'assemblée,  quinzaine  après  la  remise  de  leurs  titres,  et  aux 
termes  des  décrets,  sinon  les  biens  par  eux  acquis  seront  vendus  à  leur  folle 
enchère.  Les  receveurs  de  district,  ainsi  que  les  administrateurs  qui  auraient 
reçu  ou  ordonné  de  semblables  paiemens,  seront  garans  et  responsables  des 
événemens. 

14.  Tout  ce  .qui  est  prescrit,  tant  par  le  présent  décret  que  parle  titre  IV 
du  décret  des  23  et  28  octobre — 5  novembre  dernier,  pour  les  créances  sur 
les  maisons,  corps,  communautés  et  établissemens  supprimés ,  sera  observé 


Digitized  by  Google 


14  avril  1791.  105 

pour  les  créances,  tant  exigibles  que  constituées,  sur  les  diocèses  ou  chambres 
diocésaines  :  ces  créances  sont  également  déclarées  dettes  nationales. 

1 5.  Les  créances  exigibles  et  les  rentes  qui  étaient  dues  par  des  établis- 
semens supprimés,  ou  par  des  diocèses  ou  chambres  diocésaines,  à  des  éta- 
bli5semens  conservés ,  seront  payées  à  ces  derniers,  suivant  les  formalités 
prescrites  par  le  présent  décret,  et  les  distinctions  ci-devant  établies. 

16.  Les  créances  et  les  rentes  dues  par  des  établissemens  supprimés,  ou 
par  les  diocèses  et  chambres  diocésaines,  à  d'autres  établissemens  égale- 
ment supprimés,  ou  à  des  diocèses  ou  chambres  diocésaines,  sont  éteintes. 
Lorsque  les  administrateurs  de  district ,  ou  les  officiers  municipaux  recou- 
vreront des  titres  relatifs  à  ces  mêmes  créances  ou  rentes,  ils  les  enverront, 
conformément  au  décret  du  20—23  janvier  dernier,  au  trésorier  de  l'extra- 
ordinaire, pour  être  annulés  suivant  la  forme  prescrite  par  cette  même  loi. 

17.  Tous  ceux  qui  prétendront  avoir  des  pensions  sur  aucun  des  établis- 
semens supprimés,  ou  d'anciens  diocèses  ou  chambres  diocésaines,  se  pour- 
voiront au  comité  des  pensions  de  l'assemblée  nationale ,  pour  en  être  la 
liquidation  faite  de  la  même  manière  que  pour  les  pensions  à  la  charge  de 
rètat. 

18.  Les  créances  mobilières  mentionnées  en  l'article  17,  autres  que  les 
arrérages  de  rentes  ou  intérêts  de  capitaux ,  ne  pourront  être  remboursées 
aux  établissemens  conservés ,  qu'en  présence  du  procureur  général  syndic 
du  département,  qui  veillera  à  ce  qu'il  soit  fait  emploi  des  capitaux  desdites 
créances. 

N°  178.=14— 17  avril  1791.=  Décret  relatif  h  Vexercice  de  la  pharmacie, 
étala  vente  et  distribution  des  drogues  et  médicamens  (1).  (B. ,  XIII, 
127.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  salubrité  sur 
un  abus  qui  s'introduit  dans  l'exercice  de  la  pharmacie,  considérant  l'objet 
et  l'utilité  de  cette  profession,  décrète  :  —  Que  les  lois,  statuts  et  réglemens 
existant  au  2  mars  dernier,  relatifs  à  l'exercice  et  à  l'enseignement  de  la 
pharmacie,  pour  la  préparation,  vente  et  distribution  des  drogues  et  mé- 
dicamens, continueront  d'être  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur,  sous 
les  peines  portées  par  lesdites  lois  et  réglemens,  jusqu'à  ce  que,  sur  le  rap- 
port qui  lui  en  sera  fait ,  elle  ait  statué  définitivement  à  cet  égard  ;  en 
conséquence ,  il  ne  pourra  être  délivré  de  patentes  pour  la  préparation , 
vente  él  distribution  des  drogues  et  médicamens  dans  l'étendue  du  royaume, 
qu'à  ceux  qui  sont  ou  qui  pourront  être  reçus  pour  l'exercice  de  la  phar- 
macie, suivant  les  statuts  et  réglemens  concernant  cette  profession. 

N°  179.  =  14— 17  avril  1791.=  Décret  relatif  au  tribunal  de  cassation  (2). 

(B.,  XIII,  138.) 

Art.  1er.  Le  tribunal  de  cassation  sera  installé  le  20  de  ce  mois. 

2.  Les  députés  à  l'assemblée  nationale ,  élus  membres  du  tribunal  de 

(i)  Voyez  le  lit.  IV  de  la  lai  du  ai  germinal — Ier  floréal  an  it  (ti — 21  avril  i8o3),  relatif  à 
la  police  de  la  pharmacie,  au  mode  de  réception  des  pharmaciens,  et  à  leurs  obligations  dans  la 
préparation  et  la  vente  des  remèdes;  la  loi  interprétative  du  29  pluviôse — g  ventôse  an  i3  (  18 
— 18  février  i8o5  );  l'arrêté  du  2 5  thermidor  an  11  (tî  août  i8o3),  contenant  règlement  sur 
les  écoles  de  pharmarie;  l'ordonnance  du  S — t  J  août  1816,  contenant  publication  d'un  nou- 
veau <x>de  pharmaceutique,  et  injonction  à  tout  pharmacien  de  t'en  pourvoir  et  de  s'y  coofor- 
soer  dans  la  préparation  des  remèdes. 

Voyez,  aussi  les  notes  sur  la  loi  du  21  germinal — i*r  floréal  an  11,  et  sur  l'ordonnance  du  8 
— -14  août  1816. 

<a)  Voyet  le  dérret  du  27  novembre—  1"  décembre  1790,  nr  la  composition  ,  l'organisa- 
tion et  la  compétence  de  la  cour  de  cassation,  cl  les  notes. 
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cassation,  pourront  être  installés;  mais  ils  ne  pourront  remplir  leurs  fonav 
tions  de  juges  qu'après  la  présente  session. 

3.  Les  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Paris  feront  mettre,  le  19  de 
ce  mois ,  en  leur  présence ,  les  scellés  sur  les  greffes  et  autres  dépôts  de» 
papiers  et  minutes  des  conseils  des  parties ,  et  des  différentes  commissions 
et  bureaux  «lu  conseil. 

4.  Les  procès  en  cassation  pendans  au  conseil  des  parties  et  aux  com- 
missions du  conseil,  sont  renvoyés  au  tribunal  de  cassation,  pour  y  être 
ins'ruits  et  jugés,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nouvelle  assignation  ni  de  reprise 
d'instance. 

6.  Les  offices  des  avocats  au  conseil  sont  supprimés  ;  ceux  qui  en  étaient 
pourvus  seront  admis  à  faire  les  fonctions  d'avoués  au  tribunal  de  cassation, 
et  jouiront  aussi  du  droit  d'exercer  auprès  des  tribunaux  de  district  (  1).  Pro- 
visoirement, scro.t  aussi  admis  à  exercer  auprès  du  tribunal  de  cassation  , 
les  procureurs  au  grand  conseil ,  et  tous  ceux  auxquels  est  accordée  la  fa- 
culté de  remplir  les  fonctions  d'avoués  auprès  des  tribunaux  de  district; 
mais  ils  seront  tenus  d'opter,  et  ne  pourront  exercer  en  même  temps  au- 
près des  tribunaux  de  district  et  auprès  du  tribunal  de  cassation. 


V»  180  =14  avril  1791.  =  Décret  qui  rectifie  une  erreur  commise  daru 
celui  du  27  novembre  1790  ,  sur  l'organisation  du  tribunal  de  cassation  (2). 
(B. ,  XIII,  139.) 

Sur  l'observation  faite  à  l'assemblée  que  dans  l'article  21  du  décret  du 
27  novembre  1790,  sur  l'organisation  du  tribunal  de  cassation,  ainsi  conçu: 
«  Dans  le  cas  où  le  jugement  seul  aurait  été  cassé,  l'affaire  sera  aussitôt 
«  portée  à  l'audience,  »  il  s'était  glissé  la  phrase  suivante  :  Dans  le  tribunal 
ordinaire  qui  avait  d'abord  connu  en  dernier  ressort;  mais  que,  d'autant 
que  cette  disposition  insérée  par  inadvertance  dans  les  copies  "mprimées  de 
ce  décre'  et  de  la  loi  intervenue  sur  cedécret  était  contradictoire  avec  l'ar- 
ticle 19,  il  était  expédient  de  la  retrancher:  —  L'assemhlée  a  décrété  le  re* 
franchement  de  ces  mots  :  Dans  le  tribunal  ordinaire  qui  avait  d'abord 

connu  en  dernier  ressort. 

v  ■ 

Kd  181.  =  14—17  avril  1791.  =  Dec»  et  relatif  à  la  trésorerie  nationale. 

(  B. ,  XIII,  140.  ) 

L'assemhlée  nationale  décrète  qne  l'établissement  formé  par  le  décret  des 
10  et  27  mars  dernier,  |H>ur  la  réunion  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes 
les  dépenses,  portera  à  l'avenir  le  nom  de  Trésorerie  nationale. 


N*  182.  =  15— 17  avril  1791 .  =  Décret  relatif  à  la  nomination  et  au  ser- 
ment des  personnes  chargées  de  t instruction  publique,  et  à  celui  des 
chapelains  desservant  les  hôpitaux  et  les  prisons.  (  B. ,  XIII ,  1 43.) 

* 

i5  avril  1791.  =  Unxpice  d^-s  Quinze- Fia  gis ,  Surcessions  ab  intestat,  voyez  8  du  même 
nuit;  Pêche,  Empreintes  des  monnaies  ,  voyez  9  avril. 


(t)  Les  avocats  a»u  conseil»  ont  élé  rétablis  par  les  art.  33  et  mivans  du  décret  du  r  1  juin 
i8u6,  sur  l'organisation  du  conn-il  d'étal.  Vove/  ce  décret  et  les  note*. 

(z)  Ce  décret  n'a  été  publié  qu'en  l'an  5,  et  conforméaBeot  à  l'arrêté  dn  2  prairial  «le  cette 
Moce  (ai  mai  1797).  >•• 
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N*  183.  =  16—17  avril  1791.=  Décret  relatif  à  la  levée  de  cent  mille  sol- 
dats  auuiliui/es.  (B. ,  Xlii,  147.) 


N*  184.=  16  —  27  avril  1791. =  Décret  concernant  [avancement  dans  le 
corps  de  l'aitiltene  it>  fJL«  X 111,  l4y.) 

N*185.  =  17— 27  avril  1791.  =  Décret  relatif  au  service  de  la  trésorerie 

nationale.  (H.,X1U,  174.) 

* 

Nq  186.=  17  avril  1791.=  Instruction  concernant  le  service  des  ponts  et 
ekaussées,  adressée  par  onù  e  du  rot  aux  directoires  des  départemens  {2). 
(L.,  IV,  238.) 

La  loi  du  31  décembre  1790— 19  janvier  1791,  en  confirmant  l'institution 
des  ponts  et  chaussées,  lui  a  donné  en  même  temps,  sous  plusieurs  rap- 
ports, de  nouvelles  formes,  et  lui  a  lait  éprouver  différentes  modifications;  il 
convient  donc  de  présenter  d'abord  une  analyse  snecincte  de  cette  loi. — 
EHe  est  divisée  en  trois  titres.  —  Le  premier  de  ces  litres ,  qui  comprend 
douze  articles ,  établit  une  administration  centrale  des  ponts  et  chaussées  : 
ce  titre  porte  ensuite  la  confirmation  des  places,  tant  du  premier  ingénieur 
que  des  inspecteurs  généraux  ,  dont  îe  nombre ,  qui  avait  varié  jusqu'à 
ce  moment,  est  fixé  a  huit;  il  détermine  d'une  manière  générale  les  fonc- 
tions de  ces  derniers ,  qui  sont  de  différente  nature.  Dans  le  cours  de  leurs 
tournées  annuelles,  ils  doivent  visiter  tous  les  ouvrages  des  dilTérens  dépar- 
temens, et  soumettre  ensuite  le  résultat  de  leurs  observations  aux  direc- 
toires de  ces  mêmes  départemens.  Lors  de  leur  réunion  dans  la  capitale, 
ces  inspecteurs  généraux  doivent  former  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées, 
qui  est  chargée  d'examiner  tous  les  projets  relatifs  aux  routes ,  aux  canaux 
de  navigation,  et  aux  ports  maritimes  de  commerce.  Leurs  appointements 
et  leurs  fr  ais  de  voyage,  ainsi  que  la  manièredont  ils  doivent  être  remplacés, 
sont  également  déterminés.  Ce  même  titre  statue  enfin  sur  la  nomination 
et  sur  le  traitement  du  premier  ingénieur,  ainsi  que  sur  la  conservation  du 
bureau  des  ponts  et  chaussées,  et  sur  la  somme  qui  doit  être  affectée  au 
paiement  des  commis  de  ce  bureau.  —  Le  titre  second  ,  qui  contient  six 
articles,  est  uniquement  relatif  aux  ingénieurs  qui  doivent  servir  dans  les 
départemens  et  sous  les  ordres  des  corps  administratifs  ;  c'est  celui  qu'il  im- 
porte le  plus  à  ces  corps  de  bien  connaître. — Aux  termes  de  celte  partie  du 
décret,  ces  ingénieurs  doivent  à  l'avenir  être  distingués  par  trois  grades 
différens.  —  Le  premier  sera  celui  des  ingénieurs  proprement  dits,  qu'il 
pourra  convenir  de  distinguer  et  de  désigner  plus  particulièrement  par  la 
dénomination  d'ingénieurs  ordinaires  ,  celle  d'ingénieurs  étant  générique  : 


Çl)  Vejres,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  19 — V]  mai  1791:  l'article  t"  de  celui  dn  94 
novembre  179a,  et  celui  du  -i-  mara  179I,  qui  maintiennent  le  décret  du  16 — 117  avril  «791; 
les  nrt.  20  et  sniv.  du  décret  du  18  floréal  an  3  (  7  mai  1793  );  la  lui  du  t5  vendémiaire  au  4 
(7  octobre  1795),  qui  règle  le  mode  d'avancement  dos  officier*  d'artillerie  ;  l'art.  12  du  rrpte- 
ment  du  il  nivôse  au  8  (3  janvier  i8<x>  ),  relatif  a  l'avancement  «ea  soldaU  «lu  train  d'artille- 
rie; l'art.  6  de  l'arrêté  du  16  thermidor  an  9  ^  4  *o«t  1801  ),  sur  le  même  objet  ;  le  règlement 
général  du  2  germinal  an  11  (  i3  mara  180 1  ) ,  sur  l'avaorcinc:..  l'artillerie  ;  le  litrr  IV  de 
l'ordonnance  du  ta  mai — 8  juin  x  S 1  -,  ;  le*  art.  1 13  et  190  de  l'ordonnance  du  a— Il  août  181*}* 
l'ordonnance  du  9  juillet — Ier  septembre  (8/3,  art.  i'rel  a,  relatif?  a  l'avancement  des  olliccr» 
dn  train  d'artillerie;  l'ordonnance  du  5— 1~  août  1829,  «ur  ta  cumpoa-tioo  et  IV-joi-aiion  dn 
Yartillcrie;  et  enfin  Part.  ia  de  la  M  du  14— 17  avril  i83a. 

(a)  Votc»  la  Ini  <ki  U  décembre  1790  (4  novembre.  14,  16.  iH  et*— 19  Janvier  17QI ,  e« 
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ils  auront  les  mêmes  fonctions  que  remplissaient  ci-devant  les  sous-ingé- 
nieurs. Il  doit  y  en  avoir  un  au  moins  par  département  :  il  y  en  aura  plus  , 
lorsque  les  départemens  le  demanderont ,  et  auront  délibéré  de  supporter 
les  frais  de  cette  augmentation.  —  Les  ouvrages  qui ,  par  leur  importance , 
intéresseront  tout  le  royaume,  devant  être  à  la  charge  du  trésor  public ,  le 
traitement  des  ingénieurs  qui  seront  préposés  pour  les  conduire,  sera  vrai- 
semblablement payé  sur  les  mêmes  fonds  ;  et  alors  ce  sera  le  corps  législatif 
qui,  en  décrétant  chaque  année  les  dépenses  à  faire  pour  ces  ouvrages, 
déterminera  le  nombre  des  ingénieurs  qui  y  seront  appliqués. — Les  inspec- 
teurs formeront  le  second  grade  :  il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  ceux 
ainsi  dénommés  sous  l'ancien  régime ,  et  avec  lesquels  ils  n'auront  rien  de 
commun  que  ce  titre.  Les  anciens  inspecteurs  se  trouvent  implicitement  et 
nécessairement  supprimés  par  le  décret ,  et  ceux  de  nouvelle  création  exer- 
ceront les  fonctions  d'ingénieurs  en  chef  ,  sur  des  arrondissemens  qui  pour- 
ront être  composés  de  deux  ou  trois  départemens  seulement.  Le  nombre  de 
ces  inspecteurs  n'est  pas  fixé.  —  Le  troisième  grade  sera  celui  des  ingé- 
nieurs en  chef  :  ils  n'auront  pas  d'autres  fonctions  que  celles  des  inspec- 
teurs ,  mais  leurs  arrondissemens  pourront  être  composés  de  quatre  dépar- 
temens ,  et  le  seront  au  moins  de  trois ,  sauf  les  exceptions  que  l'assemblée 
nationale,  sur  les  représentations  des  départemens,  pourrait  apporter  a 
cette  disposition  de  la  loi.  Le  nombre  de  ces  ingénieurs  en  chef  n'est  pas 
non  plus  fixé.  —  Des  vues  d'économie  ont  porté  l'assemblée  nationale  à  ne 
pas  placer  un  ingénieur  en  chef  par  chaque  département  ;  il  est  donc  du  de- 
voir des  directoires  destinés  a  composer  les  mêmes  arrondissemens,  d'établir 
et  de  maintenir  entre  eux  un  tel  concert ,  qu'il  ne  résulte  de  cette  nouvelle 
combinaison  aucune  difficulté  ni  aucun  inconvénient  pour  le  bien  du  ser- 
vice. —  Les  traitemens  des  ingénieurs  de  ces  différent  prades  sont  déter- 
minés par  ce  même  titre,  ainsi  que  le  mode  de  leur  m.  ination,  qui  est 
laissée  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées.  Celui  du  déplacement  des 
ingénieurs  ordinaires  est  également  déterminé  :  il  pourra  avoir  lieu  sur  la 
demande  des  assemblées  de  département ,  à  la  charge  seulement  de  faire 
connaître  leurs  motifs  à  l'administration  centrale.— Enfin,  par  une  disposition 
de  ce  titre ,  les  ingénieurs  qut ,  à  l'époque  actuelle ,  se  trouvaient  servir  dans 
les  ci-devant  pays  d'états ,  sont  admis  à  concourir  pour  les  places  avec  les 
ingénienps  des  ponts  et  chaussées,  chacun  dans  leur  grade  correspondant. — 
Le  titre  troisième  et  dernier  de  la  loi ,  qui  est  composé  de  onze  articles,  con- 
cerne entièrement  l'établissement  de  l'école  des  ponts  et  chaussées  ;  il  est 
relatif  à  la  direction  des  études,  à  la  manière  dont  se  fera  l'enseignement,  au 
traitement  qu'auront  à  l'avenir  les  élèves  dès  le  moment  de  leur  entrée  à 
l'école,  à  leur  nombre,  à  leur  admission  et  à  leur  placement  on  à  leur  renvoi, 
enfin  aux  frais  ainsi  qu'au  local  de  l'établissement.  Tons  ces  objets  relatifs  an 
régime  et  à  la  manutention  intérieure  de  l'école  des  ponts  et  chaussées, 
n'intéressent  les  départemens  que  par  la  perfection  que  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1790—19  janvier  1791  a  donnée  à  cet  établissement  utile  à  tout  le 
royaume  ;  mais  ils  ont  un  intérêt  plus  immédiat  à  l'exécution  des  articles  re- 
latifs à  l'admission  des  élèves  L'assemblée  nationale  a  établi  pour  cette 
admission  un  concours  d'un  nouveau  genre ,  qui  donnera  aux  aspirans  la 
possibilité  d'être  choisis,  sans  s'exposer  à  faire  en  pure  perte  le  voyage  de 
la  capitale.  Cette  disposition  bienfaisante  rentre  dans  l'esprit  et  dans  les 
principes  de  la  constitution  ;  elle  fait  participer  les  points  les  plus  éloignés 
du  royaume  aux  avantages  de  cet  établissement;  elle  vient  au  secours  des 
sujets  que  le  défaut  d'aisance  aurait  empêchés  de  se  produire  ;  elle  va  choi- 
sir et  féconde,  partout  où  il  existe ,  le  germe  du  talent.  —  Tel  est  le  résumé 
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sommaire  de  la  loi  relative  aux  ponts  et  chaussées ,  en  date  du  31  décembre 
1790 — 19  janvier  1791.  —  Dès  le  21  du  même  mois ,  le  roi ,  vu  l'approche  de 
la  saison  des  travaux  et  le  secours  dont  ils  doivent  être  à  la  classe  indigente 
des  citoyens,  a  chargé  le  ministre  de  l'intérieur  d'annoncer  à  tous  les 
directoires  de  département ,  que  son  intention  était  de  leur  laisser  pour 
cette  fois  la  faculté  d'indiquer  les  ingénieurs  qu'ils  désireraient  conser- 
ver ;  ce  que  les  administrateurs  pouvaient  d'autant  mieux  faire  dans  ce 
premier  moment,  qu'ils  avaient  déjà  été  à  portée  de  les  connaître  et  de' les 
apprécier  depuis  la  formation  des  départemens.  Ce  ministre  a  demandé  en 
même  temps  aux  directoires ,  de  proposer  leurs  vues  sur  la  formation  des 
arrondisse  mens  à  établir  pour  les  ingénieurs  en  chef  et  pour  les  inspecteurs, 
afin  d'être  à  portée  de  les  combiner  de  la  manière  la  plus  avantageuse  au 
bien  du  service ,  en  conciliant ,  autant  qu'il  sera  possible ,  les  demandes 
respectives  qui  pourraient  se  contrarier. — L'organisation  des  ingénieurs  sera 
donc  établie  aussitôt  que  tous  les  directoires  auront  répondu  ;  alors  le  roi 
leur  fera  connaître  quel  sera ,  pour  la  totalité  du  royaume ,  le  nombre 
d'arrondissemens  d'inspecteurs  ou  d'ingénieurs  qu'il  lui  aura  paru  conve- 
nable de  déterminer.  Les  sujets  qui  auront  été  choisis  pour  ces  places, 
et  les  lieux  de  leur  résidence  ,  seront  en  même  temps  désignés  aux  direc- 
toires des  départemens,  ainsi  que  les  ingénieurs  ordinaires  détinitive- 
ment  destinés  à  servir  sous  leurs  ordres.  Les  anciennes  commissions 
données  par  S.  M.,  seront  confirmées,  et  il  n'en  sera  expédié  qu'aux 
ingénieurs  qui  n'en  tenaient  pas  d'elle. 

Le  roi,  après  s'être  occupé  du  soin  de  procurer  promptement  aux 
départemens  des  ingénieurs  capables  de  seconder  leurs  vues,  a  cru  devoir 
leur  demander  de  lui  faire  connaître  leurs  besoins  pour  les  ouvrages  de  toute 
espèce  qu'ils  pourraient  être  obligés  de  faire  exécuter  en  1791  ;  il  leur  a  fait 
adresser,  en  conséquence,  un  modèle  d'état  à  remplir,  en  les  invitant  à  user 
encore  pour  cette  année  de  la  plus  grande  réserve  dans  les  demandes  qu'ils 
pourraient  faire,  d'autant  que  les  quinze  millions  de  secours  accordés  par  la 
loi  du  16— 19  décembre  1790,  doivent  assurer,  indépendamment  des  travaux 
des  routes ,  de  l'ouvrage  à  tous  les  journaliers  indigens.  Lorsque  toutes  les 
réponses  à  cette  seconde  demande  seront  parvenues  au  ministre ,  il  en  sera 
formé  un  tableau  général ,  qui  sera  présenté  a  l'assemblée  nationale  :  alors 
il  pourra  être  statué  sur  la  répartition  des  fonds  qui  viennent  d'être  dé- 
crétés en  masse  pour  toutes  les  dépenses  des  travaux  des  ponts  et  chaussées 
à  exécuter  en  1791.  C'est  alors  également  qu'il  sera  possible  de  classer  ceux 
qui  devront  être  à  la  charge  des  départemens  et  ceux  qui  sont  exécutés  sur 
les  fonds  du  trésor  public.  Il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'assemblée  nationale 
s'est  portée  à  ajourner  cette  division ,  parce  qu'elle  a  cru  qu'elle  pourrait 
s'occuper  plus  utilement  de  cet  objet ,  quand  tous  les  besoins  seraient  bien 
connus.  —  Lorsque  les  départemens  se  trouveront  assurés  et  des  agens  et 
des  fonds  nécessaires  pour  l'exécution  de  leurs  travaux ,  il  ne  leur  restera 
plus  à  désirer  que  de  connaître  les  règles  qu'ils  auront  à  suivre  dans  l'em- 
ploi des  uns  et  des  autres ,  pour  le  rendre  le  meilleur  possible.  C'est  dans 
cette  vue  que  le  roi  a  cru  devoir  faire  rédiger  la  présente  instruction ,  qui 
présentera  aux  corps  administratifs  les  principes  qui  doivent  les  diriger  à 
cet  égard.  —  L'ordre  le  plus  naturel  et  le  plus  convenable  à  adopter  dans 
le  développement  de  ces  principes ,  est  celui  qu'indique  la  marche  même  des 
ouvrages,  en  établissant  d'abord  quels  sont  ceux  auxquels  cette  instruction 
peut  être  relative ,  et  en  exposant  ensuite  les  opérations  qui  doivent  en 
précéder  l'exécution ,  et  celles  qui  doivent  et  l'accompagner  et  la  suivre. 
Cet  ordre  se  trouvera  embrasser  tout  ce  qui  concerne  le  service  des  ingé- 
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1  ttieurs,  que  comprendront  les  divisons  suivantes  :  —  1°  Objets  généraux 
qui  doivent  concerner  l'admiiiisl ration  centrale  des  ponts  et  chaussées.— 
V  Fonda  a  appliquer  aux  ouvrages. —  J°  Projets  des  ouvrages.—  4*  ExécV- 
et  réception  de*  ouvrages,  et  compte  a  rendre  de  ' 


$  l*r.  —  Obj.:ts  géncrau»  qui  doi>eot  concerner  l'ailmiuislraUou  centrale  dr»  ponu  et  rhuuaafol 

Aux  termes  de  la  loi ,  celle  administration  doit  connaître  de  tout  ce  qui 
concerne  les  routes,  ies  ouvrages  d'art  en  dépendant,  les  canaux  de  navi- 
gation et  les  ports  de  commerce.  Ces  t rois  grandes  classes  de  travaux ,  vu 
les  objets  d'utilité  générale  qu'Us  présentent,  exigent  nécessairement  an 
Concours  de  lumières  qu'on  ne  pouvait  attendre  que  d'hommes  qui  unis- 
sent cette  expérience  que  donne  une  longue  pratique,  à  la  théorie  qui  est 
le  fruit  d'une  instruction  soignée  et  de  l'étude  des  meilleurs  modèles  dans 
tous  les  genres.  Àin*i  tout  ce  qui  appartiendra  à  une  de  ces  trois  classes , 
doit  être  projeté  et  exécuté  par  les  ingénieurs,  après  avoir  été  examiné  par 
■  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées,  et  approuvé  par  l'administration  cen- 
.  traie.  —  Ce  principe  ne  peut  recevoir  d'exception  quant  aux  canaux  et  aux 
ports  maritimes,  dont  les  ouvrages,  par  leur  nature,  ont  toujours  un  grand 
degré  d'importance  ;  mais  il  doit  en  être  susceptible  quant  aux  rou- 
tes ;  car  ces  communications  se  subdivisent  en  différentes  classes  j  et 
l'intention  évidente  du  corps  législatii  a  été  de  n'exiger  l'examen  de  l'as- 
.  semblée  des  ponts  et  chaussées  que  pour  les  routes  d'un  certain  ordre.  C'est 
ce  qui  résulte  de  la  disposition  de  l'article  4  du  titre  III,  qui, dans  renon- 
ciation des  objets  dont  cette  assemblée  do*t  prendre  connaissance,  ne  parie 
que  des  projets  généraux  de  routes;  et  par  ces  expressions,  on  doit  enten- 
dre évidemment  toutes  celles  qui  seront  construites  sur  les  fonds  des  dé- 

Sartemens.  Quant  aux  chemins  de  communautés  ou  de  clocher  à  clocher, 
sur  moindre  importance  et  le  peu  de  difficultés  qu'en  général  ils  présen- 
tent, vu  la  manière  dont  ils  doivent  le  plus  ordinairement  être  traités,  ont 
fait  juger  qu'ils  n'exigeaient  point  un  examen  qui  sans  doute  aurait  tou- 
(  jours  des  avantages,  mais  qui  présenterait  en  même  temps  l'inconvénient 
d'entraîner  des  longueurs.  Les  retards,  en  pareil  cas,  seraient  d'autant  plus 
préjudiciables,  que  presque  toujours  ces  routes  particulières  se  construisent 
par  des  ateliers  de  secours ,  et  sont  destinée»  à  procurer  de  l'ouvrage  aux 
journaliers  indigens,  ce  qui  n'admet  point  de  délais.  Les  projets  dont  ces 
travaux  pourront  être  susceptibles,  n'en  seront  pas  moins  rédigés  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  qui  seront  chargés  aussi  d'en  surveiller 
l'exécution  :  c'est  à  la  sagesse  des  directoires  de  département  à  reconnaître 
les  cas  qui  exigeront  qu'il  en  soit  référé  a  l'administration  des  ponts  et 
Chaussées.  Ces  cas  devront  naturellement  se  présenter,  lorsque  l'ouverture 
de  ces  çommunicationsoffriradesdifljcultésd'un  certain  genre,  ou  lorsqu'elle 
aura  quelques  relations  avec  d'autres  routes  d'un  ordre  majeur. — La  loi  ne 
\  charge  point  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  des  dessèchement  ;  mais 
ce  genre  de  travaux ,  par  sa  nature  et  les  objets  d'utilité  géoérale  qu'il  pué- 
sente  ,  doit  être  censé  faire  partie  de  ceux  dont  rassemblée  nationale  a  en- 
tendu que  les  ingénieurs  des  pouls  et  chaussées  eussent  la  direction.— Cette 
même  loi  ne  les  charge  point  non  plus  des  édilices  communaux,  tels  que  les 
églises,  presbytères,  maisons  communes,  hôpitaux,  prisons,  fontaines,  etc.  ; 
mais  cependant  le  vœu  de  l'assemblée,  en  maintenant  et  conbrmantun 
corps  d'ingénieurs  dont  elle  a  reconnu  les  talens,  a  été  certainement  que 
Tétat  et  les  départeinens  aux  frais  desquels  ils  doivent  être  entretenus ,  en 
retirassent  tous  les  avantages  etgénérauxct  particuliers  qu'ils  pouvaient  en 
attendre  ;  en  conséquence,  l'intention  du  roi  est  que  les  ingénieurs  puissent 
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.  être  employé»  par  les  communautés  pour  les  ouvrages  dont  il  s'agit  ,  et 
même  qu'elles  puissent,  lorsqu'elles  le  jugeront  convenable,  requérir  l'avis 
4e  l'assemblée  de*  ponts  et  chaussées  ;  mais,  dans  ce  cas,  la  nécessité  de  ce 
recours  devra,  sur  l'avis  des  directoires  de  district,  être  reconnue  p  ir  eeux 
des  départemens  par  lesquels  les  demandes  seront  dans  le  cas  de  parvenir 
à  l'administration  centrale.  11  seraf  au  surplus,  nécessaire  que  les  direc- 
toires de  département  veillent  à  ce  que  les  ingénieurs  ne  soient  chargés , 
pour  les  communautés,  que  des  objets  qui  exigent  vraiment  le  secours 
de  leur  art,  tels  que  les  constructions,  reconstructions  ou  réparations  d'une 
certaine  importance  :  toutes  autres  doivent  être  faites  par  des  experts  pris , 
mr  les  lieux,  suivant  l'ancien  usage.  S'il  en  était  autrement,  le  temps  des 
ingénieurs  ne  pourrait  y  suffire,  et  ils  seraient  sans  cesse  détournés  d'occu- 
,  pations  plus  importantes.  U  sera  même  en  général  bien  nécessaire  que  les 
administrations  de  département  proportionnent  le  nombre  des  ingénieurs 
ordinaires  aux  fonctions  dont  ils  auront  à  les  charger.  On  fera  connaître 
d'ailleurs,  dans  un  des  paragraphes  suivans,  la  forme  dans  laquelle  les  in- 
génieurs doivent  recevoir  les  ordres  relatife  aux  différens  objets  dont  ils  au- 
ront à  prendre  connaissance. 

S  »•  -  F«ufc  à  appliquer  «ai  tr.*«». 

On  sentira  facilement  qu'il  ne  doit  point  être  question  ici  des  fonds  qui 
seront  employés  aux  ouvrages  communaux ,  de  quelque  nature  qu'ils  pius^ 

1  «ont  être;  et  quand  même  ces  ouvrages  auraient  été  juges  devoir  être  exa- 
minés ,  approuvés  et  surveillés  par  l'assemblée  et  par  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  de  tels  travaux,  pur  leur  destination,  n'intéressant  ja- 
mais que  les  communes  qui  les  auront  entrepris  ,  ils  devront  être  exécutés 
aur  les  fonds  qu'elles  auront  délibéré  d'y  destiner,  après  que  leurs  délibé- 

'  rations  auront  été  homologuées  par  je  directoire  du  département,  sur  l'avis 

•  de  celui  du  district. — On  doit  ranger  aussi  dans  la  même  classe  les  coiuaui- 
nications  particulières  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus.  Elles  peuvent  à  la  vérité 
présenter  jusqu'à  un  certain  point  des  objets1  d'utilité  générale,  par  la  liaison 
que  toutes  les  communications  ont  entre  elles;  mais  cependant,  commeel|es 
seront  principalement  déterminées  dans  les  vues  d'intérêt  privé  des  commu- 
nautés qui  les  entreprendront, elles  seront  acquittées  sur  le  produit  de  l'impo- 
sition locale  ou  sur  les  autres  fonds  particuliers  qui  y  auront  été  spécialement 
affectés.  —  Les  fonds  dont  il  sera  question  ici  doivent  se  diviser  en  deux 
«eJasses.  —  Les  uns ,  et  ce  seront  les  plus  considérables ,  seront  destinés  aux 
dépenses  qui  devront  être  à  la  charge  des  départemens,  telles  que  l'univer- 

■  salttédes  travaux  des  routes  qui  s'exécutaient  ci-devant  au  moyen  de  la  cor- 
vée ou  d'une  prestation  représentative ,  et  même  la  plupart  des  ouvrages 
d'art  en  dépendant.  —  Les  autres  ouvrages  qui  devront  être  exécutés  aux 
frais  de  l'état  et  sur  les  fonds  du  trésor  public, seront  ceux  qui,  par  leur 
importance  ou  leur  nature,  semblent  en  quelque  sorte  appartenir  à  tout  ,1e 
royaume  ,  tels  que  les  ponts  qui  se  trouvent  faire  partie  de  ces  communi- 
cations majeures  qui  traversent  la  France  dans  toute  son  étendue ,  et  dont 
l'utilité  est  commune  à  presque  toutes  ses  parties  ;  tels  que  les  principaux 
canaux  de  navigation  qui  doivent  achever  de  vivifier  tout  ce  vaste  empire. 
Cependant,  lorsqu'on  aura  achevé  les  grandes  entreprises  qui  sont  actuel- 

:  lement  en  exécution,  et  lorsqu'on  en  sera  venu  pour  les  canaux ,  comme 
pour  les  routes,  au  point  de  pouvoir  entreprendre  ceux  qui  n'auront  d'autre 
objet  que  l'avantage  de  certains  cantons  particuliers,  alors  une  partie  des 
travaux  de  navigation  pourra  ê*re  dans  le  cas  de  s'exécuter  sur  les  fonds 
des  départemens.  —  Les  dépenses  des  turcies  et  levées  semblent  devoir  êjre 
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encore  dans  ce  même  cas,  ru  l'importance  dont  la  navigation  de  la  Loire 
est  pour  tout  le  royaume,  que  ce  grand  fleuve  traverse  dans  son  milieu,  et< 
presque  en  entier  dans  sa  plus  grande  largeur.  Il  est  reconnu  depuis  bien 
long-temps  que  cette  navigation,  qui  n'est  pas  encore  à  beaucoup  près  aussi 
parfaite  qu'il  serait  à  désirer ,  ne  peut  cependant  être  maintenue  dans  un 
état  praticable,  qu'au  moyen  de  soins  continuels  pour  empêcher  le  cours 
de  ce  fleuve  d'être  obstrué ,  et  d'ouvrages  considérables  pour  s'opposer  à 
ce  qu'il  ne  sorte  de  son  lit.  Il  pourra  seulement  paraître  convenable  de 
mettre  à  la  charge  des  départemens  les  ouvrages  relatifs  aux  rivières  affluen- 
tes  à  la  Loire,  qui  font  actuellement  partie  de  ceux  des  turcies  et  levées  ; 
ils  ne  doivent  pas,  en  effet,  être  considérés  comme  tenant  aussi  essentielle- 
ment à  l'intérêt  général. — Enfin,  les  dépenses  des  ports  maritimes  de  com- 
merce doivent ,  plus  que  toutes  autres ,  et  sans  le  moindre  doute ,  être  à  la 
charge  de  l'état ,  vu  les  avantages  communs  et  généraux  à  tout  le  royaume 
que  ces  ports  lui  procurent.— Au  surplus,  chaque  législature  désignera  ceux 
des  travaux  qui,  pendant  sa  durée,  devront  être  mis  à  la  charge  de  l'état  ; 
elle  déterminera  en  même  temps  la  quotité  des  fonds  à  y  affecter  chaque 
année: toutes  les  dispositions  ultérieures,  soit  pour  la  direction  et  l'exé- 
cution de  ces  travaux,  soit  pour  la  distribution  et  l'emploi  total  des  fonds 
quelconques  qui  y  auront  été  affectés ,  seront  ensuite  déterminées  et  suivies 
au  nom  du  roi.  —  Les  directoires  de  département  devront  adresser  annuelle- 
ment, dans  le  mois  de  janvier,  un  état  d'indication,  tant  des  dépenses  qu'ils 
auront  délibéré  d'imposer  sur  eux-mêmes ,  que  de  celles  que  certains  dé- 
partemens pourront  se  croire  dans  le  cas  de  faire  porter  sur  la  masse  géné- 
rale mise  en  réserve.  Ces  états  d'indication  devront  contenir  une  désigna- 
tion sommaire  des  ouvrages  de  tout  genre,  et  des  frais  de  conduite  auxquels 
ces  fonds  sembleront  devoir  être  employés.  Ils  seront  fournis  chaque  année 
dans  le  mois  de  janvier ,  et  avec  ceux  destinés  à  faire  connaître  la  situation  des 
ouvrages  de  l'année  précédente ,  dont  il  sera  parlé  dans  la  suite  de  cette  in- 
struction. Ces  états  seront  remis  aux  directoires  des  départemens  par  les  ingé- 
nieurs en  chef  ou  inspecteurs  d'arrondissement,qui  les  auront  reçus  eux-mêmes 
des  ingénieurs  ordinaires  :  les  premiers,  après  avoir  réuni  ceux  de  chaque 
département,  et  les  avoir  soigneusement  examinés,  les  viseront  pour  en  at- 
tester l'exactitude.  On  n'entrera  en  ce  moment  dans  aucun  détail,  quant  à 
la  forme  de  ces  états  d'indication,  attendu  qu'il  en  sera  envoyé  aux  direc- 
toires des  modèles  qui  les  éclaireront  suffisamment  à  cet  égard  ;  on  obser- 
vera seulement  qu'ils  ne  devront  contenir  des  propositions  d'emploi  de 
fonds,  que  pour  des  ouvrages  dont  les  projets  auront  déjà  été  approuvés, 
ou  seront  au  moins  adressés  à  l'administration  centrale  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  en  même  temps  que  ces  états  d'indication.  —  Ces  mêmes  états  seront 
examinés  par  cette  administration ,  et  ensuite  renvoyés  aux  différens  di- 
rectoires ,  après  avoir  été  approuvés  par  le  roi  :  ce  sera  en  vertu  de  cette 
approbation  que  seront  faites  toutes  les  dispositions  pour  l'ouverture  des 
travaux  de  la  campagne,  et  que  les  autorisations  nécessaires  seront  trans- 
mises aux  directoires  des  districts ,  par  ceux  des  départemens. 

5  1 1 1  -  —  Projet!  des  ouvra  g*  s. 

Les  projets  des  ouvrages  ne  consistent,  pour  les  entretiens,  que  dans  les 
devis  qui  contiennent  les  conditions  auxquelles  les  entrepreneurs  doivent 
se  soumettre ,  relativement  à  l'exécution  des  travaux ,  et  dans  les  détails 
estimatifs  qui  établissent  les  prix  auxquels,  sauf  les  rabais  qu'on  est  en  droit 
d'attendre  de  la  concurrence,  les  travaux  peuvent  être  adjugés.  Les  projet* 
des  ouvrages  neufs  pour  les  routes,  et  encore  plus  pour  les  ouvrages  d'art , 
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doivent  comprendre  beaucoup  d'autres  détails,  tels  que  des  plans ,  nivelle» 
mens ,  prolils ,  etc.  —  Ces  projets  devront  être  faits  en  général  par  les 
ingénieurs  ordinaires  ;  ils  pourront  cependant,  dans  certains  cas,  l'être  par 
l'ingénieur  ou  par  l'inspecteur  d'arrondissement  ;  mais  aucun  ingénieur,  de 
quelque  grade  qu'il  soit,  ne  pourra  s'occuper  d'un  projet ,  que  de  l'ordre 
du  directoire  du  département  :  ceux  des  districts  lui  adresseront  leurs 
demandes  à  cet  égard;  et  c'est  à  ce  directoire  seul ,  qui  doit  connaître  l'en- 
semble des  besoins  et  des  moyens  de  tout  le  département,  à  juger  quels 
sont  les  projets  dont,  à  raison  de  leur  nécessité,  ainsi  que  des  fonds  qu'on 
peut  y  appliquer,  il  convient  de  s'occuper  de  préférence.  S'il  en  était  autre- 
ment ,  il  pourrait  arriver  très  naturellement  que  la  plupart  des  districts , 
en  s'occupant  de  leurs  intérêts  particuliers,  perdissent  un  peu  trop  de  vue 
l'intérêt  général  du  département ,  et  qu'en  conséquence  ils  employassent 
continuellement  les  ingénieurs  à  des  projets  qui  entraîneraient  dans  des 
opérations  toujours  dispendieuses,  et  dont  la  possibilité  pourrait  souvent 
être  incertaine,  et  l'exécution  au  moins  fort  éloignée.  Cet  inconvénient  de 
distraire  ainsi  les  ingénieurs  ordinaires  de  leurs  occupations  les  plus  essen- 
tielles, se  ferait  remarquer  d'autant  plus  aisément,  qu'ils  se  trouveront 
tous  avoir  à  correspondre  avec  plusieurs  districts  à  la  fois ,  et  que  la  sur- 
charge d'occupations  donnée  par  l'un,  ne  pourrait  manquer  d'être  vivement 
ressentie  par  les  autres.  Ce  qui  vient  d'être  observé  quant  aux  districts, 
devra  l'être,  à  plus  forte  raison,  relativement  aux  projets  demandés  parles 
municipalités,  et  qui  leur  seront  propres.  —  Par  une  conséquence  nécessaire, 
il  conviendra  que  l'ingénieur  ou  l'inspecteur  d'arrondissement  ne  puisse 
être  chargé  d'aucun  projet  par  les  directoires  des  départemens,  sans  que  cela 
ait  été  concerté  entre  les  diffécens  départemens  du  même  arrondissement, 
surtout  si  le  projet  est  de  nature  à  le  distraire  de  ses  occupations  ordinaires, 
et  à  lui  faire  quitter  pendant  quelque  temps  sa  résidence  habituelle.  Enfin, 
lorsque  les  projets  seront  communs  à  plusieurs  départemens ,  ce  sera  un 
motif  de  plus  pour  les  directoires  de  se  concerter  entre  eux  avant  d'en  faire 
entreprendre  la  formation;  et  Us  ne  le  pourront  même  qu'après  s'être 
adressés  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  s'y  faire  autoriser  par  le  roi ,  qui 
déterminera  en  même  temps  quels  seront  les  ingénieurs  qui  en  seront 
chargés.  —  Lorsque  les  ingénieurs  ordinaires  auront  reçu  l'ordre  des  direc- 
toires de  département  de  s'occuper  d'un  projet,  lequel  ordre  devra  leur  être 
transmis  par  la  voie  de  l'ingénieur  ou  inspecteur  d'arrondissement ,  ils  se 
livreront  à  ce  travail  aussi  promptement  qu'il  leur  sera  possible.  On  n'a 
rien  à  leur  prescrire  sur  les  principes  d'économie  et  déménagement  pour  les 
propriétés,  qui  doivent  les  diriger  dans  la  formation  des  projets ,  ni  sur  les 
soins  qu'Us  sont  obligés  d'apporter  dans  les  différentes  opérations  desquelles 
doivent  dépendre  et  la  facilité  de  leur  exécution,  et  tous  les  avantages  qu'ils 
peuvent  procurer.  —  U  est  juste  et  même  indispensable  que  les  ingénieurs 
soient  secondés,  à  cet  égard,  par  des  conducteurs  qui  seront  sous  leurs 
ordres,  et  que  les  directoires  ne  doivent  prendre  que  sur  la  présentation 
desdits  ingénieurs.  —  Le  devoir  de  ces  derniers ,  au  surplus ,  sera  de  se 
charger  de  toutes  les  opérations  importantes,  et  de  revoir  tellement  les 
autres,  qu'ils  puissent  répondre  de  l'ensemble  de  tout  l'ouvrage.  S'ils  sont 
arrêtés  par  quelques  difficultés  tenant  à  l'art,  ils  devront  en  référer  à  l'ingé- 
nieur  en  chef  ou  inspecteur  d'arrondissement. —  Les  projets  étant  finis,  ils 
seront  remis  par  les  ingénieurs  ordinaires  aux  directoires  des  districts,  et 
adressés  par  ceux-ci,  avec  leurs  observations,  au  directoire  du  département, 
qui  y  joindra  les  siennes  s'U  y  a  lieu,  et  renverra  ensuite  le  tout  à  l'ingénieur 
ou  inspecteur  de  l'arrondissement  :  celui-ci,  après  avoir  examiné  le  travail, 
II.  8 
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le  visera  s'A  n'y  trouve  point  de  corrections  à  y  faire ,  sinon  il  y  fera  les 
changemens  dont  il  le  jugera  susceptible.  Dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas,  il 
le  remettra  ensuite  au  directoire  du  département,  qui  le  renverra  lui-même, 
s'il  le  juge  nécessaire,  au  directoire  du  district,  pour  être  revu  tant  par  lui 
que  par  l'ingénieur  ordinaire,  ou  bien  il  le  fera  passer  à  l'administration 
centrale  pour  être  examiné  et  approuvé.  Dans  la  première  supposition,  le 
projet  pourra  souffrir  encore  une  nouvelle  discussion  plus  ou  moins  longue, 
suivant  la  nature  de  l'objet  et  les  difficultés  auxquelles  il  aura  donné  lieu  : 
mais  la  correspondance  particulière  que  les  ingénieurs  ordinaires  devront 
avoir  avec  les  ingénieurs  et  inspecteurs  d'arrondissement,  et  qui  ne  pourra 
être  trop  suivie,  éclaircira  sans  doute  toutes  les  questions  tenant  à  l'art,  et 
sur  lesquelles  ces  ingénieurs  auront  soin  de  se  concerter  et  de  s'entendre 
entre  eux.  —  Les  projets  qui  seront  adressés  à  l'administration  centrale  par 
les  directoires  de  département,  seront  renvoyés  à  l'inspecteur  général  qui 
aura  l'objet  dans  sa  division,  et  il  en  sera  par  lui  rendu  compte,  le  plus 
promptement  possible ,  à  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées.  Elle  donnera 
sur-le-champ  un  avis  définitif,  lorsque  l'objet  ne  lui  paraîtra  susceptible 
d'aucune  observation,  et  cet  avis  sera  adressé  par  l'administration  centrale 
au  directoire  de  département,  avec  l'autorisation  nécessaire  pour  taire 
exécuter  le  projet.  Si  ce  même  projet,  au  contraire,  exige  quelques  correc- 
tions ou  de  nouveaux  renseignemens,  l'avis  de  l'assemblée  sera  également 
envoyé  au  directoire,  pour  qu'il  ait  à  y  satisfaire.  Enfin ,  lorsque  l'objet 
paraîtra  de  nature  à  ne  pouvoir  être  déterminé  que  d'après  la  visite  du 
local,  faite  par  l'inspecteur  général,  l'examen  ultérieur  en  sera  remis  après 
sa  prochaine  tournée  ;  le  directoire  en  sera  prévenu,  et  l'inspecteur  général 
aura  soin,  dans  le  cours  de  cette  tournée  et  après  sa  visite,  de  lui  soumettre 
ses  idées  sur  le  point  de  la  difficulté  :  le  projet  ensuite ,  et  au  retour  de 
l'inspecteur  général,  sera  examiné  de  nouveau  et  approuvé  à  l'ordinaire,  si 
rien  ne  semble  plus  s'y  opposer.  —  Tout  ce  qui  vient  d'être  prescrit  sur  les 
projets,  doit  s'appliquer  non  seulement  à  ceux  qui  ont  pour  objet  des  con- 
structions, soit  de  routes,  soit  d'ouvrages  d'art  de  tous  genres,  mais  encore 
aux  projets  d'alignement  dans  les  traverses  des  villes,  bourgs  et  villages.  La 
seule  différenee  qui  existe  entre  les  uns  et  les  autres,  c'est  que  ces  derniers, 
le  plus  ordinairement,  ne  sont  pas,  comme  les  précédens,  destinés  à  être 
exécutés  aussitôt  après  avoir  été  arrêtés  ;  ils  ne  doivent  au  contraire  l'être 
que  successivement,  à  mesure  de  la  reconstruction  des  maisons,  et  par  con- 
séquent dans  un  temps  indéterminé.  Ces  projets,  par  cela  même,  exigent 
encore  plus  de  soin,  car  leur  exécution,  qui  peut  quelquefois  s'étendre  à 
plusieurs  générations,  et,  d'après  cela,  être  confiée  à  une  multitude  de  maias 
différentes,  ne  doit  présenter  aucune  de  ces  difficultés  majeures  qui  pour- 
raient être  capables  d'y  faire  renoncer  après  l'avoir  entamée,  et  conséquem- 
ment  après  avoir  fait  du  tort  en  pure  perte  aux  propriétaires  dont  les  maisons 
auraient  déjà  souffert  des  retranchemens.  Dans  la  formation  des  projets  de 
ce  genre,  les  ingémeurs,  plus  qu'en  tout  autre  cas,  se  trouvent  pressés  entre 
l'intérêt  public  et  les  égards  dus  aux  propriétés;  on  ne  peut  donc  trop  leur 
recommander  de  les  étudier  avec  la  plus  grande  attention.  Il  serait  bien  à 
«ésirer  que  les  administrateurs  des  departemens  pussent  faire  arrêter  tous 
ces  projets  d'ici  à  peu  d'années;  car,  à  leur  défaut,  les  constructions  se 
Renouvellent  continuellement,  et  avec  elles  les  obstacles  se  multiplient.  Il  est 
tel  édifice,  élevé  un  an  seulement  avant  qu'un  projet  de  traverse  ait  été 
arrêté,  qui  peut  nuire  à  sa  perfection  pendant  plusieurs  siècles,  et  qui  peut 
gêner  pendant  leur  durée  la  voie  publique  sur  une  communication  impor- 
et  fréquentée.  Mais,  pour  lever  les  plans  de  toutes  les  traverses,  il 
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fleuri rait  sans  doute  que  les  ingénieurs  fussent  plus  multipliés  qu'ils  ne  l'ont 
été  jusqu'à  présent.  —  Ces  derniers  projets ,  lorsqu'ils  feront  partie  des 
routes  entretenues  sur  les  fonds  des  départemens,  seront  dans  le  cas  d'être 
examinés  par  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées ,  et  approuvés  par  l'ad- 
ministration centrale.  Leur  nature  particulière,  et  l'importance  dont  il 
est  de  fixer  sur  eux  l'attention  de  tous  ceux  appelés  à  y  concourir,  a  semblé 
exiger  qu'on  en  parlât  avec  un  peu  plus  d'étendue  que  des  autres  objets  du 
même  genre. 

§  IV.  —  Execution  et  réception  des  outrages ,  et  compte  à  rendre  de  leur  situation. 

Les  projets,  après  leur  examen  et  leur  approbation,  seront  renvoyés  aux 
directoires  de  dépar  tement ,  et  ceux-ci  les  adresseront  de  suite  aux  direc- 
toires de  district  pour  faire  procéder  aux  adjudications.  A  l'égard  de  ceux 
qui  seront  susceptibles  d'une  exécution  immédiate,  ces  adjudications  se, 
passeront  daits  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  les  instructions  qui 
ont  été  envoyées  aux  différens  départemens  en  17'JO,  aussitôt  après  leur 
formation.  Les  ingénieurs  ordinaires  seront  appelés  par  les  directoires  de 
district  pour  assister  à  ces  adjudications,  si  ces  directoires  jugent  que  leur 
présence  y  soit  nécessair  e  ;  ce  qui  pourrait  en  effet  arriver  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  quelques  explications  a  donner  aux  entrepreneurs,  soit  sur  le  devis, 
soit  sur  les  détails  estimatifs  qui  doivent  à  l'avenir  leur  être  communiqués, 
ainsi  que  les  devis.  Deux  expéditions,  tant  de  l'adjudication  que  des  devis, 
détail  estimatif  et  plans  et  dessins  y  relatifs,  seront  remises,  l'une  à  l'adju- 
dicataire, et  l'autre  à  l'ingénieur  chargé  de  la  conduite  des  ouvrages.  Ces 
expéditions  auront  été  visées  et  paraphées  par  le  directoire  du  district. 
—  Les  adjudications  étant  passées,  et  les  indemnités  rfour  terrains  à  prendre 
à  des  par  ticuliers  étant  acquittées  à  mesure  qu'on  occupera  ces  terrains,  ce 
qui  sera  à  l'avenir  un  préalable  indispensable,  l'ingénieur  ordinaire  se 
mettra  en  devoir  de  tracer  l'ouvrage  aux  entrepreneurs  ;  il  prendra,  à  cet 
effet,  le  jour  du  commissaire  que  le  directoire  aura  dû  nommer  pour  suivre 
et  surveiller  l'exécution  des  travaux ,  et  sous  les  ordres  duquel  il  sera  pour 
tout  ce  qui  y  sera  relatif.  Ce  commissaire,  avant  de  permettre  qu'il  y  soit 
mis  des  ouvriers ,  aur  a  sotti  de  faire  prévenir  tous  les  propriétaires , 
quoiqu'ils  aient  déjà  reçu  le  montant  dé  leurs  indemnités  —  L'ingénieur 
ordinaire,  s'il  s'agit  de  l'ouverture  d'une  route,  fera  planter  devant  lui  les 
piquets  de  hauteur  et  d'alignement,  et  visitera  ensuite  les  ouvrages,  même 
ceux  de  terrasse,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  délivrer  des  certificats  aux 
entrepreneurs  pour  leur  procurer  des  à-comptes  ;  il  aura  soin  de  surveiller 
l'ouvrage  plus  assidûment ,  lorsqu'il  sera  question  de  la  construction  de  la 
chaussée. —  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  d'art  et  dont  les  fondations  présentent 
quelques  difficultés,  l'ingénieur  ordinaire,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef, 
recevra  du  directoire  du  département,  par  la  voie  de  celui  du  district,  l'ordre 
de  s'établir  sur  les  lieux  pour  tout  le  temps  nécessaire  ;  et  ce  directoire 
prendra  en  même  temps  les  mesures  convenables  pour  que  les  autres  tra- 
vaux de  l'arrondissement  particulier  de  cet  ingénieur  n'en  souffrent  point  : 
à  cet  effet,  il  s'adressera  à  l'administration  centrale ,  pour  lui  demander  de 
détacher  de  l'école  un  élève  capable  de  remplacer  l'ingénieur  pendant  le 
temps  nécessaire.  —  S'il  survient  des  difficultés  quelconques  pendant  le  cours 
de  l'ouvrage ,  l'ingénieur  ordinaire  les  constatera  par  un  rapport  qu'il  re- 
mettra au  commissaire  qui  sera  chargé  de  sa  surveillance;  et  celui-ci  en 
rendra  compte  au  directoire  du  district,  qui  en  référera,  s'il  y  a  lieu,  à  celui 
du  département  :  ce  dernier  consultera  l'ingénieur  en  chef  ou  inspecteur 
d'arrondissement ,  si  l'objet  par  sa  nature  semble  l'exiger.  Dans  le  cas  où  il 
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serait  question  de  quelques  changemens  aux  clauses  du  devis  ou  du  détail 
estimatif,  soit  en  augmentation  ou  en  diminution ,  cette  consultation  sera 
absolument  nécessaire.  Au  surplus,  le  devoir  de  l'ingénieur  ordinaire  se 
bornera,  dans  ce  cas,  à  rendre  compte  par  écrit ,  et  à  ne  permettre  dans 
l'exécution  aucun  changement  au  devis  ni  au  détail ,  sans  y  être  également 
autorisé  par  écrit,  et  par  le  directoire  de  district,  sous  les  ordres  immédiats 
duquel  il  est  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  des  ouvrages,  et  qui 
devra  en  conséquence  lui  transmettre  les  autorisations  qu'il  aura  reçues 
lui-même  du  directoire  du  département.  —  Quant  au  nombre  de  tournées 
que  les  ingénieurs  ordinaires  devront  faire  chaque  année  sur  leurs  ouvrages, 
on  ne  pourra  que  s'en  rapporter  à  leur  zèle,  et  d'ailleurs  à  ce  que  croiront 
devoir  exiger  d'eux  les  directoires  de  district.  Ces  tournées  devront  seule- 
ment  être  assez  multipliées,  pour  que,  indépendamment  de  la  surveillance 
des  ouvrages  en  construction,  ils  puissent  aussi  s'assurer  de  la  bonne  et 
entière  exécution  des  adjudications  d'entretien.  Ce  sera  dans  le  cours  de 
ces  mêmes  tournées  que  ces  ingénieurs  feront  des  rapports  de  police  sur 
toutes  les  contraventions  qui  pourraient  nuire  à  la  voie  publique ,  telles 
qu'anticipations  ou  encombremens,  et  sur  tous  autres  objets  qui  intéresseront 
le  service.  Ces  rapports,  à  leur  retour,  seront  remis  ou  adressés  par  eux  aux 
directoires  des  districts,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  —  Quant  aux 
ingénieurs  ou  inspecteurs  d'arrondissement,  ils  seront  obligés  de  faire  par 
an  deux  tournées  sur  les  principales  routes  des  départemens  qui  compose- 
ront leurs  arrondissemens  :  une  de  ces  deux  tournées  aura  lieu  en  au'omne, 
et  en  même  temps  que  celle  de  l'inspecteur  général.  Ils  seront  tenus  de 
prévenir  les  directoires,  tant  de  département  que  de  district,  du  moment 
où  ils  commenceront  ces  tournées,  pour  qu'ils  puissent ,  s'ils  le  jugent  à 
propos,  nommer  des  commissaires  pour  les  faire,  en  tout  ou  en  partie,  avec 
lesdits  ingénieurs  ou  inspecteurs.  A  la  fin  de  chacune  de  ces  tournées,  dans 
lesquelles  les  ingénieurs  en  cbef,  inspecteurs  d'arrondissement  ou  inspecteurs 
généraux  seront  accompagnés  par  les  ingénieurs  ordinaires,  ils  soumettront 
au  directoire  du  département  le  résultat  de  leurs  tournées.  Ce  sera  dans 
celle  de  l'automne  que  se  feront ,  autant  que  la  situation  des  eaux  le  per- 
mettra, les  sondes  autour  des  piles  et  culées  des  ponts  et  autres  ouvrages 
fondés  sous  les  eaux;  et  à  quelque  époque  que  se  fassent  ces  sondes,  il  en 
sera  dressé  des  procès-verbaux  doubles,  dont  l'un  sera  déposé  au  directoire 
du  district,  et  l'autre  à  celui  du  département.  C'est  un  objet  de  la  plus  haute 
importance ,  et  auquel  par  conséquent  les  directoires  ne  peuvent  tenir  la 
main  trop  soigneusement.  —  Indépendamment  des  deux  tournées  qui 
viennent  d'être  prescrites ,  les  ingénieurs  en  chef  ou  inspecteurs  d'arron- 
dissement pourront  être  dans  le  cas  d'en  faire  encore  d'autres,  quand  ils  en 
seront  requis  par  les  directoires  de  département ,  à  raison  de  quelques  cas 
particuliers.  Ils  pourront  aussi,  lorsqu'ils  le  croiront  nécessaire,  se  charger 
de  diriger  eux-mêmes  l'exécution  de  certaines  parties  d'ouvrages,  comme, 
par  exemple,  des  fondations,  si  elles  présentaient  des  obstacles  qui  deman- 
dassent le  secours  de  leur  expérienre  ;  mais  cependant  cela  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  de  l'administration  centrale ,  qui  aura  pris 
auparavant  l'avis  des  différens  départemens  de  l'arrondissement,  pour  bien 
s'assurer  que  cette  occupation  particulière  ne  pourra  nuire  au  service 
général.  —  La  résidence  des  ingénieurs  ordinaires  sera  déterminée  par  les 
directoires  des  départemens,  et  celle  des  ingénieurs  en  chef  ou  inspecteurs 
d'arrondissement  par  l'administration  centrale  :  lc>  uns  et  les  autres  ne 
pourront  s'absenter  qu'avec  l'agrément  du  directoire  du  département,  et 
ils  auront  besoin  de  plus  de  la  permission  de  l'administration  centrale,  pour 
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Tenir  dans  la  capitale  du  royaume.  Les  ingénieurs  ordinaires  ne  pourront 
jamais  s'absenter  sans  en  avoir  prévenu  auparavant  l'ingénieur  ou  l'inspeo- 
teur  de  l'arrondissement.  —  Les  inspecteurs  généraux  eux-mêmes  pourront 
être  dans  le  cas  de  faire  des  tournées  extraordinaires,  sur  la  demande  des 
départemens,  ou  même  toutes  les  fois  que  l'administration  le  jugera  néces- 
saire, et  ce  sera  elle  qui  leur  en  donnera  l'ordre.  Hors  ces  cas  particuliers, 
leurs  tournées  auront  lieu  dans  les  six  derniers  mois  de  l'année,  attendu  que 
c'est  le  moment  où  ils  peuvent  juger  de  l'exécution  des  travaux  et  du  degré 
de  leur  avancement.  —  Les  certificats  d'à-compte  seront  délivrés  aux  entre- 
preneurs par  les  ingénieurs  ordinaires ,  à  mesure  de  l'avancement  des 
ouvrages,  qui  aura  été  reconnu  par  eux-mêmes,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit 
ci-dessus  ;  et  ces  entrepreneurs,  après  les  avoir  fait  viser  par  l'ingénieur  en 
chef,  s'adresseront  aux  directoires  des  districts  pour  obtenir  des  ordres  de 
paiement.  Les  doubles  des  certificats  seront  envoyés  par  l'ingénieur  ordinaire 
à  l'ingénieur  d'arrondissement,  et  lesdoubles  des  ordres  de  paiement  le  seront 
également  au  directoire  du  département  par  celui  de  chaque  district.  Il  en 
sera  usé  de  même  quant  aux  certificats  de  réception  et  de  parfait  paiement, 
si  ce  n'est  à  l'égard  des  ouvrages  d'une  certaine  importance ,  pour  lesquels 
l'ingénieur  ou  l'inspecteur  d'arrondissement  croira  devoir  les  donner  lui- 
même  :  il  se  transportera,  à  cet  effet,  sur  les  lieux  avec  l'ingénieur  ordinaire  ; 
le  commissaire  du  district,  qui  aura  suivi  les  travaux,  sera  tenu  de  s'y  trouver 
aussi,  et  signera  également  le  procès-verbal  de  réception,  ce  qui  aura  lieu 
pour  les  ouvrages  de  toute  espèce.  Un  double  de  ce  procès-verbal  sera 
remis  au  directoire  du  district ,  et  un  autre  à  celui  du  département. — L'in- 
génieur ordinaire  sera  tenu,  de  plus,  d'adresser  tous  les  trois  mois,  tant  au 
directoire  de  chaque  district ,  qu'à  l'ingénieur  d'arrondissement,  un  état 
sommaire  de  la  situation  des  ouvrages  dont  il  aura  la  conduite  ;  et  l'ingé- 
nieur d'arrondissement  en  enverra  ensuite  une  copie,  visée  de  lui,  au  direc- 
toire de  chaque  département. — Outre  ces  états  particuliers ,  les  ingénieurs 
ordinaires,  vers  le  1"  décembre  de  chaque  année,  et  a  l'époque  où  les  tra- 
vaux sont  entièrement  interrompus ,  dresseront  des  états  généraux  de  la 
situation  des  ouvrages  exécutés  pendant  l'année.  On  n'entrera  ici  dans  au- 
cun détail  sur  la  forme  dans  laquelle  devront  être  rédigés  ces  états,  dont  il 
sera  adressé  des  modèles  aux  directoires  des  différens  départemens;  ces  mo- 
dèles seront  accompagnés  d'observations  qui  indiqueront  complètement  la 
manière  dont  ils  devront  être  remplis.  Ces  mêmes  états,  préalablement  ac- 
ceptés par  les  entrepreneurs ,  seront  d'abord  envoyés  par  l'ingénieur  ordi- 
naire à  chaque  directoire  de  district ,  qui  les  visera  et  les  lui  fera  repasser , 
pour  qu'il  les  adresse  ensuite  à  l'ingénieur  d'arrondissement.  Cet  ingénieur, 
après  avoir  rassemblé  près  de  lui  les  ingénieurs  ordinaires ,  et  en  avoir  pris 
les  éclaircissemens  nécessaires ,  réunira  ensuite  tous  ces  états  en  un  seul, 
par  chaque  département ,  auquel  il  joindra  ses  observations.  Il  adressera  cet 
état ,  signé  de  lui,  au  directoire  de  ce  département  ;  ce  directoire  y  joindra 
pareillement  les  observations  dont  il  pourra  le  juger  susceptible,  et  enverra 
le  tout  à  l'administration  centrale  dans  le  courant  du  mois  de  janvier.  Cette 
administration  fera  part  au  directoire  du  résultat  de  l'examen  qu'elle  aura 
fait  de  cet  état.  Il  est  bien  nécessaire  que  l'envoi  dont  il  s'agit  ait  lieu  avant 
le  mois  de  février ,  attendu  que  l'état  d'indication  des  ouvrages  de  la  campa- 
gne suivante ,  dont  il  a  déjà  été  question  dans  le  commencement  de  la 
présente  instruction ,  doit  être  adressé  en  même  temps ,  et  qu'il  est  néces- 
saire qu'il  soit  examiné  et  approuvé  assez  tôt  pour  ne  pas  retarder  d'un  seul 
instant  l'ouverture  des  travaux.  —Telle  est  l'instruction  que  S.  M.  a  jugé 
indispensable  et  instant  de  faire  parvenir  aux  directoires  de  département, 
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pour  pourvoir  sans  retard  à  l'exécution  de  la  loi;  sauf  à  ces  directoire» à 
transmettre  ,  d'ici  à  la  tin  de  l'année ,  leurs  observations  à  l'administration, 
sur  ce  que  l'expérience  leur  aura  déjà  fait  juger  être  susceptible  de  change- 
ment. Cette  réunion  de  lumières  pourra  mettre  en  état  de  rédiger  déiinitive- 
ment  une  instruction  complète  sur  le  service  des  différens  agens  employés 
a  la  conduite  des  travaux  publics. — Le  roi  doit  annoncer  au  surplus  à  tous 
les  diliérens  corps  administratifs ,  que  ce  sera  d'eux  que  dépendra  surtout 
le  succès  qu'il  y  a  lieu  d'attendre  des  dispositions  de  la  présente  in- 
struction ;  c'est  même  à  eux,  et  a  eux  seuls,  a  en  assurer  l'exécution,  en 
se  concertant  ensemble  sur  le  service  des  ingénieurs ,  et  leur  facilitant  par 
là  les  moyens  de  pouvoir  suffire  a  toutes  leurs  fonctions.  La  nécessité  de  se 
concerter  entre  les  corps  administratif*  est  d'une  évidence  si  absolue,  que 
S.  M.  ne  peut  que  se  reposer  avec  confiance  sur  ce  que  leur  patriotisme  leuc 
inspirera  a  cet  égard. 

17  avril  1791.  sms  Respect  Maux  juges,  voyez  a8  février  ï7gr;  Invalides,  voyez  aft  m  art 
suivant;  Tribunaux  criminels,  voyez  3o  mars;  Etats  des  biens  nationaux,  Dettes  des 
pays  d'états,  voye*  la  avril  suivant;  Droit  d'.tubmine ,  voyez  i3  avril;  Pharmaciens,  Tri- 
bunal d*  cassation ,  voyez  14  avril;  Serment  des  fonctionnaires  publics,  vtlyez  i5  avril; 
Letee  de  cent  nulle  soldats  ,  voyez  16  du  même  mou. 


N°  187.=18— 27  avril  1791.— DÉCHET  relatif  aux  baux  emphytéotiques 
baux  à  cens,  rente  et  autres,  faits  par  les  corps,  communautés  et  béné- 
ficiers, et  aux  traités  faits  entre  des  ci-devant  bénéficiers  et  des  particu- 
liers (1).  (B.,  XIII,  177.) 

Art.  1er.  Les  baux  emphytéotiques  légitimement  faits,  sont  ceux  qui  ont 
été  revêtus  de  lettres-patentes  dûment  enregistrées,  ou  qui  ont  été  homolo- 
gués par  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  ressort ,  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public. 

2.  Seront  aussi  exécutés ,  quoique  non  revêtus  des  formalités  ci-dessus,— 
1°  Les  baux  emphytéotiques  faits  à  portion  de  fruits ,  ceux  passés  par  les  ca- 
devant  chapitres,  corps  et  communautés  subsistant  depuis  vingt  ans;  et  ceux 
passés  par  desimpies  bénéficiers  depuis  quaraute  ans,  sans  réclamation; — 
2°  les  baux  moins  anciens ,  faits  à  la  suite  d'un  bail  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  ou  de  deux  baux  de  plus  de  vingt-sept  ans  chacun,  du  consentement,  soit 
des  supérieurs,  soit  des  corps  et  communautés  avec  lesquels  la  possession 
était  originairement  indivise ,  et  passés  à  une  redevance  au  moins  égale  à 
celle  portée  aux  baux  antérieurs ,  lorsqu'elle  éuit  en  nature,  et  supérieure 
de  moitié ,  lorsqu'elle  était  en  argent  ;— 3°  Ceux  dont  la  redevance  u'excède 
pas  la  somme  de  deux  cents  livres; — 4°  Enfin,  ceux  dont  les  preneurs  prou- 
veront que,  par  des  constructions,  plantations  ou  autres  améliorations  faites 
à  leurs  dépens,  les  biens  ont  acquis  une  valeur  double  de  celle  qu'ils  avaient 
.À  l'époque  du  bail. 

3.  Ceux  dont  les  baux  sont  conservés  par  les  articles  précédens ,  et  qui 
justifieront  avoir  versé  ,  en  exécution  de  la  déclaration  du  22  juillet  1702,  la 
finance  à  laquelle  ils  auront  été  taxés,  jouiront  pareillement  des  dix  années 
qui  leur  ont  été  accordées  par  l'article  10  de  cette  déclaration ,  au  delà  de 
celles  fixées  par  leurs  baux. 

4.  il  ne  sera  exercé  aucune  action  en  restitution  de  fruits ,  contre  les  dé- 

l.  , — :  

(1)  Une  rédaction  provisoire  aviit  été  décrétée  le  19  mars  179t.  Voyez  le  décret  additionnai 
«abi  ai — a&uai  1791. 
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Vent  cm  s  qui,  n'étant  dans  aucune  des  exceptions  ci-dessus,  ne  se  trouvent 
pas  maintenus  dans  leur  jouissance. 

5.  Les  dispositions  de  l'article  1er ,  et  les  première  et  troisième  exception» 
portées  en  l'article  2 ,  auront  lieu ,  tant  pour  les  contrats  appelés  appension- 
nemensou  locatairies perpétuelles,  que  pour  les  baux  à  rente  foncière  ou 
perpétuelle.— Et  quant  aux  baux  à  cens  ou  rente  foncière  de  biens  qui  étaient 
rentrés  dans  les  mains  des  possesseurs  ecclésiastiques,  et  dont  ils  étaient  te- 
nus de  les  vider ,  aux  termes  des  lois,  lesdits  baux  à  cens  ou  rente  foncière 
seront  exécutés,  pourvoi  néanmoins  que  les  nouvelles  redevances  ne  soient 
pas  inférieures  aux  anciennes. 

6.  Les  dispositions  des  précédens  articles  ne  s'appliquent  qu'aux  biens  ci- 
devant  ecclésiastiques ,  et  non  aux  biens  domaniaux. 

.  7.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de  l'article  9  du  décret  du  14 
mai ,  les  baux  passés  par  de  simples  bénéliciers ,  pour  un  terme  au  delà  de 
neuf  années ,  et  jusqu'à  dix-buit  ;  mais  lesdits  baux  seront  exécutés  pour  ce 
qui  reste  à  écouler  des  neuf  premières  années,  et  même  pour  les  années  qui 
excèdent  ce  terme,  si  la  première  desdites  années  excédantes  se  trouvait 
commencée  au  2  novembre  1789.— Quant  aux  baux  de  dix- huit  à  vingt-neuf 
ans,  ils  seront  exécutés  pour  les  années  qui  resteront  à  courir  ,  si  la  dix- 
neuvième  se  trouve  commencée  lors  de  la  publication  du  présent  décret.  Se- 
ront enlin  exécutés  les  baux  faits  pour  plus  de  neuf  ans,  jusqu'à  vingt-neuf, 
et  passés  par  les  ci-devant  chapitres ,  corps  et  communautés. 

8.  Sont  également  nuls  les  baux  faits  par  anticipation,  c'est-à-dire  pour 
les  maisons,  plus  d'un  an  avant  l'expiration  du  bail ,  et  pour  les  biens  ru- 
raux ,  plus  de  trois  ans  avant  le  1er  octobçe  de  l'année  pendant  laquelle  le 
précédent  fermier  doit  faire  sa  dernière  récolte ,  excepté  néanmoins 
lorsque  les  baux  auront  été  faits  par  les  ci-devant  chapitres,  corps  et  com- 
munautés. 

9.  L'article  précédent  ne  pourra  néanmoins  préjudicier  aux  adjudications 
déjà  faites  sous  la  condition  que  l'acquéreur  ne  sera  pas  tenu  à  l'entretien  du 
bail,  dans  les  pays  où  les  coutumes ,  statuts  ou  réglemens  lixent  un  moindre 
délai  pour  la  légitime  passation  des  baux. 

10.  Les  baux  faits  par  anticipation,  par  desimpies  bénéficiers,  seront  en- 
core maintenus,  lorsque  l'exécution  en  aura  été  commencée  avant  le  2  no- 
vembre 1789,  ou  que  le  preneur  jouissant  en  vertu  d'un  premier  bail,  en 
aura  obtenu  un  second,  sous  la  condition  de  faire  des  constructions, 
plantations  ou  améliorations ,  et  prouvera  qu'il  a  rempli  la  condition. 

11.  La  récolte  de  la  présente  année  1791  sera  faite  par  tout  fermier  ou  cul- 
tivateur qui,  sans  avoir  de  bail  subsistant,  a  fait  les  labours  et  ensemence- 
mens  qui  doivent  la  produire. 

12.  Lorsqu'il  y  aura  soumission  pour  les  portions  dont  un  fermier  général 
jouit  par  lui-même ,  il  sera  ,  par  des  experts  nommés  par  le  fermier  général 
et  le  directoire  du  district,  fait  une  estimation  qui  fixera  le  fermage  que  pour- 
rait produire  la  portion  demandée.  Le  fermier  général  aura  la  faculté,  ou 
de  laisser  l'adjudicataire  jouir  de  la  portion  vendue ,  en  recevant  de  lui  un 
dixième  dudit  fermage,  ou  d'en  conserver  la  jouissance ,  eu  payant  lui» 
même  neuf  dixièmes  du  fermage  estimé,  à  l'adjudicataire. 

13.  En  cas  d'aliénation  des  portions  comprises  dans  un  bail  général,  soit 
sbns-affermées ,  soit  conservées  par  le  fermier  général ,  la  redevance  due  par 
ce  dernier  diminuera  du  montant  des  neuf  dixièmes  qui ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle précédent  et  des  dispositions  du  décret  du  31  décembre  dernier,  seront 
touchés  par  l'adjudicataire. 

14.  Les  rentes  emphytéotiques  ou  ..à  vie  appartenant  à  la  nation  en  vertu 


des  actes  maintenus  par  les  dispositions  précédentes,  ensemble  la  nue  pro- 
priété des  biens  qui  en  sont  l'objet ,  pourront  être  aliénées  aux  conditions  et 
suivant  les  règles  qui  vont  être  expliquées. 

15.  Les  experts  estimeront  quel  doit  être  le  revenu  des  biens  compris  an 
bail  emphytéotique  ou  à  vie.  Lorsque  le  revenu  fixé  par  les  experts  excédera 
celui  de  la  rente  emphytéotique ,  le  soumissionnaire  sera  tenu  d'offrir  !• 
vingt-deux  fois  le  revenu  de  la  rente  emphytéotique  ;  2°  le  capital  de  l'excé- 
dant au  même  denier ,  mais  eu  égard  à  la  non  jouissance  que  l'acquéreur 
éprouvera  jusqu'à  l'expiration  du  bail;  le  tout  suivant  les  tables  de  propor- 
tion annexées  au  présent  décret. 

Table  de  proportion  pour  servir  à  r estimation  des  biens  donnés  à  em- 
phjrtéose  ,  le  prix  du  revenu  (  excédant  la  redevance  emphytéotique  ) 
étant  fixé  sur  le  pied  de  cent  livres  pour  quatre  livres  six  onzièmes  de 
rente  ,  ou  au  denier  vingt-deux. 

Valeur  actuelle  d'un  revenu  de  1,000  I 

livres ,  dont  la  jouissance  est  snspen-  I  Combien  de  fuis  il  faudra  payer  le  revenu  excédant  I» 
due  jusqu'à  l'eipiratioa  d'un  bail  I  redevance  portée  au  bail  cmfbrtéotiquc. 


Pendant  5  ans  17,616  livres  ou  17    8/13  fois. 

10  14,105  14  2/19 

15  11,194  11  5/17 

20  9,043  9  1/23 

25  7,241  7  6/25 

30  5,798  5  4/35 

35  4,642  Am  9/14 

40  3,717  3*33/46 

45  2,976  2  41/42 

50  2,383  2  13/33 

55  1,908  1  10/11 

60  1,528  1  9/17 

65  1,223  1  2/9 

70  980  les  49/50 

75  784  >  51/65 

80  628  »  49/78 

85  503  »  50/99 

90  403  »  27/67 

95  322  •  19/39 

100  258  »  8/31 

Table  de  proportion  pour  servir  à  l'estimation  des  biens  donnés  par  bail  à 
vie  ,  le  prix  du  revenu  {excédant  la  rente  portée  au  bail)  étant  fixé  sur  le 
pied  de  cent  livres  pour  quatre  livres  six  onzièmes  de  rente,  ou  au  de- 
nier vingt-deux. 

Valeur  actuelle  d'un  revenu  de  1,000 

de  foia  il  faudra  payer  le  revenu  excédant  I» 
redevance  portée  au  bail  i  vie. 


5  39/43  fou. 

6  9/44 

6  17/32  - 

7  2/11         l  Le  revenu  suspendu  par  le  bail. 

7  24/35         >     revenu  suspen  P* 

8  10/41 

8  83/94 

9  13/21 
10  14/33 
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Valeur  actuelle  d'un  retenu  de  1,000 
litres,  dont  la  jouissance  est  suspen- 
due par  un  bail  à  rie  sur  une  seule 


tête. 


Combien  de  fois  il  faudra  payer  le  retenti 
redctance  portée  au  bail  à  tic 


m 


excédant  U 


Afte  de  1.  «été. 

50  ans 

11,333  litn 

ta  ou  11    1/3  fois. 
12  11/38 

55 

14,290 

60 

13,349 

13  15/43 

65 

14,530 

14  26/49 

70 

15,842 

15  16/19 

75 

17,169 

17  12/71 

80 

18,434 

18  23/53 

85 

19,500 

19  1/2 

90 

20,265 

20  5/19 

95 

21,761 

21  51/67 

>Le 


le  bail 


Table  de  proportion  pour  servir  à  l'estimation  des  biens  donnés  par  bail  a 

vie  ,  sur  deux  têtes ,  le  prix  du  revenu  {excédant  la  rente  portée  au  bail) 

étant  fixé  sur  le  pied  de  cent  livres  pour  quatre  livres  six  onzièmes  de 

rente  ,  ou  au  denier  vingt-deux. 

Valeur  actuelle  d'an  retenu  de  1,000    _    . .     .  ,  .  .,  ,  . 

Combien  de  fou  il  faudra  payer 


litres,  dont  k  jouissance  est  suspen 
due  par  un  bail  à  vie  sur  deux  tcte*. 


10 


le  retenu  excédant  U 


30 


50 


70 
80 


,10  ai 

u   3,125  livre»  ou   3    1/3  i 

(20 

3,576 

à  53/92 

1  M 

3,969 

3  94  '97 

J40 

4,397 

4  25/65 

\50 

4,850 

4  83/100 

iuo 

5,232 

5  16/69 

170 

5,572 

5  4/7 

V80 

5,785 

5  11/14 

/20 

4,118 

4  2/17 
4  3/5 

30 

4,600 

40 

5,184 

5  3/17 

50 

5,684 
5,208 

5  13/19 

60 

6  16/77 

70 

6,674 

6  31/41 

\80 

6,989 

6  90/91 

/30 

5,167 

5  1/6 

\A0 

5,805 

5  62/77 

}so 

6,463 

6  25 '  54 

160 

7,090 

7  9/100 

[70 

7,643 

7  9/14 

80 

8,015 

8  1/67 

/40 

6,576 

6  53/92 

Iso 

7,392 

7  29/74 

<60 

8,173 

8  14/81 

/70 

8,868 

8  79/91 

U 

9,334 

9  1/3 

(50 

8,412 

8  7/17 

J60 

9,419 

9  31/74 

70 

10,330 

10  32/97 

V80 

W.950 

10  19/20 

(60 

10,722 

10  13/18 

70 

11,959 

11  47/49 

80 

12,815 

12  22/27 

70 

13,676 

13  48/71 

80 

14,983 

14  58/59 

|  80 

16,906 

16  29/33 

fuis. 


}Le  revenu  suspendu  par  le  faâfl. 
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Article  additionnel. 

*  Sur  le  rapport  fait  par  les  comités  ecclésiastique  et  d'aliénation  réunis, 
des  difficultés  qui  se  sont  élevées,  dans  plusieurs  départcmcns,  par  rapport  à 
l'exécution  de  traités  faits  entre  des  ci-devant  bénélîciers  et  des  particuliers, 
ou  des  compagnies  de  gens  d'affaires ,  par  lesquels  les  personnes  qui  ont 
contracté  avec  les  bénéficicrs  ,  se  sont  engagées  envers  eux ,  moyennant  des 
remises  convenues  ,  à  leur  faire  des  avances  de  fontls,  et  à  percevoir  le  prix 
des  baux  qui  seraient  faits  par  le  bénéficier  lui-même,  en  leur  présence  ;  et 
ce ,  pendant  un  nombre  d'années  convenu ,  quel  que  fût  le  bénéfice  dont 
le  titulaire  qui  traitait  se  trouvât  pourvu ,  et  dans  le  cas  même  où  il  acquer- 
rait un  nouveau  bénéfice  au  lieu  de  celui  qu'il  possédait.  —  L'assemblée  na- 
tionale ,  considérant  que  le»  conventions  dont  il  s'agit  caractérisent  un  traité 
particulier,  propre  à  la  personne  beaucoup  plus  qu'au  bénéfice,  et  qu'il  ne 
saurait  être  assimilé  aux  baux  généraux  des  biens  d'un  bénéfice  dont  elle 
.  ai  ordonné  l'exécution  dans  des  circonstances  et  sous  des  conditions  dési- 
|  gnées,  —  Déclare  qne  les  traités  dont  il  vient  de  lui  être  rendu  compte,  ne 
sont  point  dans  le  cas  d'être  exécutés  par  la  nation  ;  et  néanmoins ,  attendu 
que  ceux  qui  avaient  consenti  lesdits  traités,  les  ont  exécutés  de  fait  pendant 
Je  cours  de  l'année  1790,  décrète  que  leur  exécution  ne  cessera  qu'à  comp- 
uter du  1er  janvier  dernier. 

N°  188.  =  20—27  avril  1791.  =  Décret  relatif  au  mode  de  remboursement 
des  jurandes  et  maîtrises  (1).  (B.,  XIII,  193.) 


ai>  avril  1791.=  Abolition  de  droits  seigneuriaux ,  vojez  i3  du  même  mots. 


N°  189.  =  21  avril  (14,  19  et)— 8  mai  1791.  =  décret  relatif  aux  offices  et 
commissions  cT agens  et  courtiers  de  change  ,  de  banque  et  d'assurances, 
tant  de  terre  que  de  mer,  conducteurs-interprètes  et  autres  (2).  (B.,  XIII, 
201.) 

Art.  1er.  Les  offices  et  commissions  d'agens  et  courtiers  de  change,  de 
banque ,  de  commerce  et  d'assurances ,  tant  de  terre  que  de  mer,  con- 
ducteurs-interprètes dans  les  ports  de  mer,  tant  français  qu'étrangers  et  au7 
très,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  dénomination  qu'ils  aient  été  créés, 
sont  supprimés ,  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

2.  Conformément  à  l'article  7  du  décret  sur  les  patentes ,  du  2  mars  der- 
nier, il  sera  libre  à  toutes  persdnnes  d'exercer  la  profession  d'agent  et  cour- 
tier de  change,  de  banque  et  de  commerce,  tant  déterre  que  de  mer;  mais 
à  la  charge  de  se  conformer  aux  dispositions  des  réglemens  qui  seront  inces- 
samment décrétés ,  sans  que  personne  puisse  être  forcé  d'employer  leur 
ministère  ;  et  cependant  les  anciens  agens  de  change  continueront  d'exercer 
leurs  fonctions,  conformément  aux  anciens  réglemens,  jusqu'à  la  promulga- 
tion des  nouveaux  réglemens  qui  seront  incessamment  décrétés. 

3.  Tout  particulier  qui  voudra  exercer  les  fonctions  d'agent  et  de  cour- 
tier de  change,  de  banque  et  de  commerce  ,  tant  de  terre  que  de  mer,  sera 
tenu  de  prendre  une  patente ,  qui  ne  pourra  lui  être  délivrée  qu'autant 
qu'il  rapportera  la  quittance  de  ses  impositions. 

4.  Celui  qui  aura  pris  une  patente,  sera  tenu  de  se  puéscnter  devant  le 
 _  1 — 

(1)  Voyci  le  décret  du  1 — 17  mars  t7Qt ,  qni  supprime  les  jurandes  et  maitriaei,  et  les  doUm 
aur  ce  décret. 

(1)  Voyez  la  loi  du  28  ventôse  an  9  (  19  mars  1801    ,  o"  le»  cotes. 
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juge  du  tribunal  de  commerce  ;  il  y  fera  sa  déclaration  qu'il  veut  exercer  h\ 
profession  d'agent  et  courtier  de  change  et  de  commerce,  et  H  prêtera  le 
serment  de  remplir  ses  fonctions  avec  intégrité ,  de  se  conformer  aux  dé- 
crets de  l'assemblée  nationale  et  aux  réglemens. 

5.  Le  greffier  du  tribunal  lui  délivrera  une  expédition  de  sa  prestation  de 
serment,  qu'il  sera  tenu  de  produire  à  la  municipalité  pour  y  justifier  qu'il 
a  rempli  cette  formalité,  sans  laquelle  il  ne  pourra  user  de  la  patente. 

6.  Nul  ne  pourra  exercer  tout  à  la  fois  la  profession  d'agent  et  courtier 
4e  change ,  et  celle  de  négociant ,  banquier,  marchand ,  fabricant ,  commis- 
sionnaire ,  et  même  être  commis  dans  aucune  maison  de  commerce.  Ceux 
qui  auraient  fait  un  contrat  d'atermoiement  ou  faillite  à  leurs  créanciers, 
ne  pourront  faire  usage  de  la  patente  qui  leur  aurait  été  délivrée,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  réhabilités  ;  de  quoi  ils  seront  tenus  de  justifier. 

7.  Ne  pourront  ceux  qui  seront  reçus  courtiers  et  agens  de  change  ,  faire 
pour  leur  compte  aucune  espèce  de  commerce  ni  négociation ,  à  peine  de 
destitution  et  de  quinze  cents  livres  d'amende.  Ils  ne  pourront ,  sous  les 
mêmes  peines ,  endosser  aucune  lettre  ou  billet  commcrçable ,  donner  aucun 
aval,  tenir  caisse,  ni  contracter  aucune  société ,  faire  ni  signer  aucune 
assurance ,  et  s'intéresser  directement  ni  indirectement  dans  aucune  affaire  ; 
tous  actes  ,  promesses ,  contrats  et  obligations  qu'ils  auraient  pu  faire  à  cet 
égard ,  seront  nuls  et  de  nul  effet. 

8.  Ne  pourront  de  même  les  négocians,  banquiers  ou  marchands,  prêter 
leurs  noms  directement  ni  indirectement  aux  courtiers  et  agens  de  change, 
pour  faire  le  commerce  et  les  intéresser  dans  celui  qu'ils  pourraient  faire  ; 
et  ce,  sous  peine  d'être  solidairement  responsables  et  garans  de  toutes  les 
condamnations  pécuniaires  qui  pourraient  être  prononcées  contre  lesdits 
courtiers  et  agens  de  change. 

9.  Dans  tous  les  lieux  où  il  sera  établi  des  courtiers  et  agens  de  change , 
il  sera  dressé  un  tableau  sur  lequel  seront  inscrits  leurs  noms  et  demeures  ; 
ledit  tableau  sera  affiché  dans  les  tribunaux  de  commerce ,  et  dans  les  lieux 
oà  les  marchands  et  négocians  sont  dans  l'usage  de  s'assembler,  ainsi  qu'à  la 
maison  commune. 

10.  Les  courtiers  et  agens  de  change  seront  obligés  de  tenir  des  livres  ou 
registres  journaux  en  papier  timbré ,  lesquels  seront  signés ,  cotés  et  para- 
phés par  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce.  Lesdits  registres  seront 
écrits  par  ordre  de  dates,  sans  aucun  blanc  et  par  articles  séparés;  ils  con- 
-tàendront  toutes  les  négociations  et  opérations  de  commerce  pour  lesquelles 
lesdits  courtiers,  agens  de  change  et  de  commerce  auront  été  employés,  le 
nom  des  parties  contractantes ,  ainsi  qne  les  différentes  conditions  conve- 
nu es  entre  elles.  Seront  tenus  lesdits  courtiers  de  donner  aux  parties  inté- 
ressées un  extrait ,  signé  d'eux  ,  desdites  négociations  et  opérations ,  dans  le 
même  jour  où  elles  auront  été  arrêtées. 

1 1 .  Ils  ne  pourront,  sous  peine  de  destitution  et  de  responsabilité,  négocier 
aucun  effet ,  lorsqu'il  se  trouvera  cédé  par  un  négociant  dont  la  faillite  serait 
déclarée  ouverte ,  ou  qui  leur  serait  remis  par  des  particuliers  non  connus 
et  non  domiciliés. 

12.  Les  particuliers  qui,  sans  être  pourvus  de  patentes,  se  seraient  im- 
miscés dans  les  fonctions  de  courtiers  et  agens  de  change  et  de  commerce  , 
seront  non  recevables  à  intenter  aucune  action  pour  raison  de  leurs  salai- 
res :  les  registres  ou  ils  auront  écrit  leurs  négociations  n'auront  aucune  foi 
en  justice  ;  ils  seront  de  plus  sujets  à  l'amende  déterminée  par  l'article  19  du 
.décret  du  10  février -dernier. 

<■    13.  Les  courtiers  et  agens  de  change,  de  banque  et  de  commerce,  ne 
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pourront,  à  peine  d'interdiction,  se  servir  de  commis,  facteurs  et  entre» 
metteurs  pour  traiter  et  conclure  les  marchés  ou  négociations  dont  ils  se- 
ront chargés. 

14.  Il  sera  incessamment  procédé  par  les  tribunaux  de  commerce  à  la 
confection  du  tarif  des  droits  de  courtage  dans  les  différentes  places  de 
commerce  du  royaume.  Ce  tarif  aura  force  de  loi  dans  chaque  ville  où  il 
aura  été  fait;  et  jusqu'à  la  publication  du  nouveau  tarif,  ceux  actuellement 
subsistans  continueront  à  être  exécutés. 

15.  Il  sera  également  fait  par  les  tribunaux  de  commerce  un  règlement 
sur  la  manière  de  constater  le  cours  du  change  et  des  effets  publics. 

16.  Les  courtiers  et  agens  de  change  se  conformeront  aux  dispositions  du 
présent  décret ,  à  peine  de  destitution  ;  et  ceux  contre  lesquels  elle  aura  été 
prononcée,  ne  pourront  dans  aucun  temps,  quoique  pourvus  de  patentes, 
en  exercer  les  fonctions. 


N°  190.  =21  avril  (30  mars  et)— 7  septembre  1791.=Décbet  relatif  aux  vi- 
vres et  fourrages  de  V  armée  (1).  (B.,  XIII,  206.) 

Art.  1er.  En  temps  de  paix,  les  fournitures  de  toute  espèce  pour  le  service 
ordinaire  de  l'armée  dans  ses  garnisons  et  quartiers ,  seront  faites  par  entre- 
prise '  laissée  au  rabais ,  sauf  les  exceptions  qui  seront  énoncées  ci-après, 
et  celles  qui  pourront  être  déterminées  dans  la  suite  par  les  législatures,  sur 
la  demande  du  ministre  de  la  guerre. 

2.  Les  adjudications  seront  toujours  faites  publiquement,  au  jour  et  au  lieu 
indiqués  par  des  afliches  qui  annonceront  les  conditions  du  marché.  Les  af- 
fiches devront  être  placardées,  au  moins  six  semaines  à  l'avance ,  dans  tous 
les  chefs-lieux  de  département  et  de  district  du  royaume ,  s'il  s'agit  d'une 
entreprise  générale  ;  et  s'il  s'agit  d'une  entreprise  partielle  et  locale ,  dans 
tous  les  chefs-lieux  de  cette  localité. 

3.  Sont  exceptées  des  précédentes  dispositions  des  articles  1er  et  2,  les  four- 
nitures des  vivres  et  des  fourrages,  qui  pourront  être  confiées  par  le  ministre 
de  la  guerre  à  une  ou  plusieurs  compagnies ,  composées  chacune  des  per- 
sonnes qu'il  croira  les  plus  capables  de  bien  remplir  l'un  ou  l'autre  service. 

4.  Dans  le  cas  où  le  ministre  de  la  guerre  jugerait  à  propos  de  confier  la 
fourniture ,  soit  des  vivres,  soit  des  fourrages,  a  des  compagnies  de  son  choix, 
le  prix  de  l'entreprise  sera  nécessairement  fixé  par  le  prix  commun  de  cha- 
que espèce  de  denrées  pendant  les  mois  de  novembre,  décembre,  janvier,  fé- 
vrier et  mars. 

6.  Le  prix  sera  constaté  d'après  les  états  que  les  directoires  de  départe- 
ment enverront  tous  les  quinze  jours  au  ministre ,  du  prix  des  différentes 
espèces  de  denrées  dans  tous  les  marchés  de  leur  département. 

6.  Le  ministre  pourra  convenir  avec  les  entrepreneurs  des  vivres  et  des 
fourrages,  de  toute  autre  stipulation  qu'il  croira  juste  et  convenable  pour 
l'intérêt  respectif  des  parties  contractantes. 


(i)  Vojca  le  décret  do  9 — 15  avril  179a,  qui  n>et  en  régie  les  vivres  et  fourrages  de  l'ar- 
mée ,  pendant  tout  le  temps  que  dureront  les  approvisionneracos  de  campagne  ;  celui  du  1  sep- 
tembre suivant,  qui  supprime  cette  régie;  ceux  du  i3  —  1 3 décembre  même  année,  relatifs  aux 
moyens  d'assurer  les  subsistances  militaires  et  aux  roarebés  d'urgence  ;  celui  du  19  août  1793, 
relatif  à  l'organisation  de  l'administration  des  vivres  militaires;  l'orduouaoce  du  aimai — 19 
juin  1817,  portant  institution  d'une  régie  générale  des  subsistances  militaires;  celle  du  10 — 19 
décembre  suivant,  qui  constitue  cette  régie  en  direction  générale;  celle  do  3o  janvier — 17  fé- 
vrier 1  Haï, 'qui  réorganise  cette  direction;  celle  du  26  novembre — 8  décembre  i8a3,  qui  la 
supprime,  et  replace  ses  attributions  dans  celles  du  ministre  de  la  guerre  ;  et  celle  du  8--a8 
juin  x8a5 ,  qui  organise  !•  a«rvic«  des  subsistance»  militaires. 
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7.  Les  traites  pour  les  fournitures  des  vivres  et  fourrages,  et  pour  toute 
autre  fourniture  militaire ,  seront  imprimés.  Les  seules  clauses  dont  le  pu- 
blic aura  eu  connaissance  parla  voie  de  l'impression  seront  obligatoires  pour 
l'état. 

8.  Les  traités  seront  d'ailleurs  religieusement  observés  de  part  et  d'autre, 
et  ne  pourront  être  rescindés  ou  annulés  pendant  le  temps  fixé  pour  leur 
durée ,  que  pour  les  causes  et  par  les  formes  de  droit. 

N°  191.  =22  avril — 4  mai  1 791.  =  Déchet  relatif  à  M.  Lapérouse  et  à  t  im- 
pression des  cartes  par  lui  envoyées.  (B.,  XIII,  213.) 

N°  192.  =23  avril— 1er  mai  \l%\.  =  HkcKE,Tsur  T organisation  de  la  régie  des 
douanes,  et  qui  fixe  sa  dépense  (1).  (B.,  XIII,  215.) 

Art.  \".  La  perception  des  droits  qui  seront  payés  à  toutes  les  entrées  et 
•orties  du  royaume ,  conformément  au  tarif  général  décrété  les  3!  janvier, 
1er  février,  1er,  2  et  18  mars,  ainsi  que  celle  des  droits  établis  sur  les  denrées 
coloniales,  par  le  décret  du  18  mars,  sera  confiée  à  une  régie,  sous  les  or- 
dres du  pouvoir  exécutif. 

2.  Cette  régie  sera ,  pour  le  moment ,  composée  de  huit  personnes ,  sous 
ie  nom  de  régisseurs  des  douanes  nationales  ;  mais,  à  compter  du  1er  jan- 
vier 1794 ,  le  nombre  de  ces  huit  régisseurs  sera  successivement  réduit  à  six, 
à  mesure  de  vacance  par  mort  ou  démission. 

3.  Tous  les  préposés  nécessaires  à  la  perception  et  au  maintien  des  droits 
de  douanes,  seront  divisés  en  bureaux,  brigades  et  directions,  ainsi  qu'il 
va  être  expliqué  ci-après.  Ils  seront  entièrement  subordonnés  aux  régis- 
seurs. 

4.  Les  bureaux  établis  sur  les  côtes  et  frontières  du  royaume,  seront  au 
nombre  de  sept  cent  quatorze }  savoir  quatre-vingt-quatorze  bureaux  prin- 
cipaux, et  six  cent  vingt  bureaux  particuliers. 

5.  Les  brigades,  au  nombre  de  dix-sept  cent  soixante-quinze  ,  seront  dis- 
tribuées sur  les  côtes  et  frontières ,  pour  assurer  la  perception ,  et  s'opposer 
aux  importations  et  aux  exportations  en  fraude  des  droits. 

6.  Ces  bureaux  et  brigades  seront  surveillés  par  des  inspecteurs  sédentai- 
res ,  particuliers  et  principaux. 

7.  Ces  employés,  ainsi  que  ceux  des  bureaux  et  brigades,  correspondront 


(i)  Voyex  le  décret  du  g  (  8  cl  )  —  i5  niai  179t.  relatif  au  mode  de  nomination  des  employés 
de  la  régie  des  douanes;  celui  du  ti — 14  octobre  1792,  qui  réduit  le  nombre  des  régisseurs  ; 
celui  du  11 — 16  mars  1793,  qui  augmente  le  traitement  des  préposés  de  la  régie,  dont  les 
appointemens  ne  s'élèvent  pas  à  6000  livres;  celui  du  29  juin — 2  juillet  suivant,  qui  réduit  le  nom- 
bre des  préposés  au  service  extérieur  et  leur  traitement  ;  celui  du  17  vendémiaire  an  2  (  8  octo- 
bre 1795),  qui  distrait  la  régie  des  douanes  du  département  des  contributions  publiques  et  la 
réunit  i  celui  des  affaires  étrangères;  celui  du  26 — 27  frimaire  an  2  (  16—17  décembre  I7g3\ 
qui  contient  une  nouvelle  organisation  des  douanes;  celui  du  4  germinal  an  2  (24  mars  1794;; 
là  loi  du  23  germinal  au  5  (  12  avril  1797  ) ,  sur  le  même  objet;  l'arrêté  du  29  fructidor  an 
9  (  16  septembre  1801  )  ,  portant  création  d'un  directeur-général  et  de  quatre  administrateurs 
des  douanes;  la  loi  du  8—18  floréal  an  11  (28  avril — 8  mai  i8o3);  l'art.  Ier  de  l'arrêté  du 
28  ventôse  an  12  (  19  mars  1804),  qui  attribue  exclusivement  au  ministre  des  finances  l'exécu- 
tion des  lois  sur  les  douanes;  l'ordonnance  du  17 — 27  mai  1814,  qui  supprime  la  direction 
générale  des  douanes  et  des  droits  réunis ,  et  les  confond  sous  le  titre  de  direction  des  contri- 
butions indirectes;  le  décret  du  25 — 28  mars  181 5,  qui  sépare  la  direction  générale  des  doua- 
nes de  celle  des  contributions  indirectes,  et  nomme  un  directeur-général  spécial;  cl  l'ordon- 
nance du  3o  janvier— 13  février  1822,  portant  réorganisation  complète  de  l'adminisiration  dea 
douanes. 

Quant  aux  droits  de  douanes  ,  au  mode  de  leur  perception ,  aux  contraventions,  à  la  poursuite 
et  au  jugement  de  ces  contraventions,  voyci  la  loi  générale  du  6— 22  août  1791,  et  les  notes. 
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à  Tingt  directions,  entre  lesquelles  seront  divisées  toutes  les  côtes  et  fron- 
tières du  royaume.  Il  y  aura  a  la  tétc  de  chacune  de  ces  directions  un 
directeur,  qui  entretiendra  la  correspondance  et  les  rapports  avec  la  régie 
centrale. 

8.  Les  sept  cent  quatorze  bureaux  énoncés  dans  l'article  4,  seront ,  suivant1 
leur  importance ,  composés  de  receveurs  particuliers  ou  principaux,  de  con-  ' 
trôlcurs  de  la  recette  et  de  la  visite,  de  liquidateurs ,  de  visiteurs,  de  rece- 
veurs aux  déclarations,  de  gardes-magasins ,  de  contrôleurs  aux  entrepôts, 
de  commis  aux  expéditions,  d'emballeurs ,  de  pescurs,  de  portefaix,  de 
plombeurs  et  de  concierges. 

9.  Les  brigades  énoncées  dans  l'article  5,  seront  composées  en  totalité  de 
treize  mille  deux  cent  quatre-vingt-quatre  employés,  sons  les  dénominations 
de  capitaines  généraux  ,  capitaines  particuliers,  lteutenans  principaux,  lieu- 
teuans  d'ordre,  commandant  de  brigades  a  pied  et  a  cheval ,  commandant 
de  pataches  et  autres  bàtimens  de  mer ,  brigadiers ,  sous-brigadiers ,  prépo-< 
ses  a  pied  et  à  cheval ,  pilotes ,  matelots  et  mousses.  j 

10.  Les  fonctions  des  receveurs,  soit  principaux  soit  particuliers,  consis- 
teront à  percevoir  les  droits  d'après  les  déclarations  données  par  les  rede- 
vables ,  les  certilicats  des  visiteurs ,  et  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite, 
par  les  contrôleurs  ou  liquidateurs.  Les  receveurs  principaux  seront  encore 
chargés  de  recevoir  les  fonds  et  de  vérifier  les  comptes  des  receveurs  par- 
ticuliers.— Ils  enverront  les  bordereaux  de  leurs  différentes  recettes ,  tant 
aux  directeurs  de  leur  arrondissement  qu'à  la  régie  centrale. 

1 1.  Il  y  aura ,  dans  douze  des  principales  douanes,  un  inspecteur  séden- 
taire ,  dont  les  fonctions  consisteront  à  indiquer  les  commis  qui  devront, 
être  chargés  de  la  vérification  des  déclarations ,  à  assister  a  la  reconnais- 
sance et  à  l'estimation  des  marchandises  dont  les  droits  sont  perceptibles  a  la 
valeur;  en  tin  à  assurer,  dans  toutes  les  parties,  l'exactitude  du  service  des 
différens  préposés  de  leur  résidence. 

12.  Les  inspecteurs  principaux  et  particuliers,  dont  il  a  été  fait  mention 
dans  l'article  6 ,  seront  au  nombre  de  soixante-trois;  savoir,  trente-huit 
inspecteurs  principaux  ,  et  vingt-cinq  inspecteurs  particuliers.  Leurs  fonc- 
tions seront  de  vérilier  la  perception ,  la  comptabilité  et  la  manutention 
des  receveurs  et  autres  préposés  des  douanes  de  leur  arrondissement,  de 
diriger  et  surveiller  le  service  des  brigades  et  les  opérations  des  capitaines, 
généraux. 

13.  Les  directeurs  transmettront  aux  différens  préposés  de  leur  arrondis- 
sement ,  les  ordres  qu'ils  recevront  de  la  régie  centrale  ;  ils  tiendront  la 
main  a  l'exécution  de  ces  ordres,  veilleront  à  ce  que  le  produit  des  recettes 
soit  exactement  versé  dans  les  caisses ,  et  adresseront  à  la  régie  cen- 
trale les  états  généraux  des  produits  et  des  versemens  de  fonds  de  leur  di- 
rection. 

14.  Les  régisseurs  des  douanes  nationales  seront  chargés,  sous  les  ordres 
du  pouvoir  exécutif,  de  l'exécution  de  tous  les  décrets  de  l'assemblée  na- 
tionale ,  relatifs  aux  douanes  ;  Lis  recueilleront  les  états  de  produits  des  dif- 
férens receveurs  et  les  bordereaux  des  fonds  qu'ils  auront  versés  dans  les 
caisses ,  pour  être  en  état  de  connaître,  dans  tous  les  temps,  la  situation  de 
tous  les  comptables  dont  ils  auront  la  surveillance,  et  dont  ils  vérifieront  les 

comptes.  ,  i 

15.  Lesdits  régisseurs  délibéreront  en  commun  sur  toutes  les  affaires  qui  au- 
ront rapport  à  l'administration  des  douanes.  Deux  d'entre  eux  seront  tenus 
de  faire  annuellement  l'inspection  d'une  partie  des  côtes  et  frontières  du 
royaume ,  pour  s'assurer  de  l'exactitude  du  service  des  différens  préposés. 
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lis  feront  et  rapporteront  à  l'administration  centrale  les  procès- verbaux  de 
ces  tournées ,  qui  auront  lieu  de  manière  que  la  totalité  des  côtes  et  frontiè- 
res se  trouve  visitée  dans  le  cours  de  deux  années.  Chaque  régisseur  sera  te- 
nu ,  à  son  tour ,  de  cette  inspection ,  pour  les  frais  de  laquelle  il  sera  annuel- 
lement alloué  à  la  régie  une  somme  de  dix  mille  livres. 

16.  Les  bureaux  delà  régie  centrale  à  Paris  seront  au  nombre  de  six  , 
composés  au  total  de  trente-huit  employés,  sous  les  noms  de  directeur,  pre- 
miers commis  et  commis  aux  écritures. 

17.  Chacun  des  régisseurs  des  douanes  nationales  fournira  un  cautionne- 
ment en  immeubles  de  cent  mille  livres. 

18.  Les  cautionnemens  des  préposés  ci-après  désignés ,  seront  également 
en  immeubles  ;  ceux  des  receveurs  seront  fixés  en  raison  du  montant  pré- 
sumé de  leur  recette ,  et  du  délai  qui  sera  déterminé  pour  le  versement 
qu'ils  devront  en  faire  ,  d'après  les  bases  qui  seront  fixées  pour  les  rece- 
veurs. Les  cautionnemens  des  inspecteurs  seront  de  dix  mille  livres  ;  ceux 
des  directeurs,  de  quinze  mille  livres. — Les  préposés  qui  ont  précédemment 
fourni  des  cautionnemens  en  espèces,  n'en  seront  remboursés  qu'après  qu'ils 
auront  fourni  les  cautionnemens  en  immeubles  fixés  pour  leurs  emplois. — Ils 
continueront  cependant  de  recevoir  les  intérètsde  leurs  cautionnemens  en  ar- 
gent ,  jusqu'au  1"  juillet  ;  mais ,  passé  cette  époque  ,  cet  intérêt  n'aura  plus 
lieu  ,  à  moins  que  le  retard  de  leur  remboursement  ne  soit  occasioné  par 
celui  de  leur  liquidation. 

19.  La  dépense  de  toute  la  régie  des  douanes  nationales ,  pour  les  ap- 
pointemens  ou  les  remises ,  loyers  et  frais  de  bureau,  sera  répartie  confor- 
mément aux  états  annexés  au  présent  décret ,  et  demeure  fixée  à  la  somme 
de  huit  millions  cinq  cent  quarante-trois  mille  cinq  cent  soixante-douze  livres. 
— Cependant ,  si  des  circonstances  extraordinaires  ou  des  événemens  impré- 
vus nécessitaient  une  augmentation  dans  la  dépense  ci-dessus  fixée  ,  le  pou- 
voir exécutif  pourra  provisoirement  l'autoriser ,  sur  la  demande  de  la  régie 
centrale ,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  cent  mille  livres  ;  et  sirr 
cette  autorisation ,  les  commissaires  de  la  trésorerie  pourvoiront  à  son  ac- 
quittement. 

10.  Indépendamment  des  appointemens  et  des  frais  de  bureau  fixés  pour 
les  vingt  directeurs  aux  frontières,  ils  sera  accordé  à  chacun  d'eux  une  re- 
mise d'un  demi-denier  pour  livre  sur  la  totalité  du  produit  net  des  droits  de 
douane  de  leur  arrondissement  ;  et  cependant ,  eu  égard  à  l'incertitude  des 
produits  particuliers  de  chaque  direction ,  pendant  les  deux  premières  ail- 
nées  ,  chaque  directeur  aura  droit ,  pour  ses  remises ,  à  un  minimum  rte 
mille  livres  pendant  lesdites  deux  premières  années  seulement,  et  ce ,  dans  le 
cas  où  les  produits  de  sa  direction  ne  s'élèveraient  pas  à  une  somme  suffisante 
pour  lui  procurer  cette  remise ,  d'après  la  fixation  ci-dessus  déterminée. 

21.  Il  sera  également  accordé  aux  huit  régisseurs  une  remise  de  trois  quarts 
de  denier  pour  livre  sur  la  totalité  du  produit  net  desdits  droits. 

22.  Les  traitemens  fixés  par  le  présent  décret  seront  payés,  savoir,  anx 
préposes  des  côtes  et  frontières ,  à  compter  du  1"  janvier  de  la  présente  an- 
née; aux  employés  des  bureaux  de  Paris,  à  compter  du  1er  avril,  et  aux 
sept  régisseurs  actuels ,  à  compter  du  jour  de  leur  nomination.— Le  roi  sera 
prié  de  faire  incessamment  le  choix  du  huitième  régisseur. 

23.  Il  sera  accordé  pour  indemnité,  aux  préposés  des  douanes  qui  auront 
passé  d'un  bureau  à  un  autre ,  à  plus  de  vingt  lieues  de  leur  résidence ,  un 
supplément  d'un  mois  de  leurs  anciens  appointemens  :  lesdites  indemnités 
seront  payées  sur  les  produits  des  traites  de  l'année  dernière. 

24.  Il  sera  procédé ,  dans  le  plus  court  délai ,  à  la  diligence  des  director- 
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res  de  district,  sous  l'inspection  des  directoires  de  département,  a  la  vente 
des  bàtiraens,  meubles  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation  des  bureaux  in- 
térieurs des  traites  qui  seront  supprimés ,  et  le  prix  en  sera  versé  au  trésor 
public. 

25.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  l'acceptation  et  à  la  sanction 
du  roi  (1). 

N°  193.=23  avril  1791.=  nient  r  qui  ordonne  renvoi  aux  département ,  à 
r armée  et  aux  colonies,  de  la  lettre  par  laquelle  le  roi  manifeste  ses  sen- 
timent sur  la  constitution.  (B. ,  XIII,  230.) 


N-  194.=  24  avril  1791.=Piioclamation  du  roi  pour  le  service  des  coches 

et  voitures  d'eau.  (  L.,  IV,  327.) 


i\  avril  1791.  =  Importation  du  tabac,  voyez  4  mars  179t. 


N°  195.  =26  avril — 4  mai  1791.=Dècret  relatif  aux  arrêts  rendus  contra- 
dictoirement  au  conseil ,  portant  liquidation  de  créances,  indemnités  et 
demandes.  (B. ,  XIII,  262.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que ,  quand  il  sera  présenté  au  comité 
central  de  liquidation  des  arrêts  rendus  contradictoirement  au  conseil , 
portant  liquidation  de  créances,  indemnités  et  demandes,  le  comité  exa- 
minera d'abord  si  lesdits  arrêts  sont  susceptibles  ou  non  d'être  attaqués  par 
les  voies  de  droit.  Dans  le  cas  où  le  comité  estimerait  qu'ils  sont  attaquables 
par  lesdites  voies  de  droit,  il  proposera  à  l'assemblée  de  décréter  que  lesdits 
arrêts  seront  remis  à  l'agent  du  trésor  public,  pour  se  pourvoir  ainsi  et 
contre  qui  il  appartiendra  :  dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  comité  n'aper- 
cevrait aucune  voie  de  droit  pour  se  pourvoir  contre  les  arrêts  qui  lui 
seront  présentés,  il  proposera  à  l'assemblée  d'ordonner  par  un  décret  le 
paiement  des  sommes  portées  auxdits  arrêts. 


N°  196.  =  27  avril— 6  juillet  1791.  =  décret  relatif  aux  affaires  ci-devan. 
pendantes  aux  conseils  des  finances ,  des  dépêches  ,  grande  direction, 
commissions  particulières,  soit  par  appel,  soit  par  évocation  ou  attri- 
bution (2).  (B.,  XIII,  277.) 

Art.  1".  Toutes  les  affaires  pendantes  au  conseil  des  finances,  des  dépêches, 
a  la  grande  direction,  a  des  commissions  particulières,  et  généralement 
toutes  celles  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  cassation ,  et 
qui  existaient  aux  diverses  sections  du  conseil  et  à  des  commissions ,  soit 
par  appel,  soit  par  évocation,  soit  par  attribution,  seront  portées  dans  les 
tribunaux  à  qui  la  connaissance  doit  en  appartenir,  ainsi  qu'il  va  être  dit 
ci-après. 

2.  Les  affaires  qui  ont  été  évoquées  au  conseil  avant  d'avoir  reçu  un 
jugement  dans  les  tribunaux  qui  devaient  en  connaître,  seront  reportées  au 
tribunal  de  district,  qui,  suivant  les  règles  prescrites  dans  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire,  doit  les  juger 


(  1  )  Suit  un  état  des  appointemens  inutile  à  rapporter. 

(a)  Cette  loi  ne  doit  s'entendre  que  des  affaires  qui ,  par  leur  nature ,  rentrent  dans  les  attri- 
butions des  tribunaux  «tels  qu'ils  sont  constitues  aujourd'hui.  En  conséquence,  des  contestations , 
liées  d'abord  devant  une  séuéchausséc  (lors  compétente ) ,  et  ensuite,  par  évocation,  devant 
le  conseil  d'état  ,  n'ont  pas  pu  être  soumises  aux  tribunaux,  en  vertu  des  lois  précitées,  si  les 
questions  qu'elles  faisaient  naître  étaient  de  nature  à  n'être  jugées  que  par  l'autorité  adminia- 
Irnive.  Caas,,  21  avril  i83o,  Sia.,  XXX,  i,  x38. 
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3.  Les  affaires  qui  ont  été  évoquées  au  conseil  après  un  premier  jugement 
rendu  dans  les  tribunaux,  seront  reportées  dans  le  tribunal  de  district,  qui 
remplace  celui  où  le  procès  avait  été  juge,  pour  que,  si  l'une  des  parties  veut 
être  appelante,  elle  choisisse  l'un  des  sept  tribunaux  d'arrondissement,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  appels. 

4.  Il  en  sera  de  même  pour  les  affaires  retenues  au  conseil  après  un 
jugement  de  cassation  ;  elles  seront  reportées  au  tribunal  de  district  établi 
dans  le  lieu  où  siégeait  la  cour  judiciaire  dont  le  jugement  a  été  cassé,  alin 
que  les  parties  choisissent  un  tribunal  entre  les  sept  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, comme  il  se  pratique  pour  les  appels,  lequel  tribunal  jugera  en 
dernier  ressort  le  fond  du  procès. 

5.  Les  affaires  dans  lesquelles  il  est  intervenu  un  jugement  de  cassation, 
et  qui  ensuite  ont  été  évoquées  pour  être  attribuées  à  une  commission  , 
seront  reportées  au  tribunal  de  district  qui  doit  en  connaître,  suivant  la  na- 
ture de  l'affaire;  à  moins  que  la  commission  n'eût  été  établie  du  consente- 
ment et  sur  la  demande  respective  de  toutes  les  parties  ;  auquel  cas,la  com- 
mission continuera  ses  fonctions,  aux  termes  de  la  convention  qui  Ta  établie. 

6.  Lu  même  règle  sera  suivie  pour  les  commissions  qui  pourraient  avoir 
été  créées  pour  connaître  d'une  affaire,  ou  d'une  suite  d'affaire,  sans  que  la 
forme  de  l'évocation  ait  été  prise.  Si  ces  commissions  ont  été  demandées  et 
consenties  par  toutes  les  parties,  elles  continueront  leurs  fonctions;  si  elles 
ont  été  créées  sans  le  consentement  de  toutes  les  parties,  ou  sur  la  demande 
d'une  seule,  elles  cesseront  d'exister,  et  les  contestations  sur  lesquelles  elles 
devaient  prononcer,  sont  renvoyées  aux  tribunaux  auxquels  la  connaissance 
en  appartient. 

7.  A  l'égard  des  commissions  établies  pour  des  affaires  dont  la  nature 
mixte  laisse  incertaine  la  compétence  des  tribunaux  qui  doivent  en  con- 
naître ,  ou  qui  affectent  une  grande  masse  de  biens  situés  dans  plusieurs 
districts  et  quelquefois  dans  plusieurs  départemens,  on  se  pourvoira  au 
tribunal  de  cassation,  qui,  parmi  les  tribunaux  sous  lesquels  les  parties  sont 
domiciliées,  ou  sous  lesquels  les  biens  sont  situés,  déterminera  le  tribunal 
où  les  parties  feront  vider  leurs  contestations. 

8.  Les  oppositions  aux  ordonnances  des  intendans,  ou  les  appels  d'icclles, 
ainsi  que  les  appels  et  oppositions  aux  délibérations  des  administrations, 
aux  jugemens  des  élus  de  Bourgogne  et  à  ceux  des  commissaires  du  conseil 
qui  ont  pu  exister  à  différentes  époques  et  pour  diverses  circonstances  dans 
les  ci-devant  provinces,  seront,  par  la  partie  la  plus  diligente,  portés  au 
tribunal  de  district  du  domicile  du  défendeur  originaire ,  lequel  jugera  en 
dernier  ressort. 

9.  Toutes  les  affaires  qui  étaient  soumises  aux  jugemens  des  intendans  des 
ci-devant  provinces  ou  des  ci-devant  pays  d'états,  autres  que  celles  dont  la- 
connaissance  lest  attribuée  aux  corps  administratifs,  seront  portées  devant 
les  tribunaux  de  district  pour  être  jugées  comme  les  autres  procès,  à  la 
charge  de  l'appel,  si  l'intendant  n'a  pas  rendu  d'ordonnance. 

10.  Sont  exceptées  delà  présente  loi  les  affaires  dans  lesquelles  la  nation 
plaide  directement  contre  des  particuliers,  en  qualité  de  créancière  ou 
débitrice  :  toutes  les  affaires  de  cette  nature  actuellement  pendantes  aux 
diverses  sections  du  conseil,  ou  à  la  ci-devant  cour  des  aides  de  Paris,  seront 
portées  à  l'un  des  six  tribunaux  de  Paris,  soit  pour  les  juger  à  la  charge 
de  l'appel,  s'il  n'est  point  encore  intervenu  de  jugement,  soit  pour  choisir 
lin  des  sept  tribunaux  d'arrondissement,  s'il  y  avait  eu  un  premier  juge- 
ment ;  lequel  tribunal  prononcera  en  dernier  ressort. 

11.  Dans  les  dispositions  du  précédent  article  ne  peuvent  être  comprit 
u.  9 
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les  objets  soumis  par  les  décrets  à  l'examen  du  commissaire  liquidateur  et 
à  la  décision  de  l'assemblée  nationale. 


N°  197.  =  27  avril— 2û  mai  179!.  =  Décxet  relatif  à  Forganitation  du  mi- 
nistère (1).  (B.,  XIII,  265.) 

Organisation  du  ministère. 

Art.  1er.  Au  roi  seul  appartient  le  choix  et  la  révocation  des  ministres 

2.  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  statuer  sur  le  nombre ,  la  division 
et  la  démarcation  des  départemens  du  ministère. 

3.  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  ministre ,  s'il  De  réunit  les  con 
ditions  nécessaires  à  la  qualité  de  citoyen  actif. 

4.  Les  ministres  exerceront ,  sous  les  ordres  du  roi ,  les  fonctions  détermi- 
née* ci-après ,  et  seront  au  nombre  de  six;  savoir  :  le  ministre  de  la  justice, 
le  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  des  contributions  et  revenus  publics, 
le  ministre  de  la  guerre ,  celui  de  la  marine,  et  celui  des  affaires  étrangères. 

Foi  étions  des  miDistrcs 

5.  Les  fonctions  du  ministre  de  la  justice  seront ,  —  1°  De  garder  le  sceau 
de  l'état,  et  de  sceller  les  lois,  les  traités,  ies  lettres-patentes  de  provisions 
d'offices ,  les  commissions ,  patentes  et  diplômes  du  gouvernement  ;  — 
2°  D'exécuter  les  lois  relatives  à  la  sanction  des  décrets  du  corps  législatif,  à 
la  promulgation  et  à  l'expédition  des  lois  ;  —  3°  D'entretenir  une  correspon- 
dance habituelle  avec  les  tribunaux  et  les  commissaires  du  roi  ;  —  4°  De 
donner  aux  juges  des  tribunaux  de  district  et  des  tribunaux  criminels,  ainsi 


(iï  Voyez  le  décret  additionnel  du  14 — a5  mai  1791;  les  art.  Ier  et  suiv.  de  la  section  4 
du  chapitre  2  de  la  constitution  du  3 — 14  septembre  1*791 ,  qui  contiennent  des  dispositions  sur 
Vorganisation  du  ministère  et  sur  les  conditions  nécessaires  pour  remplir  les  fonctions  de  rai- 
autre;  le  décret  du  12 — i3  germinal  an  2  (  ier — a  avril  1794  )»  qui  remplace  le  ministère  par 
douze  commissions;  les  art.  148  et  suit,  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (22  août  1795), 
relatifs  à  la  nomination,  aux  altributiuDs.au  nombre  des  ministres  et  aux  conditions  nécessaire» 
pour  en  remplir  les  fonctions;  le  décret  du  10  vendémiaire  au  4  (  2  octobre  1795),  sur  l'orga- 
nisation du  ministère  et  les  attributions  de  chaque  ministre  en  particulier.  Voyez  enfin  la  charte 
de  18 14,  celle  de  i83o,  et  l'ordonnance  du  6  avril  i834,  qoi  détermine  les  attributions  des  mi- 
nistères de  l'intérieur  et  dn  commerce. 

Sous  les  assemblées  constituante  et  législative,  jusqu'au  ia  mvose  an  4  ( a  janvier  1796 ),  et 
sauf  les  époques  de  désorganisation,  il  y  eut  six  ministères,  ceux  de  la  justice,  de  l'intérieur  : 
des  finances ,  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères. 

Le  ia  nivôse  an  4,  un  septième  ministère,  celui  de  la  police  générale,  fut  créé.  Après  avoir 
été  plusieurs  fois  supprimé  et  rétabli,  il  fut  définitive  ni,  ut  supprimé  le  39  décembre  18 18,  et 
ses  attributions  furent  réunies  au  ministère  de  l'intérieur  dont  elles  avaient  été  séparées  origi 
naircment. 

Un  huitième  ministère ,  celui  du  trésor  puldic ,  fut  créé  le  5  vendémiaire  an  10  (  27  septem- 
bre iSot  ).  Ses  attributions  furent  réunies,  sous  la  restauration,  au  ministère  des  nuances,  dont 
elles  étaient  nn  démembrement. 

Le  ministère  des  cultes  ne  fut  d'abord  qu'une  administration  générale  confiée  à  nn  conseil- 
ler d'état.  Arrêté  du  14  vendémiaire  an  10  (6  octobre  1801). — Cette  administration  devint, 
le  21  messidor  an  12  (  10  juillet  1804),  un  neuvième  ministère.  Supprimé  par  ordonnance  du 
29  mai — 3  juin  1816,  il  fut  rétabli  le  26  août  1824,  sous  le  nom  de  ministère  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  II  existe  encore  aujourd'hui  sous  le  nom  de  ministère 
des  cultes ,  et  est  réuni  eu  ministère  de  la  justice. 

Un  dixième  ministère,  celui  des  manufactures  et  du  commerce,  fut  créé  le  aa  juin  181  x;  il 
existe  encore. 

Enfin,  le  19—25  mai  i83o,  fut  créé  un  onzième  ministère,  celui  des  travaux  publics.  Il  est 
réuni  à  celui  de  l'intérieur. 
Voici  doue  l'état  actuel  (  en  1 834)  des  ministères  : 

Ministères  de  la  justice  et  des  cultes,  de  l'intirieur,  des  finances,  de  la  guerre ,  de  la  marine 
et  des  colonies,  des  affaires  étrangères,  de  l'instruction  publique,  et  du  commerce. 
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qu'aux  juges  de  paix  et  de  commerce ,  tous  les  avertissements  nécessaires  , 
de  les  rappeler  à  la  règle ,  et  de  veiller  à  ce  que  la  justice  soit  bien  admi- 
mstrée  ;  —  5°  De  soumettre  au  corps  législatif  les  questions  qui  lui  seront 
proposées  relativement  à  Tordre  judiciaire ,  et  qui  exigeront  une  interpré- 
tation de  la  loi  ;  —  6°  De  transmettre  au  commissaire  du  roi  près  le  tribunal 
de  cassation ,  les  pièces  et  mémoires  concernant  les  affaires  qui  lui  auront 
été  déférées »  et  qui  seront  de  nature  à  être  portées  à  ce  tribunal  ;  d'accom- 
pagner ces  pièces  et  mémoires  des  éclaircissemens  et  observations  dont  il  les 
croira  susceptibles;  —  7°  De  rendre  compte  à  la  législature,  au  commence- 
ment de  chaque  session,  de  l'état  de  l'administration  de  la  justice,  et  des 
abus  qui  auraient  pu  s'y  introduire. 

6.  Il  y  aura  près  du  ministre  de  la  justice  trois  gardes  et  un  officier,  qui 
veilleront  sur  le  sceau  de  l'état.  Les  secrétaires  du  roi  du  grand  collège  sont 
supprimés  ;  sont  pareillement  supprimés  les  officiers  en  chancellerie,  à  l'ex- 
ception de  deux  huissiers,  lesquels  serviront  près  la  personne  du  ministre 
à  l'audience  du  sceau ,  et  pourront  exercer  auprès  du  tribunal  de  cassation. 

7.  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  chargé ,  —  1°  De  faire  parvenir  toutes  les 
lois  aux  corps  administratifs  ;  —  2*  De  maintenir  le  régime  constitutionnel, 
et  les  lois  touchant  les  assemblées  des  communes  par  communautés  entières 
ou  par  sections,  les  assemblées  primaires  et  les  assemblées. électorales,  les 
corps  administratifs,  les  municipalités,  la  constitution  civile  du  clergé,  et 
provisoirement  l'instruction  et  l'éducation  publiques  ;  sans  que  de  la  pré- 
sente disposition  on  puisse  jamais  induire  que  les  questions  sur  la  régularité 
des  assemblées  et  la  validité  des  élections ,  ou  sur  l'activité  et  l'éligibilité 
des  citoyens,  puissent  être  soumises  au  jugement  du  pouvoir  exécutif.  — 
3°  H  aura  la  surveillance  et  l'exécution  des  lois  relatives  à  la  sûreté  et  à  la 
tranquillité  de  l'intérieur  de  l'état;  —  4-  Le  maintien  et  l'exécution  des  lois 
touchant  les  mines,  minières  et  carrières,  les  ponts  et  chaussées  et  autres 
travaux  publics ,  la  conservation  de  la  navigation  et  du  flottage  sur  les  ri- 
vières ,  et  du  halage  sur  les  bords  ;  —  5°  La  direction  des  objets  relatifs  aux 
bâtimens  et  édifices  publics ,  aux  hôpitaux,  établissemens  et  ateliers  de  cha- 
rité ,  et  à  la  répression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage  ;  —  6°  La  sur- 
veillance et  l'exécution  des  lois  relativement  à  l'agriculture ,  au  commerce 
de  terre  et  de  mer,  aux  produits  des  pèches  sur  les  côtes ,  et  des  grandes 
pèches  maritimes ,  à  l'industrie ,  aux  arts  et  inventions ,  fabriques  et  manu- 
factures, ainsi  qu'aux  primes  et  encouragemens  qui  pourraient  avoir  lieu 
sur  ces  divers  objets.  —  7«  Il  sera  tenu  de  correspondre  avec  les  corps  ad- 
ministratifs ,  de  les  rappeler  à  leurs  devoirs ,  de  les  éclairer  sur  les  moyens 
de  faire  exécuter  les  lois ,  à  la  charge  de  s'adresser  au  corps  législatif,  dans 
tous  les  cas  où  elles  auront  besoin  d'interprétation;  —  8°  De  rendre  compte 
tous  les  ans  au  corps  législatif,  de  l'état  de  l'administration  générale ,  et  des 
abus  qui  auraient  pu  s'y  introduire. 

8.  Il  soumettra  à  l'examen  et  à  l'approbation  du  roi  les  procès-verbaux 
des  conseils  des  départemens,  conformément  à  l'article  5  delà  section 
troisième  du  décret  sur  les  assemblées  administratives. 

9.  Le  ministre  des  contributions  et  revenus  publics  sera  chargé,  —  1°  Du 
maintien  et  de  l'exécution  des  lois  touchant  l'assiette  des  contributions  di- 
rectes, et  leur  répartition;  —  Touchant  le  recouvrement  dans  le  rapport 
des  contribuables  avec  les  percepteurs,  et  dans  le  rapport  de  ces  derniers 
avec  les  receveurs  de  district;  —  Touchant  la  nomination  et  le  cautionne- 
ment des  percepteurs  et  du  receveur  de  chaque  district  ;  —  2°  De  la  sur- 
veillance ,  tant  de  la  répartition  que  du  recouvrement ,  et  de  l'application 
des  sommes  dont  la  levée  aura  été  autorisée  par  la  législature,  pour  les  dé- 
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penses  qui  sont  ou  seront  à  la  charge  des  départemens  ;  —  3*  Du  maintien 
et  de  l'exécution  des  lois  touchant  la  perception  des  contributions  indirectes, 
et  l'inspection  des  percepteurs  de  ces  contributions; — 4°  De  l'exécution  des 
lois  et  de  l'inspection ,  relativement  aux  monnaies ,  et  à  tous  les  établisse- 
mens,  baux  ,  régies  ou  entreprises  qui  rendront  une  somme  quelconque  au 
trésor  public  ;  —  5"  Du  maintien  et  de  l'exécution  des  lois  touchant  la  con- 
servation et  administration  économique  des  forêts  nationales,  domaines 
nationaux,  et  autres  propriétés  publiques,  produisant  ou  pouvant  produire 
une  somme  quelconque  au  trésor  public  ;  —  6U  Sur  la  réquisition  des  com- 
missaires de  la  trésorerie ,  il  donnera  aux  corps  administratifs  les  ordres 
nécessaires  pour  assurer  l'exactitude  du  service  des  receveurs;  —  7*  Il  ren- 
dra compte  au  corps  législatif ,  au  commencement  de  chaque  année ,  et 
toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire,  des  obstacles  qu'aura  pu  éprouver  la 
perception  des  contributions  et  revenus  publics. 

10.  Le  ministre  de  la  guerre  aura , —  1°  La  surveillance  et  la  direction  des 
troupes  de  ligne  et  des  troupes  auxiliaires  qui  doivent  remplacer  les  milices  ; 
— 2°  De  l'artillerie,  du  génie,  des  fortifications,  des  places  de  guerre  et  de» 
ofûciers  qui  y  commanderont ,  ainsi  que  de  tous  les  officiers  qui  comman- 
deront les  troupes  de  ligne  et  les  troupes  auxiliaires;  —  3"  Il  aura  égale- 
ment la  surveillance  et  la  direction  du  mouvement  et  de  l'emploi  des  troupes 
de  ligne  contre  les  ennemis  de  l'état,  pour  la  sûreté  du  royaume,  ainsi  que 
pour  la  tranquillité  intérieure ,  mais  en  se  conformant  strictement,  dans  ce 
dernier  cas ,  aux  règles  posées  par  la  constitution  ;  —  4°  11  aura ,  en  outre  , 
la  surveillance  et  la  direction  de  la  gendarmerie  nationale,  mais  seulement 
pour  les  commissions  d'avancement,  la  tenue  et  la  police  militaire;  —  5°  Il 
sera  chargé  du  travail  sur  les  grades  et  avancemens  militaires ,  et  sur  les 
récompenses  dues ,  suivant  les  lois ,  à  l'armée  ainsi  qu'aux  employés  de  son 
département  ; — G°  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  distribution  des  fonds 
de  son  département ,  et  il  en  sera  responsable  ;  —  7°  Il  présentera  chaque 
année  à  la  législature  l'état  détaillé  des  forces  de  terre  et  des  fonds  employés 
dans  les  diverses  parties  de  son  département  ;  il  indiquera  les  économies  et 
les  améliorations  dont  telle  ou  telle  partie  sera  susceptible. 

11.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aura,  1°  l'administration  des 
ports,  arsenaux,  approvisionnemens  et  magasins  de  la  marine,  et  dépôts  des 
condamnés  aux  travaux  publics ,  employés  dans  les  ports  du  royaume  ;— 
2<>  La  direction  des  arméniens ,  constructions ,  réparations  et  entretien  des 
vaisseaux,  navires  et  bâtimens  de  mer  ;  —  3°  La  direction  des  forces  navales 
et  des  opérations  utilitaires  de  la  marine  ;  —  4°  La  correspondance  avec  les 
consuls  et  agens  du  commerce  de  la  nation  française  au  dehors  ;  —  5°  La 
surveillance  de  la  police  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  cours  des  grandes  pè- 
ches maritimes,  à  l'égard  des  navires  et  équipages  qui  y  seront  employés , 
ainsi  que  l'exécution  des  lob  sur  cet  objet.  —  6°  Il  sera  chargé  de  l'exécu- 
tion des  lois  sur  les  classes,  les  grades,  l'avancement,  la  police  et  autres 
objets  concernant  la  marine  et  les  colonies.  —  Les  directoires  de  départe- 
ment correspondront  avec  lui  eu  ce  qui  concerne  les  classes  et  la  police 
des  gens  de  mer.  —  7°  Il  aura  la  surveillance  et  la  direction  des  établisse- 
mens  et  comptoirs  français  en  Asie  et  en  Afrique.  —  8°  Il  aura,  en  outre, 
conformément  à  ce  qui  sera  statué  sur  le  régime  des  colonies ,  et  sauf  la 
surveillance  et  l'inspection  des  tribunaux  des  colonies ,  qui  pourront  être 
attribuées  au  ministre  de  la  justice,  l'exécution  des  lois  touchant  le  régime 
et  l'administration  de  toutes  les  colonies  dans  les  îles  et  sur  le  continent 
4'Amériquc ,  à  la  côte  d'Afrique  et  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance ,  et 
nommément  à  l'égard  des  approvisionnemens,  des  contributions ,  des  con- 
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cessions  de  terrains ,  et  de  la  force  publique  intérieure  des  colonies  et  éta- 
blissemcns  français. —  9°  Il  surveillera  et  secondera  les  progrès  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  des  colonies. — 10°  Il  rendra  compte,  chaque  année,  au 
corps  législatif  de  la  situation  des  colonies,  de  l'état  de  leur  administration, 
ainsi  que  de  la  conduite  des  administrateurs  en  particulier,  et  de  l'accrois- 
sement et  du  décroissement  de  leur  culture  et  de  leur  commerce.  —  1 1°  Il 
donnera  les  ordonnances  pour  la  distribution  des  fonds  assignés  à  son  dé- 
partement, et  il  en  sera  responsable.  —  12°  Il  sera  chargé  du  travail  sur  les 
récompenses  dues,  suivant  les  lois,  à  l'armée  navale  et  aux  employés  de  son 
département.— 13°  Chaque  année,  il  présentera  à  la  législature  un  état  dé- 
taillé de  la  force  navale  et  des  fonds  employés  dans  chaque  partie  de  son 
département,  et  il  indiquera  les  économies  et  améliorations  dont  telle  partie 
se  trouvera  susceptible. 

12.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  aura,  1°  la  correspondance  avec 
les  ministres,  résidens  ou  agens  que  le  roi  enverra  ou  entretiendra  auprès  des 
puissances  étrangères  .—  2°  Il  suivra  et  réclamera  l'exécution  des  traités.  — 
3°  Il  surveillera  et  défendra  au  dehors  les  intérêts  politiques  et  commerciaux  de 
la  nation  française. — 4°  Il  sera  tenu  de  donner  au  corps  législatif  les  instruc- 
tions relatives  aux  affaires  extérieures ,  dans  les  cas  et  aux  époques  déter- 
minés par  la  constitution ,  et  notamment  par  le  décret  sur  la  paix  et  la 
guerre.  —  5°  Conformément  au  décret  du  5  juin  1790,  il  rendra  chaque  an- 
née à  la  législature  un  compte  détaillé  et  appuyé  des  pièces  justifica- 
tives, de  l'emploi  des  fonds  destinés  aux  dépenses  publiques  de  son  dépar- 
tement. 

13.  Tous  les  ministres  seront  membres  du  conseil  du  roi ,  et  il  n'y  aura 
point  de  premier  ministre. 

14.  Les  ministres  feront  arrêter  au  conseil  les  proclamations  relatives  à 
leur  département  respectif  ;  —  savoir ,  celles  qui ,  sous  la  forme  d'instruc- 
tion, prescriront  les  détails  nécessaires ,  soit  à  l'exécution  de  la  loi ,  soit  à 
la  bonté  et  à  l'activité  du  service  ;  —  celles  qui  ordonneront  ou  rappelle- 
ront l'observation  des  lois ,  en  cas  d'oubli  ou  de  négligence  ;  —  celles  qui  r 
aurc  termes  du  décret  du  6  mars  dernier ,  annuleront  les  actes  irréguliers , 
ou  suspendront  les  membres  des  corps  administratifs. 

Conseil  d'état  (i). 

15.  Il  y  aura  un  conseil  d'état,  composé  du  roi  et  des  ministres. 

16.  Il  sera  traité,  dans  ce  conseil,  de  l'exercice  de  la  puissance  royale, 
donnant  son  consentement,  ou  exprimant  le  refus  suspensif  sur  les  décret* 
du  corps  législatif,  sans  qu'à  cet  égard  le  contre-seing  de  l'acte  entraine 
aucune  responsabilité.  —  Seront  pareillement  discutés  dans  ce  conseil ,  — 
1°  les  invitations  au  corps  législatif  de  prendre  en  considération  les  objets 
qui  pourront  contribuer  à  l'activité  du  gouvernement  et  à  la  bonté  de 
l'administration;  —  2°  les  plans  généraux  des  négociations  politiques;  — 
3°  les  dispositions  générales  des  campagnes  de  guerre. 

17.  Seront  aussi  au  nombre  des  fonctions  du  conseil  d'état, — 1°  L'examen 
des  difficultés  et  la  discussion  des  affaires  dont  la  connaissance  appartient 
au  pouvoir  exécutif,  tant  à  l'égard  des  objets  dont  les  corps  administratifs 
et  municipaux  sont  chargés  sous  l'autorité  du  roi ,  que  sur  toutes  les  autres 
parties  de  l'administration  générale;— 2°  La  discussion  des  motifs  qui  peu- 


( r)  Voyez  le  règlement  pour  l'organisation  da  conseil  d'état  sous  le  consulat,  du  5  nitose  as 
8  (  16  décembre  1799  ),  et  les  notes;  les  décrets  des  28  floréal  an  12  (  18  mai  1804) ,  et  11 
juin  1806  ,  sur  la  uièroe  organisation,  sous  l'empire,  et  les  notes;  l'ordonnance  du  29  juin — 6 
juillet  i8i4,sur  le  oiéinc  objet,  sou*  la  restauration  »  et  les  notes. 
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Tent  nécessiter  l'annulation  des  actes  irréguliers  des  corps  administratifs ,  et 
la  suspension  de  leurs  membres ,  conformément  à  la  loi  ; — 3°  La  discussion 
des  proclamations  royales;— 4°  La  discussion  des  questions  de  compétence 
entre  les  départemens  du  ministère,  et  de  toutes  autres  qui  auront 
pour  objet  les  forces  ou  secours  réclamés  d'une  section  du  ministère,  a 
Vautre. 

18.  Si,  après  la  délibération  du  conseil,  et  de  Tordre  du  roi,  un  ministre 
voit  du  danger  à  conconrir ,  par  les  moyens  de  son  département ,  à  l'exécu- 
tion des  mesures  arrêtées  par  le  roi  à  l'égard  d'un  autre  département,  après 
«voir  fait  constater  son  opinion  dans  les  registres,  il  pourra  procéder  à 
l'exécution  sans  en  demeurer  responsable,  et  alors  la  responsabilité  passera 
sot  la  tête  du  ministre  requérant. 

19.  Un  secrétaire  nommé  par  le  roi  dressera  le  proces^verbal  des  séances, 
et  tiendra  registre  des  délibérations. 

20.  Le  recours  contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort,  aux  termes 
de  l'article  2  du  décret  du  7  septembre  1790,  parles  tribunaux  de  district 
en  matière  de  contributions  indirectes ,  devant  être  porté  au  tribunal  de 
cassation  ,  ne  pourra  ,  en  aucun  cas ,  être  porté  au  conseil  d'état. 

SI.  Les  actes  delà  correspondance  du  roi  avec  le  corps  législatif  seront 
contre-signés  par  un  ministre. 

22.  Chaque  ministre  contre-signera  la  partie  de  ces  actes  rdatire  à  son 
département. 

23.  Quant  aux  objets  qui  concernent  personnellement  le  roi  et  sa  famille, 
le  contre-seing  sera  apposé  par  le  ministre  de  la  justice. 

Responsabilité. 

24.  Aucun  ordre  du  roi ,  aucune  délibération  du  conseil ,  ne  pourront 
être  exécutés ,  s'ils  ne  sont  contre-signés  par  le  ministre  chargé  de  la  divi- 
sion à  laquelle  appartiendra  la  nature  de  l'affaire. — Dans  le  eas  de  mort  ou 
de  démission  de  l'un  des  ministres,  celui  qui  sera  chargé  des  affaires  par  in- 
térim ,  répondra  de  ses  signatures  et  de  ses  ordres. 

25.  En  aucun  cas ,  l'ordre  du  roi ,  verbal  ou  par  écrit ,  non  plus  que  !e» 
délibérations  du  conseil ,  ne  pourront  soustraire  un  ministre  à  la  responsa- 
bilité. 

26.  Au  commencement  de  l'année,  chaque  ministre  sera  tenu  de  dresser 
un  état  de  distribution  par  mois  des  fonds  destinés  à  son  département,  et  de 
communiquer  cet  état  au  comité  de  trésorerie,  qui  le  présentera  au  corps  lé- 
gislatif, avec  ses  observations.  Cet  état  sera  arrêté  par  le  corps  législatif ,  et 
il  ne  pourra  plus  y  être  fait  de  changement  qu'en  vertu  d'un  décret. 

27.  Les  ministres  seront  tenus  de  rendre  compte,  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration ,  tant  de  leur  conduite  que  de  l'état  des  dépenses  et  affaires, 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  le  corps  législatif. 

28.  Le  corps  législatif  pourra  présenter  au  roi  telles  observations  qu'il  ju- 
gera convenables  sur  la  conduite  des  ministres,  et  même  lui  déclarer  qu'ils 
ont  perdu  la  confiance  de  la  nation. 

29.  Les  ministres  seront  responsables, — 1°  De  tous  délits  par  eux  commis 
contre  la  sûreté  nationale  et  la  constitution  du  royaume  ;— 2°  De  tout  attentat 
i  la  liberté  et  à  la  propriété  individuelle  ; — 3°  De  tout  emploi  de  fonds  pu- 
blics sans  un  décret  du  corps  législatif,  et  de  toutes  dissipations  de  deniers 
publics  qu'ils  auraient  faites  ou  favorisées  (1). 

—  .  H» 

(l)  Voye*  l'art.  i5a  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (  33  août  1795);  1m  art.  73  et 
ji  de  la  constitution  dn  aa  frimaire  an  8  (  i3  décembre  1799);  l'art.  101  du  aénatos-consulte 
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30.  Les  délits  des  ministres ,  les  réparations  et  les  peines  qui  pourront  être 
prononcées  contre  les  ministres  coupables,  seront  déterminées  dans  le  code 

il.  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place,  no  pourra ,  pour  faits  de 
son  administration,  être  traduit  en  justice  en  matière  criminelle ,  qu'après 
un  décret  du  corps  législatif,  prononçant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  Tout 
ministre  contre  lequel  il  sera  intervenu  un  décret  du  corps  législatif,  décla- 
rant qu'il  y  a  lieu  à  accusation ,  pourra  être  poursuivi  en  dommages  et  in- 
térêts par  les  citoyens  qui  éprouveront  une  lésion  résultant  des  faits  qui  au- 
ront donné  lieu  au  décret  du  corps  législatif. 

32.  L'action  en  matière  criminelle,  ainsi  que  l'action  accessoire  en  dom- 
mages et  intérêts,  pour  faits  d'administration  d'un  ministre  hors  de  place, 
sera  prescrite  au  bout  de  trois  ans,  à  l'égard  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  au  bout  de  deux  ans,  à  l'égard  des  autres,  le  tout  à  compter 
du  jour  où  l'on  supposera  que  le  délit  aura  été  commis  ;  néanmoins  l'action 
pour  ordre  arbitraire  contre  la  liberté  individuelle,  ne  sera  pas  sujette  à 
prescription. 

•  33.  Le  décret  du  corps  législatif  prononçant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  un  ministre,  suspendra  celui-ci  de  ses  fonctions. 

I  '      t    '  t 

34.  Le  traitement  des  ministres  sera ,  savoir  :  pour  celui  des  affaires 
étrangères,  cent  cinquante  mille  livres  par  année  ;  et  pour  chacun  des  autres, 
cent  mille  livres,  payées  par  le  trésor  public.  Les  intérêts  du  montant  du 
brevet  de  retenue  seront  déduits  de  cette  somme,  s'ils  se  sont  trouvés  com- 
pris dans  le  traitement  qui  leur  a  été  payé  pour  l'année  1790. 

Articles  addiliounels. 

35.  Les  maîtres  des  requêtes  et  les  conseillers  d'état  sont  supprimés  (1). 

36.  Nul  ne  pourra  entrer  ou  rester  en  exercice  d'aucun  emploi  dans 
les  bureaux  du  ministère,  ou  dans  ceux  des  régies  ou  administrations 
des  revenus  publics,  ni  en  général  d'aucun  emploi  à  la  nomination  du 
pouvoir  exécutif,  sans  prêter  le  serment  civique,  ou  sans  justiner  qu'il 
l'a  prêté. 

N°  198.  =.27  avi  il— 4  mai  1791.  =  Décret  qui  proroge  les  délais  accordés 
aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  pour  le  paiement  du  prix.  (B., 
XIII,  262.) 

V)  avril  1791.=  Créancier,-  acs  corps  supprimés ,  Avancement  dans  l'artillerie,  voyez  16 
avril  1791;  Service  de  la  trésorerie  nationale,  voyez  17  du  même  mois;  Baux  emphytéo- 
tiques. Remboursement  des  jurandes  et  maîtrises,  voyez  19  du  même  mois. 


N»  199.  =  28  avril— 4  mai  1791.  =  Décret  relatif  à  la  formule  des 
brevets  de  pension  ,  et  aux  pemïons  accordées  sur  l'ordre  de  St- Louis. 
(B.,XIII,  287.) 

N°  200.  =28  avril — 8  mai  1791.  =  Décret  relatif  aux  tribunaux  établis 


du  2  S  floréal  an  12  (  18  mai  1804  );  Part.  i3  de  la  charte  de  1814;  le  s  art.  38  et  suit,  de 
l'acte  additionnel  du  21 — a3  avril  i8a5;et  l'art,  ta  de  la  charte  de  f83o.  Divers  projets  ont 
été  présentés  sur  les  cas  de  responsabilité,  mais  aucun  d'eux  n'a  été,  jusqu'à  présent,  converti 
en  loi. 

(1)  Ils  ont  M  rétablis  par  le  décret  du  xi  juin  1806 ,  qui  a  constitué  le  conseil  d'état.  Voy.a 
•c  décret ,  et  les  notes. 
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dans  les  villes  où  F  ordonnance  de  1667  n'a  été  ni  publiée  ni  exécutée, 
et  concernant  les  arrêts  du  ci-devant  parlement  de  Douai.  (  B. , 
XIII,  294.) 

Art.  1er.  Dans  les  tribunaux  établis  dans  les  villes  où  l'ordonnance  de 
1667  n'a  été  ni  publiée  ni  exécutée,  les  juges  et  les  avoués  se  conformeront, 
pour  la  procédure ,  aux  réglemens  qui  y  sont  usités ,  en  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  modifications  faites  à  celte  ordonnance  par  l'article  34  du 
décret  du  6  mars  dernier;  et.  néanmoins  aucune  cause  n'y  pourra  être 
instruite  ni  jugée  comme  procès  par  écrit,  soit  en  première  instance,  soit  en 
cas  d'appel,  si  elle  n'a  été  préalablement  portée  à  l'audience,  et  si  les  juges 
n'ont  cru  devoir  l'appointer,  après  avoir  entendu  les  plaidoiries  respectives 
des  parties. 

2.  La  règle  établie  par  l'article  3  du  décret  des  11  et  12  février  dernier, 
pour  déterminer  à  quels  tribunaux  doivent  être  portées  les  requêtes  civiles, 
sera  observée  pour  les  révisions  intentées  ou  à  intenter  contre  les  arrêts  du 
ci-devant  parlement  de  Douai. 

N»  201.  =  29  avril  (28  et)— 15  mai  1791.  =  Décret  relatif  à  F  organisation 

de  la  marine  (1).  (B. ,  XIII,  295.) 

Art.  1".  La  marine  française  est  composée  de  tous  les  citoyens  soumis  à  la 
conscription  maritime. 

Mousse». 

2.  Nul  ne  peut  être  embarqué  comme  mousse  sur  les  b&timens  de  l'état, 
que  de  dix  à  seize  ans. 


(i)  Votcz  le  décret  da  3 — 7  juillet  1790,  sur  U  coottitution  de  l'armée  navale;  celoi  do 
t" — 15  mai  1791,  sur  la  suppression  da  corps  de  la  marine,  et  sa  recréation;  l'art.  Ier,  o°  8, 
de  la  section  ire  du  chapitre  3  de  la  constitution  du  3 — 14  septembre  179t.  qui  contient  des 
dispositions  fondamentales  sur  l'organisation  de  ce  corps  ;  celui  du  ai—  28  du  même  mois ,  sur 
la  suppression  de  l'ancienne  administration,  et  son  renouvellement;  le  décret  du  irr  mai  (  14 
mars  et) — frmai  179a,  relatif  à  l'organisation  de  la  marine;  celui  du  17 — 17  septembre  suivant, 
sur  le  même  objet;  celui  du  37  septembre  1  79'i ,  qui  supprime  le  corps  et  la  dénomination  de 
l'administration  civile  de  la  marine;  celui  du  14 — ao  pluviôse  an  a  (a — 8  février  1794),  qui 
établit  une  nouvelle  organisation  des  différentes  branches  de  cette  administration  ;  la  loi  du  3 
brumaire  an  4  (a5  octobre  1795),  qui  réorganise  le  corps  de  la  narine  et  contient  des  dispo- 
sitions sur  sa  composition  et  celle  des  états-majors  et  des  équipages  des  vaisseaux  ;  celle  du  24 
fructidur  an  4  (  10  septembre  1796),  qui  contient  des  mesures  pour  arriver  à  une  nouvelle 
organisation;  l'arrêté  du  ?  j  floréal  an  5  (  14  mai  1797  ),  qui  organise  les  états-majors  de  la 
marine  ;  celui  du  7  fioréal  an  8  (27  avril  1800),  et  celui  du  7  thermidor  suivant  (26  juillet  1800), 
contenant  règlement  sur  l'organisation  et  le  service  général  de  la  marine;  et  celui  du  29  thermidor 
an  8  (17  août  1800),  qui  détermine  la  composition  et  l'organisation  du  corps  des  officiers. 

Voyez  encore  l'ordonnance  du  10  mai — 4  juin  18 14,  qui  dissout  les  équipages  de  haut-bord 
et  de  flottille;  celle  du  18  mai — 4  juin  1814,  qui  crée  on  amiral  de  France;  celle  du  a5  mai — 
4  juin  suivant,  qui  crée  un  état-major  des  gardes  du  pavillon  amiral;  celle  du  6  — 16  juin  1814, 
qui  organise  le  dépôt  de  la  marine;  celle  du  Ier  juillet — 6  aout%i8i4i  contenant  règlement  sur 
/a  composition  du  corps  de  la  marine,  le  service,  les  appointemens ,  l'avancement  et  le  rang  des 
officiers;  celle  du  même  jour,  relative  au  titre  et  à  1a  dénomination  des  officiers  supérieurs  mili- 
taires et  civils  de  la  marine,  employés  dans  les  ports  et  arsenaux  et  sur  les  flottes;  celle  du 
même  jour,  contenant  règlement  sur  les  gradrs,  classes,  paie,  mode  d'avancement  des  gens  de 
mer,  composition  des  états-majors  et  équipages  des  bâtimens  de  la  marine  royale;  celle  du  Ier 
juillet — 21  septembre  1814 .  contenant  organisation  du  corps  de  la  marine,  et  règlement  sur  la 
composition  de  l'état-major  général,  etc.,  etc.; celle  du  29  novembre — 16  décembre  181 5,  qui 
détermine  une  nouvelle  formation  du  corps  des  officiers  de  la  marine  ;  celle  du  3 1  octobre — 2a 
atovembre  1819,  sur  la  composition,  l'avancement,  les  appointemens  et  l'uniforme  du  corps  de 
la  marine;  celle  du  25  octobre— ta  novembre  i8aa,  qui  attribue  au  corps  des  officiers  de  vais- 
seau le  litre  de  corps  royal  de  la  marine;  celle  du  23  jnin — 3o  juillet  1824  ,  relative  à  la  com- 
position des  états-majors  et  équipages  des  vaisseaux ,  frégates  et  autres  bitimens  de  la  marine 
royale;  et  enfin  celle  du  3t  octobre — 11  décembre  1827  ,  sur  le  service  des  officiers  des  élèves 
e  marine  et  des  maîtres ,  à  bord  des  bilimcus  de  l'état. 
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Notices. 

3.  Tous  ceux  qui  commenceront  à  naviguer  après  seize  ans,  et  n'auront 
pas  satisfait  à  l'examen  exigé  par  l'article  15,  seront  novices. 

Matelots. 

4.  Ceux  qui  auront  commencé  à  naviguer  en  qualité  de  novices,  pourront, 
après  douze  mois  de  navigation,  être  admis  à  l'état  de  matelot. 

5.  Les  matelots  obtiendront,  suivant  le  temps  et  la  nature  de  leurs  services, 
des  augmentations  de  paie,  et  à  cet  effet  la  paie  des  matelots  sera  graduée  en 
plusieurs  classes. 

fi.  Aucun  matelot  ne  pourra  être  porte  à  la  haute-paie  sans  avoir  passe 
par  les  paies  intermédiaires. 

Officicrs-miriniers. 

7.  Il  y  aura  des  officiers-mariniers  ayant  autorité  sur  les  matelots  ;  ils  seront 
divisés  en  plusieurs  classes  :  ce  grade  ne  sera  accordé  qu'aux  matelots  ou 
ouvriers  matelots  parvenus  à  la  plus  haute-paie ,  et  seulement  lorsqu'ils 
auront  les  qualités  nécessaires  pour  en  bien  remplir  les  fonctions. 

8.  On  ne  pourra  être  fait  officier-marinier  de  manœuvre,  sans  avoir  été 
employé  pendant  une  année  de  navigation  en  qualité  de  gabier. 

9.  Toutes  les  augmentations  de  solde  et  tous  avancemens  en  grade  poul- 
ies gens  de  l'équipage,  seront  fai^s,  pour  chaque  vaisseau,  par  son  comman- 
dant, qui  se  conformera  aux  règles  établies  à  cet  égard. 

Pilotes  coticrs. 

10.  Nul  ne  pourra  commander  au  petit  cabotage,  qu'il  n'ait  le  temps  de 
navigation  et  qu'il  n'ait  satisfait  à  l'examen  qui  sera  prescrit.  Ces  maîtres 
seront  employés  au  moins  comme  timonniers. 

11.  Nul  ne  sera  embarqué  comme  pilote  côtier,  s'il  n'a  commandé  au 
moins  trois  ans  en  qualité  de  maître  au  petit  cabotage,  et  s'il  n'a  satisfait  a 
l'examen  qui  sera  prescrit. 

1 1.  Les  officiers-mariniers  parvenus  par  leurs  services  au  premier  grade 
de  leur  classe,  pourront  être  constamment  entretenus,  et  le  nombre  des 
entretenus  sera  déterminé  d'après  les  besoins  des  ports.  Les  deux  tiers  des 
places  des  maîtres  entretenus  vacantes  dans  chaque  département ,  seront 
données  à  l'ancienneté ,  et  l'autre  tiers  au  choix  du  roi.  L'ancienneté  des 
maîtres  ne  sera  évaluée  que  par  le  temps  de  navigation  fait  sur  les  vaisseaux 
et  autres  bàtimens  de  l'état,  avec  le  grade  et  en  remplissant  les  fonctions  de 
premier  maître. 

13.  Les  maîtres  entretenus  de  manœuvre  et  de  canonnage  deviendront 
officiers,  conformément  aux  règles  ci-après  énoncées,  encore  qu'ils  eussent 
passé  l'âge  auquel  l'admission  aux  différens  grades  d'officiers  pourrait 
avoir  lieu. 

Ecoles  publiques. 

14.  Il  y  aura  des  écoles  gratuites  d'hydrographie  et  de  mathématiques  dans 
les  principaux  ports  du  royaume. 

15.  Il  sera,  chaque  année,  ouvert  un  concours  dans  les  principales  villes 
maritimes  :  —  Auquel  concours  pourront  se  présenter  tous  les  jeunes  gens 
de  quinze  à  vingt  ans,  se  destinant  à  la  marine  ;  ils  y  seront  examinés  sur 
les  connaissances  théoriques. 
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16.  Ceux  qui  auront  le  mieux  satisfait  à  l'examen,  seront  admis  a  servir 
pendant  trois  ans  sur  les  vaisseaux  de  l'état ,  sous  le  titre  d'aspirans.  On 
fixera  le  nombre  d'aspirans  à  recevoir  chaque  année  dans  chaque  lieu  où  le 
concours  sera  établi,  à  raison  de  sa  population  maritime. 

1?.  Les  a&pirans  seront  payés  pendant  leurs  trois  années  de  service;  il  n'y 
aura  pas,  dans  les  départemens  de  la  marine,  d'écoles  de  théorie  qui  leur 
soient  particulières. 

18.  Les  aspirans  qui  auront  fait  trois  années  de  service,  se  retireront , 
et  seront  remplacés  par  un  nombre  égal  de  jeunes  gens  reçus  au  con- 
oo  m  s  - 

19.  Les  concours  établis  pour  parvenir  au  grade  d'officier,  seront 
ouverts  à  tous  les  navigateurs  qui  auront  au  moins  quatre  années  de  na- 
vigation, soit  sur  les  vaisseaux  de  l'état,  soit  sur  les  bàtimens  du  commerce, 
sans  aucune  distinction  de  ceux  qui  auront  été  ou  qui  n'auront  pas  été 
aspirons. 

20.  Chaque  armateur  sera  obligé  de  recevoir  à  bord  des  bàtimens  de  cent 
cinquante  tonneaux  et  au  dessus  qu'il  armera  pour  les  voyages  de  long  cours 
ou  de  grand  cabotage,  un  aspirant  du  nombre  de  ceux  qui,  après  trois  ans 
d'entretien,  n'auront  pas  complété  leurs  quatre  ans  de  navigation  pour  être 
admissibles  au  concours. 

21.  Lorsque  les  aspirans  de  la  marine  qui  n'auront  pas  obtenu  le  grade 
d'officier,  seront,  après  leur  temps  d'entretien,  appelés  au  service  de  l'état, 
ils  prendront  rang  avec  les  aspirans  suivant  leur  ancienneté,  à  compter  du 
moment  qu'ils  auront  été  reçus  aspirans. 

Officiera  de  la  marine. 

22.  Les  grades  d'officiers  de  la  marine  seront  ceux  d'enseignes  de  vais- 
seau, lieutenans  de  vaisseau  et  capitaines  de  vaisseau,  et  les  grades  d'officiers 
généraux.  —  On  ne  pourra  être  fait  officier  avant  l'âge  de  dix-huit  ans 
accomplis. 

23.  Le  grade  d'enseigne  sera  le  dernier  grade  d'officier  de  la  marine. 

24.  Le  grade  d'enseigne  entretenu  sera  donné  au  concours  ;  celui  d'enseigne 
non  entretenu  sera  donné  à  tous  les  navigateurs  qui,  après  six  ans  de  navi- 
gation, dont  une  au  moins  sur  les  vaisseaux  de  l'état,  ou  en  qualité  d'officier 
sur  un  bâtiment  uniquement  armé  en  course,  auront  satisfait  à  un  examen 
public  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  l'art  maritime. 

25.  Tous  les  enseignes  seront  habiles  à  commander  des  bàtimens  de  com- 
merce, pourvu  qu'ils  aient  ving-quatre  ans,  et  ils  pourront  seuls  commander 
au  long  cours  et  au  grand  cabotage. 

26.  Tout  navigateur  non  reçu  enseigne  ni  aspirant,  mais  qui  aura  dix- 
buit  mois  de  navigation  en  qualité  de  second  sur  des  bàtimens  de  commerce 
de  vingt  hommes  au  moins  d'équipage,  appelé  à  servir  sur  l'armée  navale , 
sera  employé  en  qualité  d'aspirant  de  la  première  classe. 

27.  Les  enseignes  non  entretenus  n'auront  d'appointemens ,  et  n'exerce- 
ront l'autorité  de  ce  grade,  que  lorsqu'ils  seront  en  activité  de  service 
militaire  ;  ils  ne  pourront  en  porter  l'uniforme  que  lorsqu'ils  auront  été 
appelés  à  servir  en  cette  qualité  sur  les  vaisseaux  de  l'état.  —  Les  bàti- 
mens de  commerce  commandés  par  des  officiers  militaires ,  ne  pourront 
arborer  les  marques  distinctives  réservées  exclusivement  aux  vaisseaux 
de  l'état ,  sauf  la  flamme  de  police  et  de  commandement  entre  bàtimens 
marchands,  usitée  dans  les  ports  des  colonies  et  dans  quelques  ports 
étrangers. 

28.  Le  dixième  des  places  d'enseignes  entretenus  sera  donné  aux  maîtres 
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moitié  à  l'ancienneté  d'entretien,  moitié  au  choix  du  roi,  sans 
égard  à  l'âge. 

29.  Les  autres  places  vacantes  d'enseignes  entretenus  seront  données  au 
concours  par  un  examen  sur  toutes  les  branches  de  mathématiques  appli- 
cables à  la  marine,  et  sur  toutes  les  parties  de  l'art  maritime. 

30.  Seront  admis  à  cet  examen  tous  ceux  ayant  rempli  les  conditions 
prescrites  pour  le  concours ,  et  n'ayant  pas  passé  l'âge  de  trente  ans.  — 
Cet  examen  aura  lieu  dans  chaque  département  de  la  marine,  pour  remplir 
les  places  d'enseignes  entretenus  qui  se  trouveraient  vacantes  dans  ce 
département. 

31.  Les  enseignes  entretenus  cesseront  de  l'être,  et  seront  remplacés,  soit 
qu'ils  quittent  le  service  public,  soit  qu'ils  préfèrent  de  servir  sur  les 
bâtimensde  commerce. 

32.  Tous  les  enseignes  entretenus  ou  non  entretenus ,  de  service  sur 
le  même  vaisseau 'ou  dans  le  même  port,  jouiront  des  mêmes  préro- 
gatives et  exerceront  la  même  autorité  :  ils  prendront  rang  entre  eux 
suivant  le  temps  de  navigation  faite  en  cette  qualité  sur  les  vaisseaux  de 
l'état. 

Lieutenant. 

33.  Le  grade  de  lieutenant  sera  immédiatement  au  dessus  de  celui  d'en- 
seigne. —  Tous  les  enseignes  entretenus  ou  non  entretenus  pourront 
également  y  prétendre,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  plus  de  quarante  ans. 
Les  cinq  sixièmes  des  places  vacantes  seront  accordés  à  ceux  d'entre  eux 
qui  auront  le  plus  de  temps  de  navigation  faite  en  qualité  d'enseignes 
sur  les  vaisseaux  de  l'état  ;  l'autre  sixième  des  places  vacantes  sera  laissé  au 
choix  du  roi,  qui  pourra  le  faire,  sans  distinction  d'âge,  entre  tous  les 
enseignes  qui  auront  fait  vingt-quatre  mois  de  navigation  sur  les  vaisseaux 
de  l'état. 

34.  Les  lieutenans  seront  entretenus  ,  et  entièrement  et  perpétuellement 
voués  au  service  de  l'état,  et  prendront  rang  entre  eux  suivant  leur  ancien- 
neté d'admission. 

Capitaines  de  vaisseau. 

35.  Les  capitaines  de  vaisseau  seront  pris  parmi  tous  les  lieutenans , 
de  la  manière  suivante  :  une  moitié  de  ce  remplacement  se  fera  en  sui- 
vant le  rang  d'ancienneté,  et  l'autre  moitié  au  choix  du  roi,  sans  égard 
à  l'âge. 

36.  Ce  choix  ne  pourra  porter  que  sur  ceux  qui  auront  au  moins  trois  ans 
de  navigation  dans  ce  grade. 

37.  Le  grade  de  capitaine  de  vaisseau  pourra  aussi  être  donné  aux  ensei- 
gnes non  entretenus,  qui,  ayant  passé  l'âge  de  quarante  ans,  auront  huit  ans 
de  navigation ,  dont  deux  sur  les  vaisseaux  de  l'état,  et  le  reste  en  comman- 
dant les  bâtimens  de  commerce,  et  qui  se  seront  distingués  par  leurs  talens 
ou  par  leur  conduite. 

38.  Les  capitaines  de  vaisseau  prendront  rang  entre  eux  de  la  date  de 
leur  brevet.  Les  officiers  faits  capitaines  de  vaisseau  dans  la  même  promo- 
tion, conserveront  entre  eux  le  rang  qu'ils  avaient  lorsqu'ils  étaient  lieu- 
Officiers  généraos. 

39.  Les  officiers  généraux  seront  divisés  en  trois  grades  :  —  les  amiraux, 
les  vice-amiraux  et  les  contre-amiraux. 

40.  Les  contre-amiraux  seront  pris  parmi  les  capitaines,  un  tiers  par  an- 

du  roi.  Ce  choix  ne  pourra 
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ceux  des  capitaines  de  vaisseau  qui  auront  au  moins  vingt-quatre  mois  de 
navigation  dans  ce  grade. 

4t.  Les  contre-amiraux  parviendront  au  grade  de  vice-amiral  par  rang 
d'ancienneté. 

42.  Les  amiraux  pourront  être  pris  parmi  les  vice-amiraux  et  les  contre- 
amiraux,  et  toujours  au  choix  du  roi. 

43.  Les  officiers  commandant  en  temps  de  guerre  les  escadres  dans  les 
mers  de  l'Amérique  ou  des  Indes,  seront  autorisés  par  le  roi  à  récompenser 
par  des  avancemens  conformes  aux  règles  précédentes ,  et  en  nombre  dé- 
terminé, les  olliciers  qui  l'auront  mérité.  Lesoflicicrs  ainsi  avancés  jouiront 
provisoirement  du  grade  qu'ils  auront  obtenu  et  de  ses  appointemens  ;  mais 
ils  ne  pourront  le  conserver  qu'autant  qu'ils  auront  été  confirmés  par  le  roi. 
Ces  avancemens  seront  comptés  parmi  ceux  laissés  au  choix  du  roi. 

44.  Les  rcmplacemens  par  ordre  d'ancienneté  dans  les  différens  grades, 
marcheront  avant  ceux  par  choix,  et  n'auront  lieu  qu'à  mesure  que  les  pla- 
ces viendront  à  vaquer,  et  au  plus  tard  deux  mois  après  la  connaissance  de 
la  vacance.  ^ 

45.  Le  commandement  des  armées  navales  et  escadres  composées  au 
moins  de  neuf  vaisseaux  de  ligne ,  ne  pourra  être  contié  qu'à  des  amiraux  , 
vice-amiraux  ou  contre-amiraux,  mais  indistinctement  entre  eux. 

46.  Le  commandement  des  divisions  sera  confié  aux  contre-amiraux  et 
capitaines  indistinctement,  et  celui  des  vaisseaux  de  ligne  armés  en  guerre, 
à  des  capitaines. 

47.  Les  commandans  des  frégates  seront  pris  indistinctement,  soit  parmi 
les  capitaines,  soit  parmi  les  lieutenans. 

48.  Les  commandans  pour  les  autres  bàtimens,  comme  corvettes,  avisos, 
fldtes,  gabares,  lougres  et  autres  bàtimens  appartenant  à  l'état,  seront  pris 
indistinctement ,  soit  parmi  les  enseignes  entretenus  ou  non  entretenus , 
pourvu  que  ces  enseignes  aient  fait  une  campagne  en  cette  qualité  sur  les 
vaisseaux  de  l'état,  soit  parmi  les  lieutenans. 

49.  Le  roi  nommera  aux  commandemens,  et  il  pourra  les  ôter  par  un 
ordre  simple,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'accusation. 

50.  Les  commandans  des  armées  navales  et  escadres,  pendant  le  cours  de 
leurs  campagnes,  exerceront  le  droit  donné  au  roi  par  l'article  précédent. 

Retraites  et  décorations. 

51.  Tous  les  hommes  de  profession  maritime  auront  droit  aux  retraites 
et  récompenses  militaires,  en  raison  de  leurs  services,  ainsi  qu'il  sera  déter- 
miné par  un  règlement  particulier. 

52.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  par  un  décret  particulier 
sur  la  manière  d'appliquer  le  présent  décret  à  l'état  actuel  de  la  marine. 

N°  202.  =  30  avril  — 8  mai  1791.  =  Décret  concernant  les  droits  d'entrée 
sur  les  boissons,  bois  à  brûler,  et  autres  marchandises ,  relativement  à 
ceux  gui  jouissaient  d'un  crédit  pour  l acquittement  de  ce  droit.  (  B. , 
XIII,  314.)   

N°  203.  =30  avril  (28  et)— 13  mai  1791.  =  Décret  et  règlement  relatifs  à 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  (t).  (B.,  XIII,  315  ) 

TITRE  Irr.  —  De  la  conservation  de  la  caisse  des  invalides  et  des  revenus  qui  lui  sont  affectés. 
Art.  1er.  La  caisse  des  invaUdes  de  la  marine  sera  conservée  ;  elle  demeu- 

(i)  Voyex  le  décret  du  6  août  (  a8  juillet  et  )— a»  ao&t  ijot  .  qui  affecte  à  la  eaiiae  da  b* 
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rera  distincte  et  séparée  de  celle  des  pensions  accordées  par  l'état ,  sur  la* 
quelle  les  droits  des  marins  et  de  tous  les  employés  du  département  de  la  ma- 
rine sont  réservés. 

2.  Les  revenus  fixes  provenant  des  économies  ci-devant  faitesdcs  fonds  do 
cette  caisse,  continueront  à  y  être  versés. 

3.  La  rente  viagère  de  cent  vingt  mille  livres  sur  la  téte  du  roi  est  dé- 
clarée perpétuelle ,  et  sera  versée  tous  les  ans  par  le  trésor  public  à  la  caisse 
des  invalides. 

4.  Cette  caisse  conservera  pour  revenus  casuels,— 1°  Quatre  deniers  pour 
livre  sur  toutes  les  dépenses  du  département  de  la  marine  et  des  colonies  ; — 
2°  Six  deniers  pour  livre  sur  les  gages  des  marins  employés  par  le  commerce, 
et  sur  les  bénéfices  de  ceux  qui  naviguent  à  la  part; — 3°  Un  sou  pour  livre 
du  produit  net  de  toutes  les  prises  faites  sur  les  ennemis  de  l'état  par  les  cor- 
saires français  ; — 4°  Six  deniers  pour  livre  de  la  totalité,  et  le  tiers  du  produit 
net  de  toutes  les  prises  quelconques  faites  sur  les  ennemis  par  les  bàtimens 
de  l'état;— 6°  La  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris  et  naufrages  ;— 6° 
Le  montant  de  la  solde  des  marins  déserteurs  à  bord  des  vaisseaux  de  l'état; 
~-7°  La  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  à  bord  des  navires  de  commerce; 
l'autre  moitié  déclarée  appartenir  aux  armateurs ,  en  indemnité  de  leurs 
frais  de  remplacement  ;— 8°  Le  produit  des  successions  des  marins  et  autres 
personnes  mortes  en  mer  ;  les  sommes  de  parts  de  prise ,  gratifications ,  sa- 
laires et  journées  d'ouvriers,  et  autresobjets  de  pareille  nature  concernant  le 
service  de  la  marine,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  réclamés. 

TITRE  II.  —  Dca  formes  à  obsenrer  pour  constater  ceux  qui  ont  des  droits  a  des  pensions  ou 

demi-soldes  sur  la  caisse  des  invalides. 

Art.  1er.  Les  syndics  élus  par  les  citoyens  de  profession  maritime  dresse- 
ront ,  au  commencement  de  chaque  année,  une  liste  des  invalides  et  pen- 
sionnaires de  leur  syndicat,  morts  dans  l'année.  Ils  recevront  les  demande? 
de  demi-soldes  qui  leur  seront  faites  par  les  marins ,  veuves  et  erjfaos,  pères 


valides  de  la  marine  le  droit  de  (5  p.  o/o  sur  le  produit  delà  vente  des  cfTcts  prohibés,  nau- 
frages et  sauvés;  celui  du  18 — 24  juillet  1793,  qui  fixe  le  mode  de  délivrance  des  brevets  des. 
pensions  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  et  le  mode  de  paiement  de  ces  pensions;  le 
décret  du  1"  pluviôse  an  3  (  10  janvier  1795  ),  additionnel  au  précédent;  la  loi  du  5  germinai 
an  3  (4  avril  1795 ),  relative  au  mode  de  paiement  des  pensionnaires  et  des  invalides  de  la 
marine,  au  temps  de  service  et  aux  circonstances  nécessaires  pour  obtenir  les  pensions,  à  la 
comptabilité  gérêralc,  etc.,  etc.;  celle  du  18  messidor  au  4  (6  juillet  171)6  ),  qui  applique  les 
dispositions  de  la  loi  du  18 — 24  juillet  1793  aux  veuves  des  agens  civils  de  la  marine;  l'arrêté 
du  a3  messidor  an  6  (  11  juillet  1798),  concernant  le  paiement  des  rentes  dues  par  l'état  à  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine;  celui  du  14  brumaire  an  8  (5  novembre  1799  ),  qui  attribue  à 
la  raisse  des  invalides  de  la  marine  un  décime  par  franc  sur  le  produit  net  de  toutes  les  prises; 
celui  du  27  nivosc  au  9(17  janvier  1801),  qui  ordonne  l'exécution  du  décret  du  3o  avril  (28 
et)  —  i3  mai  1791 ,  sauf  quelques  modifications ,  et  autorise  la  retenue,  au  profit  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  de  trois  centimes  par  franc  sur  les  gages  des  marins  employés  dans  le 
commerce;  celui  du  3  brumaire  an  ir  (a5  octobre  1802),  qui  convertit  ceUe  retenue  en  une 
taxe  fixe;  celui  du  19  frimaire  an  il  (10  décembre  1802),  qui  porte  la  même  disposition  à 
l'égard  de  la  retenue  sur  les  gages  des  marins  naviguant  à  la  part;  celui  du  même  jour,  qui  porte 
que  les  soldes  de  retraite  et  traitemens  de  réforme ,  pavés  jusqu'alors  sur  les  fonds  du  départe- 
ment de  la  mnriQC,  le  seront  par  la  caisse  des  invalides  de  la  marin*. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  22 — 3o  mai  1816,  qui  replace  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine dans  les  attributions  du  ministre  de  la  marine,  et  porte  des  dispositions  sur  la  composition 
des  revenus  de  cette  caisse,  sur  ses  dépenses,  et  sur  le  mode  de  comptabilité;  celle  du  7 — 13 
août  1825,  relative  au  modo  de  reddition  du  compte  du  trésorier  général;  celle  du  2 — 1100 
tobre  même  année,  qui  crée  une  commission  supérieure  pour  surveiller  les  recettes  et  les  dépen- 
ses de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine  ;  et  le  règlement  du  3o  septembre — 3  décembre 
1829,  sur  le  mode  de  comptabilité,  l'adounistratioD ,  les  formalités  de  l'admission  aux  demi- 
soldes  et  oensioni.  ' 
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et  mères  des  marins  de  leur  territoire  ;  ils  en  donneront  l'état,  contenant  les 
motifs  de  chaqne  demandent  feront  certifier  les  faits  par  la  municipalité  du 
chef-lieu  du  syndicat ,  et  adresseront  un  double  de  l'état ,  et  les  pièces  au 
soutien ,  au  commissaire  de  leur  quartier. 

2.  Les  commissaires  établis  dans  les  quartiers  vérifieront  les  faits  contenus 
aux  états  et  pièces  à  eux  envoyés  par  les  syndics  ;  ils  joindront  leurs  observa»- 
tions  à  chaque  demande,  feront  certifier  le  tout  par  les  administrateurs  du 
district  de  leur  résidence,  et  en  feront  ensuite  l'envoi  à  l'ordonnateur  en  chef 
de  leur  département. — Quant  aux  marins,  leurs  veuves,  enfans,  pères  ou 
mères,  résidant  dans  les  lieux  non  compris  dans  un  syndicat  des  classes,  ils 
présenteront  leurs  demandes  motivées  à  la  municipalité  du  lieu  de  leur  ré- 
sidence ,  laquelle  certifiera  les  faits  qui  seront  à  sa  connaissance,  fera  passer 
le  tout  avec  son  avis  au  commissaire  aux  classes  du  quartier  le  plus  prochain, 
qui  adressera  lesdites  demandes,  et  les  pièces  au  soutien,  au  ministre  du  dé- 
partement de  la  marine,  avec  ses  observations. 

3.  Les  commissaires  des  classes  feront  aussi ,  au  commencement  de  cha- 
que année ,  une  liste  des  officiers  militaires  et  administrateurs  pensionnai- 
res de  leur  département ,  morts  dans  l'année. — Quant  aux  nouvelles  de- 
mandes de  pensions  qui  pourraient  être  formées  par  les  officiers  militaires, 
ceux  d'administration  et  autres ,  elles  seront  par  eux  adressées  à  leurs  supé- 
rieurs respectifs,  qui  en  remettront  les  états  et  pièces  à  l'appui  à  l'ordonna- 
teur en  chef  du  département.  Leurs  pères,  mères,  veuves  et  enfans  qui  forme- 
ront des  demandes,  y  joindront  les  certificats  de  la  municipalité  de  leur  ré- 
sidence, sur  les  faits  par  eux  énoncés  et  qui  seront  à  sa  connaissance. 

4.  Les  inspecteurs  des  troupes  de  la  marine  recevront  les  demandes  de 
pensions  qui  pourront  être  formées  par  les  officiers,  sous-of liciers  et  soldats 
desdites  troupes  et  régimens  ;  ils  en  dresseront  l'état ,  avec  les  motifs  de 
chaque  demande  et  les  pièces  au  soutien ,  et  adresseront  le  tout  avec  leurs 
observations  au  ministre  de  la  marine. 

5.  Les  ordonnateurs  en  chef,  dans  les  divers  départemens  de  la  marine, 
feront  examiner  tous  les  états  de  demandes  de  pensions  et  pièces  au  soutien 
qui  leur  auront  été  adressés  ;  ils  en  feront  dresser  le  procès-verbal  par  le 
commissaire  aux  revues,  ou  par  le  contrôleur  de  la  marine,  le  viseront,  y 
joindront  leurs  observations ,  et  adresseront  le  tout ,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  au  ministre  de  la  marine. 

6.  Le  ministre  fera  faire  un  nouvel  examen ,  et  dresser  la  liste  générale  de 
toutes  les  demandes  et  de  leurs  principaux  motifs,  dans  l'ordre  où  il  aura  jugé 
devoir  les  placer. 

7.  Les  pensions  et  demi-soldes  de  la  marine  seront  déterminées  par  un  rè- 
glement particulier,  en  raison  des  fonctions  qu'exerçaient  les  individus,  de 
leur  paie  au  service ,  de  leurs  blessures  ou  infirmités ,  de  leurs  besoins  et 
du  nombre  de  leurs  enfans  en  bas  âge.  Le  minimum  desdites  pensions  et 
demi-soldes  est  fixé  à  quatre-vingt-seize  livres,  et  leur  maximum  à  six 
cents  livres  par  an. 

8.  Tous  ceux  qui ,  à  raison  de  leurs  services  et  de  leurs  besoins ,  mérite- 
ront d'être  placés  sur  la  liste,  obtiendront  la  pension,  solde  ou  demi-solde , 
autant  que  la  caisse  aura  des  fonds  à  y  suffire  ;  et ,  en  cas  d'insuffisance ,  on 
suivra  l'ordre  de  la  liste  qui  doit  accorder  la  préférence  aux  plus  anciens 
d'âge  et  de  service ,  et  aux  plus  nécessiteux. 

9.  Les  gratifications  et  secours  urgens  et  momentanés  seront  demandés, 
comme  les  demi-soldes ,  au  syndic ,  qui  fera  certifier  les  faits  par  la  mu- 
nicipalité du  chef-lieu,  et  enverra  également  l'état  au  commissaire  du  quar- 
tier, qui  v  ioindra  ses  observations,  fera  certifier  le  tout  par  les  administra- 
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teurs  du  district  de  sa  résidence,  et  en  fera  l'envoi  à  rordonnateur  dit  dé- 
partement. 

•  10.  Les  officiers  militaires ,  ceux  d'administration ,  ainsi  que  les  officiers, 
sous  officiers  et  soldats  des  troupes  de  la  marine ,  adresseront  à  leurs  supé- 
rieurs respectifs  leurs  demandes  de  gratifications,  de  secours  urgens,  et  rem- 
pliront pour  cet  objet  les  mêmes  formalités  prescrites  par  les  articles  précé- 
dais pour  les  demandes  de  pensions. 

T1TRK  m.  —  De  U  destination  des  fonds  de  la  caisse  des  invalides. 

Art.  l«r.  Les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  sont  destinés  au  soulage» 
ment  des  officiers  militaires  et  d'administration,  officiers-mariniers,  mate- 
lots, novices,  mousses,  sous-of(iciers ,  soldats  et  autres  employés  du  dépar- 
tement de  la  marine,  et  à  celui  de  leurs  veuves  et  enfans,  même  de  leurs 
pères  et  mères  ;  ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  détournés  dt 
cette  destination. 

2.  Il  ne  sera  accordé  aucune  pension  sur  la  caisse  des  invalides,  qu'à 
titre  de  besoin  réel  et  bien  constaté;  et  cette  pension  ne  pourra  jamais  ex- 
céder six  cents  livres,  même  lorsqu'elle  sera  accordée  à  une  veuve  et  ses  en- 
fans  réunis. 

3.  Nul  ne  pourra  obtenir  de  pension  sur  la  caisse  des  invalides,  s'il  a  quel- 
que traitement  ou  salaire  public  ou  pension  sur  l'état. 

4.  11  ne  pourra  être  accordé  de  pensions  sur  la  caisse  des  invalides,  avec 
clause  de  réversibilité. 

5.  La  pension  de  cinquante  livres  accordée  à  perpétuité  au  plus  proche  pa- 
rent du  sieur  Penandreff  Kcranstrelt  est  exceptée  de  l'article  précédent, 
en  mémoire  de  la  mort  glorieuse  de  cet  officier,  tué  le  10  août  1780  sur  la 
frégate  anglaise  la  Flore ,  à  bord  de  laquelle  il  avait  sauté  seul,  et  conti- 
nuera d'être  payée  pendant  cent  ans. 

6.  Il  sera  mis,  chaque  année,  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides,  une 
somme  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine ,  pour  être  par  lui  distribuée 
en  modiques  gratifications  dans  les  cas  de  besoins  urgens.  Cette  somme  sera 
fixée  à  soixante  mille  livres  par  an,  et  divisée  en  deux  portions;  l'une  de  cin- 
quante-quatre mille  livres ,  sera  appliquée  aux  demandes  faites  dans  les  for- 
mes prescrites  par  le  titre  précédent,  et  aucune  de  ces  gratifications  ne 
pourra  excéder  la  somme  de  deux  cents  livres  ;  l'autre  portion  de  six  mille 
livres  sera  disponible  par  le  ministre ,  pour  les  cas  extraordinaires  qui  ne 
permettent  aucun  retard ,  et  dont  les  demandes  ne  pourront  être  formées  à 
l'avance;  et  aucune  des  gratifications  sur  ce  fonds  de  six  mille  livres  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  cinquante  livres. 

7.  Toutes  les  demandes  des  marins  et  autres  personnes  attachées  au  dé- 
partement de  la  marine,  sollicitant  des  pensions  ou  demi-soldes  à  raison  de 
leurs  services ,  blessures,  âges,  infirmités,  et  qui  n'ont  encore  obtenu  aucune 
pension  ni  demi-solde ,  seront  examinées  le  plus  tôt  possible  par  le  ministre 
du  département  ;  et  toutes  celles  qui  sont  fondées ,  seront  incessamment  ac- 
cordées suivant  les  principes  du  présent  décret,  conformément  au  règlement 
ci-annexé,  à  courir  du  1er  janvier  1791. 

TITRE  IV.  —  Des  pensions,  soldes  et  demi-soldes  qui  existent  sur  la  caisse  des  invalides  de  U 

Art.  A  compter  du  l*r  janvier  1791,  les  pensions  accordées  sur  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  à  des  |>ersonnes  étrangères  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  qui  n'en  jouissent  pasenqualité  de  veuves  et  en- 
fans,  ou  frères  et  soeurs,  pères  et  mères  de  marins  ou  employés  au  service 
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de  ce  département ,  sont  supprimées  sans  pouvoir  être  remplacées,  et  il  ne 
/eur  sera  payé  que  les  arrérages  échus  à  cette  époque. 

2.  Toutes  autres  pensions  sur  la  caisse  des  invalides  continueront  à  être 
payées  jusques  et  compris  les  six  premiers  mois  de  l'année  1791 ,  et  ne 
pourront  l'être  ultérieurement  que  d'après  véritication  de  leurs  motifs. 

3.  Les  pensions  accordées  pour  raison  de  blessures  ou  d'infirmités  graves 
et  bien  constatées ,  ou  à  titre  de  retraite  après  trente  ans  effectifs  de  ser- 
vice ,  ou  aux  veuves ,  enfans ,  percs ,  mères ,  frères  et  sœurs  de  marins , 
d'officiers  et  d'employés  dans  le  département,  en  considération  de  la  mort 
ou  des  services  rendus  par  leurs  maris ,  leurs  pères ,  fils  ou  frères ,  sont  con- 
servées, pourvu  qu'ils  n'aient  pas  d'autre  traitement;  mais  celles  qui  excè- 
dent six  cents  livres  seront  réduites  à  ce  taux. 

4.  Ne  sont  comprises  aux  dispositions  de  l'article  2  les  soldes  et  demi- 
soldes,  et  les  pensions  de  cinquante  livres  aux  veuves,  qui  continueront 
d'être  payées  sans  interruption. 

5.  Le  ministre  de  la  marine  remettra  au  bureau  du  commissaire  du  roi 
liquidateur,  les  titres  ou  décisions ,  avec  les  motifs  et  informations  prises 
dans  les  ports  respectifs  sur  les  pensions  suspendues  par  l'article  2  du  présent 
titre.  Le  commissaire  liquidateur  en  fera  l'examen  et  vérification,  et  remettra 
le  tout  au  comité  de  marine,  pour  en  faire  le  rapport  à  l'assemblée  nationale. 

6.  Tous  inventeurs  de  découvertes  utiles  à  la  marine,  et  autres  étrangères 
à  ce  département ,  auxquels  il  avait  été  accordé  des  pensions  sur  la  caisse 
des  invalides ,  ou  qui  auront  des  droits  à  des  récompenses ,  fourniront  leurs 
mémoires  au  comité  des  pensions ,  pour  être  portés  sur  la  liste  des  pen- 
sionnaires de  l'état ,  s'il  y  a  lieu. 

7.  Les  pensionnaires  de  toutes  les  classes  sur  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine ,  seront  admis ,  dès  qu'ils  le  requerront,  dans  les  hospices  nationaux, 
en  abandonnant  auxdits  hospices  leur  pension  ou  solde,  sous  la  réserve  de 
vingt-quatre  livres  par  an  pour  les  besoins  particuliers  desdits  pension- 
naires; mais  ils  seront  tenus  d'y  travailler,  s'ils  sont  encore  en  état  de  le 
faire,  et  le  produit  de  leur  travail  appartiendra  à  l'hospice.  —  Ceux  qui  au- 
ront été  estropiés  ou  qui  auront  atteint  l'âge  de  caducité ,  et  qui  n'auraient 
d'ailleurs  ajicun  moyen  de  subsister,  pourront  être  reçus  à  l'hôtel  des  Inva- 
lides, conformément  au  décret  du  24  mars  1791  ;  alors  ils  cesseront  de  re- 
cevoir aucune  demi-solde,  sauf  la  réserve  de  vingt-quatre  livres. 

8.  Les  soldes  et  demi-soldes  dont  jouissent  actuellement  les  invalides  de 
la  marine ,  seront  provisoirement ,  à  compter  du  1er  janvier  1791 ,  augmen- 
tées de  douze  deniers  par  jour,  en  attendant  un  travail  général  qui  devra 
être  fait  par  le  département  de  la  marine  dans  le  courant  de  cette  année , 
pour  mettre  tous  les  invalides  de  la  marine,  au  1er  janvier  1792,  sur  le  pied 
du  règlement  annexé  au  présent  décret. 

9.  Les  hôpitaux ,  hospices  et  autres  établissemens  de  bienfaisance  destinés 
privativement  aux  invalides  de  la  marine,  seront  provisoirement  main- 
tenus. L'assemblée  nationale  charge  son  comité  de  marine  et  de  mendicité 
de  lui  en  présenter  incessamment  le  tableau,  et  de  lui  proposer  les  disposi- 
tions à  faire  pour  l'avantage  public. 

TITRE  V.  —  De  la  comptabilité  de  la  caisse  des  invalides,  et  frais  de  son  administration. 

Art.  i".  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  un  dépôt  confié,  sous  les 
ordres  du  roi,  au  ministre  du  département  de  la  marine,  qui  ne  pourra  , 
sous  peine  d'en  être  responsable ,  en  intervertir  la  destination. 

2.  Tous  les  ageus  nécessaires  au  service  de  la  caisse  des  invalides  seront 
sous  les  ordres  du  ministre  de  ce  département. 
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3.  Il  y  aura  un  trésorier  des  invalides  de  la  marine  à  Paris,  et  dans  chacun 
des  ports  où  un  tribunal  de  commerce  maritime  remplacera  une  amirauté; 
et  les  trésoriers  des  ports  seront  en  même  temps  caissiers  des  gens  de  mer. 
—  Il  y  aura,  en  outre,  des  caissiers  des  gens  de  mer  dans  les  autres  quar- 
tiers, et  ces  caissiers  seront  subordonnés  au  trésorier  de  leur  arrondissement. 

4.  Au  ministre  appartiendra  d'ordonner  les  remises  etversemens  de  fonds 
de  la  caisse  de  Paris  dans  celles  des  ports,  et  vice  versa,  suivant  les  be- 
soins du  service. 

5.  Les  recettes  et  dépenses  concernant  les  invalides  et  les  gens  de  mer, 
seront  confiées  auxdits  trésoriers  et  caissiers,  dont  la  comptabilité  sera  sui- 
vie par  les  commissaires  des  classes,  sous  les  ordres  des  ordonnateurs,  et 
inspectée  dans  les  ports  par  les  contrôleurs  de  la  marine. 

6.  Chaque  trésorier  et  caissier  tiendra  un  registre  particulier  en  recette  et 
en  dépense,  tant  pour  le  service  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
que  pour  celle  des  gens  de  mer. 

7.  Le  1"  de  chaque  mois,  les  trésoriers  arrêteront  leurs  registres,  et  les 
feront  viser  par  les  commissaires  aux  classes  et  les  contrôleurs  de  la  marine 
du  port  où  ils  seront  établis.—  Les  caissiers  des  gens  de  mer  arrêteront  aussi 
leur  registre  le  premier  jour  de  chaque  mois,  et  cet  arrêté  sera  visé  par  le 
commissaire  des  classes  du  quartier. — Les  commissaires  aux  classes  et  les 
contrôleurs  seront  tenus  de  vérifier  et  certifier  l'état  de  la  caisse  et  l'exis- 
tence des  effets  et  espèces,  et  ils  seront  responsables  de  la  vérité  de  leur 
certificat. 

8.  Ils  remettront,  à  la  même  époque,  à  l'ordonnateur  en  chef  de  leur  dé- 
partement, qui  le  fera  passer  au  ministre,  l'extrait  du  service  du  mois, 
certifié  et  visé  comme  il  est  prescrit  pour  le  registre.  Le  trésorier  des 
invalides  à  Paris  remettra  un  semblable  extrait  au  ministre. 

9.  Tous  les  ans,  au  premier  jour  de  janvier,  chaque  trésorier  des  invalides 
formera  son  compte  de  l'année  précédente,  lequel  sera  visé  et  certifié  par  le 
commissaire  aux  classes  ou  le  contrôleur  de  la  marine ,  arrêté  par  l'ordon- 
nateur du  département,  et  adressé  au  ministre  de  la  marine.  —  À  Paris,  11» 
trésorier  établira  dans  la  même  forme  son  compte  de  Vannée'  précédente, 
qu'il  fournira  au  ministre. —  D'après  tous  ces  comptes,  le  ministre  delà 
marine  fera  dresser  le  compte  général  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  qui  sera  livré  à  l'impression  et  envoyé  dans  les  quartiers  à  chaque 
syndic  des  gens  de  mer.  —  A  ce  compte  général  seront  jointes  les  listes  de? 
pensions  et  gratifications  demandées ,  et  de  celles  accordées  pour  chaque 
département.  Le  double  de  ce  compte  sera  envoyé  au  corps  législatif. 

10.  Aucune  dépense  ou  gratification  ne  pourra  être  allouée  que  sur  ordon- 
nance signée  du  roi  en  commandement,  et  contre-signée  par  le  ministre  du 
département  de  la  marine. 

11.  Les  commissaires  des  classes  et  les  contrôleurs  de  la  marine  dans 
ies  ports,  et  à  Paris  le  chef  du  bureau  des  invalides,  seront  spécialement 
'chargés  des  poursuites  à  faire  pour  la  rentrée  des  sommes  dues  à  la  caisse 
des  invalides,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  chacun  dans  leur 
département. 

12.  La  caisse  des  invalides  ne  supportera  aucuns  frais  ordinaires,  que 
ceux  qui  seront  réglés  pour  le  traitement  des  agens  auxquels  seront  confiées 
l'administration  et  la  comptabilité  des  objets  qui  la  concernent. 

13.  Ladite  caisse  ne  supportera  d'autres  frais  extraordinaires  que  ceux 
nécessaires  pour  assurer  le  recouvrement  des  sommes  qui  lui  seront  dues, 
et  l'impression  de  ses  comptes. 
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Règlement  pour  ta  fixation  et  disiribatinn  des  pensions,  suides  et  demi-soldes  sur  h  caisse  de» 

invalides  de  la  marine. 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  la  situation  des  marins  exige  plus 
ou  moins  de  secours  en  raison  de  leurs  inûrmités,  de  leurs  blessures,  et  de 
la  quantité  et  de  l'âge  de  leurs  en  fans,  et  qu'il  est  juste  aussi  d'avoir  égard 
à  leurs  appoint emens,  qui  indiquent  la  durée,  l'importance  et  le  mérite  de 
leurs  services,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  fait  cinq  classes  des  personnes  ayant  droit  à  des  demi-soldes 
en  qualité  d'invalides  de  la  marine. 

2.  Tous  les  marins  qui,  aux  termes  du  décret  de  ce  jour,  auront  droit  à 
une  demi-solde  sur  la  caisse  des  invalides,  et  dont  la  paie  au  service  est  de 
soixante-six  à  quatre-vingt-une  livres  par  mois,  recevront  pour  demi-solde 
dix -huit  b'vres  par  mois.  —  Tous  ceux  dont  la  paie  est  de  cinquante-une  a 
soixante-trois  livres,  recevront  pour  demi-solde  quinze  livres  par  mois. — 
Tous  ceux  dont  la  paie  est  de  trente-neuf  à  quarante-huit  livres,  recevront 
pour  demi-solde  douze  livres  dix  sous  par  mois.  —  Tous  ceux  dont  la  paie 
est  de  vingt-sept  à  trente-six  livres,  auront  pour  demi-solde  dix  livres  par 
mois.  —  Enfin ,  pour  tous  ceux  dont  la  paie  est  au  dessous  de  vingt-sept 
livres,  la  demi-solde  sera  de  huit  livres  par  mois. 

3.  Il  sera,  en  outre,  accordé  à  chaque  invalide  qui,  par  mutilation ,  par 
des  blessures  graves  ou  des  infirmités,  serait  habituellement  hors  d'état  de 
travailler,  un  supplément  de  six  livres  par  mois. 

4.  Il  sera  aussi  accordé  à  chaque  invalide,  en. supplément,  la  somme  de 
deux  livres  par  mois  pour  chaque  enfant  au  dessous  de  l'âge  de  dix  ans, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  cet  âge. 

5.  A  l'égard  des  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  la  marine,  on  sui- 
vra les  règles  établies  ou  à  établir  pour  l'armée  de  ligne,  en  ayant  égard  au 
séjour  dans  les  colonies,  et  aux  campagnes  de  mer  desdits  sous-officiers  et 
Soldats. 

6.  Tous  ceux  dont  les  appointemens  ou  la  solde  excèdent  quatre-vingt- 
une  livres  par  mois,  auront  droit,  dans  les  cas  exprimés  dans  le  décret,  à 
une  pension  du  quart  de  leurdit  traitement  ou  solde.  —  Si,  par  des  blessures 
ou  infirmités,  ils  se  trouvent  hors  d'état  de  travailler,  ils  recevrontun  supplé- 
ment de  neuf  livres  par  mois ,  et  en  outre  trois  livres  par  chacun  de  leurs  en- 
fans  au  dessous  de  l'âge  de  dix  ans,  et  seulement  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
parvenus  à  cet  âge. 

7.  Les  veuves  des  pensionnaires  invalides  et  celles  des  hommes  morts 
après  trente  ans  de  service,  auront  droit  à  la  moitié  de  ce  que  leurs  maris 
avaient  obtenu  ou  auraient  pu  obtenir.  —  Celles  des  hommes  tués  à  la  guerre 
auront  droit  à  la  moitié  de  la  pension  ou  demi-solde  qui  aurait  été  due  à 
leurs  maris ,  à  raison  de  leur  paie  ou  de  leurs  appointemens ,  quel  que  fût 
leur  âge  ou  le  temps  de  service,  et  en  outre  à  la  moitié  du  supplément  ac- 
cordé pour  les  blessures  graves  ;  il  leur  sera  aussi  accordé  un  supplément 
de  trois  livres  par  mois,  pour  chaque  enfant  au  dessous  de  dix  ans. 

8.  Les  pères  et  mères  pourront  obtenir  chacun  le  tiers  de  la  pension  ou 
demi-solde  qui  aurait  pu  être  accordée  à  leurs  fils  dans  les  cas  ci-dessus. 

9.  Les  orphelins  de  père  et  de  mère,  dans  les  cas  énoncés  ci-dessus ,  pour- 
ront obtenir  chacun  le  tiers  de  la  pension  ou  demi-solde  que  leur  père  avait 
obtenue ,  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit,  et  cette  pension  ou  demi-solde  leur 
sera  payée  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans  accomplis. 

10.  Lesdites  pensions  ou  demi-soldes  et  accessoires  réunis  ne  pourront  ja- 
mais excéder  la  somme  de  six  cents  livres,  fixée  pour  le  maximum  des  pen- 
sions sur  la  caisse  des  invalides. 
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N°  204.  =  I*  mai(22  avril  et)  —15  mai  1791.  =  Décret  relatif  h  la  sup- 
pression ducorps  de  la  marinent  au  mode  de  nomination  pour  sa  recréa- 
tion (1  ).  (B.,  XIV,  2.) 

Art.  1er.  Pour  l'exécution  des  précédent  décrets,  le  corps  de  la  marine  est 
supprimé ,  et  le  mode  de  nomination  pour  la  récréation  de  la  marine  sera 
fait,  pour  cette  fois  seulement,  de  la  manière  suivante. 
1  2.  Le  corps  de  la  marine  française,  entretenu  par  l'état-major,  sera  com- 
posé de  trois  amiraux,  neuf  vice-amiraux,  dix-huit  contre-amiraux,  cent 
quatre-vingts  capitaines  de  vaisseau,  huit  cents  lieutenans,  deux  cents  en- 
seignes, cinquante-maîtres  d'équipage  entretenus,  soixante  maîtres  canon- 
mers  entretenus,  trente-six  maîtres  charpentiers,  trente  six  maîtres  calfats, 
dix-huit  maîtres  voiliers. 

3.  Le  nombre  des  enseignes  non  entretenus  ne  sera  point  fixé. 

4.  Le  nombre  des  aspirans  entretenus  de  la  marine  sera  fixé  à  trou 
cents. 

5.  Tous  les  officiers  de  la  marine  rouleront  entre  eux  sans  aucune  dis- 
tinction de  département. 

6.  La  charge  d'amiral  de  France  est  supprimée;  et  néanmoins  les  passeports, 
congés  et  autres  expéditions  qui  sont  actuellement  signés  par  M .  de  Penthièvre, 
et  qui  seront  signés  en  sa  qualité  d'amiral  jusqu'au  jour  de  la  sanction , 
vaudront  jusqu'au  1er  janvier  1792. 

7.  Tous  les  grades  non  énoncés  dans  la  précédente  composition,  et  tou- 
tes les  distinctions  d'escadres  actuellement  existantes,  sont  supprimés,  ainsi 
que  les  états-majors  qui  y  sont  attaches.  Les  fonctions  attribuées  à  ces 
états-majors  seront  exercées  provisoirement  par  l'état-major  de  la  marine 
dans  chaque  port. 

9.  Les  amiraux,  vice -amiraux  et  contre- amiraux  seront  choisis  par  le 
roi ,  parmi  les  officiers  généraux  actuellement  existans.  —  Les  officiers  gé- 
néraux non  compris  dans  cette  promotion  conserveront  leurs  titres  actuels 
et  leurs  appointemens.  —  Le  tiers  des  places  de  contre  -  amiraux  sera  laissé 
vacant,  pour  être  rempli  au  choix  du  roi  par  les  officiers  actuellement  ca- 
pitaines de  vaisseau. 

9.  Les  cent  quatre-vingts  capitaines  de  vaisseau  seront  choisis  parmi  le» 
.apitaines  de  vaisseau  actuels ,  les  capitaines  de  vaisseau  et  directeurs  de 
ports,  les  majors  de  vaisseau,  les  officiers  de  port  ayant  rang  de  majors,  les 
lieutenans  de  vaisseau  plus  anciens  dans  ce  grade  que  quelques  uns  des  ma- 
jors de  vaisseau  des  dernières  promotions ,  et  tous  les  officiers  des  classes* 
qui  seront  dans  le  cas  de  concourir  à  cette  formation  ;  d'après  le  décret  sur 
les  classes,  ils  seront  choisis  par  le  roi.  —  Le  roi  pourra  accorder  quatre  de 
ces  places  à  des  marins  des  autres  grades  qui  auraient  rendu  à  l'état,  pen- 
dant la  guerre,  des  services  distingués,  restés  sans  récompense.  —  Les  choix 
seront  faits  sans  égard  à  l'ancienneté,  et  devront  porter  sur  les  sujets  le 
plus  en  état  de  servir. 

10.  Les  officiers  promus  aux  grades  d'officiers  généraux  ou  de  capitaines 
de  vaisseau ,  conserveront  le  rang  qu'ils  avaient  entre  eux  ;  et  quant  atrx 
oinciers  aes  classes  qui  sont  compris  dans  la  nomination,  on  ne  comptera 
que  pour  moitié  le  temps  qu'ils  auront  servi  dans  les  classes.  —  Les  direc- 
teurs des  ports  et  officiers  de  ports,  ayant  rang  de  major,  prendront  rang  de 
l'époque  de  leur  brevet  de  directeur  ou  de  major. 

— — • — — —  .   1 —  ..h  . 
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11.  Les  lieutenans  seront  choisi*  parmi  les  lieutenans  de  port  et  sous- 
lieutenans  actuels. 

12.  Les  lieutenans  prendront  rang  les  premiers,  et  conserveront  entre 
eux  celui  qu'ils  avaient.— Les  lieutenans  de  port  prendront  rang  parmi  les 
lieutenans,  de  la  date  de  leur  brevet.  —  «  A  l'exception  de  ceux  qui  ont  été 
«  élevés  au  grade  de  lieutenans  depuis  le  4  août  1789,  lesquels  ne  pren- 
«  dront  rang  que  par  ancienneté  de  leurs  services ,  ainsi  que  les  sous-lieu- 
«  tenans.  » 

13.  Les  sous-licutenans  qui  compléteront  ce  grade,  seront  nommés  suivant 
le  rang  de  leur  ancienneté  ,  qui  sera  déterminé  par  le  temps  de  leur  navi- 
gation sur  les  vaisseaux  de  l'état ,  et  celui  de  leur  activité  de  service  dans 
les  arsenaux,  en  qualité  de  sous-lieutenans,  enseignes,  lieutenans  de  frégate, 
capitaines  de  flûte,  gardes  ou  élèves  aspirans,  volontaires  de  la  marine  et 
premiers  maîtres  ;  on  leur  comptera  ,  de  plus ,  le  temps  de  commandement 
des  bàtimens  armés  en  course,  et  pour  moitié  celui  de  commandement  des 
bât imens  particuliers  au  long  cours. 

14.  Pourront  aussi  concourir  à  cette  formation,  les  officiers  des  classes 
qui  sont  dans  le  cas  énoncé  par  l'article  14  du  décret  sur  les  classes,  confor- 
mément à  la  disposition  de  cet  article. 

15.  Le  grade  de  sous-lieutenant  est  supprimé.  La  moitié  des  places  d'en- 
seignes entretenus  sera  donnée  aux  sous-licutenans  qui  ne  sont  point  portés 
au  grade  de  lieutenans,  en  exceptant  ceux  attachés  au  corps  de  canonniers- 
matelots ,  qui  conserveront  leurs  postes,  et  ceux  qui  n'ont  point  servi  de- 
puis qu'ils  ont  été  faits  sous-lieutenans.  Sur  l'autre  moitié  restante ,  dix 
places  seront  réservées  pour  les  maîtres  entretenus,  et  le  reste  sera  rempli 
au  premier  concours  qui  aura  lieu  incessamment. 

16.  Les  sous-lieutenans  actuels  non  compris  dans  la  formation  conserve- 
ront les  deux  tiers  de  leurs  appointemens ,  jusqu'au  moment  où  ils  ren- 
treront en  activité  ;  il  leur  sera  réservé  un  quart  des  places  vacantes  à 
l'avenir,  d'enseignes  entretenus,  qui  leur  seront  données  sans  concours  et  à 
l'ancienneté. 

17.  Le  brevet  d'enseigne  de  vaisseau  non  entretenu  sera  donné  en  ce 
moment  à  tous  les  capitaines  de  navires  reçus  pour  le  long  cours. 

18.  A  l'époque  de  l'établissement  des  écoles  publiques ,  les  collèges  de  ma- 
rine de  Vannes  et  d'Alais  seront  supprimés. 

19.  Le  titre  d'aspirant  entretenu  sera  donné  aux  élèves  et  volontaires  ac- 
tuels qui  n'ont  pas  complété  les  trois  années  de  navigation.  Ne  seront  ré- 
putés volontaires  que  ceux  qui  ont  servi  ou  servent  en  cette  qualité  sur  les 
vaisseaux  de  l'état.  Le  surplus  des  places  sera  donné  au  concours  qui  aura 
lieu  incessamment. 

20.  Les  élèves  qui  se  retireront  d'après  la  disposition  de  l'article  précé- 
dent, ayant  quatre  années  de  navigation,  conserveront  la  moitié  de  leurs 
appointemens ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  parvenus  au  grade  d'enseigne 
entretenu.  Cette  demi-solde  ne  pourra  néanmoins  être  payée  pendant  plus 
de  trois  ans.  * 

21.  Les  capitaines  et  majors  de  vaisseau  qui  ne  voudront  pas  continuer 
leur  service,  ou  qui  ne  seront  pas  compris  dans  la  nouvelle  formation, 
auront  pour  retraite ,  dans  ce  moment-ci  seulement ,  les  deux  tiers  des 
appointemens  dont  ils  jouissaient,  qui  leur  seront  payés  provisoirement  sur 
les  fonds  de  la  marine,  à  moins  que  leurs  services,  d'après  les  règles  fixées 
par  le  décret  du  3  août  dernier,  ne  leur  donnent  droit  à  un  traitement 
plus  considérable  ;  et  ceux  qui  auront  dix  ans  de  service  dans  leur  grade, 
obtiendront  en  retraite  le  grade  supérieur.  Pour  compléter  les  dix  ans,  on 
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comptera  pour  moitié  le  temps  fait  (lare  le  grade  inférieur.  Ils  seront  tenu* 
de  déclarer  qu'ils  veulent  leur  retraite,  dans  les  quatre  mois  qui  suivront  la 
sanction  du  présent  décret  ;  et  les  officiers  maintenant  aux  colonies  auront 
également  quatre  mois  pour  se  décider,  qui  ne  compteront  que  de  l'époque 
de  leur  retour. 

22.  Le  grade  et  le  titre  de  pilote  sont  supprimés. 

23.  Les  maîtres  pilotes  actuellement  entretenus  auront  le  grade  d'enseigne, 
et  conserveront  les  appointemens  dont  ils  jouissent,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
faits  enseignes  entretenus. 

24.  Les  maîtres  pilotes  non  entretenus  auront  le  titre  et  le  brevet 
d'enseigne  non  entretenu,  et  seront  admis  au  concours ,  sans  égard  à  l'âge. 

25.  Tous  les  pilotes  qui  n'auront  pas  été  faits  enseignes ,  appelés  dans  la 
suite  au  service  de  l'état,  y  seront  appelés  en  qualité  de  timonniers  ou  chefs 
de  timonnerie,  d'une  paie  égale  à  celle  dont  ils  jouissaient  à  l'époque  de  leur 
suppression. 

26.  Les  officiers  de  la  marine  continueront  de  remplir  leurs  fonctions  et 
de  recevoir  leurs  appointemens  actuels ,  jusqu'à  l'époque  de  la  formation 
nouvelle  du  corps  de  la  marine. 


i"  mai  1791.=  Organisation  de  la  régie  de*  douanes,  yoyei  a3  arril  1791. 

K*.NS.  =  3—6  mai  1791.  =  Décrbt  relatif  à  la  liquidation  des  offices  Je* 
agens  de  change  (!)•  (B.,  XXV,  6.) 


N°  206.  =  4 — 15  mai  1791.  =  Décrets  relatifs  aux  receveurs  généraux  det 
finances  et  impositions ,  et  qui  règlent  les  bases  de  liquidation  de  plusieurs 
offices  de  même  nature  (2).  (B.,  XIV,  5 1 .) 

FH  F.MIJ-.R  DKCRST. 

L'assemblée  nationale ,  voulant  prévenir  toute  difficulté  sur  le  sens  et 
l'exécution  de  son  décret  du  17  février  dernier,  relatif  aux  receveurs 
des  finances  et  impositions,  et  fixer  en  même  temps  les  bases  de  liqui- 
dation de  plusieurs  offices  de  même  nature ,  qui  ne  se  trouvent  pas 
nominativement  compris  dans  les  dispositions  de  ses  décrets  précédens, 
décrète  : 

Art.  1er.  Les  receveurs  particuliers  des  finances  et  impositions  en  titre 
d'office,  qui  ont  rendu  compte  aux  receveurs  généraux  dans  la  forme 
prescrite  par  leur  édit  de  création  de  l'année  1782,  cesseront  d'être  réputés 
comptables;  en  conséquence,  ils  seront  liquidés  définitivement  dans  l'ordre 
de  leur  enregistrement ,  et  ils  pourront ,  en  attendant ,  obtenir  des  recon- 
naissances provisoires-  pour  moitié  de  leurs  finances  ou  cautionnemens , 
en  rapportant  le  compte  final  de  leur  dernier  exercice ,  arrêté  quitte  par 
le  receveur  général  du  même  exercice,  et  visé  par  l'ordonnateur  du  trésor 
public. 

2.  Ceux  desdits  receveurs  qui  réunissent  les  deux  offices  dans  la  même 
élection,  pourront  faire  liquider  séparément  la  finance  de  l'office  créé  pour 
l'un  des  deux  exercices,  en  rapportant  le  compte  final  arrêté  comme  ci-dessus, 
pour  la  dernière  année  de  l'exercice  dont  ils  voudront  être  déchargés,  sans 
qu'ils  soient  tenus  d'attendre  la  fin  de  l'autre  exercice. 


(i)  Voyez  le  décret  du  ar  avril — 8  mai  1791,  et  w  jotes. 

(a)  Vojex  le  décret  de  ioppreaaion  de  ut,  reeewm   *i  H  (  «  et  )— ai  norembre  1790,  «I 
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3.  À  l'égard  de  ceux  desdits  officiers  qui,  créés  pour  les  exercices  pairs, 
sont  chargés  par  les  précédens  décrets  de  continuer  celui  de  1790  ,  l'article 
12  du  décret  du  7  novembre  dernier  sera  exécuté;  en  conséquence,  ils  ne 
pourront  obtenir  de  reconnaissance  provisoire,  ni  l'employer  en  acquisition 
de  domaines  nationaux,  que  pour  moitié;  à  la  charge  que  l'autre  moitié  du 
prix  sera  payée  comptant ,  et  que  la  totalité  des  immeubles  acquis  restera 
spécialement  affectée  à  la  sûreté  de  leur  manutention,  jusqu'après  l'apure- 
ment de  leurs  comptes. 

4.  Quant  aux  divers  receveurs  des  impositions,  receveurs  des  décimes  et 
droits  accessoires,  dans  les  pays  ou  ils  existaient  en  titre  d'office,  et  tous 
autres  percepteurs  publics  qui  ne  comptaient  pas  aux  receveurs  généraux 
des  finances,  ils  ne  pourront  être  liquidés  définitivement  qu'en  rapportant 
la  quittance  ou  décharge  légale  de  leur  exercice,  dans  les  formes  établies 
pour  leur  comptabilité  respective. 

5.  Et  néanmoins  ceux  desdits  officiers  qui ,  avant  d'avoir  présenté  leurs 
états  au  vrai,  voudront  acquérir  des  domaines  nationaux,  pourront,  aux 
termes  de  l'article  12  du  décret  du  7  novembre  dernier,  obtenir  une  recon- 
naissance provisoire ,  en  remplissant  toutes  les  conditions  prescrites  par 
ledit  article  12  du  décret  susdaté,  et  suivant  les  dispositions  de  l'article  3  du 
présent  décret. 

6.  Lesdits  receveurs  des  décimes  en  titre  d'office ,  les  receveurs  des 
fouages ,  et  tous  autres  officiers  de  finance  comptables ,  non  dispensés  de 
l'évaluation  prescrite  par  l'édit  de  1771,  seront,  aux  termes  de  l'article  l*r 
du  décret  du  14  novembre  1790,  liquidés  comme  les  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  finances,  suivant  les  règles  établies  pour  les  offices  de 
judicature. 

SECOND  DÉCRET  RELATIF  AUX  PERSONNES  QUI  ONT  ACQUIS  DES  COMMISSIONS  ETRANGERES 
AU  SERVICE  DU  ROI  ET  DE  SA  MAISON.  (  B  ,  XIV,  53.) 

L'assemblée  nationale,  désirant  fixer  toute  incertitude  sur  les  réclamations 
des  particuliers  qui,  ayant  acquis  de  quelques  officiers  de  la  maison  du  roi 
..les  commissions  dont  le  prix  n'a  pas  été  versé  au  trésor  public,  se  présentent 
néanmoins  pour  en  obtenir  le  remboursement  au  bureau  général  des  liqui- 
dations, décrète  que  les  sommes  payées  à  des  officiers  de  la  maison  du  rai, 
tels  que  les  premiers  médecins,  chirurgiens  de  S.  M.,  et  autres,  pour  brevets 
de  commissions  étrangères  au  service  du  roi  et  de  sa  maison,  et  qui  s'exer- 
çaient dans  les  diverses  parties  du  royaume ,  ne  donneront  ouverture  à 
aucune  demande  à  la  charge  de  l'état. 


4  mai  1791.  =  Lapénouse ,  voyea  aa  avril  1791;  Liquidation  de  créances  et  indemnité*, 
tojcï  96  du  même  mois  ;  Délait  accordés  aux  acquéreur*  de  bien*  nationaux ,  vojex  »7 
avril ,  Ordre  de  St- Louis,  Toyex  a  S  du  même  mois. 


N°  207.  =  5  — 13  mai  1791  -   Décret  relatif  à  diverses  liquidations  de 

tttxations  et  augmentations  de  gages.  (B.,  XIV,  69.) 

Art.  I**.  Les  propriétaires,  1°  des  augmentations  de  gages  attribuées  aux 
officiers  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  et  aux  secrétaires  du  roi , 
créées  au  denier  dix  et  au  denier  douze  par  les  édits  de  juillet  1 586  et  1 622, 
et  qui  subsistant  encore ,  soit  aux  deniers  primitifs ,  soit  à  raison  de  trois 
quartiers,  dans  l'état  des  charges  des  fermes  et  gabelles ,  ont  été  exceptées 
de  la  réduction  au  denier  cinquante,  ordonnée  par  l'arrêt  du  conseil  du  25 
août  1720;  — 2°  Des  taxations  attribuées  aux  officiers  des  élections  et  gre- 
niers à  sel,  par  édit  de  février  1745,  rendues  fixes  et  héréditaires  au  denier 
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dix-huit,  par  la  déclaration  du  7  avril  1747,  et  employée»  ci-devant  dans  les 
états  des  tailles,  de*  domaines  et  bois,  des  fermes  et  gabelles;  —  3°  Et  de 
toutes  autres  augmentations  de  gages,  rentes  et  charges  annuelles  dont  le 
produit  est  au  dessus  du  denier  vingt,  et  qui  étaient  ci-devant  employée» 
dans  quelques  états  que  ce  soit,— Seront,  en  conformité  des  décrets  de  l'as- 
semblée nationale  des  15  octobre  1790  et  2  avril  dernier,  remboursés  dans 
la  présente  année  sur  le  pied  de  leurs  capitaux  originaires,  et  des  fonds  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

2.  Lesdits  propriétaires  seront  tenus  de  justifier,  pour  obtenir  ledit  rem- 
boursement, qu'ils  jwssédaient  lesdites  taxations  ou  augmentations  de  gages 
séparément  des  offices  auxquels  elles  avaient  été  originairement  affectées , 
OU  qu'elles  ne  sont  pas  entrées  dans  l'évaluation  de  leurs  oflices. 

3.  Celles  desdites  rentes,  augmentations  de  gages  et  taxations  qui  appar- 
tenaient collectivement  aux  compagnies,  corps  de  judicature,  greniers  à  sel 
et  autres,  comme  faisant  partie  de  l'actif  desdites  compagnies  qui  a  été  dé- 
claré appartenir  à  la  nation,  en  compensation  de  ce  qu'elle  s'est  chargée  de 
leurs  dettes  par  l'article  3  du  titre  11  du  décret  des  2  et  G  septembre  der- 
nier, sont  exceptées  du  remboursement  ordonné  par  le  premier  article  : 
mais  elles  seront  éteintes  à  compter  de  l'époque  a  laquelle  le  dernier  paie- 
ment des  arrérages  aura  été  fait. 

4.  Les  arrérages  desdites  augmentations  de  gages ,  taxations ,  rentes  et 
charges  annuelles  dont  le  produit  est  au  dessus  du  denier  vingt,  et  dont  les 
remboursement  et  extinction  sont  décrétés  par  les  articles  précédens,  seront 
définitivement  rejetés,  à  compter  du  1er  janvier  dernier,  de  tous  états,  par 
les  trésoriers  et  payeurs  qui  les  acquittaient  ci-devant ,  à  la  diligence  de 
l'administration  du  trésor  public  qui ,  dans  un  mois  de  ce  jour,  sera  tenue 
d'adresser  l'état  desdites  radiations  au  comité  central  de  liquidation,  pour 
en  être  rendu  compte  a  rassemblée  nationale. 

5^  Les  propriétaire:)  des  objets  ci-dessus  déclarés  susceptibles  d'être  rembour- 
sés, donneront,  devant  notaires  de  Paris,  quittance  de  remboursement  du  ca- 
pital originaire,  ensemble  de  la  portion  d'arrérages  échue  pendant  la  pré- 
sente année,  à  compter  du  Ie'  janvier  dernier,  jusqu'au  jour  et  date  de  la 
quittance  de  remboursement,  à  la  déduction  des  impositions  auxquelles  les- 
dites rentes  peuvent  être  assujéties,  entre  les  mains  du  commissaire  du  roi, 
directeur  général  de  la  liquidation,  qui  leur  délivrera  en  échange  une  re- 
connaissance délinitive  de  liquidation ,  remboursable  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, sur  le  mandat  de  l'administrateur  provisoire  de  ladite  caisse. 
Ils  joindront  à  ladite  quittance  le  certificat  du  rejet  des  arrérages,  à  compter 
du  l"  janvier  dernier,  les  quittances  de  finance  et  titres  nouveaux  relatifs  à 
leur  propriété ,  certificat  du  conservateur  des  finances  ;  et  pour  constater 
leurs  qualités  et  propriétés  individuelles,  un  simple  extrait  de  l'imma- 
tricule dans  les  registres  des  trésoriers  ou  payeurs  qui  acquittaient  lesdits 
objets. 

6.  A  l'égard  desdites  augmentations  de  gages,  taxations  et  rentes  au  des- 
sus du  denier  vingt,  dont  il  avait  été  signé  quittance  de  remboursement,  en 
vertu  de  l'arrêt  du  conseil  dudit  jour  31  octobre  1787,  dont  les  arrérages 
avaient  été  rejetés  par  les  payeurs  avant  la  suppression  de  1788,  et  dont  le 
remboursement  n'a  pas  été  effectué ,  elles  seront  remboursées  aux  proprié- 
taires, de  la  manière  ci-dessus  expliquée,  sur  lesdites  anciennes  quittances 
.de  remboursement,  et  il  leur  sera  tenu  compte  des  intérêts  à  raison  du  de- 
nier vingt  du  capital ,  et  déduction  faite  des  impositions  auxquelles  lesdites 
rentes  peuvent  être  assujéties,  depuis  l'époque  dudit  rejet  jusqu'à  leur  rem- 
boursement effectif,  sans  qu'ils  soient  assujétis  à  d'autres  formalités  nou- 
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velles  que  de  rapporter  un  certificat  du  payeur  que  le  rétablissement  n'a  par 
eu  lieu. 

S*  208.=  5—15  mai  1791.=  Déchet  relatif  à  diverses  fondations  faite» 
par  M.  Cochet  de  Saint-Valier.  (B.,  XIV,  74.) 


N°  209.  =6— 15  mai  1791.  =  Décret  relatif  aux  biens  meubles  et  immeu- 
bles dépendant  des  églises  paroissiales  ou  succursales  supprimées  ou  à 
supprimer  (1).  (B.,  XIV,  75.) 

L'assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  ses  comités  ecclésiastique  et 
d'aliénation ,  sur  la  destination  et  l'emploi  des  édifices ,  emplacemens 
et  autres  immeubles  réels,  ainsi  que  des  biens  meubles  dépendant  des  égli- 
ses paroissiales  ou  succursales  qui  sont  ou  seront  supprimées,  en  exécution 
du  décret  du  12  juillet  1790,  décrète  : 

Art.  l'r.  Les  églises  et  sacristies,  parvis,  tours  et  clochers  des  paroisses 
ou  succursales  supprimées,  à  l'exception  des  terrains  et  édifices  qui  auront 
été  conservés  pour  oratoires  ou  chapelles  de  secours,  par  décret  de  l'as- 
semblée nationale ,  seront  vendus,  après  le  décret  de  suppression  de  la  pa- 
roisse ou  succursale ,  dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que  les 
biens  nationaux. 

2.  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les  fabriques  ou  communauté 
de  propriétaires  ou  d'habitans ,  pour  constructions  et  réparations  desdites 
églises  supprimées,  de  leurs  sacristies,  parvis  ,  tours  et  clochers  ,  ainsi  que 
le  montant  des  dépenses  qui  seront  jugées  nécessaires  par  les  corps  admi- 
nistratifs, sous  l'inspection  et  la  surveillance  du  roi,  pour  rendre  les  églises 
des  paroisses  et  succursales  nouvellement  circonscrites ,  propres  à  leur  nou- 
velle destination  ,  et  pour  y  faire  les  réparations  manquant  à  l'époquè  du 
décret  de  circonscription ,  seront  acquittées  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, après  avoir  été  liquidées  dans  la  forme  prescrite  par  le  titre  Ier  du  dé- 
cret des  8,  12  et  14  avril  dernier. 

3.  Les  cimetières  desdites  paroisses  et  succursales  supprimées  seront  éga- 
lement vendus,  dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que  les  biens 
nationaux. 

4.  Les  sommes»  qui  se  trouveront  dues  par  les  fabriques  ou  communautés 
de  propriétaires  ou  d'habitans,  pour  achat  ou  clôture ,  soit  des  cimetières 
desdites  églises  supprimées,  soit  des  cimetières  jugés  nécessaires  par  les  corps 
administratifs,  sous  l'inspection  et  la  surveillance  du  roi ,  pour  les  paroisses 
et  succursales  nouvellement  circonscrites ,  seront  acquittées  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  après  avoir  été  liquidées  comme  il  est  dit  en  l'article  2. 

5.  Les  presbytères  et  bâtimens  qui  servaient  à  loger  les  personnes  em- 
ployées au  service  desdites  églises  supprimées  ou  changées  en  simples  ora- 
toires, sont  déclarés  biens  nationaux ,  à  la  charge  de  l'usufruit  réservé  par 


(i)  Déjà  l'assemblée  constituante  aviit  pris  des  mesures  partielles  sur  cet  objel,  avant  le  pré- 
sent décret;  ainsi,  par  l'art,  i"  du  ut.  111  du  décret  du  28  (a3  et)  octobre — 5  uovcnibre  1790, 
elle  avait  ordonne  la  vente  des  meubles,  effet*  et  ustensiles  des  églises  dans  lesquelles  il  ne  se 
faisait  plus  de  service;  par  celui  du  11—19  janvier  1791 ,  sur  la  fabrication  de  la  petite  mon- 
naie ,  elle  avait  ordonne  la  vente  des  cloches  des  églises  supprimées. 

Vojex  encore  le  décret  du  26—29  août  1791  ,  qui  ordonne  l'emploi,  au  profit  de  l'état, 
des  vases,  meubles  et  ustensiles  de  cuivre  et  de  bronze  provenant  de»  églises  supprimées;  l'art. 
12  du  décret  du  29  novembre  suivant,  qui  permet  la  vente  ou  la  location  des  églises  qui  sont 
jugées  non  nécessaires  au  culte,  à  des  cilovens  attachés  à  un  autre  culte;  et  le  décret  du  4 — 14 
septembre  1792,  relatif  a  la  destination  des  effet*  mobiliers  des  église*  supprimées ,  Ut  IL 
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l'aiticle  7  du  décret  du  18  octobre  dernier,  à  des  curés  de  paroisses  suppri- 
mées (l). 

6.  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les  communautés  de  proprié* 
taire»  ou  d'habitans ,  pour  achat ,  construction  ou  réparation  des  bâtiment 
et  presbytères  mentionnés  en  l'article  précédent,  et  celles  qui  seraient  dues 
pour  achat ,  construction  ou  grosses  réparations  de  semblables  édiûces ,  ju- 
gées nécessaires  en  la  forme  exprimée  aux  articles  2  et  4  ci-dessus,  à  raison 
des  églises  nouvellement  circonscrites,  seront  acquittées  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire ,  après  avoir  été  liquidées  comme  il  est  dit  au  même  ar- 
ticle 2. 

7.  Tous  les  autres  biens  meubles  ou  immeubles  de  fabriques  desdites 
églises  supprimées,  passeront  avec  leurs  charges  à  l'église  paroissiale  ou 
succursale  établie  ou  conservée,  dans  l'arrondissement  de  laquelle  se  trou- 
vera l'église  dont  lesdits  biens  dépendaient  avant  la  suppression. 

8.  Il  ne  sera  rien  payé  au  trésor  public,  a  raison  des  terrains  et  édifices  de 
même  nature  que  ceux  mentionnés  en  l'article  l,r  ci-dessus,  et  provenant 
des  chapitres  et  communautés  ecclésiastiques,  séculières  ou  régulières,  sup- 
primées en  vertu  du  décret  du  12  juillet  dernier,  qui  sont  ou  seront  consa- 
crés au  culte  par  décret  de  l'assemblée  nationale,  pour  servir  de  nouvelle 
église  paroissiale  ou  succursale ,  ou  d'oratoire  public  ;  mais  il  sera  disposé, 
comme  de  biens  nationaux,  des  terrains  et  édifices  de  l'ancienne  église,  aux 
charges  prescrites  par  l'article  2  du  présent  décret. 

9.  Les  ventes  prescrites  par  l'article  1"  ci-dessus,  ne  pourront  être 
effectuées  qu'après  avoir  pris  les  précautions  qu'exige  le  respect  dù  aux 
églises  et  aux  sépultures.  —  Les  cimetières  ne  pourront  être  mis  dans  le 
commerce  qu'après  dix  années,  a  compter  depuis  les  dernières  inhu- 
mations. 

6  mai  1791.=  Liquidation  des  offices  des  agens  de  changt ,  voyex  3  mai  1791. 


N*  210.  =  7— 13  mai  1791.=  Décret  relatif  au  serment  des  prêtres,  et  aux 
édifices  consacrés  à  un  culte  religieux  par  des  sociétés  particulières. 
(B.,  XIV,  79.) 

Art.  Ie».  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  constitution  sur  l'arrêté  du  1 1  avril,  du  directoire  du  département 
de  Paris,  déclare  que  les  principes  de  liberté  religieuse  qui  l'ont  dicté,  sont 
les  mêmes  que  ceux  qu'elle  a  reconnus  et  proclamés  dans  sa  déclaration 
des  droits;  et,  en  conséquence,  décrète  que  le  défaut  de  prestation  du  ser- 
ment prescrit  parle  décret  du  27  novembre  1790,  ne  pourra  être  opposé 
à  aucun  prêtre  se  présentant  dans  une  église  paroissiale,  succursale  et 
oratoire  national,  seulement  pour  y  dire  la  messe. 

2.  Les  édifices  consacrés  à  un  culte  religieux  par  des  sociétés  particulières, 
et  portant  l'inscription  qui  leur  sera  donnée ,  seront  fermés  aussitôt  qu'il  y 
aura  été  fait  quelque  discours  contenant  des  provocations  directes  contre 
la  constitution ,  et  en  particulier  contre  la  constitution  civile  du  cierge. 
L'auteur  du  discours  sera ,  à  la  requête  de  l'accusateur  public ,  pour- 
suivi criminellement  dans  le  tribunal,  comme  perturbateur  du  repos 
public. 


(1)  Voyei  U  loi  do  16  fructidor  an  5  (  ta  septembre  1797  ),  qui  sursoit  à  la  tente  de*  pres- 
bytères; celle  du  18  germinal  an  10  (8  avril  i8oa)r  qui  rend  lea  presbytères  aux  curés;  et 
l'arrêté  du  a  pluviôse  an  i3  (aa  janvier  i8o5  ),  qui  déclare  que  les  presbytères  sont  des  pro- 
priété, communales.  Tel  eat  encore  aujourd'hui  le  caractèr.  de.  presbytères. 
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N*  211.  =7— 15  mai  1791.  =  Décret  gui  fixe  le  mode  de  remboursement 

des  charges  d'avocats  aux  conseils  (1).  (B.,  XIV,  83.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  avocats  aux  conseils  seront  rem- 
bourses sur  le  pied  du  dernier  contrat  d'acquisition  de  chaque  titulaire ,  et 
néanmoins  que  ceux  dont  les  prix  des  contrats  sont  inférieurs  à  vingt  mille 
livres,  recevront  cette  dernière  somme  en  remboursement;  décrète  en  outre 
que  tous  ceux  dont  les  prix  des  contrats  excèdent  vingt  mille  livres,  seroat 
assujétis  à  la  déduction  d'un  huitième  sur  le  montant  de  leur  rembourse- 
ment, pour  raison  des  recouvremens  présumés  compris  dans  les  ventes  qui 
leur  ont  été  faites. 


N°  212.  =  8—15  mai  1791.  —  Déchet  relatif  a  la  translation  du  corps  de 
Voltaire  dans  l'église  paroissiale  de  Romillf.  (B.,  XIV,  83.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  corps  de  Marie -François  J^ouet  de 
Foliaire  sera  transféré  de  l'église  de  l'abbaye  de  Scellières ,  dans  l'éguse 
paroissiale  de  Romilly,  sous  la  surveillance  de  la  municipalité  dudif  lieu  de 
Bomilly,  qui  sera  chargée  de  veiller  à  la  conservation  de  ce  dépôt,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'assemblée  sur  la  pétition  de  ce  jour,  qui  est  ren- 
voyée au  comité  de  constitution. 

8  mai  1791.  =  Offices  d'agent  de  change  et  courtiers,  voje»  ai  avril  1791;  Tribunaux, 
voyez  28  avril;  Droits  d'entrée  sur  les  laissons,  etc.,  voyez  3o  du  roenie  mois. 

N°  213.=  9  (8  et)— 15  mai  1791— Décret  relatif  à  la  régie  de  tenregistre- 
rnent  et  du  timbre,  et  à  celle  des  douanes  (2).  (B. ,  XIV,  94.) 

Art.  1".  Les  taxes  d'enregistrement  et  de  timbre,  d'une  part,  celles  des 
traites ,  de  l'autre ,  seront  perçues  par  deux  régies  intéressées ,  l'une  sous  le 
titre  de  régie  de  l'enregistrement  et  du  timbre,  l'autre  sous  le  titre  de  régie 
des  douanes. 

2.  L'administration  centrale  de  chaque  régie  sera  établie  à  Paris. 
,  3.  Il  sera  déterminé ,  par  un  décret  particulier,  des  modes  d'admission 
aux  emplois  et  d'avancement  pour  chaque  régie. — Les  régisseurs  généraux , 
dans  chaque  régie,  seront  choisis  et  nommes  par  le  roi ,  entre  les  employé* 
du  grade  immédiatement  inférieur,  ayant  au  moins  cinq  années  d'exercice 
dans  le  grade.— Les  employés  du  grade  immédiatement  inférieur  à  celui  de 
régisseur  ,  seront  choisis  et  nommés  par  le  roi  entre  trois  sujets  qui  seront 
présentés  au  ministre  des  contributions  publiques  par  les  régisseurs  géné- 
raux ,  suivant  l'ordre  d'avancement  qui  sera  prescrit.— Les  préposés  infé- 
jieurs  seront  nommés  par  la  régie. 
s      4.  Les  régisseurs  généraux  ne  pourront  être  destitués  que  par  le  roi,  sur 


Kx)  Voyez  le  décret  du  14 — 17  avril  1791,  qui  supprime  ces  charges,  et  la  note. 

(2)  Voyez,  le  décret  du  18  (  16  et  ) — 27  mai  1791  .  qui  organise  la  régie  de  l'enregistrement 
et  du  timbre,  et  qui  eontieut  règlement  sur  les*  fondions  des  employés ,  les  conditions  d'admis- 
lion  aux  emplois,  l'avancement  et  la  discipline;  celui  du  14 — 23  août  1793,  cl  l'arrêté  du  3' 
jour  Complémentaire  an  >>  h.o  septembre  1801),  qui  réorganisent  cette  administration;  l'ordon- 
nance da  3t  juillet  1816,  qui  détermine  les  fonctions  des  administrateurs  de  l'enregistrement  ; 
selles  des  «7  novembre  iSifi.  25  décembre  suivant,  et  2  janvier  1817,  sur  le  même  objet*  celle 
du  17 — 22  mai  inérae  année,  qui  fixe  le  nombre  des  administrateurs  de  l'enregistrement  et  leur 
traitement;  celle  du  3  janvier — irr  février  1H21,  contenant  règlement  sur  la  régie  de  l'enregis- 
trement; et  celle  du  11  novembre  1829,  qui  réduit  le  nombre  des  employés. 

Voyez ,  sur  la  régie  des  douanes ,  le  décret  du  23  avril — ipr  mai  1791 ,  et  les  notes  qui  indi- 
lucnt  tes  obangemens  successifs  que  celte  administration  a  subis  jusqu'à  l'époque  actuelle. 
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Taxis  des  chefs  de  la  régie  dont  ils  seront  membres  ;  il  en  sera  de  morne  de* 
préposés  immédiats  des  fermiers.;  les  autres  employés  pourront  être  desti- 
tués par  une  délibération  des  régisseurs. 

5.  Immédiatement  après  la  nomination  des  régisseurs  généraux  ,  le  roi  en 
donnera  connaissance  au  corps  législatif  ;  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques donnera  connaissance  de  celle  des  préposés  en  chef  dans  les  dépar- 
temens,aux  directoires  des  corps  administratifs  dans  le  territoire  desquels  les 
préposés  devront  exercer  leurs  fonctions. — Les  régisseurs  généraux  donne- 
ront, tant  aux  directoires  desdits  corps  administratifs  que  des  municipalités, 
l'état  des  employés  inférieurs  qui  exerceront  dans  leur  territoire. 

6.  Tous  les  membres  des  régies  feront  serment  de  remplir  avec  fidélité  les 
fonctions  qui  leur  auront  été  départies  ;  savoir,  les  régisseurs  généraux ,  de- 
vait le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvera  situé  l'hôtel  de  la 
régie ,  et  les  autres  préposés  devant  les  juges  de  district  de  leur  résidence. 

7.  Les  produits  des  recettes  des  différentes  régies  seront  versés  dans  les 
caisses  de  district,  aux  termes  et  suivant  le  mode  qui  seront  réglés  par  le  dé- 
cret d'organisation  de  chacune  de  ces  régies. 

8.  Tout  receveur  de  l'une  ou  l'autre  régie  adressera  au  receveur  de  dis- 
trict, avec  les  fonds  qu'il  lui  fera  passer,  un  état  de  sa  recette  brute,  des 
frais  de  perception  qui  auront  été  et  dû  être  prélevés  sur  les  produits,  et  de 
la  somme  effective  versée  à  la  caisse  du  district  ;  il  enverra  en  môme  temps 
un  double  certifié  de  ces  états  au  directoire  du  district,  et  à  la  municipalité 
de  la  résidence. 

9.  I^es  directoires  de  district  seront  tenus  de  vérifier  et  faire  vérifier  par 
les  municipalités,  les  caisses  et  registres  des  différentes  régies.  Les  directoires 
des  départemens  pourront  aussi  faire  ou  faire  faire  ces  vérifications  quand  ils 
le  jugeront  à  propos. 

10.  Les  receveurs  de  district  fourniront  un  supplément  de  cautionnement 
proportionnel  au  produit  présume  ue  leur  recette ,  d'après  les  déclarations 
des  régisseurs  généraux. 

11.  Les  produits  des  régies  qui  seront  versés  à  la  caisse  du  receveur  de  dis- 
trict, seront  ajoutés  à  la  masse  générale  de  ses  autres  recettes ,  et  sa  remise 
fixée  sur  le  tout,  conformément  à  l'article  25  du  décret  du  14  novembre 
dernier. 


N°  214.  =  9 — 15  mai  1791.- -  Décret  portant  que  le  logement  de*  évéques 
est  à  la  cltargc  de  la  nation.  (B.,  XIV,  97.) 


NQ  2 1 5.  =10—  1 5  mai  1791.  ^Décret  relatif  à  la  suppression  de  la  compa- 
gnie de  la pn*>ôte  de  ? 'hôtel  et  à  sa  récréation,  sous  le  titrede  gendarme- 
rie  nationale  (1).  (B. ,  XIV  ,  III.) 

N°  216.  =  10—15  mai  1791.  =  DÉ  bkt  relatif  à  la  formation  dk  la  haute 
cour  nationale  (2).  (  B. ,  XIV,  106.) 

Art.  1".  La  haute*cour  nationale  sera  composée  d'un  haut  jury  et  de  qua~ 

(i)  Vovei  la  loi  du  28  germinal  an  6  (17  avril  179")»  et  le*  note». 

(a)  Vove*  l'art.  6  du  lit.  1er  du  décret  «lu  38  (27  et) — ag  mai  179t.  relatif  à  la  nomina- 
tion, par  les  assemblées  électorales,  des  deus  jurés  devant  servir  auprès  de  la  haute  cour  na- 
tionale; l'art.  ï\  du  ehap.  5  de  la  constitution  du  3 — 1\  septembre  1791,  relatif  à  la  composi- 
tion et  à  la  compétence  de  h  haute  cour;  le  décret  du  ag  mai— 6  juin  179a,  relatif  au  mod* 
d'awignaiion  des  témoin*  devant  la  haute  cour;  celui  du  a;»— a5  juillet  suivant,  concernant  le  mp» 
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tre  grands  juges  qui  dirigeront  l'instruction  et  qui  appliqueront  la  loi,  après 
la  décision  du  haut  jury  sur  le  fait. 

2.  Lors  des  élections  pour  le  renouvellement  d'une  législature,  les  élec- 
teurs de  chaque  département ,  après  avoir  nommé  les  représentansau  corps 
législatif,  éliront,  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffra- 
ges ,  deux  citoyens  ayant  les  qualités  nécessaires  pour  être  députés  au  corps 
législatif,  lesquels  demeureront  inscrits  sur  le  tableau  du  haut  jury,  pendant 
tout  le  cours  de  cette  législature. 

3.  Chaque  nouvelle  législature ,  après  avoir  vérifié  les  pouvoirs  de  ses 
membres,  dressera  la  liste  des  jurés  élus  par  les  départemens  du  royaume, 
et  elle  la  fera  publier. 

4.  La  haute  cour  nationale  connaîtra  de  tous  les  crimes  et  délits  dont  le 
corps  législatif  se  portera  accusateur. 

5.  La  haute  cour  nationale  ne  se  formera  que  quand  le  corps  législatif  aura 
porté  un  décret  d'accusation. 

6.  Elle  se  réunira  à  une  distance  de  quinze  lieues  au  moins  du  lieu  où' la 
législature  tiendra  ses  séances.  Le  corps  législatif  indiquera  la  ville  où  la  haute 
cour  nationale  s'assemblera. 

7.  Le  décret  du  corps  législatif  portant  accusation  n'aura  pas  besoin  d'être  , 
sanctionné  par  le  roi. 

8.  Le  décret  du  corps  législatif  portant  accusation  aura  l'effet  d'un  décret 
de  prise  de  corps. 

9.  Avant  de  porter  le  décret  d'accusation ,  le  corps  législatif  pourra  appe- 
ler et  entendre  à  la  barre  les  témoins  qui  lui  seront  indiqués.  Il  ne  sera 
point  tenu  d'écritures  des  dires  des  témoins  ;  mais  après  que  le  décret  por- 
tant accusation  aura  été  rendu ,  les  témoins  seront  entendus  par  les  quatre 
;  rands  juges ,  et  leurs  dépositions  reçues  par  écrit. 

10.  Lorsque  le  corps  législatif  aura  décrété  qu'il  se  rend  accusateur ,  il  fera 
une  proclamation  solennelle  pour  annoncer  la  formation  d'une  haute  cour 
nationale ,  et  fera  rédiger  l'acte  d'accusation  de  la  manière  la  plus  précise 
et  la  plus  claire  ;  et  il  nommera  deux  de  ses  membres ,  pour ,  sous  le  titre  de 
grands  procurateurs  de  la  nation,  faire ,  auprès  de  la  haute  cour  nationale, 
la  poursuite  de  l'accusation. 

11.  Les  quatre  grands  juges  qui  présideront  à  l'instruction ,  seront  pris 
parmi  les  membres  du  tribunal  de  cassation  ;  leurs  noms  seront  tirés  au 
sort  dans  la  salle  où  la  législature  tiendra  publiquement  ses  séances  :  le 
plus  ancien  d'âge  présidera.  Le  roi  sera  prié  d'y  envoyer  deux  commissaires. 


vice  intérieur  et  la  sûreté  de  la  maison  de  justice  près  la  haute  cour;  celui  du  a5 — a5  aoàt  même 
année,  contenant  des  dispositions  relatives  à  l'interrogatoire  des  accusés,  à  l'audition  des  témoins, 
au  mode  de  compléter  la  liste  des  hauts  jurés,  elaui  récusations;  celui  du  29— 29  du  même  mois, 
qui  interdit  le  recours  eo  cassation  contre  les  jugemens  de  la  haute  cour  nationale;  et  celui  du 
a  5 — 26  septembre  même  année,  qui  supprime  cette  cour. 

Voyez  aussi  les  art.  266  etsuiv.  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (_  2a  août  1795),  q**i 
rétablissent  la  haute  cour  nationale,  sous  le  nom  de  haute  cour  de  justice,  et  qui  règlent  sa  com- 
position; la  loi  du  24  messidor  an  4  (12  juillet  1796),  qui  règle  la  manière  de  procéder  au  juge» 
ment  des  prévenus  de  complicité  avec  un  accusé  traduit  devant  la  haute  cour;  celle  du  19  thermidor 
«m  van:  (6  août  1796),  qui  interdit  le  recours  en  cassation  contre  les  jugemens  de  la  haute  cour; 
celle  du  20  du  même  mois  (7  août  1796),  qui  règle  la  composition,  l'organisation,  et  les  attribu- 
tions de  la  haute  cour;  celle  du  n  pluviôse  an  5  (3o janvier  1797).  qui  ordonne  l'adjonction  de 
deux  juges  suppléans  aux  cinq  juges  de  la  haute  cour  Je  justice;  la  proclamation  du  g  germinal 
an  6  ^29  mars  179S),  contenant  instruction  aux  assemblées  électorales  sur  la  nomination  de» 
hauts  jurés. 

Voyei  encore  le  lit.  XIII  du  sénatus  consulte  du  a8  floréal  an  ta  (18  mai  i8o4"),  q«"  remplace 
U  haute  cour  de  justice  par  une  haute  cour  impériale,  et  règle  ses  attributions;  l'ut.  33  de  k 
charte  de  1814,  et  l'art.  28  de  la  charte  de  1&S0.. 
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12.  Le  haut  jury  sera  composé  de  vingt -quatre  membres ,  et  il  ne  pourra 
juger  qu'à  ce  nombre. 

13.  11  y  aura  de  plus  six  hauts  jurés ,  tirés  au  sort  sur  la  liste  des  cent- 
aoixante-six ,  pour  servir  d'adjoints  dans  le  même  cas  et  selon  les  mêmes  for- 
mes déterminées  par  la  loi  sur  les  jurés. 

14.  Les  hauts  jurés  qui  seront  nommés  par  chacun  des  départemens  pour 
être  inscrits  sur  la  liste  générale,  ne  seront  admis  à  proposer  aucune  excuse 
pour  se  dispenser  d'être  inscrits  sur  cette  liste. 

15.  Lorsque  le  corps  législatif  aura  fait  sa  proclamation  pour  annoncer  la 
formation  d'une  haute  cour  nationale,  ceux  des  hauts  jurés  inscrits  sur  la  liste, 
qui  croiraient  avoir  des  excuses  légitimes  pour  se  dispenser  de  composer  le 
haut  jury,  da«s  le  cas  où  le  sort  les  y  fît  entrer,  pourront  envoyer  lesdites 
excuses  avec  les  pièces  qui  en  prouveront  la  légitimité  :  ces  excuses  seront 
jugées  par  les  grands  juges. 

16. Si  l'empêchement  allégué  est  jugé  légitime,  les  noms  des  hauts  jurés  qui 
»e  trouveront  excusés  seront  pour  cette  fois  retirés  de  la  liste. 

17.  Après  que  le  haut  jury  aura  été  déterminé,  il  n'y  aura  plus,  pour 
ceux  qui  devront  le  composer ,  aucun  lieu  à  proposer  d'excuses,  si  ce  n'est 
pour  impossibilité  physique ,  telle  qu'une  maladie  grave  ,  constatée  par  un 
rapport  de  médecins ,  et  certifiée  par  le  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement ,  ou  le  procureur-syndic  du  district,  ou  le  procureur  de  la  com- 
mune, suivant  que  le  citoyen  appelé  habitera  dans  un  chef-lieu  de  départe- 
ment, de  district,  ou  dans  une  municipalité. 

18.  Les  hauts  jurés  qui  seront  convoqués,  soit  que  leurs  excuses  n'aient 
pas  été  jugées  légitimes ,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas  proposé ,  ne  pourront  se 
dispenser  de  se  rendre  au  lieu  désigné,  sous  peine,  pour  celui  qui  ne  se 
rendrait  pas,  d'une  amende  égale  aux  contributions  directes,  tant  foncière 
que  mobilière ,  auxquelles  il  se  trouvera  imposé  pour  l'année ,  et  d'être 
déchu  pour  six  ans  des  droits  de  citoyen  actif. 

19.  Celui  qui  aura  rempli  une  fois  les  fonctions  de  haut  juré,  ne  pourra 
plus  les  remplir  pendant  le  reste  de  sa  vie  ;  son  nom  sera  retiré  de  dessus 
la  liste,  et  on  ne  pourra  plus  l'élire  pour  cette  fonction. 

20.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  des  hauts  jurés  ne  pourront  pas ,  à  raison  de 
maladie,  remplir  leurs  fonctions,  ils  seront  remplacés;  savoir,  ceux  des 
vingt-quatre  membres  qui  composent  le  haut  jury,  par  des  adjoints,  suivant 
l'ordre  dans  lequel  ceux-ci  auront  été  nommés  par  la  voie  du  sort  ;  et  les 
adjoints  qui  seront  de  cette  manière  entrés  dans  le  haut  jury,  par  des  jurés 
pris  au  sort  sur  la  liste  du  département  dans  lequel  siégera  la  haute  cour 
nationale. 

St.  Les  accusés  auront  quinze  jours  pour  déclarer  leurs  récusations. 

22.  L'accusé  ou  les  accusés  auront  la  faculté  d'exercer,  sans  donner  de 
motifs,  le  double  des  récusations  accordées  par  le  décret  sur  la  procédure 
par  jurés. 

23.  Les  grands  procurateurs  de  la  nation  ne  pourront  proposer  de  récu- 
sation qu'en  donnant  des  motifs  ;  ces  motifs  seront  jugés  par  les  grands 
juges. 

24.  Aussitôt  que  les  récusations  auront  été  proposées  et  le  haut  jury 
déterminé,  les  grands  juges  feront  convoquer  les  trente  membres  dont  il 
sera  composé,  lesquels  seront  tenus  de  se  rendre,  dans  quinze  jours  après 
la  notification  du  mandement  des  grands  juges,  dans  la  ville  qui  sera 
désignée. 

26.  Les  grands  juges  adresseront ,  pour  le  faire  notifier,  leur  mandement 
aux  procureurs  généraux  syndics  des  départemens  où  auront  été  nommés 
les  hauts  jurés  convoqués. 
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36.  La  forme  de  composer  le  jury  et  de  procéder,  établie  pour  les  jures 
ordinaires,  sera  suivie  pour  le  haut  jury. 

27.  Le  commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal  de  district  dans  le  territoire 
duquel  la  haute  cour  nationale  s'assemblera,  fera  auprès  d'elle  les  fonctions 
de  commissaire  du  roi  ;  elles  seront  les  mêmes  respectivement  à  l'instruction 
et  au  jugement,  que  celles  qu'il  exercera  auprès  du  tribunal  criminel 
ordinaire. 

28.  Les  hauts  jures  qui  seront  convoqués,  recevront,  attendu  la  nature  de 
ce  jury  composé  de  membres  appelés  de  toutes  les  parties  du  royaume ,  la 
même  indemnité  que  les  membres  du  corps  législatif. 

29.  Le  président  de  l'assemblée  nationale  se  retirera  par-devers  le  roi , 
pour  présenter  à  l'acceptation  le  présent  décret. 


N°  217.  =  10  mai — 19  juin  1791.  =  Déchet  gui  supprime  les  banquiers 
expéditionnaires  en  cour  de  Borne,  et  gui  ordonne  le  remboursement  de 
leurs  offices.  (B.,  XIV,  101.) 


N°  218.  =  12 — 20  mai  1791.  =  DÉCRET  relatif  a  la  correspondance  des 
grades  du  service  de  mer  et  de  celui  de  terre.  (B.,  XTV,  121.) 

L'assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  la  marine,  relati- 
vement a  la  correspondance  qui  doit  exister  entre  les  grades  du  service  de 
mer  et  de  celui  de  terre,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  officiers  de  la  marine  jouiront  des  mêmes  honneurs  et  préro- 
gatives que  les  officiers  de  l'armée  de  terre  dont  les  grades  seront  corres- 
pondans,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  les  articles  suivans. 

2.  Le  grade  d'amiral  correspondra  à  celui  de  maréchal  de  France. 

3.  Le  grade  de  vice-amiral  correspondra  à  celui  de  lieutenant-général. 
*.  Le  grade  de  contre-amiral  correspondra  à  celui  de  maréchal  de  camp. 

5.  Le  grade  de  capitaine  de  vaisseau  correspondra  à  celui  de  colonel. 

6.  Les  deux  cents  premiers  lieutenant  de  vaisseau  auront  le  grade  de  lieu- 
tenant-colonel, et  correspondront  avec  ceux  de  terre. 

7.  Les  autres  lieutenans  auront  le  grade  de  capitaine;  et  néanmoins 
ceux  qui  auront  maintenant  le  grade  ou  le  rang  de  major,  prendront 
rang  immédiatement  après  les  lieutenans-colonels  et  avmnt  tous  les  capi- 
taines. 

8.  Les  enseignes  entretenus  et  non  entretenus  auront  le  grade  et  le  rang 


N°  219.=  13 — 20  mai  1791.= Décret  gui  supprime  la  caisse  de  Sceaux  et 
de  Poissjr,à  compter  du  16  juin  suivant  (1).  (B.,  XlV,  135.) 


l3  mai  1-91.  =  Importation  de  navires  étrangers,  voyox  4  mars  1791;  Traitement  des  cu- 
rés supprimés,  voyei  11  avril  suivant;  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  voyez  3o  avril, 
Tax»s  et  gages,  voyez  5  ;s>.u  kùhê&I  ;  Serment  des  prêtres,  voyez  7  du  mène  mois. 


N°  220.  =  14— 20  mai  1791.  =  Décret  relatif  à  la  ci-devant  maréchaussée 

du  Clermontois.  (B.,  XlV,  163.) 


K°  221.=  14  (19,  31  mars,  7  avril  et)— 25  mai  1791.  =  Décret  portant  ré- 
(I)  Voyez  le  décret  du  6  février  iln,  qui  k  rétablit,  et  les  notes. 
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glement  sur  la  propriété  des  auteurs  <f  inventions  et  découxvrtes  en  tout 
çenre(i).  (B.,  XIV,  164.) 

TITRE  1er. 

Art.  l*r.  En  conformité  des  trois  premiers  articles  du  décret  dn  31  dé- 
cembre 1790—7  janvier  1791,  relatif  aux  nouvelles  découvertes  et  inventions 
en  tout  genre  d'industrie ,  il  sera  délivré,  sur  une  simple  requête  au  roi  et 
sans  examen  préalable,  des  patentes  nationales ,  sous  la  dénomination  de 
brevets  d'invention  (dont  le  modèle  est  annexé  au  présent  règlement,  sous 
le  n°  2),  à  toutes  personnes  qui  voudront  exécuter  ou  faire  exécuter  dans  le 
royaume  des  objets  d'industrie  jusqu'alors  inconnus. 

1.  Il  sera  établi  à  Paris,  conformément  à  l'article  11  du  décret ,  sous  la 
surveillance  et  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  délivrer  lesdits 
brevets,  un  dépôt  général  sous  le  nom  de  directoire  des  brevets  d'invention, 
où  ces  brevets  seront  expédiés  ensuite  des  formalités  préalables,  et  selon  le 
mode  ci-après  détermine. 

3.  Le  directoire  des  brevets  d'invention  expédiera  lesdits  brevets  sur  les 
demandes  qui  lui  parviendront  des  secrétariats  des  départe  m  en*.  Ces  de- 
mandes contiendront  le  nom  du  demandeur,  sa  proposition  et  sa  requête  au 
roi;  il  y  sera  joint  un  paquet  renfermant  la  description  exacte  de  tous  les 
moyens  qu'on  se  propose  d'employer,  et  à  ce  paquet  seront  ajoutés  les  des- 
sins ,  modèles  et  autres  pièces  jugées  nécessaires  pour  l'explication  de 
l'énoncé  de  la  demande,  le  tout  avec  la  signature  et  sous  le  cachet  du 
demandeur.  Au  dos  de  l'enveloppe  de  ce  paquet ,  sera  inscrit  un  procès- 
verbal  (dans  la  forme  jointe  au  présent  règlement,  sous  len»  l,r),  signé  par 
le  secrétariat  du  département  et  par  le  demandeur,  auquel  il  sera  délivre 
un  double  dudit  procès-verbal,  afin  de  constater  l'objet  de  la  demande,  la 
remise  des  pièces ,  la  date  du  dépôt ,  l'acquit  de  la  taxe ,  ou  la  soumission 
de  la  payer  suivant  le  prix  et  dans  le  délai  qui  seront  fixés  au  présent 
règlement. 

4.  Les  directoires  des  départcmens,  non  plus  que  le  directoire  des  brevets 
d'invention,  ne  recevront  aucune  demande  qui  contienne  plus  d'un  objet 
principal,  avec  les  objets  de  détail  qui  pourront  y  être  relatifs. 

5.  Les  directoires  des  département  seront  tenus  d'adresser  au  directoire 
des  brevets  d'invention,  les  paquets  des  demandeurs,  revêtus  des  formes 
ci-dessus  prescrites  ,  dans  la  semaine  même  où  la  demande  aura  été  pré- 
sentée. 

6.  A  l'arrivée  de  la  dépêche  du  secrétariat  du  département  au  directoire 
des  brevets  d'invention  le  procès-verbal  inscrit  au  dos  du  paquet  sera  en- 
registré ,  le  paquet  sera  ouvert ,  et  le  brevet  sera  sur-le-champ  dressé  d'après 
le  modèle  annexé  au  présent  règlement  (sous  le  n°  2).  Ce  brevet  renfermera 
une  copie  exacte  de  la  description ,  ainsi  que  des  dessins  et  modèles  annexés 
au  procès-verbal  ;  ensuite  de  quoi  ledit  brevet  sera  scellé  et  envoyé  au  dé- 
partement ,  sous  le  cachet  du  directoire  des  brevets  d'invention.  Il  sera  en 
même  temps  adressé  à  tous  les  tribunaux  et  départemens  du  royaume  une 
proclamation  du  roi,  relative  au  brevet  d'invention ,  et  dans  la  forme  ci- 
jointe  (n°  3) ,  et  ces  proclamations  seront  enregistrées  par  ordre  de  date , 
et  affichées  dans  lesdits  tribunaux  et  départemens. 

7.  Les  descriptions  des  objets  dont  le  corps  législatif,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  11  du  décret  du  31  décembre  1790—7  janvier  1791 ,  aura  or- 


(i)  Vovez  la  loi  du  3t  décembre  1790—  7  janvier  1791,  qui  a  posé  le*  principei  de  droit, 
en  madère  d'invention,  et  les  notes.  Celle-ci  n'est  qu'une  lui  d'eaécutioa 
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donné  le  secret ,  seront  ouvertes  et  inscrites  par  numéros  au  directoire  des 
inventions,  dans  un  registre  particulier,  en  présence  des  commissaires  nom- 
més à  cet  effet ,  conformément  audit  article  du  décret  ;  ensuite  ces  descrip- 
tions seront  cachetées  de  nouveau ,  et  procès-verbal  en  sera  dressé  par 
lesdits  commissaires.  Le  décret  qui  aura  ordonné  de  les  tenir  secrètes  sera 
transcrit  au  dos  du  paquet;  il  en  sera  fait  mention  dans  la  proclamation  du 
roi,  et  le  paquet  demeurera  cacheté  jusqu'à  la  On  de  l'exercice  du  brevet,  à 
moins  qu'un  décret  du  corps  législatif  n'en  ordonne  l'ouverture. 

8.  Les  prolongations  de  brevets  qui ,  dans  des  cas  très  rares  et  pour  des 
raisons  majeures,  pourront  être  accordées  par  le  corps  législatif ,  seulement 
pendant  la  durée  de  la  législature ,  seront  enregistrées  dans  un  registre  par- 
ticulier au direcloire des  inventions,  qui  sera  tenu  de  donner  connaissance 
de  cet  enregistrement  aux  différens  départemens  et  tribunaux  du  royaume  (1 

9.  Les  arrêts  du  conseil,  lettres-patentes,  mémoires  descriptifs,  tous  do- 
cumens  et  pièces  relatives  à  des  privilèges  d'invention  ,  ci-devant  accordes 
pour  des  objets  d'industrie,  dans  quelque  dépôt  qu'ils  se  trouvent,  seront 
réunis  incessamment  au  directoire  des  brevets  d'invention. 

10.  Les  frais  de  l'établissement  ne  seront  point  à  la  charge  du  trésor  pu- 
blic ;  ils  seront  pris  uniquement  sur  le  produit  de  la  taxe  des  brevets  d'in 
vention ,  et  le  surplus  employé  à  l'avantage  de  l'industrie  nationale. 

TITRE  IL 

Art.  i*r.  Celui  qui  voudra  obtenir  un  brevet  d'invention,  sera  tenu,  con 
formément  à  l'article  4  du  décret  du  31  décembre  1790—7  janvier  1791,  de 
s'adresser  au  secrétariat  du  directoire  de  son  département,  pour  y  remettre 
sa  requête  au  roi ,  avec  la  description  de  ses  moyens ,  ainsi  que  les  dessins 
et  modèles  relatifs  à  l'objet  de  sa  demande,  conformément  à  l'article  3  du 
titre  I"  ;  il  y  joindra  un  état  fait  double  et  signé  par  lui,  de  toutes  les  pièces 
contenues  dans  le  paquet  :  un  de  ces  doubles  devra  être  renvoyé  au  secré- 
tariat du  département  par  le  directeur  des  brevets  d'invention,  qui  se 
chargera  de  toutes  les  pièces  par  son  récépissé  au  pied  dudit  état. 

2.  Le  demandeur  aura  le  droit ,  avant  de  signer  le  procès-verbal,  de  se 
faire  donner  communication  du  catalogue  de  tous  les  objets  pour  lesquels  il 
aura  été  expédié  des  brevets,  atin  de  juger  s'il  doit  ou  non  persister  dans 
sa  demande. 

3.  Le  demandeur  sera  tenu ,  conformément  à  l'article  3  du  titre  Ier,  d'ac- 
quitter au  secrétariat  du  département  la  taxe  du  brevet  suivant  le  tarif 
annexé  au  présent  règlement  (sous  le  n°  4);  mais  il  lui  sera  libre  de  ne  payer 
que  la  moitié  de  cette  taxe  en  présentant  sa  requête ,  et  de  déposer  sa  sou- 
mission d'acquitter  le  reste  de  la  somme  dans  le  délai  de  six  mob. 

4.  Si  la  soumission  du  breveté  n'est  point  remplie  au  terme  prescrit , 
le  brevet  qui  lui  aura  été  délivré  sera  de  nul  effet;  l'exercice  de  son  droit 
deviendra  libre ,  et  il  en  sera  donné  avis  à  tous  les  départemens  par  le  direc- 
toire des  brevets  d'invention. 

5.  Toute  personne  pourvue  d'un  brevet  d'invention  sera  tenue  d'acquit- 


(i)S'il  n'appartient  pas  au*  tribunaux  de  critiquer  la  légalité  des  prolongations  de  brevets  d'in* 
vention  accordes  par  le  gouvernement,  investi  à  cet  égard  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  ils  sont 
néanmoins  coropétens  pour  régler  l'effet  de  ces  prolongations  de  brevet,  dans  les  cas  particulier» 
qui  leur  sont  défères.  Paris,  io  octobre  i83a,  Sir.,  XXXII,  a,  663. 

Le  porteur  d'un  brevet  de  perfectionnement  a  le  droit,  nonobstant  une  ordonnance  de  pro- 
longation du  brevet  d'invention,  accordée  postérieurement  à  la  délivrance  du  brevet  de  perfec- 
tionnement, de  jouir  de  ce  brevet  à  l'expiration  du  brevet  d'invention  primitif  :  peu  importe 
que  l'ordonnance  de  prolongation  porte  qnc  le  brevet  d'invention  conservera  ta  force  et  m  va- 
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ter,  en  sus  de  la  taxe  dudit  brevet ,  la  taxe  des  patentes  annuelles  imposée  à 
toutes  les  professions  d'arts  et  métiers,  par  le  décret  du  2—17  mars  1791. 

6.  Tout  propriétaire  de  brevet  qui  voudra  faire  des  ebangemens  à  l'objet 
énoncé  dans  sa  première  demande ,  sera  obligé  d'en  faire  sa  déclaration  ,  et 
de  remettre  la  description  de  ses  nouveaux  moyens  au  secrétariat  du  dé- 
partement, dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  l'article  1er  du  pré- 
sent titre;  et  il  sera  observé  à  cet  égard  les  mêmes  formalités  entre  les  di- 
rectoires des  départemens  et  celui  des  brevets  d'invention. 

7.  Si  ce  breveté  ne  veut  jouir  privativement  de  l'exercice  de  ses  nouveaux 
moyens  que  pendant  la  durée  de  son  brevet ,  il  lui  sera  expédié  par  le  direc- 
toire des  brevets  d'invention  ,  un  certificat  dans  lequel  sa  nouvelle  décla- 
ration sera  mentionnée,  ainsi  que  la  remise  du  paquet  contenant  la 
description  de  ses  nouveaux  moyens.  —  Il  lui  sera  libre  aussi  de  prendre 
successivement  de  nouveaux  brevets  pour  lesdits  ebangemens,  à  mesure 
qu'il  en  voudra  faire,  ou  de  les  faire  réunir  dans  un  seul  brevet  quand  il 
les  présentera  collectivement.  —  Ces  nouveaux  brevets  seront  expédiés  de 
la  même  manière  et  dans  la  même  forme  que  les  brevets  d'invention ,  et  ils 
auront  les  mêmes  effets. 

8.  Si  quelque  personne  annonce  un  moyen  de  perfection  pour  une  inven- 
tion déjà  brevetée,  elle  obtiendra  sur  sa  demande  un  brevet  pour  l'exercice 
privatif  dudit  moyen  de  perfection,  sans  qu'il  lui  soit  permis,  sous  aucun 
prétexte ,  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  l'invention  principale  ;  et  récipro- 
quement ,  sans  que  l'inventeur  puisse  faire  exécuter  par  lui-même  le  nou- 
veau moyen  de  perfection.  —  Ne  seront  point  mis  au  rang  des  perfections 
industrielles  les  changemens  de  formes  ou  de  proportions,  non  plus  que  les- 
ornemens ,  de  quelque  genre  que  ce  puisse  être  (1). 

9.  Tout  concessionnaire  de  brevet  obtenu  pour  un  objet  que  les  tribunaux* 
auront  jugé  contraire  aux  lois  du  royaume ,  à  la  sûreté  publique  ou  aux, 
réglemens  de  police,  sera  déebu  de  son  droit  sans  pouvoir  prétendre  d'in- 
demnité, sauf  au  ministère  public  à  prendre,  suivant  l'importance  du  cas,, 
telles  conclusions  qu'il  appartiendra. 

10.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  sera  troublé  dans  l'exercice  de 
son  droit  privatif,  il  se  pourvoira ,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  autres 
procédures  civiles,  devant  le  juge  de  paix,  pour  faire  condamner  le  contre- 
facteur aux  peines  prononcées  par  la  loi. 

11.  Le  juge  de  paix  entendra  les  parties  et  leurs  témoins ,  ordonnera  les 
vérifications  qui  pourront  être  nécessaires;  et  le  jugement  qu'il  prononcera 
sera  exécuté  provisoirement ,  nonobstant  l'appel. 

12.  Dans  le  cas  où  une  saisie  juridique  n'aurait  pu  faire  découvrir  aucun 
objet  fabriqué  ou  débité  en  fraude ,  le  dénonciateur  supportera  les  peines 
énoncées  dans  l'article  13  de  la  loi,  à  moins  qu'il  ne  légitime  sa  dénon- 
ciation par  des  preuves  légales  ;  auquel  cas  il  sera  exempt  desdites  peines  , 
sans  pouvoir  néanmoins  prétendre  aucuns  dommages-intérêts. 

3.  Il  sera  procédé  de  même ,  en  cas  de  contestation  entre  deux  brevetés 
pour  le  même  objet  :  si  la  ressemblance  est  déclarée  absolue ,  le  brevet  de. 
date  antérieure  demeurera  seul  valide  ;  s'il  y  a  dissemblance  en  quelques 
parties,  le  brevet  de  date  postérieure  pourra  être  converti,  sans  payer  de 
taxe ,  en  brevet  de  perfection,  pour  les  moyens  qui  ne  seraient  point  énon- 
cés dans  le  brevet  de  date  antérieure. 


(i)  U  question  de  savoir  si  une  découverte  offre  une  perfection  industrielle ,  ou  seulement 
an  changeaient  de  forme  et  de  proportion,  ou  un  ornement,  est  une  question  de  fait  :  le  juge- 
ment  qui  statue  sur  ce  point  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  Cass.,  3i  décembre  i8aa,. 
&».,  XXIII,  i,  aa5. 
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14.  Le  propriétaire  d'un  brevet  pourra  contracter  telle  société  qu'il  lui 
plaira  pour  l'exercice  de  son  droit,  en  se  conformant  aux  usages  du  com- 
merce ;  mais  il  lui  sera  interdit  d'établir  son  entreprise  par  actions,  à  peine 
de  déchéance  de  l'exercice  de  son  brevet  (I). 

15.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  aura  cédé  son  droit  en  tout  ou  en 
partie  (ce  qu'il  ne  pourra  faire  que  par  un  acte  notarié),  les  deux  parties 
contractantes  seront  tenues ,  à  peine  de  nullité ,  de  faire  enregistrer  ce 
transport  (suivant  le  modèle  sous  le  n»  5)  au  secrétariat  de  leurs  départe- 
ment respectifs ,  lesquels  en  informeront  aussitôt  le  directoire  des  brevets 
d'invention ,  afin  que  celui-ci  en  instruise  les  autres  départ emens. 

16.  En  exécution  de  l'article  17  du  décret  du  31  décembre  1790—7  jan- 
vier 1791 ,  tous  les  possesseurs  de  privilèges  exclusifs,  maintenus  par  ledit 
article  ,  seront  tenus,  dans  le  délai  de  six  mois  après  la  pub'ication  du  pré- 
sent règlement ,  de  faire  enregistrer  au  directoire  d'invention  les  titres  de 
leurs  privilèges ,  et  d'y  déposer  les  descriptions  des  objets  privilégiés,  con- 
formément à  l'article  1er  du  présent  titre,  le  tout  à  peine  de  déchéance. 

TITRE  DL 

L'assemblée  nationale  renvoie  au  ministère  de  l'intérieur  les  mesures  à 
prendre  pour  l'exécution  du  règlement  sur  la  loi  des  brevets  d'invention , 
et  le  charge  de  présenter  incessamment  à  l'assemblée  les  dispositions  qu'il 
jugera  nécessaires  pour  assurer  cette  partie  du  service  public.  (  Suivent  3 
modèles  de  brevet  d'invention  dont  il  est  inutile  de  donner  la  rédaction.  ) 

K°  4. —  Tarif  des  droits  à  payer  au  directoire  d'inreniion. 
Taxe  d'un  brevet  pour  cinq  ans ,  trois  cents  livres.  Taxe  d'un  brevet 
pour  dix  ans  ,  huit  cents  livres.  Taxe  d'un  brevet  pour  quinze  ans,  quinze 
cents  livres.  Droit  d'expédition  des  brevets,  cinquante  livres.  Certilicat  de 
perfectionnement,  changement  et  addition,  vingt-quatre  livres.  Droit  de 
prolongation  d'un  brevet ,  six  cents  livres.  Enregistrement  du  brevet  de 
prolongation,  douze  livres.  Enregistrement  d'une  cession  de  brevet  en 
totalité  ou  en  partie,  dix-huit  livres.  Pour  la  recherche  et  la  communication 
d'une  description,  douze  livres. 

N°  5.— Tarif  des  droits  à  payer  au  secrétariat  du  département. 
Pour  le  procès-verbal  de  remise  d'une  description  ou  de  quelque  perfec- 
tionnement, changement  et  addition,  et  des  pièces  relatives,  tous  frais 
compris,  douze  livres.  Pour  l'enregistrement  d'une  cession  de  brevet  en 
totalité  ou  en  partie,  tous  frais  compris ,  douze  livres.  Pour  la  communication 
du  catalogue  des  inventions  et  droits  de  recherches,  trois  livres. 



N°  222.  —  14—25  mai  1791.  =  Décret  additionnel  à  celui  du  31  décembre 
dernier,  sur  les  découvertes  utiles.  (B.,  XIV,  163.) 

^  L'assemblée  nationale  décrète  les  changemens  qui  suivent  au  texte  du 
.décret  du  31  décembre  1790—7  janvier  1791. — Al'article  10  a  été  substituée 
cette  nouvelle  rédaction  :  — «  L'inventeur  sera  tenu ,  pour  obtenir  lesdites 
«  patentes,  de  s'adresser  au  directoire  de  son  département,  qui  en  re- 
«  querra  l'expédition.  La  patente  envoyée  à  ce  directoire  y  sera  enregistrée, 
«  et  il  en  sera  en  même  temps  donné  avis  par  le  ministre  de  l'intérieur  aux 
«  directoires  des  autres  départemens.»— L'assemblée  a  décrété  lasûppression 
des  mots  suivans  :  —  Article  1?. ,  En  donnant  bonne  et  suffisante  caution. — 

(1)  Modifié  par  le  décret  du  a5  novembre  1806,  qui  permet  l'exploitation  d'un  brevet  d'ia- 
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Requérir  la  saisie  des  objets  contrefaits.— Article  13,  D'après  laquelle  saisit 
aura  eu  lieu. 


Ff°  223.  — s  15  mai— l«r  juin  179t.  =  Décret  relatif  à  Fêtât  politique  dm 
gens  de  couleur  dans  les  colonies  (1).  (B.,  XIV,  178.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  corps  législatif  ne  délibérera  jamais 
sur  l'état  politique  des  gens  de  couleur  qui  ne  seraient  pas  nés  de  père  et 
mère  libres ,  sans  le  vœu  préalable ,  libre  et  spontané  des  colonies  ;  que  les 
assemblées  coloniales  actuellement  existantes  subsisteront,  mais  que  les 
gens  de  couleur  nés  de  père  et  mère  libres  seront  admis  dans  tontes  les  as- 
semblées paroissiales  et  coloniales  futures,  s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités 
requises. 

i5  mai  1791.  —  Curés  supprimés,  voyez  ta  avril  1791;  Organisation  de  la  marine,  voyez 
29  du  même  mois;  Suppression  du  corps  de  la  marine,  voyez  Ier  mai  même  année;  Rece- 
veurs-généraux des  finances,  voyez  4  du  même  mou;  Fondations  de  M.  de  St-Falier, 
voyez  5  mai;  Meubles  des  églises,  etc.,  voyez  6  mai;  Charges  d'avocats  aux  conseils, 
voyez  7  mai;  Corps  de  Poltaire,yojei  8  mai  ;  Régies  de  l'enregistrement  et  autres,  Loge- 
ment des  évêques,  voyez  9  mai;  Compagnie  de  la  prévôté  de  l'hôtel.  Haute  cour  nationale, 
voyez  10  du  même  moi». 


N*  224.  =  16  mai  — 17  juin  1791.  =  Décret  portant  que  les  membres  de 
Rassemblée  nationale  ne  pourront  être  élus  à  la  prochaine  législature  (2). 
(L.,  IV,  120.) 


N°  225.  =  17  —  25  mai  1791.  =  Décret  qui  ordonne  le  rembourse- 
ment de  la  dette  arriérée  des  départemens  de  la  maison  du  roi ,  de  la 
guerre  et  de  la  marine.  (B.,  XIV,  182.) 


N°  226.  ^18  (  10  et)  — 22  mai  1791.  =  Décret  relatif  au  droit  de  pé- 
tition (3) ,  et  qui  fixe  les  cas  où  les  citoyens  pourront  requérir  la  convo- 
cation de  Im commune.  (B. ,  XIV,  219.) 

Art.  1er.  Le  droit  de  pétition  appartient  à  tout  individu,  et  ne  peut  être 
délégué  ;  en  conséquence,  il  ne  pourra  être  exercé  en  nom  collectif  par  les 
corps  électoraux,  judiciaires,  administratifs  ni  municipaux,  par  les  sections 
des  communes  ni  les  sociétés  des  citoyens.  Tout  pétitionnaire  signera  sa 
pétition  ;  et  s'il  ne  le  peut  ou  ne  le  sait ,  il  en  sera  tait  mention  nomina- 
tivement. 

2.  Les  assemblées  des  communes  ne  peuvent  être  ordonnées,  provoquées 


(1)  Voyez  l'art,  a  du  décret  du  28  mars— 4  avril  1791,  qui  admet  les  hommes  de  coulew  à 
voter  dans  les  assemblée*  paroissiales  et  cousacre  kur  éligibilité  à  tous  les  emplois;  le  décret  du 
16  pluviôse — 21  gcrnùual  an  a  (4  février — 11  avril  1794),  qui  déclare  que  tous  les  hommes, 
«ans  distinction  de  couleur,  habitant  les  colonies,  jouissent  de  tous  les  droits  assurés  par  la  con- 
stitution ;  le  til.  III  de  la  loi  du  12  nivosc  an  6  (irr  janvier  1798),  relative  à  l'étal  et  auz  droits 
des  citoyens  dans  les  colouics  ;  la  loi  du  3o  floréal  an  10  (  20  mai  1802),  qui  maintient  l'escla- 
vage dans  1rs  colonies;  l'arrêté  du  i3  messidor  an  10  (2  juillet  1802), qui  défend  auz  hommes  de 
couleur  d'eotrer,  saus  autorisation,  sur  le  territoire  continental  de  la  France;  et  l'ordonnance  du 
a4  février— 15  mars  i83i,  portant  abrogation  des  arrêtés  coloniauz  qui  ont  restreint,  à  l'égard 
des  personnes  de  couleur  libre,  U  jouissance  des  droits  civils. 

M  Voyez  le  décret  du  28  (  27  et  ) — 29  mai  1791. 

(3)  Voyez,  sur  le  droit  de  pétition,  l'art.  62  du  décret  du  14 — 22  décembre  1789,  sur  ta 
constitution  des  municipalités;  le  lit  1er  de  la  constitution  du  3 — 14  septembre  1791  ;  l'art.  32 
de  celle  du  24  juin  l'art.  364  de  colle  du  5  fructidor  an  3  (22  août  17. p  ;  ;  l'art.  83  de 

celle  du  22  frimaire  an  8  (  i3  décembre  1799);  l'art.  53  de  la  charte  de  i8t4;  l'art.  65  de 
l'acte  additionnel  du  2a— a3  avril  i8i5;  et  l'art.  45  de  la  charte  de  x83o. 
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et  autorisées  que  pour  les  objets  d'administration  purement  municipale , 
qui  regardent  les  intérêts  propres  de  la  commune  :  toutes  convocations  et 
délibérations  des  communes  et  des  sections  sur  d'autres  objets,  sont  nulles 
et  inconstitutionnelles. 

3.  Dans  la  ville  de  Paris,  comme  dani  toutes  les  autres  villes  et  munici- 
palités du  royaume,  les  citoyens  actifs  qui,  en  se  conformant  aux  règles 
prescrites  par  les  lois,  demanderont  le  rassemblement  de  la  commune  ou  de 
leur  section,  seront  tenus  de  former  leur  demande  par  un  écrit  signé  d'eux, 
et  dans  lequel  sera  déterminé,  d'une  manière  précise,  l'objet  d'intérêt  mu- 
nicipal qu'ils  veulent  soumettre  à  la  délibération  de  la  commune  ou  de  leur 
section  ;  et,  à  défaut  de  cet  écrit,  le  corps  municipal  ou  le  président  d'une 
section  ne  pourront  convoquer  la  section  ou  la  commune. 

4.  La  commune  ni  aucune  des  sections  ne  pourront  délibérer  sur  aucun 
objet  étranger  à  celui  contenu  dans  l'écrit  d'après  lequel  leur  rassemble- 
ment aura  été  ordonné. 

5.  Les  délibérations  des  communes  ou  des  sections  de  communes  ras- 
semblées conformément  à  la  loi,  seront  regardées  comme  nulles  et  non  ave- 
nues, si  le  procès-verbal  ne  fait  pas  mention  du  nombre  des  votans. 

6.  Dans  les  villes  où  la  commune  se  réunit  par  sections,  les  assemblées 
des  sections  pourront  nommer  des  commissaires  pour  se  rendre  à  la  maison 
commune,  et  y  comparer  et  constater  les  résultats  des  délibérations  prises- 
dans  chaque  section,  sans  que  les  commissaires  puissent  prendre  aucune  dé- 
libération ,  ni  changer ,  sous  aucun  rapport ,  le  résultat  de  celles  prises  par 
chacune  des  sections. 

7.  Si  les  sections  ne  se  sont  pas  accordées  sur  les  objets  soumis  à  leur  dé- 
libération, les  commissaires  réduiront  la  proposition  sur  laquelle  il  y  aura 
diversité  d'opinions,  de  manière  qu'elles  puissent  délibérer  par  oui  ou  par 
non.  La  question  sera,  dans  cet  état,  rapportée  aux  sections  par  leurs- 
commissaires,  et  le  dernier  résultat  sera  déterminé  par  l'avis  de  la  majorité 
des  votans  dans  les  sections. 

8.  Dès  que  l'objet  mis  en  délibération  aura  été  terminé,  les  communes 
ou  les  sections  de  commune  ne  pourront  plus  rester  assemblées,  ni  s'as- 
sembler de  nouveau,  jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  objet  relatif  aux  intérêts  par- 
ticuliers de  la  commune,  et  présenté  dans  les  formes  prescrites,  amène  une 
convocation  nouvelle. 

9.  Toutes  délibérations  prises  par  les  communes  ou  par  leurs  sections , 
sur  d'autres  objets  que  ceux  dont  l'espèce  est  déterminée,  ou  sans  avoir  ob- 
servé les  formes  qui  sont  prescrites  par  le  présent  décret,  seront  déclarées 
nulles  par  les  corps  municipaux,  ou  à  défaut,  par  les  directoires  de  dépar- 
tement (1). 

10.  Les  municipalités  prononceront  sur  la  régularité  et  la  légitimité  des 
demandes  en  convocation  de  communes  ou  sections  de  commune.  Les  récla- 
mations, s'il  y  en  a,  seront  portées  au  directoire  de  département,  qui  statuera, 
sauf  le  recours  au  corps  législatif. 

11.  Dans  les  villes  et  dans  chaque  municipalité,  il  sera,  par  les  officiers 
municipaux,  désigné  des  lieux  exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affiches 
des  lois  et  des  actes  de  l'autorité  publique.  Aucun  citoyen  ne  pourra  faire 
des  affiches  particulières  dans  lesdits  lieux,  sous  peine  d'une  amende  de 
cent  livres ,  dont  la  condamnation  sera  prononcée  par  voie  de  police. 

12.  Les  lois  que  les  municipalités  recevront  par  la  voie  des  administra- 
tions de  département  et  de  district,  seront,  dans  les  villes,  lues  à  haute  voix 

fi)  Voju  le»  art.  23  ci  juiv.  de  la  lot  municipale  du  21—93  mars  i83i. 
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par  le  greffier  municipal,  à  la  porte  de  la  maison  commune,  et  dans  les  bourgs 
ou  villages ,  à  la  porte  de  l'église. 

13.  Aucun  citoyen  et  aucune  réunion  de  citoyens  ne  pourront  rien  afficher 
sous  le  titre  d'arrêtés,  de  délibérations,  ni  sous  toute  autre  forme  obliga- 
toire et  impérative. 

14.  Aucune  affiche  ne  pourra  être  faite  sous  un  nom  collectif  ;  tous  les  ci- 
toyens qui  auront  coopéré  à  une  affiche,  seront  tenus  de  la  signer. 

15.  La  contravention  aux  deux  articles  précédens  sera  punie  d'un* 
amende  de  cent  livres,  laquelle  ne  pourra  être  modérée,  et  dont  la  condam- 
nation sera  prononcée  par  voie  de  police. 


N°  227.  =  18  (  16  et)  — 27  mai  179!.=  Décret  relatif  à  l  organisation 
des  droits  d'enregistrement  et  autres  y  réunis  (1).  (B. ,  XIV ,  204.) 

TITRE  1er. —  De  l'organisation  delà  régie  des  droits  d'enregistrement  et  autres  y  réanis. 

Art.  I*.  La  régie  des  droits  d'enregistrement,  timbre,  hypothèques  et  des 
domaines  nationaux  ,  corporels  et  incorporels,  sera  confiée  à  une  seule  ad- 
ministration, aux  conditions  suivantes. 

2.  Le  nombre  des  administrateurs  sera  de  douze  :  ils  seront  tenus  de  ré- 
sider à  Paris,  et  de  tenir  les  assemblées  pour  l'expédition  des  affaires  de  la 
régie  ;  ils  tiendront  registre  de  leurs  délibérations ,  qui  seront  signées  des 
membres  présens. 

3.  Les  administrateurs  seront  sous  la  surveillance  et  les  ordres  du  pouvoir 
exécutif;  tous  les  employés  nécessaires  à  la  perception  et  régie  des  droits, 
seront  sous  les  ordres  des  administrateurs. 

4.  Il  sera  établi  une  direction  dans  chaque  département ,  suivant  l'état 
annexé  au  présent.  Toutes  les  anciennes  directions  des  droits  de  contrôle  et 
des  domaines  corporels ,  seront  supprimées. 

5.  Il  y  aura  par  chaque  direction ,  et  sous  la  surveillance  et  les  ordres  du 
directeur,  un  inspecteur  et  un  vérificateur,  et  en  outre,  pareil  nombre  d'in- 
specteurs et  vérificateurs  qui  seront  envoyés  par  les  administrateurs  dans  les 
directions  où  ils  le  jugeront  utile. 

6.  Il  sera  établi,  dans  chaque  direction,  un  garde-magasin  contrôleur  du 
timbre,  un  receveur  du  timbre  extraordinaire,  un  timbreur  et  un  tourne- 
feuille  ;  et  de  plus,  dans  les  villes  où  le  besoin  du  service  l'exigera,  d'autres  re- 
ceveurs du  timbre  extraordinaire ,  timbreurs  et  tourne-feuilles ,  sous  la  sur- 
veillance du  receveur  de  l'enregistrement. 

7.  Les  bureaux  de  correspondance  seront  en  nombre  égal  à  celui  des  ad- 
ministrateurs, et  il  sera,  de  plus,  formé  un  bureau  pour  la  suite  des  recettes, 
dépenses  et  de  la  comptabilité  générale. 

8.  Chaque  bureau  de  correspondance  près  la  régie  centrale  sera  com- 
posé d'un  directeur,  un  sous-directeur,  un  premier  commis,  un  vérificateur 
des  comptes,  un  commis  principal  et  quatre  commis  expéditionnaires. 

9.  Il  y  aura,  dans  tous  les  départemens  et  districts  et  dans  les  cantons  ou 
le  besoin  du  service  l'exigera,  des  receveurs  particuliers. 

10.  Chaque  receveur  particulier  sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement  en 
immeubles  de  la  valeur  du  quart  du  montant  présumé  de  sa  recette,  sans 
que  les  cautionnemens  de  ces  receveurs  puissent  excéder  quarante  mille 
livres.  —  Les  vérificateurs  fourniront  un  cautionnement  de  dix  mille  livres  ; 
—  Les  inspecteurs ,  de  quarante  mille  livres  ;  —  Les  directeurs ,  de  vingt 
mille  livres  ;  —  Les  administrateurs,  de  soixante  mille  livres;  —Les  gardes- 


(i)  Vojex  le  décret  du  9  (8  et) — 15  mai  1791,  et  la  note. 
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magasins  et  receveurs  du  timbre  extraordinaire ,  de  six  mille  livres ,  sauf 
dans  les  directions  de  première  et  deuxième  classe,  où  il  sera  du  double.  — 
Ceux  qui  ont  précédemment  fourni  des  cautionnemens  en  espèces,  en  seront 
remboursés  après  qu'ils  auront  fourni  les  cautionnemens  en  immeubles  fixés 
pour  leurs  emplois,  sans  pouvoir  exiger  d'intérêts  de  leurs  fonds  de  < 
à  compter  du  1er  juillet  prochain. 


1t.  Les  receveurs  particuliers  seront  assidus  i  leurs  bureaux,  quatre 
heures  le  matin  et  quatre  heures  l'après-midi,  et  les  heures  des  séances  seront 
affichées  à  la  porte  du  bureau.  Ils  feront  sur  leurs  registres,  qu'ils  arrête- 
ront jour  par  jour,  l'enregistrement  de  tous  les  actes  sujets  à  la  formalité , 
à  mesure  qu'ils  leur  seront  présentés ,  la  perception  et  recette  de  tons  les 
droits  établis  par  les  décrets  de  rassemblée  nationale ,  soit  pour  enregistre- 
ment, hypothèque,  timbre,  ou  autres  droits  qui  pourront  y  être  réunis,  ainsi 
que  la  régie  et  perception  des  revenus  des  domaines  corporels  et  incorporels, 
dans  l'étendue  de  leur  arrondissement.  Ils  feront  les  vérifications  autorisées 
par  l'article  4  du  décret  du  5  décembre  1790,  et  rapporteront  des  procès- 
verbaux  des  contraventions;  ils  seront  tenus  d'enregistrer  sur-le-champ 
toutes  les  recettes  par  eux  faites,  et  d'en  compter  aux  époques  ordinaires,  à 
la  déduction  de  leurs  remises. 

12.  Les  vérificateurs  feront  toutes  les  vérifications  et  recherches  qui  ten- 
dront à  la  conservation  des  droits  coniiés  à  l'administration,  ou  qui  pourront 
y  être  réunis  :  à  cet  effet ,  ils  se  transporteront  dans  les  bureaux  ou  dépôts 
publics,  sur  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  les  directeurs  ou  par  les 
administrateurs,  relèveront  les  perceptions  vicieuses,  soit  pour  réclamer 
dans  le  délai  le  moins  perçu  ou  rendre  ce  qui  aura  été  indûment  exigé  ;  se 
feront  représenter  les  comptereaux  arrêtés  par  les  inspecteurs,  et  les  confé- 
reront avec  les  registres,  pour  s'assurer  de  l'exactitude  des  uns  et  des  autres; 
prendront  des  extraits  des  actes  civils  ou  judiciaires,  pour  s'assurer,  en  les 
confrontant  avec  les  enregistrement,  de  la  ûdélité  des  receveurs;  relèveront 
les  successions  directes  et  collatérales  ;  auquel  effet  tous  dépositaires  ne 
pourront  refuser  de  leur  communiquer  les  registres,  minutes  et  les  extraits 
de  sépultures  ;  et  Us  pourront  prendre  communication  au  secrétariat  du 
district ,  des  rôles-matrices  des  contributions  directes ,  en  conformité  de 
l'article  21  du  décret  du  â  décembre  dernier;  et  fis  suivront  le  recouvre- 
ment de  tous  les  droits  exigibles,  soit  qu'ils  dépendent  de  l'enregistrement  ou 
des  domaines  corporels  et  incorporels. 

13.  Les  inspecteurs  feront  des  tournées,  dont  le  nombre  et  la  durée  seront 
déterminés  par  les  administrateurs ,  pour  arrêter  le  montant  des  recettes 
sur  chaque  registre  ;  formeront  les  comptereaux ,  dont  un  double  restera 
au  receveur,  et  l'autre  sera  remis  au  directeur  avec  les  pièces  de  dépenses  ; 
ils  tiendront  des  journaux  de  recette  et  de  dépense  pour  l'ordre  de  la 
comptabilité,  cotés  et  paraphés  par  un  juge  du  tribunal  du  district  de  chef- 
lieu  du  département  ;  vérifieront  la  conduite  des  receveurs,  à  l'égard  de  la 
comptabilité  et  de  leur  exactitude  dans  toutes  leurs  fonctions,  et  verseront 
à  la  caisse  du  district,  a  la  Un  de  chaque  semaine,  les  produits  des  bureaux 
dont  la  recette  annuelle  excédera  cent  mille  livres,  et  au  moins  à  la  lin  de 
chaque  quartier,  les  produits  des  bureaux  de  recette  inférieure  ;  feront  les 
visites  autorisées  chez  les  notaires ,  greffiers  et  huissiers  ;  feront  faire  les 
poursuites  nécessaires  pour  le  recouvrement  desdroits  exigibles  ;  défendront, 
dans  les  tribunaux  de  district,  sur  les  instances  engagées  d'après  les  ordres 
du  directeur;  veilleront  à  l'instruction  des  receveurs,  rendront  compte  au 
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directeur  de  ceux  qui  seront  en  débet,  les  contraindront  sur-le-champ  par 
les  voies  de  droit,  et  provisoirement  leur  fermeront  la  main. 

14.  Les  directeurs,  dans  l'étendue  de  chaque  département,  donneront  à 
tous  les  employés  les  ordres  et  instructions  que  l'intérêt  de  la  régie  exigera  ; 
veilleront  et  feront  veiller  à  ce  que  la  perception  soit  faite  en  conformité 
des  lois;  à  ce  que  les  employés  soient  assidus  à  leurs  fonctions  et  s'en  ac- 
quittent ;  à  ce, que  les  notaires,  greftiers,  huissiers  contrevenant  aux  lois , 
soient  poursuivis  et  condamnés  aux  peines  par  eux  encourues.  Ils  feront 
faire  par  les  inspecteurs,  ou,  en  cas  de  maladie  ou  de  vacance  d'emplois,  par 
les  vérificateurs,  les  tournées  de  recouvrement  et  autres  ;  cloront  et  arrê- 
teront les  comptes  des  inspecteurs  ;  n'alloueront  que  les  dépenses  autorisées 
et  appuyées  de  pièces  en  bonne  forme;  décerneront  des  contraintes,  et  feront 
toutes  poursuites  contre  les  préposés  en  débet;  instruiront  et  défendront  sur 
les  instances  qui  seront  engagées  devant  les  tribunaux  de  district  ;  rendront 
compte  aux  commissaires-administrateurs  des  transgressions  aux  ordres 
généraux  et  particuliers  de  régie  ;  se  feront  fournir  par  les  receveurs  les 
états  du  produit  de  chaque  mois,  et  empêcheront  que  les  fonds  restent  dans 
leurs  caisses  au  delà  du  temps  prescrit  ;  feront  fournir  et  renouveler  au 
besoin  les  cautionnemens ,  et  en  constateront  la  solidité.  Ils  enverront  à 
l'administration,  avant  le  l*  mai  de  chaque  année,  leur  compte  général  des 
produits  et  celui  des  dépenses  d'impressions  et  rentres  de  l'année  précé- 
dente ,  auquel  ils  joindront  toutes  les  pièces  de  recette  et  de  dépense,  à  peine 
de  perte ,  pour  chaque  mois  de  retard ,  d'un  sixième  sur  leurs  remises. 

15.  Le  garde-magasin  recevra  des  fournisseurs  les  papiers  blancs  destinés 
pour  le  timbre.  —  Il  examinera  ces  fournitures,  les  comparera  aux  échantil- 
lons des  marchés ,  mettra  au  rebut  celles  qui  n'auront  pas  les  qualités 
prescrites  :  ce  sera  sur  son  certificat  que  le  fournisseur  sera  payé  du  prix 
de  ses  livraisons.  —  Il  expédiera  aux  différens  distributeurs  les  envois  de 
ces  papiers  timbrés,  qui  lui  seront  demandés.  Il  tiendra  registre  de  ces 
différentes  recettes  et  dépenses  en  papiers  blant-s  et  timbrés.  —  I^es  timbres 
seront  déposés  dans  le  magasin  du  timbre,  dans  un  coffre  à  trois  clefs,  dont 
une  aux  mains  du  directeur,  nne  aux  mains  du  reccveiu*  du  timbre,  l'autre 
aux  mains  du  garde- magasin.  Le  garde-magasin  prendra  les  timbres  pour 
le  service  du  timbre,  qui  ne  pourra  être  fait  qu'en  sa  présence,  et  les  remet- 
tra, après  chaque  vacation,  au  lieu  de  leur  dépôt.— Il  surveillera  le  travail 
et  l'exactitude  des  timbreurs.  Tous  les  papiers  à  timbrer  à  l'extraordinaire 
seront  présentés  au  receveur  du  timbre  extraordinaire,  qui  liquidera  d'après 
le  tarir  le  droit  de  timbre,  et  expédiera  un  permis  de  timbrer  portant  men- 
tion du  nom  de  la  partie,  de  l'espèce  des  papiers  à  timbrer,  et  de  la  quotité 
des  droits  reçus.  —  Ce  bulletin  sera  porté  au  garde-magasin  ,  qui  l'enregis- 
trera de  même  et  fera  apposer  le  timbre. 

16.  Les  timbreurs  apposeront  les  timbres  des  différentes  espèces  sur  les 
papiers  destinés  à  la  débite  ordinaire ,  et  sur  reux  qui  seront  présentés  par 
le  public  au  timbre  extraordinaire.  —  Le  timbreur  sera  subordonné  au 
garde-magasin  et  sous  son  inspection  immédiate.  —  Chaque  tourne- feuille 
aidera  assidûment  le  timbreur  dans  ses  fonctions ,  et  sera  également  sous 
l'inspection  du  garde-magasin. 

17.  Les  commissaires-administrateurs  exerceront  une  surveillance  active 
sur  tous  les  préposés  de  la  régie,  dirigeront  leurs  mouveniens ,  nommeront 
à  tous  les  emplois  en  se  conformant  aux  règles  prescrites,  notamment  au 
décret  du  8  mars  dernier,  pour  les  commis  des  fermes,  régies  et  administra- 
tions supprimées  ;  et  dans  le  cas  où  quelques  uns  des  employés  déjà  nommés 
sans  réunir  les  qualités  ci-dessus,  ne  l'auraient  pas  été  avant  ledit  jour  8 
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mars,  ils  seront  remplacés  de  suite  par  des  sujets  ayant  les  conditions  requises 
par  le  décret  du  8  mars  (  pourront  cependant  tous  surnuméraires  commis- 
sionnés,  ayant  plus  de  deux  ans  de  service,  concourir  aux  places  auxquelles 
leur  donnait  droit  leur  surnumérariat)  ;  ordonneront  les  ebangemens  d'em- 
ployés d'un  département  à  un  autre ,  ou  d'un  bureau  à  un  autre;  feront 
descendre  à  un  grade  inférieur  ceux  qui  ne  se  trouveront  pas  avoir  les 
talcns  nécessaires  pour  exercer  les  emplois  à  eux  conliés;  destitueront  les 
employés  qui  se  seront  écartés  de  leurs  devoirs,  ou  n'auront  pas  rempli  avec 
fidélité  et  exactitude  leurs  obligations  ;  feront  poursuivre  les  comptables 
reliquataires,  parles  voies  de  droit;  ordonneront  les  paiemens  des  achats 
faits  pour  le  compte  de  la  régie  ;  fourniront  par  chaque  quartier  un  bor- 
dereau des  recettes  et  dépenses  ;  vérifieront ,  cloront  et  arrêteront  les 
comptes  de  chaque  directeur,  et  rendront  chaque  année,  dans  le  mois  de 
novembre  au  plus  tard,  leur  compte  général  des  produits  et  dépenses  de 
l'année  précédente,  auquel  compte  ils  joindront  toutes  les  pièces  de  recette 
et  dépense,  à  peine  de  perte,  par  chaque  mois  de  retard,  d'un  sixième  sur 
leur  remise.  Ces  comptes  et  lesdits  bordereaux  de  quartier  seront  remis  au 
pouvoir  exéentif,  et  des  doubles  déposés  aux  archives  nationales. 

TITRE  III.  —  De  l'admission  aux  emplois,  et  des  règles  d'avancement. 

18.  Nul  ne  pourra  parvenir  aux  emplois  de  la  régie  des  droits  d'enregis- 
trement et  autres  réunis ,  sans  avoir  été  surnuméraire  ;  et  pour  obtenir  une 
commission  de  surnuméraire,  il  faudra  avoir  au  moins  dix-huit  ans  accom- 
plis. Les  surnuméraires  seront  placés  dans  les  bureaux  que  leur  indiqueront 
les  administrateurs. 

19.  les  bureaux  de  six  cents  livres  et  au  dessous,  qui  viendront  a 
vaquer,  seront  donnes  aux  surnuméraires,  pourvu  qu'ils  aient  vingt-un  an* 
accomplis. 

20.  Tous  les  bureaux  au  dessus  de  six  cents  livres ,  jusqu'à  quinze  cents  li- 
vres, ne  pourront  être  donnés  qu'aux  receveurs  des  bureaux  inférieurs. 

21.  Nul  ne  pourra  être  nomme  vérificateur,  qu'il  n'ait  exercé  les  fonction 
de  receveur  dans  les  bureaux  de  l'enregistrement,  au  moins  quatre  années, 
dont  une  dans  un  bureau  de  chef-lieu  de  district. 

22.  Les  bureaux  de  quinze  cents  livres  et  au  dessus  ne  pourront  être  donnés 
qu'à  des  receveurs  de  la  classe  immédiatement  précédente,  à  des  vérificateurs,, 
a  des  inspecteurs ,  ou  aux  premiers  commis  de  la  correspondance.  • 

23.  Nul  ne  pourra  être  nommé  inspecteur  qu'il  n'ait  été  vérificateur  au 
moins  trois  ans. 

24.  Les  directions  à  une  part  seulement  ne  pourront  être  données  qu'aux 
inspecteurs  ou  aux  sous-directeurs  de  la  correspondance ,  ayant  au  moins 
cinq  années  d'exercice  en  ces  qualités. 

25.  Les  autres  directions  ne  pourront  être  données  qu'aux  directeurs  de  la 
classe  précédente,  ou  aux  directeurs  de  la  correspondance,  ayant  aussi  au 
moins  quatre  ans  d'exercice  dans  ces  qualités. 

20.  Les  places  d'expéditionnaires  qui  viendront  à  vaquer  dans  les  bureaux 
de  correspondance,  seront  données  aux  surnuméraires. 

27.  Celles  de  commis  principaux  seront  données  aux  expéditionnaires,  ou 
à  des  receveurs  des  bureaux  de  la  classe  de  six  cents  livres  et  au  dessus. 

28.  Celles  de  vérificateurs  des  comptes  seront  données ,  ou  à  des 
vérificateurs ,  ou  à  des  receveurs  des  bureaux  au  dessus  de  quinze  cents 
livres. 

29.  Celles  de  premiers  commis  seront  données,  ou  à  des  vérificateurs  on 
à  des  inspecteurs. 
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30.  Celles  de  sous-directeurs ,  à  des  premiers  commis  ou  à  des  inspec- 
teurs ayant  au  moins  trois  ans  d'exercice  en  ces  qualités,  et  celles  de 
directeurs  aux  sous-directeurs,  ou  à  des  directeurs  des  directions  de 
département. 

31.  Les  régisseurs  seront  choisis  et  nommés  par  le  roi,  entre  tous  les 
directeurs  actuels  de  départemens  ou  de  correspondance ,  ayant  au  moins 
ainq  années  d'exercice  en  ces  qualités. 

32.  Les  directeurs  seront  choisis  et  nommés  par  le  roi,  sur  la  proposition 
du  ministre  des  contributions  publiques,  entre  trois  sujets  qui  lui  seront 
présentés  par  les  régisseurs ,  et  qui  réuniront  les  conditions  prescrites.  — 
Tous  les  autres  préposés  seront  nommés  par  la  régie. 

•  33.  Les  places  de  receveurs  et  gardes-magasins  du  timbre  ne  pourront 
être  données  qu'à  d'anciens  receveurs  de  bureaux  de  six  cents  livres  et 
au  dessus ,  ou  à  des  vérificateurs.  —  Pourront  également  y  être  nommés 
les  premiers  commis  de  direction,  après  dix  ans  d'exercice  dans  cette 
qualité. 

34.  Celles  de  timbreurs,  tourne-feuilles  et  compteurs,  seront  données 
de  préférence  à  d'anciens  gardes  des  fermes  ou  régies ,  ou  à  des  invalides 
de  l'armée. 

35.  Les  directeurs  rendront  compte,  chaque  trimestre,  de  l'assiduité  et  des 
talens  et  services  de  chacun  des  préposés  de  la  régie  qui  leur  sera  subor- 
donné; et  les  régisseurs  rendront  également  compte  au  ministre  de  l'assiduité 
et  des  talens  et  services  de  chaque  directeur  :  il  en  sera  tenu  registre,  tant  à 
l'administration  que  dans  Je  bureau  du  ministre. 

36.  L'ancienneté  des  services  sera  un  titre  de  préférence  pour  les  places 
vacantes ,  mais  seulement  pour  ceux  dont  il  aura  toujours  été  rendu  les 
comptes  les  plus  avantageux 

37.  Les  administrateurs  seront  ternis  de  se  conformer  aux  dispositions 
précédentes  :  il  ne  pourra,  dam  aucun  cas,  être  disposé  des  places  à  titre  de 
survivance,  adjonction  ou  autrement. 

TITRE  IV. — Traitement  des  employés. 

38.  Les  traitemens  de  tous  les  employés  de  la  régie  seront  fixés  comme  il 
suit  :  —  A  chacun  des  receveurs  particuliers ,  une  remise  sur  le  montant  de 
sa  recette  ;  savoir,  dans  ks  bureaux  dont  la  recette  annuelle  s'élève  à  quatre 
cent  mille  livres  et  au  dessus',  d'un  et  demi  pour  cent  ;  —  Un  et  trois  quarts 
pour  cent ,  dans  les  bureaux  dont  la  recette  est  de  trois  cent  à  quatre  cent 
mille  livres  ;  —  Deux  pour  cent,  dans  les  bureaux  dont  la  recette  est  de  deux 
cent  à  trois  cent  mille  livres  ;  —  Deux  et  un  quart  pour  cent ,  dans  les  bu- 
reaux dont  la  recette  est  de  cent  cinquante  à  deux  cent  mille  livres  ;  —  Deux 
et  demi  pour  cent,  où  elle  est  de  cent  à  cent  cinquante  mille  livres;  —  Deux 
et  trois  quarts  pour  cent,  ou  elle  est  de  soixante-quinze  à  cent  mille  livres; 
—  Trois  pour  cent ,  dans  ceux  où  elle  est  de  cinquante  à  soixante-quinze 
mille  livres  ;  —  Trois  et  un  quart  pour  cent ,  dans  ceux  où  elle  est  de  trente 
a  cinquante  mille  livres; —  Trois  et  demi  pour  cent,  dans  ceux  ou  elle  est 
de  vingt  à  trente  mille  livres;  —  Quatre  pour  cent  dans  ceux  où  elle  est  df 
dix  à  vingt  mille  livres;  —  Cinq  pour  cent  dans  ceux  au  dessous  de  dix 
mille  livres. 

39.  Pour  tous  les  autres  employés,  les  traitemens  seront  réglés  à  une  quo- 
tité de  remise  sur  la  totalité  du  produit  de  tous  les  droits  régis;  mais  il  leur 
sera  payé  une  somme  fixe,  sans  que  cette  somme  puisse  essuyer  de  diminu- 
tion ;  et  a  la  charge  seulement  de  la  faire  entrer  dans  le  compte  de  remise  sur 
les  produits. 
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40.  La  remise  pour  les  douze  administrateurs  sera  de  deux  cinquièmes 
d'un  pour  cent ,  et  leur  traitement  lixe  annuel ,  de  douze  mille  livres 
payables  par  quartier,  lesquelles  douze  mille  livres  feront  partie  de  leur 
remise. 

41.  La  remise  des  quatre-vingt-trois  directeurs  est  fixée  a  un  pour  cent, 
divisé  en  quatre-vingt-seize  parts,  entre  les  quatre-vingt-trois  directeurs. 

42.  La  remise  des  inspecteurs  est  fixée  à  neuf  dixièmes  d'un  pour  cent  ; 
celle  des  vérificateurs,  à  un  demi  pour  cent;  celle  des  gardes-magasins,  à 
un  cinquième  d'un  pour  cent  ;  celle  des  receveurs  du  timbre  extraordinaire, 
à  un  sixième  d'un  pour  cent. 

43.  Le  traitement  lixe  des  directeurs ,  inspecteurs ,  gardes-magasins  et 
receveurs  du  timbre  extraordinaire,  leur  sera  payé  suivant  le  tableau  annexé 
au  présent ,  et  leur  remise  dans  la  même  proportion. 

44.  Le  traitement  des  timbreurs,  tourne-feuilles  et  compteurs,  sera  payé 
suivant  le  même  tableau  annexé  au  présent  :  il  sera  alloué  |K>ur  cette  dé- 
pense un  sixième  d'un  pour  cent ,  et  l'excédant  du  traitement  lixe  sera 
distribué  en  gratifications  proportionnées  à  l'importance  de»  directions  et 
aux  bons  services  des  employés. 

45.  La  remise  des  employés,  dans  les  bureaux  de  correspondance  à  Paris, 
est  fixée  à  treize  vingt-quatrièmes  d'un  pour  cent  ;  leur  traitement  fixe  leur 
sera  payé  suivant  le  tableau  annexé  au  présent,  et  leur  remise  dans  la  même 
proportion. 

46.  Pour  tous  frais  de  registres ,  d'impressions ,  de  ports  de  lettres  et  de 
ballots  de  formules,  de  garçons' de  bureau,  fournitures»  de  lumières,  bois  de 
chauffage,  et  autres  menues  dépenses  des  administrateurs  et  de  leurs  bureaux 
à  Paris,  et  l'entretien  de  l'hôtel,  il  sera  alloué  onze  vin^t-quatrièmes  d'un 
pour  cent  :  l'excédant  de  dépense,  s'il  y  en  a,  sera  pris  sur  la  remise  totale 
des  administrateurs  et  de  leurs  bureaux,  et  le  bénéûce  de  la  diminution  de 
dépense  sera  ajouté  à  leur  remise. 

47.  Les  remises  et  traitemens  mentionnés  aux  articles  précédens,  com- 
menceront à  courir  du  1er  février  dernier  pour  les  employés  existans.  — 
A  l'égard  des  employés  qui  auront  été  ou  seront  mis  en  place  postérieure- 
ment a  ladite  époque,  leurs  appointemens  ne  commenceront  à  courir  que  du 
jour  de  leur  installation  dans  leurs  emplois ,  et  cesseront  le  jour  qu'ils  ne 
seront  plus  en  place.  —  Le  traitement  des  administrateurs  commencera  à 
courir  du  jour  de  leur  nomination. 

48.  Si  des  fournitures  extraordinaires  ou  d'autres  évenemens  imprévus 
nécessitaient  une  augmentation  dans  la  dépense  ci-dessus  fixée ,  le  pouvoir 
exécutif  pourra  provisoirement  l'autorisez ,  sur  la  demande  des  administra- 
teurs, jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  cent  mille  livres  ;  et  sur  cette 
autorisation ,  les  commissaires  de  la  trésorerie  pourvoiront  à  son  acquit- 

T1TRE  V.—  Disposition,  de  discipline  générale. 

Les  produits  de  la  régie  ne  seront  comptés,  pour  la  fixation  des  remi- 
ses générales ,  qu'après  déduction  du  prix  marchand  des  papiers  de  la  for- 
mule ,  ainsi  que  des  remises  retenues  par  les  receveurs  particuliers ,  ports 
de  lettres ,  dépenses  d'impressions  et  autres  frais  de  régie. 

50.  Il  ne  pourra  être  accordé  par  les  préposés  a  l'administration  et  autres 
agens  du  pouvoir  exécutif,  aucune  remise  ni  modération  de  droits  et  amen- 
des ,  à  peine  d'en  compter  personnellement 

51.  Ne  pourront  pareillement  aucuns  corps  administratifs  ni  tribunaux, 
accorder  de  remises  ni  modérations  des  droits  ou  perceptions  indirectes  et 
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amendes ,  à  peine  de  nullité  des  jugemens  ;  et  seront  tenus  les  commissaire» 
du  roi ,  dans  les  cas  de  contravention,  d'en  instruire  le  ministre  de  la  justice 
et  celui  des  contributions  publiques. 

52.  Les  administrateurs ,  directeurs  et  autres  employés  qui  participeront 
à  une  remise  sur  la  totalité  des  produits,  ne  pourront  retenir  aucune  somme 
entre  leurs  mains  pour  raison  de  remises  qui  pourront  leur  revenir  ;  sauf  à 
recevoir  leurs  remises  d'après  les  comptes  et  recettes  de  chaque  année ,  et 
lorsque  les  états  de  répartition  seront  expédiés,  ce  qui  se  fera  par  la  fixation 
générale  après  l'arrélé  des  comptes  de  tous  les  directeurs.  Il  pourra  néan- 
moins être  payé  un  à-compte  de  la  moitié  des  remises ,  en  sus  du  traitement 
fixe,  d'après  les  bordereaux  certifiés  des  recettes  et  dépenses  de  tous  les  direc- 
teurs. 

53.  En  cas  de  vacance  d'emplois  ou  d'absence  d'employés ,  leurs  remises 
accroîtront  à  la  masse  générale  des  remises  des  employés  supérieurs  qui  au- 
ront rempli  les  fonctions  de  la  place  vacante,  ou  tourneront  au  profit  du 
surnuméraire  qui  les  aura  faites. 

54.  Aucun  employé  ne  pourra  s'absenter  sans  un  congé  par  écrit  des  admi- 
nistrateurs; et  il  n'en  sera  expédié  que  sous  la  condition  expresse  que  les 
employés  perdront  leurs  traitemens  et  remises,  après  quinze  jours  d'absence, 
au  prorata  du  temps  qu'ils  n'auront  pas  fait  leur  service. 

55.  Les  remises  générales  seront  payées  aux  empîoyés  qui  y  ont  droit,  d'a- 
près l'état  général  de  répartition  arrêté  par  le  ministre  des  contributions 
publiques. 

56.  Les  ambulans  et  vérificateurs  qui  auront  constate  par  des  procès*  ver- 
baux, 1°  des  droits  non  tirés  hors  ligne  par  les  receveurs  |>articuliers,  2°  des 
erreurs  de  calcul  au  préjudice  de  la  régie,  3°  des  droits  laissés  en  souffrance, 
4°  enfin  des  omissions  de  recette  dans  les  comptereaux  arrêtés  entre  les  am- 
bulans et  les  receveurs  particuliers ,  jouiront  de  la  remise  à  laquelle  eussent 
eu  droit  lesdits  receveurs,  lesquels  en  seront  privés. 

57.  Au  moyen  des  remises  accordées  ci-dessus  aux  préposés  de  l'adminis- 
tration ,  il  ne  sera  alloué  aucune  dépense  pour  loyer  de  maison  ,  Lureaux, 
magasins,  frais  de  commis,  papier,  lumière  et  autres  quelconques,  ni  aucuns 
frais  de  poursuites  ,  signification  de  contraintes ,  ni  autres  frais ,  pour  la  ré- 
pétition desquels  les  préposés  n'auront  de  recours  que  contre  les  redevables. 

58.  Dans  le  cas  de  changement  d'emploi ,  destitution  ou  mort  des  préposés 
qui  auront  commencé  les  poursuites,  il  leur  sera  tenu  compte,  ou  à  leurs  hé- 
ritiers ,  du  montant  des  frais  de  poursuites  qui  auront  été  avancés  sur  des 
articles  de  droits  bons  à  recouvrer,  et  le  remboursement  en  sera  fait  par  le 
successeur  à  l'emploi ,  sur  le  pied  de  la  liquidation  qui  aura  lieu  à  l'amiable 
d'après  l'inventaire  double  desdites  poursuites  ;  et  s'il  survient  quelques 
contestations  à  ce  sujet,  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  premier  juge 
du  district. 

59.  L'administration  sera  obligée  de  timbrer  ses  paquets  d'un  timbre  par- 
ticulier, et  les  frais  de  transport  des  papiers ,  des  ports  de  lettres  et  paquets, 
ne  seront  alloués  aux  employés  que  sur  l'état  qu'ils  en  tiendront  jour  par 
jour,  et  autant  qu'ils  justifieront  qu'ils  leur  ont  été  adressés  par  l'administra- 
tion ou  par  les  corps  administratif  ;  faute  de  quoi ,  toute  demande  sur  cet 
objet  sera  rayée. 

60.  Les  marchés  pour  les  approvisionnemens  de  papiers  destinés  à  être  tim- 
brés, seront  passés  au  rabais  après  affiches  et  publications,  et  en  présence  do 
directoire  du  département.  Il  sera  déposé  au  secrétariat  du  département  des 
échantillons  des  papiers  que  l'adjudicataire  se  sera  obligé  à  fournir  de  bonne 
qualité,  et  un  double  du  traite  pour  v  avoir  recours  au  besoin.  Le  prix  des 
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papiers  sera  alloué  suivant  les  quittances  des  fournisseurs ,  en  conformité  des 
marches,  et  sur  les  reconnaissances  de  réception  du  garde -magasin ,  vérifi- 
cation faite  des  quantités  et  qualités  énoncées  dans  les  lettres  de  voiture.  ' 

61.  Les  traités  pour  fournitures  de  papiers ,  registres ,  sommiers,  tables 
alphabétiques ,  états,  comptereaux  et  autres  impressions  nécessaires  pour  la 
régie ,  seront  faits  de  la  même  manière ,  et  le  prix  alloué  à  fur  et  à  mesure 
des  livraisons  faites  par  les  fournisseurs  en  conformité  des  marchés.—  Et , 
pour  connaître  en  tout  temps  la  consommation  et  les  restans  en  nature  des- 
dits registres ,  sommiers ,  etc.,  les  directeurs  tiendront  un  registre  en  recette 
de  tous  ceux  qui  leur  seront  fournis ,  et  en  dépense ,  jour  par  jour,  de  la 
distribution  qui  en  sera  faite ,  pour  en  rendre  compte  à  la  fin  de  chaque  an- 
née, au  soutien  duquel  ils  rapporteront  les  reconnaissances  des  fournitures 
*t  envois  qu'ils  auront  faits. 

K°  228.  =  20—25  mai  1791. =  Déchet  relatif  aux  rentes  appartenant  aux 
pauvres  des  paroisses  de  Paris.  (B.,  XIV,  226.) 


N*  229.  ma  20  mai— 1er  juin  1791.  =  Décret  relatif  au  paiement  des  im- 
positions de  1790  et  années  antérieures.  (B.,  XIV,  228.) 


ao  mai  1791.=  Grades  de  terre  et  de  mer,  jojci  11  mai  1791;  Suppression  des  caisses 
de  Sceaux  et  de  Poissjr,  voyez  i3  mai;  Maréchaussée  du  Clerniontois ,  wcz  14  dit  même 
mois. 


0  230.  =21—25  mai  1791.  =  Décbet  relatif  aux  baux  emphytéotiques  (1). 

(B.,  XIV,  238.) 

Un  membre  a  observé  que,  le  19  mars,  l'assemblée  nationale  avait  dé- 
crété sept  articles  concernant  les  baux  emphytéotiques ,  et  un  huitième  ar- 
ticle intitulé  article  additionnel  ;  que ,  sur  ce  dernier  article ,  il  avait  été 
proposé  une  addition  qui  avait  été  adoptée  par  l'assemblée ,  et  se  'trouve  en 
effet  insérée  dans  le  procès- verbal  du  19  mars;  —  Que,  le  18  avril ,  sept  au- 
tres articles  concernant  aussi  les  baux  emphytéotiques  ont  été  décrétés,  et 
qu'il  a  été  statué  par  l'assemblée  que  ces  quinze  articles  seraient  présentés 
ensemble  à  la  sanction  ;  que ,  quoique  l'article  additionnel  décrété  le  19  mars 
n'ait  éprouvé  aucun  changement ,  l'addition  qui  avait  alors  été  décrétée ,  a 
été  omise,  et  dans  le  procès-verbal  du  18  avril ,  et  dans  la  loi  donnée  le 
27  avril.  —  D'après  cet  exposé ,  le  même  membre  a  demandé  que  l'assem- 
blée veuille  bien  ordonner  que  l'on  rétablira  dans  le  procès-verbal  du 
18  avril ,  et  dans  le  décret  du  18 — 27  du  même  mois ,  l'addition  insérée  dans 
le  procès-verbal  du  19  mars,  consistant  dans  les  termes  qui  suivent  :  — «  Et 
«  seront  tenus  les  receveurs  de  district  qui  auraient  reçu  des  sous-fermiers 
«  les  fermages  desdits  bénéficiera,  ou  partie  d'iceux  échus  en  1791 ,  d'en  re- 
«  mettre  le  montant  aux  personnes  qui  ont  souscrit  lesdits  traités,  à  la 
«  charge  par  ces  derniers  de  remplir  les  obligations  qu'ils  y  avaient  con- 
«  tractées.  >»  —  L'assemblée  l'a  ainsi  décrété. 


N°  231.  «s  21 — 27  mai  1791.  =  Décret  pour  rétablissement  d'un  tribunal 
de  commerce  à  Lyon.  (B. ,  XIV ,  234.  ) 


W  232.»=  21  (19  et)— 27  mai  1791.  =  décret  relatif  à  l 'organisation  des 


(i)Vujci  la  loi  du  18 — *7  «yiïJ  1791. 
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monnaies  ,  et  à  la  surveillance  et  vérification  du  travail  de  la  fabrica- 
tion des  espèces  d'or  et  d'argent  (1).  (B.,  XIV,  241.) 

TITRE  l,r.  —  Suppression  des  offices. 

Art.  1er.  Les  offices  de  trésorier  général,  essayeur  général,  de  juges, 
gardes  et  contrôleurs,  contre-gardes ,  de  directeurs,  trésoriers  particuliers, 
d'essayeurs  et  graveurs  des  monnaies,  l'office  d'inspecteur  du  monnayage, 
et  celui  de  contrôleur  au  change  de  la  monnaie  de  Paris,  les  offices  de  chan- 
geurs, la  commission  de  graveur  général  des  monnaies,  et  toutes  com- 
missions en  vertu  desquelles  quelques  personnes  exercent ,  eu  égard  à  la 
vacance  d'aucuns  offices  des  monnaies,  les  fonctions  y  attachées,  sont  et 
demeureront  supprimés. 

2;  Les  titulaires  des  offices  et  les  pourvus  des  commissions  supprimés  par 
l'article  précédent,  continueront  d'en  exercer  les  fonctions  jusqu'au  mo- 
ment où  il  aura  été  pourvu  à  leur  remplacement ,  ainsi  et  de  la  manière  qui 
sera  ci-après  exprimée. 

3.  Les  titulaires  des  offices  supprimés  par  l'article  1er,  feront  remettre  au 
comité  de  liquidation  les  titres  ou  expéditions  collationnécsdes  titres  néces- 
saires à  leur  liquidation  et  remboursement ,  auquel  remboursement  il  ne 
pourra  néanmoins  être  pourvu,  à  l'égard  des  officiers  comptables ,  qu'a- 
près le  jugement  et  l'apurement  de  levi/s  comptes  ;  et  à  l'égard  des  officiers 
susceptibles  de  condamnation  d'amendes,  qu'après  le  jugement  des  espèce* 
à  la  délivrance  desquelles  ils  ont  concouru. 

4.  Les  officiers  supprimés  par  les  articles  précédens,  qui  occupent  des 
logemens  dans  les  hôtels  des  monnaies,  seront  tenus  de  se  retirer  et  de 
laisser  lesdits  logemens  libres  pour  le  15  juillet  prochain. 

5.  Toutes  personnes  qui  occupent ,  soit  dans  les  hôtels  des  monnaies ,  soit 
dans  les  bàtimens  en  dépendant  et  faisant  partie  des  domaines  nationaux, 
des  logemens,  sans  être  attachées  au  service  des  monnaies  par  les  fonctions 
portées  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale,  seront  pareillement  tenues  de 
se  retirer  et  de  laisser  libres  lesdits  logemens  et  bâtimens,  à  compter  du 
même  jour  15  juillet. 

TITRE  11.  —  Du  nombre  et  du  choix  des  fonctionnaires  publics  qui  seront  charges,  tant  de  la 
fabrication  des  monnaies,  que  de  la  surveillance  et  de  la  vérification  du  travail. 

Art.  1er.  11  y  aura  trois  fonctionnaires  généraux  attachés  au  service  des 
monnaies;  savoir,  un  inspecteur  des  essais  ,  un  essayeur  et  un  graveur. 

2.  Il  sera  établi,  dans  chaque  monnaie ,  un  commissaire  du  roi,  un  adjoint 
dudit  commissaire,  un  directeur,  un  essayeur  et  un  graveur. 


* 

(t)  Avant  ce  décret,  qoi  a  été  qualifié  du  titre  de  Code  monétaire,  l'assemblée  constituants 
avait  déjà  pris  quelques  mesures  concernant  la  fabrication  des  monnaies  :  par  le  décret  du  7 — it 
septembre  1790,  elle  avait  créé  une  commission  pour  surveiller  la  fabrication  des  espèces,  et  paf 
celui  du  S— 10  avril  suivant,  elle  avait  organisé  une  nouvelle  commission  dont  elle  avait  déterminé 
les  attributions. 

Yovci  le  décret  du  3o  août— 8  septembre  1791 ,  concernant  l'organisation  des  monnaies;  celui 
du  14  août  1792 — 6  juillet  1793,  qui  réunit  les  fonctions  du  bureau  des  monnaies  à  la  commis- 
sion des  monnaies,  sous  la  surveillance  du  ministre  des  finances;  celui  du  5 — 7  septembre  suivant, 
contenant  des  dispositions  complémentaires  de  celui  du  21 — 27  mai  1791;  celui  du  18 — 18  du 
même  mois,  qoi  supprime  certains  emplois  daus  l'administration  des  monoaies;  celui  du  3o  mai 
— 8  juin  1793,  qui  autorise  les  directeurs  des  monnaies  à  faire  entrer  daus  leur  compte  les  fraia 
de  fabrication;  et  celui  du  17 — 17  août  suivant,  qui  fisc  le  mode  de  paiement  de  ces  frais. 

Voyez  aussi  le  décret  du  26  pluviôse — 29  ventôse  an  2  (  14  février  1794).  q»'«  organise  l'ad- 
ministration des  monnaies,  règle  la  composition  des  ateliers  mouétaircs ,  les  fonctions  des  divers 
employés,  etc.,  etc.;  la  loi  du  22  vendémiaire  an  4  (<4  octobre  1705),  qui  réorganise  cette  ad- 
ministration; «lie  du  7 — 17  germinal  an  x  t  (28  mars — 7  avril  180J) »  relative  à  la  fabrication 
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3.  Les  compagnies  des  monnayeurs  établies  dans  chaque  monnaie,  con- 
tinueront provisoirement  d'exercer  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées.  Les 
compagnies  des  ajusteurs  et  tailleresses  sont  et  demeurent  supprimées. 

4.  L'inspecteur  général  des  essais,  les  commissaires  du  roi,  leurs  adjoints 
«t  les  directeurs  seront  nommés  par  le  roi  :  l'essayeur  général  sera  pareille- 
ment nommé  par  le  roi  ;  mais  il  sera  pris  dans  le  nombre  des  essayeurs  qui 
auront  exercé  pendant  douze  ans  au  moins  leurs  fonctions ,  soit  à  Paris , 
soit  dans  les  autres  hôtels  des  monnaies-  Les  places  de  graveur  général, 
d'essayeurs  et  de  graveurs  particuliers,  seront  toutes  données  au  concours. 

5.  Lorsqu'une  place  de  commissaire  du  roi  deviendra  vacante,  sou  suc- 
cesseur sera  choisi  dans  le  nombre  des  adjoints. 

6.  Les  parens  et  alliés  d'un  directeur  de  monnaie ,  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement ,  ne  pourront  être  pourvus  d'aucune  place  dans  la 
monnaie  à  laquelle  il  sera  attaché ,  et  nul  ne  pourra  être  nommé  directeur 
dans  une  monnaie  où  II  aurait  des  parens  ou  alliés  au  degré  ci-dessus,  déjà 
employés. 

7.  Les  directeurs  seront  tenus  de  fournir  une  caution  en  immeubles, 
dont  la  quotité  sera  déterminée  par  un  décret  particulier  de  l'assemblée 
nationale. 

8.  L'inspecteur,  le  graveur  et  l'essayeur  général  seront ,  ainsi  que  tous  les 
autres  fonctionnaires  attachés  au  service  des  monnaies ,  sujets  à  révocation 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

9.  Les  commissaires  du  roi  et  les  directeurs  seront  responsables,  ainsi  que 
les  essayeurs,  chacun  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leurs  fonctions.  L'ad- 
joint du  commissaire  du  roi  sera  pareillement  responsable  dans  toutes  les 
circonstances  où  il  le  suppléera. 

10.  Tous  les  fonctionnaires  nommés  en  l'article  précédent  seront,  ainsi 
que  le  graveur,  logés  dans  les  hôtels  des  monnaies,  et  chargés,  tant  des 
réparations  locatives  que  de  l'entretien  des  appartenons  qu'ils  occuperont. 

11.  Il  ne  pourra  être  étahli  à  l'avenir  aucun  bureau  de  change ,  que  dans 
les  villes  où  ces  établisseinens  seront  jugés  utiles,  et  sur  la  demande  des 
directoires  des  départemens.  Les  directoires  de  département ,  sur  l'avis  des 
directoires  de  district  et  la  nomination  des  municipalités  des  lieux  dans  les- 
quels devront  être  établis  des  bureaux  de  change,  proposeront  à  la  commis- 
sion les  sujets  qui  seront  jugés  propres  à  remplir  les  fonctions  de  changeur. 
Ces  fonctions  ne  pourront  être  exercées  qu'en  vertu  d'un  brevet  expédié 
par  la  commission  générale  des  monnaies,  et  enregistré,  tant  au  greffe  de 
la  municipalité  qu'à  celui  du  tribunal  de  commerce ,  et  à  celui  du  tribunal 
de  district  dans  le  ressort  duquel  sera  établi  le  bureau  de  change. 


TITRE  IH.  —  Fonctions  et  travaux  dont  seront  charges  les  fonctionnaires  attachés  au  servie*  de» 

monnaies. 

chapitre  Ier.  —  De  l'inspecteur  général  des  essais. 

Art.  1er.  L'inspecteur  général  des  essais  sera  chargé  de  surveiller  les  tra- 
vaux des  essa\eurs,  de  s'assurer  s'ils  se  conforment  exactement  aux  régle- 
mens,  s'ils  emploient  pour  leurs  opérations  des  agens  et  substances  provenant 
du  dépôt  établi  par  la  commission,  et  si  les  poids  de  sencelle  dont  ils  font 
usage  sont  tels  que  la  loi  l'exige. 

et  à  la  vérification  des  monnaies;  l'arrêté  du  io  floréal  an  il  Ç3o  avril  i8o3),  qui  règle  le 
mode  de  comptabilité  des  caissiers  des  ateliers  monétaires;  et  celui  du  io  prairial  suivant  (3o  mai 
l8o3),  portant  règlement  général  sur  l'administration  des  monnaies. 

Vo^er  enfin  l'ordonnance  du  *6  décembre  1827—8  janvier  i8a8,  qxù  ffemplae*  ~" 
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2.  Il  surveillera  les  travaux  des  artistes  admis  à  concourir  pour  les  places 
d'essayeur  qui  Tiendront  à  vaquer;  il  mettra  sous  les  yeux  de  la  commission 
le  rapport  des  juges  du  concours ,  et  il  y  joindra  les  observations  dont  il  lui 
paraîtra  susceptible. 

3.  Il  sera  admis  et  aura  voix  délibérative  dans  les  séances  de  la  commis- 
sion, toutes  les  fois  qu'il  y  sera  question  d'objets  concernant  les  essais. 

chapitre  il.  —  De  l'essayeur  générât. 

Art.  ltr.  L'essayeur  général  pourra  être  employé  par  la  commission ,  con- 
curremment avec  les  autres  essayeurs  qu'elle  commettra  pour  procéder  aux 
véritications  du  titre  des  espèces  nationales  prescrites  par  le  décret  du 
3  avril  dernier. 

2.  Dans  le  cas  où  un  essayeur  particulier  viendrait  à  décéder,  ou  se  trou- 
verait ,  par  maladie  ou  autre  empêchement  quelconque,  dans  l'impossibilité 
de  continuer  l'exercice  de  ses  fonctions ,  ou  de  se  faire  remplacer ,  l'es- 
sayeur général ,  d'après  les  ordres  qui  lui  seront  donnés  par  la  commission, 
sera  tenu  de  se  rendre  sur  les  lieux  pour  le  suppléer ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
autrement  pourvu.  Les  frais  de  son  voyage  lui  seront  remboursés,  et  il  sera 
responsable  du  titre  des  espèces  à  la  délivrance  desquelles  il  aura  con- 
couru. 

3.  Il  jouira  d'un  traitement  lixe  qui  lui  sera  déterminé  par  rassemblée 
nationale  ;  il  ne  pourra  percevoir  aucun  droit  sur  la  fabrication. 

chapitre  m.  —  Du  graveur  général. 

Art.  1er.  Le  graveur  général  sera  charge  de  la  fourniture  de  tous  les  poin- 
çons et  matrices  nécessaires  au  monnayage  des  espèces  ;  les  prix  en  seront 
déterminés  par  l'assemblée  nationale,  et  il  en  sera  payé  en  représentant  les 
récépissés  qui  lui  auront  été  délivrés,  lorsqu'ils  seront  revêtus  des  formalités 
prescrites  par  l'article  suivant. 

2.  Il  ne  pourra  taire  aucune  livraison  de  poinçons  et  matrices,  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  la  commission  ;  il  remettra  au  dépôt  de  ladite  commission 
ceux  qui  lui  auront  été  demandés:  le  garde  des  dépôts  lui  en  délivrera  un 
récépissé,  qui  sera  visé  par  le  commissaire  chargé  de  surveiller  la  livraison 
desdits  poinçons  et  matrices. 

chamtrk  iv.— Du  commissaire  du  roi  et  de  son  adjoint. 

Art.  1er.  Le  commissaire  du  roi  exercera  la  police  dans  l'hôtel  de  la  mon- 
naie ;  il  y  maintiendra  l'ordre  et  la  tranquillité  :  il  pourra  connaître  des  ob- 
jets qui  exigeront  une  décision  provisoire,  et  sur  lesquels  les  réglemens 
n'auraient  rien  statué  ;  mais  il  sera  tenu  d'en  rendre  compte  aussitôt  à  la 
commission  générale  des  monnaies. 

2.  11  veillera  principalement  à  ce  que  les  réglemens  qui  concernent  la  fa- 
brication des  espèces ,  soient  exactement  observés  par  toutes  les  personnes 
chargées  de  quelques  fonctions  relatives  à  cette  manipulation. 

3.  Il  ne  prendra  aucune  part  aux  opérations  qui  auront  pour  objet  la  fonte 
des  espèces  et  matières,  leur  alliage,  et  tous  les  travaux  nécessaires  pour 
les  convertir  en  flaons. 

4.  Il  cotera  et  paraphera  tous  les  registres  qui  seront  tenus  par  les  diffé- 
rera fonctionnaires  attachés  au  service  de  la  monnaie.  Les  registres  qui 
concerneront  l'exercice  des  fonctions  qui  lui  seront  confiées,  lui  seront 
envoyés  par  la  commission  générale  des  monnaies ,  après  avoir  été  cotés  et 
paraphés  par  celui  de  ses  membres  qu'elle  aura  commis  à  cet  effet. 
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5.  II  sera  dépositaire  des  clefs  de  la  salle  de  délivrance  et  de  monnayage  : 
et  lorsque  les  réparations  à  faire,  soit  aux  balanciers ,  soit  à  la  salle  dans  la- 
quelle ils  sont  placés ,  exigeront  que  l'on  y  introduise  des  ouvriers  étran- 
gers, il  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  ne  s'y  commette  aucun 
abus. 

6.  11  sera  pareillement  dépositaire  de  l'étalon  qui  sera  envoyé  par  la  com- 
mission dans  chaque  hôtel  des  monnaies,  pour  servir  à  la  vérilication  des 
poids  dont  on  y  fera  usage.  Cet  étalon  sera  renfermé  dans  une  armoire  pla- 
cée dans  le  bureau  des  délivrances  et  fermant  à  deux  clefs;  l'une  de  ces  clefs 
restera  entre  les  mains  du  commissaire  du  roi,  et  l'autre  sera  déposée  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce. 

7.  Il  procédera  tous  les  trois  mois ,  et  plus  souvent  s'il  le  juge  convenable, 
à  la  vérification  des  poids  et  balances  dont  il  serait  fait  usage,  tant  par  le 
directeur  de  la  monnaie,  que  par  tous  les  fonctionnaires  préposés  à  la  re- 
celte des  matières,  au  monnayage,  aux  essais  et  à  la  délivrance  des  espèces. 
—  La  vérilication  des  poids  se  fera  sur  l'étalon  déposé  au  bureau  de  déli- 
vrance, en  présence  d'un  des  administrateurs  du  directoire  du  département 
ou  du  district,  d'un  juge,  du  tribunal  du  commerce,  et  d'un  député  du  com- 
merce de  l'orfèvrerie. 

8.  II  sera  chargé  de  recevoir  tous  les  poinçons  et  matrices  qui  seront  en- 
voyés par  la  commission  pour  le  service  de  la  monnaie  ;  il  en  fera  la  remise 
au  graveur ,  qui  lui  délivrera  ses  carrés ,  lorsqu'ils  seront  achevés ,  pour 
les  transmettre  aux  monnayeurs  à  mesure  qu'ils  en'  auront  besoin  :  il  tiendra 
registre  d'emploi  desdits  poinçons,  matrices  et  carrés. 

9.  Il  arrêtera ,  à  la  lin  de  chaque  mois ,  les  registres  tenus  par  le  directeur 
pour  la  recette  des  matières  apportées  au  change,  tant  par  le  public  que  par 
les  changeurs  :  il  s'en  fera  délivrer  un  extrait  qu'il  enverra  à  la  commission, 
après  l'avoir  vérilié  et  certifié. 

10.  Il  veillera  à  ce  que  des  réparations  à  la  charge  des  officiers  soient  exac- 
tement faites  chaque  année  :  quant  à  celles  qui  seront  à  la  charge  du  tré- 
sor public ,  il  y  pourvoira  lorsqu'elles  seront  tellement  urgentes,  qu'on  ne 
pourrait  les  différer  sans  danger;  dans  toute  autre  circonstance ,  il  en  infor- 
mera la  commission  qui  prendra  ,  de  concert  avec  les  administrateurs  du 
directoire  du  département ,  les  mesures  nécessaires  pour  y  pourvoir. 

11.  S'il  se  commet  quelque  délit  dans  l'hôtel  de  la  monnaie,  il  en  dressera 
procès-verbal ,  dont  il  remettra,  dans  les  vingt-quatre  heures,  une  expédi- 
tion à  celui  des  officiers  du  tribunal  de  district  qui  remplira  les  fonctions 
d'accusateur  public ,  lequel  sera  tenu  de  lut  en  délivrer  un  reçu  pour  sa  dé- 
charge ;  et  si  les  circonstances  y  donnent  lieu ,  il  fera  procéder  contre  les 
coupables,  comme  en  cas  de  flagrant  délit. 

12.  Il  remplira  avec  le  plus  grand  soin  les  fonctions  qui  lui  seront  cou- 
fiees  relativement  à  la  fabrication  des  espèces  et  à  la  vérification  de  leur  ti- 
tre et  poids ,  et  il  entretiendra  une  correspondance  exacte  avec  la  commis- 
sion générale  des  monnaies,  à  laquelle  il  rendra  compte,  tant  de  la 
conduite  des  fonctionnaires  attachés  au  service  de  la  monnaie  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  que  de  toas  les  détails  qui  pourront  intéresser  le 
bien  du  service. 

13.  L'adjoint  du  commissaire  du  roi  sera  tenu  de  le  seconder  dans 
l'exercice  de  toutes  ses  fonctions;  il  le  suppléera  lorsque,  par  quelque 
cause  ou  empêchement  légitime,  il  se  trouvera  dans  l'impossibilité  de  les 
remplir. 

14.  Le  commissairedu  roi  et  son  adjoint  jouiront  chacun  d'un  traitement 
fixe;  ils  ne  percevront ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  aucun  droit  sur 
les  tweees. 
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CHAFrrax  t. — Du  directeur. 

Art.  1er.  Le  directeur  de  la  monnaie  sera  tenu  de  recevoir  sur  le  £*ed  da 
tarif  public,  et  conformément  au  décret  de  l'assemblée  nationale,  les  espèces 
nationales  et  étrangères  qui  lui  seront  apportées,  et  les  lingots  paraphés  dans 
les  monnaies  de  France. 

1.  Il  ne  sera  tenu  de  recevoir  les  espèces  qui  ne  seront  pas  énoncées  dans 
le  tarif,  que  lorsqu'elles  auront  été  essayées  par  l'essayeur  de  la  monnaie, 
et  d'après  le  titre  auquel  elles  auront  été  rapportées.  Les  frais  de  cet  essai  se- 
ront à  la  charge  du  propriétaire  des  espèces ,  et  fixés  par  le  tarif;  et  si  l'on 
présente  à  la  fois  plusieurs  espèces  de  cette  nature,  le  directeur  en  fera  par- 
venir une  à  la  commission ,  et  y  joindra  le  bulletin  du  rapport,  afin  qu'elle 
puisse  le  faire  vérifier  et  en  faire  mention  dans  le  premier  tarif  qu'elle  pu- 
bliera. Dans  tous  les  cas  il  sera  tenu  d'inscrire  provisoirement  cette  nouvelle 
espèce  et  le  titre  auquel  elle  aura  été  rapportée ,  sur  un  tableau  placé  dans 
un  endroit  apparent  du  bureau  du  change,  et  certitié  véritable,  tant  par 
l'essayeur  que  par  le  commissaire  du  roi  et  son  adjoint ,  pour  servir  de  ren- 
seignement ,  et  éviter  d'avoir  recours  à  de  nouveaux  essais  lorsau'il  se  pré- 
sentera d'autres  espèces  de  même  nature. 

3.  Si ,  par  le  résultat  de  ses  fontes  ,  il  s'apercevait  de  quelques  variations 
importantes  dans  le  titre  des  espèces  étrangères  énoncées  au  tarif,  il  en  in- 
formera la  commission ,  et  lui  enverra  plusieurs  de  ces  espèces  pour  en 
faire  vériDer  le  titre ,  et  pourvoir ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  réformation  du  tarif  à 
leur  égard. 

4.  11  sera  autorisé  à  retenir  ou  à  se  faire  payer,  sur  le  produit  des  espèces 
et  matières  d'or  et  d'argent  qu'il  recevra ,  dont  le  titre  serait  inférieur  à  ce- 
lui des  espèces  nationales ,  les  frais  d'affinage  nécessaires  pour  les  élever  à 
ce  titre ,  conformément  à  ce  çui  sera  réglé  :  les  changeurs  ne  seront  pas 
exempts  de  cette  retenue. 

5.  Les  tarifs  dont  il  est  fait  mention  dans  les  articles  précédens ,  seront  af- 
fichés dans  plusieurs  endroits  du  change ,  de  manière  qu'ils  soient  à  portée 
du  public,  afin  que  les  propriétaires  des  matières  puissent  s'assurer  de  l'exac- 
titude des  opérations  qui  les  intéresseront;  ils  pourront  exiger  qu'on  leur  en 
fournisse  des  bordereaux. 

6.  Les  espèces  et  matières  apportées  au  change  y  seront  pesées  avec  la 
plus  grande  exactitude,  on  pèsera  ensemble  tous  les  objets  de  même  nature. 
On  ne  pourra  faire  usage  des  grandes  balances  que  pour  ceux  dont  le  poids 
excédera  cinq  marcs ,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvassent  d'un  trop  gros  vo- 
lume pour  pouvoir  être  pesés  avec  les  petites  balances  :  on  fera  enfin  usage 
de  grains  pour  peser  l'argent  comme  pour  l'or,  de  manière  que  le  trébuchant 
se  réduise  à  la  plus  petite  portion  du  poids  nécessaire  pour  empêcher  que  la 
balance  ne  penche  du  côté  des  poids. 

7.  Les  matières  et  espèces  reçues  au  change  seront  portées,  jour  par  jour 
et  article  par  article ,  sur  un  registre  à  ce  destiné ,  coté  et  paraphé  par  le 
commissaire  du  roi.  Ce  registre  sera  arrêté  par  cet  officier  à  la  tin  de  cha- 
que mois,  et  il  lui  en  sera  délivré  un  extrait,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  8  du  chapitre  IV. 

8.  Le  directeur  sera  maître  de  ses  fontes  et  alliage,  et  fabriquera  les  flaons 
aux  poids  et  titres  déterminés  par  la  loi ,  et  il  les  fera  porter  au  bureau  de 
délivrance  aussitôt  après  qu'ils  auront  été  blanchis  et  marqués  sur  tranche. 
Il  pourra  employer,  pour  toutes  les  opérations  relatives  à  la  conversion  de 
ces  matières  en  flaons ,  y  compris  l'ajustage,  tels  ouvriers  qu'il  lui  plaira  de 
choisir  ;  il  sera  par  conséquent  seul  responsable  de  la  perfection  de  cette 
manipulation ,  sous  tous  ses  rapports. 

II. 
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9.  Les  frais  de  toutes  les  opérations  énoncées  dans  l'article  précédent , 
ainsi  que  les  déchets  auxquels  elles  donneront  lieu,  lui  seront  payés  à  tant 
le  marc,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale. 
Il  jouira,  de  plus,  d'un  traitement  lixe  proportionné  à  l'intérêt  des  avauoes 
qu'il  pourra  être  dans  le  cas  de  faire  pour  le  paiement  des  matières  appor- 
tées au  change  ;  au  moyen  de  quoi ,  les  propriétaires  de  ces  matières  et  les 
changeurs  avec  lesquels  il  pourrait  prendre  des  termes  pour  leur  en  re- 
mettre le  produit ,  n'auront  en  aucun  cas  de  recours  a  exercer  contre  la 
trésor  public. 

10.  Le  directeur  pourvoira  ,  à  ses  frais,  à  la  dépense  de  toutes  les  répa- 
rations locatives  et  d'entretien,  tant  du  logement  qu'il  occupera,  que  de» 
laboratoires,  fourneaux  et  machines  servant  a  la  fabrication;  les  grosses  ré- 
parations et  l'entretien  des  couvertures  seront  seules  à  la  charge  du  trésor 
public.  Le  directeur  sera  responsable  des  accidens  du  feu. 

11.  Il  sera  tenu  de  prendre  pour  son  compte  tous  les  ustensiles  qui  ap- 
partenaient ci-devant  au  roi ,  servant  à  la  fabrication ,  à  l'ajustage  des 
flaons  et  à  la  marque  sur  tranche,  et  d'en  payer  la  valeur  dans  le  cours  des 
trois  mois  qui  suivront  son  installation,  et  ce,  d'après  l'estimation  qui  en 
sera  faite  par  deux  experts ,  en  présence  d'un  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  \  qui  sera  commis  à  cet  effet.  L'un  de  ces  experts  sera 
nommé  par  ce  commissaire,  l'autre  sera  choisi  par  le  directeur:  ces  ex- 
perts en  appelleront  de  concert  un  troisième ,  s'ils  ne  se  trouvent  pas 
d'accord. 

12.  Il  sera  pareillement  tenu  de  prendre  pour  son  compte  les  ustensiles  et 
machines  servant  à  la  fabrication ,  qui  auraient  appartenu  à  son  prédéces- 
seur ,  et  ce ,  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  deux  experts  :  il 
en  nommera  un  ;  l'autre  sera  choisi  par  le  propriétaire  de  ces  objets  ou  ses  re- 
présentai ,  et  ils  en  appelleront  de  concert  un  troisième ,  s'ils  ne  se  trou- 
vent pas  d'accord. 

13.  n  ne  pourra,  sous  peine  de  révocation,  faire  exposer  en  vente  ni 
Tendre  aucune  machine  servant  exclusivement  à  la  fabrication  des  flaona 
et  à  la  marque  sur  tranche,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  commissaire  du 
roi,  qui  sera  tenu  de  faire  préalablement  rompre  et  H i  (former  ces  machines, 
et  d'en  dresser  procès-verbal,  de  manière  qu'elles  ne  paissent  être  employées 
&  l'usage  auquel  elles  étaient  consacrées. 

CHAPITRE  VI.  —  DC  reSMJCUT. 

Art.  1".  L'essayeur  sera  chargé  de  la  vérification  du  titre  des  espèces  fa- 
briquées ;  il  y  procédera  tontes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  le  commis- 
saire du  roi,  avec  les  formalités  prescrites  par  la  loi.  U  inscrira  sur  un  re- 
gistre particulier  à  ce  destiné,  la  quantité  et  le  titre  des  espèces  dont  il  au  m 
fait  les  essais ,  avec  la  date  de  leur  fabrication  et  celle  du  jour  de  l'essai. 

2.  H  ne  pourra,  sous  peine  de  révocation,  faire  aucun  essai  pour  le  compte 
du  directeur  de  la  monnaie,  ni  essayer  des  monnaies  par  lui  fabriquées,  au- 
•  très  que  celles  qui  lui  seront  remises  par  le  commissaire  du  roi ,  pour  servir 

au  jugement  de  délivrance. 

S.  11  pourra  essayer  les  espèces  étrangères  et  matières  qui  lui  seront  re- 
mises par  le  publie  :  il  inscrira  sur  son  registre  le  poids  des  lingots  qu'il  es- 
saiera ,  et  le  nom  des  propriétaires  ;  il  ne  pourra  les  rendre  qu'après  avoir 
apposé  sut  éhaque  lingot  le  numéro  sous  lequel  il  sera  porté  sur  son  registre, 
F  empreinte  de  son  poinçon,  et  celle  du  différent  de  la  monnakà  laquelle  il 
aéra  attaché. 

4  II  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte ,  employer  pour  ses  opérations  d'au- 
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très  agens  et  substances  que  celles  dont  il  sera  tenu  de  se  pourvoir  au  dépôt 
établi  par  la  commission  ;  il  sera  pareillement  tenu  de  procéder  aux  essais, 
conformément  aux  instructions  générales  qui  auront  été  arrêtées  par  la 
commission. 

5.  Les  registres  donj  il  fera  usage  seront  tous  cotés  et  paraphés  par  le 
Connu i -s aire  du  roi. 

6.  Il  jouira  d'un  traitement  Cxe  qui  sera  déterminé  par  l'assemblée  natio- 
nale :  il  ne  pourra  en  conséquence  retenir ,  sous  aucun  prétexte ,  les 
boutons  ou  cornets  des  essais  qu'U  fera  pour  parvenir  au  jugement  de  déli- 
vrance, ni  percevoir  aucun  droit  sur  la  fabrication. 

7.  Les  essais  qu'il  fera  pour  le  compte  du  commerce ,  lui  seront  payés  en 
argent ,  au  prix  qui  sera  déterminé  par  l'assemblée  nationale  :  il  sera  tenu  de 
rendre,  en  conséquence,  aux  propriétaires  des  espèces  et  matières,  les  cornets 


8.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  légitime  de  l'essayeur ,  le  commis- 
saire du  roi  commettra  provisoirement  à  l'exercice  de  ses  fonctions  la 
personne  qui  lui  sera  proposée  par  ce  fonctionnaire  ;  et ,  dans  ce  cas ,  l'es- 
sayeur demeurera  responsable  de  ses  opérations  et  chargé  de  son  traite- 
ment. Si  les  circonstances  ne  lui  permettaient  pas  de  proposer  son  suppléant, 
il  y  sera  pourvu  provisoirement  par  le  commissaire  du  roi ,  en  attendant 
que  la  commission  en  soit  instruite ,  et  ait  pris  à  cet  égard  les  mesures 
qu'elle  jugera  convenables. 

chapitre  vu.  —  Du  graveur. 

Art.  1er.  Le  graveur  sera  tenu  de  fabriquer  et  de  remettre  au  commis- 
saire du  roi  le  nombre  de  carrés  qu'il  jugera  nécessaire  pour  le  .monnayage 
des  espèces.  Le  graveur  ne  pourra,  sous  peine  de  révocation,  tirer  ces  car- 
rés sur  d'autres  matrices  et  poinçons  que  ceux  qui  lui  auront  été  remis  par 
le  commissaire  du  roi ,  ni  les  altérer  de  quelque  manière  et  sous  quelque 
*  prétexte  que  ce  soit. 

2.  A  mesure  que  ces  carrés  seront  tirés  et  achevés,  il  les  remettra  au 
commissaire  du  roi,  qui  s'en  chargera  sur  son  registre,  et  lui  en  donnera 
son  récépissé ,  après  les  avoir  fait  essayer  en  sa  présence. 

3.  A  la  un  de  chaque  semestre,  le  commissaire  du  roi,  accompagné 
de  deux  monnayeurs ,  remettra  au  graveur  les  carrés  qui  ne  pourront  plus 
être  employés  au  monnayage;  il  les rengrainera  sur  les  poinçons,  les  fera 
recuire ,  et  les  biffera  en  leur  présence  :  il  sera  dressé  procès-verbal  de  ces 
différentes  opérations ,  auquel  signeront  toutes  les  personnes  qui  y  auront 


4.  Le  graveur  jouira  d'un  traitement  annuel ,  et  il  sera,  de  plus,  payé 
carrés  qu'il  fournira ,  au  prix  qui  sera  fixé  par  rassemblée  nationale  ; 
mais  il  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte ,  percevoir  des  droits  sur  la  fabri- 


ch  a  pitre  vrn.  — Des  i 

Art.  1er.  Les  monnayeurs  recevront  des  mains  du  commissaire  du  roi 
tous  les  carrés  nécessaires  à  leur  travail ,  et  lui  en  délivreront  un  récépissé; 
ils  pourront  exiger  qu'ils  soient  éprouvés  avant  de  s'en  charger.  Cette 
épreuve  se  fera  en  la  présence  du  commissaire  du  roi ,  et  en  celle  du  gra- 
veur :  le  graveur  sera  tenu  de  reprendre  ceux  desdits  carrés  qui  seraient 
reconnus  défectueux. 

2.  Les  flaons  à  monnayer  leur  seront  remis  au  bureau  des  délivrances , 
après  avoir  été  pesés  en  masse  :  ils  s'en  chargeront  en  recette  sur  le  registre 
»  et  destiné. 
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,  3.  Lorsque  les  flaons  seront  monnayés,  les  monnayeurs  les  rapporteront 
au  bureau  de  délivrance  ;  ils  y  seront  de  nouveau  pesés  en  masse  ;  et  si 
leur  poids  se  trouve  conforme  à  celui  exprimé  par  le  procès-verbal  de  la 
délivrance  qui  leur  en  aura  été  faite ,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre 
pour  leur  servir  de  décharge. 

4.  La  fourniture  et  l'entretien  des  balanciers ,  de  leurs  vis  et  de  leurs 
écrous ,  seront  à  la  charge  du  trésor  public  :  les  monnayeurs  se  fourniront 
de  tous  les  autres  ustensiles  servant  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  ils  seront 
payés  à  tant  le  marc ,  conformément  aux  décrets  qui  seront  rendus  par  l'as- 
semblée nationale. 

chapitre  ix. —  Des  changeurs. 

Art.  1er.  Les  changeurs  seront  tenus  de  se  conformer,  tant  pour  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  que  pour  la  perception  de  leurs  droits ,  aux  anciens 
tarifs  et  réglemens,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  l'as- 
semblée nationale.  Les  registres  dont  ils  feront  usage  seront  cotés  et  para- 
phés par  le  maire  du  lieu  où  ils  seront  établis. 

2.  Ils  seront  tenus  de  recevoir  sur  le  pied  du  tarif  public,  et  conformé- 
ment aux  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  les  espèces  nationales  et  étran- 
gères qui  leur  seront  présentées;  mais  ils  ne  pourront  être  contraints  de 
recevoir  celles  qui  ne  seraient  pas  portées  sur  le  tarif,  et  dont  le  titre  leur 
serait  inconnu,  ni  les  lingots  de  matières  d'or  ou  d'argent  qui  nauraient  pas 
été  paraphés  par  des  essayeurs  des  monnaies  de  France. 

3.  Ils  seront  autorisés  à  retenir  ou  à  se  faire  payer  sur  le  produit  des  espè- 
res et  matières  qu'ils  recevront,  dont  le  titre  serait  inférieur  à  celui  des 
espèces  nationales  ,  les  frais  d'affinage  nécessaires  pour  les  élever  à  ce  titre , 
tels  qu'ils  seront  fixés  par  le  tarif. 

'».  Les  tarifs  dont  ils  feront  usage  seront  affichés  dans  plusieurs  endroits 
de  leur  bureau ,  à  portée  du  public ,  afin  que  les  propriétaires  des  espèces 
et  matières  puissent  s'assurer  de  l'exactitude  de  leurs  décomptes ,  dont  les 
changeurs  seront  tenus  de  leur  délivrer  les  bordereaux. 

5.  Ils  porteront  sur  un  double  registre  tous  les  articles  de  leur  recette , 
et  les  noms  des  propriétaires  des  espèces  et  matières;  ils  y  porteront  pareil- 
lement les  bordereaux  des  envois  qu'ils  feront  aux  directeurs  des  monnaies. 
Ils  enverront ,  à  la  fin  de  chaque  année ,  à  la  commission  des  monnaies , 
l'un  de  ces  registres,  après  qu'ils  auront  été  l'un  et  l'autre  arrêtés  et  signés 
par  le  maire  du  lieu  de  leur  domicile. 

G.  Les  poids  et  balances  dont  les  changeurs  feront  usage  ,  seront  vérifiés 
tous  les  trois  mois  par  les  officiers  de  police  préposés  aux  vérifications  de 
cette  nature ,  auxquelles  seront  sujets  les  artistes  et  marchands  qui  font 
usage  de  poids  et  de  balances.  Les  changeurs  seront  tenus  de  peser,  avec  la 
plus  grande  exactitude ,  les  espèces  et  matières  qui  leur  seront  apportées , 
et  de  se  conformer  à  cet  égard  aux  dispositions  de  l'article  6  du  chapitre  V. 

TITRE  IV.  —  De  la  délivrance  des  espèces. 

Art.  1er.  Lorsque,  conformément  à  l'article  3,  chapitre  VIII  du  titre  III, 
les  monnayeurs  auront  rapporté  au  bureau  de  délivrance  les  espèces  mon- 
nayées ,  que  la  pesée  en  masse  en  sera  faite,  et  qu'il  aura  été  dressé  procès- 
verbal  de  toutes  ces  opérations ,  le  commissaire  du  roi  ou  son  adjoint ,  en 
présence  du  directeur  et  de  l'essayeur,  prendra  au  hasard ,  sur  la  masse  de 
ces  espèces ,  un  certain  nombre  de  pièces ,  qui  ne  pourra  pas  être  au  des- 
sous de  deux  ni  au  dessus  de  quatre  ,  quelles  que  soient  et  la  quantité  et  la 
nature  des  espèces.  Les  pièces  ain*i  prises  au  hasard  seront  ensuite  par  lui 
remises  à  l'essayeur,  pour  procéder  à  la  vérification  de  leur  titre. 
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2.  L'essayeur  coupera  de  chacune  des  pièces  qui  lui  auront  été  remises ,  hi 
portion  de  matière  nécessaire  pour  en  vérifier  le  titre.  Il  aura  soin ,  en  pro- 
cédant à  cette  prise  d'essai,  de  n'altérer  ni  le  différent  de  la  monnaie,  ni 
ceux  du  directeur  et  du  graveur,  ni  le  millésime  ;  le  surplus  de  la  pièce  sera 
mis  dans  une  enveloppe  de  papier,  sur  laquelle  on  fera  mention  de  la  date 
de  la  délivrance  et  du  numéro  sous  lequel  cet  essai  aura  été  porté  sur  le 
registre  de  l'essayeur.  Cet  officier  et  le  commissaire  du  roi  scelleront  ensuite 
cette  enveloppe  avec  leurs  cachets. 

3.  Lorsque  les  formalités  indiquées  par  l'article  précédent  auront  été  rem» 
plies ,  l'essayeur  procédera  aux  essais  en  la  manière  prescrite  par  les  in» 

•  structions  générales  qui  auront  été  arrêtées  par  la  commission  des  monnaies. 

4.  Pendant  que  l'essayeur  procédera  à  la  vérification  du  titre  des  espèces, 
le  commissaire  du  roi  s'occupera  de  vérifier  leur  poids  et  leurs  empreintes; 
il  les  examinera  et  les  pèsera  les  unes  après  les  autres ,  et  il  mettra  au  rebut, 
non  seulement  celles  qui  n'auront  pas  le  poids  requis  par  la  loi,  mais 
encore  toutes  celles  dont  la  forme  ou  l'empreinte  se  trouverait  défectueuse. 

5.  Les  espèces  mises  au  rebut  seront  cisaillées  et  remises  au  directeur  : 
elles  seront  refondues  à  ses  frais ,  si  le  motif  du  rebut  provient  de  la  fai- 
blesse du  poids  et  de  l'imperfection  du  flaon  ;  elles  le  seront  aux  dépens 
des  moiinayeurs,  si  la  défectuosité  des  empreintes  provient  de  leur  né- 
gligence. 

6.  Lorsque  la  vérification  du  titre  des  espèces  sera  terminée ,  l'essayeur 
apportera  au  bureau  des  délivrances  les  résultats  de  ses  essais.  Si  les  espèces 
se  trouvent  par  ces  résultats,  au  titre  légal,  elles  seront  délivrées  au  direc- 
teur :  il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  délivrance,  dans  lequel  on  fera 
mention  ,  t°  du  nombre  et  du  poids,  tant  des  espèces  qui  auront  été  mon- 
nayées, que  de  celles  qui  auront  été  cisaillées  et  de  celles  qui  auront  été 
prises  pour  les  essais  ;  2°  des  différens  titres  auxquels  chacune  des  espèces 
essayées  aura  été  rapportée ,  et  du  titre  commun  qui  sera  provenu  de  la 
réunion  de  ces  différens  titres;  3°  du  nombre  et  du  poids  des  espèces  qui 
auront  été  délivrées  au  directeur.  Ce  procès-verbal  sera  signé  par  tous  les 
officiers  présens,  et  notamment  par  ceux  qui  auront  pris  part  aux  opéra- 
tions dont  il  rendra  compte. 

7.  Le  commissaire  du  roi  sera  tenu  d'informer  la  municipalité  des  jours 
et  heures  auxquels  il  sera  procédé  à  quelque  délivrance,  afin  qu'elle  députe 
un  de  ses  membres  pour  y  être  présent;  il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  du 
tribunal  de  commerce,  s'il  en  existe  un  dans  le  lieu  où  la  monnaie  sera 
établie  :  ces  députés  seront  tenus  de  signer  le  procès-verbal  des  opérations 
auxquelles  ils  auront  été  présens. 

8.  Lorsque  la  délivrance  sera  terminée ,  toutes  les  penilles  ou  portions 
d'espèces  qui,  en  exécution  de  l'article  2,  auront  été  mises  sous  enveloppe 
et  scellées,  seront  renlermécs  dans  un  seul  paquet,  sur  lequel  le  commissaire 
du  roi ,  le  directeur  et  l'essayeur  apposeront  chacun  leur  cachet.  Le  com- 
missaire du  roi  sera  tenu  d'envoyer,  sous  huit  jours  au  plus  tard ,  ce  paquet 
au  dépôt  de  la  commission  générale  des  monnaies ,  avec  une  expédition  du 
procès-verbal  de  délivrance. 

9.  Toutes  les  fois  qu'une  des  pièces  essayées  sera  rapportée  au  dessous  du 
titre  fixé  par  la  loi ,  on  l'essaiera  de  nouveau.  Si,  par  le  résultat  du  second 
essai ,  elle  se  trouve  au  titre ,  toutes  les  espèces  seront  délivrées  au  direc- 
teur  ;  mais  le  procès-verbal  fera  mention  des  deux  rapports  de  l'essayeur. 

10.  S'il  arrive,  au  contraire,  que  le  bas  titre  reconnu  par  le  premier 
essai  soit  confirmé  par  le  second,  la  totalité  des  espèces  sera  refondue  en 
présence  du  commissaire  du  roi  et  de  l'essayeur,  aux.  dépens  du  directeur, 
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qui  paiera  les  frais  du  monnayage.  Il  sera  dressé  procès- vei  bal  de  toutes 
ces  opérations. 

II.  Lorsque  plusieurs  des  pièces  essayées  se  seront  trouvées  au  dessous  du 
titre  tixe  par  la  loi,  tous  les  essais  seront  recommencés  ;  et  si,  par  le  résultat 
de  ces  nouvelles  opérations,  il  se  trouve  une  seule  pièce  qui  s»oit  encore  au 
dessous  du  titre  légal,  la  totalité  des  espèces  sera  pareillement  refondue  aux 
dépens  du  directeur,  ainsi  que  le  prescrit  Particle  précédent. 

W.  Lors  de  la  rédaction  du  procès-verbal ,  dans  lequel  il  sera  fait  mention 
que  les  pièces  essayées  n'ont  pas  été  trouvées  au  titre,  et  que  la  refonte  en 
a  été  ordonnée  ,  le  directeur  pourra  requérir  que  les  portions  restantes  des 
espèces  qui  auraient  été  soumises  aux  <>36ais,  soient  renfermées  dans  un  pa- 
quet cacheté  avec  son  cachet  et  ceu?  -^e  l'essayeur  et  du  commissaire  du 
roi,  et  que  ce  paquet  soit  envoyé  par  ce  dernier  à  la  commission  des 
monnaies. 

13.  Le  directeur  pourra  requérir  la  commissie-n  des  monnaies  de  faire 
procéder  à  un  nouvel  e*sai  des  portions  d'espèces  énoncées  en  l'article  pré- 
cédent ;  et  si ,  par  le  résultat  de  ce  nouvel  essai ,  elles  se  trouvent  au  titre 
légal,  l'essayeur  sera  tenu  d'indemniser  le  directeur  des  frais  de  fonte  et  de 
monnayage  auxquels  son  erreur  aura  donné  lieu. 

TITRE  V.— De  la  vérification  du  travail  de  la  fabrication., 

*rt.  1er.  Les  espèces  qui  serviront  à  la  vérification  ordonnée  par  l'arti- 
cle 1 1  du  décret  du  3 — 10  avril  1791,  seront  toutes  prises  dans  la  circulation; 
la  commission  prendra,  pour  se  les  procurer,  les  mesures  qu'elle  jugera 
convenables. 

2.  Elle  fera  procéder  à  l'essai  desdites  pièces  par  deux  essayeurs  qu'elle 
choisira ,  et  qui  opéreront  séparément. 

3.  Pour  le  jugement  du  travail  de  chaque  monnaie ,  il  sera  essayé  quatre 
pièces  de  chaque  nature  d'espèces  d'or  et  d'argent  fabriquées  pendant  le 
cours  du  semestre.  La  commission  prendra  les  précautions  qu'elle  croira 
nécessaires  pour  empêcher  que  les  essayeurs  ne  connaissent  a  quelle  mon- 
naie appartiendront  les  espèces  dont  ils  vérifieront  le  titre  ;  les  prises  d'essai 
ne  leur  seront  conséquemment  remises  qu'après  avoir  été  ditformées. 

4.  Lorsque  le  petit  volume  des  espèces  ne  pourra  suaire  à  deux  prise» 
d'essai,  on  prendra  huit  pièces  au  lieu  de  quatre,  afin  que  les  essayeurs 
puissent  faire  chacun  leurs  quatre  essais;  et  chaque  prise  d'essai  sera,  autant 
que  faire  se  pourra ,  formée  de  parties  égales  de  deux  desdites  pièces. 

5.  Avant  de  procéder  aux  prises  d'essai,  toutes  les  pièces  rassemblées 
pour  servir  de  bases  au  jugement  du  travail  de  la  fabrication,  seront, 
conformément  à  l'article  12  du  décret  du  3 — 10  avril  1791  ,  soumises  a 
l'examen  du  graveur  général,  à  l'eflet  de  véritier  s'il  ne  s'en  trouve  pas  de 
fausses  ou  contrefaites  :  elles  seront  ensuite  pesées  en  sa  présence;  et  s'il  s'e» 
rencontre  qui  soient  d'une  légèreté  remarquable ,  il  sera  interpellé  de  le» 
examiner  de  nouveau,  et  de  déclarer  si  la  faiblesse  de  leur  poids  provient, 
ou  non  ,  du  frottement  qu'elles  ont  éprouve  dans  la  circulation. 

6.  Le  titre  de  chacune  des  pièces  soumises  à  l'essai,  sera  déterminé  défini- 
tivement par  le  rapport  des  deux  essayeurs  ,  lorsque  les  résultats  des  deux 
essais  serout  uniformes ,  soit  qu'il  se  trouve  dans  les  limite»  que  la  loi  aura 
fixées,  soit  qu'il  soit  inférieur  au  titre  légal. 

7.  Lorsque  ,  sur  l'une  des  pièces  soumises  à  l'essai ,  le  rapport  des  deux 
essayeurs  ne  sera  pas  uniforme,  il  sera  procédé  par  tel  essayeur  qui  sera, 
choisi  par  la  commission ,  à  un  troisième  essai  ;  cet  essayeur  opérera  en 
l'absence  des  deux  autres ,  et  on  prendra  les  mesures  convenables  pour  em- 
pêcher qufil  n'ait  connaissance  desrésultaU  des  premiers  essais. 
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8.  Le  titre  de  la  pièce  soumise  à  un  troisième  essai ,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle précédent,  demeurera  fixé  conformément  au  résultat  de  ce  troisième 
essai ,  lorsqu'il  sera  conforme  à  celui  de  l'un  des  deux  essais  qui  l'auront  pré- 
cédé. 

9  Si  le  troisième  rapport  diffère  des  deux  premiers,  les  trois  titres  résul- 
tant des  trois  essais  seront  réunis ,  et  il  en  sera  fait  un  titre  commun.  Le 
titre  de  la  pièce  qui  aura  été  soumise  à  ce  troisième  essai ,  demeurera  fixe 
conformément  à  ce  titre  commun. 

10.  Tout  ce  qui  est  arrêté  par  les  articles  7,  8  et  9,  sera  observé,  sort  que,  par 
le  résultat  des  différent  essais  ou  de  l'un  d'eux  seulement,  la  pièce  essayée  ait 
été  rapportée  à  un  titre  inférieur  au  titre  légal,  soit  qu'elle  ait  été  trouvée 
dans  les  limites  déterminées  parla  loi. 

U.  Si  les  rapports  des  deux  premiers  essayeurs  varient  sur  toutes  <ra  plu- 
sieurs des  pièces  soumises  à  l'essai ,  il  sera  procédé  à  un  troisième  essai  de 
chacune  des  pièces  .sur  lesquelles  ils  n'auront  pas  donné  un  rapport  uniforme, 
et  le  titre  de  chacune  des  pièces  soumises  à  ce  troisième  essai,  sera  détermine 
conformément  aux  articles  précédens. 

12.  Lorsque  le  titre  de  chacune  des  pièces  essayées  aura  été  déterminé  dé- 
finitivement, suivant  les  règles  prescrites  par  les  articles  précédens,  les  titre» 
des  quatre  pièces  essayées  seront  réunis,  et  il  en  sera  formé  un  titre  com- 
mun. 

13.  La  totalité  de  la  fabrication  de  chaque  nature  d'espèces,  sera  jugée  con- 
formément audit  titre  commun  ;  ce  qui  aura  lieu  dans  tous  les  cas  et  sans  au- 
cune exception,  soit  que  toutes  les  pièces  essayées  soient  trouvées  dans  les 
limites  déterminées  par  la  loi ,  soit  qu'elles  se  trouvent  toutes  à  un  titre  infé- 
rieur au  titre  légal ,  soitenlin  que  partie  seulement  desdites  pièces  se  trouve 
au  dessous  du  titre  légal. 

14.  Les  directeurs  seront  tenus  de  compter  de  l'emploi  des  matières  par 
eux  reçues  ,  sur  le  pied  du  titre  auquel  aura  été  jugée  la  totalité  des  espèces 
par  eux  fabriquées. 

1 5.  Les  directeurs  dont  le  travail  aura  été  jugé  à  un  titre  inférieur  au  titre 
déterminé  par  la  loi ,  seront  condamnés  en  des  amendes  dont  le  montant 
sera  déterminé  par  le  nombre  des  marcs  qu'ils  auront  fabriqués,  et  par  la 
quantité  de  trente-deuxièmes  de  carat  ou  de  vingt-quatrièmes  de  denier  dont 
leur  fabrication  auia  été  jugée  inférieure  au  titre  légal,  et  ce  suivant  les 
proportions  ci-après  :  —Pour  un  trente-deuxième  et  au  dessus  jusqu'à  deux 
trente-deuxièmes  exclusivement ,  ils  seront  condamnés  à  une  air  tde  de  dix 
sous  par  marc.  —  Pour  deux  trente-deuxièmes  et  au  dessus,  jusqu'à  troi* 
trente-deuxièmes  exclusivement ,  ils  seront  condamnés  à  une  amende  de 
vingt-cinq  sous  par  marc.  —  Pour  trois  trente-deuxièmes,  ils  seront  condam- 
nés à  une  amende  de  quarante  sous  par  marc.  —  Au  dessous  d'un  trente- 
deuxième  ,  l'amende  sera  de  dix  sons  par  trois  marcs.  — Ledirecteur  sera 
révoqué,  lorsque  son  travail  aura  été  jugé  de  plus  de  trois  trente-deuxièmes 
au  dessous  du  titre  légal.  —  Pour  un  demi-vingt-quatrième  de  denier  ,  jus- 
qu'à un  vingt-quatrième  exclusivement,  l'amende  sera  fixée  à  un  sou  par 
marc. —  Pour  un  vingt -quatrième  de  denier,  jusqu'à  un  vingt-quatrième  et 
demi  exclusivement ,  elle  sera  de  deux  sous  six  deniers  par  marc.-»-Pour  un 
vingt-quatrième  et  demi,  le  directeur  sera  condamné  à  une  amende  de 
quatre  sous  par  marc.  —  Au  dessous  d'un  demi  vingt-quatrième ,  l'a 
sera  d'un  sou  par  trois  marcs.  —  Le  directeur  dont  le  travail 
été  jugé  inférieur  au  titre  fixé  par  la  loi,  de  plus  d'un  vi 
sera  révoque. 

16.  La  révocation  aura  lieu  pareillement  contre  les  directeurs ,  1* 
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leur  travail  aura  été  jugé  deux  fois,  dans  l'espace  de  cinq  années,  inférieur 
au  titre  légal  de  trois  trente-deuxièmes  ou  d'un  vingt-quatrième  et  demi  ; 
1°  lorsque,  dans  le  même  espace  de  temps,  leur  travail  aura  été  jugé  trois 
fois  inférieur  audit  titre  légal  de  deux  trente- deuxièmes  ou  d'un  vingt-qua- 
trième. —  En  aucun  cas,  l'amende  ne  pourra  être  prononcée  concurrem- 
ment avec  la  révocation.  —  Les  directeurs  seront  tenus  de  payer  lesdites 
amendes  trois  mois  après  la  signification  qui  leur  aura  été  faite  desdites  con- 
damnations ;  et  faute  de  paiement  desdites  amendes,  ils  seront  de  plein  droit 
révoqués. 

17.  A  l'égard  de  l'essayeur,  lorsque  le  travail  aura  été  jugé  inférieur  au  titre 
légal  d'un  trente-deuxième  de  carat  ou  d'un  vingt-quatrième  de  denier ,  il 
sera  condamné  à  une  amende  équivalente  au  sixième  de  son  traitement  ;  elle 
sera  portée  au  quart  en  cas  de  récidive  dans  l'espace  de  cinq  années.  Lors- 
que le  travail  aura  été  jugé  inférieur  au  titre  légal  de  deux  ou  trois  trente- 
deuxièmes  de  carat  et  d'un  vingt-quatrième  et  demi  de  denier,  l'essayeur 
sera  condamne  à  une  amende  équivalente  au  quart  de  son  traitement  :  en 
cas  de  récidive  dans  l'espace  de  cinq  années,  elle  sera  portée  à  la  moitié  de  son 
traitement  ;  et  si ,  dans  le  même  espace  de  temps ,  la  contravention  se  re- 
nouvelle trois  fois ,  il  sera  révoqué.  —  La  révocation  aura  lieu  contre  l'es- 
sayeur dès  la  première  fois ,  si  le  travail  est  jugé  inférieur  de  plus  de  trois 
trente-deuxièmes  ou  de  plus  d'un  vingt-quatrième  et  demi  au  titre  légal. 

18.  L'essayeur  pourra  requérir  la  commission  des  monnaies  de  faire  pro- 
céder, poursa  justilication,  à  l'essai  des  penilles  et  portions  d'espèces  qui,  en 
exécution  de  l'article  8  du  chapitre  1er,  lui  auront  été  envoyées  par  le  com- 
missaire du  roi,  avec  les  procès-verbaux  de  chaque  délivrance. — La  commis- 
sion se  fera  représenter  toutes  ces  penilles  ;  elle  en  prendra  quatre  au  hasard, 
à  l'essai  desquelles  elle  fera  procéder,  en  sa  présence,  par  deux  essayeurs 
qui  opéreront  séparément.  Si  les  résultats  de  leurs  rapports  donnent  un  titre 
uniforme,  ou  produisent  un  titre  commun  qui  ne  soit  pas  inférieur  à  celui 
que  la  loi  aura  fixé ,  l'essayeur  sera  déchargé  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  ;  elles  seront  au  contraire  confirmées  ,  si  une  seule  de  ces  penilles 
est  rapportée  par  l'un  des  essayeurs  à  un  titre  au  dessous  de  celui  qui  aura 
été  déterminé  par  la  loi. 

19.  Si ,  par  le  résultat  de  l'examen  auquel  les  espèces  rassemblées  pour 
fervir  au  jugement  de  révision  seront  soumises  en  exécution  de  l'article  5,1e 
graveur  général  déclare  que  le  faiblage  de  poids  de  plusieurs  de  ces  espèces 
ne  provient  pas  du  frottement  qu'elles  ont  éprouvé  dans  la  circulation ,  ou 
que  ce  frottement  n'a  influé  que  partiellement  sur  ce  faiblage,  en  sorte  qu'il 
paraisse  notoire  qu'elles  n'avaient  pas  le  poids  requis  par  la  loi  lorsqu'elles 
ont  été  délivrées  au  directeur,  le  commissaire  du  roi  qui  aura  procédé  à  leur 
délivrance  sera  averti  d'apporter  à  l'avenir  plus  d'attention  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Si  cette  contravention  se  renouvelle  une  seconde  fois  dans 
l'espace  de  cinq  années ,  il  sera  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois, 
et,  pendant  ce  même  temps,  privé  de  son  traitement.  Si  dans  le  même  espace 
de  cinq  années,  il  tombe  trois  fois  dans  la  même  contravention,  il  sera 
révoqué  à  la  troisième  fois. 

20.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  toutes  les  opérations  auxquelles  la  vé- 
rification du  travail  de  la  fabrication  donnera  lieu.  Le  garde  des  dépôts 
sera  tenu  d'en  délivrer  une  expédition  à  la  personne  qui  sera  chargée  de* 
détails  de  la  comptabilité  des  directeurs  des  monnaies  ,  et  de  suivre  la  ren- 
trée de  leurs  débets;  il  fera  de  plus  parvenir,  dans  le  plus  court  délai  possible, 
à  chacun  des  directeurs,  un  extrait  dudit  procès-verbal,  contenant  l'article 
4lu  jugement  de  leur  travail,  afin  qu'ils  aient  à  s'y  conformer. 
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N°  233.  =21—29  mai  1791.  =  Décret  relatif  aux  fonctionnaires  publics 
qui  refusent  de  prêter  le  serment  civique  à  l'occasion  des  élections» 
(B.,XIV,  256.) 

aa  mai  1791.  =  Droit  de  pétition,  voycx  18  du  même  moi». 


N°  234.  =  24 — 29  mai  1791.=  Décret  qui  annule  les  promesses  ou  obliga- 
tions de  pensions  ou  traitemens,  qui  auraient  été  consenties  pour  cause 
de  démission  d'emploi  des  anciennes  fermes  et  régies.  (B.,  XIV,  287.) 


a5  mai  1791.=  Organisation  du  ministère,  voyez  27  avril  1791;  Inventions  et  découvertes 
utiles,  voyei  14  mai  suivant;  Dettes  arriérées  de  plusieurs  ministères,  voyez  17  vaù;  Ren- 
tes des  paui-res ,  voyex  20  mai;  Baux  emphytéotiques ,  voyez  ai  du  même  mois. 


N°  235.=  26  mai  —  1"  juin  1791.  =  Décrets  relatifs  à  la  liste  civile  (1). 

(B.,  XIV,  295.) 

TREMIER  DÉCRET. 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  ses  comités  réunis  des  domai- 
nes ,  des  finances  et  central  de  liquidation ,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Il  sera  payé  parle  trésor  public  une  somme  de  vingt-cinq  mil- 
lions pour  la  dépense  du  roi  et  de  sa  maison. 

2.  Cette  somme  sera  versée  chaque  année  entre  les  mains  de  la  personne 
que  le  roi  aura  commise  à  cet  effet,  en  douze  paiemens  égaux  qui  se  feront 
de  mois  en  mois ,  sans  que  lesdits  paiemens  puissent,  sous  aucun  prétexte , 
être  anticipés  ni  retardés. 

3.  Au  moyen  du  paiement  annuel  de  vingt -cinq  millions,  il  est  déclaré 
qu'en  aucun  temps  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  la  nation  ne  sera  te- 
nue au  paiement  d'aucune  dette  contractée  par  le  roi  en  son  nom  ;  pareille- 
ment, les  rois  ne  seront  tenus,  en  aucun  cas ,  des  dettes  ni  des  engagemens 
de  leurs  prédécesseurs. 

4.  Le  roi  aura  la  jouissance  des  maisons ,  parcs  et  domaines  énoncés  dans 
le  décret  qui  suit. 

5.  La  dépense  du  garde-meubles  sera  entièrement  à  la  charge  de  la  liste 


(r)  Avant  la  révolution  de  1789,  il  n'y  avait  point  de  liste  civile,  en  «ortc  que  les  dépenses  per- 
sonnelles du  souverain  et  de  sa  (amille  n'étaient  pas  limitées.  Par  un  premier  décret  du  7, 8,  10  octo- 
bre et  5  novembre  — novembre  1789,  l'assemblée  constituante  ordonna  que  chaque  législature  vo- 
terait les  sommes  nécessaires  au  paiement  de  la  liste  civile;  et  par  on  second  décret  du  9  juin 
1790,  elle  avait  fixé,  sur  la  demande  du  roi.  la  liste  civile  à  i5  millions,  non  compris  le  revenu  de 
plusieurs  domaines  y  désignés;  par  celui  du  i3 — 19  octobre' suivant,  elle  avait  ordonné  que  le 
département  de  la  maison  du  roi  cesserait  .le  faire  partie  du  trésor  public,  i  compter  du  Ier 
juillet  précédent;  et,  par  celui  du  2a  novembre — trr  décembre  même  année,  elle  avait  ordonné 
que  les  fils  puînés  de  France  seraient  eniretenus  aux  dépens  de  la  liste  civile  jusqu'à  25  ans. 

Voyez  la  constitution  du  3 — 14  septembre  '791,  ebap.  Il,  sect.  ire,  art.  10,  qui  ordonne 
que  le  corps  législatif  déterminera  le  montant  de  lu  liste  civile  a  chaque  règne  et  pour  toute  la 
durée  du  règne,  disposition  qui  se  trouve  reproduite  dans  l'art.  23  de  la  charte  de  1814»  et 
dans  l'art.  19  de  celle  de  i83o;  l'art.  i5  du  sénatus-ronsulte  du  a8  floréal  an  ta  (  18  mai  1804), 
qui  fixe  la  liste  civile  impériale;  le  sénatus-consultc  du  3o  janvier  1810,  qui  désigne  les  bien» 
qui  devront  former  la  dotation  delà  liste  civile;  le  décret  du  1"  mai  181  a,  sur  le  même  objet; 
la  loi  du  8 — 9  novembre  18 14.  qui  fixe  le  montant  de  la  liste  civile  de  Louis  XVIII,  la  dotation 
de  la  couronne,  sa  conservation,  son  administration  et  la  dotation  des  princes  de  la  famille  royale; 
celle  du  i5 — 19  janvier  1825,  relative  à  la  liste  civile  de  Charles  X;  et  enfin  celle  du  a — 7  mare 
i.83a,  qui  détermine  la  liste  civile  de  Louis-Philippe,  la  dotation  de  la  couronne  et  celle  dm 
prince  royal. 
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liste  civile  ;  en  conséquence  ,  tous  les  meubles  faisant  partie  du  département 
du  garde-meuble,  resteront  à  la  disposition  du  roi. 

e.  Il  sera  dressé  un  inventaire  des  diamans  appelés  de  la  couronne,  perles, 
pierreries ,  tableaux ,  pierres  gravées  et  autres  monrnnens  des  arts  et  des 
sciences  ,  dont  un  double  sera  déposé  aux  archives  de  la  nation  j  rassem- 
blée se  réservant  de  statuer,  de  concert  avec  le  roi,  sur  le  lieu  où  lesdits 
monumens  seront  déposés  a  l'avenir;  et  néanmoins  les  pierres  gravées 
et  autres  pièces  antiques  seront  dès-a-présent  remises  au  cabinet  des  mé- 
dailles. 

7.  L'assemblée  nationale  charge  expressément  les  commissaires  qui  seront 
chargés  de  procéder  à  l'inventaire  des  objets  du  garde-meuble  mentionnés 
dans  l'article  précédent  sur  la  liste  civile ,  de  recourir  aux  cinq  derniers  in- 
ventaires qui  ont  dû  être  faits,  de  l'état  où  se  trouvaient  à  chaque  époque 
les  objets  du  garde-meuble  mentionnés  dans  le  susdit  article,  de  les  compa- 
rer exactement  avec  l'état,  qualité  et  nombre  où  se  trouveront  lesdits  ob- 
jets au  moment  où  l'inventaire  nouveau ,  ordonné  par  l'article  susdit , 
sera  fait  ;  de  relater  en  détail  tous  les  articles  relatifs  auxdita- objets  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient ,  qui  se  trouveront  manquer  dans  le  garde-meuble. 
— Il  est  enjoint  à  tous  les  dépositaires  publics  de  fournir  tous  les  documens 
et  instructions  qui  seront  en  leur  pouvoir  et  qui  leur  seront  demandés  par 
ceux  qui  procéderont  au  nouvel  inventaire,  lequel  sera  fait  en  présence  de 
trois  commissaires  qui  seront  nommés  à  cet  effet  par  l'assemblée  nationale, 
à  laquelle  il  sera  fait  rapport  du  tout  par  lesdits  commissaires. 

ft.  La  dettede  la  maison  du  roi ,  jusqu'au  l'r  juillet  1790,  continuera  d'être- 
comprise  dans  la  liquidation  de  la  dette  de  l'état,  et  d'être  payée  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

9.  Pour  fixer  les  bases  du  remboursement  demandé  par  le  roi,  des  charge» 
de  sa  maison  et  de  celles  de  ses  frères ,  il  sera  remis  au  comité  central  de  li- 
quidation un  état  nominatif  et  détaillé  de  toutes  les  charges  de  la  maison 
du  roi,  telles  qu'elles  existaient  à  l'époque  de  1750.  L'état  indiquera 
les  gages,  éinolumens,  attributions,  finances  desdites  charges,  ainsi  que  les 
brevets  de  retenue  accordés  aux  titulaires.  Le  montant  desdtts  brevets  et  le» 
personnes  par  lesquelles  ils  ont  été  accordés,  y  seront  exprimés.  Il  sera 
joint  à  ce  premier  état  d'autres  états  successifs,  pour  indiquer  les  change- 
raens  arrivés  jusqu'à  l'année  1 790  dans  les  différentes  parties  qui  y  sont  com- 
prises.—Il  sera  remis  des  états  semblables  des  charges  de  la  maison  des  frères 
du  roi  depuis  le  moment  de  leur  formation  jusqu'à  ce  jour. 

10.  Le  douaire  de  la  reine  est  fixé  à  quatre  millions,  qui  lui  seront , 
le  cas  arrivant ,  payés  en  France*,  en  douze  paiemens  égaux ,  de  mois  en 

SECOND  DÉCRET. 

•  L'assemblée  nationale  délibérant  sur  la  demande  du  roi ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  domaines,  de  féodalité,  des  pensions  et 
des  finances  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I**.  Le  Louvre  et  les  Tuileries  réunis  seront  destinés  à  rhabitation 
du  roi,  à  la  réunion  de  tous  les  monumens  des  sciences  et  des  arts,  et  aux 
principaux  établissemens  de  l'instruction  publique,  se  réservant  l'assemblée 
nationale  de  pourvoir  aux  moyens  de  rendre  cet  établissement  digne  de  m 
destination  ,  et  de  se  concerter  avec  le  roi  sur  cet  objet. 

2.  Les  b:\timens  dépendant  du  domaine  national,  renfermés  dans  l'enceinte 
projetée  du  Louvre  et  des  Tuileries,  seront  conservés  et  loués  au  profit  du 
trésor  public,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  disposé .  à  l'exception  de 
ceux  desdits  bàtûnens  actuellement  employés  au  service  du  roi ,  et  dont  4 
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conservera  la  jouissance*.  —  Le  roi  jouira  encore  des  Mfimens  adjacens  à* 
ladite  enceinte ,  employés-  actuellement  à  son  service  ;  les  autres  pour 
ront  être  aliénés. 

3.  Sont  réservés  ait  roi  les  maisons  ,  bàtimens*,  emplacemens,  terres,  prés, 
corps  de  fermes ,  bois  et  forêts  composant  les  grands  et  petits  parcs  de  Ver- 
sailles ,  Marly ,  Mendon  ,  Saint-Germain-en-Laye  et  Saint-CIoud,  ainsi  que 
les  objets  de  même  nature  dépendant  des  domaines  de  Rambouillet ,  Com- 
piègne  et  Fontainebleau ,  les  hâtimens  et  fonds  de  terre  dépendant  de  la  ma- 
nufacture de  porcelaine  de  Sèvres.  —  H  jouira  aussi  des  bàtimens  et  dépen- 
dances de  la  manufacture  de  la  Savonnerie  et  de  celle  des  Gobelins. 

Le  roi  aura  la  jouissance  des  domaines  réservés  par  les  articles  précé- 
deas  ;  il  en  percevra  les  revenus ,  il'  en  acquittera  les  contributions  publi- 
ques et  les  charges  de  toute  nature  ;  il  fera  aussi  toute  espèce  de  réparations 
des  bàtimens,  et  fournira  anx  frais  de  replantation  et  repeuplement  des  fo- 
rets ,  ainsi  que  de  leur  garde  et  administration. 

ir.  Les  bois  et  forêts  dont  lu  jouissance  est  réservée  au  roi,  seront  exploité» 
suivant  l'ordre  des  coupes  et  des  aménagemens  existans ,  ou  de  ceux  qui  j 
seront  substitués ,  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois. 

6.  Le  roi  nommera  les  gardes  et  autres  ofticiers  préposés  à  la  conservation 
des  forêts  qni  lui  sont  réservées,  lesquels  se  conformeront,  pour  la  pour- 
suite des  délits  et  dans  tous  les  actes ,  aux  lob  concernant  l'administration 
forestière. 

7.  Le  rachat  des  rentes  et  droits  fixes  ou  casuels  ci-devant  féodaux  et 
autres ,  dépendant  des  domaines  réservés  au  roi,  sera  fait  dans  les  formes 
prescrites  pour  le  rachat  de  pareils  droits  appartenant  à  la  nation. 

».  Sera  aussi  réservé  au  roi  le  château  de  Pau  avec  son  parc,  comme 
hommage  rendu  par  la  nation  à  la  mémoire  de  Henri  IV. 


N°  236.  =  26  mai— 1er  juin  1791.  =  Décret  concernant  la  rectification 
des  erreurs  existent  dans  le  décret  du  23  décembre  1790  sur  le  rachat  des 
rentes  ci-devant  seigneuriales.  (  B. ,  XIV,  299.) 

L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  :  —  Premièrement ,  que  la  mi- 
nute du  décret  du  23  décembre  1790,  sanctionné  par  le  roi  le  5  janvier  1791, 
et  déposée  aux  archives,  sera  réformée  en  ce  que,  dans  l'article  à  dudit  décret 
et  dans  la  première  phrase  dudit  article,  on  a  inséré  le  mot  recettes  au  lieu 
de  celui  de  rentes;  —  Secondement,  que  l'expédition  en  parchemin  dudit 
décret  sanctionné,  et  déposée  aux  archives,  sera  également  réformée,  1°  en  oc 
que,  dans  la  première  phrase  de  l'article  5,  on  a  mis  le  mot  recettes  au  lieu 
de  celui  rentes  ;  2°  en  ce  que,  dans  la  seconde  phrase  dudit  article,  on  a 
inséré- par  erreur  la  conjonction  et  entre  ces  mots,  les  assemblées  adminis- 
tratives, et  ceux-ci,  des  districts.  —  Troisièmement,  qu'en  conséquence  des 
réformations  ci-dessus,  l'article  ô  du  décret  du  23  décembre  1 790,  sanctionné 
le  5  janvier  1 791,  sera  et  demeurera  rédigé  en  ces  termes:  «Les  adminis- 
«  tratcurs  des  établissement  français  et  les  évêques  et  curés  français  qui 
«  possèdent  des  fiefs  situés  en  pays  étrangers ,  ne  jxmrront  recevoir  aucun 
m  remboursement  des  rentes  et  droits  dépendant  desdits  tiefs,  quand  même 

*  il  leur  serait  offert  volontairement ,  à  peine  de  restitution  du  quadruple 
a  en  cas  de  contravention.  La  liquidation  du  rachat  desdites  rentes  et  desdits 

*  droits,  si  ledit  rachat  était  offert  volontairement ,  ne  pourra  être  faite  que 
«  par  les  assemblées  administratives  des  districts  dans  l'arrondissement 

*  desquels  se  trouveront  les  maisons  desdits  bénéfices  ou  les  chefs-lieux 
i  desdits  établissemens ,  sous  l'inspection  et  l'autorisation  des  assemblées 
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«  administratives  du  département  :  et  le  prix  du  rachat  sera  versé  dans  celle 
«  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ainsi  qu'il  a  été  dit  en  l'article  1"  ci-des- 
«  sus.  «  —  Il  sera  fait  mention  par  l'archiviste  des  réformations  ci-dessus,  en 
marge,  tant  de  la  minute  de  la  loi  sanctionnée  par  le  roi,  que  de  l'expédition 

N°  237.  =  27  mai  (8  et)— 1"  juin  1791.  =  Décret  concernant  r organisation 
et  l'établissement  des  corps  de  finance.  (B.,  XIV,  322.) 

Art.  1er.  Les  taxes  d'enregistrement  et  de  timbre  d'une  part,  celles  des 
traites  de  l'autre,  seront  perçues  par  deux  régies  intéressées,  l'une  sous  le 
titre  de  régie  de  V enregistrement  et  du  timbre,  l'autre  sous  le  titre  de  régie 
des  douanes  (1). 

2.  L'administration  centrale  de  chaque  régie  sera  établie  à  Paris. 

3.  Il  sera  déterminé,  par  un  décret  particulier,  des  modes  d'admission  aux 
emplois  et  d'avancement  pour  chaque  régie.  —  Les  régisseurs  généraux,  dans 
chaque  régie ,  seront  choisis  et  nommés  par  le  roi ,  entre  les  employés  du 
grade  immédiatement  inférieur,  ayant  au  moins  cinq  années  d'exercice  dans 
le  grade.  —  Les  employés  du  grade  immédiatement  inférieur  à  celui  de 
régisseur  seront  choisis  et  nommés  par  le  roi ,  entre  trois  sujets  qui  seront 
présentés  au  ministre  des  contributions  publiques  par  les  régisseurs  généraux, 
suivant  l'ordre  d'avancement  qui  sera  prescrit.  —  Les  préposés  inférieurs 
seront  nommés  par  la  régie. 

4.  Les  régisseurs  généraux  ne  pourront  être  destitués  que  par  le  roi,  sur 
l'avis  des  chers  de  la  régie  dont  ils  seront  membres  ;  il  en  sera  de  même  des 
préposés  immédiats  des  fermiers  :  les  autres  employés  ne  pourront  être  des- 
titués sans  une  délibération  des  régisseurs. 

5.  Immédiatement  après  la  nomination  des  régisseurs  généraux ,  le  roi 
en  donnera  connaissance  au  corps  législatif.  Le  ministre  des  contributions 
publiques  donnera  connaissance  de  celle  des  préposés  en  chef  dans  les  dépar- 
temens,  aux  directoires  des  corps  administratifs  dans  le  territoire  desquels 
les  préposés  devront  exercer  leurs  fonctions.  Les  régisseurs  généraux 
donneront  tant  aux  directoires  desdits  corps  administratifs  que  des  mu- 
nicipalités, l'état  des  employés  inférieurs  qui  exerceront  dans  leur  ter- 
ritoire. 

6.  Tous  les  membres  des  régies  feront  serment  de  remplir  avec  ûdélité 
les  fonctions  qui  leur  auront  été  départies  ;  savoir ,  les  régisseurs  généraux 
devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvera  situé  l'hôtel 
de  la  régie,  et  les  autres  préposés  devant  les  juges  de  district  de  leur 
résidence. 

7.  Les  produits  des  recettes  des  différentes  régies  seront  versés  dans  les 
caisses  de  district,  aux  termes  et  suivant  le  mode  qui  seront  réglés  par  le 
décret  d'organisation  de  chacune  de  ces  régies. 

8.  Tout  receveur  de  l'une  ou  l'autre  régie  adressera  au  receveur  du  dis- 
trict, avec  les  fonds  qu'il  lui  fera  passer,  un  état  de  sa  recette  brute,  des  frais 
de  perception  qui  auront  été  et  dû  être  prélevés  sur  les  produits ,  et  de  la 
somme  effective  versée  à  la  caisse  du  district.  Il  enverra  en  même  temps  un 
double  certifié  de  ces  états  au  directoire  du  district,  et  à  la  municipalité  de 
sa  résidence. 

9.  Les  receveurs  de  district  ne  pourront  être  en  même  temps  percepteurs 
ou  apens  des  contributions  indirectes. 

(i)  Vovez,  sur  l'organisation  de  la  rc«»ie  tic  l'enregistrement ,  le  décret  du  18  f  16  et) — V) 
■mi  1791,  et  les  notes;  et,  sur  'organisation  de  la  régie  des  douanes,  le  décret  dn  a3  ami— »,r 
amai  1791 ,  et  les  notes. 
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10.  Les  directoires  de  district  seront  tenus  de  vérifier  et  faire  vérifier  par 
les  municipalités,  les  caisses  et  registres  des  receveurs  des  différentes  régies. 
Les  directoires  des  départemens  pourront  aussi  faire  ou  faire  faire  des  véri- 
fications quand  ils  le  jugeront  à  propos. 

11.  Les  receveurs  de  district  fourniront  un  supplément  de  cautionnement 
proportionné  au  produit  présumé  de  leur  recette ,  d'après  les  déclarations 
des  régisseurs  généraux. 

12.  Les  produits  des  régies  qui  seront  versés  à  la  caisse  du  receveur  de 
district,  seront  ajoutés  à  la  masse  générale  de  ses  autres  recettes  ;  et  sa  remise 
sera  fixée  sur  le  tout,  conformément  à  l'article  25  du  décret  du  14  novembre 
dernier. 

13.  Le  présent  décret  sera  présenté  à  l'acceptation  du  roi. 


N°  238.  =  27  mai— l,r  juin  1791.  =  Décret  qui  ordonne  F  envoi  des  décrets 
relatifs  à  la  perception  des  deniers  publics ,  à  F  agent  du  trésor  public 
et  aux  différens  préposés  au  recouvrement  des  contributions.  (  B. , 
XIV,  313.)   

N°  239.  =  27  mai  (26  et) — 1er  juin  1791.  =  Décret  relatif  à  la  solde  des 

officiers  de  mer.  (B.,  XIV,  310.) 

Art.  1er.  Le  traitement  des  officiers  généraux  sera  ;  savoir  :  —  Pour  les 
trois  amiraux,  à  trente  mille  livres  chacun;  — pour  les  neuf  vice-amiraux,  à 
quinze  mille  livres  ;— pour  les  dix-huit  contre-amiraux,  à  neuf  mille  livres. 

2.  Ces  traitemens  seront  payés  annuellement  et  en  entier. 

3.  Les  traitemens  des  capitaines  et  lieutenans  leur  seront  payés  en  entier 
pour  leur  temps  de  service  à  Ja  mer  ou  dans  les  arsenaux,  mais  pour  moitié 
seulement  lorsqu'ils  ne  seront  pas  de  service  ;  et  alors  ils  ne  seront  pas  tenus 
à  résider  dans  les  départemens.  —  A  l'égard  des  enseignes  entretenus ,  ils 
seront  toujours  en  activité  de  service  ;  en  conséquence  ils  jouiront  en  tout 
temps  des  appointemens  qui  vont  leur  être  attribués.  —  Le  traitement  entier 
sera  ;  savoir  :  —  Pour  les  soixante  premiers  capitaines,  six  mille  livres  ;  pour 
les  soixante  suivans,  quatre  mille  huit  cents  livres;  pour  les  soixante  autres, 
trois  mille  six  cents  livres  ;  pour  les  deux  cents  premiers  lieutenans ,  trois 
mille  livres;  pour  les  trois  cents  suivans,  deux  mille  quatre  cents  livres; 
pour  les  trois  cents  autres,  deux  mille  cent  livres. 

4.  Le  traitement  des  deux  cents  enseignes  entretenus  leur  sera  payé  en 
entier  ;  il  sera  pour  chacun  de  douze  cents  livres. 

5.  Les  enseignes  non  entretenus  qui  seront  employés  au  service  de  l'état, 
jouiront,  pendant  le  temps  de  leurs  services ,  des  appointemens  attachés  au 
grade  d'enseigne. 

6.  Les  aspirans  entretenus  auront  pour  traitement;  savoir  :  —  Ceux  qui 
seront  à  leur  troisième  année  d'entretien  ,  par  mois,  quarante-cinq  livres; 
—  Ceux  qui  seront  à  la  seconde  année  d'entretien ,  trente  livres  ;  —  Ceux 
qui  seront  à  la  première  année  d'entretien,  quinze  livres. 

7.  Le  traitement  des  maîtres  entretenus  leur  sera  payé  en  entier,  et  Us 
auront  de  plus  un  supplément  par  mois  de  service  à  la  mer.  —  Le  traitement 
annuel  sera;  savoir  :  —  Pour  les  quinze  premiers  maîtres  de  manœuvre,  de 
neuf  cents  livres;  pour  les  vingt  suivans  ,  de  sept  cent  quatre-vingts  livres; 
pour  les  quinze  autres,  de  six  cent  soixante  livres  ;  pour  les  vingt  premiers 
maîtres  canonniers,  neuf  cents  livres;  pour  les  vingt  suivans,  sept  cent 
quatre-vingts  livres;  pour  les  vingt  autres,  six  cent  soixante  livres;  pour  les 
dix-huit  premiers  maîtres  charpentiers ,  sept  cent  vingt  livres  ;  pour  les 
dix-  huit  autres  ,  six  cent  soixante  livres  ;    pour  les  dix-huit  premier* 
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maîtres  calfats^  sept  cent  vingt  livres;  pour  les  dix-huit  autres,  six  cent 
soixante  livres;  pour  les  neuf  premiers  maîtres  voiliers,  sept  cent  vingt 
livres  ;  pour  les  neuf  autres,  six  cent  soixante  livres. 

8.  Tous  les  maîtres  entretenus  auront  trente  livres  par  mois  de  service  à 
la  mer,  pour  supplément  de  solde.  —  Ce  supplément  sera  augmenté  ,  pour 
chacun  d'eux,  en  raison  du  temps  de  leur  navigation  en  cette  qualité ,  sur 
les  vaisseaux  de  l'état;  savoir,  après  un  an,  de  six  livres;  après  deux  ans, 
de  douze  livres  ;  et  ainsi  de  six  livres  chaque  année  ,  jusqu'à  ce  que  leur 
supplément  s'élève  en  entier  à  soixante  livres. 

9.  Les  traitemens  de  table  et  subsistance  ne  pourront  être  saisis  que  par 
ceux  qui  y  auront  fourni. 

10.  Le  capitaine  et  l'état-major  d'un  bâtiment  de  l'état  mis  en  armement, 
seront  susceptibles  d'obtenir  une  indemnité  pour  les  avances  faites  par  eux 
pour  leur  table,  lorsque  le  bâtiment  aura  été  désarmé  sans  être  sorti  du 
port ,  ou  avant  que  d'avoir  passé  un  mois  en  rade  ou  à  la  mer.  —  Cette  in- 
demnité sera  réglée  sur  l'examen  des  dépenses  faites,  mais  ne  pourra  jamais 
excéder  un  mois  de  traitement ,  y  compris  ce  qui  aura  été  payé  pour  le 
temps  passé  en  rade  ou  à  la  mer. 

Article  additionnel.  —  Du  37  mai. 

Les  troupes  attachées  au  département  de  la  marine  recevront  leur  paie 
pour  le  31  de  chaque  mois ,  et  ils  ne  seront  payés  en  février  qu'à  raison  du 
nombre  de  jours  dont  ce  mois  est  composé.  —  Ce  décret  aura  son  application 
à  compter  du  1er  mai  1790. 

N°  240.  =  27  mai— 3  juin  1791.  =  Décret  relatif  à  la  réduction  à  laquelle 
ont  droit  les  contribuables  qui  justifient  avoir  été  taxés,  pour  la  contri- 
bution mobilière ,  à  une  somme  plus  forte  que  le  quarantième  de  leur 
revenu  présumé 8  d'après  leurs  loyers  d'habitation.  (B,,XIV ,  317.) 


N°  241.  =  27  mai — 3  juin  1791.  =  Décret  contenant  la  répartition  entre  Jes 
quatre-vingt-trois  departemens  des  trois  cents  millions  de  contributioas 
foncière  et  mobilière  pour  1791.  (B.,  XIV,  318.) 


•7  mai  i7yi.  =  X>rc/'u-  d'eoregutrement  et  autres,  »um  18  mai  1791;  Etablissement  d'un 


N°  242. =28  (27  et) — 29  mai  1791.=  Décret  relatif  à  la  convocation  de  la 
première  législature  (1).  (B. ,  XIV,  3250 

TITRE  r»r  Convocation  de  la  première  législature. 

Art.  1er.  Les  procureurs  généraux  syndics  des  départemens  enjoindront 
aux  procureurs-syndics  des  districts,  de  réunir  en  assemblées  primaires,  du 
12  au  25  juin  de  la  présente  année,  les  citoyens  actifs  de  tout  le  royaume  , 
pour  nommer  de  nouveaux  électeurs ,  sans  néanmoins  qu'on  puisse  se 
dispenser  de  l'exécution  de  la  loi  qui  ordonne  un  intervalle  de  huit  jours 
entre  la  convocation  et  la  tenue  des  assemblées  primaires ,  et  sans  que  Jes 
assemblées  primaires  du  même  département  puissent  commencer  à  des 
jours  dilïérens. 

2.  Les  électeurs  se  réuniront  au  chef-lieu  du  département,  dans  Jes  douze 


(1)  Votci  le  décret  du  aa  décembre  1789— janyier  1790,  relatif  à  la  constitution  dus  mtm- 
Uées  primaires,  et  les  uoles  *jui  résumeot  toute  la  législation  sur  les  élections. 


- 
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jout  a  qui  suivront  le  jour  indiqué  par  le  directoire  de  département  pour  le 
commencement  des  assemblées  primaires;  ils  y  procéderont  à  la  nomination 
des  députes  au  corps  législatif ,  et  ils  feront,  conformément  aux  lois,  les  élec- 
tions qui  pourront  survenir  jusqu'à  la  formation  du  corps  électoral  au  mois 
de  mars  1793. 

3.  La  population  active  de  tout  le  royaume  se  trouvant  pour  cette  année 
de  quatre  millions  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  trois  cent  soixante 
citoyens,  la  quotité  de  dix  sept  mille  deux  cent  soixante  deux  donnera  un 
député,  et  les  fractions  seront  divisées  en  trente-sixièmes.  Tout  départe- 
ment dont  la  fraction  de  population  active  excédera  de  dix-sept  trente- 
sixièmes  les  quantités  complètes  du  diviseur  commun ,  aura  un  député  de 
plus  à  raison  de  sa  population. 

4.  Le  décret  rendu  dans  la  séance  de  ce  jour ,  sur  la  répartition  de  la  con- 
tribution foncière  et  mobilière  pour  Tannée  1791 ,  servira  de  base  pour  dé- 
terminer le  nombre  des  députés  que  chaque  département  doit  envoyer  à  la 
première  législature,  en  raison  de  ses  contributions  directes. 

5.  D'après  les  deux  articles  précédens,  et  les  états  de  population  active  et 
de  contribution  directe  annexés  à  la  suite  du  rapport,  les  quatre-vingt-trois 
départemens  du  royaume  enverront  au  corps  législatif  le  nombre  suivant  de 
députés,  savoir  : — Ain, six  députés;  Aisne,  douée;  Allier,  sept;  Hautes- 
Alpes,  cinq;  Basses-Alpes,  six;  Ardèche,  sept;  Ardennes,  huit;  Ariége, 
six;  Aube,  neuf;  Aude,  huit;  Aveyron,  neuf;  Bouches-du-Rhône,  dix; 
Calvados,  treize  ;  Cantal,  huit;  Charente,  neuf;  Charente-Inférieure,  onze; 
Cher, six;  Corrèze,  sept;  Corse,  six»;  Côte-d'Or,  dix;  Côtes-du-Nord , 
huit;  Creuse ,  sept;  Dordogne,  dix;  Doubs,  six;  Drôme,  sept;  Eure,  on- 
ze; Eure-et-Loir ,  neuf  ;  Finistère ,  huit  ;  Gard,  huit  ;  Haute-Garonne ,  douze; 
Gers,  neuf;  Gironde,  douze;  Hérault,  neuf;  llle-et-V daine ,  dix  ;  Indre, 
six;  Indre-et-Loire ,  huit;  Isère,  neuf;  Jura,  huit;  Landes,  six;  Loir-et- 
Cher  ,  sept  ;  Haute-Loire ,  sept  ;  Ixjire-Inférieure ,  huit  ;  Loiret ,  neuf  ;  Lot , 
dix;  Lot-et-Garonne, neuf;  Lozère ,  cinq  ;  Maine-et-Loire,  onze;  Manche, 
treize  ;  Marne ,  dix  ;  Haute- Marne ,  sept  ;  Mayenne ,  huit;  Meurthe,  huit; 
Meuse,  huit;  Morbihan  ,  huit;  Moselle ,  huit  ;  Nièvre ,  sept;  Nord  ,  douze; 
Oise ,  douze  ;  Orne ,  dix  ;  Paris ,  vingt-quatre  ;  Pas-de-Calais ,  onze  ;  Puy-de- 
Dôme  ,  douze  ;  Hautes-Pyrénées,  six  ;  Basses-Pyrénées  ,six  ;  Pyrénées-Orien- 
tales, cinq  ;  Haut-Rhin ,  sept;  Bas-Rhin,  neuf;  Rhône-et -Loire ,  quinze; 
Haute-Saône  ,  sept  ;  Saône-et-Loirc ,  onze  ;  Sarthe ,  dix  ;  Seme-et-Oise , 
quatorze  ;  Seine-Inférieure,  seize;  Seine-et-Marne,  onze;  Deux-Sèvre6,sept; 
Somme .  treize  ;  Tarn ,  neuf  ;  Var,  huit,  Vendée ,  neuf  ;  Vienne ,  huit  ;  Haute- 
Vieune,  sept;  Vosges,  huit;  Yonne,  neuf.  Total  74ô. 

6.  Les  assemblées  électorales  de  département,  formées  en  ▼ertu  du 
présent  décret,  ayant  nommé  les  membres  de  la  législature,  nommeront 
les  deux  hauts  jurés  qui  doivent  servir  auprès  de  la  haute  cour  nationale. 

7.  Les  départemens  qui  n'ont  pas  nommé  le  président,  l'accusateur  public 
.   et  le  grenier  du  tribunal  criminel  établi  par  les  décrets  sur  le  jury,  procéde- 
ront à  cette  élection  immédiatement  après  la  nomination  des  députés  au 
corps  législatif. 

S.  Aussitôt  après  l'élection  de  tous  les  membres  du  corps  législatif,  ras- 
semblée nationale  déterminera  le  jour  où  elle  cessera  ses  fonctions  et  celui 
où  la  législature  commencera  les  siennes. 

0.  Les  fonctions  de  la  première  législature  cesseront  au  f  mai  1793. 

TITRE  II.  —  Disposition»  «nr  le  m  «de  d'élire ,  et  époque  définitive   drs  élections  et  de»  rem- 
Art  Y".  Dans  le*  cantons  où  il  n'y  a  pas  de  lieu  déterminé  pour  la  te- 


192  ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE. 

nue  des  assemblées  primaires,  les  directoires  de  district  sont  autorises 
a  désigner ,  dans  le  même  canton ,  le  lieu  qui  leur  paraîtra  le  plus  conve- 
nable. 

2.  A  l'avenir,  la  valeur  de  la  journée  de  travail  sera  fixée  par  le  direc- 
toire de  département ,  pour  chaque  district,  sur  la  proposition  du  directoire 
de  district ,  conformément  à  l'article  1 1  du  décret  du  13  janvier — 18  fé- 
vrier de  l'année  présente,  nonobstant  la  disposition  provisoire  portée 
au  décret  du  tl  février  1790,  laquelle  demeure  abrogée.  Cette  fixation  aura 
lieu  dans  le  courant  du  mois  de  janvier;  elle  subsistera  pendant  six  ans,  et 
il  ne  pourra  plus  y  être  fait  de  changemens  que  six  ans  après,  à  la  même 
époque.  Le  corps  législatiftixera  tous  les  six  ans  le  minimum  et  le  maxi- 
mum de  la  valeur  locale  de  la  journée  de  travail. 

3.  Il  ne  pourra  être  fait  d'augmentation  à  la  cote  des  impositions  d'un 
contribuable  ,  que  sur  l'autorisation  du  directoire  de  département ,  et  con- 
formément aux  lois  sur  les  contributions  foncière  et  mobilière. 

4.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  la  disposition 
provisoire  contenue  en  l'article  20  de  la  section  première  du  décret  du  22 
décembre  1789  ,  est  abrogée.  Les  électeurs  seront  choisis  au  scrutin  de  liste 
simple ,  et  en  trois  tours  si  cela  est  nécessaire  ;  car  il  n'y  aura  plus  de  scru- 
tin de  liste  double  en  aucun  cas. 

5.  Les  assemblées  électorales  se  mettront  en  activité ,  sans  que  l'absence 
d'un  nombre  quelconque  d'électeurs  puisse  en  retarder  les  opérations.  Les 
électeurs  qui  arriveront  ensuite  avec  des  titres  en  règle ,  seront  admis  à  l'é- 
poque où  ils  se  présenteront. 

6.  Tout  département ,  quelle  que  soit  sa  population  active  ou  sa  contribu- 
tion directe,  nommera  au  moins  un  député  à  raison  de  sa  population ,  et 
un  autre  à  raison  de  sa  contribution  directe. 

7.  Si,  dans  la  répartition  qui  sera  faite  par  la  législature,  des  députés  attri- 
bués aux  quatre-vingt-trois  départemens  à  raison  de  la  population  active ,  le 
diviseur  commun  appliqué  en  détail  à  chaque  département  ne  donne  pas, 
pour  tous  les  départemens  réunis,  le  résultat  complet  de  deux  cent  quarante 
neuf  députés,  chacun  des  départemens  qui  aura  en  fractions  excédantes  la 
quotité  de  population  active  la  plus  considérable ,  nommera  un  député  de 
plus ,  jusqu'à  la  concurrence  des  deux  cent  quarante-neuf. 

8.  On  suivra  cette  base  de  calcul  dans  la  répartition  entre  les  quatre-vingt- 
trois  départemens,  des  deux  cent  quarante-neuf  députés  attribués  à  la  con- 
tribution directe  de  tout  le  royaume. 

9.  Toute  convention  de  répartir  entre  les  districts ,  ou  de  choisir  succes- 
sivement entre  les  districts,  les  députés  au  corps  législatif,  rendra  nulle  les 
élections. 

10.  Les  possesseurs  de  biens-fonds  qui,  pour  cause  de  dessèchement,  dé- 
frichement et  autres  améliorations,  doivent,  pendant  un  temps  déterminé, 
jouir  d'une  modération  sur  leur  contribution  foncière ,  seront  censés,  quant 
a  l'activité  et  à  l'éligibilité ,  être  imposés  au  sixième  du  revenu  net  de  ces 
propriétés. 

1 1.  La  nomination  des  suppléans  au  corps  législatif  se  fera  au  scrutin  in- 
dividuel et  a  la  majorité  absolue  des  suffrages,  nonobstant  la  disposition 
provisoire  de  l'article  33  du  décret  cité  en  l'article  4,  laquelle  demeure 
abrogée. 

12.  Les  électeurs,  après  avoir  nommé  les  députés  à  la  législature,  procé- 
deront au  remplacement  de  la  moitié  des  membres  des  administrations  de 
département  et  de  district:  l'intervalle,  quel  qu'il  soit,  écoulé  depuis  la  no- 
mination de  ces  derniers,  sera  compté  pour  deux  ans;  et  l'intervalle,  qui 
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s'écoulera  ensuite  jusqu'à  l'époque  des  élections  de  1793,  sera  également 
eompté  pour  deux  autres  animées. 

13.  Attendu  que  les  membres  des  administrations  de  département  et  de 
district,  dont  les  fonctions  vont  cesser  aux  termes  de  l'article  précédent, 
n'auront  pas  exercé  deux  années  entières ,  ils  pourront  être  réélus  pour 
cette  fois  seulement ,  et  nonobstant  l'article  6  du  décret  du  15—27  mars  der- 
nier. 

14.  Les  procureurs  généraux  syndics  et  les  procureurs-syndics  actuels  de 
tout  le  royaume,  cesseront  leurs  fonctions  en  l'année  1793,  s'ils  ne  sont  pas 
réélus. 

15.  A  l'avenir,  les  juges  de  paix  et  les  assesseurs  de  chaque  canton  seront 
'  nommés  à  l'époque  des  assemblées  primaires ,  au  mois  de  mars ,  et  on  ne  pro- 
cédera qu'en  l'année  1793  à  la  réélection  ou  au  remplacement  de  ceux  qui 
sont  actuellement  en  exercice. 

16.  A  l'exception  de  la  ville  de  Paris,  exception  qui  pourra  être  étendue 
par  les  directoires  de  département  à  toutes  les  villes  dont  la  population  ex- 
cédera soixante  mille  âmes,  les  juges  de  commerce  seront  nommés  au  mois 
de  novembre  de  chaque  année,  après  le  renouvellement  de  la  moitié  des  of- 
ciers  municipaux.  Aucun  des  juges  de  commerce  qui  a  été  ou  qui  sera  nom- 
mé en  vertu  de  la  loi  du  16—24  août  1790 ,  ne  pourra  être  remplacé ,  soit 
avant  le  mois  de  novembre  de  l'année  prochaine ,  soit  avant  l'époque  fixée 
pour  le  temps  de  cette  élection  dans  la  ville  de  Paris. 

17.  Le  président  du  tribunal  criminel  et  l'accusateur  public  seront  nom- 
més immédiatement  après  l'élection  des  députés  au  corps  législatif. 

18.  A  partir  de  l'année  1795,  les  électeurs  de  ceux  des  départeraens  en 
tour  de  nommer  procéderont  à  la  nomination  du  membre  du  tribunal  de 
cassation  et  de  son  suppléant ,  dans  le  mois  d'avril  ou  de  mai ,  après  avoir 
nommé  les  députés  à  la  législature,  la  moitié  des  administrateurs  de  dé- 
partement ,  et  les  deux  hauts  jurés  qui  doivent  servir  près  la  haute  cour  na- 
tionale. 

19.  Les  électeurs  de  district  procéderont  à  la  nomination  des  juges  de  dis- 
trict et  de  leurs  suppléans ,  après  l'élection  de  la  moitié  des  membres  de  l'ad- 
ministration de  district  :  les  juges  actuellement  en  exercice  continueront  leurs 
fonctions  jusqu'en  l'année  1797. 

20.  Le  roi  sera  prié  de  donner  promptement  les  ordres  nécessaires  pour 
l'entière  exécution  du  présent  décret. 


N°  243.  =  28  mai  —  3  juin  1791.  =  Décret  relatif  aux  procédures  crimi- 
nelles gui,  n'étant  pas  de  nature  à  être  Jugées  par  la  haute  cour  natio- 
nale, seront  dans  le  cas  d'être  renvoyées  aux  tribunaux  ordinaires.  (B., 
XIV,  334.) 

N°  244.  =  29  mai  (  28  et  )  —  3  juin  1791. =  Décret  relatif  au  rembourse- 
ment des  charges  et  offices  militaires.  (B.,  XIV,  340.) 

Du  régiment  des  gardes-françaises. 

1°  Les  officiers  du  ci-devant  régiment  des  gardes-françaises  qui  ont  subi 
la  réforme  du  31  août  1789,  seront  remboursés  de  la  finance  de  leurs  charges, 
sur  le  pied  fixé  par  l'article  1er  du  titre  II  de  l'ordonnance  du  17  juillet  1777, 
avec  les  intérêts  de  ladite  finance,  à  compter  du  1er  janvier  1791  :  néanmoins 
ceux  desdits  officiers  qui  auraient  obtenu  des  emplois  vacans  par  mort ,  ne 
seront  remboursés  du  montant  de  la  finance  desdits  emplois,  qu'autant  qu'ils 
les  auront  possédés  pendant  trois  ans ,  conformément  aux  dispositions  de 
U'  13 
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l'article  3  du  titre  II  de  la  susdite  ordonnance.—  2°  Les  pourvus  de  charges 
attachés  au  régiment  des  gardes-françaises,  qui  sont  porteurs  de  brevetade 
retenue,  auront  droit  à  l'indemnité  accordée  pour  les  brevets  de  retenue  , 
conformément  au  décret  du  24  novembre  1790. 

Des  propriétaires  des  régime  ru. 

1*  Les  ci-devant  propriétaires  des  régimens  étrangers,  qui  justifieront 
que  leur  régiment  est  arrivé  au  service  de  France  tout  armé  et  équipé , 
seront  remboursés  de  la  perte  de  leur  propriété  sur  le  pied  de  deux  cents 
Ihrres  par  homme,  au  complet  de  1788,  et  à  raison  de  deux  cent  cinquante 
livres  par  cheval ,  s'ils  prouvent  que  leur  régiment  est  arrivé  tout  monté.— 
2*  Les  ci-devant  propriétaires  des  régimens  autres  que  ceux  mentionnés 
dans  le  précédent  article,  recevront,  en  ion  ne  d'indemnité,  une  somme  de 
cent  mille  livres. 

,  Des  régimens  et  des  compagnies. 

1"  Les' colonels,  les  capitaines  en  pied,  les  capitaines  à  réforme  des  trou- 
pe» à  cheval,  ainsi  que  le»  colonels  des  régimens  d'infanterie,  porteurs  de 
brevets  de  retenue,  ne  seront  rembourses  que  du  montant  desdits  breveta, 
et  seulement  en  cas  de  mort,  de  démission,  de  changement  de  grade,  de  sup- 
pression ou  de  lieenciement.  —  2°  A  l'égard  des  colonels  et  des  capitaines  en 
pied  qui  n'auront  point  assuré  la  finance  de  leur  régiment  ou  de  leur  com- 
pagnie par  des  brevets  de  retenue,  il  sera  délivré  par  le  liquidateur  commis- 
saire du  roi ,  à  ceux  qui  le  demanderont ,  une  reconnaissance  des  trois 
quarts  de  la  linance  de  leur  régiment  ou  de  leur  compagnie,  laquelle  linance 
sera  déterminée  de  la  même  manière  et  suivant  les  mêmes  règles  qui  étaient 
suivies  pour  la  délivrance  des  brevets  de  retenue;  et  les  reconnaissances 
seront  acquittées  dans  les  cas  spéciliés  dans  l'article  ci-dessus  pour  le  rem- 
boursement des  brevets  de  retenue;  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  prendront  pas 
de  brevets  de  retenue,  ils  resteront  dans  les  termesde  l'ordonnance  de  1776. 

De  la  gendarmerie. 

1»  Les  officiel*  du  corps  de  la  gendarmerie  qui  ont  subi  la  réforme  du  2 
mars  1  7  88,  seront  remboursés  de  la  linance  de  leur  charge  sur  le  pied  fixé,  et 
««conditions  portées  par  Ftorticle  9  de  l'ordonnance  dudirjour  2  mars  1788. 
— 2e  En  conséquence,  le  ministre  justiliera  de  l'emploi  des  sommes  qui  ont 
M  être  versées  au  département  de  ta  guerre;  et  ledit  remboursement  sera 
exécuté  à  raison  de  cinq  cent  mille  livres  par  an ,  conformément  audit  ar- 
ticle 9.  —  3°  Les  gratilications  accordées  lors  de  la  suppression  des  corps , 
et  qui  n'ont  pas  été  payées  s  le  seront  incessamment  :  savoir,  au  sieur  des 
FWettes,  deux  mille  livres;  au  sieur  la  Fessrur,  doute  cents  livres;  à 
chacun,  des  sieurs  De  Or  ai  et-  Fa  ne  i  m  tils ,  palefreniers,  deux  cents  livres. 

Des  chevau-légcrs  et  gendarmes  de  la  garde. 

Les  officiers  de  chevau-légers  eb  gendarmes  de  la  garde  seront,  en  outre 
de  leur  brevet  de  retenue,  remboursés  du  surplus  de  leur  tinance,  en  exé- 
cution de  l'ordonnance  portant  réforme  de  ces  deux  compagnies ,  en  date 
du  30  septembre  1787. 

Des  chargea  des  régimens  d'état^najor. 

Les  ci-devant  pourvus  de  charges  des  régimens  d'état-major  de  cavalerie 
et  de  dragons  ,  ayant  dû  perdre  un  quart  de  leur  linance  à  chaque  mu- 
tation, seront  remboursés  de  la  partie  de  la  finance  de  leur  charge  qu'Us  jus- 
»     lieront  devoir  encore  exister,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1776,  sauf  leur 
recours  contre  qui  de  droit. 
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Les  titulaires  des  charges  de  commissaires  des  guerre»  qui  étaient  encore 

en  activité  au  1er  janvier  dernier,  seront  remboursés  du  montant  de  leur 
brevet  de  retenue,  et  ils  continueront  a  être  payés  de  l'intérêt  desdits  bre- 
vets, comme  ils  l'étaient  par  le  passé.  Jusqu'à  quinzaine  après  la  sanction 
du  présent  décret ,  les  intérêts  reprendront  cours  du  jour  de  la  remise  de 
leur  brevet  et  titre  au  comité  des  pensions,  pour  cesser  quinzaine  après  la 
sanction  du  décret  qui  liquidera  chacun  desdits  commissaires.  —Seront,  en 
outre ,  lesdits  commissaires  des  guerres  remboursés  des  sommes  qu'ils'  ont 
payées  en  exécution  de  l'article  1er  de  la  déclaratioadu  20  août  1767,  et  dont 
ils  auront  quittance  des  parties  casuellcs. 

D««  officiers  du  point-d'honamr.  ' 

Les  rentes  et  pensions  assurées  aux  officiers  du  point-d'honneur ,  leur 
seront  continuées  jusqu'à  leur  mort,  conformément  à  l'édit  du  13  janvier 
1771  ;  et  l'état  desdites  rentes  et  pensions  sera  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impression. 

De  la  connétablie- 

Les  ofliciers  et  les  gardes  de  la  connétablie  qui  auront  été  soumis  au  cen- 
tième denier  en  1771 ,  seront  remboursés  conformément  aux  décrets  sur  le 
remboursement  des  oflices  de  judicature.  Les  gardes  auront  en  outre  droit 
à  l'indemnité  accordée  par  l'article  15  du  décret  du  24  décembre  1790. 

De  li  ■irirtlMlfl 

1°  Les  pourvus' d'offices  de  la  ci-devant  compagnie  de  la  maréchaussée 
de  Bourgogne,  seront  remboursés  sur  le  même  pied  que  l'ont  été  les  titu- 
laires de  la  même  compagnie,  réformés  par  l'ordonnance  du  18  avril  1778, 
—  2*  Seront  aussi  les  mêmes,  ofliciers  remboursés,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle io  des  décrets  des  2  et  6. septembre  1790,  des  droits  de  mutation  et  de 
marc  d'or  qu'ils  justifieront  avoir  payés. 

Compagnie  de  la  prévôté. 

Les  pourvus  d'oflices  de  la  compagnie  de  la  prévôté  de  l'hôtel ,  dont  la 
finance  est  déterminée  par  l'édit  du  mois  de  mars  1778  ,  et  qui  justi  lieront 
par  les  brevets  dont  ils  sont  actuellement  porteurs,  l'avoir  payée,  en  seront 
remboursés  sur  le  pied  porté  en  l'article  2  dudit  édit.  A  l'égard  des  por- 
teurs de  brevets  de  retenue  qui  excéderaient  la  finance  énoncée  en  l'ar- 
ticle 2  de  l'édit ,  ou  qui  seraient  relatifs  à  des  oflices  dont  la  finance  n'a  pas 
été  réglée  par  l'édit,  l'assemblée  ajourne  la  question  sur  le  remboursement  ou 
indemnité  desdits  brevets,  pour  lui  en  être  fait  rapport  en  même  temps  que 
de  ce  qui  regarde  les  charges  de  la  maison  du  roi ,  suivant  le  décret  du„26 
du  présent  mois,  concernant  la  liste  civile. 

De*  cqniUliom  royales. 

Les  directeurs  brevetés  d'académies  d'équitation  sont  déclarés  suscep- 
tibles' des  récompenses  et  pensions  accordées  aux  fonctionnaires  publics , 
pour  raison  de  leur  service. 


N"  245.  =  29  mai— 3  juin  1791. =  Décret  relatif  à  échange  de  la  forêt 

de  Brix.  (  B. ,  XIV ,  338.  ) 

246.  =  29  mai-3  juin  1791.  =  Décret  relatif  à  VaboGtion  des  procès 
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pendans  entre  les  particuliers  et  les  ci- devant  fermes  et  régies  géné- 
rales ,  pour  fraudes  et  contraventions  ,  et  à  l'annulation  de  promesses 
ou  obligations  de  pensions  pour  cause  de  démission.  (B.,  XIV,  335.) 

TS°  247.  =29  mai— 3  juin  1791.=  Décret  relatif  au  traitement  des  mem- 
bres des  congrégations  séculières  et  ecclésiastiques.  (B.,  XIV,  339.; 


K°  248.  =  29  mai— 1er  juin  1791.  =  DÉ;  ret  contenant  Fexposé  des  motifs 
qui  ont  déterminé  les  dispositions  de  ceux  des  13  et  15  mai ,  sur  l'état 
des  personnes  dans  les  colonies.  (B.,  XIV,  345.) 

99  mai  i-;qi.=  Serment  des  fonctionnaires  publics,  voyez  ai  mai  1791;  Annulation  de 
pensions  pour  démission,  voyez  34  mai;  Convocation  de  la  nouvelle  législature,  voyez  a» 
du  même  mou. 


H°  249.  =  30  mai — 1er  juin  1791.=Décret  relatif  à  la  translation  du  corp* 
de  Voltaire  d'ans  l'église  Sainte-Geneviève.  (B.,  XIV,  354.) 


N°  250.  =  30  mai— 3  juin  1791. =  Décret  concernant  t organisation  de  la 
gendarmerie  (1).  (B. ,  XIV  ,  355.) 


K*  251.  =  30  mai — 3  juin  1791.=  Décret  concernant  les  opérations  pres- 
crites pour  la  distraction  des  matières  étrangères  à  Cor  ou  à  Forgent , 
et  à  la  conversion  de  l'argenterie  en  lingots  (2).  (B.,  XIV,  358.) 

Art.  1er.  Les  opérations  prescrites  par  l'article  5  du  décret  rendu  le  3  mars 
dernier,  pour  la  distraction  des  matières  étrangères  à  l'or  ou  à  l'argent ,  et 
par  l'article  fi  ,  pour  constater  le  poids  et  convertir  l'argenterie  en  lingots , 
seront  faites  en  présence  des  directeurs  des  monnaies,  des  deux  plus  an- 
ciens gardes  des  orfèvres,  et ,  en  outre  ,  de  deux  commissaires  du  direc- 
toire du  département  dans  les  hôtels  des  monnaies  qui  sont  situés  dans  un 
chef-lieu  de  département,  ou  de  deux  commissaires  du  directoire  du  district 
dans  les  villes  qui  ne  sont  qu'un  chef-lieu  de  district,  et  de  deux  commis- 
saires du  département  de  Paris  dans  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris. 

2.  Avant  de  faire  (a  distraction  prescrite  par  l'article  5  du  décret  du 
3  mars ,  il  sera  procédé  à  la  pesée  de  chaque  lot  d'argenterie  brute ,  en  pré- 
sence desdits  officiers  et  commissaires ,  qui  en  dresseront  proces-verbal , 
ainsi  que  de  la  nouvelle  pesée  qui  sera  faite  immédiatement  après  la  dis- 
traction des  matières  étrangères ,  et  de  celle  des  lingots  ,  après  que  la  fonte 
aura  été  faite  aussi  en  leur  présence. 

3.  Les  morceaux  d'essai  qui ,  aux  termes  de  l'article  6  du  décret  du  3  mars, 
devront  être  envoyés  sous  cachet  à  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris,  le  seront 
nommément  au  premier  commis  des  finances  au  département  de  la  monnaie. 

4.  Les  frais  de  port  de  l'argenterie  envoyée  aux  monnaies,  seront  payés 
par  les  directeurs  des  monnaies ,  auxquels  il  en  sera  tenu  compte  par  le 
trésor  public,  sur  la  représentation  des  quittances  des  messageries  ou  autres 
voitures  ;  et  il  sera  tenu  compte  également  aux  directeurs  des  monnaies , 
par  le  trésor  public ,  des  frais  de  fonte,  à  raison  de  trois  sous  par  marc. 


(1)  Voyez  la  note  qui  accompagne  le  titre  du  décret  du  16  janvier  (  a  a,  a3,  a4  décembre  et  ) 
— 16  février  1791 ,  relatif  a  lorjranisatiou  de  la  gendarmerie;  et  surtout  la  lot  fondamentale  àm 
>8  germinal  an  0  (  17  avril  1798),  et  les  notes. 

(a)  V«vei  le  décret  du  3—47  mars  1791. 
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i**  "uiû  1791.  =  Gens  de  couleur,  ?ojei  i5  mai  1791  ;  Paiement  des  contributions  arriérées* 
wojei  20  mai;  Liste  civile,  Rachat  de  rentes  seigneuriales,  voyez  26  mai;  Organisation 
des  corps  de  finances.  Recouvrement  des  contributions  arriérées,  Solde  des  officiers  ds 
mer,  voyei  27  mai;  Corps  de  Foliaire,  Yojex  3o  du  même  mois. 


W°  252.  =  2 — 3  juin  1791.  =  Déchet  relatif  à  la  nomination  des  membre* 
du  tribunal  criminel  de  Paris  (1).  (B.,  XV,  17.) 

Art.  1er.  Le  procureur  de  la  commune  de  la  ville  de  Paris,  et  la  munici- 
palité ,  rempliront,  pour  le  jury  d'accusation,  les  fonctions  attribuées  aux 
procureurs-syndics  de  district. 

2.  Le  président  du  tribunal  criminel  de  Paris  aura  un  substitut. 

3.  L'accusateur  public  à  Paris  aura  également  un  substitut. 

4.  Le  traitement  du  président  du  tribunal  criminel,  dans  tout  le  royaume, 
sera  le  double  de  celui  attribué  aux  juges  de  district. 

5.  Celui  de  l'accusateur  public,  également  dans  tout  le  royaume,  sera 
des  trois  quarts  de  celui  du  président. 

6.  A  Paris,  le  traitement  du  substitut  du  président  sera  des  deux  tiers  de 
celui  du  président. 

7.  A  Paris,  le  traitement  du  substitut  de  l'accusateur  public  sera  des  deux 
tiers  de  celui  de  l'accusateur  public. 

8.  Il  y  aura ,  auprès  du  tribunal  criminel  de  Paris ,  un  commissaire  du 
roi,  dont  le  traitement  sera  égal  à  celui  des  autres  commissaires  de  la  même 
ville. 

9.  Le  greffier  criminel  à  Paris  aura  six  mille  livres  de  traitement  fixe,  et. 
dans  les  autres  villes  un  traitement  des  deux  tiers  de  celui  du  président 
criminel  du  lieu  ;  il  sera,  en  outre,  remboursé  tous  les  trois  mois  par  le  dé- 
partement ,  par  forme  d'indemnité  seulement,  des  frais  des  expéditions 
qu'il  sera  tenu  de  fournir  gratuitement  aux  accusés  :  l'état  de  ces  frais  sera 
certifié  par  le  président.  ' 

10.  Il  y  aura  à  Paris,  auprès  du  tribunal  criminel .  trois  huissiers  avec  un 
traitement  de  douze  cents  livres  chacun ,  et  deux  dans  les  tribunaux  cri- 
minels des  autres  départemens. 

11.  Le  commissaire  du  roi ,  dans  les  chefs-lieux  de  département,  aura  un 
adjoint  pour  les  matières  criminelles,  avec  le  même  titre  et  le  même 
traitement. 

12.  Toute  consignation  d'amende  en  matière  criminelle  est  défendue. 

13.  Les  électeurs  actuels  du  département  de  Paris  se  rassembleront  pour 
nommer  les  fonctionnaires  susdits,  et  nommeront  en  même  temps  les 
places  de  juges  et  de  suppléans  vacantes  dans  les  tribunaux  de  la  capitale. 


N9  263.=  2— 3  juin  1791.  =  Décret  relatif  à  deux  lettres  écrites ,  tune 
parle  ministre  dès  Etats-Unis  d Amérique ,  f  autre  par  les  représentant 
de  t état  de  Pensylvanie.  (B.,  XV,  19.) 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  fa  lecture  d'une  lettre  do 
ministre  des  Etats-Unis  d'Amérique ,  adressée  a  son  président ,  signée  Jef~ 
ferson,  et  de  celle  des  représentais  de  l'état  de  Pensylvanie,  en  date  du 
S  avril  dernier,  par  eux  adressée  au  président  de  l'assemblée  nationale, 
ensemble  le  rapport  de  son  comité  diplomatique;  — Ordonne  que  les  deux 

(0  Ce  tribunal  criminel  a  été  établi  par  le  décret  du  ao  janvier— a5  février  1791  s  rojei  C* 
décret  et  les  noies.  1 


IfS    ■  ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE. 

•ettres suséooncécs  seront  imprimées,  et  insérées  dans  le  procès-verbal  de 
la*  séance  ; —  Charge  son  président  de  répondre  à  la  lettre  des  représentans 
de  letat  de  Pensylvanie,  et  d'exprimer  au  ministre  des  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique qu'elle  désire  voir  se  resserrer  de  plus  en.  plus  les  liens  de  fraternité 
qui  unissent  les  deux  peuples;  —Décrète,  en  outre,  que  le  roi  sera  prié  de 
faire  négocier  avec  les  Etais-Unis  un  nouveau  traité  de  commerce,  qui 
puisse  multiplier  entre  les  deux  nations  des  relations  également  avanta- 
à  l'une  et  *  l'autre. 


N°  054.  t=  3— 8.  juin  1 791.  =  déchet  relatif  à  la  formation  de  la  gendar- 
merie de  la  Corse.  (B.,  XV,  *4.) 


3  juin  zrgi.=z  Contribatwn  mobilière,  Impositions  de  1791,  »<>»«  17  mai  i-pt;  Haute  comr 
nationale,  Tojet  a8  ni;  Remboursement  d'offices  militaires,  Eèkange  de  i%  fa  rit  <ne 
Brix,  Contraventions ,  Membres  des  congrégations ,  tojcx  a 9  mai  ;  Orgnnisationid*  in 
! ,  Matières  d'er  et  d'argent,  ftye»  3«w«;  Tribunal  criminel  a  Paris, < 
Jnit,  voyez  a  juin  même  moii. 


H*  255.  ==  4 — 12  juin  1791.  =  Décret  portant  révocation  des  privilèges 
.accordés  aux  belandriers  de  Dunieryue,  aux  bateliers  de  Condé ,  et 
tous  autres  des  départemens  du  Nord  et  du  Pas-de*Calais.  (B.,XV,25.) 

N«  25fi.  =4—12  juin  1791.=DÉCRKT  relatif  au  canalde  Givors.  (B.,  XV,  M.) 

Th  257.  «4— 12  juin  1791.  =  Déchet  relatif  h  la  répartition ,  par  départe- 
mens, des  cent  mille  soldats  auxiliaires.  (B.,  XV,  29.) 


5»  258.  =  5— 12  juin  1791.=  Décret  relatif  à  V agriculture  et  aux  cultiva- 
teurs (I).  (B.,  XV,  30.) 

Art.  1er.  Le  territoire  de  la  France,  dans  toute  son  étendue,  est  libre 
comme  les  personnes  qui  l'habitent  :  ainsi,  toute  propriété  territoriale  ne 
peut  être  sujette  envers  les  particuliers  qu'aux  redevances  et  aux  charges 
dont  la  convention  n'est  pas  détendue  par  la  lot  ;  et  envers  la  nation , 
qu'aux  contributions  publiques  établies  par  le  corps  législatif,  et  aux  sacri- 
fices que  peut  exiger  le  bien  général,  sous  la  condition  d'une  juste  et  préala- 
ble indemnité. 

2.  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur  gré  la  culture  et  l'exploi- 
tation de  leurs  terres,  de  conserver  à  leur  gré  leurs  récoltes,  et  de  disposer 
de  toutes  les  productions  de  leurs  propriétés  dans  l'intérieur  du  royaume 
et  au  dehors ,  sans  préjudicier  aux  droits  d'autrui ,  et  en  se  conformant 
aux  lois. 

3.  Nul  agent  de  l'agriculture  ne  pourra  être  arrêté  dans  ses  fonctions 
agricoles  extérieures,  excepté  pour  crime,  avant  qu'il  ait  été  pourvu «da 
sûreté  des  bestiaux  servant  à  son  travail  ou  confiés  à  sa  garde  ;  et  même, 
en  cas  de  crime ,  il  sera  toujours  pourvu  à  la  sûreté  des  bestiaux  immé- 
diatement après  l'arrestation,  et  sous  la  responsabilité  de  ceux  qui  l'auront 


4.  Aucuns  engrais,  meubles  ou  ustensiles  de  l'exploitation  des  terres,  . et 
bestiaux  servant  au  labourage,  ue  pourront  étre-saisisni  • 


(1)  Voye»  les  «rt.  Ier  et  2  de  la  section  ire.  et  Part,  t"  de  la  section  a  du  lit.  II  do  décrit 
du  a*  *"|>tembr*— octobre  rygi,  sor  la  police  rurale,  (foi  reproduisent  one  partie  des  tàW 
positions  de  celai-ci ,  et  les  noies. 
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cause  de  dettes,  «i  ce  n'est  par  la  personne  qui  aura  fourra  les  ustensiles  ou 
les  bestiaux  ,  ou  pour  l'acquittement  de  h  créance  du  propriétaire  vis-à-vi» 
de  son  fermier;  et  ce  seront  toujours  les  derniers  objets  saisis,  en  cas  d'in- 
suffisance d'autres  objets  mobiliers. 

5.  La  durée  et  les  clauses  des  baux  des  biens  de  campagne  seront  purement 
conrentinnnclles. 

6.  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou  intervertir  les  travaux  de4a 
campagne,  dans  les  opérations  de  la  semence  et  de  la  récolte. 


N"259.=7  —  10  juin  1791.  =  Décbxt  relatif  à  la  dùne  (t).  (B.,  XV,  94./ 

Art.  1*r.  Dans  les  lieux  où  la  dîme  ne  se  percevait  qu'après  le  champart . 
agner  ou  autres  redevances  et  prestations  foncières  en  quotité  de  fruits, >et 
dans  les  lieux  où  ces  sortes  de  preatations.se  percevaient  qyand  et  quand  la 
dfnoe,  la  suppression  de  la  dîme  ne  profitera  qu'au  propriétaire  du  sol,  et  le 
propriétaire  desdites  redevances  ne  pourra  prétendre  aucune  augmentation 
à  raison  de  ladite  suppression. 

2.  Dans  les  lieux  où  la  dîme  se  prélevait  avant  le  champart ,  agrier  ou 
antres  redevances  ou  prestations  foncières  en  quotité  de  fruits,  la  suppression 
de  la  dime  prolitera,  tant  au  propriétaire  du  sol,  qu'au  propriétaire  desdites 
redevances  en  quotité  de  fruits  ;  en  conséquence ,  la  prestation  desdites  re- 
devances sera  faite  par  le  propriétaire  du  sol ,  a  la  quotité  fixée  par  le  titve 
ou  l'usage,  à  raison  de  la  totalité  des  fruits  récoltés,  sans  aucune  déduction 
de  ce  qui  se  prélevait  précédemment  pour  les  dîmes  sur  la  masse  desdit* 
fruits. 


N°  260.  =  7 — 10  juin  1791.  =  Décret  relatif  aux  retenues  à  faire  sur  les 
rentet  ci-devant  seigneuriales  ,  foncières  ,  perpétuelles  ou  viagères  (a). 
(B.,  XV,  96.) 

Art.  1".  Les  débiteurs  autorisés  par  les  articles  6  et  7  du  titre  II  du  décret 
du  23  novembre — i"  décembre  1790,  à  faire  une  releuue  sur  les  rentes  ci- 
devant  seigneuriales  ou  .foncières,  sur  les  intérêts  ou  rentes  perpétuelles, 
constituées  avaut  la  publication  de  ladite  loi,  soit  en  argent,  soil  eu  denrée?, 
et  de  prestations  eu  quotité  de  Iruits  à  rauon  de  la  contribution  loucière, 
la  teront  au  cinquième  du  montant  desdites  rentes  ou  prestations  pour 
l'année  1791,  et  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  la  contribution  foncière 
restera  dans  les  proportions  fixées  pour  ladite  année ,  sans  préjudice  de 
l'exécution  des  baux  a  rentes  ou  autres  contrats  laits  sous  la  condition  de 
la  non-retenue  des  impositions  royales. 

2.  Quant  aux  rentes  ou  pensions  viagères  non  stipulées  exemptes  de  la 
retenue,  les  débiteurs  la  feront  aussi  au  cinquième ,  mais  seulement  sur  le 
revenu  que  le  capital,  s'il  est  connu,  produirait  au  denier  vingt;  et  dans  le 
cas  où  le  capital  ne  serait  pas  connu ,  la  retenue  ne  se  fera  qu  au  dixième 
du  montant  de  la  rente  ou  pension  viagère ,  conformément  a  l'article  0 
du  décret  du  23  novembre— 1"  décembre  1790.  Ces  proportions  deme-ire- 
ront  les  mêmes  pour  tout  le  temps  déterminé  par  l'article  précédent. 

3.  Le  débiteur  fera  la  retenue  au  moment  où  il  acquittera  la  rente  on 


(i)  Voye*  Part.  5  «lu  décret  du  4,  6,  7,  «  et  II  ao&— 3  Roircœbre  1789,  portant  aboli**» 
des  diroea;  et  enapre»  le  décret  du  7 — x a  juin  1791. 

(3)  Vujci  U  imHc  qui  arcuiupague-  Us  titre-  du  décret  du  »3  noveuibru — icr  décembre  1790; 
l'art.  98  de  la  lui  du  S  Uimairc  an  7  (  a3  wenilye  179K  ),  »ur  la  cumributiua  luaciere,  ri-k* 
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prestation  :  elle  sera  faite  en  argent,  sur  celles  en  argent,  et  en  nature  sur 
les  rentes  en  denrées,  et  sur  les  prestations  en  quotité  de  fruits. 


If»  261.  =7—12  juin  1791. —  Décret  interprétatif  £  un  article  relatif  à  la 

dîme  (1).  (B.,  XV,  95.) 

Art.  1er.  L'assemblée  nationale,  en  interprétant  l'article  17  du  titre  V  de 
son  décret  des  23  et  28  octobre  dernier,  décrète  que  dans  le  cas  où  la  dime, 
soit  ecclésiastique,  soit  inféodée,  aurait  été  cumulée  avec  le  cbampart,  le 
ferrage,  l'agrier  ou  autres  droits  de  cette  nature  ,  et  que  le  tout  aurait  été 
converti  en  une  seule  redevance  en  nature  ou  en  argent ,  si  la  quotité  de 
ces  droits  fonciers  n'est  pas  prouvée  par  les  titres  ou  par  la  loi  coutumière, 
ces  mêmes  droits  seront  réduits  à  la  moitié  de  la  redevance  qui  en  tenait 
lieu  cumulativement  avec  la  dime. 

2.  Dans  le  cas  où  la  dime  se  trouverait  cumulée  avec  le  cens  seulement 
sans  champart ,  s'il  n'existe  aucun  titre  qui  prouve  l'ancienne  quotité  de 
cens,  cette  quotité  sera  fixée  par  la  loi  coutumière;  à  défaut  de  la  loi  cou- 
tumière, par  l'usage  le  plus  général  de  la  ci-devant  seigneurie;  et  à  défaut 
d'usage  particulier  dans  cette  ci-devant  seigneurie,  par  l'usage  le  plus 
général  et  le  tenue  moyen  des  ci-devant  seigneuries  plus  voisines  et 
limitrophes. 

3.  En  cas  de  contestation  sur  les  titres  ou  sur  la  loi  coutumière  pour 
la  fixation  de  la  quotité  desdits  droits  de  cbampart ,  terrage ,  agrier  ou 
autres  redevances  de  la  même  nature,  désignées  dans  l'article  l,r  ci- 
dessus,  cumulées  avec  la  dime,  par  provision  et  jusqu'au  jugement  du 
litige ,  les  redevables  seront  tenus  de  payer  comptant  la  moitié  de  ladite 
redevance. 

i  1 

N*  262.  =  7—12  juin  1791.  =  Décret  relatif  aux  formalités  à  remplir  par 
les  personnes  employées  dans  les  états  de  liquidation  décrétés  ou  à 
décréter.  (B. ,  XV,  93.)   

N*  263.  =  7  juin  (30  mai,  1 w,  6  et)— 6  août  1791 .  =  Décret  relatif  aux  do- 
maines congëables  (2).  (B.,  XV,  97.) 
Art.  1er.  Les  concessions  ciklevant  faites,  dans  les  départemens  du  Finis- 
tère, du  Morbihan  et  des  Côtes-du-Nord,  par  les  propriétaires  fonciers  aux 
domaniers,  sous  les  titres  de  baux  à  convenant  ou  domaine  congéable,  et 
de  baillées  ou  renouvellement  d'iceux,  continueront  d'être  exécutées  entre 
les  parties  qui  ont  contracté  sous  cette  forme ,  leurs  représentans  ou  ayans 
cause,  mais  seulement  sous  les  modifications  et  conditions  ci-après  expri- 
mées,  et  ce  nonobstant  les  usemens  de  Rohan,  Cornouailles,  Brouerce, 
Tréguier  et  Gouelle ,  et  tous  autres  qui  seraient  contraires  aux  règles  ci- 
après  exprimées ,  lesquels  usemens  sont  à  cet  effet  et  demeurent  abolis ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

»  

(i)  Vojcjt  supra  la  décret  du  7 — 10  juin  1791,  et  la  note. 

(a)  Par  ïart.  7  du  tit.  Il  du  décret  du  i5—  a8  mars  1790,  relatif  aux  droits  féodaux,  l'as- 
semblée constituante  s'était  réservé  de  statuer  sur  les  domaines  congéables.  Tel  csl  1  objet  du 
présent  dsjcrct. 

Voyex  le  décret  du  27  août — 7  septembre  179a,  qui  abolit  les  domaines  congéables,  et  porta 

flusicurs  dispositions  pour  régler  les  conséquences  de  cette  abolition;  celui  du  7ij  iloréal  an  a 
il î  mai  1794)1  qui  déclare  que  les  rentes  convenancicres  sont  comprises  dans  l'abolition  des 
droits  féodaux,  prononcée  par  le  décret  du  17  juillet  1793;  et  la  loi  du  9  brumaire  an  6  (3o  oc- 
tobre 1797),  qui  abroge  ces  deux  décrets,  et  qui,  conformément  à  celui  du  7  juin — 5  août  1791, 
«uintient  les  propriétaires  fonciers  de  domaines  congéables  dans  la  propriété  de  leur  tenure. 
Voyez  aussi  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  de  179a  et  la  loi  de  brumaire  an  6. 
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2.  Aucun  propriétaire  foncier  ne  pourra ,  sous  prétexte  des  usemens  dans 
rétendue  desquels  les  fonds  sont  situés ,  ni  même  sous  prétexte  d'aucune 
stipulation  insérée  au  bail  à  convenant  ou  dans  la  baillée,  exiger  du  doma- 
nier  aucuns  droits  ou  redevances  convenancières  de  même  nature  et  qualité 
que  les  droits  féodaux  supprimés  sans  indemnité  par  le  décret  du  4  août 
1789  et  jours  suivans,  par  le  décret  du  lô  mars  1790  et  autres  subséquens,  et 
notamment  l'obéissance  à  la  ci-devant  justice  ou  juridiction  du  foncier,  le 
droit  de  suite  à  son  moulin,  la  collecte  du  rôle  de  ses  rentes  et  cens ,  et  le 
droit  de  déshérence  ou  échute. 

3.  Pourront  les  domaniers,  nonobstant  tous  usemens  ou  stipulations  con- 
traires, aliéner  les  éditices  et  superlices  de  leurs  tenues  pendant  la  durée  du 
bail ,  sans  le  consentement  du  propriétaire  foncier,  et  sans  être  sujets  aux 
lods  et  ventes;  et  leurs  héritiers  pourront  diviser  entre  eux  lesdits édifices  et 
supcrfic&i  sans  le  consentement  du  propriétaire  foncier,  sans  préjudice  de 
la  solidarité  de  la  redevance  ou  des  redevances  dont  lesdites  tenues  sont 
chargées. 

4.  Le  propriétaire  foncier  ne  pourra  exiger  dudomanier  aucunes  journées 
d'hommes,  voitures,  chevaux  ou  bètes  de  somme  qui  n'auront  point  été 
stipulées  et  détaillées  par  le  bail  ou  la  baillée,  et,  à  leur  défaut,  par  actes 
récognitoires,  et  qui  n'auraient  été  exigés  qu'en  vertu  des  usemens  ou  d'une 
clause  de  soumission  à  iceux.  Lesdites  journées  qui  auront  été  expressément 
stipulées  ne  s'arrérageront  pas  ;  elles  ne  pourront  être  exigées  qu'en 
nature,  et  néanmoins  les  abonnemens  seront  exécutés  suivant  la  con- 
vention. 

5.  Pourront  néanmoins  les  propriétaires  fonciers ,  d'après  les  seuls  use- 
mens ,  exiger  que  les  grains  et  autres  denrées  provenant  des  redevances 
convenancières,  soient  transportés  et  livrés  par  le  domanier,  à  ses  frais,  au 
Heu  indiqué  par  le  propriétaire  foncier,  jusqu'à  trois  lieues  de  distance  de 
la  tenue,  et  ledit  droit  de  transport  ne  pourra  s'arrérager. 

6.  Ne  pourront  les  domaniers  exercer  contre  les  propriétaires  fonciers 
aucune  action  en  restitution  à  raison  des  droits  ci-dessus  supprimés ,  qui 
auront  été  payés  ou  servis  avant  la  publication  des  lettres-patentes  du  3  no- 
vembre 1789,  rendues  sur  le  décret  du  4  août  précédent.  Mais  toutes  actions 
ou  procès  actuellement  subsistans  et  non  terminés  par  un  jugement  en  der- 
nier ressort  avant  l'époque  susdite,  pour  raisou  desdits  droits  non  payés  ou 
servis,  sont  éteints,' et  les  parties  ne  pourront  les  faire  juger  que  pour 
la  question  des  dépens  faits  antérieurement  à  la  publication  du  présent 
décret. 

7.  Les  propriétaires  fonciers  et  les  domaniers,  en  tout  ce  qui  concerne 
leurs  droits  respectifs  sur  la  distinction  du  fonds  et  des  édifices  et  superfices, 
des  arbres  dont  le  domanier  doit  avoir  la  propriété  ou  le  simple  émondage, 
des  objets  dont  le  remboursement  doit  être  fait  au  domanier  lors  de  sa  sortie, 
comme  aussi  en  ce  qui  concerne  les  termes  des  paiemens  des  redevances 
convenancières,  la  faculté  de  la  part  du  domanier  de  bâtir  de  nouveau  ou  de 
changer  les  bàtimens  existans,  se  régleront  d'après  les  stipulations  portées 
aux  baux  ou  baillées  ;  et  à  défaut  de  stipulations ,  d'après  les  usemens ,  tels 
qu'ils  sont  observés  dans  les  lieux  où  les  fonds  sont  situés. 

S.  Dans  le  cas  où  le  bail  ou  la  baillée  et  les  usemens  ne  contiendraient 
aucun  règlement  sur  les  châtaigniers  et  noyers,  lesdits  arbres  seront  réputés 
fruitiers,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  desdits  arbres  qui  seraien 
plantés  en  avenues,  masses  ou  bosquets ,  et  ce  nonobstant  toute  jurispru- 
dence à  ce  contraire. 

9.  Dans  toutes  les  successions  directes  ou  collatérales  qui  s'ouvriront  à 
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meubles  ,  selon  les  régies  prescrites  par  la  coutume  générale  de  iBretagoe  et 
parles  décrets  déjà , promulgués,  ou  qui  pourront  l'être par  la  suite  comme 
loi*  générales  par .  tout  le  royaume.  —  Il  en  sera  de  jnéme  pour  le. douaire 
des  veuves. des  domaniers ,  pour  les  sociétés  conjugales,  et  pour  tous  île* 
autres  cas,  les  édifices  «t  superlices  n'étant  réputés  ineubles.qua  l'égard  des 
pEppriétaires  fonciers. 

;o.  Pour  éviter  toute  contestation  entre  les  fonciers  et  les  domaniers, 
nonobstant  le  décret  du  Ier  décembre  dernier,  auquel  il  est. dérogé  quantià 
ce  pour  ce  regard  seulement,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir,  les 
domaniers  proliteront,  pendant  la  durée  des  baillées  actuelles,  de  l'exemp- 
tion de  la  dirae  ;  mais  ils  acquitteront  la  totalité  des  impositions  foncières, 
et  ils  tiendront  au  foncier  sur  la  redevance  convenancière ,  une  partie  de 
cet  impôt  proportionnellement  à  ladite  redevance. 

11. *  A  l'expiration  des  baux  ou  des  baillées  actuellement  existans,  il  sera 
libre  aux  domaniers  (qui  exploitent  eux-mêmes  leurs  tenues)  de  se  retirer, 
et  d'exiger  le  remboursement  de  leurs  édifices  et  superlices,  pourvu  néan- 
moins que  les  baux  ou  baillées  aient  encore  deux  années  complètes  à  cou- 
rir, à  compter  de  la  Saint-Michel  29  septembre  1791.  Dans  le  cas  où  les 
baux  ou  baUlées  seraient  d'une  moindre  durée ,  le  domanier  ne  pourra  se 
retirer  avant  l'expiration  desdites  deux  années ,  à  compter  de  la  Saint  Mi- 
chel 1791,  sans  le  consentement  du  propriétaire  foncier  ;  et  réciproquement 
le  propriétaire  foncier  ne  pourra  congédier  le  domanier  sans  le  consente- 
ment de  celui-ci,  qu'après  l'expiration  du  délai  lixé  par  le  présent  arti- 
cle (1).  —  Les  domaniers  dont  les  baux  so.  t  expirés  et  qui  jouissent  sans 
nouvelle  assurance ,  ne  pourront  être  congédiés  ni  se  retirer  qu'apuès  quatre 
années  complètes. échues,  a  compter  de  la  Saint-Michel  1791. 

12.  Les  propriétaires  fonciers  qui  justilieront  par  actes  authentiques  an- 
térieurs au  1er  mars  de  la  présente  année,  ou  ayant  date  certaine  avant 
cette  époque ,  avoir  concédé  a  de  nouveaux  domaniers  les  tenues  pour  en- 
trer eu  jouissance  avant  l'expiration  des  délais  aceordés  par  l'art iele  pré- 
cédent ,  pourront ,  nonobstant  les  dispositions  dudit  article ,  congédier  les 
domaniers  dont  les  baux  ou  baillées  seront  unis  avant  l'expiration  desdits 
délais.  ' 

13.  A  l'expiration  des  baux  ou  baillées  actuellement  existans  aux  époques 
ci-dessus  li\ées,  il  sera  libre  à  l'avenir  aux  parties,  et  sous  les  seules  res- 
trictions ci-après  exprimées,  de  faire  des  concessions  à  titre  de  bail  à  con- 
venant, sous  telles  conditions  qu'elles  jugeront  a  propos  ,  soit  sur  la  durée 
desdits  baux,  soit  sur  la  nature  et  quotité  des  redevances  et  prestations, 
soit  sur  la  faculté  du  domanier  de  construire  de  nouveaux  bâtûnens  ou  de 
changer  les  anciens,  soit  sur  les. clôtures  et  défrichemens,  soit  sur  la  pro- 
priété ou  jouissance  des  arbres ,  soit  sur  la  faculté  de  prendre,  par  le  duma- 


*i)îl*  réciprocité  de  concernent,  établie  par  eet  article,  entre  le  bailleur  elle  preneur  d'un  ta» 
meuble  a  domaine  coogéabte,  0,'esl  pu  seulement  eue  disposition  transitoire  ;  clic  règle  l'ave- 
air  comme  le  moment  actuel.  Ainsi,  relativement  aux  baux  postérieurs  à  la  loi,  le  preneur. a 
conserve  la  faculté 'd'exercer  lui-même  le  congément,  par  cela  seul  qu'il  n'y  a  pas  renoncé  cC 
qif.il  ne  se  l'est  pas  interdit  par  une  convention  expresse.  Cas*.,  17  avril  18 10,  Su..,  XV, 
x ,  206. 

^Cc  même  article  et  l'article  x3,  en  accordant  aux  domanier*  de  baux  «xistaas  la  faculté  d'cxqprr 
en y<<atc*Vr  le  paiement  des  édifices  ou  superfiecs,  à  la  cessation  du  bail,  et  renvoyant  Jcs. do- 
maniers de  baux  futurs  à  l'exécution  des  conventions  qui  seront  faites  à  cet  égal**  4oit  rire  en- 
tendu en  ce  sens  que  les  domaniers  de  baux  futurs  auront  0»  la  même  faculté,  .•.dans  leur 
bail,  il  n'y  a  stipulation  contraire;  ta  simple  absence  de  si  (.«Lil'ion  quelconque  ne  suffirait  par 
pour  que  le  domanier  fût />rivc  de  cette  laculté.  Casa.,  7  décembre  i8ay,  Si  a.,  XXX,  I,  1* 
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nier,  des  arbres»  âe  la  terre  ou  du  sable  pour  reparerles  Hithnens;  «ttes 
conventions  des  parties,  textuellement  exprimées,  seront  àTavenir  la  seule 
règle  qui  déterminera  leurs  droits  respectifs. 

14.  Tout  bail  à  convenant  ou  baillée  de  renouvellement,  seront  désormais 
rédigés  par  écrit.  Si  néanmoins  le  propriétaire  roncier  avait  laissé  continuer 
au  domanier  la  jouissance  après  le  terme  du  bail  ou  de  la  baillée  expiré, 
ou  si  le  domanier  avait  .comervé  cette  jouissance  Tante 'de  remboursement, 
le  bail  ou  la  baillée  seront  réputés  continuer  par  . tacite  réconduction  .pour 
deux  ou  trois  années-,  selon  que  l'usage  du  pays  sera  de  régler  l'exploita- 
tion des  terres  pour  deux  ou  trois  années. 

15.  Ne  pourra  pareillement  le  propriétaire  foncier,  sous  prétexte  de  la 
liberté  des  conventions  portées  en  l'article  13,  stipuler  en  sa  faveur  aucun 
des  droits  supprimés  par  les  articles  2  et  3. 

16.  Seront  au  surplus  les  conventions  que  les  parties  auront  faites ,  subor- 
donnée* aux  lois  générales  du  royaume,  établies  ou  à  établir  pour  l'intérêt 
de  l'agriculture ,  relativement  aux  baux  à  ferme ,  en  ce  qui  sera  applicable, 
au  bail  à  convenant 

17.  Après  l'expiration  des  baux  ou  des  baillées  actuellement  ex istans ,  tt " 
lorsqu'il  s'agira  de  procéder  au  remboursement  des  édiliceset  snperftces,  il 
sera  procédé  au  prisage  à  l'amiable  entre  les  parties ,  ou  à  dire  d'experts 
convenus  ou  nommés  d'office  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans  le  ressort 
duquel  tes  tenues  seront  situées;  sauf  aux  parties,  en  cas  de  contestation 
sur  l'estimation,  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  district.  —  Il  en  sera 
usé  de  même  pour  les  baux  à  convenant  qui  pourraient  être  passés  à  l'ave- 
nir, lorsque  ,  d'après  les  conventions  des  parties,  il  y  aura  lieu  à  un  rem- 
boursement et  à  une  estimation. 

18.  Les  frais  de  la  nomination  d'experts,  de  leur  prestation  de  serment, 
du. prisage  et  de  l'affirmation  ,  seront  .supportés,  à  l'égard  des  baux  actuelle- 
ment existans ,  par  le  propriétaire  foncier  ,  et  pour  les  baux  qui  seront  faits 
à  l'avenir,  ils  seront  payé*  par  ceux  que  les  conventions  en  chargeront  :  les 
frais  de  la  revue  seront  supportés  par  celui  qui  la  demandera. 

19.  Tous  les  objets  qui  doivent  entrer  en  estimation  seront  estimés  suivant 
leur  vraie  valeur,  à  l'époque  de  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  l'expira- 
tion des  baux  subsistans  ou  des  délais  ci-dessus  lixés.  1  es  propriétaires  fon- 
ciers seront  tenus  de  rembourser  aux  domaniers  tous  lesdits  objets ,  iriêmfe 
les  labours  et  engrais,  sur  le  pied  de  l'estimation.  Après  ledit  rembourse- 
ment effectué,  les  domaniers  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  s'immiscer 
dans  l'exploitation  et  jouissance  des  tenues  dont  ils  auront  été  congédiés. — 
Le»  estimations  qui  pourront  avoir  lieu  en  exécution  des  baux  à  venir,  se- 
ront faites  conformément  aux  conventions  des  parties. 

20.. S'il  s'élève  des  questions  sur  la  nature  des  objets  qui  doivent  entrer 
dans  l'estimation  des  édifices  et  superfices,  et  des  améliorations  à  renAou»- 
ser  au  domanier,  elles  se  régleront,  pour  les  baux  actuellement  exista»,  i 
et  pour  les  tenues  dont  les  domaniers  jouissent  par  nouvelle  assurance, 
d'après  les  divers  usen.ens  anciens;  pour  les  baux  qui  seront  faits  a  Va  venir, 
d'après  les  conventions  des  parties. 

21.  Le  domanier  ne  pourra  être  expulsé  que  préalablement  il  n'ait  été 
remboursé,  et  à  cet  effet  le  prisage  sera  toujours  demandé  six  mois  avant 
l'expiration  de  là  jouissance.,  et  fini  dans  ce  délai. 

22.  A  quelque  époque  qu'ait  commencé  la  jouissance  des  domaniers  qui 
exploitent  actuellement  les  tenues ,  soit  en  vertu  de  banx  ou  baillées soit 
par  l'effet  de  la  nouvelle  assurance ,  le  congément  ne  pourra  être  réeiprn» 
quement  exercé  à  d'autre  époque  de  l'année  qu'à  celle  de  la  Saint-Michtl 
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19  septembre.  Si  l'exploitation  du  domanier  avait  commencé  à  un  autre 
terme,  il  sera  tenu  de  payer  au  propriétaire  foncier  la  redevance  conve- 
nancière  au  prorata  du  temps  dont  il  aura  joui  de  plus. 

23.  A  défaut  de  remboursement  effectif  de  la  somme  portée  en  l'estima- 
tion ,  le  domanier  pourra  ,  sur  un  simple  commandement  fait  à  la  personne 
ou  au  domicile  du  propriétaire  foncier,  en  vertu  de  son  titre,  s'il  est  exécu- 
toire,  faire  vendre,  après  trois  publications,  de  huitaine  en  huitaine,  et  sur 
enchères  en  l'auditoire  du  tribunal  du  district ,  les  édifices  et  superiiees ,  et 
subsidiairement,  en  cas  d'insuffisance ,  le  fonds.  Pourra  néanmoins  le  fon- 
cier se  libérer,  en  abandonnant  au  colon  la  propriété  du  fonds  et  la  rente 
eonvenancière. 

24.  A  défaut  de  paiement  de  la  part  du  domanier,  des  prestations  et  re- 
devances par  lui  dues  à  leur  échéance,  le  propriétaire  foncier  pourra,  en 
vertu  de  son  titre,  s'il  est  exécutoire,  faire  saisir  les  meubles,  grains  et 
denrées  appartenant  au  domanier  :  il  pourra  même  faire  vendre  lesdits 
meubles,  et ,  en  cas  d'insuffisance,  lesdits  édilices  et  superiiees,  après  néan- 
moins avoir  obtenu  contre  le  domanier  un  jugement  de  condamnation  ou 
de  résiliation  du  bail.  . 

25.  La  vente  des  meubles  du  domanier  ne  pourra  être  faite  qu'en  obser- 
vant les  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  de  1667,  et  sous  les  excep- 
tions y  portées.  A  l'égard  des  édilices  et  superiiees,  ils  seront  vendus  sur 
trois  publications  eu  l'auditoire  du  tribunal  du  district  du  ressort. 

26.  Pourront  néanmoins  les  domaniers  éviter  la  vente  de  leurs  meubles, 
et  la  vente  subsidiaire  de  leurs  édifices  et  superlices,  en  déclarant  au  pro- 
priétaire foncier  qu'ils  lui  abandonnent  leurs  édifices  et  superfices ,  auquel 
cas  ils  seront  libérés  envers  lui.  Ladite  faculté  n'aura  lieu  que  pour  les 
arrérages  à  échoir  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret. 


N°  264.  =  8—17  Juin  1791.  ==  Décret  qui  attribue  h  la  cour  de  cassation  la 
connaissance  des  décisions  sur  la  validité  de  la  nomination  des  commis- 
sairesdu  roi.  (B.,  XV,  106.) 

Ma  265.  =  8  juin  —  12  septembre  1791.  =  Décret  portant  que  les  places 
de  président  et  de  greffier  du  tribunal  criminel  sont  incompatibles  avec 
celles  de  juge  et  de  greffier  du  tribunal  de  district.  (B.,  XV,  105.) 

8  juio.=  Gendarmerie  de  la  Corse,  voyes  3  du  même  mois. 


M»  266.=  9—17  juin  1791.  =  Décret  relatif  aux  brefs,  bulles,  constitutions, 
rescrits,  décrets  et  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome  (1).  (  B.,  XV, 
122.) 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  ses  comités  de  constitution 
et  ecclésiastique  réunis  ;  considérant  qu'il  importe  à  la  souveraineté  natio- 
nale et  au  maintien  de  l'ordre  public  dans  le  royaume ,  de  fixer  constitu- 
tionnellement  les  formes  conservatrices  des  antiques  et  salutaires  maximes 


(i)  Voyez  U  disposition  identique  de  l'art.  Ier  du  lit  1er  de  la  loi  organique  dm  concordat 
du  18  germinal  an  io(8  avril  1802);  et  le  décret  du  a 8  février  1810,  qui  excepte  de  la  né- 
cessité de  l'autorisation  les  brefs  de  la  pénitenceric  pour  le  for  intérieur  seulement;  vovet  aussi 
les  différons  réglemens  concernant  l'organisation  du  conseil  d'état,  qui  ont  donné  mission  i  ce 
conseil  de  vériher  et  d'enregistrer  les  brefs  et  bulles  du  pape. 

les  tribunaux  ne  peuvent,  pour  interdire  le  mariage  i  un  prêtre,  se  fonder  sur  un  bref  dm 
pape  non  autorisé  par  le  gouvernement.  Cass.,  16  octobre  i8oy,  Sia.,  X,  1 ,  60;  Bull.  àrH  H 
241. 
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par  lesquelles  la  nation  française  s'est  toujours  garantie  des  entreprises  de 
la  cour  de  Rome,  sans  manquer  au  respect  dû  au  chef  de  l'église  catholique, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l»r.  Aucuns  brefs,  bulles,  rescrits,  constitutions,  décrets,  et  aucunes 
expéditions  de  la  cour  de  Rome  ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit , 
ne  pourront  être  reconnus  pour  tels ,  reçus ,  publiés ,  imprimés ,  aftiebés  , 
ni  autrement  mis  à  exécution  dans  le  royaume,  mais  y  seront  nuls  et 
de  nul  effet,  s'ils  n'ont  été  présentés  au  corps  législatif,  vus  et  vérifiés  par 
lui,  et  si  leur  publication  ou  exécution  n'ont  été  autorisées  par  un  décret 
sanctionne  par  le  roi  et  promulgué  dans  les  formes  établies  pour  la  notifi- 
cation des  lois. 

2.  Les  évêques,  curés  et  tous  autres  fonctionnaires  publics,  soit  ecclésias- 
tiques ,  soit  laïques ,  qui,  par  contravention  au  précédent  article  ,  liront  t 
distribueront,  feront  lire,  distribuer,  imprimer,  afficher,  ou  autrement  don- 
neront publicité  ou  exécution  aux  brefs,  bulles,  rescrits,  constitutions,  dé- 
crets ou  autres  expéditions  de  la  cour  de  Ruine,  non  autorisés  par  un  décret 
du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi,  seront  poursuivis  criminellement 
comme  perturbateurs  de  l'ordre  public,  et  punis  de  la  peine  de  la  dégra- 
dation civique,  sans  préjudice  à  l'exécution  de  l'article  2  du  décret  du  7  mai 
dernier. 


N°  267.  =  9 — 17  juin  1791.  =  Décret  relatif  au  seizième  dû  aux  munici 
palités  sur  le  prix  des  ventes  de  biens  nationaux.  (B. ,  XV,  120.) 


K°  268.  =  9—17  juin  1791.  —  Décret  relatif  au  paiement  des  rentes  dues, 
tant  par  les  secrétaires  que  par  diverses  communautés  d'arts  et  métiers, 
et  aux  dettes  contractées  par  les  sénéchaussées  et  diocèses  de  la  ci-de- 
vant province  de  Languedoc  (1).  (B.,  XV,  125.) 

Art.  1er.  Les  rentes  provenant  d'emprunts  faits  par  les  secrétaires  du  roi 
du  grand  collège ,  et  dont  le  capital  a  été  versé  dans  le  trésor  public ,  les 
rentes  dues  par  les  communautés  et  corps  d'arts  et  métiers  supprimés  en 
1776 ,  seront  payées  par  les  payeurs  des  rentes,  à  compter  des  arrérages  qui 
écherront  au  1er  juillet  1791. 

2.  Les  registres  et  sommiers  sur  lesquels  sont  portées  lesdites  rentes,  cer- 
tifiées par  les  payeurs  actuels,  seront  visés  et  arrêtés  par  le  commissaire  gé- 
néral de  la  liquidation  ;  le  résultat  desdits  arrêtés  et  visa  sera  fixé  par  un 
décret  de  l'assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  du  comité  central  de  li- 
quidation. 

3.  Lesdites  rentes  ainsi  constatées,  jouiront,  comme  toutes  les  autres  ren- 
tes dues  par  la  nation ,  du  bénéfice  de  la  reconstitution. 

4.  Les  dettes  contractées  dans  les  formes  de  droit  par  les  sénéchaussées 
et  les  diocèses  de  la  ci-devant  province  de  Languedoc ,  seront  vérifiées 
par  le  commissaire  du  roi  chargé  de  la  liquidation  de  la  dette  publique , 
et  constituées  comme  étant  comprises  dans  les  dettes  générales  de  la  pro- 
vince. 

N°  269.  =  9—17  juin  1791.  =  Décret  qui  met  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine  une  somme  d'un  million  pour  la  dépense  de  V expédition 
ordonnée  pour  la  recherche  de  M.  de  Lapeyrouse.  (B.,  XV,  124.) 

K°  270.  =  10— 15  juin  1791.  =  Décret  relatif  au  renouvellement  de  la 
(i)  Voyea  U  loi  du  a—  t-j  mars  1791 ,  qui  supprime  Ici  jurande*  et  maîtrises,  et  les  oolc*. 
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moitié  des  membres  des  administrations  de  département  et  de  district. 
<B.,XVVt31.)   

• 

Nj  271.  =  10—17  juin  1791.  =  Décret  qui  exempte.de  la  formalité  du 
timbre  le*  registre*  de»  tribunaux ',  mututen  de  jugement  et  outrer  {X  ). 
(B.,  XV,  128.) 

N*  272.  =  11  (8  et)  —  15  juin  17-91.  =  DÉcnET  qui  fixe  les  lieux  où  les 
fonctionnaires  publics  et  les  anciens  employés  des  régies  et  administra- 
tions exerceront  les  droits  de  citoyens  actifs  dans  les  assemblées  pri- 
maires, vû.,  XV„134.)   

xi  juin  1791.  =  Privilèges  des  b-iteliers  de  Contlë,  Canal  de  Gwors*  Répartition  dé  sol- 
dais, vu';  ci  4  juin;  Agriculture  et  cultivateurs ,  voyct  5  juin;  Dîme,  EtaU.de  UquidatUn, 
7  du  même  mois. 


=  13  (U  et)  — 15  juin  1791.=  Décret  relatif  au  serment  des  offi- 
ciers et  soldats,  et  contenant  des  dispositions  particulières  au  prince  de 
?.  (B.,XV,  141.) 


jj»  27k.  =13  (11  et)— 17  juin  1791.  =  Déchet  relatif  au  mode  de  percep- 
tion des  contributions  foncière  et  mobilière  pour  1791.  (B.,  XV,  136.) 

N*  275.=  13—17  juin  179L=Dbciibt  relatif  à  f  organisation  du  corps  légis- 
latif ,  à  ses  fonctions  et  à  ses  rapports  avec  le  roi  (2).  (B.,  XV.  147.) 

Art.  1".  Le  pouvoir  législatifréside  dans  l'assemblée  nationale,  qui  l'exer- 
cera ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  'Décret  de  septembre  1789.) 

2.  L'assemblée  nationale  sera  permanente.  {Idem.) 

3.  Elle  nes»cra  composée  que  d'une  cliambre.  {Idem.) 
4..  Cloque  législature  sera  de  deux  ans.  {Idem.) 

5.  Le  renouvellement  des  membres  de  chaque  législature  sera  fait  en  to- 
talité. {Idem.) 

6.  Aucun  état,  profession  ou  fonction  publique,  n'exclut  de  l'éligibilité  à 
la  législature  les  citoyens  qui  réunissent  les  conditions  prescrites  par  la  con- 
stitution. 

7.  Les  percepteurs  et  receveurs  des  contributions  directes,  les  préposés  à 
la  perception  des  contributions  indirectes,  les  vérificateurs,  inspecteurs, 
directeurs,  régisseurs  et  administrateurs  de  ces  contributions,  les  commis- 
saires à  la  trésorerie  nationale ,  les  agens  du  pouvoir  exécutif  révocables  a 
volonté,  ceux  qui,  à  quelque  titreque  ce  soit ,  sont  attachés  au  service  do- 
mestique de  la  maison  du  roi,  et  ceux  qui,  pour  desservices  de  même  na- 

Jï)  Voyez  ta  loi  générale  du  i3  brumaire  an  7  (  3  novembre  1798),  sur  le  timbre,  qui  abroge 
e-ci,  et  Lea  note».  ...» 
(a)  Voye»  le  règlement  do  29  juillet  1789,  a  l'usage  de  l'assemblée  constituante;  celui  du  I» 
octobre  1791 ,  à  l'usage  de  l'assemblée  législative;  celui  du  aS  septembre  1791,  à  l'usage  de 
la  convention  nationale;  la  constitution  du  24  jnin  179»;  celle  du  5  fructidor  an  3  (ai  août 


la  convention  nauonaie;  m  iuiuuwu»»  »»       j«—  •,»-»   -     ......  ■  V — •  

i7o5  ).  tU.  V;  celle  du  aa  frimaire  an  8  (  i3  décembre  1799  ),  UL  11  et  III;  b  lot  du  5  n.vose 
an '8  (a6  décembre  1799);  celle  du  19  du  même  mois  ( 9  janvier  i8»m>);  le  règlement  à  lu- 
aage  du  tribunal,  da  17  du  même  mois  (  17  janvier  1800  );  le  sénatos-consulle  du  ta  frucUdor 
an  io  (3oaoât  i8oa);  celui  du  19  août  1807;  la  charte  de  1814;  le  règlement  du  a5  juin 
suivant,  à  l'usage  de  U  chambre  des' députés;  celui  du  a  juillet  1814,  i  l'usagede  la  chambre  des 
le  règlement  du  i3  août  1814,  concernant  les  relations  du  roi  et  des  chambres, <t  dos 
:  elles ;  l'acte  additionnel  du  aa— a3  anil  i8i5;  et  la 
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tore,  reçoivent  des  gages  et  traitemeus  des  particuliers,  s'ils  sont  élus  mem- 
bres du  corps  législatif,  seront  tenus  d'opter. 

8  L'exercice  des  fonctions  municipales,  administratives,  judiciaires  etde 
commandant  de  la  garde  nationale,  sera  incompatible  avec  celles  de  repré- 
sentant au  corps  législatif  pendant  toute  la  durée  de  la  législature. 

9.  Les  membres  des  administrations  de  département  et  de  district,  les 
procureurs  généraux  syndics  et  les  procureurs-syndics,  les  maires,  ofticiers 
municipaux  et  procureurs  des  communes,  qui  seront  députés  au  corps  lé- 
gislatif, seront  remplacés  comme  dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission. 

10.  Les  juges  seront  remplacés  pendant  la  durée  de  la  législature  parfc 
suppléant;  et  le  roi  pourvoira,  par  des  brevets  de  commission  pour  le  i 
temps,  au  remplacement  de  ses  commissaires  auprès  des  tribunaux. 

I  I.  Les  militaires  qui  seront  membres  du  corps  législatif ,  ne  pourront  pas 
quitter  leurs  fonctions  de  députés  pour  aller  prendre  le  commandement  des 
troupes,  sans  l'autorisation  du  corps  législatif. 

12.  Tous  les  fonctionnaires  publics  députés  au  corps  législatif,  ayant  pour 
leurs  fonctions  ordinaires  un  traitement  égal  ou  inférieur  au  traitement  de 
député,  ne  pourront  pas  recevoir  cumulativement  les  deux  traitemens;  et  à 
l'égard  de  ceux  dont  le  traitement  ordinaire  sera  supérieur  à  celui  de  dépuré, 
le  montant  de  ce  dernier  traitement  leur  sera  imputé  en  déduction  sur 
l'autre. 

13.  Les  membres  d'une  législature  pourront  être  réélus  à  une  législature 
suivante,  et  ne  pourront  l'être  de  nouveau  qu'après-  l'intervalle  de  deux 


14.  Le  renouvellement  du  corps  législatif,  qui  aura  lieu  tous  les  deux  t 
*e  fera  de  plein  droit  et  sans  lettre  de  convocation  du  roi. 

16.  Chaque  nouveau  corps  législatif  se  réunira 
de  mai,  au  lieu  où  le  précédent  aura  tenu  ses  séance». 

1<S.  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées  à  cet  effet  parles  procu- 
reurs-syndics des  districts,  pour  le  premier  dimanche  de  mars  ;  et  les  élec- 
teurs nommés  se  réuniront  sans  délai,  alin^que  tous  les représentans  soient 
«ki»  avant  le  15  avril. 

17-  Les  procureurs-syndics  seront  avertis  avant  le  15  février  par  le  procu- 
reur général  syndic  du  département ,  de  l'obligation  de  convoquer  les  as- 
semblées primaires  pour  le  premier  dimanche  de  mars ,  sans  que  le  défaut 
de  cet  avertissement  puisse  excuser  les  procureurs-syndics  qui  n'auraient 
pas  fait  la  convocation.* 

18.  En  cas  de  refus  ou  de  négligence  des  procureurs-syndics  des  districts, 
le  procureur  général  syndic,  à  son  défaut,  le  directoire  de  département,  se*- 
ront  tenus,  après  le  premier  dimanche  de  mars ,  de  convoquer  les  assem- 
blées  primaires  dans  le  plus  court  délai  ;  et  les  procureurs-syndics  coupables 
du  refus  ou»  de  la  négligence ,  seront  destitués  par  arrêté  du  directoire  du 


19.  Au  cas  de  l'article  précédent,  si  le  procureur  général  syndic  et  le  di- 
rectoire de  département  avaient  pareillement  refusé  ou  négligé  de  faire  la 
convocation ,  le  premier  serait  destitué  et  le  second  dissous  par  acte  du  corps 
législatif,  qui  n'aurait  pas- besoin  d?être  sanctionné  ;  et  les  assemblées  pri- 
maires seraient  convoquées  par  les  commissaires  que  le  corps  législatif  délé- 


20.  Aussitôt  que  l'élection  des  députés  au  corps  législatif  sera  terminée*eB 
chaque  département ,  le  président  de  l'assemblée  électorale  sera  tenu  d'a- 
dresser une  copie  du  proees-verbal  d'élection,  signée  de  lui  et  du  secrétaire, 
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21.  L'archiviste  fera  faire,  à  mesure  que  les  procès-verbaux  lui  parvien- 
dront, la  liste  des  noms  des  députés  élus  pour  composer  la  nouvelle  légis- 
lature. 

22.  Les  députés  se  rendront,  le  premier  lundi  de  mai,  a  neuf  heures  du 
malin,  au  lieu  des  séances  du  corps  législatif  :  l'archiviste,  placé  au  bureau 
des  secrétaires ,  fera  l'appel  des  noms  inscrits  sur  la  liste ,  et  notera  ceux  des 
députés  absens. 

23.  S'il  y  a  moins  de  deux  cents  membres  présens ,  la  comparution  sera 
réitérée  le  lundi  suivant  à  la  même  heure,  et  l'appel  fait  de  nouveau  dans 
la  même  forme. 

24.  Cette  seconde  fois,  si  le  nombre  des  députés  présens  est  moindre  de 
trois  cent  soixante-treize ,  l'assemblée  ne  pourra  se  constituer  que  provisoi- 
rement ,  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge ,  et  les  deux  membres  les  moins 
âgés  feront  les  fonctions  de  secrétaires. 

25.  L'assemblée  ainsi  provisoirement  constituée ,  s'occupera  de  vérifier 
les  pouvoirs  des  députés  présens ,  et  ne  pourra  cependant  faire  aucun  acte 
législatif;  mais  elle  pourra  rendre  un  décret  pour  enjoindre  aux  membres 
absens  de  se  rendre,  dans  le  délaide  quinzaine,  au  lieu  de  la  séance,  à  peine 
de  trois  mille  livres  d'amende ,  et  d'être  privés  pour  toujours  de  tous  les 
droits  de  citoyen  actif. 

26.  L'assemblée  provisoirement  constituée  pourra  également  rendre  le  dé- 
cret et  nommer  les  commissaires  pour  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires retardées  au  cas  de  l'article  19  ci-dessus. 

27.  Les  décrets  qui  seront  rendus  conformément  aux  deux  articles  précè- 
de: is  ,  n'auront  pas  besoin  d'être  sanctionnés. 

28.  Aussitôt  que  l'assemblée  sera  composée  de  trois  cent  soixante-treize 
membres  vérifiés ,  elle  se  constituera  définitivement  sous  le  titre  d'assem- 
blée nationale  législative ,  et  commencera  l'exercice  de  toutes  ses  fonctions- 
Cette  constitution  définitive  pourra  avoir  lieu  dès  les  premiers  jours  de  mai, 
s'il  s'est  trouvé  trois  cent  soixante-treize  membres  présens  à  l'appel  fait  le 
premier  lundi  de  ce  mois. 

29.  Si,  le  dernier  jour  Je  mai  étant  arrivé , l'assemblée  ne  se  trouve  pas 
encore  composée  de  trois  cent  soixante-treize  membres,  la  constitution 
provisoire  qu'elle  aurait  faite,  aux  termes  de  l'article  24  ci-dessus,  deviendra 
définitive ,  et  les  présens  délibéreront  pour  les  absens. 

30.  La  vérification  des  pouvoirs  sera  faite  en  la  forme  suivante. 

31.  L'assemblée  se  divisera  en  bureaux;  ces  bureaux  seront  formés,  et  les 
procès-verbaux  d'élection  seront  répartis  entre  eux,  de  manière  qu'aucun 
membre  d'une  députation  ne  se  trouve  membre  du  bureau  auquel  la  véri- 
fication des  pouvoirs  de  cette  députation  sera  attribuée. 

32.  Un  rapporteur  de  chaque  bureau  fera  à  l'assemblée  générale  le  rap- 
port de  l'examen  fait  par  son  bureau,  des  pouvoirs  qui  lui  auront  été  dis- 
tribués, et  l'assemblée  prononcera  sur  les  difficultés  que  quelques  uns  de 
ces  pouvoirs  pourraient  éprouver. 

33.  Aussitôt  que  la  vérification  des  pouvoirs  sera  terminée  et  l'assemblée 
constituée  définitivement,  tous  les  représentons,  debout,  prononceront  an 
nom  du  peuple  français,  et  par  acclamation,  le  serment  de  vivre  libres  ou 
mourir. 

34.  Chaque  député  prêtera  ensuite  individuellement  à  la  nation,  en  pré- 
sence de  l'assemblée,  le  serment  «  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  con- 
«stitution  du  royaume,  décrétée  par  l'assemblée  nationale  constituante  aux 
«  années  1789 ,  1790  et  1791,  et  acceptée  par  le  roi  Louis  XVI  ;  de  ne  rien 
•  proposer  ni  approuver,  dans  le  cours  de  la  législature,  qui  puisse  y  porter 
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«atteinte,  et  d'être  en  tout  fidèle  à  la  nation,  i  la  loi  et  au  roi.»— La  formule 
de  ce  serment  sera  prononcée  par  le  président ,  et  chaque  représentant  pa- 
raissant à  la  tribune ,  dira  :  Je  le  jure. 

3 à.  L'assemblée ,  constituée  définitivement ,  nommera  au  scrutin  indivi- 
duel, et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  un  président,  un  vice-président 
et  des  secrétaires. 

36.  Le  roi  ne  pourra  pas  dissoudre  le  corps  législatif. 

37.  Le  corps  législatif  aura  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  ses  séances , 
de  les  continuer  autant  qu'il  le  jugera  nécessaire ,  et  de  s'ajourner. 

38.  Au  commencement  de  chaque  règne,  le  corps  législatif , s'il  n'était  pas 
réuni ,  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  délai.  (  Décret  sur  la  régence,  du  29 
mars  1 791 . — Voyez  facte  constitutionnel du  3  septembre  1791.) 

39.  Le  roi  pourra  convoquer  le  corps  législatif  dans  l'intervalle  de  ses 
séances ,  toutes  les  fois  que  le  besoin  de  l'état  lui  paraîtra  exiger  son  ras- 

40.  Le  roi  sera  tenu ,  sous  la  responsabilité  de  ses  ministres ,  de  faire  cette 
convocation  dans  les  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées ,  d'un  allié 
à  soutenir,  d'un  droit  à  conserver  parla  force  des  armes,  et  lorsque  des 
troubles  séditieux  éclatant  à  la  fois  dans  plus  d'un  département,  menaceront 
la  sûreté  de  l'état.  (Décret  sur  le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  du  22  mat 
1790.) 

41.  Dans  le  cas  d'hostilités  commencées  et  de  troubles  séditieux  qui,  écla- 
tant à  la  fois  dans  plus  d'un  département ,  menaceraient  la  sûreté  de  l'état , 
le  corps  législatif  pourra  aussi  être  convoqué  par  son  dernier  président,  qui 
adressera  l'acte  de  convocation  aux  directoires  de  département ,  chargés  de 
le  notifier  aux  députés  et  de  le  faire  publier. 

42.  Le  corps  législatif  aura  la  police  du  lieu  de  ses  séances,  et  de  l'enceinte 
extérieure  qu'il  aura  déterminée. 

43.  Il  aura  aussi,  pour  le  maintien  de  sa  sûreté  et  du  respect  qui  lui  est  dû, 
la  disposition  des  forces  établies,  sur  sa  réquisition  ou  avec  son  autorisation, 
dans  la  ville  où  il  tiendra  ses  séances. 

44.  Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  faire  passer  ou  séjourner  aucun  corps 
de  troupes  de  ligne  en  deçà  de  trente  mille  toises  de  distance  du  lieu  des 
séances  du  corps  législatif,  si  ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  avec  son  autori- 
sation expresse. 

45.  Lorsqu'il  ne  sera  question  que  de  simples  détachemens  au  dessous  de 
cent  hommes ,  il  suffira  que  le  pouvoir  exécutif  en  donne  avis  au  corps  lé- 
gislatif qui  pourra ,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire ,  requérir  l'éloignement  ou 
défendre  l'arrivée  de  ces  détachemens. 

46.  Le  corps  législatif  fera  tous  les  réglemens  qu'il  jugera  nécessaires  pour 
l'ordre  de  son  travail  et  pour  la  discipline  de  ses  séances ,  et  il  ne  pourra 
prononcer  contre  ses  membres  qui  s'écarteront  de  leurs  devoirs ,  que  la  cen- 
sure ,  les  arrêts  pour  huit  jours  ,  ou  même  la  prison  pour  trois  jours,  par 
forme  de  punition  correctionnelle,  suivant  la  gravité  de  leurs  fautes  ou  délits. 

47.  Les  délibérations  du  corps  législatif  seront  nécessairement  publiques; 
les  assistant  se  conformeront  aux  règles  qui  seront  établies  pour  le  maintien 
du  bon  ordre,  et  le  corps  législatif  pourra  faire  arrêter  et  punir  correc- 
tionnellement  ceux  qui  troubleraient  ses  fonctions  ou  lui  manqueraient  de 
respect. 

48.  Dans  toutes  les  occasions,  le  corps  législatif  pourra  se  former  en  comité 
général  ;  cinquante  membres  pourront  exiger  qu'il  se  forme  en  comité  gé- 
néral. Lorsque  l'assemblée  sera  ainsi  formée,  elle  sera  tenue  par  le  vice-pré- 
sident, qui  n'occupera  pas  la  place  du  président,  et  les  assistons  se 
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retireront.  Les  matières  étant  éclaircics,  nul  décret  ne  sera  porté  que  le 
président  n'ait  repris  son  fauteuil,  et  que  les  portes  n'aient  été  ouvertes. 

49.  Les  procès  verbaux  de  chaque  séance  seront  rendus  publics  par  la  voie 
de  l'iin pression. 

50.  Les  représentant  nommés  à  Rassemblée  nationale  par  les  département 
ne  pourront  pasétre  regardés  comme  les  représentant  d'un  département  par- 
ticulier, mais  comme  les  représentai  de  la  totalité  des  départemens,  c'est- 
à-dire  de  la  nation  entière.  {Décret  du  22  décembre  1789.) 

51.  Les  représentant  de  la  nation  sont  inviolables  depuis  le  moment  de 
leur  élection  proclamée ,  pendant  toute  la  durée  de  la  législature  dont  ils 
sont  membres ,  et  en  outre  pendant  un  mots  ,  a  compter  de  l'expiration  de 
cette  législature. 

62.  Aucun  représentant  de  la  nation  ne  pourra  être  poursuivi  devant  les 
tribunaux,  ni  recherché  en  aucune  manière  ni  es  aucun  temps,  pour  raison 
de  ses  opinions  ,  ni  pour  tout  ce  qu'il  aura  dit ,  écrit  ou  l'ait  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  de  représentant  ;  il  n'en  est  comptable  qu'au  corps  lé- 
gislatif. 

53.  Les  représentans  pourront ,  pour  fait  de  crimes  commis  hors  de  leurs 
fonctions,  être  saisis,  soit  en  flagrant  délit ,  soit  en  vertu  d'un  mandat  ePar- 
rét;  mais  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée  qu'après  que  le  corps  législa- 
tif aura  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

54.  Kn  matière  civile,  toute  contrainte  légale  pourra  être  exécutée  sur  les 
biens  d'un  représentant  ou  contre  sa  personne,  tant  que  la  contrainte  par 
corps  aura  lieu ,  comme  contre  les  autres  citoyens. 

55.  Tout  rapport  d'un  comité  et  toute  motion  seront  imprimés ,  distribués 
aux  membres  de  la  législature  ;  et  ne  pourront  être  délibérés  et  décrétés  que 
dans  la  forme  suivante. 

56.  Après  la  première  lecture  qui  aura  été  faite  du  rapport  ou  de  la  mo- 
tion, le  président  sera  tenu  démettre  en  délibération,  et  le  corps  législatif 
devra  décider  si  le  projet  de  décret  proposé  doit  être  rejeté,  ou  s'il  doit  être 
soumis  a  la  discussion. 

57.  Si ,  après  le  débat  qui  pourra  avoir  lieu  sur  cette  proposition,  il  est  dé- 
cidé que  le  projet  dè  décret  doive  être  rejeté,  le  président  prononcera 
par  cette  formule  :— «L'assemblée  nationale  législative  décrète  qu'il  n'y  «pas 
lieu  à  délibérer.  » 

•  5».  Le  projet  de  décret  qui  n'aura  été  rejeté  que  de  cette  manière,  pourra 
"  être  représenté  une  seconde  fois  dans  le  cours  de  la  même  session. 

59.  S'il  est  décidé'qiie  le  projet  de  décret  doit  être  soumis  à  la  discussion, 
le  président  prononcera  par  cette  formule  :  —  a  L'assemblée  nationale  lé- 
gislative décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

60.  Après  ce  décret,  la  discussion  sera  ouverte,  et  pourra  être  commen- 
cée à  la  même  séance,  si  quelqu'un  des  membres  demande  la  parole. 

6 1.  Il  sera  fait  deux  autres  lectures  du  projet  de  décret,  à  deux  séancesUif- 
férentes,  et  à  des  intervalles  qui  ne  pourront  pas  être  moindres  de  huit  jours. 
•  62.  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lecture ,  et  la  parole  '  accor- 
dée aux  membres  qui  la  demanderont,  èn  admettant  alternativement  ceux 
<pii  voudront  parler  pour  le  projet  de  décret  proposé,  et  ceux  qui  voudront 
parler  contre. 

63.  Après  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  et  la  discussion  termi- 
née, le  président  sera  tenu  démettre  en  délibération,  et  le  corps  législatif 
^evra  décider  s'il  se  trouve  en  état  de  rendre  un  décret  définitif,  oit  s'il 
•veut  renvoyer  la  décision  à  un  autre  temps  pour  recueillir  de  plus  amples 
^claircissemens. 
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64.  Si  l'opinion  de  différer  la  décision  prévaut,  le  président  prononcera 
par  cette  formule  :  L'assemblée  nationale  législative  ajourne  le  projet  de 
décret  propos'1  par  tel  comité  ou  par  la  motion  de  tel  de  ses  membres  ;  et  si 
l'ajournement  est  à  terme  lixe,  il  énoncera  ce  terme. 

65.  Si,  au  contraire ,  l'avis  passe  à  décréter  définitivement, les  voix  seront 
prises  sur  le  f.md  de  la  proposition  ,  après  l'avoir  réduite  au  point  de  pré- 
cision qui  n'admet  point  d'opinion  tierce  entre  l'affirmative  et  la  négative. 

6ti.  Les  amendemens  seront  toujours  mis  aux  voix  et  décidés  avant  la  pro- 
position principale,  et  les  sous-ainendcmens  avant  les  amendemens. 

67.  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à  la  discussion  ,  aura  été  rejeté  après  la 
troisième  lecture,  ne  pourra  pas  être  représenté  dans  le  cours  de  la  même 
année. 

68.  Le  corps  législatif  ne  pourra  pas  délibérer,  si  la  séance  n'est  composée 
de  deux  cents  membres  au  moins;  et  aucun  décret  ne  sera  formé  que  parla 
majorité  absolue  des  suffrages  des  membres  présens. 

69.  Tout  décret  délinitif énoncera  dans  son  préambule,  1°  la  date  de  la 
séance  à  laquelle  le  projet  aura  été  lu  la  première  fois  ;  2°  le  décret  par  le- 
quel il  aura  été  décidé  qu'il  y  avait  lieu  a  délibérer  ;  3"  les  dates  des  séances 
auxquelles  la  seconde  et  la  troisième  lecture  du  projet  auront  été  faites  ;  4° 
enfin  le  décret  par  lequel  ilaura  été  arrêté,  après  la  troisième  lecture,  de  dé- 
cider définitivement. 

70.  Le  roi  est  chargé  par  la  constitution  de  refuser  sa  sanction  aux  décrets 
qui  n'auront  pas  été  délibérés  et  rédigés  conformément  aux  articles  ci-dessus, 
par  la  seule  raison  que  la  forme  constitutionnelle  n'y  aura  pas  été  observée  : 
et  si  quelqu'un  de  ces  décrets  était  sanctionné,  les  ministres  ne  pourront  le 
sceller  ni  le  promulguer,  à  peine  de  responsabilité,  qui  pourra  être  pour- 
suivie pendant  six  ans  par  ceux  à  qui  le  décret  serait  préjudiciable. 

71.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  décrets  urgens  qui  auront 
été  reconnus  et  déclarés  tels  par  une  délibération  préalable  du  corps  légis- 
latif. Ils  pourront  être  discutés  et  arrêtés  sur  la 'première  lecture,  sanc- 
tionnés et  promulgués  sur  le  vu  de  renonciation  faite  dans  leur  préambule 
de  l'urgence  reconnue  par  le  corps  législatif;  mais  ils  n'atfTont  que  l'effet 
de  lois  provisoires  ,  et  pourront  être  modifiés  ou  révoqués  dans  le  cours  de 
la  même  session  ou  des  suivantes. 

72.  De  même,  lorsqu'un  projet  de  loi  contiendra  plusieurs  articles,  les 
dispositions  précédentes  n'auront  pas  lieu  pour  chacun  des  articles ,  mais 
seulement  pour  le  corps  de  la  loi ,  dont  les  bases  principales  pourront  t  s'il 
est  jugé  nécessaire ,  être  réduites  en  questions  sur  lesquelles  la  formalité  des 
trois  lectures-  sera  observée. 

73.  La  proposition  des  lois  appartient  exclusivement  aux  représentans  de 
la  nation  ;  le  roi  peut  seulement  inviter  l'assemblée  nationale  à  prendre  un 

•  objet  en  considération.  (Décret  de  septembre  1789.) 

74.  Le  corps  législatif  cessera  d'être  corps  délibérant,  lorsque  le  roi  y  sera 
présent,  ou  lorsque  le  corps  législatif  se  trouvera  hors  du  lieu  ordimire.de 
ses  séances ,  si  ce  n'est  lorsqu'il  aura  été  forcé  par  des  circonstances  impré- 
vues de  se  réunir  ailleurs  pour  délibérer. 

75.  Aucun  acte  du  corps  législatif  ne  pourra  être  considéré  comme  loi , 
s'il  n'est  fait  par  les  représentans  de  la  nation  librement  et  légalement  élus, 

I  et  s'il  n'est  sanctionné  par  le  roi. 
i  76.  Le -corps  législatif  présentera  les  décrets  au  roi,  ou  séparément  à  me- 
sure qu'ils  seront  rendus,  ou  ensemble  à  la  fin  de  chaque  session.  (Décret 
d 'octobre  1769.) 

v  77.  Le  corps  législatif  nommera,  à  cet  effet,  tous  les  mois,  quatre  com- 
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missaires  chargés  de  porter  les  décrets  au  roi;  ils  marcheront  précédés  d'an 
huissier  ;  et  aussitôt  qu'ils  se  présenteront ,  ils  seront  introduits  dans  la  salle 
du  conseil  :  le  roi  sera  averti  de  leur  arrivée,  et  les  commissaires  lui  remet- 
tront les  décrets  sans  intermédiaire. 

78.  Le  roi  peut  refuser  son  consentement  aux  actes  du  corps  législatif. 
(pécret  de  septembre  1789.) 

79.  Dans  le  cas  où  le  roi  refusera  son  consentement,  le  refus  ne  sera  que 
suspensif.  (Idem.) 

80.  Le  refus  suspensif  du  roi  cessera  à  la  seconde  des  législatures  qui  sui- 
vront celle  qui  aura  proposé  la  loi.  (Idem.) 

81.  Le  consentement  du  roi  sera  exprimé  sur  chaque  décret  par  cette  for- 
mule signée  du  roi ,  le  roi  consent  et  fera  exécuter;  le  refus  suspensif  sera 
exprimé  par  celle-ci,  le  roi  examinera.  (  Décret  d'octobre  1789.) 

82.  Le  corps  législatif  fera  présenter  au  roi  deux  minutes  en  papier  de 
chaque  décret,  signées  du  président  et  des  secrétaires,  sur  chacune  des- 
quelles le  consentement  ou  le  refus  suspensif  du  roi  seront  exprimés  par  les 
formules  établies  par  l'article  ci-dessus.  Une  de  ces  minutes,  avec  la  réponse 
du  roi ,  signée  par  lui  et  contre-signée  par  le  ministre  de  la  justice ,  sera  re- 
mise aux  archives  du  corps  législatif.  (Décret  du  2  novembre  1790.) 

83.  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi  porteront  le  nom  et  l'intitulé  de  lois  ; 
elles  seront  scellées  et  expédiées  aussitôt  après  que  le  consentement  du  roi 
aura  été  apposé  au  décret.  (Décret  d'octobre  1789). 

84.  Le  ministre  de  la  justice  fera  faire ,  de  chaque  décret  sanctionné , 
deux  expéditions  en  parchemin  ,  dans  la  forme  qui  va  être  prescrite  dans 
l'article  suivant  pour  la  promulgation  des  lois.  Ces  deux  expéditions ,  si- 
gnées du  roi ,  contre -signées  par  le  ministre  de  la  justice ,  et  scellées  du 
sceau  de  l'état ,  seront  les  originaux  authentiques  de  chaque  loi ,  dont  un 
restera  déposé  aux  archives  du  ministère  de  la  justice ,  et  l'autre  sera  remis 
a  celles  du  corps  législatif.  (Décret  du  2  novembre  1790.) 

85.  La  promulgation  des  lob  sera  ainsi  conçue  :  —  «  Louis,  par  la  grâce 
«  de  Dieu  et  la  loi  constitutionnelle  de  l'état ,  roi  des  Français ,  à  tous  pré- 
«  sens  et  à  ve/iir,  salut.  L'assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons 
«  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  (La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée 
■  sans  addition  ni  observation.  )  —  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les 
«  tribunaux,  corps  administratifs  et  municipalités,  que  les  présentes  ils 
«  fassent  transcrire  sur  leurs  registres,  lire,  publier  et  afficher  dans  leurs 
«  ressorts  et  départemens  respectifs ,  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
«  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait  contre-signer  lesdites  présentes ,  aux- 
«  quelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'état.»  (Décret  d'octobre  1789.) 

86.  Les  lois  seront  envoyées  au  nom  du  roi  à  tous  les  corps  administratifs, 
tribunaux  et  municipalités.  (Idem.) 

87.  La  transcription  sur  les  registres,  la  lecture,  la  publication  et  affiches 
seront  faites  sans  délai,  aussitôt  que  les  lois  seront  parvenues  aux  tribunaux, 
corps  administratifs  et  municipalités,  et  elles  seront  mises  à  exécution  dans 
chaque  district ,  à  compter  du  jour  où  ces  formalités  y  auront  été  remplies. 
(Idem.) 

88.  Le  pouvoir  exécutif  se  fera  certifier  l'envoi  des  lois,  et  il  en  :ustifiera 
au  corps  législatif.  (Idem.  ) 

89.  Tout  décret  sur  lequel  le  roi  aura  exprimé  son  refus  suspensif,  ne 
pourra  ni  être  remis  en  discussion ,  ni  présenté  de  nouveau  au  roi  dans  le 
cours  de  la  même  législature. 

90.  Les  actes  du  corps  législatif  relatifs  à  sa  police  intérieure,  à  la  vérifi- 
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qui  auraient  été  retardées -au  cas  de  l'article  19  ci-dessus,  à  la  suspension 
ou  destitution  des  procureurs  généraux  syndics ,  à  la  suspension  ou  disso- 
lution des  corps  administratifs  ou  de  leurs  directoires  ;  ceux  concernant  les 
questions  d'éligibilité  ou  la  validité  des  opérations  des  corps  électoraux  ; 
ceux  par  lesquels  le  corps  législatif  aura  prononcé  sur  la  responsabilité  de» 
ministres ,  ou  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  ;  et  tous  ceux  qui ,  par  une 
disposition  expresse  de  la  constitution ,  ne  sont  pas  soumis  à  la  sanction  , 
n'auront  pas  besoin  d'être  consentis  par  le  roi. 

91.  La  création  et  la  suppression  des  of lices  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en 
exécution  d'un  décret  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi.  {Décret  de 
septembre  1789.) 

92.  Aucun  impôt  ou  contribution  en  nature  ou  en  argent ,  ne  peut  être 
levé ,  aucun  emprunt  direct  ou  indirect  ne  peut  être  fait,  autrement  que  par 
un  décret  exprès  du  corps  législatif.  {Idem.) 

93.  Le  corps  législatif  fixera  les  dépenses  publiques  de  l'adniinistration  , 
déterminera  le  taux  des  contributions  nécessaires ,  leur  nature  et  leur  per- 
ception, en  fera  la  répartition  entre  les  départemens  du  royaume,  en  sur- 
veillera l'emploi,  s'en  fera  rendre  compte ,  et  poursuivra  la  punition  des 
délits ,  tant  des  ministres  et  autres  agens  principaux  du  pouvoir  exécutif 
dans  l'ordre  de  leurs  fonctions,  que  de  tous  ceux  qui  attenteront  à  la  con- 
stitution de  l'état.  * 

94.  Le  corps  législatif  ne  pourra  accorder  aucun  impôt  que  pour  le  temps 
qui  s'écoulera  jusqu'au  dernier  jour  de  la  session  suivante  :  toute  contribu- 
tion cessera  de  droit  à  cette  époque ,  si  elle  n'est  pas  renouvelée  ;  mais  cha- 
que législature  votera  de  la  manière  qui  lui  paraîtra  la  plus  convenable ,  la 
somme  destinée  soit  à  l'acquittement  de  la  dette  publique  ,  soit  au  paiement 
de  la  liste  civile.  {Décret  d'octobre  1789.) 

95.  Le  corps  législatif  ne  pourra  insérer  dans  les  décrets  portant  établisse- 
ment ou  renouvellement  des  contributions,  aucune  disposition  qui  leur  soit 
étrangère ,  ni  présenter  en  même  temps  à  la  sanction  du  roi  d'autres 
décrets  comme  inséparables. 

96.  Les  comptes  de  dépense  et  de  l'emploi  des  deniers  publics ,  dans  l'an- 
née qui  a  précédé,  ainsi  que  les  états  des  besoins  pécuniaires  de  chaque 
département  ministériel  pour  l'année  suivante,  seront  soumis  au  corps  lé- 
gislatif dans  chacune  de  ses  sessions  annuelles,  et  rendus  publics  par  la  voie 
de  l'impression. 

97.  La  fixation  de  la  liste  civile  cessera  de  plein  droit  à  chaque  change- 
ment de  règne,  et  le  corps  législatif  déterminera  de  nouveau  les  sommes 

nécessaires. 

98.  Dans  le  cas  de  régence ,  le  corps  législatif  fixera  les  traitemens  du  ré- 
gent et  de  celui  qui  sera  chargé  de  la  garde  du  roi,  ainsi  que  les  sommes 
nécessaires  pour  les  besoins  personnels  du  roi  mineur.  Celles-ci  pourront  être 
augmentées  à  mesure  que  le  rot  avancera  en  âge,  et  ne  seront  fixées  définiti- 
vement pour  la  durée  du  règne,  qu'à  la  majorité  du  roi.  Le  traitement  du 
régent  ne  pourra  de  même  être  changé  pendant  la  durée  de  la  régence. 

99.  Les  fonds  de  la  liste  civile  ne  pourront  être  accordés  qu'après  que  le 
roi  aura  prêté,  en  présence  du  corps  législatif,  le  serment  que  tout  roi  des 
Français  est  obligé  par  la  constitution  de  faire  à  la  nation,  lors  de  son  avè- 
nement au  trône. 

100.  Après  que  le  corps  législatif  sera  définitivement  constitué  et  aura 
nommé  ses  officiers ,  il  enverra  au  roi  une  députation  pour  lui  en  faire  part. 
Le  roi  viendra  faire  l'ouverture  solennelle  de  chaque  session  et  pourra  in- 
viter rassemblée  à  s'occuper  des  objets  qu'il  jugera  devoir  être  prit  en  ccu> 
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sidération  dans  le  cours  de  cette  session ,  sans  que  cette  solennité  puisse  être 
regardée  comme  indispensable  pour  l'activité  du  corps  législatif. 

10t.  Huitaine  au  moins  avant  la  lin  de  chaque  session,  le  corps  législatif 
enverra  pareillement  au  roi  une  députatton  pour  lui  annoncer  le  jour  où 
il  se  proposera  de  terminer  ses  séances.  Le  roi  pourra  de  même  venir  faire 
la  clôture  solennelle  de  la  session. 

102.  Toutes  les  'ois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu  des  Séances  du  corps  légis- 
latif, il  sera  reçu  à  la  porte  et  reconduit  lorsqu'il  se  retirera,  par  une  députa-  ' 
tion.  Ses  minières  seuls  pourront  l'accompagner  dans  l'intérieur  de  la  salle. 

103.  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  session  ,  le  corps  législatif  voudra  s'a- 
journer au  delà  de  quinze  jours,  il  sera  tenu  d'en  prévenir  le  roi  par  une- 
députât  ion. 

104.  Si  le  roi  juge  que  les  besoins  de  l'état  exigent  qu'une  session  soit  con- 
tinuée au  delà' du  terme  que  le  corps  législatif  aura  annoncé  pour  sa  clô-1 
ture,  ou  que  l'ajournement  n'ait  pas  lieu  ,  ou  qu'il  n'ait  lieu  que  ponrun"  . 
temps  moins  long,  il  ponrra  demander,  soit  une  continuation  de  séance, 
soit  l'abréviation  de  l'ajournement ,  par  un  message  motivé,  sur  lequel  le; 
corps  législatif  sera  tenu  de  délibérer. 


N9>276.  =  14—17  juin  1791  :  =  Décret  relatif  aux  assemblées  d 'ouvrier*' 
et  artisans  de  tnérfie  état  et  profession  (1).  (B. ,  XV,  167.) 

Art.  1er.  L'anéantissement  de  toutes  les  espèces  de  corporations  des 
citoyens  du  même  état  et  profession,  étant  une  des  bases  fondamentales  de 
la  constitution  française,  il  est  défendu  de  les  rétablir  de  fait,  sous  quelque, 
prétexte  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit. 

2.  Les  citoyens  d'un  même  état  ou  profession ,  les  entrepreneurs ,  cetuC 
qui  ont  boutique  ouverte,  les  ouvriers  et  compagnons  d'un  art  quelconque, 
ne  pom  ma',  lorsqu'ils  se  trouveront  ensemble,  se  nommer  ni  présidens,ni 
secrétaires,  ni  syndics,  tenir  des  registres,  prendre  des  arrêtés  ou  délibéra- 
tions, former  des  réglemens  sur  leurs  prétendus  intérêts  communs. 

3.  11  est  interdit  à  tous  corps  administratifs  ou  municipaux  ,  de  recevoir 
aucune  adresse  ou  pétition  sous  la  dénomination  d'un  état  ou  profession , 
d'y  faire  aucune  réponse;  et  il  leur* est  enjoint  de  déclarer  nulles  les  déli- 
bérations qui  pourraient  être  prises  de  cette  manière,  et  de  veiller  soigneu- 
sement à  ce  qu'il  ne  leur  soit  donné  aucune  suite  ni  exécu'ion. 

4.  Si,  contre  les  principes  de  la  liberté  et  de  la  constitution,  des  citoyens 
attachés  aux  mêmes  professions ,  arts  et  métiers,  prenaient  des  délibérations, 
ou  faisaient  entre  eux  des  conventions  tendant  à  refuser  de  concert  ou  à 
n'accorder  qu'a  un  prix  déterminé  le  secours  de  leur  industrie  ou  de  leurs 
travaux,  lesdites  délibérations  et  conventions,  accompagnées  ou  non  du 
serment,  sont  déclarées  inconstitutionnelles,  attentatoires  à  la  liberté  et  à  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  et  de  nul  efftt  ;  les  corps  administratifs 
et  municipaux  seront  tenus  de  les  déclarer  telles.  Les  auteurs,  chefs  et  insti- 
gateurs qui  les  auront  provoquées,  rédigées  ou  présidées,  seront  cités  de- 
vant le  tribunal  de  police,  a  la  requête  du  procureur  de  la  commune ,  con- 
damnés chacun  en  cinq  cents  livres  d'amende,  et  suspendus  pendant  un  an 
de  l'exercice  de  tous  droits  de  citoyen  actif,  et  de  l'entrée  dans  les  assem- 
blées primaires. 

5.  Il  est  défendu  à  tous  corps  administratifs  et  municipaux  ,  à  peine  par 
leurs  membre*  d'en  répondre  en  leur  propre  nom,  d'employer,  admettre 
— - — ,  ■   mn 
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ou  souffrir  qu'on  admette  aux  ouvrages  de  leurs  professions ,  dans  aucuns 
travaux  publics,  ceux  des  entrepreneurs,  ouvriers  et  compagnons  qui  pro-f 
voqueraient  ou  signeraient  lesdites  délibérations  ou  conventions,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  où,  de  leur  propre  mouvement,  ils  se  seraient  présentés  au  greffe 
du  tribunal  de  police  pour  les  rétracter  ou  desavouer. 

6.  Si  lesdites  délibérations  ou  convocations,  afliches  apposées,  lettres  cir- 
culaires ,  contenaient  quelques  menaces  contre  les  entrepreneurs ,  artisans  , 
ouvriers  ou  journaliers  étrangers  qui  viendraient  travailler  dans  le  lieu ,  ou 
contre  ceux  qui  se  contenteraient  d'un  salaire  inférieur,  tous  auteurs,  insti- 
gateurs et  signataires  des  actes  ou  écrits ,  seront  punis  d'une  amende  de 
mille  livres  chacun.,  et  de  trois  mois  de  prison. 

7.  Ceux  qui  useraient  de  menaces  ou  de  violences  contre  les  ouvriers . 
usant  de  la  liberté  accordée  par  les  lois  constitutionnelles  au  travail  et  à  l'in-  | 
dustrie,  seront  poursuivis  par  la  voie  criminelle,  et  punis  suivant  la  rigueur 
des  lois  comme  perturbateurs  du  repos  public. 

8.  Tous  attroupemens  composés  d'artisans,  ouvriers,  compagnons,  jour-, 
naliers ,  ou  excités  par  eux  contre  le  libre  exercice  de  l'industrie  et  dus 
travail ,  appartenant  a  toutes  sortes  de  personnes ,  et  sous  toute  espèce  de 
conditions  convenues  de  gré  à  gré,  ou  contre  l'action  de  la  police  et  l'exé- 
cution des  jugemens  rendus  en  cette  matière,  ainsi  que  centre  les  enchères  . 
et  .adjudications  publiques  de  diverses  entreprises,  seront  tenus  pour  aft*« 
trûupemens  séditieux,  et,  comme  tels,  ils  seront  dissipés  par  les  dépositaires ,, 
de  la  force  publique,  sur  les  réquisitions  légales  qui  leur  en  seront  faites, 
et  punis  scion  toute  la  rigueur  des  lois  sur  les  auteurs ,  instigateurs  et  chefc 
deïdits  attroupemens,  et  sur  tous  ceux  qui  auront  commis  des  voies  de , 
fait  et  des  actes  de  violence. —  (Sur  la  proposition  du  rapporteur,  il  a  été. 
inséré  au  procès-verbal  :  L 'assemblée  nationale,  considérant  que  le  décret: 
qu'elle  vient  de  rendre  ne  concerne  point  les  chambres  de  cotnmerce ,  a 
passé  à  l'ordre  du  jour.  ) 


^277.  =  14—28  juin  1791 .  —  Décret  relatif  aux  limites  des  département 

et  des  districts.  (  B.,  XV,  165.) 


N°  278.  =  14  juin  1791.  =•  Décret  concernant  la  liquidation  et  le  remàour*" 
sèment  de  la  dette  de  F  état.  (B„  XV,  102.) 


M^i^g.  =  15—19  juin  1791.  =  Décret  suivi  d une  instruction  sur  les  ci- 
devant  droits  seigneuriaux  déclarés  rachetables.  (B.,  XV,  221.) 


N*°280:  =  15  juin — 10  juillet  179  t.  =  Décret  relatif  au  mémoire  en  forme 
d'instruction  destiné  à  la  colonie  de  Saint-Domingue  (1).  (B.,  XV,  170.)  .., 


i5jnin  1791.=  Renouvellement  des  membres  des administra/ions  de  département  et  de  di*. 
trict,  voyez  10  juin  même  année;  Droits  ,mlitiques,  voyaa  ii  juin;  ùfitment  desojficftn 
et  soldats,  et  Prince  de  Cundet  voyez  i3  du  même  mois. 


(1)  U  France  avant  reconnu  l'indépendance  de  la  colonie  de  Saint-Domingue,  par  la  lui  dm.  , 
17  avril— 1')  septembre  1835,. noua  n'avons  pas  cru  devoir  rapporter  ce  décret,  non  plus  que 
edu*  du  a8  mars — y  avril  1790;  et  nous  avons  été  d'autant  plus  facilement  déterminé  à  faire 
ecUcjvpprcssion,  que  Us  instructions  qui  accompagnent  les  dviu  décrets  ac  contiennent  que  d#s  . 
Mwm  administratives  ou  politiques  particulières  à  Saint-Domingue. 

Voyez,,  sur  l'urpuiMiiua  cunstitutiwnaaic  des  cotoràa  françaises,  U  loi  'du  la  oitoac  aat* 
U»5  iaaww  j7o8>.«t IfltMtw.  < 
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N°  281.  =  10  (9  et)— 28  juin  1791.— Décret  relatif  au  remboursement  des 
anciens  greffiers  et  autres  possesseurs  d'offices  domaniaux  (1).  (  il. , 
XVI,  258.) 

Art.  l".  Les  engagistes  des  greffes  et  autres  offices  domaniaux  seront 
remboursés  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  du  montant  des  finances  ver- 
sées par  eux  ou  leurs  auteurs  au  trésor  public,  suivant  la  liquidation  qui 
en  sera  faite  par  le  commissaire  du  roi  directeur  général  de  la  liquidation, 
sur  la  représentation  des  titres  et  quittances  de  finance. 

2.  Les  offices  collectivement  aliénés  à  des  traitans  ou  adjudicataires  géné- 
raux seront  pareillement  liquidés  sur  le  pied  de  la  finance  versée  au  trésor 
public,  dont  le  montant  sera  réparti  entre  les  sous-engagistes ,  au  marc  la 
livre  du  prix  des  différentes  sous-aliénations. 

3.  A  défaut  par  les  sous-engagistes  de  justifier  du  prix  total  des  sous- 
aliénations  ,  le  prix  des  adjudications  principales  sera  reparti  entre  eux  au 
marc  la  livre  des  sommes  pour  lesquelles  ils  se  trouveront  compris  dans  les 
états  ou  rôles  sur  lesquels  les  aliénations  ou  adjudications  principales  sont 
intervenues. 

4.  Les  supplémens  de  finance  ou  nouvelles  finances  payées  ou  rembour- 
sées par  les  engagistes ,  soit  pour  attribution  ou  augmentation  de  gages  , 
soit  pour  conservation  ou  attribution  de  droits  utiles  ou  émolumens  ,  soit 
pour  réunion  d'offices ,  ou  pour  én  empêcher  l'établissement ,  entreront  en 
liquidation. 

5.  Les  taxes  représentatives  de  charges  ou  impositions ,  et  les  droits  de 
confirmation  de  jouissance,  de  confirmation  ou  rétablissement  d'hérédité, 
n'entreront  point  en  liquidation ,  à  moins  que  lesdits  droits  n'eussent  été 
formellement  établis  à  titre  d'augmentation  ou  supplément  de  finance. 

6.  Les  taxes  payées  pour  des  droits  simplement  honorifiques  n'entreront 
pas  en  liquidation. 

7.  Les  sous  pour  livre,  accessoires  des  finances  ou  supplémens  de  finances 
remboursables ,  n'entreront  en  liquidation  que  lorsqu'ils  auront  été  versés 
au  trésor  public,  ainsi  que  les  finances  principales. 

8.  Les  finances  que  les  nouveaux  acquéreurs  ont  été  chargés  de  rem- 
bourser aux  anciens  engagistes,  par  les  actes  de  revente,  seront  allouées,  en 
conformité  des  liquidations  qui  en  auront  été  faites  lors  ou  depuis  les  re- 
ventes, en  justifiant  du  remboursement;  et  si  la  liquidation  n'en  avait  pas 
été  faite ,  lesdites  finances  seront  liquidées ,  conformément  au  présent 
décret,  sur  la  représentation  des  quittances  passées  aux  anciens  engagistes. 

9.  Les  frais  de  sceau  des  lettres  de  ratification,  prises  par  les  engagistes 
actuels,  et  des  lettres  de  commission  ,  prises  par  eux  ou  leurs  commis  ou 
préposés ,  en  exercice  lors  de  la  suppression  des  tribunaux  auprès  desquels 
les  offices  étaient  exercés ,  ensemble  le  droit  de  marc  d'or  payé  par  lesdits 
engagistes  et  leurs  commis  ou  préposés,  seront  liquidés  et  rembourses; 
aucuns  autres  frais  ni  droits  de  mutation  n'entreront  en  liquidation. 

10.  Les  liquidations  définitives,  faites  avant  l'établissement  de  la  direction 
générale,  dans  les  formes  usitées  jusqu'alors,  auront  leur  effet,  sauf  la  liqui- 

■  dation  additionnelle  des  finances  à  raison  desquelles  lesdites  liquidations  con- 
tiendraient des  réserves,  ou  de  celles  qui  auraient  été  postérieurement  exigées. 
— — — _ — — — — ^ ____ 

(ij  Le*  office*  domaniaux  ont  été  supprimé*  par  le  décret  du  16 — 19  novembre  1789. — Voya 
le  décret  du  17 — 18  septembre  179a,  relatif  au  mode  de  leur  remboursement;  celui  do  11 
août — -i  septembre  179Î ,  relatif  ans  titres  que  le*  propriétaires  de  ces  offices  doivent  produire 
pour  kur^  liquidation  définitive  ;  et  l'arrêté  dn  9  germinal  an  9  (  3o  mars  1801  ^portant  qn'l 
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1 1 .  Les  sommes  payées  aux  engagistes  à  titre  d'indemnité,  pour  des  dis- 
tractions de  ressort  ou  autres  causes  semblables,  seront  imputées  sur  ce  qui 
leur  sera  légitimement  dû. 

12.  Les  porteurs  des  anciennes  expéditions  des  engagemens  et  des  origi- 
naux des  quittances  de  finance,  seront  réputés  aux  droits  des  engagistes, 
en  justifiant  d'une  possession  réelle  des  offices  par  eux  ou  leurs  auteurs, 
depuis  quarante  ans  avant  la  suppression  des  tribunaux  auprès  desquels  les 
offices  étaient  exercés. 

13.  Les  possesseurs  seront  tenus  de  joindre  à  leurs  pièces  une  déclaration 
notariée,  faite  par  eux  ou  un  fondé  de  procuration  spéciale ,  contenant  les 
sommes  qu'eux  ou  leurs  auteurs  pourraient  avoir  reçues  à  titre  d'indemnité, 
conformément  à  l'article  II,  ou  qu'ils  n'en  ont  reçu  aucune  ,  et  qu'il  n'est 
pas  à  leur  connaissance  qu'il  en  ait  été  payé  à  leurs  auteurs.  Ils  seront 
pareillement  tenus  de  joindre  les  liquidations  qui  pourraient  avoir  été 
ci-devant  faites  desdits  offices ,  ou  de  déclarer  par  le  même  acte  qu'il 
n'en  existe  pas  de  leur  connaissance.  Il  ne  sera  payé  que  trente  sous 
pour  les  frais  desdites  déclarations,  et  quinze  sous  pour  ceux  d'enregistre- 
ment :  en  cas  de  fausse  déclaration ,  les  engagistes  seront  déchus  de  tout 
remboursement. 

14.  Ceux  qui,  ayant  acquis  directement  de  l'état,  se  présenteront  avec 
des  titres  en  règle  dans  le  mois  après  la  publication  du  présent  décret,  et 
ceux  qui,  ayant  acquis  des  traitans  ou  adjudicataires  généraux,  se  présente- 
ront dans  les  trois  mois,  seront  remboursés  avec  intérêts,  à  compter  du  1" 
octobre  1790;  passé  lequel  délai,  les  intérêts  n'auront  cours  qu'à  compter  du 
jour  de  la  remise  complète  de  leurs  titres. 

15.  Pour  obtenir  la  délivrance  de  leurs  reconnaissances  de  liquidation, 
les  possesseurs  joindront  à  leurs  quittances ,  des  expéditions  en  forme  de 
îeurs  titres,  et  les  originaux  de  leurs  quittances  de  finance.  A  l'égard  des 
quittances  de  finance  passées  aux  traitans  ou  adjudicataires  généraux ,  il 
suffira  aux  sous-aliénataires  d'en  rapporter  expédition  en  forme,  délivrée 
par  le  notaire  aux  minutes  duquel  lesdites  quittances  seront  déposées 
en  original ,  ainsi  que  de  l'acte  de  dépôt  ;  laquelle  expédition  contiendra 
toutes  les  mentions  faites  sur  lesdites  quittances ,  et  la  déclaration  du 
notaire  ,  qu'elles  n'en  contiennent  pas  d'autres  que  celles  comprises  dans 
l'expédition ,  ou  qu'elles  n'en  contiennent  aucune.  —  Lesdites  expédition» 
devront  être  déchargées  au  contrôle  général ,  comme  les  quittances  clles- 

N°  282.  =  17—19  juin  1791 .  =  Décret  relatif  à  la  liquidation  des  offices  de 
barbiers-perruquiers ,  baigneurs  et  étuvistes.  (B.,  XV,  264.) 


N°  283.  =  17— 19  juin  1791.  =  Décret  portant  que  la  ville  de  Paris  con- 
tinuera d'avoir  six  receveurs  des  contributions  foncière  ,  mobilière  et 
autres.  (B. ,  XV,  265.)   

N°  284.=  17—28  juin  1791.  =  Décret  relatif  à  la  libération  des  trésorier: 
des  dons  patriotiques.  (B.,  XV,  266.) 


17  juin  1791.  =  Nouvelle  législature,  voyez  16  mai  1791  j  Commissaires  du  roi,  voyez  8 
juin  suivant;  Bulles  du  pape,  Biens  nationaux,  Corps  d'arts  et  métiers,  Lapejrrouse,  voye» 
9  juin;  Timbre,  voyez  10  juin;  Contributions,  Corps  législatif,  voyez  x3  juin;  Ouvrière 
et  artisans,  voyez  14  du  même  mou. 
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N»  285.=  18  (16  et)  —19  juin  1791.  =  Déchet  relatif  h  la  distribution  de 
2,600,000  livres  entre  les  departemens  ,  pour  la  confection  de  divers  tra- 
vaux. (B.,  XV,  273.)   

N»'*8ô.=  19—28  juin  1791. =  Décret  relatif  à  une  noweile  fabrication, 
et  à  la  mise  en  circulation  de  six  cents  millions  d'assignats.  (B. ,  XV, 
274.)   

N°  287.  =  19 —  28  juin  1791.  =  Décret  relatif  à  Vindemnité  due  aux 
princes  d'Allemagne ,  pour  leurs  possessions  situées  en  France.  (B. , 
XV,  277.)   

19  jkfia  1791.=  Banquiers  expéditionnaire*  en  cour  de  Rmne ,  voyez  10  mai  1791;  Droits 
seigneuriaux  raclietabtes ,  voyez  1 5  juin  suivant;  Offices  de  barbiers-perruquiers ,  Rte»» 
veurs  des  contributions  a  Paris,  voyez  17  juin;  Travaux  divers,  voyez  18  du  même  mou. 


N#  288.  =  20  (  19  et  )— 28  juin  1791.  =  Décret  relatif  à  la  poursuite  des 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  qui  refusent  d'obéir  à  la  lot.  ,  B, , 
XV,  274.) 


N°  289.  =  20—28  juin  1791.  =  Décret  relatif  aux  assignats  -de  cinq  livres: 

(B.,  XV,  279.) 


V  290:  =  20  jnin  —  6  juillet  1791  .=  Décret  relatifs  la  'Hbërtë  du  tom* 
merce  au  delà  du  cap  de  Bonne- Espérance,  et  aux  colonies  françaises-. 
(B.,'  XV, '280/)   


N°'Ï91  :=21— 22  juin  179î^=Déchet  relatif  àla  mise  en  activité  de  ht  garde 

nationale  (l).  (B.,  XV,  317.) 

H>  292>«=21—  22  juin  1791.  =  Déchet  relatif  à  la  validité  et  à  la  formule 
des  décrets  de  l'assemblée  nationale  en  l'absence,  du  roi.  (B.,XV». 
292^.  il 

L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  v 

1«  Les  décrets  de  l'assemblée  nationale  déjà  rendus,  qui  n'auraient  été  ni' 
sanctionnés  ni  acceptés  <  pan-  le  roi,  ainsi  queues 'décrets  à  rendre  qui  ne 
pourraient  être  ni  sanctionnés  ni  acceptés,  à  raison  de  l'absence  du  roi  , 
porteront'  néanmoins  le  nom  et  auront  dans  toute  l'étendue  du  royaume' 
la  force  de  lois ,  et  la  formule  ordinaire  continuera  d'y  être  employée.  — ■ 
2°  Il  est  enjoint  au  ministre  de  la  justice  d'y  apposer  le  sceau  de  l'état,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  sanction  ni  de  l'acceptation  du  roi,  et  de  signer,  tant 
les  minutes  des  décrets,  qui  doivent  être  déposées  aux  archives  nationales 
et  à  celles  de  la  chancellerie,  que  les  expéditions  des  lois  qui  doivent  être 
envoyées  aux  tribunaux  et  aux  corps  administratifs.— 3°  Les  ministres  sont 
autorises  à  se  reunir  pour  faire  et  signer  ensemble  les  proclamations  et  autres 
actes  de  même  nature. 

N**99:'=~ 24^26  juin  179!.  =  DÉCRET  relatif  A  t  authenticité  des  signa* 
tures  et  des  .sceaux  des  décrets  et  autres  expéditions  de  rassemblée  na- 
tionale. (B.,  XV,  291.) 

L'assemblée  nationale,  voulant  prévenir  les  maux  qui  pourraient  résulter- 
deVenvoi  dans  les  départemens  et  districts,-  de  décrets,  avis  et  autres  expé- 


(O  Voyez  ci-après  le  décret  du  29  septembre — 14  octobre  7791,  sur  rorge.ais«tio»  de  U 
garde  us  noua  U- ,  et  le*  notes. 
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ditions  qu'on  y  ferait  circuler  au  nom  de  l'assemblée ,  déclare  que  les  seuls 
sceaux  authentiqucs-de  ses  décrets  et  expéditions  sont  celui  qui  est  appliqué 
auxdécrets,  lequel  porte  les  mots,  la  loi  et  le  roi.  Assemblée  nationale  1789  ;  i 
et  le  sceau  de  ses  archives  pour  les  expéditions  qui  y  sont  délivrées ,  por-  > 
tant  les  mots,  la  nation,  la  loi  et  le  roi.  Archives  nationales.  Elle  avertit 
les  assemblées  administratives  et  les  fonctionnaires  publics,  de  veiller  avec» 
le  pins  jn-and  soin  sur  les  exemplaires  de  décrets  qui  pourraient  se  répandre  > 
parmi  le  peuple,  alin  de  constater  l'authenticité  ainsi  que  la  vérité  des' 
signatures  et  des  sceaux  ;  et  pour  prévenir  l'abus  du  sceau  portant  les  mots, 
Assemblée  nationale  1789,  la  loi  et  le  roi,  décrète  que  tous  les  cachets  por- 
tant'lesdits  mots  seuls,  seront,  par  les  soins  de  l'archiviste,  déposés  en  un" 
même  lien  et  con liés  aux  commissaires  des  décrets ,  pour  veiller  à  l'apposi- 
tion- dudit  sceau  sur  les  décrets. 


N°  294.  =  21  juin  1791.  =  Décret  relatif  au  maintien  de  tordre  publié: 

(B.,  XV,  289.) 


N°  295-  =  21  juin  1791.  =  Décret  qui  déclare  que  la  volonté  de  la  na- 
tion française  est  de  rester  en  paix  avec  les  états  et  royaumes  étrangers. 
(B.,  XV,  316.) 


.N"  396.  =  21  juin  *1 791. 3=  Décbbt  qui  ordonne  d'arrêter  toutes  personne* 
quelconques  sortant  du<  royaume,  et  d'empêcher  toute  sortie  d'effets  »t 
armes,  munitions,  eu  espèces  d'or  et  d'argent,  eto.  (B.r  XV,  289:) 


N*>497.=  21  juin  1791.=  Déchet  qui  admet  provisoirement  le*  ministres* 
aux  séances  de  rassemblée  nationale.  (B.,  XV,  291.') 

N*'î98.  =  2t  juin  1791— Décret  relatif  au  mode  d'exécution  des  décrets 
de  rassemblée  nationale.  (B.,  XV,  291.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que ,  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'au- 
trement il  soit  ordonné,  les  décrets  rendus  par  elle  seront  mis  à  exécution 
par  les  ministres  actuels,  et  qu'il  est  enjoint  au  ministre  de  la  justice  d'y  ap-; 
poser  le  sceau  de  l'état ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  sanction  ou  de  Taccep-, 
tation  du  roi. 

N*'2^9.'  =  22  juin  1791.  =  DÉCRET  relatif  à  la  libre  circulation  du  numé- 
raire dans  l'intérieur  du  royaume.  (B.,  XV,  34  H) 

• 

N0'30o.  =22  juin  1*91.  —  Décret  relatif  à  la  formule  du  serment  à  prêter 
par  l'armée ,  et  h  l'envoi  de  commissaires  dans  les  départemens  fron-' 
tières.  (B.,  XV,  338.)   

N^BDlj  =22—23  juin  1791.  =  Décret  qui  ordonne  de  prendre  les  mesures 
les  plus  puissantes  et  les  plus  actives  pour  protéger  la  sûreté  de  la  pen> 
sonne  du  roi,  de  f  héritier  présomptif  de  la  couronne,  et  des  autres  per-< 
sonnes  de  la  famille  royale  dont  le  roi  est  accompagné,  et  pour  assurer- 
leur  retour  à  Paris.  (B.,  XV,  357.) 

L'assemblée  nationale ,  ouï  la  lecture  des  lettres  et  autres  pièces  à  elle 
adressées  par  les  municipalités  de  Varennes,  Sainte-Menchould  e»  ChAlons, 
le  directoire  du  district  de  Clermont,  et  les  administrateurs  du  département 
de  la  Marne,  décrète  que  les  mesures  les  plus  puissantes  et  les  plus  actives 
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seront  prises  pour  protéger  la  sûreté  de  la  personne  du  roi ,  de  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne  et  des  autres  personnes  de  la  famille  royale  dont 
le  roi  est  accompagné ,  et  assurer  leur  retour  à  Paris  ;  ordonne  que ,  pour 
l'exécution  de  ces  dispositions,  MM.  de  Latour-Maubourg,  Pétition  et 
Barnave  se  rendront  à  Varennes  et  autres  lieux  où  il  serait  nécessaire 
de  se  transporter ,  avec  le  titre  et  le  caractère  de  commissaires  de  l'as- 
semblée nationale  ;  —  Leur  donne  pouvoir  de  faire  agir  les  gardes  na- 
tionales et  les  troupes  de  ligne  ;  de  donner  des  ordres  aux  corps  adminis- 
tratifs et  municipalités,  et  à  tous  officiers  civils  et  militaires,  et  généralement 
de  faire  et  ordonner  tout  ce  qui  sera  nécessaire  en  exécution  de  leur  mis- 
sion ;  —  Leur  recommande  spécialement  de  veiller  à  ce  que  le  respect  dû  à 
la  dignité  royale  soit  maintenu.  —  Décrète  en  outre  que  lesdits  commissaires 
seront  accompagnés  de  M.  Dumas  ,  adjudant  général  de  l'armée,  chargé  de 
faire  exécuter  leurs  ordres. 

N°302.=  22  juin— 6  juillet  1791.=Décret  relatif  à  la  marine.  (B.,  XV,  321.) 

Art.  1er.  les  maîtres  pilotes  non  entretenus,  ayant  dix  ans  au  moins  de 
navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'état ,  recevront,  lorsqu'ils  ne  seront  point 
à  la  mer,  une  demi-solde  égale  à  la  moitié  des  appointemens  dont  ils  jouis  - 
saient  à  l'époque  de  leur  suppression ,  à  charge  par  eux  de  résider  dans  les 
ports,  pour  y  être  employés  au  besoin  du  service. 

2.  Les  premiers  pilotes  qui  étaient  dans  le  cas  d'être  faits  entretenus  pour 
remplir  les  places  vacantes  à  l'époque  de  l'organisation  militaire,  seront 
traités  dans  la  formation  prochaine  comme  les  entretenus. 

3.  Tous  les  pilotes  faits  enseignes  en  vertu  du  décret  d'application,  seront 
appelés  à  partager  avec  les  maîtres  d'équipage  et  les  maîtres  canonniers,  les 
places  d'enseignes  entretenus,  réservées  aux  maîtres  par  les  précédais 
décrets. 

4.  Les  seconds  pilotes  qui  auront  passé  l'âge  de  trente  ans,  ne  seront  point 
exclus  de  se  présenter  au  concours  pour  le  grade  d'enseignes  entretenus. 

5.  Les  élèves  et  volontaires  de  la  marine  qui,  ayant  complété  six  années  de 
navigation,  avaient  acquis,  par  l'ordonnance  de  1786,  le  droit  d'être  faits 
lieutenans  ou  sous-Iieutenans,  seront  appelés  à  concourir,  pour  le  grade  de 
lieutenant  et  pour  les  cent  premières  places  d'enseignes  entretenus ,  avec 
les  sous-lieutenans ,  à  raison  de  leur  ancienneté  respective. 

6.  Les  lieutenans  et  enseignes  entretenus  seront  embarqués  à  tour  de  rôle 
sur  les  vaisseaux  et  corvettes  de  l'état ,  excepté  pour  les  commandemens  en 
chef.  —  Les  capitaines  de  vaisseau  de  guerre  auront  le  choix  de  deux  des 
lieutenans,  et  les  commandans  de  frégate,  d'un  de  ceux  qui  devront  être 
dans  Pétat-major  du  vaisseau.  —  Seront  exceptées  de  cette  règle  les  cam- 
pagnes extraordinaires  par  leur  objet  ou  par  les  difficultés  qui  peuvent  les 
accompagner.  Le  choix  des  officiers  sera  entièrement  laissé  au  comman- 
dant. 

7.  Tous  les  enseignes  non  entretenus,  jouissant ,  pour  cause  de  réforme, 
d'un  traitement  ou  demi-solde  quelconque  ,  seront  appelés  à  servir  sur  les 
vaisseaux  de  l'état,  au  défaut  des  enseignes  entretenus,  et  de  préférence  à 
tous  les  autres  enseignes. 

N°  303.  =  22  juin—  10  juillet  1791.=  Décret  relatif  à  l'exécution  du  tar\j 
général  des  droits  de  traite  dans  divers  cantons.  (B.,  XV,  342.) 
Art.  1er.  Le  tarif  général  des  droits  de  traite  sera  exécuté  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  des  îles  de  Groix,  de  Bouin,  delà  Crosnière  et  de  Noirmoutier;  et 
cependant  les  habitans  desdites  îles  ne  pourront  apporter  en  exemption  de 
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droits  dans  les  ports  de  France,  que  les  produits  de  leur  culture  et  de  leur 
pèche,  et  seulement  à  la  charge  d'être  accompagnés  de  certificats  des  muni- 
cipalités, justificatifs  de  leur  origine.  Ils  pourront  aussi  importer  en  France, 
également  en  franchise ,  les  marchandises  qu'ils  auront  tirées  de  l'étranger, 
en  représentant  l'acquit  des  droits  qu'ils  auront  dû  payer  à  l'entrée  desdites 
lies. 

2.  L'Ile-Dieu,  Belle-Isle,  Ouessant,  Mollenne-Hédic,  llle-des-Saints,  et  les 
autses  îles  qui  font  partie  des  ci-devant  provinces  de  Bretagne  et  de  Nor- 
mandie, ne  seront  point  assujéties  au  tarif  général  sur  leurs  relations  avec 
l'étranger  ;  cependant ,  les  sels  et  les  produits  de  leur  pèche  seront  importés 
dans  le  royaume  en  exemption  de  droits,  à  la  charge  d'être  accompagnés  des 
certificats  prescrits  par  l'article  ci-dessus  :  elles  pourront  encore  recevoir 
du  royaume  les  bois  nécessaires  à  leur  consommation,  d'après  les  quantités 
dont  elles  justifieront  avoir  besoin  ;  et  les  quantités  en  seront  fixées  par  les 
directoires  des  départemens. 

3.  La  ville  de  Landau  et  les  villages  de  Queicheim,  d'Ammhein,  Mes- 
dorff,  Arzheim,  Eschbach,  Ransbach  ,  Waldhambach ,  Waldrohrbach , 
Ingenheim ,  Bobenthal ,  Schlettembach,  Etembach,  Lanterschwahn,  Bus- 
semberg,  Lanenstein,  Erssweiter,  Hinderwein ,  Denthal ,  Dahn,  Fischbach, 
Bruschweiter,  Bundenthal,  seront  hors  des  barrières  placées  pour  la  percep- 
tion des  droits  du  nouveau  tarif;  en  conséquence  leurs  relations  commer- 
ciales avec  les  autres  parties  du  royaume  seront  regardées  comme  celles  avec 
l'étranger. 

4.  Les  villes  et  cantons  de  Philippe  ville  et  Mariembourg ,  et  le  canton  de 
Barbançon ,  situés  dans  les  départemens  des  Ardennes  et  du  Nord ,  seront 
également  hors  la  ligne  des  bureaux ,  et  leurs  relations  avec  le  royaume  se- 
ront traitées  comme  celles  avec  l'étranger  :  néanmoins  les  fers  des  forges  de 
llariembourg  ,  et  de  celles  de  Feronval  et  du  Haut-Marteau ,  situées  dans 
le  canton  de  Barbançon ,  et  dont  la  fabrication  aura  été  constatée  par  les 
déclarations  des  entrepreneurs  dûment  vérifiées,  seront  importés  en  fran- 
chise de  tous  droits,  maïs  seulement  jusqu'à  concurrence,  chaque  année , 
de  deux  cent  milliers  pesant  par  affinerie. 


N°  304.  =  22  juin— 10  juillet  1791 .  =  Décret  qui  désigne  les  cas  où  la  dtme 
sera  présumée  cumulée  avec  le  champart,  terrage,  agrier  et  autres  rede- 
vances en  quotité  de  fruits  (t).  (B.,  XV,  333.) 

Art.  1er.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  la  dime  était  due  de  droit  sur  tous 
les  fonds  portant  fruits  déclinables,  et  était  imprescriptible,  la  dime  ecclé- 
siastique sera  présumée  cumulée  avec  le  champart,  terrage,  agrier,  ou  autres 
redevances  en  quotité  de  fruits,  toutes  les  fois  que  ladite  redevance  se  trou- 
vera appartenir  à  un  ci-devant  bénéfice,  à  un  corps  ou  communauté  ecclé- 
siastique, ou  à  des  séminaires,  collèges,  hôpitaux,  ordre  de  Malte,  et  autres 
mixtes  qui  étaient  capables  de  posséder  la  dime  ecclésiastique  ;  si  d'ailleurs 
il  est  justifié  que  le  fonds  ou  les  fonds  sujets  à  ladite  redevance  ne  payaient 
point  de  dime,  soit  au  propriétaire  de  la  redevance,  soit  à  un  gros  décima- 
teur  quelconque,  ecclésiastique  ou  laïque. 

2.  La  même  présomption  du  cumul  de  la  dîme  avec  la  redevance  en 
quotité  de  fruits ,  aura  lieu  dans  les  pays  et  les  lieux  désignés  en  l'article 
ci-dessus,  encore  que  la  redevance  appartienne  à  un  laïque,  si  elle  était 


(0  Voyez  le  décret  dw  4,  6,  -,  8  et  n  août-3  novembre  1789 ,  portant  abolition  des  dime* 
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par  lui  ci-devant  possédée  à  titre  de  fief ,  et  si  d'ailleurs  il  est  justifié  que 
le  fonds  ou  les  fonds  sujets  à  ladite  redevance  ne  payaient  point  de  (lime , 
soit  au  même  propriétaire,  soit  à  un  gros  décimateur  quelconque,  eccléoias- 
.  tique  ou  laïque. 

3.  La  présomption  ci-dessus  établie  du  cumul  delà  dimeavec  la  redevance 
en  quotité  de  fruits,  aura  lieu,  encore  que  !c  propriétaire  d'icelle,  soit 
ecclésiastique,  soit  laïque,  n'ait  point  été  en  possession  de  percevoir  la  <lime 
sur  les  autres  fonds  de  la  même  paroisse  ou  du  même  canton ,  non  sujets  à 
la  redevance  en  quotité  de  fruits,  encore  que  le  propriétaire  ecclésiastique 
n'ait  point  eu  la  qualité  de  curé  primitif,  et  qu'il  ne  soit  point  justilié  que  le 
propriétaire  ecclésiastique  ou  laïque  ait  supporté  aucune  des  charges  ordi- 
naires de  la  dîme;  la  présomption  du  cumul  de  la  dime  avec  la  redevance 
en  quotité  de  fruits  étant  attachée ,  dans  les  pays  et  les  lieux  indiqués  en 
l'article  I",  à  la  seule  circonstance  que  le  fonds  &ujet  à  la  redevance  -  ne 
payait  point  la  dime  séparément  et  distinctement. 

4  La  présomption  du  cumul  de  la  dime  avec  la  redevance  en  quotité  de 
fruits ,  ne  cessera  ,  dans  les  pays  et  les  cas  ci-dessus  indiqués,  que  lorsqu'il 
sera  justifié  que  le  fonds  ou  les  fonds  sujets  à  la  redevance  payaient  séparé- 
ment et  distinctement  la  dime  des  gros  fruits,  soit  au  propriétaire  de  la 
redevance,  soit  à  un  autre  décimateur  ecclésiastique  ou  laïque.  La  simple 
prestation  d'une  menue  ou  vertedime,  d'une  dime  de  charnage  et  autre  que 
celle  des  gros  fruits,  soit  au  propriétaire  de  la  redevance,  soit  à  un  autre 
décimateur  ecclésiastique  ou  laïque,  ne  sera  pas  suffisante  pour  faire  cesser 
la  présomption  du  cumul ,  à  moins  que  cette  dime  ne  fût  payée  comme 

5.  La  présomption  du  cumul  de  la  dime  avec  la  redevance  en  quotité  de 
fruits,  n'aura  point  lieu  lorsque  la  redevance  appartiendra  à  un  propriétaire 
laïque  qui  ne  la  possédait  point  ci-devant  à  titre  de  lief,  encore  qu'il  ne  soit 
point  justilié  que  le  fonds  sujet  à  ladite  redevance  eût  payé  ci-devant  la 
dime,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  par  titres  primitifs  ou  déclaratifs  du 
cumul,  ou  qu'il  ne  soit  justifié  que  le  propriétaire  de  la  redevance  ait  été 
assujéti  à  quelques  unes  des  charges  ordinaires  de  la  dîme,  ou  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  la  redevance  ait  été  précédemment  possédée  par  un  bénéficier, 
ou  par  un  corps  ecclésiastique  ou  mixte,  capable  de  posséder  la  dime,  ou 
par  un  laïque  à  titre  d'inréodation  ,  duquel  propriétaire  le  possesseur  la 
tiendrait  par  bail  à  cens  ou  à  rente. 

6.  Les  redevances  en  quotité  de  fruits  appartenant  à  des  ci-devant  sei- 
gneurs de  fiefs,  encore  qu'elles  soient  qualifiées  dîmes ,  ne  seront  point 
réputées  dimes  inféodées  ni  sujettes  à  la  présomption  du  cumul  de  la  dime, 
s'il  existait  dans  la  paroisse  ou  dans  le  canton  sur  lequel  lesdites  redevances 
se  perçoivent,  un  décimateur  ecclésiastique  ou  laïque  en  possession  de  per- 

.  cevoir  la  dime  des  gros  fruits. 

7.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  la  dime  était  d'usage  commun,  mais  où  le 
fond  même  de  ce  droit  pouvait  se  prescrire,  soit  par  l'usage  général  d'une 
paroisse  ou  d'un  canton,  soit  même  par  le  non-usage  sur  un  fonds  particu- 
lier, la  présomption  du  cumul  de  la  dime  avec  la  redevance  en  quotité  de 
•  fruits  aura  lieu  lorsque  ladite  redevance  se  trouvera  appartenir  à  un  ci- 
devant  bénéficier,  à  un  ci-devant  corps  ou  communauté,  ou  à  des  séminaires, 
collèges,  hôpitaux,  ordre  de  Malte,  ou  autres  corps  mixtes  qui  étaient 
capables  de  posséder  les  dimes  ecclésiastiques;  si  d'ailleurs  ladite  redevance 
était  perçue,  à  titre  général  et  universel,  sur  une  paroisse  ou  sur  un  canton 
dont  les  fonds  ne  fussent  point  assujétis  à  payer  séparément  et  distinctement 
la  dime ,  soit  au  propriétaire  de  la  redevance,  soit  à  un  autre  décimateur 
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ecclésiastique  Ou  laïque.  —  Mais  la  présomption  du  cumul  cessera,  si  la  rede- 
vance n'était  perçue  qu'à  titre  singulier,  sur  des  fonds  particuliers  de  la 
paroisse  ou  d'un  canton ,  soit  que  le*  autres  tonds  de  la  paroisse  ou  du 
canton  fussent  d'ailleurs  sujets  ou  non  a  la  dîme. 

8.  La  présomption  établie  par  l'article  précédent  aura  lieu ,  encore 
qu'il  ne  soit  point  justitié  que  les  propriétaires  de  la  redevance  fussent 
curés  primitils ,  ou  eussent  supporté  aucune  des  charges  ordinaires  de  la 
dîme. 

9.  Dans  les  mêmes  pays  et  lieux  indiqués  en  l'article  7  ci-dessus,  la  dirne 
ne  sera  point  présumée  cumulée  avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits , 
lorsque  ladite  redevance  appartiendra  à  un  propriétaire  laïque,,  encore 
qu'elle  fût  par  lui  possédée  ci-devant  à  titre  de  fief,  et  que  les.  fonds 
sujets  à  ladite  redevance  n'eussent  point  précédemment  payé  la  djme 
à  un  décimateur  ecclésiastique  ou  laïque,  à  moins  que  le  cumul  ne  se 
trouve  prouvé  par  titres  primitifs  ou  déclaratifs,  ou  qu'il  ne  soit  justifié 
que  le  propriétaire  ait  été  assujéti  à  quelques  unes  des  charges  ordinaires 
de  la  dime. 

10.  Dans  tous  les  cas  où  la  dime  aura  été  déclarée  cumulée  avec  la  rede- 
vance en  quotité  de  fruits,  d'après  les  régies  ci-dessus  exprimées,  la  réduction 
de  la  redevance  se  fera  conformément  aux  règles  prescrites  par  l'article  17  du 
titre  V  du  décret  des  23  et  28  octobre— 5  novembre  1790  ,  et  par  le  décret 
du  7 — 10  juin  1791,  interprétatif  dudit  article  17. 

11.  En  ajoutant  audit  décret  du  7—10  juin  1791,  l'assemblée  nationale 
décrète  que  dans  les  pays  où  la  dime  et  le  champart  ou  complant  sur  les 
vignobles,  se  perçoivent  en  telle  sorte  que  le  complant  se  prenait  sur  la  qua- 
trième, cinquième  ou  sixième  somme  sortant  de  la  vigne,  et  la  dime  sur  la 
dixième,  onzième,  douzième  ou  treizième,  et  toujours  ainsi  de  suite  alter- 
nativement, la  suppression  de  la  dime  profitera  tant  au  propriétaire  du  sol 
qu'au  propriétaire  de  la  redevance  ou  complant;  en  conséquence,  la  pres- 
tation de  la  redevance  ou  complant  sera  faite  par  le  propriétaire' du 
sol ,  à  la  quotité  lixée  par  le  titre  ou  l'usage ,  à  raison  de  la  totalité-'des 
fruits  récoltés,  et  sans  aucune  déduction  relative  à  la  prestation  de  la  dime. 

12.  Dans  tous  les  cas  où ,  par  les  dispositions  du  présent  décret ,  la  pré- 
somption du  cumul  de  la  dime  avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits  ^  ne 
sera  fondée  que  sur  la  circonstance  que  le  fonds  sujet  à  ladite  redevance  ne 
payait  point  la  dime  des  gros  fruits,  la  présomption  n'aura  plus  lieu,'>s'il 
était  payé  au  curé  ou  gros  décimateur  une  redevance  ou  prestation  annuelle, 
soit  en  argent,  soit  en  grains,  à  titre  d'abonnement  et  pour  tenir  lieu  de  la 
dime.  Il  en  sera  de  même,  s'il  était  payé  au  curé  une  redevance  à  »itr*r  de 
premier,  sans  aucune  dime,  ou  s'il  lui  avait  été  cédé  des  fonds  pour  tenir 
lieu  de  la  prestation  de  la  dhne,  encore  que  ledit  abonnement  ou  lesdites 
cessions  n'aient  point  été  faits  avec  !e  corps  des  habitans  d'une  paroisse*  ou 
d'un  canton ,  ou  qu'ils  n'aient  point  été  revêtus  des  formalités  ci  >dei*nt 
requises  pour  la  validité  desdits  abonnemens.  Néanmoins,  dans  )es< pa- 
roisses de  la  ci-devant  province  du  Poitou  .  dans  lesquelles  il  était  dtesage 
de  payer  au  curé  un  droit  de  boisselage ,  les  babitans  et  les  ci-devant  sei- 
gneurs propriétaires  de  champart  au  sixième,  demeurent  conservés  respec- 
tivement dans  les  droits  et  défenses  qui  leur  ont  été  réservés  par  l'édi&du 
mois  d'août  1777  ,  registré  au  ci-devant  parlement  de  Paris  le  12  d&tfits 
mois  et  an,  à  la  charge  que,  jusqu'au  jugement  des  contestations  nées  «t  à 
naître ,  les  champarts  continueront  d'être  payés  par  provision ,  soit  à  la 
nation,  soit  aux  propriétaires,  au  taux  accoutumé,  sauf  restitution  trti  y 
a  lieu. 
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13.  Toutes  les  dispositions  ,  soit  du  présent  décret ,  soit  de  celui  du  7—10 
juin  1791,  qui  parlent  du  cumul  de  la  dime  avec  le  champart,  agrierou 
ferrage,  s'appliqueront  à  toutes  les  redevances  foncières  qui  se  paient  en 
quotité  de  fruits  récoltés  sur  le  fonds ,  sous  quelque  titre  et  dénomination 
qu'elles  soient  perçues. 

N°  305. =22  juin— 10  juillet  1791.  —  Décret  sur  les  droits  de  traites  relative- 
ment à  la  principauté  de  Salm.  (B.,  XV,  344.) 

N°  306.  =  22  juin  —  17  juillet  1791.  =  Décret  relatif  aux  arméniens  des 
vaisseaux  destinés  pour  le  commerce  des  (les  et  colonies  françaises.  (B., 
XV,  324.) 

Art.  1er.  Les  arméniens  des  vaisseaux  destinés  poux  les  lies  et  colonies 
françaises,  sont  permis  dans  tous  les  ports  du  royaume ,  à  la  charge  par  les 
négocians  des  ports  par  lesquels  on  voudra ,  pour  la  première  fois ,  faire  le 
commerce  desdites  colonies,  de  le  déclarer  par  écrit,  trois  mois  au  moins  à 
l'avance,  aux  préposés  des  bureaux  établis  dans  ces  ports. 

2.  Les  négocians  qui  armeront  des  navires  pour  les  colonies  françaises , 
feront,  avant  de  les  mettre  en  charge,  au  greffe  du  tribunal  qui  remplacera 
celui  d'amirauté  et  dont  ils  relèveront ,  leurs  soumissions  cautionnées,  par 
lesquelles  ils  s'obligeront,  sous  peine  de  quarante  livres  d'amende  par  ton- 
neau de  contenance ,  de  faire  directement  le  retour  desdits  bâtimens  dans 
un  port  du  royaume  et  sans  toucher  à  l'étranger ,  hors  le  cas  de  relâche 
forcée,  de  naufrage  ou  autres  accidens  ;  ils  fourniront  au  bureau  des  doua- 
nes nationales  du  lieu  du  départ,  une  expédition  de  ladite  soumission. 

3.  Les  marchandises  et  denrées  prises  dans  le  royaume ,  à  la  destination 
des  colonies,  ou  pour  l'armement  et  ravitaillement  des  navires,  seront 
exemptes  de  tout  droit. 

4.  Les  marchandises  et  denrées  venant  de  l'étranger  à  la  même  destina- 
tion, même  les  jambons ,  acquitteront  les  droits  d'entrée  du  tarif  général , 
et  seront  ensuite  traitées  comme  celles  du  royaume. 

5.  Seront  seulement  affranchis  de  tous  droits  les  bœufs ,  lards ,  beurres 
et  saumons  salés,  ainsi  que  les  chandelles  venant  de  l'étranger,  destinés 
pour  lesdites  colonies,  à  la  charge,  s'ils  sont  importés  par  terre,  d'être 
expédiés  de  suite  au  premier  bureau  d'entrée,  par  acquit-à-caution,  pour  un 
des  ports  d'armement,  et,  s'ils  arrivent  par  mer,  d'entrer  par  l'un  desdits 
ports. 

6.  Si  le  navire  sur  lequel  lesdits  bœufs,  lards,  beurres,  saumons  et  chan- 
delles ,  devront  être  embarqués  pour  les  colonies ,  est  en  chargement ,  les 
négocians  pourront  les  faire  transporter  directement  dans  le  navire ,  après 
déclaration  et  visite  en  présence  des  commis  de  la  régie.  Dans  le  cas  où 
l'expédition  ne  s'en  ferait  pas  immédiatement  après  l'arrivée,  ils  seront  lais- 
sés au  négociant ,  à  la  charge  de  donner  sa  soumission  cautionnée  de  faire 
suivre  auxdits  comestibles  leur  destination  pour  les  colonies  dans  les  dix- 
huit  mois  du  jour  de  l'arrivée,  ou  d'en  payer  les  droits  d'entrée. 

7.  Lesdits  comestibles  pourront  passer,  par  suite  d'entrepôt,  d'un  port 
dans  l'autre,  tant  que  le  terme  n'en  sera  point  expiré  ;  mais  cet  entrepôt  ne 
continuera  à  avoir  lieu  que  pour  le  délai  qui  restera  à  courir.  Lesdits  comes- 
tibles seront  expédiés  par  acquit-à-caution,  qui  en  désignera  les  quantités 
et  qualités ,  et  indiquera  la  date  de  la  première  mise  en  entrepôt. 

8.  Le  négociant  du  lieu  du  nouvel  entrepôt  auquel  lesdits  comestibles  se- 
ront adressés  ,  en  fera  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie ,  avec  soumission 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  6  du  présent  décret  ;  après  quoi  l'ac- 


22  juin  1791.  225 

quit  -  à  -  caution  sera  déchargé.  La  soumission  d'entrepôt  précédente  ne 
pourra  être  annulée  que  sur  le  vu  du  certificat  de  décharge. 

9.  En  cas  de  relus  par  le  négociant  du  port  du  nouvel  entrepôt ,  de  don- 
ner sa  soumission  d'acquitter  les  droits  à  défaut  d'exportation  dans  les  dix- 
huit  mois  du  premier  entrepôt,  l  u  qult  a-caution  ne  sera  point  déchargé, 
et  le  soumissionnaire  de  l'entrepôt  précédent  sera  tenu  de  payer  lesdit» 
droits. 

10.  Si  les  bœufs,  beurres,  lards ,  saumons  et  chandelles,  venus  de  l'étran- 
ger, ne  suivent  pas  leur  destination  pour  les  colonies  dans  les  dix-huit  moi» 
de  l'arrivée,  ou  s'ils  sont  retirés  de  l'entrepôt  pour  la  consommation  du 
royaume,  ils  paieront  les  droits  d'entrée  du  tarit'  général,  conformément  au 
poids  reconnu  lors  de  leur  arrivée  en  France  ;  ils  pourront  cependant  être 
réexportés  à  l'étranger  pendant  l'entrepôt  même ,  dans  la  quinzaine  après 
son  expiration,  en  pavant  seulement  la  moitié  des  droits  d'entrée. 

-  11.  Les  bœufs,  beurres,  lards,  saumons  et  chandelles  qui  seront  embar- 
qués pour  les  colonies  dans  les  délais  de  l'entrepôt ,  seront  accompagnés 
d'un  permis  sur  lequel  l'armateur  ou  le  chargeur  sera  tenu  de  Taire  certi- 
fier par  les  préposés  de  la  régie  ,  et  par  le  capitaine  ou  autre  oflicier  prin- 
cipal du  navire  en  armement,  la  remise  desdites  salaisons  à  bord. 

12.  Les  permis  d'embarquement,  revêtus  des  certilicats  prescrits,  étant 
rapportés  au  bureau  par  les  expéditionnaires ,  le  registre  d'entrepôt  sera 
déchargé  pour  les  quantités  embarquées. 

13.  Les  négocians  qui  auront  entreposé  des  bœufs,  beurres,  lards,  sau- 
mons et  chandelles,  venus  à  la  destination  des  colonies,  seront  tenus  de  dé- 
clarer au  bureau  de  la  régie  ,  dans  les  dix  derniers  jours  des  mois  de  mars 
et  septembre  de  chaque  année  ,  par  quantités  et  qualités ,  ceux  dont  il» 
auront  disposé  pour  la  consommation  du  royaume  pendant  les  six  mois 
précédens ,  et  d'en  payer  les  droits  ;  ils  déclareront  en  même  temps ,  par 
quantités  et  espèces,  ceux  de  ces  comestibles  qui  leur  resteront,  et  les  maga- 
sins où  ils  seront  déposés. 

.  14.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire,  dans  les  quatre  jours  de  la 
déclaration ,  la  vérification  des  objets  déclarés  restés  en  entrepôt  ;  et  s'il  se 
trouve  du  déficit,  le  soumissionnaire  sera  condamné  au  paiement  du  double 
des  droits  des  quantités  manquantes. 

,  15.  Le  chargement  des  navires  destinés  pour  les  îles  étant  fini,  il  sera  dé- 
livré au  capitaine  un  acquit-à-caution ,  lequel  comprendra ,  par  espèces  et 
quantités,  tous  les  objets  embarqués.  Le  capitaine  et  l'armateur  se  soumet- 
tront à  rapporter,  au  retour  du  navire,  ou  dans  les  dix-huit  mois  du  départ, 
ledit  acquit-à-caution ,  revêtu  du  certificat  d'arrivée  et  de  déchargement  des- 
dits objets  aux  colonies,  délivré  par  les  préposés  à  la  perception  des  droits 
de  sortie  dans  les  îles,  et  visé  par  les  personnes  qui  seront  désignées  à  cet 
effet,  lors  de  l'organisation  du  régime  intérieur  des  colonies,  et  provisoire- 
ment par  celles  qui  les  visent  actuellement. 

16.  Il  est  défendu  aux  capitaines  des  bâtimens  destinés  pour  les  colonies, 
de  charger  ou  laisser  charger  sur  leurs  navires  aucune  denrée  ou  marchan- 
dise ,  même  de  laisser  débarquer  ni  mettre  à  terre  celles  qui  y  auraient 
été  chargées,  sinon  lorsqu'il  y  aura  un  permis  du  bureau;  à  peine,  dans 
l'un  et  l'autre  cas ,  de  confiscation  desdites  denrées  ou  marchandises ,  même 
de  cent  livres  d'amende ,  si  la  marchandise  embarquée  ou  débarquée  ôtait 
sujette  à  quelque  droit. 

17.  Pour  constater  les  contraventions  à  l'article  ci-dessus,  les  préposés  de 
la  régie  sont  autorisés  à  se  transporter  à  bord  des  bâtimens ,  soit  pendant,, 
soit  après  le  chargement .  et  à  x  faire  les  visites  nécessaires.  Lesdits  préposés 
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ne  pourront  néanmoins ,  sous  prétexte  desdites  visites ,  retarder  le  départ 
ées  navires ,  à  peine  de  dommages  et  intérêts ,  s'il  n'y  était  découvert  au- 
vune  fraude. 

♦8.  Les  soumissions  fournies  en  exécution  de  l'article  2  ,  pour  assurer  le 
retour  dans  le  royaume  des  navires  expédiés  pour  les  colonie* ,  seront  an- 
nulées sur  le  certificat  des  commis  du  port  où  le  retour  aura  été  effectué , 
ou  sur  la  représentation  d'un  procès-verbal  justificatif  de  l'impossibilité  do 
retour,  et  encore  dans  le  cas  où  il  serait  légalement  justifié  que  le  bâtiment 
aurait  été  vendu  dans  les  colonies.  A  défaut  de  rapport  de  l'une  desdites 
pièces ,  ou  s'il  y  avait  preuve  que  le  navire  eût  touché  à  l'étranger  sans  y 
être  forcé ,  le  régisseur  poursuivra  contre  le  soumissionnaire  la  condamna- 
tion en  l'amende  de  quarante  livres  par  tonneau,  portée  par  ledit  article  2 , 
laquelle  sera  prononcée  par  le  tribunal  du  district  du  lieu  où  la  soumission 
aura  été  faite. 

19.  Les  procès- verbaux  exigés  par  l'article  ci-dessus  pour  justifier  l'im- 
possibilité du  retour,  soit  par  la  vente  du  bâtiment  dans  les  colonies ,  ou  par 
toute  autre  cause ,  seront  signés  par  les  officiers  et  principaux  des  équipages, 
et  certifiés  véritables  par  les  juges  des  lieux  où  les  bàtimens  auront  relâché, 
échoué  ou  été  vendus.  Si  les  bàtimens  ont  péri  corps  et  biens,  les  armateurs 
en  feront  la  déclaration  devant  l'un  des  juges  du  tribunal  qui  remplacera 
celui  d'amirauté  de  l'arrondissement,  et  ils  l'affirmeront  véritable. 

20.  A  défaut  par  l'armateur  de  rapporter  les  acquits-à-caution  délivrés 
pour  les  objets  envoyés  aux  colonies ,  revêtus  des  certificats  de  décharge 
prescrits  par  l'article  15  du  présent  décret,  il  sera  condamné  au  paiement 
du  double  droit  d'entrée  du  tarif  général  pour  les  boeufs,  beurres,  lards, 
saumons  et  chandelles,  venus  de  l'étranger;  au  double  droit  de  sortie, 
pour  les  marchandises  sujettes  auxdits  droits,  et  à  l'amende  de  cinq  cents 
livres,  ainsi  qu'à  la  confiscation  de  la  valeur,  s'il  est  question  d'objets  dont 
la  sortie  pour  l'étranger  est  défendue. 

21 .  Les  capitaines  des  bàtimens  de  retour  des  colonies,  seront  tenus  de 
faire ,  au  bureau  de  la  régie ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée 
et  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  générale,  la  déclaration  de  leur  charge- 
ment, et  de  rapporter,  avec  l'état  dudit  chargement,  l'acquit  des  droits 
qui  seront  perçus  à  la  sortie  desdites  colonies,  tant  que  lesdits  droits  seron 
dus.  Lesdits  capitaines  déclareront  séparément  les  objets  qu'ils  auront  char- 
gés sous  voile,  afin  que  les  droits  qu'ils  auraient  dù  payer  aux  îles,  soient 
acquittés  en  sus  de  ceux  auxquels  ils  seront  assujétis  en  France. 

22.  En  cas  de  déficit  sur  les  quantités  de  café  et  de  cacao  portées  aux  états 
et  acquits  des  iles,  et  s'il  n'est  pas  justifié  de  leur  dépérissement,  les  capitaines 
seront  soumis,  pour  les  quantités  de  café  et  de  cacao  manquantes ,  au  paie- 
ment des  droits  fixés  par  les  articles  l"  et  3  du  décret  du  18  mais  dernier. 
Les  sucres  manquans  ne  seront  assujétis  à  ces  droits  qu'autant  que  les  fu- 
tailles qui  les  contiendront  ne  seront  pas  représentées  eomêine  nombre  que 
celui  porté  auxdits  états  et  acquits. 

23.  La  tare  à  déduire  pour  opérer  la  perception  au  poids  net  des  droits 
réglés  par  les  articles  1*Tet  3  du  décret  du  18  mars,  sera  de  dix-sept  pour 
cent  pour  les  sucres  bruts ,  le  café  et  le  cacao  en  futailles;  de  vingt-un  pour 
cent  pour  l'indigo ,  et  de  trois  pour  cent  sur  le  café  et  le  cacao  en  sacs;  saut 
aux  propriétaires  ou  cosignataires,  s'ils  estiment  que  cette  tare  est  trop 
faible ,  à  déclarer  celle  effective  et  la  faire  marquer  sur  les  sacs  et  futailles  : 
dans  ce  cas,  les  préposés  de  la  régie  pourront  vérifier  lesdites  déclarations, 
et  saisir  les  parties  de  marchandises  dont  on  aura  voulu  frauder  les  droits, 
en  déclarant  des  sacs  ou  futailles  pour  être  d'un  poids  supérieur  à  celui  ef- 
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feclif.  —  La  disposition  ci-dessus  ne  sera  point  applicable  aux  tares  relatives 
an  fret ,  lesquelles  continueront  d'être  réglées  suivant  l'usage  de  chaque 
place. 

2*.  Les  droits  fixés  par  les  articles  1*%  3  et  7  du  décret  du  1*8  mars  dernier, 
sur  les  objets  qui  y  sont  désignés ,  seront  acquittés  au  déchargement  ;  et 
néanmoins  les  propriétaires  ou  cosignataires  ne  seront  tenus  de  payer  les- 
dits  droits  qu'à  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  depuis  l'arrivée ,  à  la 
charge  par  eux  d'en  fournir  leur  soumission  cautionnée. 

25.  L'entrepôt  accordé  par  le  décret  du  18  mars  anx  tafias,  aux  sucres  tê- 
tes et  terrés  ,  en  attendant  leur  destination ,  sera  de  dix-huit  mois.  Les  né- 
gociais qui  voudront  jouir  dudit  entrepôt ,  donneront  leur  soumission  de 
faire  passer  lesdits  sucres  et  tafias  à  l'étranger  dans  ce  délai ,  ou  de  payer 
pour  le  sucre  six  livres  par  quintal  brut,  et  pour  les  tafias,  douze  livres 
par  mnid. 

26.  Les  sucres  tttes  et  terrés  pourront  passer  par  continuation  d'entre- 
pôt, mais  par  mer  seulement,  du  port  d'arrivée  dans  tout  autre  port  du 
royaume ,  en  remplissant  les  formalités  qui  sont  prescrites  par  les  arti- 
cles 7,  8  et  9  du  présent  décret,  à  l'égard  des  bœufc,  beurres,  lards,  sau- 
mons et  chandelles  venant  de  l'étranger,  à  la  destination  des  colonies. 

27.  Les  tafias  ne  pourront  aller  à  l'étranger,  en  exemption  des  droits , 
que  par  mer  et  après  déclaration  de  visite. 

28.  Les  sucres  têtes  et  terrés  pourront  passer  à  l'étranger  par  terre  comme 
par  mer,  en  exemption  des  droits  de  six  livres  par  quintal,  fixés  paT  l'ar- 
ticle 4  du  décret  du  18  mars  dernier,  à  la  charge  pour  ceux  exportés  direc- 
tement par  mer,  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  articles  il  et  12 
du  présent  décret ,  et  des  vérilications  permises  par  l'article  17  ;  et  pour 
ceux  qui  .seront  exportés  par  terre ,  d'être  expédiés  sous  plomb  et  par  ac- 
quit-à-caution ,  sur  la  soumission  de  rapporter  le  certificat  de  décharge  des 
préposés  des  bureaux  ci-après  désignés,  ou  de  payer  le  double  droit  de  con- 
sommation. —  Les  bureaux  de  sortie  seront  ceux  d'Âgde,  Cette,  Port- 
Vendre ,  Bayonne ,  Pas-dc-Béhobie,  Âscaing,  Ain  ho  a ,  Pont-de-Bcauvoisin, 
Chapareillan ,  Seisscl,  Collonges,  Hericourt,  Jougues,  Strasbourg,  Saint- 
Louis  ,  Maubeuge,  Valenciennes  et  Lille. 

29.  Les  negocians  qui  auront  entreposé  des  sucres  et  tafias,  seront  tenus 
de  donner  au  bureau  du  lieu ,  dans  -les  dix  derniers  jours  des  mois  de  fé- 
vrier, juin  et  octobre  de  chaque  année ,  une  déclaration  des  quantités  dont 
ils  auront  disposé  pour  la  consommation  du  royaume,  depuis  leur  mise 
en  entrepôt  ou  le  dernier  recensement,  et  d'en  payer  les  droits;  ils  décla- 
reront en  même  temps,  par  qualité  et  quantité,  ceux  desdits  sucres  et  ta- 
fias qui  leur  resteront ,  et  les  magasins  ou  ils  seront  déposés. 

30.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire,  dans  les  quatre  jours  qui  sui- 
vront la  déclaration  prescrite  par  l'article  ci-dessus,  la  vérification  des 
quantités  de  sucres  et  tafias  déclarés  restés. en  entrepôt;  et  si  le  résultat  de 
cette  vérification  présente  un  déOcit,  déduction  faite  de  ce  qui,  depuis  la 
déclaration,  aura  pu  entrer  dans  la  consommation  dn  royaume  ou  être 
employé  à  l'étranger,  et  du  coulage  pour  les  tafias ,  le  soumissionnaire  sera 
condamné  au  paiement  du  double  droit  de  six  livres  par  quintal,  ou  de 
douze  livres  par  muid,  des  quantités  de  sucres  et  de  tafias  manquantes.  Le 
coulage  desdits  tafia*  est  évalué  à  demi  pour  cent  par  mois. 

31.  Pour  faciliter  le  recensement  desdits  sucres  et  tafias,  et  en  assurer  les 
effets,  le  soumissionnaire  qui,  dans  les  quatre  jours  de  la  déclaration  pres- 
crite par  l'article  29 ,  en  voudra  retirer  de  l'entrepôt  pour  la  consommation 
du  royaume ,  sera  tenu  de  le  déclarer  préalablement,  d'en  acquitter  de  suite 
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les  droits  et  d'en  prendre  quittance ,  qu'il  devra  représenter  aux  préposés 
qui  seront  chargés  du  recensement,  au  moment  où  ils  se  présenteront  pour 
Caire  ladite  opération  ;  de  sorte  que  ces  préposés  puissent  connaître  les 
quantités  de  sucres  et  tafias  qui  doivent  se  trouver  dans  les  entrepôts  qu'ils 
auront  à  vérifier. 

32.  Pour  jouir  de  l'exemption  des  droits,  accordée  par  l'article  8  du  dé- 
cret du  18  mars  sur  les  marchandises  nationales  de  retour  des  colonies, 
l'armateur  ou  le  capitaine  sera  tenu  de  justifier  de  leur  chargement  auxdites 
îles.  A  défaut  de  cette  preuve  ,  ou  s'il  s'agit  de  marchandises  dont  le  com-  . 
merce  étranger  a  la  faculté  d'approvisionner  lesdites  colonies,  les  marchan- 
dises importées  seront  traitées  comme  étrangères. 

33.  Seront  également  considérées  comme  étrangères ,  quant  aux  droits  à 
l'importation  desdites  colonies,  les  denrées  et  marchandises  non  comprises 
dans  le  décret  du  18  mars,  à  l'exception  des  sirops  de  sucre,  qui,  quoique 
dénommés  dans  l'article  8  du  décret,  seront  admis  en  exemption  des  droits. 

34.  Les  marchandises  et  denrées  expédiées  des  colonies  sur  des  vaisseaux 
desdites  colonies  pour  un  des  porfs  du  royaume,  seront  traitées  comme 
celles  apportées  par  des  bâtimens  armés  en  France. 

35.  Les  formalités  qui  seront  prescrites  par  la  loi  générale  sur  les  douanes 
pour  les  déclarations,  chargemens,  déchargemens  et  acquits,  seront  exécu- 
tées relativement  au  commerce  des  colonies ,  dans  tous  les  cas  auxquels  il 
n'y  aurait  pas  été  pourvu  par  le  présent  décret. 

N°  307.  =  22  juin— 20  juillet  1791.  —  Déchet  relatif  à  la  composition  de  la 
gendarmerie  nationale  et  à  ?  avancement  dans  ce  corps  (I).  (B.,  XV,  375.) 

H°  308.  =  22  juin  179t.  =  Décret  qui  suspend  M.  de  bouille  de  ses 
fonctions  militaires  et  ordonne  son  arrestation.  (B.,  XV,  358.) 


aa  juin  1791.  =  Mite  en  activité  de  In  garde  nationale ,  Formule  des  décrets  de  l'assemblée, 

*oyci  ai  du  même  moi». 


a3  juin  1791.  =  Sûreté  et  retour  dm  roi,  Toyei  aa  du  même  moi*. 


N*  309.  =  24  ^25  juin  1791.  =  Décret  relatif  aux  formalités  nécessaire* 
pour  toucher ,  soit  au  trésor  public  ,  soit  à  la  caisse  de  t extraordinaire , 
les  traite mens ,  pensions  et  créances  à  exiger.  (B.,  XV,  393.) 


N*  310.  =  24 — 25  juin  1791.  =  Décret  relatif  à  V armement  des  gardes  na- 
tionales en  activité ,  à  la  sûreté  des  arsenaux  ,  magasins  et  dépôts  d'ar- 
mes et  de  munitions  de  guerre  ,età  t  augmentation  du  nombre  des  offi- 
ciers généraux.  (B.,  XV,  431 .) 


n*  311.  =  24  juin  1791.=Décret  relatif  à  la  circulation  des  personnes  et 
des  choses  dans  ?  intérieur  du  royaume.  (B.,  XV,  394.) 


y  312.  mm  24  juin  1791.  =  Décret  qui  accorde  des  pouvoirs  extraordinai- 
res aux  commissaires  civils ,  envoyés  dans  les  départemens  frontières  , 
et  aux  généraux  d'armée.  (B.,  XV,  396.) 


(0  Voyei  la  note  qui  accompagne  le  décret  du  16  janvier  (  aa,  1%  a4  décembre  et  ;  —  16 
février  i79t ,  aur  l'organiaation  de  la  gendarmerie.  Voyez  aurtout  la  lui  du  a8  germai*  an  6 
(17  «*ril  1798),  et  lea  notca. 


Digitized  by  Google 


28  juin  1791 


239 


Tf*  313.  =  24  juin  1791.=Décrbt  portant  qu'il  sera  fait  une  menue  mon- 
naie en  sous  et  demi-sous.  (B.,  XV,  397.) 


N*  314.=  25  juin  1791.=  Décret  concernant  le  roi  ,  la  reine  ,  le  dauphin, 
l'arrestation  des  personnes  qui  ont  accompagné  la  famille  royale ,  et 
l'exercice  des  fonctions  du  pouvoir  exécutif.  (B.,  XV,  434.) 

Art.  1er.  Aussitôt  que  le  roi  sera  arrivé  au  château  des  Tuileries,  il  lui 
sera  donné  provisoirement  une  garde  qui,  sous  les  ordres  du  commandant 
général  de  la  garde  nationale  parisienne ,  veillera  à  sa  sûreté  et  répondra 
de  sa  personne. 

2.  Usera  provisoirement  donné  à  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  une 
garde  particulière,  de  même  sous  les  ordres  du  commandant  général,  et  il 
lui  sera  nommé  un  gouverneur  par  l'assemblée  nationale. 

3.  Tous  ceux  qui  ont  accompagné  la  famille  royale ,  seront  mis  en  état 
d'arrestation  et  interrogés;  le  roi  et  la  reine  seront  entendus  dans  leurs  dé- 
clarations, le  tout  sans  délai,  pour  être  ensuite  pris  par  rassemblée  nationale 
les  résolutions  qui  seront  jugées  nécessaires. 

4.  Il  sera  provisoirement  donné  une  garde  particulière  à  la  reine. 

5.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  le  décret  rendu  le  21  de 
ce  mois,  qui  enjoint  au  ministre  de  la  justice  d'apposer  le  sceau  de  l'état 
aux  décrets  de  l'assemblée  na'ionale,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  sanc- 
tion ou  de  l'acceptation  du  roi ,  continuera  d'être  exécuté  dans  toutes  ses 
dispositions. 

6.  Les  ministres,  le  directeur  du  trésor  public,  jusqu'à  l'entrée  en  fonc- 
tions des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale ,  le  commissaire  du  roi  a 
la  caisse  de  l'extraordinaire  et  de  la  liquidation,  sont  de  même  automés  pro- 
visoirement à  continuer  de  faire ,  chacun  dans  leur  département  et  sous  leur 
responsabilité ,  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif. 


N"  315.  =  25—28  juin  1791.  =  Décret  relatif  à  la  fonte  des  cloches  sup- 
primées dans  le  département  de  Paris ,  et  à  leur  conversion  en  mon- 
naie. (B.,  XV,  436.)   

N°  316.  =  25  juin  — 12  septembre  1791.  =  Décret  qui  licencie  les  quatre 
compagnies  des  ci-devant  gardes  du  corps.  (B.,  XV,  439.) 


l5  juin  1791.=  Authenticité  des  décret*  de  l'assemblée,  votci  ai  juin  1791;  Traitement  et 
pensions ,  Arsenaux ,  vojci  24  du  ra^nic  mois. 


N°  317.=  26  juin  1791.  =Décret  concernant  les  informations  à  prendre 
sur  les  événemens  de  la  nuit  du  20  au  21  juin,  ainsi  que  sur  les  faits  anté- 
rieurs et  postérieurs  qui  y  sont  relatifs.  (B.,  XV,  441 .) 


N*318.=  28 — 29  juin  179!.=Décret  concernant  le  mode  de  paiement  des 
contributions  foncière  et  mobilière  pour  1791.  (B.,  XV,  452.  ) 

N»  319.=28— 29  juin  1791=Décret  relatif  à  la  nomination  du  gouverneur 

du  Dauphin.  (B.,  XV,  456.) 

Art.  Ier.  Avant  de  procéder  à  la  nomination  du  gouverneur  qui  doit  être 
provisoirement  donné  à  l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  en  vertu  du 
décret  du  25  de  ce  mois,  il  sera  formé  une  liste  indicative  des  citoyens  qui 
paraîtront  propres  à  remplir  cette  fonction. 


2.  Pour  former  )a  liste,  les  membres  de  rassemblée  nationale,  réparti*  en 
bureaux ,  procéderont  à  un  scrutin  indicatif.  Les  .scrutins  de  chaque  bureau 
ayant  été  reçus  par  deux  des  secrétaires ,  la  liste  de  tous  ceux  qui  auront 
obtenu  des  voix  sera  rapportée  à  l'assemblée,  et  ensuite  imprimée-    .  „ 

3.  L'élection  sera  faite  au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages.  Les  voix  pourront  porter,  non  seulement  sur  ceux  inscrits  dans 
la  liste,  mais  sur  tout  autre  citoyen,  à  l'exception  néanmoins  des  mem- 
bres de  l'assemblée  nationale. 

4.  Le  gouverneur  prêtera  a  la  nation,  dans  le  sein  de  l'assemblée  nationak, 
le  serment  de  veiller  religieusement  à  la  conservation  de  la  vie  et  de  la 
santé  de  F  héritier  présomptif  >  et  il  répondra  de  sa  personne. 

5.  Toutes  les  personnes  attachées  au  service  de  l'héritier  présomptif,  seront 
wus  la  surveillance  et  sous  les  ordres  du  gouverneur. 

6.  Le  droit  de  déterminer  le  système  de  l'éducation  morale ,  civique  et 
politique  qui  sera  sui v  i  à  l'égard  de  l'héritier  présomptif,  ayant  été  réservé 

représent  ans  de  la  nation  par  un  décret  antérieur,  l'assemblée  nationale 


N°  320.  »  2g— 29  juin  1791.  =  Décret  qui  indique  les  formalités  à  obser- 

1u  royaume  (1).  (B.,  XV,  449.) 


N«  321. =28  juin—  Il  septembre  I7tl.  mm  Décret  qui  autorise  la  trésorerie 
nationale  à  payer  aux  hôpitaux  les  trimestres  d'avance,  pour  l'entretien 
des  enfans  trouvés  dont  ils  sont  chargés.  (B.,  XV,  450.) 


a  8  juin  1791.  =  Limites  des  déftartemens  et  des  districts,  voyez  1  ;  du  même  mois;  Offices 
domaniaux,  voyez  16  juin;  Trésoriers  des  dons  patriotiques,  voyez  17  juin;  Fabrication 
d'assignats ,  Princes  allemands,  voyez  19  juin;  Serment  des  eeclésiastiques  fonetim- 
naires  publics,  Assignats  de  cinq  livres,  voyez  ao  juin;  Fonte  de  cloches ,  vovez  i5  du 


59  juin  ï-t)i.=  Contributions  de  1791 ,  Gouverneur  du  Dauplùn ,  Sortie  du  royaume,  voyez 

28  du  lutine  mois. 


N°  322.  =  30  juin  —6  juillet  1791. =  Décret  qui  autorise  le  minisire  de  là 
guerre  à  employer  dans  l 'armée  Je  s  Fronçai*  qui  ont  servi  chez  les  puis- 
sances étrangères,  et  qui  sont  rentrés  en  France  depuis  V époque  de  la 
révolution.  (B.,  XV,  461.) 

N°  323.=  30 juin  —  10  juillet  1791.=  Déchet  relatif  aux  drapeaux  ,  éten- 
dards et  guidons  des  régi  mens.  (B.,  XV,  460.) 

— — — -  , , 

N*  324.  =  1er— 6  juillet  1791.  =  Décret  relatif  à  la  prescription  pour  rai- 
son  des  droits  corporels  et  incorporels  dépendant  des  biens  nationaux  (2). 
CB.,  XVI,  2.) 

L'assemblée  nationale,  oui  le  rapport  du  comité  d'aliénation,  décrète 
que  la  prescription  contre  la  nation ,  pour  raison  des  droits  corporels  on 
incorporels  dépendant  des  biens  nationaux,  est  et  demeure  suspendue 

(1)  Ce  sont  les  passeports.  Voyez  la  note  qui  accompagne  le  §  3  du  a"  3  du  lit.  1er  de  la 
constitution  du  3 — 14  septembre  1791  :  elle  résume  toute  la  législation  sur  les  passeports. 

fa)  Voyez  l'art.  36  du  décret  du  aa  novembre — i'"r  décembre  1790,  qui  soumet  à  la  pres- 
cription les  domaines  nationaux  dont  l'aliénation  a  été  permise.  Vovez  surtout  lés  art  r"  et  3 
du  Ut.  111  de  la  loi  du  ao— ao  août  179a ,  et  les 
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depuis  le  2  novembre  t?89  jusqu'au  2  novembre  1794  ,  sans  qu'elle  puisse 
Are  alléguée  pour  aucune  partie  du  temps  qui  se  sera  écoulé  pendant  le 
cinq  années. 


N«  325.  =  2— 20  juillet  1791.  =  Décret  relatif  aux  pensionnaires  sur  te 
sort  desquels  il  n'a  pas  été  statué  nominativement,  soit  par  provision, 
soit  définitivement.  (B.,  XVI,  9.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  la  nécessité  de  subvenir  aux 
uaires  sur  le  sort  desquels  U  n'a  pas  encore  pu  être  statué  i 
soit  par  provision ,  soit  définitivement ,  décrète  que  les  d< 
cédemment  rendus  pour  procurer  aux  ci-devant  pensionnaires  des  secours 
pour  l'année  1790,  notamment  les  décrets  du  3  août  1790,  des  9  et  11  jan- 
vier, et  du  20  février  derniers ,  auront  leur  exécution  pour  l'année  1791 , 
dans  les  mêmes  termes,  aux  mêmes  conditions,  et  en  outre  aux  conditions 
suivantes  :  —  1°  Les  personnes  qui  se  présenteront  pour  recevoir  lesdits 
secours,  seront  tenues  de  justifier,  aux  termes  du  décret  du  24  juin  dernier, 
de  leur  domicile  actuel  et  habituel  dans  le  royaume ,  ainsi  que  de  la  quit- 
tance de  leurs  impositions  et  du  paiement  des  deux  premiers  termes  de 
leur  contribution  patriotique ,  ou  de  la  déclaration  qu'elles  n'ont  pas  été 
dans  le  cas  de  faire  une  contribution  patriotique  ;  —  2°  Lesdites  personne* 
seront  tenues  de  déclarer  expressément  dans  la  quittance  qu'elles  donneront 
du  secours  qui  leur  sera  payé,  si  elles  se  présentent  en  personne  pour  le  re- 
cevoir, ou  dans  la  procuration  qu'elles  donneront  a  cet  effet,  qu'elles  n'ont 
aucune  autre  pension  dont  elles  touchent  les  arrérages  en  tout  ou  en  partie, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  ni  aucun  traitement  d'activité  ;  —  3*  Les  se- 
cours sur  l'année  1791  seront  payés  en  deux  parties  :  la  première,  à  comp- 
ter de  ce  jour,  pour  les  six  premiers  mois;  la  deuxième  ,  à  compter  du  l»r 
janvier  prochain,  pour  les  six  derniers  mois  ;  —  4°  Le  directeur  général  dt 
la  liquidation  fera  ,  dans  le  plus  brer  délai  possible ,  son  rapport  des  per- 
sonnes qui ,  ayant  rendu  des  services  à  l'état ,  n'ont  été  récompensées  que 
de  pensions  inférieures  à  la  somme  de  cent  cinquante  livres. — Et  dès  à  pré- 
sent décrète  que,  sur  le  fonds  de  deux  millions  destiné  aux  gratifications  pour 
l' année  1790,  il  sera  payé  à  François  Aude,  ancien  carabinier  au  régiment 
royal  des  carabiniers,  la  somme  de  dix  mille  livres,  en  considération  de  la 
prise  qu'il  a  faite  du  général  Ligonier  à  la  bataille  de  Lawfeldt  ;  au  moyen 
de  laquelle  gratification ,  la  pension  de  deux  cents  livres  qu'il  avait  sur  le 
trésor  public,  cessera  d'être  employée  dans  l'état  des  pensions.  —  S*  L'as- 
semblée décrète  en  outre  que ,  sur  le  même  fonds  des  gratifications,  il  sera 
payé  à  Françoise  Imbert ,  garde  nationale  de  Bergerac,  la  somme  de 
quatre  cents  livres  pour  le  courage  qu'elle  a  montré  à  la  tête  des  gardes  na- 
tionales de  Bergerac.  —  6°  L'assemblée  nationale  décrète  pareillement  que , 
sur  les  fonds  annuels  destinés  aux  pensions,  il  sera  payé  à  madame  Flageron, 
provisoirement,  à  compter  du  l«r  janvier  1790,  chaque  année  et  jusqu'au 
retour  de  M.  Mongcz,  l'un  des  savans  qui  ont  accompagné  M.  de  Lapeyrouse 
dans  son  expédition,  la  somme  de  six  cents  livres,  qui  lui  a  été  assurée  par 
le  roi  lors  de  l'embarquement  dudit  sieur  Mongcz  son  frère.  —  7°  Les  per- 
sonnes qui ,  ayant  servi  l'état  dans  les  places  de  juges  ou  d'officiers  chargés 
du  ministère  public  près  des  tribunaux,  pendant  l'espace  de  vingt  années  au 
moins ,  avaient  précédemment  obtenu  des  {tensions ,  et  qui  sont  arrivées  à 
l'âge  de  soixante  ans,  obtiendront  le  rétablissement  de  leurs  pensions,  sou» 
la  condition  toutefois  qu'elles  ne  pourront  pas  excéder  la  somme  de  dix-huit 
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cents  livres  pour  ceux  qui  seront  âgés  de  soixante  à  soixante-dix  ans  ,  et 
deux  mille  quatre  cents  livres  pour  ceux  qui  seront  âgés  de  soixante-dix  â 
soixante-quinze  ans. — 8°  Les  magistrats  et  o:  liciers  chargés  du  ministère  pu- 
blic, dans  les  tribunaux  de  Pile  de  Corse,  qui  n'étaient  pas  originaires  de 
cette  lie,  et  qui  ne  seraient  pas  rappelés  aux  mêmes  fonctions  par  les  élec- 
tions faites  ou  à  faire,  auront  droit  à  une  pension  de  retraite,  s'ils  ont  servi 
dans  lesdiles  fonctions  pendant  dix  années.  Ces  retraites  seront  fixées  d'après 
les  mêmes  bases  du  décret  du  3  août  1790 ,  en  rapprochant  les  termes  et  les 
époques  portés  au  titre  Iirdudit  décret ,  de  manière  qu'après  dix  années  de 
services,  lesdits  magistrats  et  ofliciers  obtiennent  le  quart  du  traitement 
dont  ils  jouissaient,  et  pour  chacune  des  années  ultérieures,  le  vingtième  des 
trois  quarts  restans. 


N»  326.  =  2  —  20  juillet  1791.  =  Décret  relatif  aux  pensions  à  la  charge 

des  messageries.  (L.,  V,  388.) 


N°  327.  =2—  20  juillet  1791  .  =  Décbet  relatif  aux  formalités  à  remplir 
pour  le  paiement  des  pensions.  (  L.,  V,  389.) 


N°  328.  =  3  —  4  juillet  1 791 .  =  Décret  portant  que  la  prohibition  de  l'ex- 
portation des  matières  d'or  et  d'argent  ne  s'applique  pas  aux  monnaies 
étrangères.  (B. ,  XVI,  12.) 

N°  329.=  3 — 4  juillet  1791.  =  Décret  interprétatif  de  celui  du  kjuin  pré- 
cédent, qui  permet  la  libre  sortie  du  royaume  aux  étrangers.  (B.,  XVI,  13.) 


N°  330.=  3— 10  juillet  1791.  —  Décret  en  forme  d'instruction  sur  divers 
objets  concernant  F  aliénation  des  domaines  nationaux  (1).  (B.,  XVI,  15.) 


N°  331.=  4  juillet— 25  août  1791.  =  Décret  relatif  aux  chambres  des 
comptes  supprimées ,  et  qui  règle  la  manière  dont  les  comptes  qui 
se  vérifiaient  par  ces  diverses  compagnies,  seront  rendus  à  l'avenir  (2). 
(B.,  XVI,  36.) 


TITRE  I".  —  De  L  suppression  des  chambres 

Art.  A  compter  du  jour  de  la  publication  et  de  la  notification  du 
présent  décret  aux  chambres  des  comptes  du  royaume,  supprimées  par  le 
décret  des  6  et  7  septembre  1790,  elles  cesseront  toutes  fonctions. 

2.  A  compter  du  même  jour,  les  oftices  de  procureurs  postulans,  et  les 
autres  offices  ministériels  près  lesdites  chambres  des  comptes,  seront 
supprimés. 

3.  Aussitôt  que  le  présent  décret  sera  parvenu  aux  direcloires  des  dépar- 
temens,  ils  le  feront  notifier  aux  chambres  des  comptes  situées  dans  l'étendue 
de  leur  département  ;  et,  dans  le  jour,  les  directoires  des  départemens  teront 

.    m  — —  —   — 

(i)  Celte  instruction  a  pour  objet  de  lever  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  sur  la  vente  des 
biens  nationaux,  et  qui  étaient  de  nature  à  les  rendre  moins  prolitablcs  a  l'état. 

(a)  Vorci  l'art,  ta  du  décret  du  7  (  6  et) — if  septembre  1790,  qui  supprime  les  chambres 
des  comptes.  Voyes  aussi  la  loi  du  lO-ab  septembre  1807 ,  qui  institue  la  cour  des  1 
«tics 
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procéder  par  deux  de  leurs  membres,  assistés  du  procureur  général  syndic 
du  département,  à  l'apposition  des  scellés  sur  les  greffes,  dépôts  et  archives 
desdites  chambres  des  comptes,  ainsi  que  sur  leur  mobilier. 

4.  Lesdits  commissaires,  lors  de  l'apposition  des  scellés,  se  feront  repré- 
senter et  remettre  tous  les  comptes  non  encore  définitivement  jugés,  apurés 
ou  corrigés,  qui  se  trouveront  exister  dans  les  grefies,  ainsi  que  les  pièces  à 
l'appui  :  ils  en  dresseront  un  .bref  état,  dont  un  double  sera  délivré  aux 
greniers,  pour  leur  décharge  deadits  comptes  et  pièces. 

5.  lisse  feront  représenter  les  registres  aux  distributions  des  comptes,  et 
remettre  ceux  desdits  registres  sur  lesquels  il  se  trouvera  des  articles  non 
encore  déchargés. 

6.  Les  ofliciers  qui  se  sont  chargés  sur  leurs  registres  des  comptes  et 
pièces  à  l'appui,  seront  tenus  de  remettre  lesdits  comptes  et  pièces  au  di- 
rectoire du  département,  dans  quinzaine,  à  compter  de  la  notification; 
après  laquelle  quinzaine  ,  faute  par  eux  d'avoir  remis  lesdits  comptes  et 
pièces,  les  intérêts  de  leurs  finances  cesseront  de  plein  droit  ;  et  après  une 
seconde  quinzaine ,  ils  seront  en  outre  condamnés  à  une  amende  de  300 
livres,  laquelle  sera  ensuite  augmentée  de  dix  livres  par  chaque  jour  de 
relard. 

7.  Les  directoires  de  département  feront  parvenir  sans  délai  au  bureau 
de  comptabilité  qui  sera  ci- après  établi,  les  comptes  et  pièces  à  l'appui 
qu'ils  auront  retirés,  soit  des  greffes,  soit  des  mains  des  conseillers  rap- 
porteurs. 

8.  L'assemblée  nationale  pourvoira  à  la  levée  des  scellés,  à  l'inventaire  et 
conservation  des  pièces  reposant  aux  greffes,  dépôts  et  archives  des  cham- 
bres des  comptes  supprimées. 

9.  Il  sera  pourvu  incessamment  au  remboursement  des  offices  supprimés 
par  le  présent  décret ,  et  ce  suivant  les  formes  et  les  principes  décrétés  par 
l'assemblée  nationale,  concernant  la  liquidation  et  le  remboursement  des 
offices  de  judicature  et  ministériels. 

TITRE  II.  —  De  la  présentation  des  comptes. 

Art.  Ier.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  l'organisation  du  bureau  de  comp- 
tabilité, tous  individus  ou  compagnies  qui  comptaient  de  la  recette  ou  dé- 
pense des  deniers  publics,  soit  par-devant  les  chambres  des  comptes,  soit 
par-devant  le  conseil  du  roi,  tous  héritiers  et  ayans-cause  d'individus  camp, 
tables,  comme  aussi  les  receveurs,  économes,  séquestres,  régisseurs  ou 
administrateurs  tenus  de  rendre  compte  par-devant  le  corps  législatif,  aux 
termes  des  décrets,  adresseront  au  bureau  de  comptabilité  un  état  de  situa- 
tion de  leur  comptabilité,  contenant,  1°  la  date  de  leur  dernier  compte 
jugé,  apuré  et  corrigé,  avec  le  certificat  de  quitus  ou  décharge  à  l'appui; 
—  2°  La  date  de  leurs  comptes  jugés,  mais  non  encore  apurés  ni  corrigés, 
avec  copie  des  jugemens;  —  3°  I*a  date  des  comptes  par  eux  présentés, 
et  qui  n'ont  pas  encore  été  jugés;  —  4°  La  date  des  années  de  leur 
exercice  dont  ils  n'ont  pas  encore  présenlé  le  compte,  jusques  et  compris 
l'année  1790. 

2.  Lesdits  comptables  ou  leurs  ayans-cause  joindront,  dans  le  même  délai, 
au  précédent  état,  un  mémoire  motivé  et  expositif  du  temps  qu'ils  jugeront 
leur  être  nécessaire  pour  dresser  et  présenter  leurs  comptes,  comme  aussi 
pour  les  apurer,  le  tout  dans  les  formes  qui  seront  ci-après  prescrites;  avec 
leur  soumission  de  satisfaire  auxdits  présentation  et  apurement  dans  ledit 
délai. 

3.  Tous  comptables  qui  n'auront  pas  envoyé  au  bureau  de  comptabilité  les 


Î34  ASSEMBLÉE  HATtONALB  CONSTITUANTE. 

états  et  mémoires  indiqués  aux  deux  articles  précédera  dans  le  délai  ci- 

dessus  énoncé,  cesseront,  à  compter  de  l'expiration  dudk  délai,  d'avoir  droit 
aux  intérêts  du  montant  de  leurs  finances,  caotionnemens  ou  fonds  d'avance, 
et  seront  en  outre  condamnés  à  une  amende  de  trois  cents  livres ,  qui  sera 
augmentée  de  dix  livres  par  chaque  jour  de  retard;  et,  à  cet  effet,  ils  seront 
tenus  de  se  pourvoir,  au  bureau  de  comptabilité,  d'un  certificat  de  remise 
de  leurs  états  et  mémoires,  ou  le  jour  de  ladite  remise  sera  énoncé.  Le  dé- 
compte de  leurs  finances ,  fonds  d'avance  ou  cautionnement  ne  pourra  être 
ftit  que  sur  la  représentation  dudit  certificat. 

4.  L'assemblée  nationale  connaîtra,  par  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  du 
délai  demandé  par  chacun  des  comptables  ou  leurs  ay  ans-cause ,  pour  pré- 
senter leurs  comptes  jusques  et  compris  l'année  1790  :  elle  fixera,  par  un 
décret,  le  temps  qui  sera  accordé  à  chacun  d'eux  pour  y  satisfaire. 

5.  Tout  comptable  pour  des  objets  de  recette  et  de  dépense  antérieurs  au 
r*»  janvier  1791 ,  qui  n'aura  pas  présenté  ses  comptes  dans  le  délai  décrété 
par  l'assemblée  nationale,  perdra,  à  compter  du  jour  de  l'expiration  dudit 
délai,  l'intérêt  de  ses  finances,  cautionnemens  ou  fonds  d'avance,  et  sera  tenu 
en  outre  de  payer  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  des  débets  dont  il  sera  défi- 
nitivement jugé  reliquataire  ;  et,  trois  mois  après  l'expiration  du  délai,  s'il 
n'avait  pas  encore  satisfait,  il  sera  contraint  par  corps. 

«.  Tout  comptable  pour  des  objets  de  recette  ou  de  dépense  postérieurs  au 
r»  janvier  1791,  qui  n'aura  point  présenté  ses  comptes  dans  le  délai  qui  lui 
aura  été  prescrit  par  le  corps  législatif,  paiera,  à  compter  du  jour  de  l'expi- 
ration du  délai ,  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  des  débets  dont  il  sera  jugé 
reliquataire;  plus,  il  paiera,  par  forme  d'amende,  une  somme  égale  au 
montant  dudit  intérêt  ;  et  s'il  laisse  écouler  trois  mois  après  l'expiration  du 
délai,  sans  présenter  son  compte,  il  sera  contraint  par  corps. 

TITiŒ  111.  —  Des  fermes  à  suivre  par  les  comptables  pour  rendre  compte. 

Art.  1".  Au  moyen  de  la  suppression  des  procureurs  à  la  chambre  des 
comptes,  tous  comptables  dresseront  et  présenteront  eux-mêmes  leurs 
comptes,  et  pourront  en  suivre  l'examen  par  eux-mêmes  où  par  leurs  fondés 
de  procuration. 

2.  Les  comptables  ne  seront  pas  tenus  à  ht  formalité  de  rapporter  des 
états  au  vrai ,  signés  du  ministre  ou  des  ordonnateurs  ;  ils  dresseront  un 
compte  par  chapitre  de  recettes,  dépenses  et  reprises,  et  rapporteront  les 
pièces  à  l'appui. 

3.  Les  recettes,  dépenses  et  reprises  seront  établies  et  justiliées  d'après  les 
décrets  de  l'assemblée,  et  par  les  mêmes  pièces  qui  ont  été  requises  jusqu'à 
ce  jour  par  les  lois  pour  chaque  nature  de  comptabilité. 

4.  Il  sera  joint  à  chaque  compte  un  état  des  frais  nécessaires  pour  le 
oresser,  et  il  sera  prononcé  sur  cet  état  de  frais,  en  même  temps  que  sur 
Farrêté  du  compte. 

5.  Les  comptables  d'objets  antérieurs  an  l,r  janvier  1791,  et  dont  les  re- 
cettes et  les  dépenses  sont  fixées,  pourront  réunir  en  un  seul  compte  les 
exercices  de  plusieurs  années,  et  porter  en  un  même  article  la  somme  d'une 
même  recette  ou  d'un  même  paiement  qui  a  eu  lieu  pendant  les  années 
qu'embrasse  le  compte. 

6.  Il  ne  sera  rien  innové  à  la  forme  des  comptes  déjà  présentes. 


W»  332.=4— 4  juillet  1791.=  Déchet  qui  assure  aux  étrangers  la  liberté la 
sûreté  et  la  protection  oui  leur  sont  garanties  par  les  traités.  (B  ,  XVI,  33.)  + 
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333.=  4  et  5  —  12  juillet  1791.  =  Décret  relatif  à  ta  manufacture  de 
Charleville,  aux  forges  de  Mariembourg  et  autres  objets.  (B.,  XVI,  4  t.) 

■ 

4  juillet  X79i.  =  Matières  d'or  «L  d'argent,  Sortie  du  royaume,  voyez  3  du  mime  mois. 


BP  334. =6— 20  Juillet  1791.=  Décret  portant  que  les  officiers,  sous-offi- 
ciers et  autres  attacAés  au  service  de  terre  ou  de  mer,  exerceront  leurs 
droits  de  citoyens  actifs  dans  les  lieux  où  ils  se  trouveront.  (B.,  XVI,  60.) 

6  juillet  1791.=  Conseils  de  finances  et  autres,  voyez  27  avril  1791;  Commerce  au-delk 
du  cap  de  Bonne-Espérance,  voyez  20  juin  suivant;  Marine,  voyez  22  juin;  Français  qui 
on:  senù  à  l'étranger,  voyca  3o  juin;  Prescription  de  droits  corporels  et  incorporels ,  voyez 
Ier  juillet  1791. 

1ST°  335.  sa  7— 10  juillet  1791.  =  Décret  relatif  aux  marchandises  étran- 
gères importées  dans  les  dépar terne  ns  du  Haut  et  du  Bas  -  Rhin.  (B., 
XVI,  62.)   


N°  336.  =  8  juillet  (24  mai,  25,  27,  30  juin,  4,  5  et)- 10  juillet  1791.  =  DÉ- 
CRET concernant  la  conservation  et  le  classement  des  places  de 
guerre  et  postes  militaires  ,  la  oolice  desfortifications  et  autres  objets 
y  relatifs  (B.,  XVI.  79.) 

TITRE  1er.  —  Conservation  et  classement  des  places  de  guerre  et  postes  militaires;  police  des 

fortifications. 

Art  1er.  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  'seront  partagés  en  trois 
classes ,  suivant  leur  degré  d'importance ,  et  conformément  au  tableau  qui 
sera  réglé  et  annexé  au  présent  décret.  —  Les  places  et  postes  de  la  première 
classe  seront  non  seulement  entretenus  avec  exactitude,  mais  encore  renfor- 
cés dans  toutes  celles  de  leurs  parties  qui  l'exigeront ,  et  constamment  pour- 
vus des  principaux  moyens  nécessaires  à  leur  défense.— Ceux  de  la  seconde 
classe  seront  entretenus  sans  augmentation ,  si  ce  n'est  pour  l'achèvement 
des  ouvrages  commencés  ;  et  ceux  de  la  troisième  classe  seront  conservés 
en  masse,  pour  valoir  au  besoin,  sans  démolition  et  sans  autre  entretie* 
que  celui  des  batimens  qui  seront  conservés  pour  le  service  militaire  ,  et  des 
ouvrages  relatifs  aux  manœuvres  des  eaux. 

2.  Ne  seront  réputés  places  de  guerre  et  postes  militaires  que  ceux  énon- 
cés au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

3.  Dans  le  nombre  des  places  de  guerre  et  postes  militaires  désignés  en 
l'article  précédent,  si  un  examen  ultérieur  prouvait  que  quelques  forts ,  ci- 
tadelles, tours  ou  châteaux  sont  absolument  inutiles  àja  défense  de  l'état, 
ils  pourraient  être  supprimés  ou  démolis  en  tout  ou  en  partie,  et  leurs  maté- 
riaux et  emplacemens  aliénés  au  proUt  du  trésor  public. 

4.  Nulle  construction  nouvelle  de  places  de  guerre  ou  postes  militaires  , 
et  nulle  suppression  ou  démolition  de  ceux  actuellement  existans ,  ne  pour- 
ront être  ordonnées  que  d'après  l'avis  d'un  conseil  de  guerre ,  confirmé  par 
un  decr«t     corps  législatif ,  sanctionné  par  le  roi. 

„.  Les  place»  ô&  guerre  et  postes  militaires  seront  considérés  sous  trois 
«apports  ;  savoir  ,  (Uns  tétat  de  paix  ,  dans  tétât  de  guerre  et  dans  Fétmt 
de  siège. 

6.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  lorsque  ces  places  et  pos- 
tes seront  en  état  de  paix,  la  police  intérieure  et  tous  autres  actes  du  pou- 
voir civil  n'émaneront  que  des  magistrats  et  autres  offiriers  civils  préposés 
par  la  constitution  pour  veiller  au  maintien  des  lois  ;  l'autorité  des  agen* 
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militaires  ne  pouvant  s'étendre  que  sur  les  troupes ,  et  sur  les  autres  objets 
dépendant  de  leur  service,  qui  seront  désignés  dans  la  suite  du  présent 
décret. 

7.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires ,  lorsque  ces  places  et 
postes  seront  en  état  de  guerre ,  les  officiers  civils  ne  cesseront  pas  d'être 
chargés  de  l'ordre  et  de  la  police  intérieure;  mais  ils  pourront  être  re- 
quis par  le  commandant  militaire  de  se  prêter  aux  mesures  d'ordre  et  de 
police  qui  intéresseront  la  sûreté  de  la  place;  en  conséquence,  pour  assurer 
la  responsabilité  respective  des  ofliciers  civils  et  des  agens  militaires,  les  dé- 
libérations du  conseil  de  guerre,  en  vertu  desquelles  les  réquisitions  du 
commandant  militaire  auront  été  faites ,  seront  remises  et  resteront  à  la 
municipalité. 

8.  L'état  de  guerre  sera  déterminé  par  un  décret  du  corps  législatif,  rendu 
sur  la  proposition  du  roi,  sanctionné  et  proclamé  par  lui  (I). 

9.  Et  dans  le  cas  où  le  corps  législatif  ne  serait  point  assemblé,  le  roi 
pourra,  de  sa  seule  autorité,  proclamer  que  telles  places  ou  postes  sont  en 
état  de  guerre ,  sous  la  responsabilité  personnelle  des  ministres;  mais  lors 
de  la  réunion  du  corps  législatif,  il  délibérera  sur  la  proclamation  du  roi, 
a  l'effet  de  la  valider  ou  de  l'infirmer  par  un  décret. 

10.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  lorsque  ces  places  et 
postes  seront  en  état  de  siège  ,  toute  l'autorité  dont  les  ofliciers  civils  sont 
revêtus  par  la  constitution,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  inté- 
rieurs ,  passera  au  commandant  militaire,  qui  l'exercera  exclusivement  sous 
sa  responsabilité  personnelle  (2). 

11.  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  seront  en  état  de  siège,  non 
seulement  dès  l'instant  que  les  attaques  seront  commencées,  mais  même 
aussitôt  que,  par  l'effet  de  leur  investissement  par  des  troupes  ennemies,  les 
communications  du  dehors  au  dedans  et  du  dedans  au  dehors  seront  inter- 
ceptées à  la  distance  de  dix-huit  cents  toises  des  crêtes  des  chemins  couverts. 

12.  L'état  de  siège  ne  cessera  que  lorsque  I  investissement  sera  rompu  ;  et 
dans  le  cas  où  les  attaques  auraient  été  commencées,  qu'après  que  les  tra- 
vaux des  assiégeant  auront  été  détruits,  et  que  les  brèches  auront  été  ré- 
parées ou  mises  en  état  de  défense. 

13.  Tous  terrains  de  fortifications  des  places  de  guerre  ou  postes  militai- 
res, tels  que  remparts,  parapets,  fossés,  chemins  couverts,  esplanades, 
glacis,  ouvrages  avancés  ,  terrains  vides,  canaux ,  flaques  ou  étangs  dépen- 
dant des  fortilications,  et  tous  autres  objets  faisant  partie  des  moyens 
défensifs  des  frontières  du  royaume,  tels  que  lignes,  redoutes,  batteries, 
retrancheniens,  digues,  écluses,  canaux  et  leurs  francs  bords,  lorsqu'ils 
accompagnent  les  lignes  défensives  ou  qu'ils  en  tiennent  lieu ,  quelque  part 
qu'ils  soient  situés,  soit  sur  les  frontières  de  terre,  «rit  MU1  les  côtes  et  dans 
les  lies  qui  les  avoisinent ,  sont  déclarés  propriétés  nationales  (S)  :  en  cette 

(1)  Voyez  la  loi  du  io  fructidor  an  5  (  27  août  1797  ),  qui  rend  au  gouvernement  le  pouvoir 
de  meure  une  commune  en  état  de  siège  ou  de  guerre;  l'art.  53  du  décrit  du  24  décembre  t8n , 
et  la  note. 

(2)  Vota  l'art.  101  du  décri  t  du  ai  décembre  181 1,  qui  reproduit  cette  disposition.— L'eUt 
de  wégf  n'autorise  pas  l'autorité  militaire  à  juger  un  prévenu  déjà  renvoyé  à  d'autres  tribunaux 
que  ceux  du  lieu  en  étal  de  siège.  Cass..  21  septembre  i«i5,  Sir  ,  XVI,  I,  i33. 

(3)  Vojtt  l'art.  5  du  §  icr  du  décret  du  11  novembre— 1er  décembre  1790,  qui  a  posé  en 

Înncipe  que  les  places  de  guerre  et  toutes  leurs  dépendances  sont  propriétés  nationales;  l'art. 
40  du  Cod.  civ.,  qui  reproduit  cette  disposition;  les  décrets  des  u  et  24  décembre  181 1;  l'or- 
donnance du  24  décembre  1817 —  7  janvier  1H18;  la  loi  du  17—25  juillet  i8u>,  relative 
aux  servitudes  imposées  a  la  propriété  pour  la  défense  de  l'état,  et  les  notes;  et  l'ordonnance  du 
t*r  août—  20  scDlciubrc  1821,  rendue  pour  lexeculiou  de  cette  loi  Voyei  aussi  la  loi  du  3o 
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qualité,  leur  conservation  est  attribuée  au  ministre  de  la  guerre,  et ,  dans 
aucun  cas ,  les  corps  administratifs  ne  pourront  en  disposer,  ni  s'immiscer 
dans  leur  manutention  d'une  autre  manière  que  celle  qui  sera  prescrite  par 
la  suite  du  présent  décret ,  sans  la  participation  dudit  ministre,  lequel  ainsi 
que  ses  agens  demeureront  responsables ,  en  tout  ee  qui  les  concerne,  de 
la  conservation  desdites  propriétés  nationales ,  de  même  que  de  l'exécution 
des  lob  renfermées  au  présent  décret. 

14.  L'assemblée  nationale  n'entend  point  annuler  les  conventions  ou  ré- 
glemens  en  vertu  desquels  quelques  particuliers  jouissent  des  productions  de 
certaines  parties  de  lignes,  redoutes,  retranchemens  ou  francs  bords  de 
canaux;  mais  elle  renouvelle,  en  tant  que  de  besoin ,  la  défense  de  les  dé- 
grader,  d'en  altérer  les  formes  ou  d'en  combler  les  fossés ,  les  disposition* 
ci-dessus  ne  concernant  point  les  jouissances  a  titre  d'émolumens ,  et  ne 
dérogeant  point  à  ce  qui  est  prescrit  article  59  du  litre  III  du  présent  décret. 

15.  Dans  toutes  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  le  terrain  com- 
pris entre  le  pied  du  talus  du  rempart  et  une  ligne  tracée  du  côté  de  la  place, 
à  quatre  toises  du  pied  dudit  talus,  et  parai. élément  à  lui,  ainsi  que  celui 
renfermé  dans  la  capacité  des  redans,  bastions,  vides  ou  autres  ouvrages 
qui  forment  l'enceinte,  sera  considéré  comme  terrain  militaire  national ,  et 
fera  rue  le  long  des  courtines  et  des  gorges  des  bastions  ou  redans.  Dans  les 
postes  militaires  qui  n'ont  point  de  remparts ,  mais  un  simple  mur  de  clô- 
ture, la  ligne  destinée  à  limiter  intérieurement  le  terrain  militaire  national, 
sera  tracée  à  cinq  toises  du  parement  intérieur  du  parapet  ou  mur  de  clô- 
ture, et  fera  également  rue. 

16.  Si ,  dans  quelques  places  de  guerre  et  postes  militaires,  l'espace  com- 
pris entre  le  pied  du  talus  du  rempart  ou  le  parement  intérieur  du  mur  de 
clôture  et  les  maisons  ou  autres  établissemens  des  particuliers,  était  plus 
considérable  que  celui  prescrit  par  l'article  précédent,  il  ne  serait  rien 
changé  aux  dimensions  actuelles  du  terrain  national. 

17.  Les  agens  militaires  veilleront  à  ce  qu'aucune  usurpation  n'étende  a 
l'avenir  les  propriétés  particulières  au  delà  des  limites  assignées  au  terrain 
national  ;  et  cependant  toutes  personnes  qui  jouissent  actuellement  de  mai- 
sons ,  batimens  ou  clôtures  qui  débordent  ces  limites,  continueront  d'en  jouir 
sans  être  inquiétées  ;  mais  dans  le  cas  de  démolition  desdites  maisons, 
bàtimens  ou  clôtures,  que  cette  démolition  soit  volontaire,  accidentelle ,  ou 
nécessitée  par  le  cas  de  guerre  et  autres  circonstances ,  les  particuliers  se- 
ront tenus,  dans  la  restauration  de  leurs  maisons ,  batimens  et  clôtures,  de 
ne  point  outre-passer  les  limites  ûxées  au  terrain  national  par  l'article  J  5 
ci-dessus. 

18.  Les  particuliers  qui ,  par  les  dispositions  de  l'article  17  ci-dessus ,  per- 
dront une  partie  du  terrain  qu'ils  possèdent,  en  seront  indemnisés  par  le  tré- 
sor public,  s'ils  fournissent  le  titre  légitime  de  leur  possession;  l'assemblée 
nationale  n'entendant  d'ailleurs  déroger  en  rien  aux  autres  conditions  en 
vertu  desquelles  ils  seront  entrés  en  jouissance  de  leur  propriété. 

19.  Les  dispositions  des  articles  15  , 16,  17  et  18  ci-dessus,  seront  suscep- 
tibles d'être  modiliées  dans  les  places  où  quelques  portions  de  vieilles 
enceintes  non  bastionnées  font  partie  des  fortifications.  Dans  ce  cas  ,  les 
corps  administratifs  et  les  agens  militaires  se  concerteront  sur  l'étendue  à 
donner  au  terrain  militaire  national,  et  le  résultat  de  leurs  conventions, 
approuvé  par  le  ministre  de  la  guerre,  deviendra  provisoirement  obliga- 


raars— 2  avril  i83i,  relative  a  l'expropriation  et  a  l'occupation  temporaire,  en  cas  d'urgence, 
des  propriétés  privées  nécessaires  aux  travaux  des  fortifications. 
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toirc  pour  les  particuliers,  lesquels  demeureront  néanmoins  réservés  aux, 
indemnités  qui  pourront  leur  être  dues,  et  qui  seront  réglées  à  l'amiable ,. 
s'il  se  peut,  par  les  départemens  sur  ravis  des  districts;  et ,  en  cas  de  découd,, 
par  le  tribunal  du  lieu. 

20.  Les  terrains  militaires  nationaux  et  extérieurs  aux  places  et  postes,  se- 
ront limités  et  déterminés  par  des  bornes ,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  se  trour 
veront  pas  l'être  déjà  par  des  limites  naturelles ,  telles  que  chemins,  rivièrti, 
ou  canaux,  etc.  Dans  le  cas  où  le  terrain  militaire  national  ne  s'étendrait  pas 
à  ta  distance  de  vingt  toises  de  la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts  v 
les  bornes  qui  devront  en  fixer  l'étendue  seront  portées  à  cette  distance-  de 
vingt  toises,  et  les  particuliers  légitimes  possesseurs  seront  indemnisés,  aux 
frais  du  trésor  public,  de  la  perte  du  terrain  qu'ils  pourront  éprouver  par 
cette  opération. 

21.  Dans  les  postes  sans  chemins  couverts,  les  bornes  qui  fixeront  l'éten- 
due du  terrain  militaire  national ,  seront  éloignées  du  parement  extérieur 
de  la  clôture  de  quinze  à  trente  toises,  suivant  que  cela  sera  jugé  néces- 
saire. 

22.  Tous  terrains  dépendant  des  fortifications  qui,  sans  nuire  à  leur  con- 
servation ,  seront  susceptibles  d'être  cultivés ,  ne  le  seront  jamais  qu'en  na- 
ture d'herbages,  sans  labour  quelconque  et  sans  être  pâturés,  à  moins  d'une 
autorisation  du  ministre  de  la  guerre. 

23.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  ceux  desdits  terrains  qui  seront 
susceptibles  d'être  cultivés ,  et  dont  le  produit  pourra  être  récolté  sans  in- 
convéniens  ;  il  indiquera  pareillement  ceux  des  fossés ,  canaux ,  flaques  ou 
étangs  qui  seront  susceptibles  d'être  péchés.  Il  adressera  les  états  de  ces  di- 
vers objets  aux  commissaires  des  guerres ,  qui,  conjointement  avec  les  corps 
administratifs  et  de  la  manière  qu'il  est  prescrit  aux  articles  5,6,7,8,9. 
et  10  du  titre  VI,  les  affermeront  à  l'enchère,  en  présence  des  agens  mili- 
taires qui  auront  été  chargés  par  le  ministre  de  prescrire  les  conditions  rela- 
tives à  la  conservation  des  forrificationi,. 

24.  Les  fermiers  de  toutes  les  propriétés  nationales  dépendantes  du  dépar- 
tement de  la  guerre ,  seront  responsables  de  toutes  les  dégradations  qui 
seront  reconnues  provenir  de  la  faute  d'eux  ou  de  leurs  agens.  Et  lorsque 
Je  service  des  fortifications  obligera  de  détériorer  par  des  dépôts  de  maté- 
i  iaux  ,  ou  des  emplacemens  d'ateliers ,  ou  de  toute  autre  manière,  les  pro- 
ductions de  quelques  parties  de  terrains  qui  leur  seront  affermées ,  l'indem- 
nité à  laquelle  ils  auront  droit  de  prétendre  sera  estimée  par  des  experts, 
et  H  leur  sera  fait ,  sur  le  prix  de  leurs  baux ,  une  déduction  égale  au  dédom- 
magement estimé. 

25.  Toutes  dégradations  faites  aux  fortifications  ou  à  leurs  dépendances , 
telles  que  portes,  passages  d'entrée  des  villes ,  harrieres,  ponts-Ievis ,  ponts 
dormons,  etc.,  seront  dénoncées  par  les  agens  militaires  aux  officiers  civils 
chargés  de  la  police  ,  lesquels  seront  tenus  de  faire  droit,  suivant  les  circon- 
stances et  les  caractères  du  délit. 

26.  Nulle  personne  ne  pourra  planter  des  arbres  dans  le  terrain  des  forti- 
fications ,  émonder ,  extirper  ou  faire  abattre  ceux  qui  s'y  trouvent  plantés, 
sans  une  autorisation  du  ministre  de  la  guerre  :  ceux  desdits  arbres  qu'il  dé 
signera  comme  inutiles  au  service  militaire ,  seront  vendus  à  l'enchère , 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  à  l'article  23  ci-dessus  pour  l'affermage 
«les  terrains. 

27.  Tous  les  produits  provenant  des  propriétés  nationales  dépendantes  du 
«lèparlemcnt  de  la  guerre,  seront  perçus  par  les  corps  administratifs  et  versés 
par  eux  au  trésor  public,  ainsi  que* cela  sera  réglé  par  les  lois  concernant 
l'organisation  des  finances. 
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18.  Pour  assurer  h\  conservation  des  fortifications  et  la  récolte  des  fruit» 
des  terrains  affermés ,  il  est  défendu  à  toutes  personnes,  sauf  aux  agens  mi- 
litaires et  leurs  employés  nécessaires ,  de  parcourir  les  diverses  parties  des- 
dites fortifications,  spécialement  leurs  parapets  et  banquettes;  n'exceptant  de 
cette  disposition  que  le  seul  terre-plein  du  rempart  du  corps  de  place  et  les 
parties  d'esplanade  qui  ne  sont  pas  en  valeur,  dont  la  libre  circulation  sera 
permise  à  tous  les  habitans,  depuis  le  soleil  levé  jusqu'à  l'heure  fixée  pour 
la  retraite  des  citoyens,  et  laissant  aux  officiers  municipaux,  de  concert 
avec  l'autorité  militaire,  le  droit  de  restreindre  cette  disposition,  toutes  les 
fois  que  les  circonstances  J'exigeront. 

29.  Il  ne  sera  fait  aucun  chemin ,  levée  ou  chaussée ,  ni  creusé  aucun  fossé 
dans  l'étendue  de  cinq  cents  toises  autour  des  places,  et  trois  cents  toises  au- 
tour des  postes  militaires ,  sans  que  leur  alignement  et  leur  position  aient 
été  concertés  avec  l'autorité  militaire. 

30.  Il  ne  sera ,  à  l'avenir ,  bâti  ni  reconstruit  aucune  maison  ni  clôture  de 
maçonnerie  autour  des  places  de  première  et  de  seconde  classe,  même  dans 
leurs  avenues  et  faubourgs ,  plus  près  qu'à  deux  cent  cinquante  toises  de  la 
crête  des  parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avancés  :  en  cas  de  contra- 
vention, ce»  ouvrages  seront  démolis  aux  frais  des  propriétaires  contreve- 
nans.  Pcnu  umnmofns  le  ministre  de  la  guerre  déroger  à  cette  disposition^ 
pour  permettre  1»  construction  de  moulins  et  autres  semblables  usines,  à  une 
distance  moindre  que  celle  prohibée  par  le  présent  article ,  à  condition  que 
le&dites  usines  ne  seront  composées  que  d'un  rez-de-chaussée ,  et  à  charge  par 
les  propriétaires  de  ne  recevoir  aucune  indemnité  pour  démolition  en  cas  de 
guerre. 

31.  Autour  des  places  de  première  et  de  seconde  classe ,  il  sera  permis  d'é- 
lever des  bâtimens  et  clôtures  en  bois  et  en  terre ,  sans  y  employer  de  pier- 
res ni  de  briques,  même  de  chaux  ni  de  plâtre,  autrement  qu'en  crépissage, 
mais  seulement  à  la  distance  de  cent  toises  de  la  crête  du  parapet  du  chemin 
couvert  le  plus  avancé,  et  avec  la  condition  de  les  démolir ,  sans  indemnité, 
a  la  réquisition  de  l'autorité  militaire,  dans  le  cas  où  la  place,  légalement 
déclarée  en  état  de  guerre  ,  serait  menacée  d'une  hostilité. 

3î.  Autour  des  places  de  troisième  classe  et  des  postes  militaires  de  toutes 
les  classes,  il  sera  permis  d'élever  des  bâtimens  et  clôtures  de  construction 
quelconque  au  delà  de  la  distance  de  cent  toises  de  crête  des  parapets  des  che- 
mins couverts  les  plus  avancés,  ou  des  murs  de  clôture  des  postes,  lorsqu'il 
n'y  aura  pas  de  chemins  couverts. 

Le  cas  arrivant  où  ces  places  et  postes  seraient  déclarés  dans  Yétat  de 
guerre ,  les  démolitions  qui  seraient  jugées  nécessaires ,  à  la  distance  de  deux 
cent  cinquante  toises  et  au  dessous  de  la  crête  des  parapets  des  chemins 
couverts  et  des  murs  de  clôture ,  n'entraîneront  aucune  indemnité  pour 
les  propriétaires. 

33.  Les  indemnités  prévues  parles  articles  30,  31  et  32,  seront  dues  néan- 
moins aux  particuliers  si ,  lors  de  la  construction  de  leurs  maisons ,  bâti- 
mens et  clôtures,  ils  étaient  éloignés  des  crêtes  des  parapets  des  chemins 
couverts  les  plus  avancés ,  de  la  distance  prescrite  par  les  ordonnances. 

34.  Les  décombres  provenant  des  bâtisses  et  autres  travaux  civils  et  mili- 
taires, ne  pourront  être  déposés  à  une  distance  moindre  de  cinq  cents  toises 
de  la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avancés  des  places 
de  guerre,  si  ce  n'est  dans  les  lieux  indiqués  par  les  agens  de  l'autorité  mi- 
litaire ,  exceptant  de  cette  disposition  ceux  des  détrimens  qui  pourraient 
servir  d'engrais  aux  terres,  pour  les  dépôts  desquels  les  particuliers  n'éprou- 
veront aucune  gêne,  pourvu  qu'ils  évitent  de  les  entasser. 
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35.  Les  ccluses  dépendant  des  fortifications,  soit  dedans,  soit  dehors  des 
places  de  guerre  de  toutes  lés  classes  ,  ne  pourront  être  manœuvrées  que 
par  les  ordres  de  l'autorité  militaire ,  laquelle ,  dans  l'état  de  paix  ,  sera  te- 
nue de  se  concerter  avec  les  municipalités  ou  les  directoires  des  corps  ad- 
ministratif, pour  diriger  les  effets  desdites  écluses  de  la  manière  la  plus 
utile  au  bien  public. 

36.  Lorsqu'une  place  sera  en  état  de  guerre ,  les  inondations  qui  servent 
à  sa  défense  ne  pourront  être  tendues  ou  mises  à  sec  sans  un  ordre  exprès 
du  roi.  11  en  sera  de  même  pour  les  démolitions  des  bàtimens  ou  clôtures 
qu'il  deviendrait  nécessaire  de  détruire  pour  la  défense  desdites  places  ;  et, 
en  général,  cette  disposition  sera  suivie  pour  toutes  les  opérations  qui  pour- 
raient porter  préjudice  aux  propriétés  et  jouissances  particulières. 

37.  Dans  le  cas  d'urgente  nécessité ,  qui  ne  permettrait  pas  d'attendre 
les  ordres  du  roi ,  le  commandant  des  troupes  assemblera  le  conseil  de 
guerre  à  l'effet  de  délibérer  sur  l'état  de  la  place  et  la  défense  de  ses  en- 
virons ,  et  d'autoriser  la  prompte  exécution  des  dispositions  nécessaires  à 
sa  délense. 

38.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  35  ,  36  et  37  ci-dessus ,  les  parti- 
culiers dont  les  propriétés  auront  été  endommagées,  seront  indemnisés  aux  , 
frais  du  trésor  public,  sauf  pour  les  maisons,  bàtimens  et  clôtures  existant 

a  une  distance  moindre  de  deux  cent  cinquante  toises  de  la  crête  des  para- 
pets des  chemins  couverts. 

39.  Dans  les  places  et  postes  de  troisième  classe ,  ou  il  y  a  des  municipa- 
lités, il  ne  sera  fourni  aucun  fonds  par  le  trésor  public  pour  l'entretien  des 
ponts,  portes  et  barrières  ;  ces  diverses  dépenses  devant  être  à  la  charge 
des  municipalités ,  si  elles  désirent  conserver  lesdits  ponts ,  portes  et  bar- 
rières. 

40.  Les  municipalités  des  places  et  posles  de  troisième  classe  pourront , 
si  elles  le  jugent  convenable,  supprimer  les  ponts  sur  les  fossés,  et  leur  sub- 
stituer des  levées  en  terre,  avec  des  ponteaux  pour  la  circulation  des  eaux  dont 
lesdits  fossés  peuvent  être  remplis ,  à  la  charge  à  elles  de  déposer  dans  les 
magasins  militaires  les  matériaux  susceptibles  de  service,  tels  que  les  plombs, 
les  fers  et  les  bois  sains  provenant  de  la  démolition  desdits  ponts ,  et  à 
charge  encore  de  ne  pas  dégrader  les  piles  et  culées  de  maçonnerie  sur  les- 
quelles ces  ponts  seront  portés. 

41.  Il  est  défendu  à  tout  particulier,  autre  que  les  agens  militaires  dési- 
gnés à  cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre ,  d'exécuter  aucune  opération 
de  topographie  sur  le  terrain,  à  cinq  cents  toises  d'une  place  de  guerre,  sans 
l'aveu  de  l'autorité  militaire.  Cette  faculté  ne  pourra  être  refusée  lorsqu'il 
ne  s'agira  que  d'opérations  relatives  à  l'arpentement  des  propriétés. 

Les  contrevenans  à  cet  article  seront  arrêtés  et  jugés  conformément  aux 
lob  qui  seront  décrétées  sur  cet  objet  dans  le  Code  des  délits  militaires. 

suite  du  TITRE  Ier.  —  Des  employés  des  fortifications. 

Art.  l(r.  Tous  les  employés  des  fortifications,  connus  ci  devant  sous  les 
noms  d'inspecteurs  de  casernes,  de  caserniers,  de  fonteniers,  de  citerniers, 
d'éclusiers ,  de  gardes  des  fortifications ,  de  digues ,  lignes ,  épis ,  jetées , 
etc.,  seront  désignés  dorénavant  sous  les  noms  de  gardes  des  fortifications 
et  d'éclusiers  des  fortifications. 

2.  Les  emplois  de  gardes  et  d'éclusiers  des  fortifications  dans  les  places  de 
première  et  de  seconde  classe,  ne  pourront  être  donnés  qu'à  des  sujets  qui 
aient  été  employés  six  ans  au  service  des  fortilications. 

3-  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  garde  et  d'éclusier  des  fortifie** 
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fions  ,  qu'en  conséquence  de  la  nomination  du  roi  et  d'un  brevet  de  S.  M. 

4.  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  seront  divisés  en  quatre  clas- 
ses, quant  aux  appointemens  dont  ils  doivent  jouir;  savoir  : 

Vingt  de  la  première  classe,  aux  appointemens  de  sept  cent  vingt  livres  ; 
quatre-vingts  de  la  seconde  classe,  aux  appointemens  de  cinq  cent  qua- 
rante livres;  cent  vingt  de  la  troisième  classe,  aux  appointemens  de  trois 
cent  soixante  livres;  quatre-vingts  de  la  quatrième  classe,  aux  appointe- 
mens de  deux  cent  quarante  livres  ;  en  tout  trois  cents  gardes  ou  ecluaiers 
des  fortilications,  coûtant  ensemble  cent  vingt  mille  livres. 

Cette  somme  de  cent  vingt  mille  livres  sera  ajoutée  annuellement  aux  fonds 
destinés  à  l'entretien  des  fortilkations  et  des  bà limons  militaires  qui  en 
dépendent. 

5.  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  ne  seront  soumis  qu'à  l'auto- 
rité militaire  dans  tout  ce  qui  dépendra  de  leurs  fonctions ,  et  ils  ne  rece- 
vront d'ordres  pour  leur  service  que  de  ceux  des  agens  de  cette  autorité 
qui  leur  seront  désignés  à  cet  effet  par  les  réglemens  militaires. 

6.  Les  trois  cents  gardes  et  éclusiers  des  fortifications ,  désignes  à  l'ar- 
ticle 4  ci-dessus,  seront  répartis  par  le  ministre  de  la  guerre  dans  les  places 
et  postes  militaires,  suivant  les  besoins  du  service,  pour  y  exercer  les  fonc- 
tions qui  leur  seront  assignées  par  leur  brevet. 

7.  Les  employés  actuels  des  fortilications  continueront  à  exercer  leurs 
fonctions  comme  ci-devant,  et  ils  n'éprouveront  aucune  réduction  sur  les 
traitemens  dont  ils  jouissent.  Quant  à  l'excédant  des  fonds  affectés  à  la  pré- 
sente organisation  sur  ceux  qui  étaient  affectés  à  l'ancienne,  il  sera  réparti 
par  le  ministre  de  la  guerre,  tant  à  ceux  des  anciens  employés  dont  les 
fonctions  seront  augmentées,  qu'aux  gardes  et  éclusiers  des  fortifications 
qui  seront  créés  suivant  la  nouvelle  organisation ,  soit  pour  satisfaire  aux 
besoins  du  service  dans  les  lieux  où  ils  deviennent  nécessaires,  soit  a  mesure 
de  l'extinction  des  emplois. 

8.  Tous  les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  d'ancienne  ou  de  nou- 
velle création,  seront  tenus  de  résider  dans  les  lieux  de  leur  service,  ainsi 
que  d'y  porter  l'uniforme  qui  leur  sera  affecté  :  laute  de  se  conformer  à 
cette  injonction,  il  sera  nommé  à  leur  emploi. 

9.  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortilications  recevront  un  logement  en  ar- 
gent ou  en  nature,  au  lieu  fixé  pour  leur  résidence. 

10.  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortilications  ne  pourront  exercer  aucun 
emploi  ou  charge  de  communauté,  dont  le  service  empêcherait  celui  qui 
leur  est  conlié  en  qualité  de  gardes  et  d'éclusicrs  des  fortilications. 

11.  Tous  privilèges  et  exemptions,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  dont 
ont  joui  ou  pu  jouir  les  employés  des  fortifications ,  aux  entrées  des  villes 
sur  les  objets  de  consommation,  seront  et  demeureront  supprimés ,  à  dater 
de  l'époque  de  la  publication  du  présent  décret. 

TITRE  H.  —  Suppression  des  états-majors  des  places,  et  retraites  accordées  à  ceux  qui  les 

composent  (t). 

Art.  1".  Tous  les  emplois  d'officiers  d'état-major  des  places  de  guerre, 
citadelles,  châteaux  et  autres  postes  militaires  ou  villes  de  l'intérieur,  de 


(t)  Voyez  la  loi  du  ?3  fructidor  an  7  (  9  septembre  1799),  relative  à  la  composition  et  a  la 
solde  des  états-majors  des  places  ;  l'arrêté  du  26  germinal  an  S  (  16  avril  1800  ),  qui  établit  des 
commandant  d'arme»  dans  les  places  de  guerre  ;  l'arrêté  du  3  fructidor  an  8(21  août  1800  ), 
qui  organise  les  états-majors  des  places  de  guerre  ;  et  surtout  le  décret  du  xi  décembre  181*  , 
relatif  à  une  nouvelle  •muisatioo  et  an  service  de  ces  états-majors. 
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quelque  grade  que  soient  ces  officiel , ,  eB  3ous  <melque  dénomination  qu'As 
existent,  et  toutes  leurs  fonctions  e»  cette  qualité,  seront  et  demeureront 
supprimés,  à  dater  du  r<r  août'  dc  la*  présente  année.  ^ 

2.  Sont  également  supprimés  et  compris  dans  les  dispositions  du  présent 
décret,  les  lientenans  de  roi  militaires  des  bailliages; 

3.  Il  sera  accordé  auxdits1  officie»  des  retraite»  dont  la  râleur  sera  dé- 
terminée, tant  en  conséquence!  d a  traitement  dont  ils  jouissent,  que  de  l'an- 
cienneté de  leurs  services^  ainsi  qu'il'  sera  expliqué  eiraprès. 

4.  A  l'effet  d'érahier  le  traitement  en  retraite-  dont  devra  jouir  chacun 
desdits,  officiers,  on  prendra  poux*  buse  le  tarif  annexé  à  rordonnanoedu 
18  mars  1776. 

5.  La  pension  de  retraite ,  dont  devra  jouir  chaque  officier  d'état-major 
Déformé  par  le  présent  déeret,  sera  réglée  conformément  aux  dispositions 
du  décret  du  3  août  1790-,  sau£  les  modifications  qui  seront  ci-après  dé- 
taillées. 

6.  Les  officiers  des  états-majors  de  place ,  désignés  dans  l'ordonnance  du 
18  mars  1778,  sous  les  dénominations  de  gouverneurs  à  charge  de  résidence, 
de  commandant,  de  lieutenans  de  roi ,  de  majors  conunandaus ,  de  majors , 
d'aides-majors,  de  sous-aides-majors,  et  les  Ueutenans  de  roi  militaires  des 
bailliages ,  qui  auront  plus  de  vingt  ans  de  service,  tant  dans  la  ligne  que 
dans  les  fonctions  d'officiers  d'états-majors ,  compteront  dix  ans  en  sus  de 
leur  service  effectif;  c'est-à-dire  que  celui  qui  n'aura  que  vingt  ans  de  ser- 
vice en  comptera  trente,  que  celui  quin'enaura  que  trente-cinq  en  comptera 
quarante-cinq  ,  et  ainsi  de  suite! 

7.  A  vingt  ans  de  service,  lesdits  officiers,  obtiendront  en  retraite  le  quart 
du  traitement  attribué  à  leurs  places  par  l'ordonnance  du  18  mars  177G;,  les 
trois  quarts  restans  seront  partagés  en  vingt  parties,  dont  il  leur  en  revien- 
dra une  pour  chaque  année  de  service  qu'ils  auront  au  delà  de  vingt  ans  , 
tellement  qu'à  quarante  ans  de  service  révolus ,  il  auront  en  retraite  la  tota- 
lité de  leur  traitement  actuel. 

8.  Quant  à  ceux  qui  ont  moins  de  vingt  ans  de  service,  leur  retraite  sera 
réglée  ainsi  qu'il  suit  :  à  dix  ans  de  service ,  leur  retraite  sera  d'un  huitième 
ou  de  dix  quatre-vingtièmes  de  leur  traitement  actuel  ;  pour  chaque  année 
de  service,  de  dix  ans  jusqu'à  vingt,  il  leur  sera  accordé  un  quatre- 
vingtième  du  même  traitement  ;  en  sorte  qu'à  vingt  ans  de  service,  il  leur 
reviendra  vingt  quatre-vingtièmes  ou  le  quart  dudit  traitement,  conformé- 
ment à  l'article  précédent. 

9.  Ceux  desdits  officiers  qui  ont  le  grade  de  maréchal  de  camp,  seront 
traités  comme  Tont  été  les  autres  officiers  généraux  en  activité  qui  ont  ob- 
tenu des  pensions  de  retraite. 

lu.  Tout  officier  d'état-major  de  place  qui  aura  perdu  un  membre  à  la 
guerre ,  aura  en  retraite  le  montant  du  traitement  total  dont  il  jouit.^ 

11.  Les  officiers  retirés  à  la  suite  des  places,  payés  de  leurs  retraites  sur 
les  revues  de  commissaires,  et  qui  avaient  obtenu  des  logemera  dans  les 
places  à  la  suite  desquelles  ils  étaient  retirés ,  conserveront  lesdits  logemens, 
soit  en  nature,  soit  en  argent ,  conformément  à  leur  grade. 

12.  Tout  officier  d'état-major  de  place  sera  libre  de  demander  que  son 
traitement  en  retraite  soit  réglé  d'après  le  grade  qu'il  avait  en  activité  dans 
la  ligne,  s'il  croit  y  trouver  quelque  avantage;  et  l'on  ne  pourra  le  lui  refuser. 

13.  Les  officiers  d'état-major  de  place  n'entreront  en  jouissance  des  re- 
traites qui  leur  sont  accordées  par  le  présent  décret,  qu'au  ter  août  17 M  ; 
en  conséquence,  ils  continueront  à  jouir  de  leur  traitement  actuel  jusqu'au- 
dit  jour  exclusivement.- 
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!*.  Les  officiers,  pourvus  de  provisions  ou  de  commissions  en  adjonction 
OU  en  survivance  des  officiers  actuels  des  états-majors  de  place  ,  conserve- 
ront les  traiteraens  dont  Us  jouissent,  jusqu'à  la  mort  des  titulaires. 

15.  'En  cas  de  mort  des  titulaires,  lesdits  adjoints  ou  survivanciers  per- 
dront les  traitemens  dont  ils  jouissent ,  et  seront  substitués  aux  droits  des 
titulaires  ;  en  conséquence,  leur  nouveau  traitement  en  retraite  sera  calculé 
d'après  celui  affecté  à  l'emploi  dont  ils  ont  la  survivance  ou  l'adjonction  ,  et 
conformément  aux  règles  prescrites  par  le  présent  décret.  Dans  l'évaluation 
4e  leur  service,  ils  compteront  leur  temps  de  survivancier  ou  d'adjoint, 
comme  s'ils  avaient  été  eu  activité  dans  la  ligne. 

1 6.  Les  officiers  qui ,  lorsqu'ils  ont  obtenu  des  emplois  dans  les  états-majors 
des  places,  avaient  depuis  dix  ans  le  grade  de  licutcnans-colonels ,  rece- 
vront le  brevet  de  maréchal  de  camp,  conformément  aux  décrets  des  15  fé- 
vrier et  3  mars  1791.  Quant  à  ceux  qui,  lorsqu'ils  sont  entrés  dans  les 
états-majors,  des  places  n'étaient  pas  lieutenans-coloncls  depuis  dix  ans,  il 
leur  sera  tenu  compte ,  pour  obtenir  le  brevet  de  maréchal  de  camp ,  de 
leurs  services  dans  lesdits  états-majors,  à  raison  de  neuf  mois  pour  chaque 
année  qu'ils  auront  passée  dans  ce  dernier  service. 

17.  Les  officiers  des  états-majors  déplace  qui  n'ont  pas  phis  de  cinquante 
ans  d'âge ,  et  ceux  d'entre  eux  qui  sont  officiers  généraux  ,  seront  suscepti- 
bles d'être  employés  en  activité  dans  le  même  grade  qu'ils  avaient  dans  la 
ligne ,  ou  dans  le  grade  immédiatement  supérieur,  moyennant  qu'ils  soient 
pourvus  de  ce  premier  depuis  plus  de  deux  ans.  Dans  le  cas  de  leur  rempla- 
cement, ils  cesseront  de  jouir  de  la  pension  de  retraite  qui  leur  est  attri- 
buée par  le  présent  décret. 

18.  Ceux  des  officiers  des  érats-majors  de  place,  qui,  depuis  l'époque  du 
14  juillet  1788,  ont  été  privés,  soit  en  totalité,  soit  en  partie ,  des  émolu- 
ment qui  leur  étaient  affectés  par  les  ordonnances ,  seront  indemnisés  jus- 
qu'au jpui?  de  leur  réforme ,  d'après  l'évaluation  qui  en  sera  faite  et  consta- 
tée ;  Us.  seront  de  plus  payés  de  tout  ce  qui  leur  sera  dû  d'arriéré  sur  leur 
traitement  ;  lesdites  indemnités  et  paiemens  seront  fournis  par  les  fonds  de 
la  guerçe. 

19.  Les  corps  et  officiers  civils  qui  avaient  le  privilège  d'exercer  les  fonc- 
tions d'officiers  d'états-majors  de  place,  les  cesseront  à  dater  du  1er  août  1791. 

40.  Les  dispositions  précédentes ,  et  toutes  autres  du  présent  décret ,  ne 
concernent  point  les  colonies  françaises  hors  d'Europe,  l'assemblée  nationale 
se  réservant  de  prononcer  ultérieurement  sur  le  régime  auquel  elles  devront 
&re  soumises. 

TITRE  III.  —  Du  commandement  et  du  service  des  troupes  en  garnison  ;  des  rapports  entre  le 
pouvoir  civil  et  l'autorité  militaire,  ainsi  qu'entre  les  gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne 
«ans  jcs  places  de  guerre,  postes  militaires  et  garnisons  de  l'intérieur  (i). 

Art.  1".  Le  service  que  faisaient  les  officiers  des  états-majors  des  places, 
sera  rempli  par  les  officiers  de  la  ligne,  conformément  à  ce  qui  sera  pres- 
crit à  cet  égard  par  les  réglemcns  militaires.  Quant  au  commandement 
des  troupes  en  garnison,  il  sera  décerné  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après. 

2.  Il  sera  formé  des  divisions  ou  arrondissement  comprenant  un  certain 
nombre  de  places ,  postes  ou  garnisons.  Dans  l'un  de  ces  points  pris  pour 
cheMieu,  résidera  un  officier  général  chargé  de  surveiller  et  de  maintenir 

'•>  .       ,   !  ~~~ 

(r)  Voyei  l'arrêté  du  ao  pluviôse  an  4  (9  février  1796),  concernant  les  relations  journalière 
des  places  de  guerre,  avec  le  pouvoir  exécutif  ;  celui  du  16  pluviôse  an  5  (4  février  1797  ),  sur 
le  même  objet;  et  surtout  le  décret  du  a4  septembre  181 1,  oui  contient  de  nouvelle*  et  corn- 
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l'ordre  et  l'uniformité  du  service  dans  toutes  les  places ,  postes  et  garnisons 
de  son  arrondissement. 

3.  Dans  chaque  garnison  de  place  de  guerre,  poste  militaire  ou  ville  de 
l'intérieur,  le  commandement  des  troupes  sera  dévolu ,  sous  les  ordres  de 
l'officier  général  chef  de  l'arrondissement,  à  celui  des  officiers  employés  en 
activité  dans  ladite  garnison,  qui  se  trouvera  le  plus  ancien  dans  le  grade 
le  plus  élevé,  sans  dis'incion  d'armes. 

4.  Dans  les  placer  de  guerre  qui  auront  des  citadelles  ou  châteaux  ,  ainsi 
que  des  forts  détachés,  dépendant  du  système  militaire  de  ces  places,  le 
commandant  militaire  de  la  place  le  sera  également  des  citadelles,  forls  et 
châteaux  qui  en  dépendent. 

5.  Le  commandant  sera  pris,  conformément  à  l'article  3  ci-dessus,  paimi 
tous  les  officiers  composant  les  garnisons  particulières  desdites  places,  cita- 
delles et  dépendances,  et  sera  tenu  de  faire  son  domicile  habituel  d-ins  la 
place. 

6.  Dans  les  citadelles,  forts  et  châteaux  dépendant  d'une  place  de  guerre, 
il  y  aura  des  commandans  particuliers  subordonnés  au  commandant  de  la 
place. 

7.  Ces  commandans  particuliers  seront  pris  chacun  dans  leurs  garnisons 
respectives  ,  conformément  à  l'article  3  ci-dessus. 

8.  Nul  officier  général  ne  pourra  exercer  l'autorité  militaire  dans  les  pla- 
ces, postes  ou  garnisons  de  son  arrondissement,  que  préalablement  il  n'ait 
fait  enregistrer  ses  lettres  de  service  au  directoire  de  chacun  des  départe- 
mens  compri  d  ns  son  arrondissement. 

9.  Dans  chaque  arrondissement ,  l'officier  général  commandant ,  chargé 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  n'-glemens  militaires,  sera  de  plus  obligé 
de  se  concerter  avec  toutes  les  autorités  civiles,  à  l'effet  de  procurer  l'exé- 
cution de  toutes  les  mesures  ou  précautions  qu'elles  auront  pu  prendre 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publiqu.-,  ou  pour  l'observation  des  lois, 
ainsi  que  d'obtempérer  à  leurs  réquisitions,  toutes  les  fois  qu'elles  seront 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois. 

10.  Nul  officier  ne  pourra  prendre  ou  quitter  le  commandement  des 
troupes  dans  une  place  ,  qu'après  l'avoir  notifié  au  corps  municipal. 

11.  Seront  tenus  à  la  même  formalité  les  officiers  en  résidence  dans  les 
places ,  et  y  faisant  fonctions  de  chefs  dans  leurs  parties  respectives ,  tels 
qu'officiers  du  génie,  de  l'artillerie,  et  les  commissaires  des  guerres.  La 
même  notification  sera  faite  par  eux  aux  autres  corps  administratifs,  s'il 
existe  entre  ces  corps  et  ces  officiers  quelques  relations  pour  le  service 
public. 

12.  Tout  officier  auquel  le  commandement  sera  dévolu  par  son  grade  et 
par  son  ancienneté  ne  pourra  refuser  de  l'exercer. 

13.  Les  commandans  particuliers  se  conformeront,  dans  leurs  places  res- 
pectives, à  ce  qui  est  prescrit,  article  9  du  présent  titre,  pour  l'officier 
général  commandant  dans  l'arrondissement,  ainsi  qu'aux  ordres  qu'ils  rece- 
vront dudit  officier  général. 

14.  Dans  tous  les  objets  qui  ne  concerneront  que  le  service  purement  mi- 
litaire, tels  que  la  défense  de  la  place ,  la  garde  et  la  conservation  de  tous 
les  établissemens  et  effets  militaires .  comme  hôpitaux  ,  arsenaux ,  casernes, 
magasins,  prisons,  vivres,  effets  d'artillerie  ou  de  fortifications,  et  autres 
bât imens ,  effets  ou  fournitures  à  l'usage  des  troupes,  la  police  des  quartiers, 
la  tenue,  la  discipline  et  l'instruction  des  troupes,  l'autorité  militaire  sera 
absolument  indépendante  du  pouvoir  civil. 

15.  Il  ne  pourra  être  préjuge  de  l'article  précédent ,  ni  de  tous  autres  du 
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présent  décret,  que.  dans  aucun  cas,  les  terrains,  Mtimens  et  établisse- 
mens  confiés  à  la  surveillance  de  l'autorité  militaire ,  puissent  devenir  des 
lieux  d'exception  ou  d'asile,  et  soustraire  le  crime  ,  la  licence,  les  délits  ou 
les  abus  à  la  poursuite  des  tribunaux ,  l'action  des  lois  devant  être  également 
libre  et  puissante  dans  tous  le*  lieux,  sur  tous  t<s  individus,  et  nul  ne  pou- 
vant sans  forfaiture,  pour  aucun  cas  civil  ou  criminel,  se  prévaloir  de  son 
emploi  et  de  ses  fonctions  dans  la  société,  pour  suspendre  ou  détruire  l'effet 
des  institutions  qui  la  gouvernent. 

16.  Dans  foutes  les  circonstances  qui  intéresseront  la  police,  Tordre,  la 
tranquillité  intérieure  des  places,  et  où  la  participation  des  troupes  serait 
jugée  nécessaire,  le  commandant  militaire  n'agira  que  d'après  la  réquisition 
par  écrit  des  officiers  civils,  et,  autant  que  faire  se  pourra,  qu'après  s'être 
concerté  avec  eux. 

17.  En  conséquence,  lorsqu'il  s'agira,  soit  de  dispositions  passagères,  soit 
de  mesures  de  précaution  permanentes,  telles  que  patroui'les  régulières, 
détachemens  pour  le  maintien  de  l'ordre  on  l'exécution  des  lois,  police  des 
foires,  marchés  on  autres  lieux  publics,  etc. ,  les  officiers  civils  remettront 
au  commandant  militaire  une  réquisition  signée  d'eux,  dont  les  divers  objets 
seront  clairement  expliqués  et  détaillés,  et  dans  laquelle  ils  désigneront 
l'étendue  de  surveillance  qu'ils  croiront  nécessaire;  après  quoi  l'exécution 
de  ces  dispositions,  et  toutes  mesures  capables  de  la  procurer,  telles  que 
consignes  ,  placement  des  sentinelles,  bivouac ,  conduite  et  direction  des 
patrouilles,  emplacement  des  gardes  et  des  détachemens,  choix  des  troupes 
et  des  armes,  et  tous  autres  modes  d'exécution,  seront  laissés  à  la  discrétion 
du  commandant  militaire,  qui  en  sera  responsable  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait 
été  notifié  par  les  officiers  civils  que  ces  soins  ne  sont  plus  nécessaires,  ou 
qu'ils  doivent  prendre  une  autre  direction. 

18.  La  force  des  garnisons  sera  réglée  de  manière  a  ce  que,  dans  le  cas  du 
service  ordinaire,  chaque  soldat  d'infanterie  ait  huit  nuits  de  repos  et  jamais 
moins  de  six ,  et  chaque  homme  de  troupe  à  cheval ,  douze  nuits  de  repos 
et  jamais  moins  de  dix. 

19.  Nulle  troupe  ne  pourra  être  changée  de  la  garnison  qui  lui  aura  été 
affectée  par  le  roi,  que  par  un  ordre  contraire  de  S.  M. ,  ou ,  dans  les  cas 
urgens ,  par  ceux  des  agens  de  l'autorité  militaire  auxquels  le  roi  en  aura 
délégué  la  faculté. 

20.  Nulles  dispositions  de  police  ne  seront  obligatoires  pour  les  citoyens  et 
pour  les  troupes,  qu'autant  qu'elles  auront  été  préalab'ement  publiées;  elles 
seront  même  affichées  si  leur  importance  ou  leur  durée  l'exige.  Les  publi- 
cations et  affiches  seront  faites  par  les  municipalités ,  et  les  frais  en  seront 
supportés  par  elles. 

21.  Pour  faciliter  le  service  des  places,  il  y  aura  cinquante  officiers  qui, 
sous  le  nom  à'ad/itdans  de  place ,  seront  distribués  dans  les  forteresses  les 
plus  considérables  ,  au  nombre  d  •  deux  au  plus  par  chaque  place.  Trente 
de  ces  officiers  auront  le  grade  de  capitaine,  et  seront  partagés  en  deux 
classes.  Quant  à  leurs  appointemens ,  les  quinze  plus  anciens  auront  deux 
mille  quatre  cents  livres,  et  les  quinze  moins  anciens,  dix-huit  cents  livres 
par  an.  T,es  vingt  antres  adjndans  de  place  auront  le  gmde  de  lieutenant,  et 
douze  cents  livres  d'appointemens  par  an  :  les  uns  et  les  autres,  pour  cette 
première  formation  ,  seront  choisis  parmi  les  officiers  des  états-majors  de 
place  actuellement  existant. 

22.  En  cas  de  mort,  retraite  ou  démission  desdits  adjndans  de  place,  ils 
seront  remplacés  par  des  officiers  choisis  dans  la  ligne.  Les  lieu'enans  en  ac- 
tivité dans  la  ligne  ne  pourront  être  faits  adjudans  de  place  avec  brevet  de 
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capitaine,  qu'autant  qu'ils  seraient  parvenus  par  les  grades,,  et  qu'ils 
auraient  dix  ans  de  service  de  lieutenant.  Les  adjudans  de  place  lieutenans 
seront  susceptibles  d'être  faits  adjudans-capitaines  au  choix  du  roi,  après 
deux  ans  d'exercice  comme  adjudans-licutcnàns. 

23.  Dans  chaque  place  de  guerre  où  il  y  aura  garnison  habituelle  a  l'excep- 
tion des  citadelles  et  autres  postes  militaires  qui  n'ont  point  de  municipa- 
lités, et  dans  les  principales  garnisons  de  l'intérieur,  il  y  aura  un  secrétariat 
militaire  où  seront  déposés  les  décrets  et  réglcmens  concernant  l'armée  ;  et 
en  originaux,  les  ordres,  consignes,  réquisition*  et  autres  objets  de  ce  genre 
relatifs  au  service  de  la  place. 

24.  La  garde  et  le  soin  de  ce  secrétariat  seront  confiés  à  un  secrétaire 
écrivain  nommé  par  le  roi ,  et  assermenté  par-devant  le  commissaire  des 
guerres. 

25.  Autant  que  faire  se  pourra ,  l'emploi  de  secrétaire-écrivain  ne  sera 
donné  qu'à  des  sujets  qui  auront  été  sous-ofhcicrs  dans  les  troupes  de  ligne. 

26.  Ces  secrétaires-écrivains  ne  recevront  des  ordres,  quant  à  leur  service, 
que  de  l'autorité  militaire  ;  et  pour  tous  les  objets  qui  n'intéresseront  que 
le  service,  ils  ne  seront  justiciables  que  des  tribunaux  militaires. 

27.  Les  secrétaires-écrivains  jouiront  d'appointemens  proportionnés  à 
l'étendue  des  fonctions  qu'ils  auront  à  remplir  dans  les  places ,  postés  ou 
garnisons  auxquels  ils  seront  attachés. 

28.  En  conséquence,  ils  seront  répartis,  quant  aux  appointemens,  en  trois 
classes,  ainsi  qu'il  suit  ;  savon*  : 

Vingt  de  première  classe,  aux  appoînteracns  de  neuf  cents  livres,  dix-huft 
mille  livres. 

Quarante  de  seconde  classe,  aux  appointemens  de  six  cents  livres,  vingt- 
quatre  mille  livres. 

Soixante  de  troisième  classe,  aux  appointemens  de  quatre  cent  cinquante 
livres ,  vingt-sept  mille  livres. 

Cent  vingt  secrétaires-écrivains ,  coûtant  ensemble  par  an  la  somme  de 
soixante-neuf  mille  livres. 

29.  H  sera  désigné,  dans  les  batimens  militaires  de  chaque  place,  Un 

emplacement  suftisant  pour  le  secrétariat  et  le  logement  du  secrétaire- 

».  *  » 

écrivain. 

30.  Lorsqu'une  troupe  arrivera  dans  une  place ,  elle  ne  pourra  prenrré 
possession  des  logemens  qui  Jui  seront  destinés,  qu'après  que  le  commissaire 
des  guerres  aura  fait  publier  les  bans  à  ladite  troupe,  en  sa  présence,  par  ïfe 
seèrétaire-écriva  in . 

91.  Ces  bans  rappelleront  non  seulement  les  lois  générales  de  po'icc  et  de 
discipline,  mais  encore  celles  particulières  à  la  place. 

92.  Les  officiers  municipaux  seront  tenus  de  donner  connaif^ince  de  ces 
lfâns  aux  habitans  de  la  place. 

33.  Le  plus  ancien  des  régimens  d'infanterie  française  qui  se  trouveront 
eh  garnison  avec  des  régimens  d'infanterie  étrangère,  prendra  toujours  le 
rtmg  sur  ces  derniers.  Les  autres  régimens  d'infanterie  française  et  étrangère, 
Aàhs  la  même  garnison,  prendront  ensuite  rang  entre  eux  selon  la  date  dte 
leur  création.  .  .„ 


34.  rie  seront  réputés  régimens  d'infanterie  étrangère  que  ceux  qui.j* 


Lorsque  lesdits  régimens  se  trouveront  en  garnison  avec  des  régimens  d'itt* 
«hterle  française,  le  commandement  militaire  de  la  garnison  appartiendra, 
à  grade  égal* à  l'officier  des  troupes  françaises,  quelle  que  soit  son  ancien 
litté  dans  ce  "grade 
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,35.  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  nationales  serviront  avec  les  troupes 
de  ligne,  les  gardes  nationales  prendront  le  rang  sur  toutes  les  troupe» 
de  ligne. 

36.  Lorsque  les  gardes  nationales  serviront  avec  les  troupes  de  ligne , 
l'honneur  du  rang  qui  est  réservé  aux  premières ,  n'empêchera  pas  que  le 
corn  mandement  général  ne  soit  toujours  déféré  à  l'officier  le  plus  ancien 
dans  le  grade  le  plus  élevé  desdites  troupes  de  ligne. 
.  37.  Toutes  les  fois  que  les  gardes  nationales  seront  mises  en  activité,  elles 
ne.  pourront  être  rassemblées  qu'au  préalable  les  officiers  civils  n'en  aient 
averti  le  commandant  militaire. 

3S.  Les  commandans  militaires ,  dans  les  places  où  les  gardes  nationales 
feront  te  service ,  demanderont  à  qui  il  appartiendra  ,  le  nombre  d'officiers 
et  de  soldats  desdites  gardes  nationales  nécessaire  au  service  militaire;  mais 
lesdits  commandans  ne  pourront  s'ingérer  dans  le  détail  des  officiers,  sous- 
officiers,  et  gardes  nationales  qui  devront  marcher,  toutes  les  difficultés  de 
ce  genre  devant  être  portées  à  la  décision  de  leurs  officiers  supérieurs  ou 
des  municipalités ,  selon  ce  qui  sera  réglé  à  cet  égard  par  le  décret  concer- 
nant l'organisation  des  gardes  nationales. 

39.  Lorsque  les  gardes  nationales  feront  le  service  militaire,  les  honneurs 
militaires  se  rendront  réciproquement  entre  elles  et  les  troupes  de  ligne, 
suivant  ce  qui  sera  réglé  pour  ces  dernières. 

40.  Les  honneurs  militaires  étant  dans  l'armée  un  acte  de  discipline,  un 
signe  extérieur  destiné  à  rappeler  et  à  conserver  sans  cesse  parmi  les  troupes 
la  soumission  à  l'autorité  légitime ,  la  considération  nécessaire  pour  les 
chefs,  et  le  respect  pour  les  objets  du  service,  seront,  par  ces  mêmes  raisons, 
accordés  hors  du  corps  militaire ,  à  titre  d'honneur  ou  distinction  pu- 
blique, aux  objets  du  culte,  à  la  personne  du  roi,  à  celle  de  l'héritier  pré- 
somptif du  trône,  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  majorité,  fixé  par  les  lois  : 
dans  le  cas  de  minorité  du  roi,  au  régent  du  royaume,  aux  corps  adminis- 
tratifs, judiciaires  et  municipaux,  aux  officiers  municipaux  individuelle- 
ment pris ,  lorsque ,  revêtus  du  signe  distinctif  de  leurs  places ,  ils  seront 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  aux  princes  régnans,  ainsi  qu'à  leurs 
ambassadeurs  ou  ministres ,  lorsque  le  roi  aura  spécialement  donné  des 
ordres  à  cet  effet. 

41.  Les  honneurs  qui  se  rendront  aux  corps  et  aux  individus  agens  du 
pouvoir  civil ,  seront ,  savoir  :  pour  les  corps  administratifs ,  judiciaires  et 
municipaux ,  les  mêmes  qui  seront  affectés  aux  maréchaux  de  camp  em- 
ployés, et  pour  les  officiers  municipaux,  individuellement  pris,  les  mêmes 
que  pour  les  capitaines. 

42.  Les  fonctions  de  la  gendarmerie  nationale  étant  essentiellement  dis- 
tinctes du  service  purement  militaire  des  troupes  en  garnison ,  la  gendar- 
merie nationale  ne  sera  jamais  regardée  comme  portion  de' la  garnison  des 
places  dans  lesquelles  elle  sera  répartie. 

43.  En  conséquence  delà  disposition  précédente,  les  officiers  de  ht  gen- 
darmerie nationale  ne  concourront  point  au  commandement  militaire  dans 
les  places. 

44.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  l'ordre  et  le  mot  seront 
toujours  donnés  par  le  commandant  militaire;  et  dans  le  cas  oùies  gardes 
nationales  feront  quelque  service  dans  la  place  ,  le  mot  sera  porté  par  l'Offi- 
cier ou  le  sous-officier  des  gardes  nationales  qui  l'aura  reçu  à  l'ordre,  au 
principal  officier  municipal  ou  au  commandant  des  gardes  nationales,  selon 
ce  qui  sera  réglé  à  cét  égard  par  le  décret  d'organisation  des  gardes  na- 
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45.  Dans  les  garnisons  de  l'intérieur  et  dans  tous  les  lieux  qui  ne  seront 
ni  places  de  guerre ,  ni  postes  militaires ,  lorsque  les  troupes  de  ligne  seront 
requises  pour  faire  le  service  conjointement  avec  les  gardes  nationales,  ou 
que  lesdites  troupes  de  ligne  en  seront  chargées  seules  ,1e  commandement, 
l'ordre  et  le  mot  seront  donnés  conformément  a  ce  qui  est  prescrit  aux  arti- 
cles ci-dessus. 

46.  Mais  lorsque ,  dans  les  villes  ou  autres  lieux  qui  ne  sont  ni  places  de 
guerre,  ni  postes  militaires,  les  gardes  nationales  seront  seules  chargées  de 
la  garde  et  de  la  police  desdits  lieux,  san->  participation  des  troupes  de  ligne, 
alors  le  mot  sera,  selon  l'usage,  composé  de  deux  autres  mots,  dont  le  pre- 
mier sera  donné  par  le  principal  oflicier  municipal  ou  par  le  commandant 
des  troupes  nationales,  selon  ce  qui  sera  ultérieurement  réglé,  et  le  se- 
cond ,  par  Je  commandant  des  troupes  de  ligne. 

47.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires  en  état  de  paix,  et  dans 
les  garnisons  de  l'intérieur,  lorsque  les  autorités  civiles  et  militaires  seront 
dans  le  cas  de  faire  h&ttre  la  générale,  ou  sonner  le  boute-selle,  pour  le  ras- 
semblement des  gardes  nationales  ou  des  troupes  de  ligne ,  elles  devront  au 
préalable  s'en  prévenir  réciproquement,  sauf  le  cas  de  surprise,  d'incendie 
ou  d'inondation*. 

48.  Les  clefs  de  toutes  les  portes  ,  poternes,  vannages,  aqueducs  et  autres 
ouvertures  qui  donnent  entrée  dans  les  places  de  guerre  ou  postes  militaires, 
seront  toujours  confiées  au  commandant  militaire. 

49.  Et  cependant,  pour  la  facilité  du  commerce  et  la  commodité  des  habi- 
tanset  voyageurs,  il  y  aura, dans  chaque  place  et  poste  de  guerre  un  cer- 
tain nombre  de  portes  par  lesquelles  la  communication  du  dedans  au  de- 
hors et  du  dehors  au  dedans  pourra  se  faire,  dans  l'état  de  paix ,  a  toutes 
les  heures  de  la  nuit ,  comme  de  jour.  Les  officiels  civils  et  le  commandant 
militaire  se  concerteront  sur  celles  desdites  portes  qui  seront  affectées  à 
cette  destination ,  sur  les  formalités  à  remplir  et  les  précautions  a  prendre 
pour  éviter  les  abus  :  l'exécution  de  ces  dispositions  appartiendra  toujours  au 
commandant  militaire. 

50.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  une  surveillance  plus  particulière 
de  la  part  des  officiers  civils  et  militaires ,  il  pourra  y  avoir  à  chaque  porte 
des  places  de  guerre,  un  préposé  choisi  par  la  municipalité ,  lequel  sers 
chargé  de  recevoir  de  tous  particuliers  arrivant  dans  la  place,  la  décla- 
ration de  leurs  noms  et  qualités,  ainsi  que  de  l'auberge  ou  maison  particu- 
lière dans  laquelle  ils  se  proposeront  de  loger.  Ces  renseignetnens  seront 
portés  aux  officiers  municipaux ,  et  le  commandant  militaire  pourra  ordon- 
ner aux  commandans  des  gardes  des  portes,  de  faire  assister  un  sous-officier 
aux  déclarations  qui  seront  faites  par  lesdits  particuliers  arrivant  dans  la 
place ,  et  de  lui  en  rendre  compte. 

61.  Tout  particulier  qui  sera  arrête  pour  fait  de  desordre,  de  contra- 
vention aux  lois  ou  à  la  police,  sera  remis  sans  délai ,  le  citoyen  à  la  police 
civile,  le  militaire  à  la  police  militaire,  pour  être  chacun,  suivant  les  cir- 
constances et  la  nature  du  délit,  renvoyés  aux  tribunaux  civils  ou  militaires. 

52.  Toutes  femmes  ou  filles  notoirement  connues  pour  mener  une  vie 
débauchée,  qui  seront  surprises  avec  les  soldats  dans  leurs  quartiers  lors- 
qu'ils seront  de  service,  ou  après  la  retraite  militaire,  seront  arrêtées 
et  remises  sans  délai  à  la  police  civile,  pour  être  jugées  conformément  aux 
lois. 

53.  Les  prisons  militaires,  autant  qu'il  sera  possible ,  seront  toujours  sé- 
parées des  prisons  civiles.  , 
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nicipalité  du  lieu  où  couchera  sa  troupe,  de  l'heure  à  laquelle  il  la  fera  par- 
tir le  lendemain.  Une  heure  après  son  départ ,  les  citoyens  ne  pourront  plus 
porter  de  plaintes  contre  elle;  et  si ,  pendant  ce  temps  ,  il  n'y  en  a  aucune 
de  portée ,  la  municipalité  ne  pourra  refuser  un  certificat  de  bien  vivre  à 
l'officier  de  ladite  troupe  qui  aura  dû  rester  à  cet  effet. 

55.  Toute  troupe  en  marche  ou  prête  à  marcher,  en  conséquence  d'un  or- 
dre du  roi ,  ne  pourra ,  soit  en  totalité  ,  soit  en  partie ,  être  détournée  de  sa 
destination  que  par  un  ordre  contraire  du  roi,  ou  de  ceux  auxquels  il  en 
aura  délégué  la  faculté. 

56.  Aucun  corps  administratif  ne  pourra  disposer  des  munitions  de  guerre, 
subsistances,  et  d'aucune  espèce  d'effets,  armes  ou  fournitures  confiées  au 
département  de  la  guerre,  ni  changer  leur  destination,  ni  empêcher  leur 
transi  mi- r  légalement  ordonné,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  expresse  du 
pouvoir  exécutif. 

57.  Les  fonds  affectés  au  département  de  la  guerre  étant  à  la  seule  dispo- 
sition du  ministre,  sous  sa  responsabilité,  les  corps  administratifs  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  disposer  des  fonds  versés  entre  les  mains  des  tré- 
soriers du  département  de  la  guerre ,  ni  ordonner  aucune  dépense  sur  les- 
dits  fonds. 

58.  Nul  oflicier  en  activité  ne  sera  tenu  de  payer  sa  part  des  impositions 
directes  et  personnelles  dans  sa  garnison,  qu'autant  qu'elle  serait  en  même 
temps  le  lieu  de  son  domicile  habituel  ou  de  ses  propriétés. 

59.  Tous  les  émolumens  accordés  par  les  anciennes  ordonnances  militai- 
res ,  aux  officiers  de  quelque  grade  et  arme  qu'ils  puissent  être,  sont  et 
demeureront  supprimés. 

60.  Tout  militaire  en  activité  ne  pourra  porter  d'autre  habit  que  son  uni- 
forme dans  les  lieux  de  son  service. 

61.  Lcsofliciers,  les  sous-officiers  et  les  soldats  ne  pourront  donner  des 
repas  de  corps,  ni  en  recevoir,  sous  quelque  prétexte  et  de  quelque  part  que 
ce  soit. 

62.  11  ne  pourra  être  fait  aucune  retenue  sur  les  appointemens  des  offi- 
ciers, sous-ofliciers  et  soldats,  sous  prétexte  de  dépenses  de  corps,  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient ,  excepté  celles  qui  seraient  destinées  â  payer  les 
dégradations  commises  par  les  troupes  dans  leur  logement,  ou  toutes 
autres  indemnités  dues,  soit  à  l'état,  soit  aux  particuliers,  pour  ré- 
parations de  dommages,  désordres  ou  excès  commis  par  lesdites  troupes. 

63.  Tout  militaire  en  activité,  qui,  étant  majeur,  aura  contracté  des  en- 
gageraens  pécuniaires  par  lettres  de  change,  ou  par  toute  autre  espèce  d'obli- 
gation emportant  la  contrainte  par  corps,  et  qui,  s'étaut  laissé  poursuivre 
pour  le  paiement  de  semblables  dettes,  aura,  par  jugement  délinitif,  été 
condamné  par  corps,  ne  pourra  rester  au  service,  si,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  il  ne  satisfait  pas  à  ses  engagement  :  dans  ce  cas,  la  sentence 
portée  contre  lui  équivaudra ,  après  le  délai  de  deux  mois,  à  une  démission 
précise  de  son  emploi. 

64.  Les  actions  résultant  d'obligation  contractée  par  un  militaire  en  acti- 
vité, ne  pourront  être  poursuivies  que  par-devant  les  magistrats  civils,  et  se- 
ront par  eux  jugés  conformément  aux  lois  civiles,  sans  que  les  officiers  ni 
les  juges  militaires  puissent  en  prendre  connaissance ,  si  ce  n'est  à  l'armée  et 
hors  du  royaume;  sans  qu'ils  puissent  nui  plus  apporter  aucun  obstacle, 
soit  à  la  poursuite ,  soit  à  l'exécution  du  jugement 

65.  Ne  pourront  être  compris  dans  tes  saisies  et  ventes  qui  auront  heu  en 
exécution  des  jugemens  rendus  contre  des  militaires  en  activité,  leurs  ar- 
mes et  chevaux  d'ordonnance,  ni  leurs  livres  et  instrumens  de  service ,  ni 
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les  parties  de  leur  habillement  et  équipement  dont  les  ordonnances  impo- 
sent à  tons  militaires  la  nécessité  d'être  pourvus.  "Leurs  appointemcns  ne 
pourront  non  plus  être  saisis  que  pour  ce  qui  excédera  la  somme  de  six 
cents  livres ,  laquelle  leur  demeurera  réservée,  sans  préjudice  aux  créan- 
ciers a  exercer  leurs  droits  sur  les  autres  biens  meubles  et  immeubles  de 
leur  débiteur ,  suivant  les  règles  et  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

HITRE  IV.— Des  baliinens  et  ilablissemen»  militaires,  meublas,  effets,  fotmtitnrea,  et  ustensiles 
oui  en  dépendent,  tant  dons  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  que  dans  les  garnisons 

de  l'intérieur. 

Art.  1er.  Tous  les  établissemens  et  logemens  militaires ,  ainsi  que  leurs 
ameublcmens  et  ustensiles  ,  actuellement  existant  dans  leadits  logemens  et 
établissemens,  ou  en  magasin,  soit  que  ces  divers  objets  appartiennent  à 
l'état  ou  aux  ci-devant  provinces  et  eus.  villes  ;  tons  les  'terrains  et  empla- 
cemens  militaires,  tels  qu'esplanades,  manèges,  polygones,  etc.,  dent  l'état 
est  légitime  propriétaire ,  seront  considérés  désormais  comme  propriétés  na- 
tionales, et  conliés  en  cette  qualité  au  ministre -de  la  guerre,  pour  en  assu- 
rer la  conservation  et  l'entretien. 

2.  Ne  seront  point  compris  dans  l'article  précédent  les  bàtimcns  et  empla- 
cemens  que  le  ministre  de  la  guerre  ne  jugerait  pas  nécessaires  au  service 
de  l'armée,  lesquels  seront ,  dans  ce  cas,  remis  aux  corps  administratifs, 
pour  faire  partie  des  propriétés  nationales  aliénables,  s'ils  appartenaient  ci- 
devant  à  l'état;  et  dans  le  cas  où  ils  auraient  appartenu  an*  ci-devant  pro- 
vinces ou  aux  villes,  elles  continueront  d'en  être  propriétaires. 

8. fll  sera  dressé  des  procès- verbaux  de  tous  les  terrains,  bâtimens  et  éta- 
blissemens conservés  pour  le  service  de  l'armée,  ainsi  que  des  ameublcmens, 
effets  et  fournitures  qu'ils  contiennent,  soit  qu'ils  appartiennent  actuelle- 
ment à  l'état ,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  ci-devant  provinces  ou  aux 
villes.  Une  expédition  desdits  procès-verbaux  sera  déposée  au  département 
de  la  guerre,  une  autre  sera  remise  au  directoire  du  département  dans  le- 
quel se  trouvent  les  objets  ci-dessus  mentionnés,  et  bornée  pour  chaque 
département  à  ce  qui  le  concerne  ;  et  la  troisième  expédition  sera  déposée 
dans  les  secrétariats  militaires  des  différentes  places.  Celle-ci  sera  bornée , 
pour  chaque  place  en  particulier,  aux  objets  renfermés  dans  ladite  place,  ou 
qui  en  sont  dépendons. 

4.  Au  moyen  de  ce  qui  précède,  les  dépenses  d'entretien,  réparations, 
constructions  ou  augmentations  d  bâtimens,  renouvellement  d'effets  et 
fournitures  concernant  le  service  de  l'armée,  qui,  jusqu'à  ce  moment, 
avaient  été  supportées  par  les  ci-devant  provinces  et  par  les  villes,  cesse- 
ront d'être  à  leur  charge  à  compter  du  jour  de  la  remise  qui  en  sera  faite  : 
lesdites* dépenses  devant,  à  compter  de  ce  même  jour,  être  supportées  par  la 
partie  du  trésor  public  affectée  au  département  de  la  guerre  (1). 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  devenant  responsable  du  bon  emploi  et  de  la 
conservation  des  établissemens  et  bâtimens  miUtaires ,  •  et  des  effets  qu'ils 
renferment  ou  qui  en  sont  dépendans ,  les  corps  administratifs  ne  pourront , 
dans  aucun  cas,  en  disposer,  ni  s'immiscer  dans  leur  manutention  d'une 
autre  manière  que  celle  indiquée  par  le  présent  décret. 

'6. 'Dans  les  places  et  garnisons  qui  manquent  de  bâtimens  miUtaires,  le 
ministre  de  la  guerre  désignera  ceux  des  bâtimens  nationaux  qui  peuvent  y 
fmppléer,  afin  que ,  s'il  <y  a  lieu ,  il  soit  sursis  a  leur  aliénation ,  et  que ,  par 
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l'assemblée  nationale .  ils  puissent  être  déclarés  affectes  au  département  de 
la  guerre,  Comme  bâtimens  militaires. 

7.  Tontes  les  fois  qu'un  terrain  appartenant  à  une  municipalité  ou  à  quel- 
que particulier,  scr  î  nécessaire  pour  un  établissement  militaire ,  le  départe- 
ment de  la  guerre  en  fera  l'acquisition  de  gré  à  gré  ;  et  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  refuserait  de  céder  sa  propriété ,  les  directoires  des  corps  admi- 
nistratifs seront  consultés  et  chargés  de  l'estimation  de  l'objet  demandé. 

TITRE  V.  —  Du  logement  des  troupei. 

Art.  î«*.  Les  bâtimens  et  établissement  militaires  dont  la  remise  aura  été 
faite  au  département  de  la  guerre,  ne  pourront  être  affectés  qu'au  logement 
des  fc-oupes ,  des  employés  attachés  à  l'administration  de  la  guerre ,  et  à  con- 
tenir ou  conserver  les  munitions ,  subsistances  ou  effets  militaires. 

fi.  'Dans  aucune  place  de  guerre ,  poste  militaire  ou  "ville  de  l'intérieur,  les 
municipalités  ne  pourront  être  tenues  de  fournir  ni  logement,  ni  emplace- 
ment ,  ni  magasins  pour  l'usage  des  troupes,  qu'autant  que  ceux  actuelle- 
ment existans  ne  seraient  pas  suflisans. 

3.  Il  sera  remis  aux  municipalités  de  tons  les  lieux  où  se  trouveront  des 
bâtimens  militaires  conservés,  un  état  détaillé  des  logemens  que  ces  bâtimens 
renferment ,  afin  que  lesdites  municipalités  puissent  toujours  connaître  si 
les  logemens  qui  leur  seront  demandés,  sont  proportionnés  aux  besoins  réels 
du  service. 

4.  Dans  les  places  de  guerre,  postes  militaires  et  villes  de  garnison  ha- 
bituelle de  l'intérieur,  il  sera  fait ,  par  les  officiers  municipaux ,  un  recense- 
ment de  tons  les  logemensetétablissemens  qu'ils  peuvent  fournir  sans  fouler 
leshabitans,  à  l'effet  d'y  avoir  recours  au  besoin  et  momentanément,  soit 
dons  le  cas  de  passage  des  troupes ,  soit  dans  les  circonstances  extraordi- 
naires ,  lorsque  les  établissemens  militaires  ne  suffiront  pas. 

s.  Lorsqu'il  y  aura  nécessité  de  loger  chez  les  habitans  les  troupes  qui  de- 
vront tenir  garnison ,  si  leur  séjour  doit  s'étendre  à  la  durée  d'un  mois,  les 
seuls  logemens  des  sous-officiers  et  soldats ,  et  les  écuries  pour  les  chevaux, 
seront  fournis  en  nature.  A  l'égard  des  officiers  ,  ils  ne  pourront  prétendre 
à  des  billets  de  logement  pour  plus  de  trois  nuits;  et,  ce  terme  expiré,  ils  se 
logeront  de  gré  à  gré  chez  les  habitans ,  au  moyen  de  la  somme  qui  leur  sera 
payée  suivant  leur  grade,  ainsi  qu'il  sera  décrété  par  l'assemblée  nationale. 

'6.  Les  municipalités-veilleront  à  ce  que  les  habitans  n'abusent  point ,  dans 
le  'prix  des  loyers ,  du  besoin  de  logement  où  se  trouveront  les  officiers. 

>7.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  pourvu  à  l'établissement  du  logement  d'une 
troupe,  excepté  le  cas  de  passage ,  le  logement  des  sous-officiers  et  soldats , 
et  les  fournitures  d'éctiries  pour  les  chevaux ,  seront  faits  au  complet  et  non 
à  l'effectif. 

"8.  Faute  de  bâtimens  affectés  au  logement  des  troupes  destinées  à  tenir 
garnison  dans  Un  Heu  quelconque,  il  y  sera  pourvu  ,  autarlt  que  faire  se 
pourra,  en  établissant  lesdites  troupes  dans  des  maisons  vides  et  convena- 
bles ,  ët  il  y  Sera  en  outre  fourni ,  aux  troupes  à  cheval ,  des  écuries  suffi- 
santes pour  leurs  chevaux.  Ces  maisons  et  écuries  serorit  Choisies  ét  louée» 
par  les  commissaires  des  guerres,  qui  serorit  autorisés  à' requérir  les  soins 
et  l'intervention  des  municipalités  pour  leur  faciliter  1* établissement  des 
logemens  dont  ils  seront  chargés.  De  plus ,  les  agens  militaires  désignés  à  cet 
effet  par  les  réglemens,  feront,  en  présence  d'un  ou  de  plusieurs  officiers 
municipaux ,  la  reconnaissance  des  maisons  et  écuries  qui  seront  louées,  afin 
de  constater  l'état  dans  lequel  elles  se  trouveront ,  et  afin  de  pouvoir,  OU 
départ  des  troupes,  estimer,  s'il  y  a  lieu,  les  indemnités  dues  aux  pro- 
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priétaires ,  pour  les  dégradations  qu'auraient  éprouvées  lesdites  maisons  et 
écuries. 

9.  Dans  les  cas  de  marche  ordinaire,  de  mouvemens  imprévus,  et  dans 
tous  ceux  où  il  ne  pourra  être  fourni  aux  troupes  des  logemens  isolés ,  tels 
qu'ils  ont  été  indiqués  dans  l'article  8  précédent,  les  troupes  seront  logées 
chez  les  babitans,  sans  distinction  de  personnes,  quelles  que  soient  leurs 
fonctions  et  leur  qualité,  à  l'exception  des  dépositaires  de  caisses  pour  le 
service  public,  lesquels  ne  seront  point  obligés  de  fournir  de  logement 
dans  les  maisons  qui  renferment  lesdites  caisses,  mais  seront  tenus  d'y 
suppléer,  soit  en  fournissant  des  logemens  en  nature  chez  d'autres  babi- 
tans, avec  lesquels  ils  s'arrangeront  à  cet  effet ,  soit  par  une  contribution 
proportionnée  à  leurs  facultés ,  et  agréée  par  les  municipalités.  La  même 
exception  aura  lieu,  et  à  la  même  condition,  en  faveur  des  veuves  et 
des  iilles;  et  les  municipalités  veilleront  à  ce  que  la  charge  du  logement  ne 
tombe  pas  toujours  sur  les  mêmes  individus,  et  que  chacun  y  soit  soumis  à 
son  tour. 

10.  Les  troupes  seront  responsables  des  bâtirnens  qu'elles  occuperont,  ainsi 
que  des  écuries  qui  leur  seront  fournies  pour  leurs  chevaux. 

11.  L'assemblée  nationale  statuera  ultérieurement  sur  la  somme  à  attri- 
buer à  chaque  officier  ou  employé  de  l'armée,  selon  son  grade  et  son  em- 
ploi, pour  lui  tenir  lieu  du  logement,  qui  ne  pourra  lui  être  fourni  en  nature 
dans  les  établissemens  militaires. 

12.  Nul  oflicier  en  garnison  ne  recevra  un  logement  en  argent,  qu'autant 
qu'il  ne  pourrait  lui  être  fourni  un  logement  en  nature  dans  les  bâtirnens 
militaires;  en  conséquence,  à  l'époque  du  départ  des  semestriers,  les  loge- 
mens qu'ils  laisseront  vacans  dans  lesdits  bâtirnens,  seront  remplis  par  ceux 
qui  devront  passer  l'hiver  à  la  garnison. 

13.  Lorsque  les  officiers  de  troupes  de  ligne  recevront  leur  logement  en 
argent,  il  ne  leur  en  sera  fait  le  décompte  que  pour  le  temps  qu'ils  seront 
présens  au  corps.  Quant  aux  ofliciersen  résidence,  tels  que  ceux  du  génie, 
de  l'artillerie,  et  les  commissaires  des  guerres,  ils  recevront  leur  loge- 
ment, absens  comme  présens,  tout  le  temps  qu'ils  seront  employés  dans 
une  place. 

14.  Il  sera  tenu  compte  sur  les  fonds  de  la  guerre,  aux  officiers  de  tout 
grade  auxquels  les  ordonnances  affectaient  des  logemens  en  arpent,  des 
sommes  dont  ils  n'ont  pas  été  payés  sur  lesdits  lo}iemens,  pendant  les  an- 
nées 1789  et  1790.  Cette  indemnité  ne  sera  accordée  que  pour  les  logemens 
dont  on'  dû  jouir  lendits  officiers  dans  le  lieu  de  leur  résidence  militaire. 

15.  Les  officiers,  dans  leur  garnison  ou  résidence,  et  les  employés  de  l'ar- 
mée dans  leur  résidence,  ne  logeront  point  les  gens  de  guerre  dans  le  loge- 
ment militaire  qui  leur  sera  fourni  en  nature;  et  lorsqu'ils  recevront  leur 
logement  en  argent,  ils  ne  seront  tenus  a  fournir  le  logement  aux  troupes, 
qu'autant  que  celui  qu'ils  occuperont  excédera  la  proportion  a'fectée  à  leur 
grade  ou  à  leur  emploi.  Quant  aux  officiers  en  garnison  dans  le  lieu  de  leur 
habitation  ordinaire,  ils  seront  tenus  à  fournir  le  logement  dans  leur  do* 
micile  propre ,  comme  tous  les  autres  babitans. 


Art.  1er.  Les  fonds  destinés  à  l'augmentation,  à  l'entretien  et  aux  répara- 
tions des  fortifications  ,  ainsi  que  des  bâtirnens  et  établissemens  militaires 
quelconques,  dans  les  places  de  guerre,  poules  militaires  et  garnisons  de 
l'intérieur,  seront  dorénavant  fournis  en  entier  par  la  partie  du  trésor  public 
affectée  au  déparlement  de  la  guerre  ;  en  conséquence,  les  départ emens  et 
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les  villes  seront  déchargés  de  toute  imposition  ou  contribution  particulière 
relative  à  cet  objet. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  répartira,  entre  les  différentes  places,  postes 
militaires  et  garnisons  de  l'intérieur,  selon  leur  classe  et  selon  leurs  be- 
soins ,  les  fonds  accordés  au  département  de  la  guerre  pour  les  travaux 
militaires. 

3.  Tous  les  travaux  de  construction,  entretien  ou  réparation  des  fortifica- 
tions, bàtimens  et  établissemens  militaires  quelconques ,  et  de  tout  ce  qui 
en  dépend  ,  seront  faits  par  entreprise,  d'après  une  adjudication  au  rabais. 
Cette  adjudication  ne  sera  jamais  passée  en  masse,  mais  elle  comprendra  le 
détail  des  prix  affectés  à  chaque  nature  d'ouvrages  et  de  matériaux  qui 
seront  employés. 

4.  Lorsqu'il  s'agira  de  passer  le  marché  pour  des  travaux  militaires ,  le 
ministre  adressera  au  commissaire  des  guerres," I*  l'ordre  de  procéder  à 
l'adjudication  ;  2°  un  état  par  aperçu  des  travaux  à  exécuter  pendant  la 
durée  du  marché  ;  3°  les  devis  et  conditions  qui  auront  été  fournis  par  les 
agens  militaires  préposés  à  cet  effet. 

5.  Suivant  que  les  travaux,  objet  du  marché,  intéresseront  toute  l'étendue 
d'un  département,  ou  seulement  celle  d'un  district,  ou  enfin  qu'ils  se  bor- 
neront à  l'étendue  d'une  municipalité,  le  commissaire  des  guerres  informera 
le  directoire  du  département  ou  celui  du  district,  ou  les  officiers  munici- 
paux, des  ordres  qu'il  aura  reçus,  et  les  requerra  de  procéder,  dans  un  délai 
dont  ils  conviendront,  à  l'adjudication  du  marché. 

6.  D'apri-s  l'époque  convenue  entre  les  corps  administratifs  et  le  commis- 
saire des  jmerres,  celui-ci  fera  poser,  dans  la  place  et  dans  les  lieux  circon- 
Toisias,  des  affiches  signées  de  lui,  et  indicatives  de  l'objet,  de  la  durée  du 
devis  et  des  conditions  du  marché,  ainsi  que  du  jour  et  du  lieu  où  il  sera 
passé,  de  manière  à  ce  que  les  particuliers  puissent  être  informés  à  temps, 
et  se  mettre  en  état  de  concourir  à  l'adjudication  qui  sera  faite. 

7.  Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu  de  donner  à  ceux  qui  se  présen- 
teront à  cet  effet,  connaissance  des  devis  et  conditions  du  marché ,  et  tous 
autres  renseignemens  qui  dépendront  de  lui.  On  pourra,  pour  se  procurer 
les  mêmes  indications,  s'adresser  au  secrétariat  du  département,  du  district 
ou  de  la  municipalité. 

8.  Le  jour  fixé  pour  l'adjudication  ,  les  membres  du  directoire  du  dépar- 
tement ou  de  celui  du  district,  ou  de  la  municipalité,  conformément  à 
l'article  b  ci-dessus,  se  rendront ,  ainsi  que  le  commissaire  des  guerres,"  au 
lieu  d'assemblée  de  celui  desdits  corps  administratifs  par-devant  lequel 
devra  se  passer  le  marché,  et  là ,  en  leur  présence  et  celle  des  agens  mili- 
taires préposés  à  cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre,  l'adjudication 
sera  faite  par  le  commissaire  des  guerres,  au  rabais,  publiquement,  et  passé 
à  celui  qui  fera  les  meilleures  conditions ,  avec  les  formalités  qui  seront 
prescrites;  et  en  attendant,  celles  usitées  jusqu'à  ce  jour  continueront 
d'avoir  lieu. 

9.  Nul  ne  pourra  être  déclaré  adjudicataire  du  marché,  que  préalablement 
il  n'ait  justifié  de  sa  solvabilité,  ou  donné  caution  suffisante. 

10.  Tous  les  frais  dépendant  de  l'adjudication  seront  bornés  aux  frais  de 
publication  et  d'affiches,  et  seront  supportés  par  l'adjudicataire. 

1 1 .  Les  différens  ouvrages  à  exécuter  par  les  entrepreneurs  adjudicataires, 
seront  surveillés  dans  tous  leurs  détails  par  les  agens  militaires ,  qui  en 
feront  les  toisés  particuliers  en  présence  desdits  entrepreneurs  ou  de  leurs 
commis  avoués ,  à  mesure  des  progrès  desdits  ouvrages.  Ces  toisés  particu- 
liers seront  signés  par  les  entrepreneurs  ou  par  leurs  commis  avoués,  et 
certifiés  par  les  agens  militaives  chargée  de  la  direction  des  travaux. 
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12.  Chaque  année»  au  terme  des  travaux,  les  toises  parties  seront 
réunis  en  un  seul  toise  général,  en  présence  de  l'entrepreneur,  par  les  agens 
militaires  qui.  auront  surveillé  et  dirigé  tous  les  détails  des  travaux.  Ce 
toisé  sera  signé  par  l'eutrepreneur,  certifié  par  lesdits  agens ,  et  visé  par 
ceux  d'entre  eux  qui  auront  inspecté  les  travaux. 

13.  Le  toisé  général ,  certilié  et  visé,  ainsi,  qu'il  a  été  dit  dans  l'article 
précédent,  sera  remis  au  commissaire  des  guerres,  pour  être  arrêté  par 
lui,  après  en  avoir  vérifié  les  calculs.  Ledit  toisé  sera  ensuite  soumis  au 
visa  de  celui  des  corps  administratifs  par-devant  lequel  aura  été  passé  te 
marché. 

14.  Les  parfaits  paiemens  des  travaux  militaires  exécutés  par  les  entre- 
preneurs,  ne  leur  seront  dus  et  ne  pourront  être  ordonnés  à  leur  profit,  par 
le  ministre  de  la  guerre,  que  préalablement  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  11,  12  et  13  n'aient  été  remplies.  Lesdits  paiemens  ne  seront 
exigibles  par  les  entrepreneurs,  que  trois  mois  après  la  confection  du  toise 
général. 

15.  Pourront  néanmoins  lesdits  entrepreneurs,  à  mesure  de  ^avancement 
des  ouvrages,  recevoir,  sur  les  certificats  des  agens  militaires,  et  d'après  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre ,  des  à-comptes  proportionnés  à  la  portion 
du  travail  exécuté,  et  ce,  jusqu'à  la  concurrence  des  trois  quarts  des  travaux 

1 6.  Les  marchés  qui  seront  passés  après  la  publication  du  présent  décret, 
ne  seront  plus  sujets  à  la  retenue  de  quatre  deniers  pour  livre  ;  quant  à 
ceux  antérieurs  à  ladite  époque  et  qui  seront  grevés  de  cette  clause ,  Us 
resteront  chargés  de  ladite  retenue,  dont  le  montant  sera  déduit  de  celui  du 
toisé  général. 

17.  Les  travaux  militaires  des  garnisons  de  l'intérieur  ne  pouvant  être 
soumis  à  la  surveillance  des  agens  militaires,  d'une  manière  aussi  exacte  et 
aussi  constante  que  dans  tes  places  de  guerre  et  postes  militaires ,  le  roi 
nommera  et  instituera,  dans  chaque  garnison  de  l'intérieur,  un  conservateur 
chargé  de  veiller  à  l'entretien  journalier  des  batimens  militaires,  aux  répa- 
rations de  détail,  et  qui  sera  tenu  d'en  rendre  compte  aux  agens  militaires 
désignés  à  cet  effet.  Ces  conservateurs  seront  amovibles  à  la  volonté 
du  roi. 

18.  Les  conservateurs  des  batimens  militaires  seront  logés,  autant  que 
faire  se  pourra ,  dans  les  batimens  confiés  à  leurs  soins  ;  et ,  sur  les  fonds 
destinés  à  l'entretien  des  établissemens  militaires ,  il  leur  sera  accordé  un 
traitement  annuel  proportionné  à  l'étendue  des  objets  dont  ils  seront 
chargés,  mais  qui  ne  pourra  jamais  excéder  trois  cents  livres. 

19.  «Dans  les  garnisons  habituelles  de  l'intérieur,  les  places  de  secrétaires- 
écrivains  ne  seront  point  incompatibles  avec  celles  de  conservateurs  des 
batimens  militaires  ;  mais,  lorsqu'elles  seront  f éunies ,  celui  qui  en  sera 
revêtu  n'emportera  pas  nécessairement  la  totalité  du  traitement  affecté  à 
chacune  d'elles;  il  pourra  même  n'avoir,  pour  les  deux,  que  le  traitement 
affecté  à  la  place  de  secrétaire-écrivain. 

20.  Les  agens  militaires,  chargés  sur  les  frontières  de  la  direction  des  tra- 
vaux militaires ,  étendront  leur  surveillance  sur  les  établissemens  de  l'inté- 
rieur. D'après  les  ordres  qu'ils  en  recevront  du  ministre  de  la  guerre ,  ils 
indiqueront  les  principales  réparations  ,  dresseront  les  devis  des  marchés , 
les  états  de  dépense,  et  tiendront  la  main  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la 
conservation  desdits  bâtimens  et  établissemens  militaires,  comme  pour  ceux 
des  places  de  guerre.  Lorsque  les  agens  militaires  ne  seront  employés  dans 
les  garnisons  de  l'intérieur  que  momentanément  et  pour  constater  l'état  des 
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s,  il  leur  sera  tenu  compte,  sur  les  fonds  de  la  guerre,  des 
frais  de  lenr  déplacement. 

2  h  Les  entrepreneurs  des  travaux  militaires  seront  tenus  de  se  conformer, 
ponr  leur  exécution,  non  seulement  aux  conditions  des  devis  et  marchés, 
mais  encore  aux  mesures,  aux  formes,  aux  distributions  et  cmplacemens 
d'ateliers ,  aux  dépôts  de  matériaux ,  et  autres  dispositions  qui  leur  seront 
prescrites  par  les  agens  militaires  chargés  de  la  direction  des  travaux. 
Lesdits  entrepreneurs  et  leurs  préposés  seront  également  tenus  à  l'obéissance 
envers  les  agens  militaires,  dans  tout  ce  qui  concernera,  l'éxecution  desdits 
travaux. 

22.  Tous  particuliers  non  militaires  employés  aux  travaux  militaires, 
seront,  en  cette  qualité  et  pour  tout  ce  qui  concernera  l'exécution  de  ces 
travaux  ,  soumis  graduellement  à  l'obéissance  envers  les  officiers  et  autres 
préposés,  chargés  de  surveiller  et  de  diriger  lesdits  travaux;  sauf,  en  cas  de 
prétentions  pécuniaires,  ou  de  toutes  autres  plaintes  qu'Us  auraient  à  taire 
valoir  à  la  charge  les  uns  des  autres,  à  se  pourvoir  par-devant  les  tribunaux 
civils,  snpposé  qu'après  en  avoir  référé  à  l'agent  militaire  chargé  de  la  con- 
duite des  travaux,  celui-ci  n'ait  pas  pu  les  concilier  ou  les  apaiser. 

23.  Les  particuliers  non  militaires,  employés  aux  travaux  militaires,  seront, 
en  cette  qualité,  soumis  à  la  police  des  agens  militaires  chargés  de  la  direc- 
tion des  travaux;  et,  en  cas  d'arrestation  d'aucun  d'eux,  ils  seront  remis  aux 
tribunaux  civils. 

24.  Lorsque  des  travaux  indispensables  exigeront  la  plus  grande  célérité, 
après  que  les  troupes  en  garnison  auront  fourni  toutes  les  ressources  qu'on 
en  peut  attendre,  les  corps  administratifs,  d'après  la  réquisition  des  agens 
militaires,  seront  tenus  d'employer  tous  les  moyens  légalement  praticables 
qui  seront  en  leur  pouvoir,  pour  procurer  le  supplément  d'ouvriers  néces- 
saire à  l'exécution  des  travaux.  Dans  ce  cas,  le  salaire  desdits  ouvriers  sera 
fixé  par  les  corps  administratifs. 

25.  Dans  le  cas  de  travaux  pressés,  les  agens  militaires  chargés  de  leur 
direction ,  pourront  ne  point  les  interrompre  les  jours  de  dùnancues  et  fê- 
tes chômées,  à  la  charge  par  eux  d'en  prévenir  les  municipalités. 

26.  Les  ouvriers  employés  aux  travaux  militaires  seront  payés  par  les 
entrepreneurs,  au  plus  tard  toutes  les  trois  semaines  ,  d'après  les  toisés  par- 
ticuliers des  ouvrages,  et  toutes  les  semaines  pour  le  nombre  dès-journées 
de  travail.  II  ne  pourra  être  fait  aucuue  retenue  sur  les  salaires,  si  ce  n'est 
pour  les  soldats  ouvriers,  celle  uécessaire  pour  payer  leur  service  de  gar- 
nison et  leur  habillement  de  travail,  s'ils  n'y  ont  pas  satisfait;  l'assemblée 
nationale  n'entendant  point  d'ailleurs  déroger  aux  lois  concernant  les 
et  oppositions  des  créanciers  envers  leurs  débiteurs. 

27  Lorsque  les  travaux  des  fortifications,  ou  tous  autres  objets  de 
militaire,  exigeront,  soit  l'interruption  momentanée  de  communications 
publiques,  soit  quelques  manœuvres  d'eaux  extraordinaires  ,  ou  toute  au- 
tre disposition  non  usitée  qui  intéressera  les  habitans,  les  agens  militaires  ne 
pourront  les  ordonner  qu'après  en  avoir  prévenu  la  municipalité,  et  pris 
avec  elle  les  mesures  convenables  pour  que  le  service  public  n'en  reçoive 
aucun  ci oi louage. 

serra  du  TITRE  VI.  —  Comité  des  fortifications  (i). 

Art.  1er.  Attendu  l'importance  des  travaux  de  fortifications,  et  la  nécessité 

(r)  Vojez  la  loi  du  14  «nlosc  an  3  (4  mars  1794) ,  et  l'arrête  du  i5  nî»oae  an  S  (  s  janmr 
1800),  relatifs  à  la  recomposition ,  aux  attributions,  à  la  présidente  et  à  la  surveilhuce  de  ce 
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d'employer  les  fonds  qui  leur  sont  destinés»  de  manière  à  concilier  l'écono- 
mie des  deniers  de  l'état  avec  l'intérêt  de  sa  défense,  il  sera  formé  un  co- 
mité des  fortifications,  lequel  s'assemblera  tous  les  ans  près  du  ministre  de 
la  guerre,  dans  l'intervalle  du  l'r  janvier  au  1er  d'avril,  en  sorte  que  les 
objets  dont  il  devra  s'occuper  soient  terminés  à  cette  dernière  époque. 

2.  Ce  comité,  formé  d'ofliciers  du  génie  désignés  et  appelés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre ,  sera  toujours  composé  de  deux  inspecteurs  généraux  et 
trois  directeurs  des  fortification* ,  auxquels  pourront  être  adjoints  tels  of- 
ficiers généraux  supérieurs  ou  autres  du  corps  du  génie,  que  le  ministre 
jugera  nécessaires.  11  sera  toujours  présidé  par  le  plus  ancien  des  inspecteurs 
appelés. 

3.  Le  président  du  comité  prendra  les  ordres  du  ministre  sur  tous  les  ob- 
jets à  proposer  à  la  délibération  des  membres,  et  ces  objets  pourront  être 
les  projets  généraux  et  particuliers  des  différentes  places  de  guerre  du 
royaume,  ia  répartition  des  fonds  qui  leur  seront  affectés  ;  l'instruction  de 
l'école  du  génie,  les  progrès  et  la  perfection  des  différentes  branebes  de 
l'art  des  fortifications  ,  ou  tels  autres  objets  de  théorie  ou  de  pratique  mili- 
taire que  le  ministre  jugera  à  propos  de  donnera  discuter  au  comité. 

4.  Le  résultat  motivé  des  délibérations  du  comité  sera  remis  au  ministre 
par  le  président  du  comité,  et  chacun  de  ses  membres  sera  libre  de  joindre 
à  ce  résultat  les  motifs  de  son  opinion  particulière,  dans  le  cas  où  elle  se- 
rait contraire  à  la  majorité. 

5.  Lorsque  le  comité  discutera  des  questions  qui  embrasseront  le  système 
général  de  la  défense  d'une  ou  de  plusieurs  parties  des  frontières,  le  minis- 
tre pourra ,  s'il  le  croit  utile,  lui  adjoindre  des  ofliciers  généraux ,  supé- 
rieurs ou  particuliers  de  la  lijrne,  en  tel  nombre  qu'il  croira  convenable. 

6.  Pour  faciliter  les  opérations  de  ce  comité  et  lui  donner  le  degré  d'uti- 
lité dont  il  peut  être  susceptible ,  il  sera  formé  un  dépôt  de  tous  les  mémoi- 
res, plans,  cartes  et  autres  objets  provenant  des  travaux  du  corps  du  génie 
relatifs  aux  places  de  guerre  et  établissemens  militaires ,  ou  à  la  défense  des 
frontières.  Ce  dépôt,  sous  le  nom  <V archives  des  fortifications ,  sera  dirigé 
par  un  lieutenant-colonel  du  corps  du  génie,  sous  le  nom  de  directeur,  le- 
quel, secondéd'un  ou  de  deux  ofliciers  au  plus  du  même  corps,  surveillera 
les  objets  confiés  à  sa  garde,  classera  les  papiers  et  les  dessins.  Cet  oflicier  et 
ses  adjoints  seront  aussi  chargés  de  la  conservation  et  de  l'entretien  des 
plans  en  relief,  et  le  ministre  delà  guerre  proposera  le  supplément  d'appoin- 
temens  qu'il  croira  nécessaire  de  leur  accorder  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions,  ainsi  que  l'organisation  et  la  dépense  de  ce  dépôt. 

7.  Les  ofliciers  du  génie  attachés  aux  archives  des  fortifications,  seront 
nommés  par  le  roi ,  amovibles  à  sa  volonté ,  et  ne  pourront  continuer  à  être 
employés  aux  fonctions  qui  leur  sont  assignées  par  l'article  6  précédent, 
lorsqu'ils  passeront  à  un  grade  supérieur  à  celui  dont  ils  sont  revêtus. 

Etat  des  places  et  postes  de  l'intérieur  dont  les  parties  fortifiées,  étant  reconnues  inutiles  à  la 
sûreté  des  frontières,  peuvent  être  supprimées  dès  ce  moment  même,  et  aliénées  par  les  corps 
administratifs. 

Lens,  Mouzon  ,  Sarrebourg,  Oberenheim ,  Colmar  (Haut-Rhin),  château 
de  Dijon,  Montelimart,  tour  du  Crest,  château  de  Saint-André-de-Ville- 
neuve, tour  du  pont  d'Avignon,  fort  de  Saint-Hippolyte,  château  de  Beau- 
regard,  château  de  Fcrncres ,  château  de  Sommières,  citadelle  de  Nîmes, 
Château-Trompette,  fort  Sainte-Croix,  château  du  Haa  (Bordeaux) ,  château 
d'Angoulême,  château  de  Loches,  château  de  Saumur,  château  d'Angers , 
château  de  Rouen. 
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Eut  des  place»  de  guerre  el  poste»  militaire*  classés  suivant  leur  degré  d'importance. 
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PLACES. 

Calais  et  dépendances,  Gravelines,  Dunkerqueet  dépendances,  Bergues 
et  dépendances,  Saint-Omer,  Lille,  Douai  et  dépendances,  Valenciennes, 
Conrlc  et  dépendances,  Maubeuge,  Phihppeville,  Charlemont  et  les  Givets, 
Mezières,  Sedan,  Montmédy,  Longwy,  Tliionville,  Metz,  Sarrelouis,  Bitche , 
Landau  et  dépendances,  Strasbourg,  Neufbrisach,  Huningue,  Besançon, 
Fort-Barreaux,  Grenoble,  Briançon,  Mont-Dauphin,  Antibes,  Toulon  et  dé- 
pendances, les  forts  de  Marseille,  Perpignan  et  dépendances,  Port-Vendre 
et  dépendances,  Mont-Louis,  Saint-Jean -pied -de-Port,  Bayonne  et  dépen- 
dances ,  Blaye,  l'île  d'Oléron,  La  Rochelle  et  dépendances,  l'île  de  Ré ,  Belle- 
Isle  et  dépendances ,  Port-Louis  et  dépendances ,  Brest  et  dépendances, 
Saint-Màlo  et  dépendances,  Cherbourg  et  dépendances,  Le  Hàvrc,  Ajaccio 
et  dépendances,  Bastia.  En  tout  quarante-neuf  places. 

POSTES. 

Fort-PÉcIuse ,  Pierre-Châtel ,  Queiras,  les  forts  de  Cette,  Bellegarde  et 
dépendances,  fort  Médoc ,  l'île  d'Aix  et  dépendances,  La  Houguc  et  dépen- 
dances. En  tout  huit  postes. 

DEUXIEME  CLASSE. 

PLACES. 

Boulogne  et  dépendances,  Ardres,  Aire  et  dépendances,  Béthune,  Ar- 
ras,  Bouchain,  Cambrai,  LeQuesnoi,  Landrecies,  Guise,  Avesnes,  Rocroy, 
Verdun,  Marsal,  Weissembourg ,  Fort-Louis  du  Rhin ,  Phalsbourg  ,  Sche- 
lestat,  Béfbrt,  Embrun,  Entrevaux,  Saint-Tropès,  Collioure  et  dépendan- 
ces ,  Navarreins ,  Rochefort,  Lorient,  Granville  et  dépendances,  Bonifacio 
et  dépendances,  Calvi  et  dépendances ,  Saint-Florent  et  dépendances.  En 
tout  trente  places. 

POSTES. 

Citadelle  de  Montreuil ,  Saint-Venant ,  Bavai,  Mariembourg ,  château  de 
Bouillon,  Carignan,  Stenai,  Rodemaken,  Sierck,  Lauterbourg,  La  Petite- 
Pierre,  fort  Mortier,  Landskron,  château  de  Blamont,  château  de  Joux, 
Saint-Vincent  et  Val  de  Barcelonnette,  Colmar  et  dépendances,  les  îles 
Sainte-Marguerite ,  les  lies  d'Hières ,  citadelle  du  Saint-Esprit ,  Aigues- 
Mortes,  le  fort  Brescou ,  Fort-des-Bains ,  Pratz  de  Mollo,  Villefranche , 
Andaye,fort  de  Socoa,  fort  Cbapus,  Fouras  et  dépendances ,  château  de 
Niort,  château  de  Nantes,  les  îles  d'Hedic,  d'Ouat ,  l'île  de  Grouais ,  Con- 
caraeau,  château  de  Toreau ,  le  fort  de  Châteauneuf ,  château  de  Caen  , 
château  de  Dieppe  et  dépendances ,  batteries  et  retranchemens  sur  les  côtes 
et  iles  qui  l'a  voisinent ,  Ile-Rousse,  tour  de  Vivario,  tour  de  Bogognano.  En 
tout  quarante-deux  postes. 

TROISIÈME  CLASSE. 

Abbeville,  Montreuil,  Hesdin,  Doullens,  Bapaume,  Amiens,  Péronne, 
Ham,  Saint-Quentin,  La  Fère,  Toul,  Nancy,  Haguenau,  Auxonne,  Salins  et 
dépendances,  Valence,  Seine,  Sisteron,  Bcziers,  Narbonne  et  dépendan- 
ces, Carcassonne,  Carentan,  Corté  et  dépendances.  En  tout  vingt -trois- 
places. 

POSTES. 

FortMardick,Uchteinbcrg,  fort  d'Alau,  Pécais ,  citadelle  de  Montpel- 
u.  ,7 
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lier,  château  de  Saluées,  château  de  Lourdes,  Dax,  Brouage.  En  tout  neuf 
postes.   

N»  337.  =  8—  10  juillet  1791.  =  Déchet  qui  précise  les  objets  de  com- 
merce dont  V exportation  est  prohibée.(B.,  XVI,  78.) 


N°  338.=  8— 20  juillet  1791.=  Décret  relatif  à  rimpression  des  décrets. 

(B.,  XVI,  74.) 


N°  339.  =  8—  25  juillet  1791.  =  Décret  qui  accorde  provisoirement  des 
fonds  pour  le  service  des  hôpitaux.  (B.,  XVI,  74.) 


Vf  340.  =  9  juillet  1791.  =  Décret  concernant  lesémigrans  (I).  (B.,  XVI, 

141.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  tout  Français  hors  du  royaume ,  qui 
ne  rentrera  pas  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  sera  soumis  à  une  triple  imposition,  par  addition  au  rôle 
de  1791  ,  saur  à  prendre,  dans  le  cas  d'une  invasion  sur  le  territoire  de 
France ,  des  mesures  ultérieures  et  telles  que  les  circonstances  pourront 
l'exiger,  renvoie  aux  commissaires  pour  la  rédaction  du  décret,  et  présenter 
les  moyens  d'exécution. 

# 

N"  341.  =9  — 16  juillet  1791.  =  Décret  portant  que  les  receveurs  par- 
ticuliers des  finances,  qui  ont  été  chargés  du  recouvrement  des  râles 
supplétifs  sur  les  ci-devant  privilégiés ,  pour  les  six  derniers  mois  de 
1789,  ne  seront  liquidés  de  leurs  finances  qu'après  avoir  justifié  du  ver- 
sement du  produit  desdits  râles.  (B.,  XVI,  136.) 


N°  342.=  9— 25  juillet  1791.  =  Décret  relatif  aux  Nantukois  établis  en 
France ,  et  à  ceux  qui  désireraient  y  venir  par  la  suite.  (B.,  XVI, 
135.) 


N°  343.=  10 — 20  juillet  1791.  =  Décret  relatif  aux  comptes  et  recense- 
ment des  assignats  ,  et  au  paiement  des  arrérages  des  rentes  sur  l'état  et 
des  contributions.  (B. ,  XVI,  141.) 


N°  344.  =  10  —  20  juillet  1791.  =  DÉCRET  qui  prescrit  l'exécution  des  lois 
4ur  le  secret  et  l'inviolabilité  des  lettres  que  des  corps  administratifs  et 
municipaux  avaient  méconnus.  (B.,  XVI,  143.) 


io  juillet  1791.=  Colonies,  voyer  i5  juin  1791;  Droits  de  traites.  Dîmes  et  Champarts, 
Principauté  de  Sabn,  voyez  as  juin  ;  Drapeaux,  voyez  3o  juin;  Aliénation  de  domaines 
nationaux ,  voyez  3  juillet  suivant;  Marchandises  étrangères ,  voyez  7  juillet;  Places  de 
guerre,  Objets  d'exportation  prohibés,  voyez  8  du  mùuc  mois. 


N°  345.  =  11  (6  et)  —  18  juillet  1791.  =  Décret  relatif  à  la  compétence 


(1)  Les  dispositions  de  ce  décret  avaient  été  étendue*  et  complétée*  par  relui  du  Ier — (î  août 
1791;  niais  ce  dernier  décret  lui-même  a  été  abrogé  par  celui  du  14 — 15  septembre  1791.  Ce 
•'est  que  le  9  Février  1  '93  que  la  convention  nationale  a  frappé  de  séquestre  les  biens  des  émigrés; 
it  ce  n'est,  par  conséquent,  qu'à  cette  époque  que  commence  la  législation  de  la  matière.  Voye* 
«  décret  du  9— ta  février  179a ,  et  les  note». 
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des  juges  de  paix  en  matière  de  police,  et  à  rétablissement  d'un  tribunal 
de  poùce  correctionnelle  à  Paris.  (L.,  V,  317.) 

L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

1°  Tout  juge  de  paix  d'une  ville,  dans  quelque  quartier  qu'il  se  trouve 
établi,  sera  compétent  pour  prononcer,  soit  la  liberté  des  personnes  ame- 
nées, soit  le  renvoi  à  la  police  municipale  ,  soit  le  mandat  d'amener  ou  de- 
vant lui,  ou  devant  un  autre  juge  de  paix,  soit  enfin  le  mandat  d'arrêt,  tant 
en  matière  de  police  correctionnelle  qu'en  matière  criminelle. 

2°  Néanmoins,  pour  assurer  le  service  dans  la  ville  de  Paris,  Usera  dé- 
terminé ,  par  la  municipalité ,  un  lieu  vers  le  centre  de  la  ville ,  où  se  trou- 
veront toujours  deux  juges  de  paix,  lesquels  pourront  donner  ebacun  sépa- 
rément les  ordonnances  nécessaires.  Les  juges  de  paix  rempliront  tour  à 
tour  ce  service  pendant  vingt-quatre  heures. 

3°  A  Paris ,  le  tribunal  d'appel ,  en  matière  de  police  correctionnelle , 
sera  composé  de  neuf  juges  de  paix  servant  par  tour  ;  il  tiendra  une  au- 
dience tous  les  jours ,  et  pourra  se  diviser  en  trois  chambres.  —  Durant  le 
service  des  neuf  juges  de  paix  à  ce  tribunal,  et  pareillement  durant  la  jour- 
née où  les  juges  de  paix  de  la  ville  de  Paris  seront  occupés  au  service  alter- 
natif établi  dans  le  lieu  central  par  l'article  34  du  titre  I'r  du  présent  décret, 
toutes  les  fonctions  qui  leur  seront  attribuées  par  la  loi  pourront  être  exer- 
cées, dans  l'étendue  de  leur  section ,  par  les  juges  de  paix  des  sections  voi- 
sines, au  choix  des  parties. 

N°  34G.  =  il -20  juillet  1791.=  Déchet  relatif  à  l'organisation  de  la  caisse 
de  fcxtraordiiuiire,  et  à  la  quotité  des  appointe  mens  des  employés.  (B., 
XVI,  144.) 

N°347.=s  11 — 20  juillet  1791.=  Décret  portant  que  les  régiment  etautnes 
troupes  soldées  des  colonies  seront  sous  la  direction  du  département  de 
la  guerre.  (B. ,  XVI,  149.) 

N°  348.  =  11  —  28  juillet  1791.  sa  décret  relatif  à  la  menue  monnaie 

d'argent.  (B.,  XVI,  150.) 
Art.  1er.  Conformément  au  décret  du  11  janvier,  les  pièces  de  trente  sous 
contiendront  en  grains  de  fin  la  moitié  de  l'écu,  et  celles  de  quinze  sous  le 
quart  de  l'écu. 

2.  Néanmoins ,  chacune  desdites  pièces  sera  alliée  dans  la  proportion  de 
huit  deniers  d'argent  fin  avec  quatre  deniers  de  cuivre. 

3.  Le  graveur  général  préparera  sans  délai  les  poinçons  nécessaires  à  cette 
fabrication,  aux  types  décrétés  le  1 1  avril  dernier;  d'e  sorte  que,  dans  trois 
semaines  au  plus  tard  de  la  publication  du  présent  décret,  la  fabrication  soit 
en  activité. 

4.  L'argenterie  des  églises  supprimées,  et  déposée  dans  les  hôtels  des 
monnaies,  sera  d'abord  employée  a  cette  fabrication  :  elle  sera  continuée 
ensuite  avec  le*  matières  que  se  procure  le  trésor  public  pour  la  fabrication 
des  écus,  dont  il  ne  sera  fabriqué  que  pour  les  besoins  indispensables,  jusqu'à 
ce  que  l'émission  de  la  menue  monnaie  soit  déclarée  suffisante  par  un  décret 
du  corps  législatif. 

5.  Toute  personne. qui  apportera  à  la  monnaie  des  matières  d'argent,  re- 
cevra, sans  aucune  retenue,  la  même  quantité  de  grains  de  fin  en  monnaie 
fabriquée. 


N°  349.  =,11  juillet-G  septembre  i7ui,      décret  relatif  à  l'instruction 


i 
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des  procès  criminels ,  au  traitement  des  accusateurs  publics  et  des  com- 
mis-greffiers. (B.,  XVI,  148.) 

N°  350.  =  12  —  20  juillet  1791.  =  DÉcnET  qui  fixe  le  nombre  de  ration* 
de  fourrages  accordées  aux  maréchaux  de  France  et  officiers  généraux. 
(B.,XVI,  153.) 

N-  351.=  12 — 20  juillet  1791.  =  Décret  relatif  aux  salines  destinées  pour 
T approvisionnement  des  départernens  du  Jura  ,  du  Doubs  ,  de  la  Haute- 
Saône  y  des  fosges ,  de  la  Meurt Ae,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle. 
(B.,  XVI,  170.)   

N*  352.=  12 juillet  (27  mars,  15  juin  et)  —28  juillet  1791.  =  Loi  relative 

aux  mines  (1).  (B.,  XVI,  155.) 

TITRE  l'r.  —  Des  mine,  en  général. 

Art.  l«r.  Les  mines  et  minières,  tant  métalliques  que  non  métalliques, 
ainsi  que  les  bitumes,  charbons  de  terre  ou  de  pierre  et  pyrites,  sont  à  le 
disposition  de  la  nation ,  en  ce  sens  seulement  que  ces  substances  ne  pour» 
ront  être  exploitées  que  de  son  consentement  et  sous  sa  surveillance,  à  la 
charge  d'indemniser ,  d'après»  les  règles  qui  seront  prescrites ,  les  propriétai- 
res de  la  surface ,  qui  jouiront  en  outre  de  celles  de  ces  mines  qui  pourront 
être  exploitées,  ou  à  tranchée  ouverte ,  ou  avec  fosse  et  lumière ,  jusqu'à 
cent  pieds  de  profondeur  seulement. 

2.  Il  n'est  rien  innové  à  l'extraction  dessables,  craies,  argiles,  marnes, 
pierres  à  bâtir,  marbres,  ardoises,  pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  tourbes, 
terres  vitrioliques ,  ni  de  celles  connues  sous  le  nom  de  cendres ,  et  généra- 
lement de  toutes  substances  autres  que  celles  exprimées  dans  l'article  précé- 
dent, qui  continueront  d'être  exploitées  par  les  propriétaires  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'obtenir  aucune  permission  (2).— Mais  à  défaut  d'exploitation,  de 
la  part  des  propriétaires ,  des  objets  énoncés  ci-dessus,  et  dans  le  cas  seule- 
ment de  nécessité  pour  les  grandes  routes  ou  pour  des  travaux  d'une  utilité 
publique ,  tels  que  ponts,  chaussées ,  canaux  de  navigation ,  monumens  pu- 


(1)  Voyez  le  décret  rectificatif  du  20  septembre  179c — 1»3  mars  179a;  l'arrêté  du  3  nivo» 
an  6  (  l'i  décembre  1797  ),  concernant  les  justifications  à  faire  fur  les  cessionnaircs ,  héritiers, 
donataires  ou  légataires  des  concessionnaires  de  mines;  la  loi  du  i3  pluviôse  an  9  (a  février 
1801  ),  qui  prescrit  des  formalités  pour  les  demandes  en  concession  de  mines;  voyez  surtout  b 
loi  générale  du  21  avril  1810,  concernant  les  mines ,  leur  propriété,  le  mode  de  concession  ,  les 
obligations  des  propriétaires,  etc.,  etc.,  et  les  notes  sur  cette  loi;  le  décret  du  6  mai  181 1 ,  qui 
détermine  l'assiette  des  redevances  fiscs  et  proportionnelles  sur  les  mine»  ;  celui  du  3  janvier  i8i3, 
qui  prescrit  des  mesures  de  police  relatives  à  l'exploitation  des  mines;  et,  enfin,  l'ordonnance  da 
19  novembre — i*r  décembre  1828,  qui  ordonne  que  du  produit  des  non-valeurs  des  redevances 
sur  les  mines  il  soit  formé  un  fonds  commun  à  distribuer  entre  divers  départernens. 

(2)  Cette  liberté  d'exploitation  a  été  soumise  à  plusieurs  conditions  ou  mesures  de  police.  Voyes 
les  art.  81  et  82  de  la  loi  du  21  avril  1810,  relatifs  à  l'exploitation  des  carrières;  le  décret  dn 
22  mars  i8i3,  contenant  règlement  sur  l'exploitation  des  carrières  de  pierre  i  pUtredans  les 
départernens  de  la  Seine  et  de  Seine-ct-Oise  ;  celui  du  même  jour,  contenant  règlement  général 
sur  l'exploitation  des  carrières  ,  plilrières ,  sablonnières ,  marnières  et  crayères  dans  les  mêmes 
départernens;  celui  du  4  juillet  même  année  ,  contenant  approbation  du  règlement  spécial  concer- 
nant l'exploitation  des  carrières  de  pierres  à  bâtir,  dans  le  département  de  la  Seine ,  et  extension 
de  te  règlement  au  département  de  Seine-et-Oise;  l'ordonnance  du  21  octobre — 17  décembre 
18 14 ,  contenant  approbation  d'un  règlement  sur  l'exploitation  des  crayères  et  marnières  dans  le 
département  de  Seine-el-Oise ,  et  extension  de  ce  règlement  à  toutes  les  localités  où  il  sera  jugé 
nécessaire  ;  celle  du  20  novembre  1822—4  janvier  i8a3,  contenant  règlement  pour  les  carrières 
4e  Loir-et-Cher;  et  celle  du  23  juin — 20  juillet  même  année,  contenant  approbation  d'un  règle- 
jptxu  pour  l'exploitation  des  ardoisières  d'Angers. 
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4>Kcs,  ou  tous  autres  établissemens  et  manufactures  d'utilité  générale,  lesdi- 
tes  substances  pourront  être  exploitées,  d'après  la  permission  du  directoire 
du  département,  donnée  sur  l'avis  du  directoire  du  district,  par  tous  entre» 
preneurs  ou  propriétaires  desdites  manufactures,  en  indemnisant  le  pro- 
priétaire, tant  du  dommage  fait  à  la  surface  que  de  la  valeur  des  matières 
extraites ,  le  tout  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

3.  Les  propriétaires  de  la  surface  auront  toujours  la  préférence  et  la  liberté 
d'exploiter  les  mines  qui  pourraient  se  trouver  dans  leurs  fonds,  et  la 
permission  ne  pourra  leur  en  être  refusée  lorsqu'ils  la  demanderont  (I). 

4.  Les  concessionnaires  actuels  ou  leurs  cessionnaires  qui  ont  découvert  les 
mines  qu'ils  exploitent,  seront  maintenus  jusqu'au  terme  de  leur  concession, 
qui  ne  pourra  excéder  cinquante  années,  a  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret— En  conséquence,  les  propriétaires  de  la  surface,  sous 
prétexte  d'aucune  des  dispositions  contenues  aux  articles  1er,  2  et  3,  ne  pour- 
ront troubler  les  concessionnaires  actuels  dans  la  jouissance  des  concessions, 
lesquelles  subsisteront  dans  toute  leur  étendue ,  si  elles  n'excèdent  pas  celle 
qui  sera  fixée  par  l'article  suivant;  et,  dans  le  cas  où  elles  excéderaient 
cette  étendue,  elles  y  seront  réduites  par  les  directoires  des  départemens, 
en  retranchant,  sur  la  désignation  des  concessionnaires,  les  parties  les 
moins  essentielles  aux  exploitations  (2). 

5.  L'étendue  de  chaque  concession  sera  réglée ,  suivant  les  localités  et  la 
nature  des  mines  ,  par  les  départemens ,  sur  l'avis  des  directoires  de  district; 
mais  elle  ne  pourra  excéder  six  lieues  carrées.  La  lieue  qui  servira  de  mesure 
sera  celle  de  vingt-cinq  au  degré,  de  deux  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
deux  toises. 

6.  Les  concessionnaires ,  dont  la  concession  a  eu  pour  objet  des  mines  dé- 
couvertes et  exploitées  par  des  propriétaires,  seront  déchus  de  leur  conces- 
sion, à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  desdits  propriétaires,  consentement 
libre,  légal  et  par  écrit  formellement  confirmait!  de  la  concession  ;  sans  quoi 
lesdites  mines  retourneront  aux  propriétaires  qui  les  exploitaient  avant  les- 
dites  concessions,  à  la  charge  par  ces  derniers  de  rembourser,  de  gré  à  gré 
ou  à  dire  d'experts,  aux  concessionnaires  actuels,  la  valeur  des  ouvrages  et 
travaux  dont  ils  profiteront.  Quand  le  concessionnaire  aura  rétrocédé  au 
propriétaire,  le  propriétaire  ne  sera  tenu  envers  le  concessionnaire  qu'au 
remboursement  des  travaux  faits  par  le  cessionnaire ,  desquels  le  proprié- 
taire pourra  profiter. 

7.  Les  prorogations  de  concessions  seront  maintenues  pour  le  terme  fixé 
par  l'article  4,  ou  annulées,  selon  que  les  mines  qui  en  sont  l'objet,  se  trouve- 
ront de  la  nature  de  celles  mentionnées  aux  articles  4  et  6  du  présent  décret. 

8.  Toute  concession  ou  permission  d'exploiter  une  mine  sera  accordée 
par  le  département,  sur  l'avis  du  directoire  du  district  dans  l'étendue 
duquel  elle  se  trouvera  située:  et  ladite  permission  ou  concession  ne 


(i)  Lorsque  le  droit  exclusif  d'exploiter  des  mines  a  été  concédé,  après  l'accomplissement  de 
tontes  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  le  propriétaire  da  terriin  dans  lequel  te  trouve  la  mine, 
«'il  n'a  pas  réclamé,  est  non-rcccvable  à  attaquer,  par  la  voie  de  la  tierce-opposition ,  le  décret  de 
concession,  et  à  réclamer  la  préférence.  Arr.  dn  cons.,  4  août  i8ti.  Si»  ,  Jnr.  du  cons.,  I,  5*d. 
—  Le  propriétaire  d'un  terrain  dans  lequel  se  trouve  une  mine,  n'est  pas  recevante  à  demander 
la  division  de  la  concession  antérieurement  faite  .  les  anciens  concessionnaires  demeurent  pro- 
priétaires incommutables.  Arr.  do  cons.,  4  août  i8t  i ,  Sm.,  Jur.  du  cons.,  I,  5i-.  —  Le  pro- 
priétaire qui  vend  la  faculté  d'exploiter  nne  mine  qui  se  trouve  dans  son  domaine,  sans  avoir  ob- 
tenu la  concession  du  gouvernement ,  ne  peut  être  querellé  par  ses  acquéreurs  sous  prétexte  qti'l 
■aurait  vendu  une  chose  hors  du  commerce.  Cass.,  5  août  1819,  Sir.,  XX,  1,  75. 

(a)  Le  droit  accordé  par  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  concessions  qui  étaient  en  activité  A 
Pépoqoe  de  la  promulgation  de  la  loi.  Gais  .  1"  pluviôse  an  q,  Sim.,  1,  a,  40/7. 
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sera  exécutée  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  roi,  conformément 'à 
l 'article  à  d«  la  section  III  du  décret  du  22  décembre  1789,  sur  les  assem- 
blées administratives. 

».  Tons  demandeurs  en  concessions  ou  en  permissions  seront  tenns de  jus- 
tifier de  leurs  facultés,  de* moyens  qu'ils  emploieront  pour  assurer  l'exploi- 
tation ,  et  de  quels  combustibles  ils  prétendront  se  servir ,  lorsqu'il  s'agira  de 
l'exploitation  d'une  mine  métallique. 

10.  Nulle  concession  ne  pourra  être  accordée  qu'auparavant  le  proprié- 
taire de  la  surface  n'ait  été  requis  de  s'expliquer,  dans  le  délai  de  six  mois, 
s'il  entend  ou  nos  procéder  à  l'exploitation,  aux  mêmes  clauses  et  condi- 
tions imposées  aux  concessionnaires.  Cette  réquisition  sera  faite  à  la  dili- 
gence du  procureur  général  syndic  du  département  où  se  trouvera  lu  mine  à 
exploiter.— Dans  le  cas  d'acreptation  par  le  propriétaire  de  la  surface  *  il 
aura  la  préférence,  pourvu  toutefois  que  sa  propriété  seule,  ou  réunie  a 
celle  de  ses  associés,  soit  d'une  étendue  propre  à  former  une  exploitation. 
Auront  également  la  préférence  sur  tous  autres,  excepté  les  propriétaires, 
les  entrepreneurs  qui  auront  découvert  de»  mines,  en  Vertu  de  permis- 
sion à  eux  accordée  par  l'ancienne  administration ,  en  se  conformant  aux 
dispositions>contenues  au  présent  décret. 

11.  Toutes  demandes  en  concessions  ou  permissions,  qui  seront  faites  par 
la  suite,  seront  aftichées  dans  le  chef-lieu  du  département,  proclamées  et  afli- 
chées  dans  le  lieu  dn  domicile  du  demandeur ,  ainsi  que  dans  les  municipa- 
lités que  cette  demande  pourra  intéresser;  et  lesdites  affiches  et  proclama- 
tions tiendront  lieu  d'interpellation  à  tous  les  propriétaires. 

12.  Lorsque  les  concessions  ou  permissions  auront  été  accordées,  elles  se- 
ront de  même  rendues  publiques  par  affiches  et  proclamations,  a  la  diligence 
du  procureur-syndic  du  département  (1). 

13.  Les  limites  de  chaque  concession  accordée  seront  tracées  sur  une  carte 
ou  plan  levé  aux  frais  dn  concessionnaire,  et  il  en  sera  déposé  deux  exem- 
plaires aux  archives  du  département. 

14.  Tout  concessionnaire  sera  tenu  de  commencer  son  exploitation  au  plus 
tard  six  mois  après* qu'il  aura  ohtenu  la  concession  ;  passé  lequel  temps,  elle 
sera  regardée  comme  non  avenue,  et  pourra  être  faite  à  un  autre,  à  moins 
que  ce  retard  n'ait  une  cause  légitime,  vérifiée  par  le  directoire  du  district, 
et  approuvée  par  celui  du  département. 

15.  Une  concession  sera  annulée  par  une  cessation  de  travaux  pendant  un 
an,  à  moins  que  cette  cessation  n'ait  eu  descauses  légitimes,  et  ne  soit  ap- 
prouvée par  le  directoire  du  département ,  sur  l'avis  du  directoire  du 
district  auquel  le  concessionnaire  sera  tenu  d'en  justifier.  Il  en  sera  de 
même  des  anciennes  concessions  maintenues ,  dont  l'exploitation  n'aura 
pas  été  suivie  pendant  un  an,  sans  cause  légitime  également  constatée  (2). 

16.  Pourront  les  concessionnaires  renoncer  à  la  concession  qui  leur  aura 
été  faite,  en  donnant,  trois  mois  d'avance,  avis  de  cette  renonciation  au  di- 
rectoire du  département. 

-   -   ■  i     ■   ■  ■      ■■  ■■ 

(t)  (ÎW  concession  peut  être  annulée  rclatWemcnt  à  une  commune  dans  laquelle  le  conces- 
sionnaire n'a  pu  fui  les  pnblicetfons  prescrites.  Arr.  du  cons.,  i3  mai  1818,  Si».,  Jur.  dn  cône., 
IY,  îao. 

(a)  La  déchéance  d'un  concessionnaire  de  mines ,  ponr  les  eanses  prerues  par  la  loi ,  n'est 
pan  établie  dans  l'intérêt  des  particuliers  :  en  conséquence,  les  propriétaires  sont  sans  qualité 
pour  demander  à  être  substitués  au  pririkége  des  concessionnaires,  sons  prétexte  que  ceux-ci  eu 
seraient  déduis  ponr  non  exécution  du  décret  de  concession.  Arr.  du  cons.,  1 1  sont  r8o8>  Sm., 
Jur.  du  cons.,  1,  184. — 'Jugé  encore  qne  des  propriétaires  et  anciens  eilractenrs  sont  uon-re- 
eetabèes  à  réclamer  la  déchéance ,  sons  prétexte  que  la  concession  leur  serait  préjudiciable.  Arr. 
Àu  cons.,  4  mars  1809,  Sin,  XVII,  a,  siS. 
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17.  A  la  fin  de  chaque  concession ,  ou  dans  le  cas  d'abandon ,  le  conces- 
sionnaire ne  pourra  détériorer  ses  travaux  ;  en  conséquence,  il  ne  pourra, 
vendre  que  les  minéraux  extraits,  les  machines,  Lût  i mens  et  matériaux  exis- 
tant sur  l'exploitation,  mais  jamais  enlever  les.  échelles,  étais,  charpentes  ou 
matériaux  nécessaires  à  la  visite  et  à  l'existence  des  travaux  intérieurs  de  la 
mine ,  dont  alors  il  sera  fait  un  état  double,  qui  sera  déposé  aux  archives  du 

^^TsTpréseotede  nouveaux  demandeurs  en  concessions  ou  permission*, 
pour  continuer  l'exploitation  d'une  mine  abandonnée  ,  ils  seront  tenus  de 
rembourser  aux  anciens  concessionnaires  la  valeur  des.  échelles,  étais,  char- 
pentes ,  matériaux ,  et  de  toutes  machines  qui  auront  été  reconnues  néces- 
saire» pour  l'exploitation  de  la  mine ,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  de 
gré  à  gré ,  sinon  par  experts ,  gens  de  l'art ,  qui  auront  été  choisis  par  les 
parties  ou  nommés  d'office. 

19.  Le  droit  d'exploiter  une  mine ,  accordé  pour  cinquante  ans  ou  moins, 
expirant ,  les  mêmes  entrepreneurs  qui  auront  fait  exploiter  par  eux-mêmes, 
ou  par  ouvriers  a  forfait ,  seront,  sur  leur  demande,  admis  de  préférence  a 
tous  autres,  excepté  cependant  les  propriétaires  qui  seront  dans  le  cas  pré- 
vu par  l'article  10,  au  renouvellement  de  la  concession,  pourvu  toutefois 
qu'il  soit  reconnu  que  lesdits  concessionnaires  ont  bien  fait  valoir  l'intérêt 
public  qui  leur  était  confié  ;  ce  qui  aura  lieu,  tant  pour  les  anciennes  conces- 
sions maintenues  que  pour  les  nouvelles. 

20.  Les  concessionnaires  actuels,  ou  leurs  cessionnaires ,  qui  ont  dé- 
couvert les  mines  qu'ils  exploitent ,  et  qui  sont  maintenus,  aux  termes  de 
l'article  4,  ainsi  que  ceux  qui  le  seront  conformément  à  l'article  6-,  seront 
obligés  d'indemniser  les  propriétaires  de  la  surface,  si  fait  n'a  été,  et  ce 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. 

21.  L'indemnité  dont  il  vient  d'être  parlé,  ainsi  que  celle  mentionnée  dans 
l'article  1er  du  présent  décret ,  s'entend  seulement  des  non-jouissances  et  dé- 
gâts oecasionés  dans  les  propriétés  par  l'exploitation  des  mines ,  tant  à  rai- 
son des  chemins  que  des  lavoirs,  fuites  des  eaux,  et  tout  autre  établissement 
de  quelque  nature  qu'il  soit ,  dépendant  de  l'exploitation ,  sans  cependant 
que  ladite  indemnité  puisse  avoir  lieu  lorsque  les  eaux  seront  parvenues  aux 
ruisseaux ,  fleuves  et  rivières. 

22.  Cette  indemnité  aura  pour  base  le  double  de  la  valeur  intrinsèque  de 
la  surface  du  sol  qui  sera  l'objet  desdits  dégâts  et  non-jouissances.  L'estima* 
tion  en  sera  faite  de  gré  a  gré,  ou  à  dire  d'experts,  si  mieux  n'aiment  les  pro- 
priétaires recevoir  en  entier  le  prix  de  leur  propriété,  dans  le  cas  où  elle 
n'excéderait  pas  dix  arpens,  mesure  de  Paris ,  et  ce,  sur  l'estimation  qui  en 
sera  faite  à  l'amiable ,  ou  à  dire  d'experts. 

23.  Les  eoncessiomraires  ne  pourront  ouvrir  leurs  fouilles  dans  les  enclôt 
murés,  ni  dans  les  ectrs,  jardins,  prés,  vergeas  et  vignes  attenant  aux  ha- 
bitations, dans  la  distance  de  deux  cents  toises,  que  du  consentement  des 
propriétaires  de  ces  fonds ,  qui  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  forcés  à 
le  donner. 

dommages  et  désordres  oecasionés  par  lenrs  ouvriers,  conducteurs  et  eu>- 
ployes.  I 

25.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  à  une  exploitation  d'ouvrir  des  travaux  d« 
secours,  dans  un  canton  ou  exploitation  du  voisinage,  l'entrepreneur  en 
demandera  la  permission  an  directoire  du  département,  pourvu  que  ce  ne 
soit  pas  pour  extraire  des  minéraux  provenant  de  ce  nouveau  canton,  mai* 
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pour  y  étendre  des  travaux  nécessaires,  tels  que  galeries  d'écoulement,  che- 
mins, prises  d'eau  ou  passage  des  eaux,  et  autres  de  ce  genre,  à  la  charge  de 
ne  point  gêner  les  exploitations  y  existant,  et  d'indemniser  les  propriétaires 
de  la  surface. 

20.  Seront  tenus  les  anciens  concessionnaires  maintenus,  et  ceux  qui  obtien- 
dront à  l'avenir  des  concessions  ou  permissions ,  savoir,  les  premiers  dans 
six  mois  pour  tout  délai ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  et  les  derniers  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  qui  suivra  celle 
où  leur  exploitation  aura  commencé ,  de  remettre  aux  archives  de  leurs  dé- 
partement respectifs  un  état  double,  détaillé  et  certifié  véritable,  contenant 
la  désignation  des  lieux  où  sont  situées  les  mines  qu'ils  font  exploiter ,  la  na- 
ture de  lamine,  le  nombre  d'ouvriers  qu'ils  emploient  à  l'exploitation,  les 
quantités  de  matières  extraites,  et,  si  ce  sont  des  charbons  de  terre,  ce  qu'ils 
en  font  tirer  par  mois,  ensemble  les  lieux  où  s'en  fait  la  principale  consom- 
mation, et  le  prix  desdits  charbons,  et  de  continuer  à  faire  ladite  remise 
avant  le  Ier  décembre  de  chaque  année,  et  de  joindre  audit  état  un  plan  des 
ouvrages  existans  et  des  travaux  faits  dans  l'année. 

27.  Toutes  contestations  relatives  aux  mines,  demandes  en  règlement 
d'indemnité,  et  toutes  autres  sur  l'exécution  du  présent  décret ,  seront  por- 
tées par-devant  les  juges  de  paix  ou  les  tribunaux  de  district,  suivant  l'ordre 
de  compétence  ,  et  d'après  les  formalités  prescrites  par  les  décrets  sur  l'or- 
dre judiciaire ,  sans  que  cependant  il  puisse  être  donné  aucune  suite  aux 
procédures  criminelles  commencées  depuis  le  14  juillet  1789  ,  contre  les  au- 
teurs des  dégâts  commis  dans  les  concessions  de  mines,  lesquelles  procé- 
dures seront  civilisées,  et  les  informations  converties  en  enquêtes,  à  l'effet 
par  les  entrepreneurs  de  poursuivre,  par  la  voie  civile,  la  réparation  des 
dommages  faits  à  leur  concession  ,  et  la  réintégration  en  icelle,  s'il  y  a  lieu, 
aux  termes  des  articles  C  et  6  du  présent  décret  (I). 

TITRE  IL— Des  mines  de  fer. 

Art.  l«r.  Le  droit  accordé  aux  propriétaires,  par  l'article  I"  du  titre  I"  du 
présent  décret,  d'exploiter  à  tranchée  ouverte  ou  avec  fosse  et  lumière,  jus- 
qu'à cent  pieds  de  profondeur,  les  mines  qui  se  trouveront  dans  l'étendue 
de  leurs  propriétés,  devant  être  subordonné  à  l'utilité  générale,  ne  pourra 
•'exercer,  pour  les  mines  de  fer,  que  sous  les  modifications  suivantes. 

2.  11  ne  pourra ,  à  l'avenir,  être  établi  aucune  usine  pour  la  fonte  des  mi- 
nerais, qu'ensuite  d'une  permission  qui  sera  accordée  par  le  corps  législatif, 
sur  l'avis  du  département  dans  l'étendue  duquel  cet  établissement  sera 
projeté. 

3.  Toutes  les  formalités  prescrites  par  les  articles  12  et  13  du  titre  Ier, 
pour  la  concession  des  mines  à  exploiter,  seront  exécutées  pour  la  permis- 
sion d'établir  de  nouvelles  usines. 


(i)  Cet  article  s'applique  à  tous  les«ccessoires  des  mines,  lavoirs,  patouillets,  prises  d'eao,  etc. 
Ait.  du  cons.,  a3  septembre  1810.  Sir.,  Jur.  du  cous.,  1,  406.  —  C'est  aussi  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  les  contestations  relatives  aux  demandes  et  rëglemcns  d'indemnité.  Arr. 
du  cons.,  il  août  1808,  Sin.,  Jur.  d.i  cons.,  I,  184.  —  Les  tribunaux  sont  encore  compétens, 
lorsqu'une  concession  de  mines  a  été  faite  à  un  particulier  en  sa  qualité  de  propriétaire,  et  qu'il 
s'agit  de  déterminer  l'étendue  de  la  concession  d'après  l'étendue  de  la  propriété;  la  question  pré- 
-udicielle  de  l'étendue  de  la  propriété  doit  leur  être  soumise,  avant  que  te  conseil  d'état  prononce 
jur  l'étendue  de  la  concession.  Arr.  du  cons.,  i3  mai  1818,  Sir..  Jur.  du  rons.,  IY ,  317. 

Mais  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  exclusivement,  soit  d'autoriser  les  travaux 
nécessaires  à  leur  exploitation ,  soit  de  maintenir  ou  de  faire  supprimer  les  ouvrages  faits  sans  au- 
orisation.  En  conséquence,  les  tribunaux  ne  sont  pas  compétens  pour  prononcer  la  destruction  de 
okaussées  pratiquées  par  les  exploitant  sur  les  terrains  des  propriétaires  de  fonds  environnant. 
4nr.  du  cons.,  11  août  1818,  Si*.,  Jur.  du  cons.,  1, 181. 
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4.  Tout  demandeur  en  permission  d'établir  un  ou  plusieurs  fourneaux  on 
usines,  sera  tenu  de  désigner  le  lieu  où  il  prétend  former  son  établissement, 
les  moyens  qu'il  a  de  se  procurer  les  minerais,  et  l'tspèce  de  combustible 
dont  il  prétend  se  servir  pour  alimenter  ses  fourneaux. 

5.  S'il  y  a  concurrence  entre  les  demandeurs,  la  préférence  sera  accordée 
aux  propriétaires  ayant  dans  leurs  possessions  des  minerais  et  des  combusti- 
bles; au  défaut  de  ces  propriétaires,  et  à  moyens  égaux  d'ailleurs ,  la  per- 
mission d'établir  l'usine  sera  accordée  au  premier  demandeur  en  date. 

6.  La  permission  d'établir  une  usine  pour  la  fonte  des  minerais,  emportera 
avec  elle  le  droit  d'en  faire  des  recherches,  soit  avec  des  sondes  à  ce  desti- 
nées, soit  par  tout  autre  moyen  praticable,  sauf  dans  les  lieux  exceptés  par 
l'article  22  du  titre  I",  ainsi  que  dans  les  champs  et  héritages  ensemencés  ou 
couverts  de  fruits. 

7.  Les  maîtres  de  forges  ou  usines  avertiront,  un  mois  d'avance,  les  pro- 
priétaires des  terrains  qu'ils  voudront  sonder,  et  leur  paieront  de  gré  à  gré , 
ou  à  dire  d'experts,  les  dommages  que  cette  opération  pourrait  causer. 

8.  D'après  la  connaissance  acquise  du  minerai,  les  maîtres  d'usines  en  don- 
neront légalement  avis  aux  propriétaires. 

9.  Lorsque  le  maître  de  forges  aura  besoin,  pour  le  service  de  S£5  ^iner 
des  minerais  qu'il  aura  reconnus  précédemment ,  il  en  préviendra  les  pro- 
priétaires, qui,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  notifica- 
tion pour  les  terres  incultes  ou  en  jachère ,  et  dans  le  même  délai  â 
compter  du  jour  de  la  récolte  ,  pour  celles  qui  seront  ensemencées  ou  dis- 
posées à  l'être  dans  l'année,  seront  tenus  de  faire  eux-mêmes  l'extraction 
desdits  minérais. 

10.  Si,  après  l'expiration  de  ce  délai,  les  propriétaires  ne  font  pas  l'ex- 
traction dudit  minérai ,  ou  s'ils  Pinterçompent  ou  ne  la  suivent  pas  avec 
l'activité  qu'elle  exige,  les  maitres  d'usines  se  feront  autoriser  à  y  faire  pro- 
céder eux-mêmes  ;  et,  à  cet  effet,  ils  se  pourvoiront  par-devant  le»  tribunaux, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  20  du  titre  Ier  (I). 

11.  Lorsque  les  propriétaires  feront  l'extraction  du  minérai  pour  le  Ten- 
dre aux  maîtres  d'usines ,  le  prix  en  sera  réglé  entre  eux  de  gré  à  gré,  on 
par  experts  choisis  ou  nommés  d'oflice ,  lesquels  auront  égard  aux  localités 
et  aux  frais  d'extraction  ,  ainsi  qu'aux  dégâts  qu'elle  a  occasionés. 

12.  Lorsque,  sur  le  refus  des  propriétaires,  les  maitres  d'usines  auront 
fait  extraire  le  minerai ,  le  prix  en  sera  déterminé  ainsi  qu'il  est  annoncé  en 
l'article  précédent. 

13.  Indépendamment  du  prix  du  minerai  lavé,  qui  sera  payé  aux  pro- 
priétaires par  le  maître  de  forges ,  celui-ci  sera  tenu  d'indemniser  lesdits 
propriétaires,  soit  à  raison  de  la  non-jouissance  des  terrains,  soit  pour 
les  dégâts  qui  seront  faits  à  la  superficie ,  de  gré  à  gré  ou  a  dire  d'experts. 

(4.  Le  maître  d'usines ,  cessant  de  jouir  de  la  faculté  qui  lui  aura  été  ac- 
cordée d'extraire  du  minerai ,  sera  tenu  de  remettre  les  terrains  en  état  de 
culture,  avec  la  charrue  destinée  au  labourage;  et  dans  le  cas  où  l'extrac- 
tion se  serait  faite  dans  des  vignes  ou  prés,  il  sera  également  tenu  de  les 
remettre  en  état  de  culture  et  de  production ,  et  l'indemnité  sera  réglée  en 
conséquence  par  les  experts,  si  les  parties  ne  l'ont  déterminée  entre  elles. 

1 5.  Ne  pourront  les  maitres  de  forges  faire  aucune  exploitation  ou  fouille 

(i)  Avant  la  loi  de  1791 ,  les  maîtres  de  forges  ne  pouvaient  pas,  dans  le  ci-devant  pars  de 
Liège ,  exploiter ,  sans  le  consentement  des  propriétaires  fonciers  ,  les  mines  de  fer  existant  dans 
les  héritages  de  ces  propriétaires;  et  ces  maitres  de  forges  n'ont  pu  revendiquer  les  minerais  par 
eux  extraits  des  fonds  d'autrui,  depuis  la  lui  du  m  juillet  ,  «ans  avoir  rempli  envers  lm 
propriétaires  les  formalité»  prescrites  par  celle  loi.  Cass.,  a3  vcnlosc  «nu,  Sut.,  111,  a,  5*o, 
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dans  les  bais  et  forêts,  sans  avoir,  indépendamment  des  formalités  pres- 
crite»' par  les  articles  7,8  et  9  du  présent  titre  r  indemnisé  préalablement 
les  propriétaires  ,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts  choisis  ou  nommés  d'of- 
fice, lesquels  experts  seront  obligés ,  dans  leur  estimation,  d'avoir  égard  à 
la  valeur  superficielle  desdits  bois  et  forêts  et  au  retard  qu'éprouvera  le 
recru  ;  et  lesdits  maîtres  de  forges  seront  tenus  de  laisser  au  moins  vingt 
arbres  eu  baliveaux  de  la  meilleure  venue  par  arpent,  et  de  ne  leur  causer 
aucun  dommage  ni  dégradation  ,  sous  les  peines  portées  par  les  ordonnan- 
ces. Ne  pourront  au  surplus  lesdits  maîtres  de  forges  faute  des  fouilles  dans 
l'étendue  de  plus  d'un  arpent  par  chaque  année;  et  l'exploitation  finie  ils 
nivelleront  le  terrain  le  plus  que  faire  se  pourra  ,  et  repiqueront  de  glands 
ou  semis  les  places  endommagées  par  l'extraction  de  la  mimn 

16.  S'il  était  reconnu  par  experts  qu'il  fut  impossible  de  remettre  en  cul- 
ture certaines  places  de  terrain  où  les  fouilles  et  extractions  des  minerais 
auraient  été  faites,  l'entrepreneur  dédommagera  le  propriétaire  a  proportion 
de  la  moins-valite  de  son  terrain  occasionée  par  l'extraction ,  soit  de  gré 
à  gré ,  soit  à  dire  d'experts. 

17.  La  mine  extraite  de  la  terre  pourra  être  lavée  et  transportée  en  toute 
saison,  à  charge  par  les  maîtres  de  forges  de  dédommager  ceux  sur  la 
propriété  desquels  ils  établiront  des  patouillets  ou  lavoirs,  des  chemins 
pour  le  transport  ou  charroi,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  20  du  ti- 
tre I",  sans  cependant  que  le  transport  puisse  s'en  faire  à  travers  les  héri- 
tages ensemences. 

18.  Les  maîtres  de  forges  se  concerteront  avec  les  propriétaires,  le  plus  que 
faire  se  pourra ,  pour  établir  leurs  patouillets  et  lavoirs,  de  manière  à  ne 
causer  aucun  préjudice  aux  propriétés  voisines  ou  inférieures;  et,  s'il  ré- 
sultait quelques  dommages  de  ces  établissemens,  les  maîtres  d'usines  seront 
tenus  d'indemniser  les  propriétaires,  soit  de  gré  à  gré,  soit  à  dire  d'experts; 
mais  lesdits  lavoirs  ne  pourront  être  établis  dans  des  champs  et  héritages 
couverts  de  fruits. 

19.  Les  maîtres  de  forges  actuellement  existans  seront  tenus  de  se  confor- 
mer, à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  à  toutes  ses 
dispositions  en  ce  qui  les  concerne. 

20.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  voudraient  continuer  les  fouilles  ou 
extractions  des  mines  de  1er  qui  s'exploitent  avec  fosst  et  lumière  jusqu'à 
cent  pieds  de  profondeur,  déjà  commencées  par  les  maîtres  de  forges,  ils 
seront  tenus  de  rembourser  à  ces  derniers  les  dépenses  qu'ils  justifieront  lé- 
galement avoir  faites  pour  parvenir  auxdites  extractions. 

^2t.  Sera  le  présent,  décret  adressé  incessamment  aux  départemens,  pour 


vi  juillet  *:gi.  =  Manufacture  de  CharkvilU,  «ojei  4  du  mùm«  mois. 

Il»  *5»,«=a  tS  (12  et)— 20  juillet  179t. =  Décret  qui  ftxe  les  bases  de  F éva- 
luation des  bois  et  forets ,  et  des  tourbières  (l).  (B.  r  XVI,  167.) 


**334;  ta  fS  —  20-  juillet  179!.  «  Décret  gai  règle  l'uniforme  des  gardes 

nationales.  (B  ,  XVI,  171.) 

■ 

■%356.  mm  14—25  juillet  1791. =  Déchet  qui  révo>]oe  la  donation  faite  a» 


(ij  Vojet  le  titre  VI  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7  (a3  novembre  1798) ,  sur  la  contriboti«i 
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cardhîai  Mttiartn ,  des  ci-devant  comté  de  Ferrette  et  seigneuries  de 
Béfort,  Detle,  TAaun,  Altkirch  et  Hissenheim.  (B.,  XVI,  175.) 


N»  35*.  =  16  (  15  et  )  —  16  juillet  1791.  =  Décret  qui  détermine  les  cas  om 
le  roi  sera  censé  avoir  abdiqué  la  couronne  et  pourra  être  poursuivi 
comme  simple  citoyen  ;  et  qui  ordonne  que  le  sieur  Bouille  et  ses  com  - 
pièces  seront  poursuivis  au  tribunal  d'Orléans.  (B.,  XVI,  185.) 

Art.  I*.  Si  le  roi,  après  avoir  prêté  son  serment  à  la  constitution,  le  re- 
tracte, il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

2.  Si  le  roi  se  met  à  la  tète  d'une  armée  pour  en  diriger  les  forces  contre 
la  nation,  ou  s'il  ordonne  à  ses  généraux  d'exécuter  un  tel  projet ,  ou  enfin 
s'il  ne  s'oppose  pas  par  un  acte  formel  à  toute  action  de  cette  espèce  qui 
s'exécuterait  en  son  nom,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

3.  Un  roi  qui  aura  abdiqué  ou  qui  sera  censé  l'avoir  fait  redeviendra 
simple  citoyen,  et  il  sera  accusable  suivant  les  formes  ordinaires,  pour  tous 
les  délits  postérieurs  à  son  abdication. 

4.  L'effet  du  décret  du  25  du  mois  dernier,  qui  snspend  l'exercice  des 
fonctions  royales  et  des  fonctions  du  pouvoir  exécutif  entre  les  mains  du 
roi,  subsistera  jusqu'au  moment  où  la  constitution  étant  achevée,  l'acte  con- 
stitutionnel entier  aura  été  présenté  au  roi. 

5.  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  dont  le  rapport  lui  a  été  fait  (à  l'assem- 
blée), que  le  sieur  de  Bouille,  général  de  l'armée  française  sur  la  Meuse,  la 
Sarre  et  la  Moselle,  a  conçu  le  projet  de  renverser  la  constitution  ;  qu'à  cet 
effet,  il  a  cherché  à  se  faire  un  parti  dam  le  royaume,  sollicité  et  exécuté  des 
ordres  non  contresignés,  attiré  le  roi  et  sa  famille  dans  une  ville  de  son  com- 
mandement, disposé  des  détachernens  sur  son  passage,  fait  marcher  des 
troupes  vers  Montmédy,  préparé  un  camp  près  cette  ville,  tenté  de  corrompre 
les  soldats ,  les  a  engagés  à  la  désertion  pour  se  réunir  à  lui,  a  sollicité  les 
puissances  voisines  à  une  invasion  sur  le  territoire  français,  —  Il  y  a  lien  à 
accusation  contre  ledit  sieur  de  Bouillé ,  ses  complices  et  adhérera ,  et  son 
procès  lui  sera  fait  et  parfait  devant  la  haute  cour  nationale  séant  à  Or- 
léans ;  à  cet  effet,  les  pièces  qui  ont  été  adressées  à  l'assemblée  seront  en* 
voyées  à  l'officier  faisant  auprès  de  ce  tribunal  les  fonctions  d'accusateur 
public; 

6.  Attendu  qu'il  résulte  également  des  pièces  dont  le  rapport  a  été  fait, 
que  les  sieurs  d*Heymann,  Klinglin  et  d'Ophise,  maréchaux  de  camp,  em- 
ployés dans  la  même  armée  ;  Déjoteux,  adjudant-général  ;  Goglas,  aide-de- 
camp;  <fc  Bouillé  fils,  major  de  hussards;  de  Choiseul  Stainville ,  coloré 
du  premier  régiment  de  dragons  ;  le  sieur  de  Mandel ,  lieutenant  •  colonel 
du  régiment  ci-devant  Royal- Allemand  ;  le  comte  de  Fersen,  ci-devant  colonel 
propriétaire  du  régiment  Royal-Suédois  ;  les  sieurs  de  Valory,  de  Malle- 
dent  et  Dumoustier ,  ci-devant  gardes  du  corps,  sont  prévenus  d'avoir  eu 
connaissance  des  complots  dudit  Bouillé ,  et  d'avoir  agi  dans  la  vue  de  le 
favoriser ,  il  y  a  lieu  à  accusation  contre  eux ,  et  leur  procès  leur  sera  fait 
et  parfait  devant  ladite  cour  d'Orléans,  devant  laquelle  seront  renvoyées 
toutes  les  informations  ordonnées  et  commencées  pour  ledit  complot ,  soit 
devant  le  tribunal  du  premier  arrondissement ,  soit  par-devant  tous  autres 
tribuaaux,  pour  être  suivies  par  ladite  cour  provisoire. 

7.  Les  particuliers  désignés  dans  les  articles  5  et  6  du  présent  décret , 
contre  lesquels  il  y  a  lieu  à  accusation ,  qui  sont  ou  seront  arrêtés  par 
la  suite ,  seront  conduits  sous  bonne  et  sûre  garde  dans  les  prisons  d'Or- 
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8.  Les  sieurs  de  Damas ,  colonel  du  13e  régiment  de  dragons  ;  Rémy  et 
Floirac,  officiers  au  même  corps  ;  les  sieurs  Diudoin  et  Lacour ,  l'un  ca- 
pitaine et  l'autre  lieutenant  au  premier  régiment  de  dragons  ;  Morassin  et 
Tallot ,  l'un  capitaine  et  l'autre  lieutenant  au  régiment  ci-devant  Royal- 
Allemand;  Devillecourt ,  commissaire  ordonnateur  des  guerres,  et  Péhondi, 
sous-lieutenant  au  régiment  de  Castellas,  suisse,  et  la  dame  de  Tourzellc , 
gouvernante  des  enfans  de  France ,  demeureront  dans  le  même  état  d'ar- 
restation où  ils  se  trouvent,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ultérieurement  statué 
par  l'assemblée. 

9.  Le  sieur  Debriges,  écuyer  du  roi ,  et  les  dames  Brunières  et  Neuville, 
femmes  de  chambre  de  M.  le  Dauphin  et  de  Madame  Royale,  seront  mis  en 
liberté. 


N°  357.  cr  16  —  25  juillet  1791.  =  Décret  qui  autorise  l 'emploi  en  acqui- 
sition de  domaines  nationaux  des  reconnaissances  définitives  de  liqui- 
dation grevées  d'oppositions.  (B. ,  XVI,  181.) 


16  juillet  1791.=  Receveurs  des  finances,  voyez  9  du  môme  mots. 


17  juillet  1791.  =  Commerce  des  lies  et  colonies,  royex  aa  juin  précédent. 

N°  358.=18  —  18  juillet  1791.=Décret  contre  la  sédition.  (B.,  XVI,2O90 

Art.  1er.  Toutes  personnes  qui  auront  provoqué  le  meurtre,  le  pillage, 
l'incendie  ,  ou  conseillé  formellement  la  désobéissance. à  la  loi,  soit  par  des 
placards  ou  affiches,  soit  par  des  cents  publiés  ou  colportés,  soit  par  des  dis- 
cours tenus  dans  des  lieux  ou  assemblées  publiques,  seront  regardées 
comme  séditieuses  ou  perturbatrices  de  la  paix  publique  ;  et,  en  consé- 
quence, les  officiers  de  police  sont  autorisés  à  les  faire  arrêter  sur-le-champ, 
et  à  les  remettre  aux  tribunaux  pour  être  punies  suivant  la  loi. 

2.  Tout  homme  qui,  dans  un  attroupement  ou  émeute,  aura  fait  enten- 
dre un  cri  de  provocation  au  meurtre ,  sera  puni  de  trois  ans  de  chaîne ,  si 
e  meurtre  ne  s'en  est  pas  suivi,  et  comme  complice  du  meurtre ,  s'il  a  eu 
lieu  :  tout  citoyen  présent  est  tenu  de  s'employer  ou  de  prêter  main-forte 
pour  l'arrêter. 

3.  Tout  cri  contre  la  garde  nationale ,  la  force  publique  en  fonctions , 
tendant  à  lui  faire  baisser  ou  déposer  ses  armes,  est  un  cri  de  sédition ,  et 
sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  années. 


N°  359.=  18—28  juillet  1791=Décret  relatif  à  la  fixation  et  au  paiement 
des  frais  faits  pour  les  estimations  des  domaines  nationaux,  leur  ad- 
ministration, leur  culture  ,  et  tous  autres.  (B. ,  XVI ,  193.  ) 


N»  360.=  18— 28  juillet  1791.  =  Décret  relatif  à  la  fabrication  de  la  mon- 
naie de  cuivre.  (B.,  XVI ,  211.) 


18  juillet  t-qx.  =  Compétence  des  juges  de  paix,  Toycz  11  du  même  moi». 

N°  361.  =  19—22  juillet  1791.  =  Décret  relatif  à  Forganisation  d'une  po- 
lice municipale  et  correctionnelle  (l).  (B.,  XVI,  215.) 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  des  décrets  antérieurs  ont  déter- 
(l)  Voyei ,  sur  la  procédure,  le  Code  du  3  brumaire  an  4  ( *5  octobre  1795  ) ,  art.  Ier  à  aotj 
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miné  les  bornes  et  l'exercice  des  diverses  fonctions  publiques,  et  établi  les 
principes  de  police  constitutionnels  destinés  à  maintenir  cet  ordre  ;  —  Que 
le  décret  sur  l'institution  des  jurés  a  pareillement  établi  une  police  de 
sûreté,  qui  a  pour  objet  de  s'assurer  de  la  personne  de  tous  ceux  qui  seraient 
prévenus  de  crimes  ou  délits  de  nature  à  mériter  peine  afflictive  ou  infa- 
mante; —  Qu'il  reste  à  fixer  les  règles,  Ie  de  ta  police  municipale,  qui  a 
pour  objet  le  maintien  habituel  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans  chaque 
lieu  :  2°  de  la  police  correctionnelle,  qui  a  pour  objet  la  répression  des  délits 
qui,  sans  mériter  peine  afflictive  ou  infamante,  troublent  la  société  et  dispo- 
sent au  crime  ;  —  Décrète  ce  qui  suit ,  après  avoir  eutendu  le  rapport  du 
comité  de  constitution  : 

TITRE  1".  —  roues  kohicipalk.  —  Dispositions  générales  d'ordre  public. 

Art.  1".  Dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  les  corps  municipaux  feront 
constater  l'état  des  habitans,  soit  par  des  officiers  municipaux,  soit  par  des 
commissaires  de  police,  s'il  y  en  a,  soit  par  des  citoyens  commis  à  cet  effet. 
Chaque  année ,  dans  le  courant  des  mois  de  novembre  et  de  décembre,  cet 
état  sera  véritié  de  nouveau,  et  on  y  fera  les  changemens  nécessaires  :  l'état 
des  habitans  de  la  campagne  sera  recensé  au  chef-lieu  du  canton  ,  par  des 
commissaires  que  nommeront  les  officiers  municipaux  de  chaque  commu- 
nauté particulière. 

2.  Le  registre  contiendra  mention  des  déclarations  que  chacun  aura 
faites  de  ses  noms,  âge,  lieu  de  naissance,  dernier  domicile,  profession, 
métier  et  autres  moyens  de  subsistance.  Le  déclarant ,  qui  n'aurait  à  indi- 
diquer  aucun  moyen  de  subsistance,  désignera  les  citoyens  domiciliés  dans 
la  municipalité  dont  il  sera  connu,  et  qui  pourront  rendre  bon  témoignage 
de  sa  conduite. 

3.  Ceux  qui,  étant  en  état  de  travailler,  n'auront  ni  moyens  de  subsis- 
tance, ni  métier,  ni  répondans,  seront  inscrits  avec  la  note  de  gens  sans 
mveu.  —  Ceux  qui  refuseront  toute  déclaration ,  seront  inscrits  sous  leur 
signalement  et  demeure,  avec  la  note  de  gens  suspects.  —  Ceux  qui  seront 
convaincus  d'avoir  fait  de  fausses  déclarations,  seront  inscrits  avec  la  note 
de  gens  mal  intentionnés.—  Il  sera  donné  communication  de  ces  registres 
aux  officiers  et  sous-ofticiers  de  la  gendarmerie  nationale,  dans  le  cours  de 
leurs  tournées. 

4.  Ceux  des  trois  classes  qui  viennent  d'être  énoncées,  s'ils  prennent  part 
à  une  rixe,  à  un  attroupement  séditieux,  à  un  acte  de  voies  de  fait  ou  de 
violence,  seront  soumis,  dès  la  première  fois,  aux  peines  de  la  police  cor- 
rectionnelle, comme  il  sera  dit  ci-après. 

5.  Dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  les  aubergistes,  maîtres  d'hôtels 


l'arrêté  du  18  floréal  in  5  (  7  mai  1797)»  qui  prescrit  aux  tribunaux  correctionnels,  saisi*  il 'une 
procédure  par  option ,  renvoi,  ou  règlement  de  juges ,  de  donner  avis  de  leur  décision  au  tribu- 
■al  criminel  de  l'arrondissement  du  lieu  du  délit  ;  la  loi  du  7  pluviôse  an  9  (  27  janvier  1801  ) , 
relative  à  la  poursuite  des  déliu  en  matière  correctionnelle;  la  loi  du  ao  thermidor  an  4  (  7  août 
1796  );  et  l'arrêté  du  7  thermidor  an  9  (  afi  juillet  1801  ) ,  qui  règlent  la  manière  de  citer  en 
témoignage  les  membres  des  assemblées  législatives,  etc.;  l'avis  du  conseil  d'étal  du  18  février 
1806  ,  relatif  à  l'opposition  et  à  l'appel  des  jugemens  par  défaut  en  matière  correct ionnelle  ;  et 
la  loi  du  19  avril  même  année,  qui  prescrit  des  mesures  relatives  à  la  procédure  en  matière  cri- 
minelle et  correctionnelle;  le  Cod.  inst.  crim.  de  1808 ,  art.  1(7  à  a5i  ;  le  décret  du  a  février 
1809,  relatif  au  mode  d'instruction  des  affaires  criminelles,  jusqu'au  Ier  janvier  18 10;  le  décret 
du  18  juin  181 1 ,  contenant  règlement  pour  l'administration  de  la  juatice,  en  matière  de  polie* 

Quant  aux  lois  répressives  des  délita,  Toyei  celles  qui  tout  citée»  dans  le  cours  de»  annotation 
fui  tout  suivre. 
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garnis  et  logeurs,  seront  tenus  d'inscrire  de  suite  et  #ans  aucun  Manc,  amr 
un  registre  en  papier  timbré  et  paraphe  par  un  officier  municipal  ou  un 
commissaire  de  police,  les  noms,  qualités,  domicile  habituel,  dates  d'entrée 
et  de  sortie  de  tous  ceux  qui  coucheront  chez  eux»  môme  une  seule  nuit; 
de  représenter  ce  registre  tous  les  quinze  jours,  et  en  outre  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis,  soit  aux  officiels  municipaux,  soit  aux  officiera -de 
1  police,  ou  aux  citoyens  commis  par  la  municipalité  (1). 

6.  Faute  de  se  conformer  aux  dispositions  du  précédent  article,  ils  seront 
condamnés  à  une  amende  du  quart  de  leur  droit  de  patente,  sans  que*ette 
amende  puisse  être  au  dessous  de  trois  livres,  et  ils  demeura  ont  oi«vileme*rt 
responsables  des  désordres  et  des  délits  commis  par  ceux  qui  logeront 
leurs  maisons. 

7.  Les  jeux  de  hasard  où  l'on  admet  soit  le  public,  soit  des  affiliés ,  sont 
défendus  sous  les  peines  qui  seront  désignées  ci-après.—  Les  propriétaires 
ou  principaux  locataires  des  maisons  et  appartemens  où  le  public  serait 
admis  à  jouer  des  jeux  de  hasard,  seront,  s'ils  demeurent  dans  ces  maisons 
et  s'ils  n'ont  pas  averti  la  police,  condamnés,  pour  la  première  fois,  à  trois 
cents  livres,  et  pour  la  seconde,  à  mille  livres  d'amende,  solidairement  avec 
ceux  qui  occuperont  les  appartemens  employés  a  cet  usage  (2). 

Règles  à  suivre  par  les  officiers  municipaux ,  ou  les  citoyens  commis  par  la  municipalité  nour 

constater  les  contraventions  de  police. 

t.  Nul  officier  municipal,  commissaire  ou  officier  de  police  municipale , 
ne  pourra  entrer  dans  les  maisons  des  citoyens,  si  ce  n'est  pour  la  confec- 
tion des  états  ordonnés  par  les  articles  r%  2  et  3 ,  et  la  vérification  des 
registres  des  logeurs;  pour  l'exécution  des  lois  sur  les  contributions  directes, 
ou  en  vertu  des  ordonnances,  contraintes  et  jugemens  dont  ils  seront  por- 
teurs, ou  enfin  sur  le  cri  des  citoyens,  invoquant  de  l'intérieur  d'une  maison 
le  secours  de  la  force  publique. 

9.  A  l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde  est  admis  indistinctement,  tels  que 
cafés,  cabarets,  boutiques  et  autres,  les  officiers  de  police  pourront  toujours 

.(0  Vojei  l'art.  9  de  l'arrêté  du  2  germinal  an  4  (  22  mars  1796  ),  qui  enjoint  aux  commis- 
saires de  police  et  agens  municipaux  de  tenir  la  main  a  l'exécution  de  cette  disposition;  et  l'art. 
475,  n°  a,  du  Cod.  pén.  de  1810  ,  qui  la  renouvelle  et  punit  les  contraventions  de  G  à  10  francs 
d'amende. 

L'art  5  du  tit  Ier  de  la  loi  du  19 — aa  juillet  1791  n'était  pas  applicable  aux  officiers  de 
santé  qui  logeaient  des  malades.  Cass.,  29  fructidor  an  10,  Bull.  000.,  Vil,  460.  —  Sous  l'empire 
du  Cod.  pén.  de  iSio,  la  preuve  qu'un  aubergiste  a  logé  des  voyageurs  sans  les  inscrire  aur  le 
registre  qu'il  doit  tenir  à  cet  effet,  peut  être  faite  par  témoins,  à  défaut  de  procès-verbal  régu- 
lier. Cass.,  n  décembre  1829,  Sir.,  XXX,  i.  117;  Bull,  rrim.,  XXXlV.GHg. 

(2)  Voyez  le  décret  du  24  juin  1806,  prohibitif  des  maisons  de  jeu,  et  l'art  410  dn  Cod. 
pén.  de  18 10,  qui  augmeutc  l'amende  et  y  ajoute  la  peine  d'emprisonnement  Néanmoins  ces 
dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  maisons  de  jeu,  autorisées  par  la  police,  moyennant  un 
impôt  annuel. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  juillet  1791,  on  jugeait  qu'il  n'étak  pas  nécessaire  d'être  pris  en 
flagrant  délit,  pour  encourir  la  peine  portée  contre  ceux  qui  tenaient  des  maisons  de  jeu. 
il  août  1809,  Sut-,  X,  1,  92  —  Et  que  la  modicité  de»  sommes  jouées  ne  devait  pas  emj: 
l'application  des  peines  portées  par  la  loi.  Cass.,  5  octobre  t8io,SiA.,  XI,  1,  i33;  Jiull.  i 
XV,  240. 

Sous  l'empire  du  Cod.  pén.  de  18 10,  on  a  jugé  que  les  banquiers  d'une  maison  de  jeu  de 
h  asard  ,  non  autorisée,  sont  punissables  de  la  peine  prononcée  par  lart.  4  (o  de  ce  rode,  encore 
que  la  maison  n'ait  pas  été  tenue  d'une  manière  permanente,  et  qu'ils  n'aient  été  banquiers  dans 
cette  maison  que  transi  lu  ireuu  nt.  Cass.,  2  avril  1819,  Sir.,  XIX,  1,  317;  Bull.  -rrim..  XXIV, 
137. — Jugé  au>si  que  la  confiscation  des  appareils  de  jeux  de  hasarl,  établis  sur  la  voie  publi- 
que, doit  être  prononcée,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  emprisonnement  contre  le  contreve- 


nant ,  et  que  celte  peine  ne  peut  être  modifiée  on  remise  par  les  juges.  Cass., 
Sia.,XXXIIL  t,  5io;DuU.  criin.,  XXXVII,  6ya. 
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y  entrer,  soit  pour  prendre  connaissance  des  désordres  ou  contraventions 
aux  régleraens,  soit  pour  vérifier  les  poids  et  mesures,  le  titre  des  matières 
d'or  et  d'argent,  la  salubrité  des  comestibles  et  médicamens. 

10.  Ils  pourront  aussi  entrer  en  tout  temps  dans  les  maisons  où  l'on  donne 
habituellement  à  jouer  des  jeux  de  hasard,  mais  seulement  sur  la  désigna- 
tion qui  leur  en  aurait  été  donnée  par  deux  citoyens  domiciliés.  —  Ils 
pourront  également  entrer  en  tout  temps  dans  les  lieux  livrés  notoiremen 
à. la  débauche. 

1 1.  Hors  les  cas  mentionnés  aux  articles  8,  9  et  10,  les  officiers  de  police 
qui,  sans  autorisation  spéciale  de  justice  ou  de  la  police  de  sûreté,  feront  des 
visites  ou  recherches  dans  les  maisons  des  citoyens,  seront  condamnés  par 
le  tribunal  de  police,  et,  en  cas  d'appel ,  par  celui  de  district,  à  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  ne  pourront  être  au  dessous  de  cent  livres ,  sans 
préjudice  des  peines  prononcées  par  la  loi ,  dans  le  cas  de  voies  de  fait,  de 
violences  et  autres  délits. 

12.  Les  commissaires  de  police,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a,  les  appariteurs 
et  autres  agens  assermentés,  dresseront  dans  leurs  visites  et  tournées  le  pro- 
ces-verbal  des  contraventions,  en  présence  de  deux  des  plus  proches  voisins, 
qui  apposeront  leurs  signatures,  et  des  experts  en  chaque  partie  d'art,  lorsque 
la  municipalité ,  soit  par  voie  d'administration ,  soit  comme  tribunal  de 
police,  aura  jugé  à  propos  d'en  indiquer  (1). 

13.  La  municipalité,  soit  par  voie  d'administration ,  soit  comme  tribunal 
de  police,  pourra,  dans  les  lieux  où  la  loi  n'y  aura  pas  pourvu,  commettre 
à  l'inspection  du  titre  des  matières  d'or  ou  d'argent,  à  celle  de  la  salubrité 
des  comeslibles  et  médicamens,  un  nombre  suffisant  de  gens  de  l'art,  lesquels, 
après  avoir  prêté  serment,  rempliront  à  cet  égard  seulement ,  les  fonctions 
de  commissaire  de  police. 

Délits  de  police  municipale ,  et  peines  qui  seront  prononcée*. 

14.  Ceux  qui  voudront  former  des  sociétés  ou  clubs  seront  tenus,  à  peine 
de  deux  cents  livres  d'amende,  de  faire  préalablement  au  greffe  de  la  mu- 
nicipalité, la  déclaration  des  lieux  et  jours  de  leur  réunion;  et,  en  cas  de 
récidive  Us  seront  condamnés  à  cinq  cents  livres  d'amende.  L'amende  sera 
poursuivie  contre  les  présidens,  secrétaires  ou  commissaires  de  ces  clubs  ou 
sociétés  (2). 

15.  Ceux  qui  négligeront  d'éclairer  et  de  nettoyer  les  rues  devant  leurs 
maisons,  dans  les  lieux  où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  citoyens  ;  —  Cenx 
qui  embarrasseront  ou  dégraderont  les  voies  publiques;  —  Ceux  qui  contre- 
viendront à  la  défense  de  rien  exposer  sur  les  fenêtres  ou  au  devant  de  leur 
maison  sur  la  voie  publique,  de  rien  jeter  qui  puisse  nuire  ou  endommager 
par  sa  chute,  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles;  — Ceux  qui  laisseront 
divaguer  des  insensés  ou  furieux  ,  ou  des  animaux  malfaisans  ou  féroces, 
seront,  indépendamment  des  réparations  ou  indemnités  envers  les  parties 


(1)  L'obligition  imposée  aux  commissaires  de  police,  par  la  loi  du  ig — aa  juillet  1701 »  de 
faire  signer  leurs  procè9-%crbaux  par  deux  témoins  pris  dans  le  plus  prochain  voisinage  des  dé- 
linquans,  ne  subsiste  plus,  depuis  que  par  l'art.  5o,4  du  Code  dcsdeliUct  des  peines,  du  5  bru- 
maire an  4 ,  toute»  les  lois  antérieures  sur  la  forme  de  procéder  cl  de  juger  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  suai  abrogées.  Cuss.,  28  août  1807.  Sir.,  VII,  a,  1  l4M  «""•» 
XII ,  35ti.  —  VoTez,  au  surplus  sur  les  attributions  et  les  devoirs  des  commissaires  de  police, 
les  art.  aS  et  suîv.  du  Code  du  3  brumaire  an  4,  et  les  notes;  et  les  art.  11  et  auiv.  du  Cod. 
inst.  erim.  de  iSoS. 

(2)  Aujourd'hui  les  clubs  sont  interdits.  Voyez  l'art.  291  du  Cod.  pen.,  qui  prohibe  toute  as- 
sociation ou  réunion  politique,  au  dessus  de  ao  personnes,  et  la  lui  du  10—  it  avril  totaux 
les  associations.  • 
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lésées,  condamnés  à  une  amende  qui  ne  pourra  êrre  au  dessous  de  quarante 
sous,  ni  excéder  cinquante  livres;  et,  si  le  fait  est  grave,  à  la  détention  de 
police  municipale  :  la  peine  sera  double  en  cas  de  récidive  (1). 

16.  Ceux  qui,  par  imprudence  ou  par  la  rapidité  de  leurs  chevaux,  auront 
blessé  quelqu'un  dans  les  rues  ou  voies  publiques,  seront,  indépendamment 
des  indemnités,  condamnés  à  huit  jours  de  détention,  et  à  une  amende  égale 
à  la  totalité  de  leur  contribution  mobilière,  sans  que  l'amende  puis  <  être 
au  dessous  de  trois  cents  livres.  S'il  y  a  eu  fracture  de  membres,  ou  si, 
d'après  les  certificats  des  gens  de  l'art,  la  blessure  est  telle  qu'elle  ne  puisse 
se  guérir  en  moins  de  quinze  jours ,  les  délinquans  seront  renvoyés  à  la 
police  correctionnelle. 

17.  Le  refus  des  secours  et  services  requis  par  la  police,  en  cas  d'incendie 
ou  autres  fléaux  calamiteux,  sera  puni  par  une  amende  du  quart  de  la  con- 
tribution mobilière,  sans  que  l'ameude  puisse  être  au  dessous  de  trois 
livres. 

18.  Le  refus  ou  la  négligence  d'exécuter  les  réglemeus  de  voirie,  ou  d'obéir 
à  la  sommation  de  réparer  ou  démolir  les  édiiices  menaçant  ruine  sur  la 
▼oie  publique,  seront,  outre  les  frais  de  la  démolition  ou  de  la  réparation 
de  ces  édiiices,  punis  d'une  amende  de  la  moitié  de  la  contribution  mo- 
bilière, laquelle  amende  ne  pourra  être  au  dessous  de  six  livres. 

19.  En  cas  de  rixe  ou  dispute  avec  ameutement  du  peuple;  —  En  cas  de 
voies  de  fait  ou  violences  légères  dans  les  assemblées  et  les  lieux  publics; 
en  cas  de  bruit  ou  attroupemens  nocturnes;  —  Ceux  des  trois  premières 
classes  mentionnés  en  l'article  3  seront,  dès  la  première  fois,  punis  ainsi 
qu'il  sera  dit  au  titre  de  la  Police  correctionnelle.  — Les  autres  seront  con- 
damnés à  une  amende  du  tiers  de  leur  contribution  mobilière,  laquelle  ne 
sera  pas  au  dessous  de  douze  livres;  et  pourront  l'être,  suivant  la  gravité  du 
cas ,  a  une  détention  de  trois  jours  dans  les  campagnes ,  et  de  huit  jours 
dans  les  villes.  —  Tous  ceux  qui ,  après  une  première  condamnation  pro- 
noncée par  la  police  municipale,  se  rendraient  encore  coupables  de  l'un  de? 
délits  ci-dessus,  seront  renvoyés  à  la  police  correctionnelle. 

20.  Én  cas  d'exposition  en  vente  de  comestibles  gâtés ,  corrompus  ou  nui- 
sibles, ils  seront  contisqués  et  détruits ,  et  le  délinquant  condamné  aune 
amende  du  tiers  de  sa  contribution  mobilière,  laquelle  amende  ne  pourra 
être  au  dessous  de  trois  livres  (2). 


(i)  Voyez  l'art.  6o5  du  Code  du  3  brumaire  an  4,  et  les  notes;  le  Cod.  pén.  de  i8iot  art. 
471  et  mut.;  et  le*  art.  95  et  suit,  de  ta  loi  nmdificative  do  a8  avril  —  irf  mai  i83a.  Voyc* 
au  surplua  le  Code  de  1810,  pour  toute»  les  disposition*  qui  tout  suivre  jusque*  et  y  compris 
l'art.  a8. 

(a)  Sur  la  vente  des  comestibles  gâtés,  vor«x  l'art  6o5  du  Code  du  3  brumaire  an  4  ,  qui  est 
encore  en  vigueur  aujourd'hui,  et  les  notes. 

L'art  ao  du  tit.  1er  de  la  loi  du  19 —  aa  juillet  1791  n'est  point  abrogé  par  l'art.  60 5  du 
Code  de  brumaire  an  4  :  en  conséquence ,  la  confiscation  et  la  destruction  des  comestibles  gâte* 
doit  être  prononcée  aujourd'hui ,  quoique  ce  Code  n'ait  puni  cette  contravention  que  de  peines 
de  simple  police.  Cass.,  i5  février  t8it,  Sut.,  XI,  I,  a5a;  BulL  crim.,  XVI,  33. —  Jugé 
encore  que  le  mélange  du  vitriol  dans  la  fabrication  du  pain ,  constitue  la  contravention 
prévue  par  l'art,  ao  du  tit.  1er  de  la  loi  de  1791,  et  non  le  délit  dont  parle  l'art  47*.  n°  6, 
du  Cod.  pén.,  encore  qu'un  tel  mélange  soit  nuisible  à  la  santé.  Cass.,  ai  mai  i8ag,  Sir.,  XXIX, 
1,  a4g;  Bull,  crim.,  XXXIV,  a8.;.  —  Des  comestibles  introduits  par  un  marchand  dans  son  do- 
micile, sans  les  avoir  fait  préalablement  vérifier,  ainsi  que  l'ciigcait  un  règlement  de  police 
locale,  as  peuvent  être  saisis  et  là  confiscation  n'en  peut  être  ordonnée,  lorsque  d'ailleurs  ces 
comestibles  n'étaient  pu  gâté*.  Cass.,  ai  décembre  i83a,  Sir.,  XXXIII,  1,  777. —  Lorsque 
l'état  de  corruption  de  comestibles  saisis  a  été  constaté  par  les  gens  de  l'art,  l'enfouissement  de 
ces  comestibles  peut,  avant  jugement  et  sans  prendre  1rs  ordres  du  maire,  être  ordonné  par  un 
tribunal  de  simple  police.  Cass.,  14  décembre  i83a,  Sis.,  XXXUI,  1,  368;  Bull,  crim., 

xxxY  11,093. 
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21.  En  cas  de  rente  de  médlcamens  gâtés,  le  délinquant  sera  renvoyé  a 
la  police  correctionnelle,  et  puni  de  cent  livres  d'amende  et  d'un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  six  mois.  —  La  vente  de  boissons  falsitiées 
sera  punie  ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  de  la  Police  correctionnelle. 

22.  En  cas  d'inlidélité  des  poids  et  mesures  dans  la  vente  des  denrées  et 
autres  objets  qui  se  débitent  à  la  mesure,  au  poids  ou  à  l'aune,  les  faux 
poids  et  fausses  mesure.*  seront  conlisquéset  brisés,  et  l'amende  sera ,  pour 
la  première  fois,  de  cent  livres  au  moins,  et  de  la  quotité  du  droit  de  pa- 
tente du  vendeur,  si  ce  droit  est  de  plus  de  cent  livres  (1). 

23.  Les  délinquans,  aux  termes  de  l'article  précédent,  seront  en  outre 
condamnés  à  la  détention  de  la  police  municipale  ;  et,  en  cas  de  récidive,  les 
prévenus  seront  renvoyés  à  la  police  correctionnelle. 

24.  Le*  vendeurs  convaincus  d'avoir  trompé  ,  soit  sur  le  titre  des  matières 
d'or  ou  d'argent ,  soit  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue  pour  line , 
seront  renvoyés  à  la  police  correctionnelle  (2). 

25.  Quant  à  ceux  qui  seraient  prévenus  d'avoir  fabriqué,  fait  fabriquer 
ou  employé  de  faux  poinçons,  marqué  ou  fait  marquer  des  matières  d'or  ou 
d'argent  au  dessous  du  titre  annoncé  par  la  marque,  ils  seront,  dés  la  pre- 
mière fois,  renvoyés  par  un  mandat  du  juge  de  paix  devant  le  juré  d'accu- 
sation,  jugés,  s'il  y  a  lieu,  selon  la  forme  établie  pour  l'instruction  crimi- 
nelle; et,  s'ils  sont  convaincus,  punis  des  peines  établies  par  le  Code  pénal  (3). 

26.  Ceux  qui  ne  paieront  pas,  dans  les  trois  jours  à  dater  de  la  signitica- 
tion  du  jugement ,  l'amende  prononcée  contre  eux,  y  seront  contraints  par 
les  voies  de  droit;  néanmoins,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  entraîner 
qu'une  détention  d'un  mois  a  l'égard  *ie  ceux  qui  sont  insolvables  (4). 

27.  En  cas  de  récidive ,  toutes  les  amendes  établies  par  le  présent  décret 
seront  doubles ,  et  tous  les  jugemens  seront  allicbés  aux  dépens  des  con- 
damnés (5). 

28.  Pourront  être  saisis  ou  retenus  jusqu'au  jugement,  tous  ceux  qui,  par 
imprudence  ou  la  rapidité  de  leurs  chevaux  ,  auront  fait  quelques  blessures 
dans  la  rue  ou  voie  publique,  ainsi  que  ceux  qui  seraient  prévenus  des  dé- 
Uts  mentionnés  aux  articles  19,  21  et  22;  ils  seront  contraignables  par  corps 
au  paiement  des  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  des  amendes. 

Confirmation  de  divers  régleraens  et  dispositions  contre  l'abus  de  la  taxe  des  denrée». 

29.  Les  réglemens  actuellement  existant  sur  le  titre  des  matières  d'or  et 
d'argent,  sur  la  vérification  de  la  qualité  des  pierres  Unes  ou  fausses,  la  sa- 
lubrité des  comestibles  et  des  médicamens,  sur  les  objets  de  serrurerie , 
continueront  d'être  exécutés  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 


(i)  Ce  n'est  pas  vendre  à  faux  poids,  dans  le  sens  de  eet  article,  que  de  vendre  des  denrées  qui 
n'ont  pas  le  poids  déterminé  par  les  réglemens.  Cass.,  a  ventôse  an  r.3.  Sir.,  VII,  a,  1106; 
Bull,  crim.,  X,  i63. —  Voyez  au  surplus  l'art.  46,  tit.  11,  section  11,  du  Cod.  pén.  du  a5 
septembre — 6  octobre  1791  ;  l'art.  <*>o5,  n°  6,  du  Code  du  3  brumaire  an  \;  les  art.  4a3  et  479, 
n°  5,  du  Cod.  pén.  de  1810,  et  l'art.  100  de  la  loi  modificitive  du  aS  avril — trr  mai  i8.$a. 

(a)  Confirmé  par  l'art.  4a3  du  Cod.  pén.  de  18 10,  qui  prononce  pour  eu  délit  l'emprisonne- 
ment et  l'amende. 

(3)  Voyez  l'art.  5  de  la  sect.  6  du  lit.  V'~  du  Code  pénal  du  a5  septembre — 6  octobre  1791,  et 
l'art.  140  du  Cod  pén.  de  1810. 

(4)  Voyez  la  loi  du  5  octobre  1793,  qui  a  ordonné  la  commutation  de  l'amende  en  une  dé» 
tention,  à  l'égard  des  condamnés  insolvables,  et  une  instruction  de  la  régie,  interprétative  de 
cette  loi.  Sir.,  IV,  a,  583. — Voyez  aussi  l'art.  53  du  Cod.  pén.deiSio,  et  enGn  le  tit.  V  de  la 
loi  du  17 — 19  avril  i83a,  sur  la  contrainte  par  corps. 

(5)  Voyez,  sur  la  récidive,  le  tit.  11  de  la  ire  partie  du  Cod.  pén.  du  a5  septembre — 6  oc- 
tobre 1791,  et  les  notes;  les  art.  56  et  su;»,  du  Cod.  peu.  de  18  to  ;  et  Ivs  art.  34  et  10a  «h  h 
loi  du  a3  avril mai  i83a. 
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Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  établissent  des  dispositions  de  sûreté,  tan 
pour  l'achat  et  la  vente  des  matières  d'or  et  d'argent,  des  drogues,  médi- 
caniens  et  poisons,  que  pour  la  présentation ,  le  dépôt  et  adjudication  des 
effets  précieux  dans  les  monts- de-piété ,  lombards  ou  autres  maisons  de  ce 
genre.— Sont  également  conlirmés  provisoirement  les  réglemens  qui  subsis- 
tent touchant  la  voirie,  ainsi  que  ceux  actuellement  existans  à  l'égard  delà 
construction  des  bàtimens,et  relatifs  à  leur  solidité  et  sûreté,  sans  que  delà 
présente  disposition  il  puisse  résulter  la  conservation  de-,  attributions  ci- 
devant  laites  sur  cet  objet  a  des  tribunaux  particuliers. 

30.  La  taxe  des  subsistances  ne  pourra,  provisoirement,  avoir  lieu  dans 
aucune  ville  ou  commune  du  royaume,  que  sur  le  pain  et  la  viande  de  bou- 
cherie, sans  qu'ij  soit  permis,  en  aucun  cas,  de  l'étendre  sur  le  vin,  sur  le 
blé,  les  autres  grains,  ni  autre  espèce  de  denrées;  et  ce,  sous  peine  de  desti- 
tution des  olliciers  municipaux. 

31.  Les  réclamations  élevées  par  les  marchands,  relativement  aux  taxes, 
ne  seront,  en  aucun  cas,  du  ressort  des  tribunaux  de  district;  elles  seront 
portées  devant  le  directoire  de  département,  qui  prononcera  sans  appel. 
Les  rét  laniations  des  particuliers  contre  les  marchands  qui  vendraient  au 
d«Sus  de  la  taxe,  seront  portées  et  jugées  au  tribunal  de  police,  saul  l'appel 
au  tribunal  de  district  (1). 

Forme  de  procéder  et  règles  à  observer  par  le  tribunal  de  la  police  municipale  (2). 

32.  Tous  ceux  qui,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  auront  été  ar- 
rêtés ,  seront  conduits  directement  chez  un  juge  de  paix ,  lequel  renverra 
par-devant  le  commissaire  de  police,  ou  l'officier  municipal  chargé  de  l'ad- 
ministration de  cette  partie,  lorsque  l'affaire  sera  de  la  compétence  de  la 
police  municipale. 

33.  Tout  juge  de  paix  d'une  ville ,  dans  quelque  quartier  qu'U  se  trouve 
établi,  sera  compétent  pour  prononcer,  soit  la  liberté  des  personnes  ame- 
nées, soit  le  renvoi  à  la  police  municipale,  soit  le  mandat  d'amener  ou 
devant  lui  ou  devant  un  autre  juge  de  paix,  soit  enbn  le  mandat  d'arrêt, 
tant  en  matière  de  police  correctionnelle  qu'en  matière  criminelle. 

34.  Néanmoins,  pour  assurer  le  service  de  la  ville  de  Paris,  il  sera  déter- 
miné par  la  municipalité  un  lieu  vers  le  centre  de  la  ville,  où  se  trouveront 
toujuors  deux  juges  de  paix ,  lesquels  pourront  chacun  donner  séparément 
les  ordonnances  nécessaires.  —  Les  juges  de  paix  rempliront  tour  à  tour  ce 
service  pendant  vingt-quatre  heures. 

35.  Les  personnes  prévenues  de  contravention  aux  lois  et  réglemens  de  po- 
lice ,  soit  qu'il  y  ait  un  procès-verbal  ou  non  ,  seront  citées  devant  le  tribu- 
nal par  les  appariteurs,  ou  par  tous  autres  huissiers,  à  la  requête  du 
procureur  de  la  commune  ou  des  particuliers  qui  croiront  avoir  à  se  plain- 
dre. Les  parties  pourront  comparaître  volontairement,  ou  sur  un  simple 
avertissement ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation. 

30.  Les  citations  seront  données  à  trois  jours,  ou  à  l'audience  la  plus  pro- 
chaine. 

37.  Les  défauts  seront  signifiés  par  un  huissier  commis  par  le  tribunal  de 
police  municipale;  ils  ne  pourront  être  rabattus  qu'autant  que  la  personne 
citée  comparaîtra  dans  la  huitaine  après  la  signilication  du  jugement,  et 


(1)  Les  tribunaux  ne  peuvent  modifier  la  taxe  du  pain  faite  par  l'autorité  administrative.  Cas»., 
ag  prairial  an  9,  Bull,  crim.,  VI ,  418. 

(2)  Tous  les  articles  qui  forment  ce  titre  Ont  été  abrogés  expressément  par  l'art  5g5  du  Code  du 
3  brumaire  an  4,  qoi  lui-même  l'a  été  par  14  Cod,  intt  cria,  de  1808.  Vojrtt  le  Coda  è»  l'a* 
4»  art.  i5x  et  suiv.,  et  les  notes. 
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demandera  à  être  entendue  sans  délai  :  si  elle  ne  comparait  pas,  le  juge- 
ment demeurera  définitif  et  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  d'appel. 

38.  Les  personnes  citées  comparaîtront  par  elles-mêmes  ou  par  des  fondés 
de  procuration  spéciale  :  il  n'y  aura  point  d'avoués  aux  tribunaux  de  po- 
lice municipale. 

39.  Les  procès-verbaux,  s'il  y  en  a,  seront  lus;  les  témoins,  s'il  faut  en 
appeler,  seront  entendus;  la  défense  sera  proposée;  les  conclusions  seront 
données  par  le  procureur  de  la  commune  ou  son  substitut;  le  jugement 
préparatoire  ou  définitif  sera  rendu  avec  expression  de  motifs,  dans  la  même 
audience  on  an  plus  fard  dans  la  s  ivante. 

40.  L'appel  des  jnzemens  ne  sera  pas  reçu,  s'il  est  interjeté  après  huit 
jours  depuis  la  signification  des  jngemens  à  la  partie  condamnée. 

41.  La  foi  me  de  procéder  sur  l'appel  en  matière  de  police,  sera  la  même 
qu'en  première  instance. 

42.  Le  tribunal  de  police  sera  composé  de  trois  membres  que  les  officiers 
municipaux  choisiront  parmi  eux  ;  de  cinq  dans  les  villes  où  il  y  a  soixante 
mille  ames  ou  davantage  ;  de  neuf  à  Paris. 

43.  Aucun  jugement  ne  pourra  être  rendu  que  par  trois  juges,  et  sur  les 
conclusions  du  procureur  de  la  commune  ou  de  son  substitut. 

44.  Le  nombre  des  audiences  sera  réplé  d'après  le  nombre  des  affaires, 
qui  seront  toutes  terminées  au  pins  tard  dans  la  quinzaine. 

45.  Extrait  des  jugemens  rendus  par  la  police  municipale  sera  déposé, 
soit  dans  un  lieu  central,  soit  an  greffe  du  tribunal  de  police  correctionnelle, 
dans  tous  les  cas  où  le  présent  décret  aura  renvoyé  à  la  police  correctionnelle 
les  déiinquans  en  récidive. 

46.  Aucun  tribunal  de  police  municipale,  ni  aucun  corps  municipal,  ne  pourra 
faire  de  réglemens  (l)  :  le  corps  municipal  néanmoins  pourra,  sous  le  nom 
et  l'intitulé  de  délibération,  et  sauf  la  réformation,  s'il  y  a  lieu,  par  l'admi- 
nistration du  département,  sur  l'avis  de  celle  du  district,  faire  des  arrêtés  sur 
les  objets  qui  suivent  :  —  1°  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  les  précautions 
locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité,  par  les  articles  3 
et  4  du  titre  XI  du  décret  du  16  août,  sur  Y  organisation  judiciaire  ;  — 2°  De 
publier  «le  nouveau  les  lois  et  réglemens  de  police,  ou  de  rappeler  les  citoyens 
à  leur  observation. 

47.  Les  objets  confisqués  resteront  au  greffe  du  tribunal  de  police  ;  mais 
seront  vendus  au  plus  tard  dans  la  quinzaine ,  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur, selon  les  formes  ordinaires.  Le  prix  de  cette  vente  et  les  amen- 
des versées  dans  les  mains  du  receveur  du  droit  d'enregistrement,  seront 
employés,  sur  les  mandats  du  procureur-syndic  du  district,  visés  par  le 
procureur  général  syndic  du  département ,  un  quart  aux  menus  frais  du 
tribunal ,  un  quart  aux  frais  des  bureaux  de  paix  et  de  jurisprudence  chari- 
table, un  quart  aux  dépenses  de  la  municipalité,  et  un  quart  au  soulagement 
des  pauvres  de  la  commune. 

48.  Les  commissaires  de  police,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a ,  porteront , 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  un  chaperon  aux  trois  couleurs  de  la  na- 
tion, placé  sur  l'épaule  gauche.  Les  appariteurs  chargés  d'une  exécution  de 
police  présenteront  ,  comme  les  autres  huissiers ,  une  baguette  blanche  aux 
citoyens  qu'ils  sommeront  d'obéirà  la  loi.  Les  dispositions  du  décret  sur  le  res- 
pect dû  attx  juges  et  aux  jugemens,  s'appliqueront  aux  tribunaux  de  police 
municipale  et  correctionnelle,  et  à  leurs  officiers. 


(x)  Vojei ,  iur  la  dotante  faite  aax  juges  Je  statuer  par  voie  réglementaire,  l'art.  13  dû  CH.  V 
4e  la  loi  du  t6 — 34  ao4t  179»,  «or  l'organisation  judiciaire,  et  Ici  note*. 
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TITRE  II.  POLICE  CORRECTIOirifCLU. 

Dispositions  générales  sur  les  peines  de  ta  police  correctionnelle  et  les  ma -sons  de  correstiM. 

Art.  1er.  Les  peines  correctionnelles  seront,  —  1°  L'amende;  2°  la  confit- 
cation  ,  en  certains  cas .  de  la  matière  du  délit  ;  3°  l'emprisonnement. 

2.  Il  y  aura  des  maisons  de  correction  destinées ,  1°  aux  jeunes  gens  au 
dessous  de  vingt-un  ans,  qui  devront  y  être  enfermés  conformément  aux 
articles  15,  16  et  17  du  titre  X  du  décret  du  16  août,  sur  Vorganisation  ju- 
diciaire; 2°  aux  personnes  condamnées  par  voie  de  police  correctionnelle. 

3.  Si  la  maison  de  correction  est  dans  le  même  local  que  la  maison  destinée 
aux  personnes  condamnées  par  jugemens  des  tribunaux  criminels,  le  quar- 
tier de  la  correction  sera  entièrement  séparé. 

4.  Les  jeunes  gens  détenus  d'après  l'arrêté  des  familles  ,  seront  séparés  de 
«eux  qui  auront  été  condamnés  par  la  police  correctionnelle. 

5.  Toute  maison  de  correction  sera  maison  de  travail.  Il  sera  établi,  par 
les  conseils  ou  directoires  de  département,  divers  genres  de  travaux  com- 
muns ou  particuliers,  convenables  aux  personnes  des  deux  sexes  :  les  hom- 
mes et  les  femmes  seront  séparés. 

6.  La  maison  fournira  le  pain,  l'eau  et  le  coucher.  Sur  le  produit  du  tra- 
vail du  détenu ,  un  tiers  sera  appliqué  a  la  dépense  commune  de  la  maison. 
—  Sur  une  partie  des  deux  autres  tiers,  il  lui  sera  permis  de  se  procurer 
une  nourriture  meilleure  et  plus  abondante.  —  Le  surplus  sera  réservé 
pour  lui  être  remis  après  que  le  temps  de  sa  détention  sera  expiré.  —  Il  lui 
sera  également  permis  de  se  procurer  une  nourriture  meilleure  et  plus  abon- 
dante, sur  sa  fortune  particulière,  à  moins  que  le  jugement  de  condamna- 
tion n'en  ait  ordonné  autrement. 

Classification  des  délits  et  peines  qui  seront  prononcées. 

7.  Les  délits  punissables  par  la  voie  de  la  poiiee  correctionnelle  seront, — 
r  Les  délits  contre  les  bonnes  mœurs  ;  -  -  2°  Les  troubles  apportés  publi- 
quement à  l'exercice  d'un  culte  religieux  quelconque  ;  —  3°  Les  insultes  et 
les  violences  graves  envers  les  personnes  (1)  ;  —4°  Les  troubles  apportés  à 
l'ordre  social  et  à  la  tranquillité  publique  ,  par  la  mendicité,  par  les  tumul- 
tes, par  les  attroupemens  ou  autres  délits  ;  —  5°  Les  atteintes  portées  à  la 
propriété  des  citoyens,  par  dégâts,  larcins  ou  simples  vols  (2),  escroqueries  , 
ouverture  de  maisons  de  jeux  où  le  public  est  admis. 

Premier  genre  de  délits. 

8.  Ceux  qui  seraient  prévenus  d'avoir  attenté  publiquement  aux  mœurs, 
par  outrage  à  la  pudeur  des  femmes,  par  actions  déshonnêtes  ,  par  exposi- 
tion ou  vente  d'images  obscènes,  d'avoir  favorisé  la  débauche  ou  corrompu 
des  jeunes  gens  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  pourront  être  saisis  sur  le  champ 
et  conduits  devant  le  juge  de  paix,  lequel  est  autorisé  à  les  faire  retenir  jus- 
qu'à la  prochaine  audience  de  la  police  correctionnelle  (3). 

9.  Si  le  délit  est  prouvé,  les  coupables  seront  condamnés ,  selon  la  gravité 


(l)  Cette  disposition  n'wt  pas  applicable  aux  injures  écrites,  qui  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à 
une  action  civile  en  dommages-intérêts.  Cass.,  ao  ventôse  an  n,  Bull,  crim.,  VIII,  i83. 

(a)  L'effraction ,  sans  intention  de  voler,  faite  à  une  fenêtre  donnant  sur  h  rue,  doit  être  ré- 
primée par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  non  par  celui  de  simple  police.  Cass.,  il 
octobre  1807,  Sir..  VII,  2,  279. —  Voyez  aussi  les  notes  qui  accompagnent  lart.  17  de  la  loi 
du  a8  septembre— 6  octobre  1791 ,  sur  la  police  rurale. 

(3)  Voyei  le  Cod.  pén.  de  18 10,  art.  iio  et  suiv.;  et  la  loi  modificalivc  du  28  avril—  1"  mai 
i83a ,  art.  76  et  suiv. —  Dans  le  sens  de  la  loi  de  1791 ,  les  outrages  à  la  pudeur  des  femmes 
s'euUndcnl  non  de  simples  injures  wbaUs,  mais  d«  faits  ou  d'actions  qui  offensent  publique 
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des  faits ,  à  une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents  livres,  et  à  un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  six  mois ,  s'il  s'agit  d'images  obscènes.  Le* 
estampes  et  les  planches  seront  en  outre  confisquées  et  brisées.  —  Quant 
aux  personnes  qui  auraient  favorisé  la  débauche  ou  corrompu  des  jeunes 
gens  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  elles  seront,  outre  l'amende,  condamnées  à 
une  année  de  prison. 

10.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  seront  doubles  en  cas  de  ré 
cidive. 

Deuxième  genre  de  délits 

1 1 .  Ceux  qui  auraient  outragé  les  objets  d'un  culte  quelconque ,  soit  dans 
un  lieu  public,  soit  dans  les  lieux  destinés  à  l'çxerctce  de  ce  culte,  ou  ses 
ministres  en  fonctions, ou  interrompu,  par  un  trouble  public,  les  cérémonies 
religieuses  de  quelque  culte  que  ce  soit ,  seront  condamnés  a  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  cinq  cents  livres,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  un  an.  L'amende  sera  toujours  de  cinq  cents  livres,  et, 
l'emprisonnement  de  deux  ans,  en  cas  de  récidive  (I) 

12.  Les  auteurs  de  ces  délits  pourront  être  saisis  sur  le  champ  ,  et  conduits 
devant  le  juge  de  paix. 

Troisième  genre  de  délits. 

13.  Ceux  qui ,  hors  les  cas  de  légitime  dé  énse (2)  et  sans  excuse  suffisante, 
auraient  blessé  ou  même  frappé  des  citoyens  ,  si  le  délit  n'est  pas  de  la  na- 
ture de  ceux  qui  sont  punis  des  peines  portées  au  Code  pénal ,  seront  jugés 
par  la  police  correctionnelle,  et,  en  cas  de  conviction ,  condamné*,  selon 
la  gravité  des  faits  ,  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinq  cents  livres,  et 
s'il  y  a  lieu,  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

14.  La  peine  sera  plus  forte,  si  les  violences  ont  été  commises  envers  des 
femmes  ou  des  personnes  de  soixante-dix  ans  et  au  dessus,  ou  des  enfans  de 
seize  ans  et  au  dessous,  ou  par  des  apprentis,  compagnons  ou  domestiques 
àl'égardde  leurs  maîtres;  enfin,  s'il  y  a  eu  effusion  de  sang  ,  et  en  outre 
dans  le  cas  de  récidive;  mais  elle  ne  pourra  excéder  mille  livres  d'amende 
et  une  année  d'emprisonnement. 

15.  En  cas  d'homicide  dénoncé  comme  involontaire,  ou  reconnu  tel  par  la 
déclaration  du  jury ,  s'il  est  la  suite  de  l'imprudence  ou  de  la  négligence  de 
son  auteur ,  celui-ci  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
douhle  de  sa  contrihution  mobilière;  et,  s'il  y  a  lieu  ,  à  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  un  an  (3). 

16.  Si  quelqu'un  ayant  blessé  un  citoyen  dans  les  rues  et  voies  publiques, 


ment  la  pudeur  el  les  bonnes  mnuirs.  Cass.,  3o  nivose  an  il,  Sir.,  III,  a,  4«.3;  Bull.  crim. 
VIII ,  ia;.  —  L'outrage  à  la  pudeur  peut  être  public  et  puni  comme  tel.  sans  que  le  lieu  où  il 
a  été  commit  soit  un  lieu  public,  par  exemple,  si  l'outrage,  bien  que  commis  dans  un  lieu  noa 
public,  a  été  vu  de  quelques  personnes.  Cas*.,  Si  février  i8a8,  Mr.,  X X v' III*  1,  3i5;  Bull, 
crim.,  XXXIII,  11 1.  —  L'outrage  à  la  pudeur  ne  laisse  pas  d'être  public,  parce  qu'il  a  eu  lien 
la  nuit.  Cass.,  76  mars  i8i3,  Sis-,  MU,  1,  a5<>;  Bull,  crim.,  M  III ,  1  î 5 . 

(1)  Voyez  les  art.  161  et  suiv.  du  Cod.  pén.  de  1S10,  et  l'arL  61  de  b  loi  du  a8  avril — 1" 
mai  i83a.  —  Il  y  a  trouble  à  l'exercice  du  culte  de  la  part  de  celui  qui  fait  cl  fort  pour  s'intro- 
duire, nonobstant  la  défense  d'un  prêtre,  dans  la  sacris'ic  où  sa  femme  a  été  conduite  ponr 
être  confessée  par  le  prêtre,  dss.,  7  octobre  t8a', ,  Sir.,  XXV  ,  I,  7'».—  F.l  de  la  partdc  cela 
qui,  ayant  autorité  sur  un  enfant,  l'enlève  dans  l'église  et  pendant  le  calécbisiue,  du  liée  *ô  •* 
desservant  l'avait  mis  à  genoux.  Cass.,  19  mai  18*7,  Sir.  ,  WYU,  1,  5u8. 

(2)  Voyez,  sur  la  légitime  défense,  les  notes  qui  acrompagnent  l'art,  (i  de  la  sccL  1"  du  lit  II, 
a*  partie,  du  C.od.  pén.  du  25  septembre — Ci  orlobrc  179t. 

(3)  Cet  article  est  inapplicable  a  celui  qui,  par  imprudence  et  involontairement,  a  fait  me 
blessure  srave,  telle  que  la  fracture  d'un  membre,  ds* ,  a  prairial  an  7.  Bull,  crim.,  11,  4a6. 
—  Voyes  encore  l'art,  a,  sect.  V,  lit.  Il,  de  la  a'  partie  du  Cod.  peu.  du  a5  septembre— 4  •» 
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par  l'effet  de  son  imprudence  ou  de  sa  négligence,  soit  par  la  rapidité  de 
ses  chevaux,  soit  de  toute  autre  manière,  il  en  est  résulté  fracture  de  mem- 
bres ;  ou  si,  d'après  le  certificat  tles  gens  de  l'art,  la  blcs  tire  est  telle  qu'elle 
exige  un  traitement  de  quinze  jours,  le  délinquant  sera  condamné  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  cinq  cents  livres,  et  à  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  six  mois.  Le  maître  sera  civilement  responsable  des 
condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  le  cocher  ou  conducteur  des 
chevaux,  ou  les  autres  domestiques. 

17.  Toutes  les  peines  ci-dessus  seront  prononcées  indépendamment  des 
dommages  et  intérêts  des  parties. 

18.  Quant  aux  simples  injures  verbales,  si  elles  ne  sont  pas  adressées  à  un 
fonctionnaire  public  en  exercice  de  ses  fonctions,  elles  seront  jugées  dans 
la  forme  établie  en  l'article  10  dn  titre  III  du  décret  sur  Yorganisation  ju- 
diciaire (I). 

19.  Les  ontrages  ou  menaces  par  paroles  ou  par  gestes,  faits  aux  fonc- 
tionnaires publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  seront  punis  d'eme 
amende  qui  ne  pourra  excéder  dix  fois  la  contribution  mobilière ,  et  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  années.— La  peine  sera  double 
en  cas  de  récidive  (2). 


tobre  1791,  et  l'art.  3rg  du  Cad.  pén.  de  i8to,  qui  punit  l'homicide  involontaire  de  3  m  «il  à 

a  ans  d'emprisonnement  et  de  5o  tr.  à  600  fr.  d'amende. 

L'homicide  involontaire  n'est  punissable  qu'autant  qu'il  a  été  commis  par  maladresse ,  impru- 
dence, inattention,  négligence  ou  inobservation  des  réglcmcns  :  le  fait  en  lui-même  ne  fait  pas 
wfe«*airem*nl  supposer  l'existence  de  l'une  de  ces  circonstances;  il  font  qu'elle  «.it  constatée 
par  la  déclaration  du  jurv.  Cas*.. 6 mars  x8a3,  Sin.,  XXUI,  i.ati;  BnlL  crim.,  XXVni,8i;ct7 
juillet  iSa-.Sift.XXYÏU,  i,  ti;;  Bull,  crim.,  XXXII,  58a.— lien  est  de  même  à  l'égard  de  celui 
qui  aurait  été  involontairement  cause  d'un  homicide.  Casa.,  i5  septembre  iN-25,  Sir.,  XXVII,  I, 
7;  Bull,  crim.,  XXX,  5oO —  Le  préjudice  matériel  causé  par  un  homicide  involontaire  est,  de  sa 
nature,  appréciable  en  argent  :  en  conséquence  1rs  juges  peuvent,  si  d'ailleurs  il  existe  des  cir- 
constances atténuantes,  prononcer  la  réduction  de  peine,  autorisée  par  l'art.  4<î3  du  Cod.  pén. 
Caw.,  29  février  1828,  Sir.,  XXVIII,  r,  ati3.  —  Jugé  en  sens  contraire.  Angers,  19  janvier 
1828,  Sir.,  XXIX,  2,  3*8. 

(1)  Ccst-à-dire  comme  contravention  de  police  et  par  le  juge  de  paix.  Vojci  cet  article  et 
les  notes  qui  l'accompagnent 

(2)  Cet  article  n'a  pas  été  abrogé  par  l'art.  557  du  Code  °"  ^  brumaire  an  \.  Cus.,  '3  fri- 
maire an  14.  Sir.,  VI,  2.  720. —  l'n  fonctionnaire  est  réputé  dans  ses  fonctions,  lorsqu'il 
exerce  les  devoirs  de  sa  place,  bien  qu'il  ne  soit  pas  rigoureusement  à  son  tour  de  les  exercer 
actuellement.  Oss.,  1"  avril  [8(3,  Sir.,  XVII,  1,  3aa;  Bull,  crim.,  XVIII,  i5o.—  Ou  lorsqu'il 
cite  une  partie  à  rompara^tre  dans  son  domicile.  Cass.,  28  décembre  1807,  Sm.,  VII,  2,  1017. 
—  Il  en  est  de  m.'me  d'u-i  juge  de  paix  qui  accorde  à  un  particulier  un  entretien  demandé  par 
celui-ci,  relativement  à  un  jugement  de  la  justice  de  paix  dans  lequel  ce  particulier  est  partie. 
Cass..  ifi  août  1S10,  Sir.,  XVII,  1.  3aa.  — Va  fonctionnaire  public  est  réputé  en  foneiions  res- 
pectivement aux  personnes  qui  s'adressent  à  lui  poer  son  min  stère  ,  encore  qu'il  soit  dans  sa  de- 
meure ordinaire  et  sans  coitumc.  Cass.,  a8  décembre  1S07,  Sir.,  VIII,  t.  77.  —  Il  en  est  de 
même  d'un  commissaire  de  police,  remplissant  un  acte  de  son  ministère,  encore  qu'il  ne  fût 
pas  revêtu  de  son  costume,  si  d'ailleurs  sa  qualité  était  bien  connue  de  l'auteur  de  l'insulte. 
Cass-,  aG  mars  i8i3,  Sir.,  XIII,  1,  391;  Bull,  crim ,  XVI11,  i35.—Jugé  en  sens  con- 
traire. Cass.,  2  3  frimaire  an  14,  Sir.,  VI,  a,  720.—  Us  outrages  à  un  fonctionnaire  public, 
dans  Pcacrcicc  de  ses  fonctions,  sont  punis  par  la  loi,  encore  qu'ils  aient  pour  cause  sa  conduite 
privée,  ou  un  acte  de  simple  particulier.  Cass.,  2  juin  1809,  Sir.,  X ,  1,  190  ;  Bull,  crim.,  XIV, 
199. —  Les  injures  et  outrages  bits  à  un  commissaire  de  police,  remplissant  les  fonctions  d'of- 
ficier de  police  judiciaire,  sont  punissables  comme  injures  faites  à  un  magistral,  tout  aussi  bien 
que  les  injures  qui  lui  sont  faites  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  ministère  public.  Cass.,  3o 
jtflllet  1812,  Sir.,  XIII,  t,  73;  Bull,  crim.,  XVII,  .3 ',3. 

Le  plaideur  condamné  qui  dépose  au  greffe  un  mémoire  adressé  à  l'autorité  supérieure  ,  con- 
tenant des  imputations  graves  contre  les' juges,  n'est  pas,  pour  cela  seul,  réputé  avoir  injurié 
des  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Cass.,  irr  thermidor  an  ta,  Sir.,  IV,  2,  3o5; 
BulL  crim.,  IX,  2-9.— Un  notaire  est  outragé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  lorsqu'il  est  in- 
jurié au  moment  où  il  donne  lecture  aux  parties  intéressées  d'un  testament  mystique  dont  il  est  dé- 
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20.  Les  mêmes  peines  seront  infligées  à  ceux  qui  outrageraient  ou  mena- 
ceraient, par  parole*  ou  par  gestes,  soit  les  gardes  nationales  ,  soit  la  gen- 
darmerie nationale  ,  soit  les  troupes  de  ligne  se  trouvant  ou  sous  les  armes, 
ou  au  corps-de-garde,  ou  dans  un  peste  de  service,  sans  préjudice  de  peines 
plus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  contre  ceux  qui  les  frapperaient,  et  sans  préjudice 
également  de  la  défende  et  de  la  résistance  légitimes ,  conformément  aux  loi* 
militaires. 

21.  Les  coupables  des  délits  mentionnés  aux  articles  13,  14,  15,  16,  19 
et  20  du  présent  décret,  seront  saisis  sur  le  champ  et  conduits  devant  le  juge 
4e.  paix. 

Quatrième  genre  de  délit». 

22.  Les  mendians  valides  pourront  être  saLis  et  conduits  devant  le  juge 
dtepaix,  pour  être  statué  a  Leur  égard,  conformément  aux  lois  sur  la  répres- 
sion de  la  mendicité  (1). 

aa.  Les  circonstances  aggeavautes  seront  :  —  1°  De  mendier  avec  mena- 
ces et  violences  ;  —  2°  De  mendier  avec  armes  ;  —  3°  De  s'introduire  dans 
^intérieur  des  maisons ,  ou  de  mendier  la  nuit  ;  —  4°  De  mendier  deux  ou 
pjujiieurs  ensemble;— 5°  De  mendier  avec  faux  certilicats  ou  congés,  in- 


posiuirc.  Cass.,  a  juin  1809,  Sir.,  X,  i,  190;  Bull,  crin.,  XIV,  199. —Us  cris  à  bas,  adressés  k 
m  fonctionnaire  publieront  un  outrage  punissable.  Cas*.,  22  décembre  1814,  Sin.,  XV,  1,99; 
8»IL  criuj.,  XIX,  104  — H  en  est  de  même  de  l'insulte  faite  par  une  partie  saisie  à  un  adjoint  ds 
maire,  requis  par  un  huissier  de  l'assister  à  une  ouverture  de  portes.  Cass.,  Ier  avril  i8i3,  Snu, 
XVII,  r,  322;  Bull,  crim.,  XVIII,  i56. — C'est  outrager  la  gendarmerie  que  de  lai  faire  la  déclara- 
tion .mensongère  .d'un  délit  qui  n'a  pas  été  commis,  et,  par  là,  de  lui  faire  faire  de  fausses  démar- 
cfectf.paur  rçcbarcber  les  autours  de  ce  délîl  imaginaire.  Cass.,  9  décembre  1808,  Sut.,  X,  1, 
^3;. — 11  en  est  de  même  des  insultes  faites  à  un  brigadier  de  gendarmerie,  même  lorsqu'il  n'est 
accompagné  que  d'un  seul  gendarme.  Cass.,  14  janvier  1826,  Sir.,  XXVI,  I,  36g;  Bull,  crim., 
X'XXl,  iy. 

On  ne  doit  point  assimiler  a  l'injure  faite  à  un  fonctionnaire  public  dans  Peso-cire  de  ses 
fgfctipos,  celle  qui  lui  est  faite  à  raison  du  ses  fonctions.  Cass.,  10  décembre  1807  ,  Sul,  VIII, 
i,. 3y6.  —Jugé  eu  sens  contraire,  sous  l'empire  du  Cod.  pén.  de  1810.  Cass.,  5  septembre  181a» 
Sir.,  Xlil .  1,  x 55 ;  Bull,  crim.,  XVII,  3yi. —  l'ar  suite,  des  outrages  faits  à  un  notaire,  à  rai- 
son de  ses  fonctions,  sont  réputés  faits  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  Cass.,  i  >  mars 
1812,  Sir.,  XII,  1,  jh;  Bull,  crim.,  XVU,  iu5.  —  Il  en  est  de  même  des  injures  dites  à  un 
juge  de  paix  sur  le  lieu  même  oit  il  s'est  transporté  avec  des  officiers,  pour  raison  de  ses  fonc- 
tions, par  un  des  témoins  cités  pour  être  entendus  ,  encore  que,  lors  des  injures,  le  juge  de  paix, 
n'eût  point  commencé  les  opérations  pour  lesquelles  il  s'était  transporté.  Cass.,  a;  thermidor  an 
10,  Sir.,  II,  2,  4<x>;  Pull,  crin.,  VII,  —  H  (>n  e»t  de  même  des  injures  adressées  à  un 
magistrat  qui  n'était  pas  précisément  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  mais  qui  ne  laisail  que  dé- 
poser son  costume,  et  qui  n'était  pas  encore  sorti  de  l'enceinte  de  son  tribunal.  Cass.,  1 5  dé- 
cembre 1806,  Sir.,  VI,  1,  4yy. 

Les  injures  ou  imputations  injurieuses  adressées  aux  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  à  raisun  de  cet  exercice,  ne  peuvent  être  justifiées  par  la  vérité  de  ces  imputa- 
tions. Cass.,  27  juin  181  j  ,  Sih.,  XI,  1,  338;  Bull,  crim.,  XVI,  184.  — Ni  par  le  mot.f  que  les 
opérations  pendant  lesquelles  les  injures  ont  été  adressées  au  fonctionnaire ,  seraient  irrégulière- 
ment faites.  Cau.,  au  février  i83u,  Sir.,  XXX,  1,  274;  Bull,  crim.,  XXXV,  108. 

Vovci  au  surplus  -l'art.  222  et  suiv.  du  Cod.  pén.de  1810;  les  art.  16  et  19  de  la  loi  dn  17— 
i8maiitfiy  ;  cl  l'art,  ti  de  la  lui  du  25 — 25  mars  1822,  sur  la  liberté  de  la  presse, et  les  notes. 

Le  tribunal  correctionnel  est  seul  compétent  pour  connaître  des  outrsgcs  faits  à  un  fonction- 
nais* public,  dans  l'exercice  du  ses  ionclioas.  Cass.,  3  scpUiubec  1807 ,  Sir.,  XX ,  1,  5oi  ;  Bu  IL 
crim.,  XII,  370.  —  Par  suite,  le  tribunal  de  police  ne  peut  connaître  de  pareils  délita,  même  d« 
consentement  des  parties  intéressées.  Cass.,  7  septembre  îiàoy ,  Sir.,  XVU ,,2,  247. 

Lorsque  des  outrages  ont  été  faits  aux  membres  d'une  cour  de  justice  criminelle,  ils  ne  peu- 
vent être  punis  par  cette  cour,  que  d'une  détention  de  8  jours,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'instruction 
préalable.  Cass.,  Ier  thermidor  an  12,  Sir.,  IV,  2,  3o5;  Bull,  crim.,  IX,  279.  —  Lorsqu'un 
tait  d'outrage  a  eu  lien  sous  l'empire  du  Cod.  pén.  de  1791 ,  mais  qu'il  e»t  jugé  som  le  Cod. 
pén.  de  1810,  ce  sont  les  peines  du  nouveau  Code  qui  sont  applicables,  comme  étant  les  plus  dou- 
ées. Cass.,  96 juillet  1811 ,  Sir.,  XVII,  1,  3aS;  Bull,  crim-,  XVI,  216.  , 

(t)  Vojei,  sur  la  mendicité,  les  art.  ^.eUuiv.  du  C»d,  pén.. de  iSxo.etl'sft  J«  de  Uloi 
i*  38  avril — Ier  mai  i83a. 
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lirmités  supposées  ou  déguisement;  —  6°  De  mendier  après  avoir  été  reprit 
de  justice  ;  —  7°  Et,  deux  mois  après  la  publication  du  présent  décret ,  de 
mendier  hors  du  canton  de  son  domicile. 

24.  Les  mendians  contre  lesquels  il  se  réunira  une  ou  plusieurs  de 
ces  circonstances  aggravantes,  pourront  être  condamnés  à  un  emprisonne- 
ment qui  n'excédera  pas  une  année.  —  La  peine  sera  double  en  cas  de 
récidive. 

25.  L'insubordination  accompagnée  de  violences  ou  de  menaces  dans  les 
ateliers  publics  ou  les  ateliers  de  charité,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  deux  années.  —  La  peine  sera  double  en  cas  de  ré- 
cidive. 

26.  Les  peines  portées  dans  la  loi  sur  les  associations  et  at trou pemens  des 
ouvriers  et  gens  du  même  état,  seront  prononcées  par  le  tribunal  de  police 

correctionnelle. 

t»7.  Tous  ceux  qui ,  dans  l'adjudication  de  la  propriété  ou  de  la  location, 
soit  des  domaines  nationaux,  soit  de  tous  autres  domaines  appartenant  à  des 
communautés  ou  à  des  particuliers  ,  troubleraient  la  liberté  des  enchères  , 
ou  empêcheraient  que  les  adjudications  ne  s'élevassent  à  leur  véritable 
valeur,  soit  par  offre  d'argent,  soit  par  des  conventions  frauduleuses,  soit 
par  des  violences  ou  voies  de  fait  exercées  avant  ou  pendant  les  enchères, 
seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinq  cents  livres,  et  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  une  année.  —  La  peine  sera  double 
en  cas  de  récidive. 

28.  Les  personnes  comprises  dans  les  trois  classes  mentionnées  en  l'ar- 
ticle 3  du  titre  I",  qui  seront  surprises  dans  une  rixe,  attroupement,  ou  un 
acte  quelconque  de  simple  violence,  seront  punies  par  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  trois  mois.  En  cas  de  récidive ,  la  détention  sera 
d'une  année. 

29.  Les  citoyens  domiciliés  qui ,  après  avoir  été  réprimés  une  fois  par  la 
police  municipale,  pour  rixes,  tumultes  ,  attroupemens  nocturnes,  ou  dé- 
sordres en  assemblées  publiques,  commettraient  pour  la  deuxième  fois  le 
même  genre  de  délit,  seront  condamnés  par  la  police  correctionnelle  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  trois  cents  livres,  et  à  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  quatre  mois. 

30.  Ceux  qui  se  rendraient  coupables  des  délits  mentionnés  dans  les  six 
articles  préctdens,  seront  saisis  sur  le  champ  et  conduits  devant  le  juge  de 
paix. 

Cinquième  genre  de  délits. 

31.  Tous  dégâts  commis  dans  les  bois  ,  toutes  violations  de  clôtures,  de 
murs,  haies  et  fossés,  quoique  non  suivies  de  vol ,  les  larcins  de  fruits  et  de 
productions  de  terrain  cultivé,  autres  que  ceux  mentionnés  dans  le  Code 
pénal,  seront  punis  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'égard  de  la  police  rurale  (I). 

32.  Les  larcins,  iilouteries  et  simples  vols  qui  n'appartiennent  ni  à  la  po- 
lice rurale,  ni  au  Code  pénal,  seront,  outre  les  restitutions,  dommages  et 
intérêts  ,  punis  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  La 
peine  sera  double  en  cas  de  récidive  (2). 

33.  Le  vol  de  deniers  ou  d'effets  mobiliers  appartenant  à  l'état ,  et  dont 
la  valeur  sera  au  dessous  de  dix  livres ,  sera  puni  d'une  amende  du  double 


(i)  Yoyez  le  lit  II  de  la  loi  du  a8  septembre — 6  octobre  1791  ,  sur  la  police  rurale,  et  sat 
■otes;  et  tes  art  444  et  »uiv.  du  Cod.  pén.  de  18 10. 

(a)  Voyr*  l'art.  a8  de  la  sect  II  du  tit.  Il,  ae  partie,  do  Cod.  pén.  do  a5  septembre— 6  M- 
âobre  179c ,  et  les  notes;  et  l'art  401  du  Cod.  pén.  de  1810. 
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de  la  valeur  et  d'un  emprisonnement  d'une  année.  La  peine  sera  double  en 
cas  de  récidive. 

34.  Les  coupables  des  délits  mentionnés  aux  trois  précédens  articles,  pour- 
ront être  saisis  sur  le  champ  et  conduits  devant  le  juge  de  paix. 

35.  Ceux  qui,  par  dol,  ou  à  l'aide  de  faux  noms  ou  de  fausses  entreprises, 
ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'espérances  et  de  craintes  chimériques,  au- 
raient abusé  de  la  crédulité  de  quelques  personnes,  et  escroqué  la  totalité 
ou  partie  de  leurs  fortunes,  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  dis- 
trict; et,  si  l'eacroquerie  eat  prouvée,  le  tribunal  de  district,  après  a  voir 
prononcé  les  restitutions  et  dommages  et  intérêts,  est  autorisé  à  condamner, 
par  voie  de  police  correctionnelle ,  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  mille  livres,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans. 
En  cas  d'appel,  le  condamné  gardera  prison,  à  moins  que  les  juges  ne  trou- 
vent convenable  de  le  mettre  en  liberté,  sur  une  caution  triple  de  l'amende 
et  des  dommages  et  intérêts  prononcés  (1).  En  cas  de  récidive  la  peine  sera 


(i)  Cette  disposition  est  presque  tcituellcment  reproduite  par  le  Cod.  pén.  de  1810,  art.  4o5. 

IV. .r  que  le  délit  d'escroquerie  existe,  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  eu  abus  de  crédulité  : 
il  n'y  a  point  abus  de  crédulité  sans  la  réunion  de  ces  deux  circonstances  .  i°  connaissance  de 
la  part  tiu  prévenu  d'escroquerie  qu'il  en  imposait  sur  ses  promesses,  ses  entreprises  et  les  es- 
pérantes qu'il  donnait;  a"  ignora  ui  c  de  la  part  de  ceux  avec  lesquels  a  traité  le  prévenu,  que 
celui-ci  se  targuait  de  fausses  promesses ,  de  fausses  entreprises,  et  qu'il  les  berçait  d'entrepri- 
ses chimériques.  Cass.,  i3  fructidor  an  i3,  Sir.,  VI,  I,  aa;  Bull.  rrin.,  X,  3Gi. — Pour  qu'il  y 
ait  escroquerie  par  abus  de  crédulité,  dans  le  sens  de  la  loi,  il  faut  que  les  manœuvres  em- 
ployées soient  de  nature  à  tromper  la  prévoyance  ordinaire  du  commun  des  hommes,  et  notam- 
ment des  hommes  de  la  classe  à  laquelle  appartient  le  plaignant.  Cass.,  a  août  1811 ,  Sut-,  XI , 
1,  288  et  3So;  Bull,  crim.,  XVI ,  aai.  —  Jugé  encore  que  l'abus  de  crédulité  n'existe  qu'autant 
que  les  moyens  employés  par  le  prévenu  d'escroquerie,  ont  persuadé  l'existence  de  fausses  entre- 
prises, d'un  pouvoir  ou  d'uu  crédit  imaginaires,  ou  fait  naitre  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  suc- 
cès. Cass.,  4  janvier  1812,  Sir.,  XII,  1,  3t>4 ;  Bull,  crim.,  XY11 ,  a.—  Par  suite  de  ces  princi- 
pes, un  arrêt  qui  condamne  un  prévenu  d'escroquerie  doit,  non  seulement  dire  que  le  prévenu 
s'est  rendu  coupable  d'abus  de  crédulité,  mais  encore  détailler  tous  et  chacun  des  faits  qui  ont 
constitué  ces  abus  de  crédulité. Cass..  7  février  i8ia,SiR.,  XII,  1,  3i8;  Bull,  crim., XVII,  4a;  et  3 
décembre  1807,  Sir.,  VIII,  1,27;  Bull,  crim.,  XII,  485. — Jugé  encore  que,  l'escroquerie 
consistant  dans  l'action  de  porter  volontairement  atteinte  à  la  fortune  d'autrui,  par  l'emploi  de 
manœuvres  frauduleuses,  les  tribunaux  qui  ont  à  punir  l'escroquerie ,  doivent  tout  à  la  fois  con- 
stater les  manœuvres  frauduleuses  et  l'atteinte  volontaire  à  la  fortune  d'autrui.  Cas».,  1"  octobre 
1814,  Sir..  XV.  t,  86;  Bull,  crim.,  XIX,  81.-  Ainsi,  les  juges  ne  pourraient  condamner  pour 
enlèvement  d'objets  mobiliers,  sans  constater  une  intention  frauduleuse  de  la  part  du  prévenu. 
Cass  ,  a<i  avril  1811,  Sir-,  XI,  t,  370;  Bull,  crim.,  XVI,  îay. — Jugé,  ««pendant,  qu'il  n'est  paa 
nécessaire  que  les  tribunaux  correctionnels  énoncent  dans  leurs  jugemens  les  faits  qu'ils  ont 
considérés  comme  constituant  les  manœuvres  frauduleuses  imputées  au  prévenu  d'escroquerie ,  et 
qu'il  leur  sufht  de  déclarer  qu'il  y  a  eu  manœuvres  frauduleuses.  Cass..  9  juillet  t83o,  Sir., 
XXXI,  1,  56.  —  Au  surplus,  la  loi  n'ayant  point  déterminé  les  faits  constitutifs  des  élémens  de 
l'escroquerie ,  en  a ,  par  cela  même ,  abandonné  l'appréciation  aux  juges  du  délit  :  leur  décision 
i  cet  égard  est  a  l'abri  de  la  cassation.  Cass.,  au  mai  i8a6,  Sir.,  XXVII,  1,  184,  et  une  foule 
d'autres  arrêts.  —  Antérieurement,  et  par  deux  arrêts  des  a  août  i8u,.Sir.,  XI,  1,  a88;  BulL 
crim.,  XVI,  aai;  et  a  7  novembre  181a,  Sir  ,  XIII,  i,an;Bull.  crim.,  XVII,  5u3,  la  cour 
de  cassation  avait  jugé  que  l'erreur  de*  juges  sur  les  caractères  de  l'escroquerie  était  un  moyen 
decassation;  mais  elle  est  revenue  sur  cette  jurisprudence. 

Il  y  a  escroquerie,  dans  le  fait  de  celui  qui  veud  le  secret  de  gagner  aux  jeux  de  basard.  Paria, 
a  germinal  an  9,  Sir.,  1 ,  a.  348.  —  Dans  le  fait  de  celui  qui  donne  à  signer  un  acte  de  vente 
tous  seing  privé,  en  persuadant  au  signataire  que  l'acte  qu'il  va  signer  n'est  qu'une  pétition  ou 
qu'un  écrit  qui  ne  lui  est  pas  désavantageux.  Cass.,  11  décembre  181a,  Sir.,  XVII,  1,  — 
Dans  le  fait  de  celui  qui  reçoit  de  l'argent,  en  persuadant  faussement  qu'il  doit  servir  à  faire  desca- 
deaux aux  juges, afin  d'en  obtenir  une  décision  favorable.  Cass.,  aS  mars  i8ta,SiR.,  XII,  t,  385$ 
Bull,  crim.,  XVII,  i36. —  Dans  le  fait  de  celui  qui,  sous  prétexte  défaire  dire  des  messes  à  l'in- 
tention des  morts,  extorque  de  l'argent  qu'il  s'approprie.  Cass.,  a3  mai  1806,  Sir.,  VI, a,  903. 
— Dans  le  fait  de  celui  qui,  pour  se  rendre  l'intermédiaire  entre  un  conseil  de  recrutement  et  0» 
•onscrit ,  a  l'effet  d'obtenir  !a  réforme  de  ce  dero  er,  a  reçu  une  somme  d'argent  dont  il  n'au- 
rait pas  eu  à  rendre  compte  au  cas  de  succès.  Cas..,  7  juin  1811 ,  Si»,  Xll,  x,  67 ;  BulL  cria». 
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double  (I).  — Tous  les  jugemcns  de  condamnation  à  la  suite  des  délits  men- 
tionnée au  présent  article,  seront  imprimés  cl  allicliés. 


XVI,  177. —  Dans  le  fait  de  celui  qui,  pour  prix  d'un  congé  ou  d'un  certificat  de  réforme  par 
lui  promis  à  un  consent,  s'est  fait  remettre  uc  l'argent,  ou  en  a  exigé  la  consignation  entre  les 
tue i<»  d'un  tiers.  Lettre  du  grand-juge,  7  janvier  i!Se>7,  Sir.,  VII,  2,  iy5. 

Il  v  a  encore  escroquerie  dans  le  lait  de  celui  qui,  par  dol,  espéranecs  chimériques  et  abus  de 
créJtiLté,  fait  souscrire  a  son  profil  une  obligation  ou  une  quittance.  Cass.,  27  lucsaidor  an  8, 
Sin.,  VU,  a,  945. —  Dans  le  fait  de  celui  qui,  in  souscrivant  dis  billets,  les  a  fait  signer  par 
une  main  étrangère,  à  l'insu  de  son  créancier.  Cass.,  lu  août  iSu,  Sir.,  XI.,  1 ,  335. —  Dans  le  tait 
de  celui  qui,  par  dol  et  fraude,  s'est  fait  remettre  une  quittance  libératoire  de  sa  deUe.  Cass.,  ci  dé- 
cembre 1814,  Sir.,  XXV,  1,  'iti.  —  Dans  le  fait  de  celui  qui .  pour  tromper  un  acheteur,  em- 
pWic  de»  manœuvres  frauduleuses,  et  parvient  à  lui  livrer  de  la  limaille  de  ouùre  au  lieu  de  pou- 
dre d'or,  présentée  et  offerte c* venu.'.  Casa.,  ao  août  1S2Ô,  Si*.,  XXVI,  i,<i;  lîull.  crun.,  XXX, 
45o. — Dans  le  fait  de  celui  qui,  à  l'aide  de  mana-uvrt  s  employées  pour  créer  une  secte  religieuse, 
par  exemple,  en  prenant  le  nom  d'un  prophète,  et  en  anuuueaul  des  événement!  funestes,  dont  ses 
prosélytes  seraient  seuls  garantis,  se  fait  remettre  des  sommes  d'argent.  Grenoble ,  a  mai  iSag, 
Sta.,  XXIX,  2,  3  19.  —  Dans  le  fait  de  relui  qui ,  «'tant  insolvable,  se  fait  livrer  à  crédit ,  par 
dol  et  par  surprise,  une  marchandise  qu'il  avait  achetée,  pour  être  payée  comptant-  Cass.,  a5 
mars  1824,  SiR.,  XXIV,  1,  a  Su  ;  liull.  criui.,  XXIX.  i3o.  —  Dans  le  fait  d'un  huissier  qui  porte 
en  compte,  au  préjudice  du  trésor  public,  des  articles  faux  ou  altérés,  mais  sans  se  servir  de  piè- 
ces fausses.  Cass.,  7  septembre  1810,  Sia.,  XI,  i,  îaG;  ISulL  criiu.,  XV,  aag. 

Mais  il  n'y  a  pas  escroquerie  dans  le  fait  de  celui  qui,  ne  pouvant  contracter,  contracte  sou- 
une  qualification  mensongère  qui  lui  en  suppose  la  capacité.  Cass.,  ai  mars  1807,  Sut.,  VII,  a, 
9^;  Bull.,  criin.,  XII,  11 3. —  Xi  dans  le  fait  de  celui  qui  refuse  de  donner  quittance  d'une  somme 
que  ion  débiteur  lui  a  payée.  Cass.,  29  août  iSuO,  Sir.,  V|,  1,  438  ;  iUdi.  crû».,  XI,  a.48.  — 
Mi  dans  le  fait  de  celui  qui  substitue  du  euivre  à  de  l'argent  dans  des  rouleaux  ou  sacs  portant 
l'indication  de  la  somme  qu'ils  contenaient  d'abord.,  et  qui  donne  ensuite  ces  sacs  en  paiement 
pour  leur  valeur  nominale,  à  un  créancier  qui  les  reçoit  sans  les  compter  ou  les  peser.  Osa.  de 
Berlin,  1826,  Sia.,  XXVI,  a,  319. — Ni  dans  le  faitdecelui  qui  a  demande  et  reçu  de  l'argent,  pour 
subvenir  aux  frais  d'expériences  par  lesquelles  il  prétendait  faire  de  l'or,  s'il  était  lui-même  de 
bonne  foi.  Cass.,  26  août  1S2 4,  Sir.,  XXV,  1,  208  ;  Bull,  crhn.,  XXIX,  3jii>.  —  Xi  dans  le  fait 
de  celui  qui  obtient  de  son  créancier  la  remise  des  billets  qu'il  a  souscrits,  en  alléguant  fausse- 
ment qu'il  vient  de  signer  chez,  un  notaire  l'obligation  qu'ils  sont  convenus  d'échanger  contre  ces 
billets.  Cass.,  7  mars  1817,  Sut.,  XXIV,  1,  4i(i;  Bull,  ciiui.,  XXII,  \\.  —  Xi  dans  le  fait  de 
celui  qui  abuse  d'un  billet  acquitte  dont  il  est  reste  en  possession,  en  vertu  d'une  convention 
libre  et  volontaire.  Cass.,  8  Ihermtdor  an  i3 ,  S;n.,  XX,  1,  49a;  Bull,  crim.,  X  ,  335.  —  Ni 
dans  le  fait  de  celui  qui  se  sert  d'un  titre  anéanti.  Cass.,  6  février  i!5o(»,  Sir..  VII,  a,  94a; 
Bull,  crim.,  XI ,  35.  —  Ni  dans  le  fait  de  celui  qui  se  prévaut  iniquement  d'une  quittance  qui  lui 
a  été  donnée  d'une  créance  non  arquittée.  Cass.,  a  décembre  i.Ji3,  Sir.,  XIV,  1,  io;  Bull,  crim., 
XY1II,  Oi5.  —  Ni  dans  le  l'ait  de  celui  qui  emprunte  des  tonds,  en  ;  roiuctlant  d'en  faire  un  utile 
emploi,  mais  avec  1  intention  secrète  do  les  dissiper.  Cass.,  1  i  mars  i8«6.  Sir.,  VU.  •>,  941  ; 
Bull,  crim.,  XI,  t>4. — Ni  dans  le  fait  de  celui  qui  s'est  fait  prêter  de  l'a r geai  sur  un  fauxexposé  de 
«es  ressources  pécuniaires.  Cass.,  28  mai  iSuS,  Stn.,  MU,  1,  af!5;  Bull,  crim.,  XIII,  aia. — 
Ni  dans  le  fait  de  celui  qui  garde  des  obligations  acquittées,  recuit  des  à-romptes  sans  en  donner 
quittance,  ou  sans  eu  faire  mention  au  dos  des  litres ,  et  touche  des  sommes  pour  son  débiteur 
saps  lui  en  Unir  compte.  Cass-,  27  novembre  1812,  Sih.,  XIII,  I,  ait;  Bull,  crim.,  XV  II,  5o3. 
—  Ni  dans  le  fait  de  celui  qui ,  lorsqu'une  personne  achetait  des  marchandises  your  les  revendre, 
a  lait  présenter  chci  clic,  pour  qu'elle  les  payât  plus  cher,  un  tiers  qui  lui  en  a  offert  des  sommet 
considérables,  cl  lui  a  même  donné  des  arrhes.  Cass.,  2  août  iSii.Sir.,  XI,  i,  38o;  Bull,  crim., 
XVI,  aai. —  Ni  dans  le  fait  du  mandataire  qui,  dans  un  acte  de  vente ,  dissimule  une  partie  du 
prix,  au  préjudice  de  son  mandant,  cl  la  détourne  à  son  prolil.  Cass.,  3e>  mars  1809,  Sia.,  IX,  1, 
ao3^  Bull.  crim.  XIV,  ia7.— Xi  dans  le  fait  de  ce  même  mandataire,  qui  concerte  une  inscription 
hypothécaire  avec  le  débiteur  de  son  mandant ,  afin  que  ce  dernier  se  trouve  sans  hypothèque 
valable.  Même  arrêt  —  Ni  enfin  dans  le  fait  de  celui  qui,  porteur  de  billets  exigibles  dus  par 
un  marchand  qui  en  a  refusé  le  paiement,  se  présente  chet  lui,  achète  des  marchandises,  exhibe 
au  numéraire,  se  fait  livrer  les  marchandises,  puis  retire  subtilement  le  numéraire  pour  j  sub- 
stituer les  billets  dus,  et  opère  ainsi  une  compensation  forcée.  Cass.,  17  février  1809,  Si»..,  IX, 
i,a5r;  Ml.  crim.,  XIV,  65. 

Votes  encore,  sur  les  divers  faits  constitutifs  de  ^escroquerie ,  Sir.  et  DtYUX.,  Table 

(1)  Parce*  mots  ;  en  cas  de  récidive,  ta  peine  sent  double,  on  doit  entendre  le  double  du 
mwimam  de  la  peine  applicable,  et  non  pas  seulement  le  double  de  la  peine  appliquée.  Cass.,  10 
a  toi  1  Su 7,  Sir.,  VU,  a,  io3. 
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36.  Ceux  qui  tiendront  des  maisons  de  jeux  de  hasard  où  le  public  serait 
admis ,  soit  librement ,  soit  sur  la  présentation  des  affiliés,  seront  punis  d'une 
amende  de  mille  à  trois  mille  livre> ,  avec  confiscation  des  Tonds  trouvés  au 
jeu,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  an.  L'amende,  en  cag 
de  récidive ,  sera  de  cinq  mille  à  dix  mille  livres  ;  et  l'emprisonnement  ne 
pourra  excéder  deux  ans,  sans  préjudice  de  la  solidarité  pour  les  amendes 
qui  auraient  été  prononcées  par  la  police  municipale  contre  les  propriétaire» 
et  principaux  locataires,  dans  les  cas  et  aux  termes  de  l'article  7  du  titre  t* 
du  présent  décret. 

37.  Ceux  qui  tiendront  des  maisons  de  jeux  de  hasard,  s'ils  sont  pris  en 
flagrant  délit,  pourront  être  saisis  et  conduits  devant  le  juge  de  paix. 

38.  Toute  personne  convaincue  d'avoir  vendu  des  boissons  falsifiées  par 
des  mixtions  nuisibles,  sera  condamnée  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
mille  livres,  el  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  une  année.  Le 
jugement  sera  imprimé  et  afliché.  — La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

39.  Les  marchandsou  tous  autres  vendeurs,  convaincus  d'avoir  trompé,  soit 
sur  le  titre  des  matières  d'or  ou  d'argent ,  soit  sur  la  qualité  d'une  pierre 
fausse  vendue  pour  fine  ,  seront,  outre  la  confiscation  des  marchandises  en 
délit,  et  la  restitution  envers  l'acheteur,  condamnés  à  une  amende  de  raille  à 
trois  mille  livres,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  an- 
nées. La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. — Tout  jugement  de  condam- 
nation à  la  suite  des  délits  mentionnés  au  présent  article,  sera  imprimé  et 
affiché. 

40.  Ceux  qui ,  condamnés  une  fois  par  la  police  municipale  pour  infidélité 
sur  les  poids  et  mesures,  commettraient  de  nouveau  le  même  délit ,  seront 
condamnés  par  la  police  correctionnelle  à  la  confiscation  des  marchandises 
fausses,  ainsi  que  des  faux  poids  et  mesures,  lesquels  seront  brisés,  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  mille  livres ,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne 


Tricennale,  \"  Faux,  n0>  aa,  a3.  a6,  27,  3i,  166,  176  et  mît.,  et  Vol,  n°\  26,  aS  et  19. 

Sous  l'empire  de  La  loi  du  19 — 22  juillet  1791  ,  la  tentative  d'escroquerie  n'était  point  punis- 
sable comme  l'escroquerie  consommée.  Cas*..  3  décembre  1S07,  Sir.,  VIII,  1,  27;  Bull,  crim., 
XII,  485.  — Sous  l'empire  du  Cod.  pén.de  18 10,  pour  qu'il  »  ail  tentative  punissable  d'escroque- 
rie .  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  eu  emploi  de  manœuvres  frauduleuses,  il  faut  encore  qu'il  y  ait  en 
rcaniseoii  délivrance  de  valeurs  Cass.,  29  novembre  1828  ,  Sir.,  X\1X,  i,  12a. 

Sous  l'empire  de  la  loi  do  (791,  celui  qui  avait  servi  de  proxénète  et  de  médiateur  à  l'escroc  , 
était  censé  l'avoir  aidé  et  assisté;  et,  en  conséquence,  il  devait  par  cela  seul  être  puni  comme 
complice.  Giss.,  29  mai  1807,  Sir.,  VII,  2,  84(1  ;  iiull.  crim.,  XII ,  aaa.  —  Les  amendes  pro- 
noncées pour  délit  d'escroquerie  étaient  solidaires  contre  chacun  des  condamnés  pour  raison  du 
même  fait  d'escroquerie,  encore  qu'elles  fussent  portées  au  maximum.  Cass.,  ri  septembre  1807, 
Sin.,  VII,  1.  86t. 

Le  délit  d'escroquerie,  compliqué  d'usure,  ne  se  prescrit  que  par  trois  ans,  à  partir  du  dernier 
fait  constituant  l'habitude  d'usure.  Cass.,  5  août  1826,  Sir.,  XXVII,  i,  129;  Bull,  crim.,  XXXI, 
43i. 

Voye*,  sur  le  mode  de  jugement  du  délit  d'escroquerie,  La  loi  du  7 — 9  frimaire  an  a  (37— «9 
novembre  i7t|3). 

Avant  le  Cod.  inst.  crim.,  uc  tribunal  correctionnel  ne  pouvait  être  saisi  d'une  plainte  en  es- 
croquerie, ayant  pour  objet  direct  la  nullité  d'un  acte  qu'on  prétendait  être  le  fruit  du  dol  et  de 
la  crainte  inspirée  à  celui  qui  avait  souscrit  cet  acte.  Il  était  nécessaire  d'examiner  préalablement 
Devant  les  tribunaux  civils  si  la  dette  était  ou  n'était  pas  légitime.  Casa.,  24  messidor  an  i3,  Sir., 
XX,  1,  486;  Bull,  crim.,  X,3ifi. —  Les  tribunaux  correctionnels  étaient  également  incompé- 
tens  pour  connaître  d'un  délit  d'escroquerie  commis  à  l'aide  d'un  faux  ;  dans  ce  cas,  l'escroquerie 
se  confondait  avec  le  faux .  et  la  connaissance  du  tout  appartenait  aux  tribunaux  spéciaux.  Cass., 
i3  mars  1807,  Sir..  VII,  2,  099;  Bull,  crim.,  XII ,  98.  —  Mais  les  tribunaux  spéciaux  ne  pou- 
vaient connaître  de  l'escroquerie,  si  elle  n'avait  pas  été  commise  à  l'aide  du  faux  Cass.,  6  février 
1806,  Sir.,  VI,  2,  782. — Depuis  le  Cod.  d'inst.  crim.,  etjusqu'à  la  suppression  des  cours  spéciales, 
ces  cours  ont  dû  connaître  d'une  escroquerie  commise  à  l'aide  d'un  faux  nom ,  pris  par  écrit» 
Cass.,  17  mai  1811,  Sir.,  XII,  1,  68  ;  Bull,  crim  ,  XVI,  i5a. 
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pourra  excéder  une  année.  Tout  jugement  a  la  suite  des  délits  mentionné* 
au  présent  article,  sera  imprimé  et  al  fiché;  à  la  seconde  récidive,  ils  seront 
poursuivis  criminellement  et  condamnés  aux  peines  portées  au  Code  pénal. 

41.  Les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  la  restitution  et  les  amendes  qui 
seront  prononcées  en  matière  de  police  correctionnelle,  emporteront  la  con- 
trainte par  corps. 

42.  Les  amendes  de  la  police  correctionnelle  et  de  la  police  municipale  se- 
ront solidaires  entre  les  complices  (1):  celles  qui  ont  la  contribution  mobilière 
pour  base,  seront  exigées  d'après  la  cote  entière  de  cette  contribution,  sans 
déduction  de  ce  qu'on  aurait  payé  pour  la  contribution  foncière. 

Forme  de  procéder  et  composition  des  tribunaux  en  matière  de  police  correctionnelle  (a). 

43.  Dans  le  cas  où  un  prévenu  surpris  en  flagrant  délit  serait  amené  de- 
vant le  juge  de  paix  ,  conformément  aux  dispositions  ei-dessus,  le  juge,  après 
l'avoir  interrogé  ,  après  avoir  entendu  les  témoins,  s'il  y  a  lieu,  dressé  pro- 
cès-verbal sommaire,  le  renverra  en  liberté  s'il  le  trouve  innocent;  le  ren- 
verra à  la  police  municipale ,  si  l'affaire  est  de  sa  compétence;  donnera  le 
mandat  d'arrêt,  s'il  est  justement  suspect  d'un  crime;  enfin,  s'il  s'agit  des 
délits  ci-dessus  mentionnés  au  présent  titre  depuis  l'article  7,  le  fera  retenir 
pour  être  jugé  par  le  tribunal  de  la  police  correctionnelle,  ou  l'admettra 
sous  caution  de  se  représenter.  La  caution  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
mille  livres,  ni  excéder  vingt  mille  livrer. 

44.  La  poursuite  de  ces  délits  sera  faite,  soit  par  les  citoyens  lésés,  soit  par 
le  procureur  de  la  commune,  ou  ses  substituts,  s'il  y  en  a,  soit  par  des 
hommes  de  loi  commis  à  cet  efet  par  la  municipalité. 

45.  Sur  la  dénonciation  des  citoyens  ou  du  procureur  de  la  commune  ou 
de  ses  substituts,  le  juge  de  paix  pourra  donner  un  mandat  d'amener ,  et , 
après  les  éclaircissemens  nécessaires ,  prononcera  selon  qu'il  est  dit  en 
l'article  43. 

'  46.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  qu'un  juge  de  paix,  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle sera  composé  du  juge  de  paix  et  de  deux  assesseurs  :  s'il  n'y  a 
que  deux  juges  de  paix  ,  il  sera  composé  de  ces  deux  juges  de  paix  et  d'un 
assesseur. 

47.  Dans  les  villes  où  il  y  a  trois  juges  de  paix,  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle sera  composé  de  ces  trois  juges;  et,  en  casd'absence  de  l'un  d'eux,  il 
sera  remplacé  par  un  des  assesseurs. 

48.  Dans  le*  ville*  qui  ont  plus  de  trois  juges  de  paix  et  moins  de  six,  le 
tribunal  sera  de  trois,  qui  siégeront  de  manière  à  ce  qu'il  en  sorte  un 
chaque  mois. 

49.  Dans  les  villes  de  plus  de  soixante  mille  âmes,  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  sera  composé  de  six  juges  de  paix  ,  ou,  à  leur  défaut,  d'as- 
sesseurs; ils  serviront  par  tour,  et  pourront  se  diviser  en  deux  chambres. 

50.  A  Paris ,  il  sera  composé  de  neuf  juges  de  paix  ,  servant  par  tour  :  il 
tiendra  une  audience  tous  les  jours,  el  pourra  se  diviser  en  trois  chambres. 
— Durant  le  service  des  neuf  juges  de  paix  a  ce  tribunal,  et  pareillement 
durant  la  journée  où  les  juges  de  paix  de  la  ville  de  Paris  seront  occupés  au 
service  alternatif  établi  dans  le  lieu  central  par  l'article  34  du  titre  1er  du 

(1)  Confirme  par  Part.  55  du  Cud.  pcn.  de  iXio. 

\a  .solidarité  peut  être  pronoucée  contre  phiMi-urs  individus  condamnés  comme  auteur»  d'un 
délit  correctionnel,  rliaeu  i  au  maximum  de  l'amende.  Cas».,  il  septembre  1S07,  Sia.,  VIII,  . 
1,  3a. 

(2)  Toutes  les  dispositions  suivantes  sont  expressément  abrogées  par  l'art.  5y4  du  Code  du  3 
brumaire  an  4  (a5  octobre  1795). 
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présent  décret,  toutes  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loj,  pour- 
ront être  exercées  dans  l'étendue  de  leur  section  par  les  juges  de  paix  des 
sections  voisines,  au  choix  des  parties. 

51.  Le  greffier  du  jupe  de  paix  servira  auprès  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, dans  les  lieux  où  ce  tribunal  sera  tenu  par  le  juge  de  paix  et 
deux  assesseurs. 

52.  Dans  toutes  les  villes  où  le  tribunal  de  police  correctionnelle  sera 
composé  de  deux  ou  trois  juges  de  paix ,  le  corps  municipal  nommera  un 
greffier. 

53.  Dans  toutes  les  villes  où  le  tribunal  de  police  correctionnelle  sera  corn- 
posé  de  plusieurs  chambres ,  le  greffier  présentera  autant  de  commis-gref- 
fiers qu'il  y  aura  de  chambres. 

54.  Les  greffiers  nommés  par  le  corps  municipal  pour  servir  près  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle,  seront  à  vie  :  leur  traitement  sera  de  mille  li- 
yres  dans  les  lieux  où  le  tribunal  ne  formera  qu'une  chambre  ;  de  mille  huit 
cents  livres  dans  les  lieux  où  il  en  formera  deux,  et  de  trois  mille  livres  dans 
les  lieux  où  il  en  formera  trois.  1  e  traitement  des  commis-greffiers  sera , 
pour  chacun ,  la  moitié  de  celui  du  greffier. 

55.  Les  huissiers  des  juges  de  paix  qui  seront  de  service,  feront  celui  de 
l'audience. 

56.  Les  audiences  de  chaque  tribunal  seront  publiques,  et  se  tiendront 
dans  le  lieu  qui  sera  choisi  par  la  municipalité. 

57.  L'audience  sera  donnée  sur  chaque  fait ,  trois  jours  au  plus  tard  après 
le  renvoi  prononcé  par  le  juge  de  paix. 

58.  L'instruction  se  fera  à  l'audience  ;  le  prévenu  y  sera  interrogé  ,  les  té- 
moins pour  et  contre  entendus  en  sa  présence;  les  reproches  et  défenses  pro- 
posés ;  les  pièces  lue* ,  s'il  y  en  a,  et  le  jugement  prononcé  de  suite ,  ou  au 
plus  tard  à  l'audience  suivante. 

59.  Les  témoins  prêteront  serment  à  l'audience.  Le  greffier  tiendra  note  du 
nom ,  de  l'Age ,  des  qualités  des  témoins,  ainsi  que  de  leurs  principales  décla- 
rations et  des  principaux  moyens  de  défense.  Les  conclusions  des  parties  et 
celles  de  la  partie  publique  seront  fixées  par  écrit,  et  les  jugemens  seront 
motivés. 

60.  Il  ne  sera  fait  aucune  autre  procédure,  sans  préjudice  du  droit  qui 
appartient  à  chacun  d'employer  le  ministère  d'un  défenseur  officieux. 

01.  Les  jugemens  en  matière  de  police  correctionnelle  pourront  être  atta- 
qués par  Ia.voie  de  l'appel. — L'appel  sera  porté  au  tribunal  de  district  ;  il  ne 
pourra  être  reçu  après  les  quinze  jours  du  jugement  signifié  à  la  personne 
du  condamné,  ou  à  son  dernier  domicile. 

62.  Le  tribunal  ({e  district  jugera  en  dernier  ressort. 

63.  Le  département  de  Paris  n'aura  qu'un  tribunal  d'appel ,  composé 
de  six  juges  ou  suppléans,  tirés  des  six  tribunaux  d'arrondissement;  il 
pourra  se  diviser  en  deux  chambres,  qui  jugeront  au  nombre  de  trois  juges. 

64.  Les  six  premiers  juges  ou  suppléans  qui  composeront  le  tribunal  d'ap- 
pel, seront  pris,  par  la  voie  du  sort,  dans  les  six  tribunaux,  les  présidais 
exceptés  :  de  mois  en  mois  il  en  sortira  deux ,  lesquels  seront  remplacés 
par  deux  autres,  que  choisiront  les  deux  tribunaux  de  district  auxquels  les 
deux  sortans  appartiendront  ;  et  ainsi  de  suite  par  ordre  d'arrondissement. 

65.  L'audience  du  tribunal  d'appel,  ou  des  deux  chambres  dans  lesquelles 
il  sera  divisé,  sera  ouverte  tons  les  jours,  si  le  nombre  des  affaires  l'exige, 
sans  que  le  tribunal  puisse  jamais  vaquer. 

66.  Les  six  premiers  juges  qui  composeront  ce  tribunal,  nommeront  un 
grenier,  lequel  sera  à  vie,  et  présentera  un  commis-greffier  pour  chacune 
des  deux  chambres 
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67.  Les  plus  âgés  présideront  les  deux  chambres  du  tribunal  d'appel  ci- 
dessus;  et  il  en  sera  de  même  dans  toute  l'étendue  du  royaume  pour  ceux 
des  tribunaux  de  première  instance  qui  seront  composés  de  deux  ou  trois 
juges  de  paix. 

68.  Dans  toute  l'étendue  du  royaume,  l'instruction  sur  l'appel  se  fera  à 
l'audience ,  et  dans  la  forme  déterminée  ci-dessus  :  les  témoins  ,  s'il  est  pigé 
nécessaire,  y  seront  de  nouveau  entendus,  et  l'appelant,  s'il  succombe, 
sera  condamné  en  l'amende  ordinaire. 

69.  En  cas  d'appel  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, les  conclurions  seront  données  par  le  commissaire  du  roi.  Dans 
la  ville  de  Paris,  il  sera  nommé  par  le  roi  un  commissaire  pour  servir  i 
près  du  tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle. 


N°  362.  =  19  juillet  — 6  août  1791.  =  Décret  relatif  aux  spectacles. 

(B.,  XVI,  241.) 

Art.  1er.  Conformément  aux  dispositions  des  articles  3  et  4  du  décret  dn  13 
janvier  dernier,  concernant  les  spectacles,  les  ouvrages  des  auteurs  vivant», 
même  ceux  qui  étaient  représentés  avant  cette  époque,  soit  qu'ils  Tussent  ou 
non  gravés  ou  imprimés ,  ne  pourront  être  représentés  sur  aucun  théâtre 
public  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sans  le  consentement  formel  et  par 
écrit  des  auteurs,  ou  sans  celui  de  leurs  héritiers  ou  cessionnaires ,  pour  les 
ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  moins  de  cinq  ans,  sous  peine  de  confis- 
cation du  produit  total  des  représentations  au  profit  de  l'auteur  ou  de  ses 
héritiers  ou  ce&sionnaires  (1). 

2.  La  convention  entre  les  auteurs  et  les  entrepreneurs  de  spectacles  sera 
parfaitement  libre,  et  les  officiers  municipaux,  ni  aucun  autre  fonctionnaire 
public,  ne  pourront  taxer  lesdits  ouvrages,  ni  modérer  ou  augmenter  le  prix 
convenu  :  et  la  rétribution  des  auteurs,  convenue  entre  eux  ou  leurs  ayans 
cause  et  les  entrepreneurs  de  spectacles ,  ne  pourra  être  ni  saisie  ni  arrêtée 
par  les  créanciers  des  entrepreneurs  du  spectacle. 


ao  juillet  1791.=  Gendarmerie  nationale,  voyez  11  juin  1791;  Pensions  des  messageries , 
Pensionnaires,  en  général,  Paiement  des  pensions,  voyez  a  juillet  suivant;  Militaires  ci- 
toyens actifs ,  voyez  C  juillet  ;  Impression  des  décrets,  voyez  8  juillet  ;  Recensement  des  as- 
signats, Secret  des  lettres ,  voyez  10  juillet;  Régimens  des  colonies,  Caisse  de  l'extraor- 
dinaire, voyez  11  juillet;  Salines,  Rations  de  fourrages,  voyez  a  juillet;  Evaluation  des 
bois  et  forêts,  Uniforme  des  gardes  nationales,  voyez  i3  du 


N°  363.  =  21—29  juillet  1791.  =  Décret  relatif  au  commerce  du  Levant  et 
de  Barbarie  (2).  (  B. ,  XVI,  247.  ) 

Art.  1".  Le  commerce  des  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  est  libre  à 


(1)  Voyez ,  sur  les  droits  des  auteurs  dramatiques ,  les  art.  a,  3,  4  *  5  dû  décret  du  i3-  -  19 
janvier  1791  «relatif  anz  spectacles,  et  les  notes;  le  décret  du  3o — 3i  »»ût  1793; celai  da  19 
— 24  juillet  1793,  et  les  no  es;  et  celui  du  Ier  septembre  suivant,  qui  rapporte  le  décret  du 
3o  août,  et  ordonne  l'exécution  de  ceux  rendus  les  19  juillet  1791  et  19  juillet  1793  ;  celui  du 
i"  germinal  an  i3  (aa  mars  i8o5),  concernant  les  droits  des  propriétaires  d'oovrages 
posthumes;  celui' dn  8  juiu  1806,  art.  10  et  suiv.;  celui  du  a5  avril  1807  ,  art.  8;  et  le  Cod. 
pén.,  art.  4*8  et  439. 

(a)  Voyez  l'arrête  du  4  messidor  an  11  (a3  juin  i8o3),  rslalif  ans  établissemens  de  coa>- 
anerce  dans  les  Échelle*  do  Levant  ;  los  décrets  des  ai  septembre  1807  et  9  décembre  18 10,  re- 
latifs à  la  fabrication  et  à  la  vérification  des  draps  destinés  au  commerce  du  Levant  ;  l'art.  3  de 
la  loi  du  16— 19  décembre  i8i4,sur  la  franchise  du  port  de  Marseille;  et  les  art.  37,28,  89» 
3o,  3*  et  3a  de  l'ordonnance  du  ao  *3  février  t8i5,  sur  le  même  objet 
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SL  II  est  libre  d'envoyer,  de  tous  les  ports  du  royaume,  des  vaisseaux  et 
îles  marchandises  dans  toutes  les  Echelles* 

3.  Tout  négociant  français  peut  faire  des  établissemens  dans  foutes  les 
parties  du  Levant  et  de  la  Barbarie,  en  fournissant,  dans  la  forme  usitée,  et 
jusqu'au  règlement  qui  sera  incessamment  présenté  à  l'assemblée  nationale 
sur  le  mode  d'organisation  de  l'administration  du  Levant,  un  cautionnement 
qui  garantisse  les  autres  établissemens  frat  çais  des  actions  qui  pourraient 
être  exercées  contre  eux  par  son  fait  ou  celui  de  ses  asens. 

4.  Les  cautionnemens  qui  seront  fournis  par  les  habifans  des  départemens 
autres  que  celui  des  Bouehes-du-Fîhône,  pourront  être  reçus  par  les  direc- 
toires de  leurs  départemens,  qui  en  feront  remettre  un  extrait  a  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille. 

6.  Les  retours  du  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie  pourront  se  faire 
dans  tous  les  ports  du  royaume,  après  avoir  fait  quarantaine  à  Marseille,  en 
avoir  acquitté  les  frais  et  les  droits  imposés  pour  l'administration  du  Levant; 
à*la  charge  de  rapporter  un  certificat  de  santé,  sans  entendre  rien  innover 
au  sujet  du  lazaret  de  Toulon,  </ui  continuera  d'exercer  le  droit  de  donner 
la  quarantaine  comme  par  le  passe  (  1  ). 

6.  Les  marchandises  provenant  desdits  retours,  à  l'exception  des  tabacs, 
qui  y  seront  traités  comme  dans  le*  autres  ports  du  royaume,  pourront  entrer 
à  Marseille,  s'y  consommer,  et  en  être  réexportées  par  mer  en  franchise 
de  tout  autre  droit  que  celui  imposé  pour  l'administration  «le»  Échelles. 

7.  Lesdites  marchandises  paieront,  a  leur  introduction  dans  le  royaume,  les 
droits  auxquels  sont  assujéties,  par  le  tarif  général,  celles  de  même  espèce 
qui  viennent  de  l'étranger,  à  l'exception  cependant  des  toiles  de  coton  Man- 
ches et  des  cotons  fdés,  qui  ne  seront  soumis  qu'à  un  droit  de  vingt  livres 
du  cent  pesant,  et  du  café  de  Moka,  dont  le  droit  sera  réduit  a  douz.e  livres 
aussi  par  quintal. 

8.  lie  transit  par  terre  desdites  marchandises  de  Marseille  pour  Genève,  la 
Suisse,  le  Piémont,  la  Savoie,  l'Allemagne  et  les  Pays-Bas  de  la  domination 
étrangère,  sera  alfrancbi  de  tous  droits;  à  la  charge  que  lesdites  marchan- 
dises seront  expédiées  sous  plomb,  et  par  acquit-à-caution  portant  soumission 
de  les  faire  sortir,  dans  le  délai  de  trois  mois,  par  l'un  des  bureaux  de  Cha- 
pareillan,  Pont-de-Beauvoisin,  Seyssel,  Meyrin,  Verrières-de-Joux,  Jotigues, 
Héricourt,  Strasbourg,  Saint-Louis,  .Sarrelouis,  Thionville,  Givet,  Valen- 
ciennes  et  Lille. 

9.  Dans  le  cas  où  les  retours  du  Levant  s'effectueraient  dans  d'autres  ports 
que  celui  de  Marseille,  après  y  avoir  fait  quarantaine,  les  marchandises 
importées  seront,  à  leur  arrivée,  entreposées  sous  la  clef  de  la  régie.  Celles 
desdites  marchandises  qui  seront  tirées  de  l'entrepôt  pour  être  réexportées 
par  mer,  ou  pour  passer  à  l'étranger  en  transit ,  ne  seront  sujettes  à  aucun 
droit.  Celles  qui  entreront  dans  la  consommation  du  royaume ,  paieront  les 
droits  mentionnés  en  l'article  7. 

10.  Pour  favoriser  le  commerce  direct  des  Français  au  Levant,  les  mar- 
chandises du  Levant  et  de  Barbarie,  comprises  dans  l'état  annexé  au  présent 
décret,  importées  de  l'étranger,  même  sur  bàtimens  français,  ou  directement 
du  Levant  sur  navires  étrangers ,  ou  sur  navires  français  ayant  relâché  a 
l'étranger'  et  y  ayant  fait  quelque  chargement,  seront  assujéties,  tant  à  Mar- 
seille que  dans  les  autres  ports  du  royaume,  au  droit  de  vinut  pour  cent  de 
la  valeur  portée  par  ledit  état.  Ce  droit  sera  indépendant  de  celui  du  tarif 

tO  Cesdcroicrj  metj  ont  été  ajoutes  par  une  lai  du  3o  août  1791—aa  juillet  i;ya. 
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général,  et  sera  perçu  par  les  préposés  de  la  régie  nationale  des  douanes,  et 
au  prolit  de  la  nation. 

11.  Les  marchandises  importées  directement  du  Levant  par  navires  fran- 
çais, quoique  pour  le  compte  des  étrangers,  jouiront  de  la  même  franchise 
que  celles  importées  pour  le  compte  des  Français. 

12.  Le  droit  de  vingt  pour  cent  sera  perçu  également  par  addition  à  celui 
d'entrée,  sur  les  marchandises  dénommées  dans  l'état  a"  2,  annexé  au  présent 
décret,  importées  de  l'étranger  dans  le  royaume,  tant  par  terre  que  par 
mer,  sans  itre  accompagnées  de  certilicats  justiiicatifs  d'une  origine  autre 
que  celle  du  Levant,  délivrés  par  les  consuls  ou  agens  de  la  nation  française, 
où  il  y  en  aura  d'établis,  et,  a  leur  défaut,  par  les  magistrats  des  lieux  d'envoi. 
Dans  le  cas  où  les  certiticats  n'accompagneraient  pas  les  marchandises ,  le 
droit  sera  consigné,  et  la  restitution  n'en  sera  laite  qu'autant  que  le  certilicat 
sera  rapporté  dans  le  délai  de  trois  mois.  {Suit  un  tarif  qui  est  actuellement 
sans  application.) 

N*  364.  =  21— 29  juillet  1791.  =  Décret  relatif  à  l'abbé  de  l'Epée  et  à  son 
établissement  en  faveur  des  sourds-muets  (I).  (B. ,  XVI,  245.) 
Art.  1er.  Le  nom  de  l'abbé  de  f  Epee,  premier  fondateur  de  cet  établisse- 
ment, sera  placé  au  rang  de  ceux  des  citoyens  qui  ont  le  mieux  mérité  de 
l'humanité  et  de  la  patrie. 

2.  Le  local  et  les  bàliinens  du  couvent  des  ci-devant  Célestins,  situé  à 
Paris  près  l'Arsenal ,  seront,  sans  distraction,  employés  a  l'établissement 
des  écoles  destinées  a  l'instruction  des  sourds  mueto  et  des  aveugles-nés. 

3.  L'établissement  de  l'école  des  sourds-muets  occupera  néanmoins  provi- 
soirement la  partie  des  bàtimens  indiquée  par  l'arrêté  du  directoire  du 
département  de  Paris,  du  20  avril  dernier. 

4.  11  sera  pris  sur  les  fonds  de  la  trésorerie  nationale,— 1°  Annuellement  et 
à  compter  du  1er  janvier  dernier,  la  somme  de  douze  mille  sept  cents  livres 
pour  leo  honoraires  du  premier  instituteur,  du  second ,  des  deux  adjoints, 
d'un  économe,  d'un  maitre  d'écriture,  de  deux  répétiteurs  et  de  deux 
maitresses; —  2"*  Pour  cette  année  seulement,  pour  vingt- quatre  pensions 
gratuites,  a  raison  de  trois  cent  cinquante  livres  chacune,  qui  seront  accor- 
dées a  vingt-quatre  élèves  sans  fortune ,  suivant  actuellement  les  écoles , 
celle  de  huit  mille  quatre  cents  livres. 

ô.  Les  douze  mille  sept  cents  livres  d'honoraires,  accordées  par  l'article 
précédent,  seront  réparties  ainsi  qu'il  suit: — Au  premier  instituteur,  quatre 
mille  livres;  au  second  instituteur,  deux  mille  quatre  cents  livres;  a  deux 
adjoints,  a  raison  de  douze  cents  livres  chacun ,  deux  mille  quatre  cents 
livres;  a  l'économe,  quinze  cents  livres;  au  maitre  d'écriture  externe,  cinq 
cents  livres;  aux  deux  répétiteurs,  à  raison  de  trois  cent  cinquante  livres 
chacun,  sept  cents  livres  ;  aux  deux  maitresses  gouvernantes,  à  raison  de  six 
cents  livres  chacune,  douze  cents  livres.  Total:  douze  mille  sept  cents  livres. 
—Tous  auront  le  logement,  excepté  le  maître  d'écriture. — Nul  n'aura  la  table 


(i)  Voyez  le  décret  du  28  septembre — 12  octobre  1791 ,  qui  réunit  cet  établissement  à  celui 
des  aveugles-nés;  la  loi  du  îG  uivosc  an  3  (5  janvier  i;y5)  ,  qui  contient  une  organisation  nou- 
velle de  rétablissement  des  sourds-muets  à  l'aria,  cl  de  celui  de  Bordeaux;  la  loi  additionnelle  du 
«5  nivusc  an  3  (  i4  janvier  1795);  celle  sur  l'instruction  publique,  du  3  brumaire  an  4  faS  oc- 
tobre 1795),  lit.  111,  art  2,  portant  conlirmaiion  des  clablissetuens  fondés  puir  l'insLruction  des 
sourds-muets;  l'art.  2  de  celle  du  11  frimaire  au  7  (  i*'  décembre  1798  ),  portant  que  leurs  dé- 
penses fout  partie  des  Jépcnacs  générales;  et  l'ordonnance  du  14 — 28  mai  i83t  ,  relative  à  la 
comptabilité  de  cette  administration. 
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que  l'économe,  les  deux  répétiteurs  et  les  deux  maîtresses  gouvernantes. 

6.  Le  choix  des  deux  instituteurs  actuellement  occupés  à  l'instruction  des 
sourds-muets  est  confirmé. 

7.  Il  leur  sera  adjoint  deux  élèves  instituteurs,  qui  seront  nommés  par  le 
département  de  Paris,  sur  la  présentation  du  premier  instituteur. 

8.  La  surveillance  de  l'établissement  est  spécialement  confiée  au  départe- 
ment de  Paris. 

N°365.  =  21—29  juillet  1791.  —  Décret  portant  que  les  régimens  a" infan- 
terie allemande ,  irlandaise  et  liégeoise  ,  ne  feront  qu'une  seule  arme 
avec  ?  infanterie  française.  (B.,  XVI,  244.) 


N°  366.  =22 — 28  juillet  1791.  =  Décret  contenant  des  dispositions  ad- 
ditionnelles sur  la  gendarmerie  nationale  (1).  (B. ,  XVI,  267.) 


N°  367.  =  22—28  juillet  1791.  =  Décret  gui  règle  la  couleur  des  affiches. 

(B. ,  XVI ,  270.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  affiches  des  actes  émanés  de  l'auto- 
rité publique,  seront  seules  imprimées  sur  papier  blanc  ordinaire;  et  celles 
faites  par  des  particuliers  ne  pourront  l'être  que  sur  papier  de  couleur,  sous 
peine  de  l'amende  ordinaire  de  police  municipale. 

N°  368.=22  juillet  (21  et) — l«r  août  1791.=  Décret  relatif  à  la]  liquidation 
et  comptabilité  des  ci- devant  ferme  et  régie  générales  (2).  (B.,  XVI,  258.) 

aa  juillet  1791.  =  Police  municipale  et  correctionnelle,  voyex  19  du  même  mois. 


N°  369.  =  23  juillet  (19  et) —  12  septembre  1791.  =  Décret  relatif  à  ceux 
qui  ont  acquis  du  domaine  de  f  état  des  droits  supprimés  sans  indemnité 
et  des  justices  seigneuriales  (3).  (B.,  XVI,  281.) 

L'assemblée  nationale,  voulant  déterminer  les  effets  de  l'article  36  du  titre 
II  du  décret  du  15  mars  1790,  et  de  son  décretdes  22  février  et  13  avril  1791 , 


(1)  Voyex  U  loi  d'organisation  de  la  gendarmerie,  du  a8  germinal  an  6  (  17  avril  1798),  et 
let  notes. 

(a)  La  ferme  et  la  régie  générales  ont  été  supprimées  par  décret  du  ao— 37  mars  179t. 

Voyex  le  décret  du  3l  mars— Ier  avril  suivant ,  concernant  les  recouvreraens  et  la  comptabilité 
de  cette  administration,  relui  du  39  mai —  3  juin  même  année,  portant  annulation  des  procès 
pendans  entre  la  régie  générale  et  les  fermiers  ou  régies  particulières  des  ci-devant  pays  d'étals  , 
etc.,  etc.;  celui  du  Si — 3i  juillet  suivant,  relatif  au  déclassement  des  employés  de  ces  ferme  et 
régie  générales;  celui  du  aa  septembre— 9  octobre  même  année,  concernant  les  cautionnemcns 
des  ci-devant  employés;  celui  dn  a4  septembre  1793,  qui  ordonne  à  tous  les  membres  des  ci- 
devant  Terme  et  régie  générales  de  rendre  leurs  comptes  ;  les  décrets  interprétatif  et  additionnel 
des  37  septembre  1793,  et  4—4  frimaire  an  a  (  a4 — a4  novembre  1793  \  ;  celui  du  8  brumaire 
même  année  (  39  octobre  1793  ) ,  qui  interdit  aux  ci-dcvaot  fermiers  et  régisseurs  la  faculté  d'a- 
liéner et  d'hypothéquer,  jusqu'à  la  reddition  de  leurs  comptes;  celai  du  a3  nivose  an  a  (  l'J 
janvier  1794)  »  qui  met  les  biens  de  ces  fermiers  et  régisseurs  sous  la  main  de  la  nation;  le  dé- 
cret additionnel  du  39  nivose — 4  pluviôse  an  a  (  18— a3  janvier  1794). 

Voyez  encore  l'arrêté  du  4  germinal  an  8  (a5  mars  1800),  concernant  les  déclarations  exi- 
gées des  créanciers  des  ferme  et  régie  générales  pour  obtenir  la  liquidation  de  leurs  créances 
celui  du  9  vendémiaire  an  9  (  Ier  octobre  1800  ),  concernant  les  actions  de  ces  créanciers  con- 
tre leurs  débiteurs;  celui  du  37  nivosc  suivant  (  17  janvier  1801  ) ,  qui  déclare  non  avenues  toutes 
saisies  et  oppusiliuus  pour  raison  de  jugcinen*  ou  autres  titres  obtenus  contre  les  ci- levant  fer- 
me et  régie  générales;  et  enfin  l'arrête  du  5  brumaire  an  11  (37  octobre  180a),  relatif  à  la 
forme  de  la  liquidation  des  créanciers  de  la  ferme  générale  et  des  héritiers  des  fermiers  généraux». 

(3)  Voyex  le  décret  du  x3 — 20  avril  1791,  et  les  note». 

II.  19 
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concernant  les  répétitions  accordées  a  çe»x  qui  ont  acquis  du  domaine  de 
l'état  des  droits  supprimés  sans  indemnité  et  des  justices  seigneuriales,  dé- 
crète ce  qui  suit. 

§  1e*.  —  Dm  différentes  répétition»  à  exercer  par  les  aliénaUirej. 

Art.  l'r.  Ceux  qui  ont  acquis  du  domaine  de  L'état,  soit,  par  engagement , 
soit  par  Tente  pure  et  simple ,  des  droits  féodaux  et  autres,  abolis  sans  in- 
demnité, ainsi  que  des  justices  seigneuriales,  sans  mélange  d'autres  biens 
ou  droits  non  supprimés,  seront  remboursés  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
du  montant  des  finances  versées  par  eux  ou  leurs  auteurs  a*  trésor  public, 
suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite,  avec  intérêt,  à  compter  delà  publi- 
cation des  lettres-patentes  sur  les  décrets  du  4  août  1789. 

I,  Ceux  q  ui  ont  fait  lesdites  acquisitions  par  bail  à  cens  ou  a  rente  perpé- 
tuelle, pareillement  sans  mélange  d'autres  biens  ou  droits  non  supprimés, 
demeureront  déchargés,  à  compter  de  la  même  époque,  des  cens  ou  rentes 
dont  ils  étaient  tenus,  et  seront  remboursés  de  même  des  ananees ou  de- 
niers d'entrée  qu'Us  justifieront  avoir  . été  versés  au  trésor  public. 

3.  Si  lesdites  auenations  ont  ete  faites  par  baux  emphytéotiques  ou  à  lon- 
gues années,  les  finances  ou  deniers  d  entrée  ne  seront  rembourses  qu'à  pro- 
portion du  temps  qui  sera  retranché  de  la  jouissance  des  aliénataires. 

4.  En  cas  de  bail  à  vie,  il  sera  fait  déduction  sur  lesdites  finances  ou  de- 
niers d'entrée,  d'un  trentième  par  chaque  année  de  jouissance  qu'auront  eue 
les  baillistes  antérieurement  à  l'époque  ci-dessus  énoncée,  sans  néanmoins 
que  cette  déduction  puisse  réduire  le  remboursement  au  dessous  du  tiers 
desdites  finances  ou  deniers  d'entrée.  — Si  le  bail  était  à  plusieurs  vies,  la 
déduction  ne  sera  que  d'un  quarantième  par  année  de  jouissance;  mais  cette 
déduction  pourra  réduire  jusqu'au  quart  le  remboursement  des  finances  ou 
deniers  d'entrée. 

5.  Les  taxes  représentatives  d'impositions  ou  de  charges  affectées  sur  les 
biens ,  avant  ou  depuis  les  contrats  d'aliénatiou ,  n'entreront  pointen  UqiuV 
dation ,  à  l'exception  de  celles  qui  auront  été  exigées  pour  radiât  desdites 
charges ,  avec  clause  spéciale  qu'elles  tiendront  lieu  d'un  supplément  de 
finance.. 

6.  Les  droits  de  confirmation  payés  par  les  aliénaratres  n'entreront  pa- 
reillement en  liquidation  qu'autant  qu'ils  auront  été  formellement  établis  à 
titre  d'augmentation  ou  supplément  de  finance. 

7.  Aucune  taxe  ni  aucun  droit  de  confirmation  consistant  en  rentes  an- 
nuelles, portions  ou  années  du  revenu  des  biens  aliénés,  n'entreront  en  li- 
quidation, en  principal  ni  accessoires. 

8.  Les  sous  pour  livre  accessoires  des  finances  ou  supplémens  de  finances 
remboursables,  entreront  en  liquidation  lorsqu'ils  auront  été  versés  au  tré- 
sor public  ,  ainsi  que  le  principal. 

9.  Ceux  à  qui  les  aliénations  sus-énoncées  ont  été  faites  à  titre  d'indem- 
nité de  créance  ou  répétition  légitime  contre  l'état,  seront  remboursés  de  ce 
à  quoi  leurs  créances  ou  répétitions  devront  être  liquidées. 

K)»  Les  acquéreurs  sur  revente  recevront  le  montant  des  remboursemens 
qu'ils  auront  faits  aux  précédens  aliénataires,  en  conformité  des  liquidations 
régulières  qui  auront  eu  lieu. 

I I .  Les  autres  liquidations  faites  avant  l'établissement  de  la  direction  gé- 
nérale, dans  les  formes  usitées  jusqu'alors,  seront  pareillement  exécutées. 

1 2.  Ceux  qui  ont  fait  lesdites  acquisitions  par  voie  d'échange,  seront  ad- 
mis à  rentrer  dans  les  objets  par  eux  cédés  en  contre-échange ,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  indemnité,  dans  le  cas  où  ces  objets  consisteraient  pareillement  en 
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droits  abolis  ou  justices  seigneuriales  ;  et  les  soultes  respectives  qui  auront 
eu  Ken,1  sertmt  remboursées  avec  intérêt  depuis  l'époque  ci-devant  énoncée*. 

13.  Si  les  aKénataires ont  traité,  transigé  ou  autrement  disposé  d'aucun» 
objets  supprimés  sans  indemnité,  dépendant  de  leurs  acquisitions,  Us  seront 
ternis  de  (  ampter  ou  imputer  les  sommes  principales  qu'ils  en  auront  reçues, 
avttî  intérêt  deptiis  la  même  époque. 

14.  Si  les  biens  cédés  à  l'état  en  contre-échange  se  trouvent  hors  de  sa  dis- 
position actuelle  en  tout  ou  en  partie,  l'échangiste  sera  proportionnellement 
remboursé  de  la  valeur  des  droits  supprimés  et  des  produits  utiles  de  la 
justice  ,  déduction  faite  des  charges,  avec  semblables  intérêts. 

15.  Si  lesdits  biens  sont  appliqués  à  des  usages  publics,  incorporés  à  un 
domaine  national  dont  ils  ne  pourraient  être  séparés  sans  le  détériorer,  dé- 
naturés par  des  plantations  en  bois,  des  conversions  de  tailHs  en  futaie  ou 
autrement,  ou  s'il  y  a  été  construit  des  bâtimens  considérables,  la  nation 
aura  la  faculté  de  les  retenir  au  moyen  du  même  remboursement. 

16.  La  nation  aura  la  même  faculté  dans  le  cas  où  lesdits  biens  seraient 
diminués  de  valeur  par  des  démolitions  de  bâtimens,  des  conpes  de  bois, 
ou  atitrement ,  si  mieux  n'aime  l'échangiste  les  recevoir  en  l'état  auquel  ils 
se  trouveront. 

17.  Ceux  qui  ont  acquis  des  droits  supprimes  sans  indemnité,  ou  des  jus- 
tices seigneuriales,  conjointement  avec  des  droits  rachetables  ou  d'autres 
biens,  ne  pourront  demander  que  l'entière  résiliation  des  engagemens,  achats, 
baux  à  rentes,  échanges  et  autres  actes  intervenus  avec  le  gouvernement, 
en  remettant  à  l'état  les  biens  et  droits  non  supprimés  qu'ils  en  auront  reçus-. 

!  8.  Néanmoins  ceux  desdits  acquéreurs  qui  possédaient  à  titre  mcom  mu  ta- 
ble, et  qui ,  par  acté  authentique,  avant  la  publication  des  décrets  du  4  août 
1789,  auraient  aliéné  partie  desdits  biens  ou  droits  non  supprimés,  seront 
reçus  à  les  remplacer,  en  comptant  du  prix  auquel  ils  les  auront  aliénés,  avec 
intérêts  ,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

19.  Les-aïiénatâires  rendront  les  biens  qu'ils  délaisseront ,  et  particulière- 
ment les  bois ,  chaussées ,  usines  et  bâtimens ,  en  aussi  bon  état  qu'ils  étaien 
lors  des  aliénations,  et  seront  tenus  de  toutes  détériorations  et  dégradations. 

20.  Les  impenses  et  améliorations  faites  dans  les  mêmes  biens ,  seront  rem- 
boursées jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  ils  s'en  trouveront  augmentés  de  va- 
leur au  temps  de  la  résiliation  :  néanmoins  les  engagiste»  n'auront  droit 
qu'aux  impenses  qu'ils  auront  été  dûment  autorisés  à  faire ,  soit  par  le  con- 
trat ,  soit  postérieurement ,  avec  clause  expresse  de  remboursement  ;  et 
celles  faites  par  les  emphytéotes  et  baillistes  à  temps,  ne  seront  remboursées 
que  dans  les  proportions  "fixées  par  les  articles  3  et  4  pour  les  finances  prin- 
cipales. 

21.  Les  aliénafaife*  seront  tenus  d'imputer  les  fruits  ou  produits  des  biens 
et  droits  non  supprimés  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  rétrocéder,  sur  les  inté- 
rêts des  finances  qui  devront  leur  être  remboursées ,  à  compter  de  la  pu- 
blication des  décrets  du  4  août  1789,  sans  distinction  des  produits  qui  n'au- 
raient pas  été  perçus,  sauf  à  eux  de  les  recouvrer. 

11.  Les  frais  et  loyaux  coûts  des  procès-verbaux  qui  ont  été  faits  pour  la 
vérificatiou  ou  réception  des  impenses  qui  doivent  être  remboursées  aux 
engfagistes ,  entreront  en  liquidation  ;  les  droits  de  marc  d'or  qui  pourraient 
aveir  été  exigés  en  exécution  de  l'édit  de  décembre  1770,  pour  des  aliéna- 
tions à  titre  onéreux ,  seront  pareillement  liquidés  et  remboursés.  Quant  aux 
frai»  d'aliénation,  de  visite  de  lieux,  évaluations  autres,  ils  demeureront  à 
la  charge  des  aliénataires ,  à  l'exception  de  ceux  que  le  gouvernement  se 
serait  expressément  obligé  de  supporter: 


295  ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE. 

23.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  prendre  en  considération  les  alié- 
nations qui,  par  les  clauses  particulières  des  actes ,  se  trouveraient  hors  la 
disposition  du  présent  décret. 

24.  Les  dispositions  du  présent  décret ,  de  ceux  des  22  février  et  13  avril 
1791 ,  et  de  l'article  36  du  titre  II  du  décret  du  15  mars  1790,  ne  s'enten- 
dent que  des  droits  et  justices  acquis  du  domaine  ci-devant  dit  de  la  cou- 
ronne, et  non  point  des,  acquisitions  faites  des  ci-devant  bénéiieiers,  corps 
ou  communautés  ecclésiastiques ,  ou  autres  dont  les  possessions  ont  été  ou 
pourraient  être  réunies  au  domaine  national. 

§  11.  —  Exécution. 

25.  Les  aliénataires  qui  voudront  se  prévaloir  des  dispositions  du  présent 
décret,  seront  tenus  de  dresser  un  état,  détaillé  et  signé  par  eux  ou  un  fondé 
de  procuration,  des  droits  supprimés  sans  indemnité  et  des  justices  seigneu- 
riales qui  leur  ont  été  aliénés ,  en  distinguant  les  droits  et  justices  dont  ils 
étaient  en  possession  réelle  au  4  août  178  J ,  de  ceux  dont  ils  pourraient  avoir 
disposé.  Cet  état  devra  être  certiûé  par  la  municipalité  du  chef-lieu  desdits 
droits  ou  justices,  et  visé  par  le  directoire  de  district.  —  Ils  dresseront  un 
second  état  contenant  les  titres ,  reconnaissances,  cueilloirs ,  baux  à  ferme  et 
autres  pièces  étant  en  leur  pouvoir,  relativement  à  la  propriété  et  à  l'admi- 
nistration desdits  droits  ou  justices  f  cet  état  sera  pareillement  signé,  et  ils  en 
affirmeront  ou  feront  affirmer  la  sincérité  par-devant  le  même  directoire. 

26.  Les  aliénataires  qui  seront  dans  le  cas  de  rétrocéder  à  la  nation  des 
droits  rachetables  ou  d'autres  biens ,  ou  d'imputer  le  montant  de  ceux  qu'ils 
auraient  valablement  aliénés,  seront  tenus  d'en  dresser  pareillement  l'état 
particulier  et  circonstancié ,  ainsi  que  celui  des  titres  et  pièces  relatifs  à  la 
possession  et  à  la  gestion  des  mêmes  biens  qu'ils  auront  en  leur  pouvoir.  Ils 
donneront  pareillement  l'état  des  fruits  ou  produits  dont  ils  pourraient  être 
comptables,  à  la  forme  de  l'article  22,  et  signeront  et  affirmeront  ces  autres 
états ,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

27.  Si  les  aliénataires  ont  à  répéter  des  impenses  et  améliorations,  ils  en 
dresseront  de  même  un  état  particulier,  détaillé,  signé  et  affirmé;  et  soit 
qu'ils  aient  ou  non  des  impenses  à  répéter,  ils  produiront  les  procès-ver- 
baux de  visites  de  lieux,  qui  auront  été  faits. 

28.  Ceux  qui  auront  à  répéter  des  biens  cédés  en  contre-échange,  seront 
tenus  de  les  indiquer  d'une  manière  spéciale ,  et  de  produire  les  extraits  des 
procès-verbaux  d'évaluation  jugés  et  arrêtés,  qui  auront  eu  lieu. 

29.  La  liquidation  des  sommes  remboursables  aux  aliénataires,  ou  qu'ils 
seront  dans  le  cas  d'imputer,  sera  faite  par  le  commissaire  du  roi  direc- 
teur général  de  la  liquidation ,  sur  les  actes  d'aliénation,  quittances  de  finan- 
ces, jugemens  de  liquidation,  titres  de  propriétés,  états  et  autres  actes  et 
renseignemens  qui  lui  seront  représentés  :  il  prendra  préalablement  l'avis  par 
écrit  delà  régie  des  domaines;  et,  lorsqu'il  l'estimera  nécessaire,  il  consultera 
les  corps  administratifs. 

30.  La  rétrocession  des  biens  cédés  à  l'état  en  contre-échange,  n'aura  lieu 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi  :  en  con- 
séquence, les  pièces  et  mémoires  des  échangistes  seront  remis  au  comité  qui 
sera  délégué  a  cet  effet,  et  qui ,  après  avoir  pareillement  pris  l'avis  par  écrit 
de  la  régie  des  domaines,  en  fera  son  rapport. 

31.  S'il  y  a  lieu  à  rembourser  la  valeur  des  droits  supprimés,  dans  les  cas 
énoncés  aux  articles  15,  16  et  17,  la  liquidation  en  sera  faite  sur  le  pied  des 
évaluations  qui  auront  eu  lieu  lors  des  échanges. 

32.  Les  aliénataires  qui,  ensuite  de  la  résiliation  de  leurs  contrats,  seront 
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dans  le  cas  de  rétrocéder  à  l'état  des  biens  ou  droits  non  supprimés ,  remet- 
tront leurs  pièces  à  la  régie  des  domaines  ,  en  la  personne  de  son  principal 
préposé  dans  le  département  où  lesdits  biens  seront  situes ,  pour  donner  son 
avis ,  tant  sur  les  demandes  desdits  aliénataires  que  sur  les  fruits  dont  ils 
seraient  comptables ,  et  les  détériorations,  dégradations  et  autres  objets  dont 
ils  pourraient  être  tenus  :  les  pièces  seront  ensuite  communiquées  au  direc- 
toire du  département,  pour  viser  et  approuver,  s'il  y  a  lieu,  l'avis  de  la  ré- 
gie. Les  directoires  de  département  consulteront  préalablement  ceux  de» 
districts  où  les  biens  seront  situés  ;  et  ceux-ci ,  lorsqu'ils  l'estimeront  conve- 
nable ,  consulteront  les  municipalités. 

33.  S'il  n'y  a  lieu  à  aucune  plus  ample  vérification,  les  pièces  et  avis  ci- 
dessus  énoncés  seront  adressés  au  directeur  général  de  la  liquidation ,  pour 
liquider  les  sommes  à  imputer  et  rembourser,  et  elles  seront  présentées  au 
corps  législatif,  lorsqu'il  y  aura  des  biens  contre-éebangés  à  rétrocéder. 

34.  S'il  éeboit  des  vérifications  par  experts,  ils  seront  convenus,  l'un  par 
l'aliénataire ,  l'autre  par  le  procureur-syndic  du  district  qui  sera  délégué  par 
le  directoire  du  département  ;  et,  à  défaut  d'en  convenir,  ils  seront  nommés 
d'office  par  le  directoire  du  même  district.  Les  experts  prendront  les  ren- 
seignemens  nécessaires  sur  les  faits  qui  auront  besoin  d'être  constatés,  et  en 
feront  mention  dans  leur  rapport ,  qu'ils  affirmeront  par-devant  le  même 
directoire.  S'il  est  besoin  d'un  tiers-expert ,  il  sera  nommé  par  ie  directoire 
du  département.  L'aliénataire  et  les  préposés  de  la  régie  pourront  assister 
aux  opérations  des  experts,  et  leur  faire  les  obsérvations  qu'ils  jugeront 
.convenables. 

35.  Le  directoire  de  district  qui  aura  reçu  le  rapport  des  experts,  et  suc- 
cessivement le  directoire  du  département,*  donneront  leur  avis  sur  le  tout  ; 
après  quoi  les  pièces  seront  adressées  au  directeur  général  de  la  liquidation, 
ou  présentées  au  corps  législatif,  comme  il  est  dit  en  l'article  33. 

36.  Les  aliénataires  qui,  toute  compensation  faite,  seront  reconnus  dé- 
biteurs, seront  tenus  de  verser  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  le  montant  des 
sommes  dont  ils  seront  redevables ,  et  d'en  joindre  la  quittance  à  leurs 
pièces  et  mémoires ,  pour  obtenir  la  rétrocession  des  biens  par  eux  cédés 
en  contre-échange.  f 

37.  Les  aliénataires,  avant  d'obtenir  la  délivrance  de  leur  reconnaissance 
de  liquidation  et  d'être  mis  en  possession  des  biens  par  eux  cédés  en 
contre-échange,  seront  tenus  de  remettre  les  pièces  comprises  dans  les 
états  mentionnés  aux  articles  25  et  26 ,  au  secrétariat  du  district  où  ils  au- 
ront affirmé  lesdits  états,  et  d'en  justifier  au  directeur  général  de  la  liqui- 
dation et  à  la  régie  des  domaines.  —  Les  titres  et  pièces  relatives  à  la  pro- 
priété et  jouissance  des  biens  rétrocédés  aux  aliénataires,  leur  seront  remis 
sur  leur  décharge  par  tous  dépositaires. 

38.  Les  formalités  prescrites  par  le  présent  décret  ne  seront  point  assu- 
jéties  à  l'enregistrement ,  et  seront  faites  sur  papier  libre  et  sans  frais,  sauf 
les  salaires  des  experts,  qui  seront  avancés  par  les  aliénataires ,  sur  la  taxe 
du  directoire  de  district,  et  compris  dans  la  liquidation  des  sommes  qui  de- 
vront leur  être  remboursées ,  lorsqu'ils  n'y  auront  pas  donné  lieu  par  de 
faux  exposés,  ou  que  lesdits  frais  ne  seront  pas  causés  par  des  dégradation», 
à  leur  charge. 

39.  Les  aliénataires  seront  tenus  de  présenter  leurs  titres,  états  et  mé- 
moires ,  au  plus  tard  dans  les  trois  ans  de  la  publication  du  présent  décret  ; 
et,  passé  ce  terme,  ils  demeureront  déchus  de  toute  prétention. 
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N*  870.  =  33 — 28  j  ni  Ilot  1791.  =  Décret  relatif  atrx  fers  et  autres  ohjets 
venant  du  villagcdes  Hayons,  principauté  de  Sedan,  (fi. ,  XVI ,  275.) 


N°  371.  =  25  (24  et)— 29  juillet  1791.  =  Décret  relatif  au  rétablissement  de 
la  discipline  militaire.  (B.,  XVI,  293.) 


N*  372.  =  25  —29  juillet  1791.  =  Décret  relatif  à  la  suppression  des 
droits  qui  se  percevaient  dans  les  ci-devant  pays  d'états.  (  B-,  XVI ,  301,) 


a5  juillet  1791.  —  Service  des  hôpitaux,  voyez  8  du  même  mois;  Nantukoû,  *ojet  9  juillet» 
Comté  de  Ferrette,  etc.,  voyez  14  juillet;  Reconnaissances  de  liquidation,  voyez  16 


N"  SÏT3.  =  26—  26  juillet  1791.  =  Décrbt  relatif  à  la  police  des  pape- 
teries (1).  (B. ,  XVI,  304.) 


N°  374.  =  27  (26  et)  juiUet— 3  août  1791.  =  Décret  relatif  à  la  réquisition 
et  à  r action  de  la  force  publique  contre  les  attroupemens  (2).  (B. ,  XVI, 
306.  ) 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  Ja  liberté  consiste  uniquement  a 
pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit  point  aux  droits  d'autrui ,  et  à  se  soumettre  à 
la  loi;  que  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en  vu  tu  de  Ja  loi,  doit  obéir,  à 
l'instant ,  et  se  rend  coupable  par  la  résistance  ;  que  les  propriétés  donnent 
un  droit  inviolable  et  sacré  ;  qu'entin  la  garantie  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen  nécessite  une  force  publique,  décrète  ce  qui  suit,  touchant  l' em- 
ploi et  l'action  de  cette  force  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Art.  1er.  Toutes  personnes  surprises  en  flagrant  dédit,  on  poursuivies  par 
Ja  clameur  publique ,  seront  saisies  et  conduites  devant  l'oflicier  de  poJice. 
— Tous  les  citoyens  inscrits  ou  non  sur  le  rôle  de  la  garde  nationale,  sont 
tenus,  par  leur  serment  civique,  de  prêter  secours  à  Ja  gendarmerie  natio- 
nale, à  la  garde  spldée  des  villes,  et  à  tout  fonctionnaire  public,  aussitôt 
que  les  mots  force  à  la  loi  auront  été  prononcés,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  autre  réquisition. 

2.  Les  fonctions  mentionnées  en  l'article  lir  de  la  section  II  du  décret  Au 
16  janvier  dernier,  que  la  gendarmerie  nationale  doit  exercer  sans  réqui- 
sition particulière ,  seront  remplies  pareillement  par  les  gardes  soldées 
dans  les  villes  où  il  y  en  aura ,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  les  ua- 
grans  délits  et  la  clameur  publique ,  mais  aussi  contre  les  porteurs  d'effets 
volés,  ou  d'armes  ensanglantées ,  les  brigands,  voleurs  et  assassins,  les 
auteurs  de  voies  de  fait  et  violences  contre  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  les  mendians  et  vagabonds,  les  révoltes  et  attroupemens  sé- 
ditieux. 

3.  Si  des  voleurs  ou  des  brigands  se  portent  en  troupe  sur  un  territoire 
quelconque,  ils  seront  repoussés,  saisis  et  livrés  aux  officiers  de  police  pur 
la  gendarmerie  nationale  et  la  garde  soldée  des  villes,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  réquisition. —  Ceux  des  citoyens  qui  se  trouveront  en  activité  de  service 

(1)  Voyez  le  décret  du  a8  nivosc — 3  pluviôse  an  a  (  17— aa  janvier  1794).  qui  prescrit  aui 
fabricans  de  papiers  de  mettre  leurs  noms  et  ceux  de  leurs  manufactures  dans  1m  formes  dont  Us 
se  servent;  et  l'arrêté  du  16  fructidor  an  4  ( a  septembre  1796),  conteuant  règlement  pour  la 
police  de  la  papeterie. 

(a)  Voyez  la  loi  du  ai  octobre — 3  novembre  1789,  qui  a  établi  la  loi  martiale  contre  les  at- 
troupe me  us  ,  et  les  notes. 
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de  garde  nationale,  prêteront  main-forte  au  besoin  ;  et ,  si  un  supplément 
de  force  est  nécessaire ,  tes  troupes  rte  ligne ,  ainsi  trae  tons  les  citoyens  in- 
scrits ,  seront  tenus  d'agir  sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  commune , 
ou,  à  son  défaut,  de  la  municipalité. 

4.  Alors  la  réquisition  des  commîmes  limitrophes  confirmera  d'être  au- 
torisée ;  celles  qni  n'auront  pas «gi  d'après  la  réquisition  ,  demeureront  res- 
ponsables du  6onunage  envers  les  personnes  lésées ,  et  seront  poursuivies, 
sur  la  refpiisinon  ou  procureur  parierai  synaïc  au  uuparTvrnpnt ,  a  la  criii- 
gence  du  procureur-syndic  du  district,  «levant  le  tribunal  du  district  le 
pras  voisin. 

5.  Les  dépositaires  de  la  force  publique  qui ,  pour  saisir  cesdits  brigands 
ou  voleurs ,  se  trouveront  réduits  à  la  nécessité  de  déployer  la  force  désar- 
mes, ne  seront  point  responsables  des  événemens. 

grande  force ,  avis  en  sera  donné  sur  le  champ,  par  la  municipalité  ou  le 
procureur  de  la  commune,  au  juge  de  paix  «lu  eau  ion  et  au  procureur  -syndic 
du  district  ;  ceux-ci ,  et  toujours  le  procureur-syndic ,  à  défaut  ou  en  cas 
de  négligence  du  juge  de  paix ,  seront  tenus  de  requérir  soit  la  gendar- 
merie nationale,  soit  ta  garae  soldée  des  Mlles  qm  peuvent  se  trouver  dans  le 
canton  du  lieu  du  délit,  on  même  dans  lesautres  cantons  du  district,  subsidiai- 
rement  les  troupes  de  ligne  qui  seront  à  douze  milles  du  lieu  de  l'incursion, 
et  en  tin,  dans  le  cas  de  nécessité,  les  'citoyens  inscrits  dans  le  canton  et  dans 
le  district  pour  le  service  de  la  garde  nationale. 


contraintes  légales,  des  saisies,  des  jugemens  ou  mandats  de  justice  ou  de 
police ,  des  condamnations  par  corps ,  des  ordonnances  de  prise  de  corps , 
sera  contraint  à  l'obéissance  par  les  forces  attachées  au  service  des  tribu- 
naux ,  par  la  gendarmerie  nationale  ,  par  la  garde  soldée  des  villes,  et  au 
besoin  par  les  troupes  de  ligne. 

8.  Si  la  résistance  est  appuyée  par  plusieurs  personnes  ou  par  un  attrou- 
pement, les  forces  seront  augmentées  en  proportion  ;  et  à  ce  cri,  Farce  a 
la  loi  y  tous  les  «citoyens  seront  tenus  de  prêter  secours ,  de  manière  que 
force  demeure  toujours  à  justice.  Les  rebelles  seront  saisis ,  livrés  à  la  po- 
lice, jngés  et  punis  selon  la  loi. 

9.  Sera  réputé  attroupement  séditieux  et  puni  comme  tel,  tout  rassemble- 
ment de  plus  de  quinze  personnes  supposant  à  l'exécution  d*nne  loi,  d'une 
contrainte  ou  d'un  jugement. 

10.  Les  attroupemens  séditieux  contrô  la  perception  des  cens,  redevan- 
ces, agriers  et  charnparts,  contre  celle  des  contributions  publiques,  contre 
la  liberté  absolue  delà  circulation  des  subsistances,  des  espèces  dW  et  d'ar- 
gent ou  toutes  autres  espèces  monnayées ,  contre  celle  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie, ainsi  que  des  conventions  relatives  au  prix  des  salaires,  seront 
dissipés  par  la  gendarmerie  nationale ,  les  gardes  soldées  des  villes  et  les  ci- 
toyens qui  se  trouveront  de  service  en  qualité  de  gardes  nationales  ;  les 
coupables  seront  saisis  pour  être  jugés  et  punis  selon  la  loi. 

11.  Si  ces  forces  se  trouvent  insuffisantes,  le  procureur  de  la  commune 
sera  tenu  d'en  donner  avis  sur  le  champ  au  juge  de  paix  du  canton  et  au 
proonreur-syniWe  du  district. 

ta.  Ceux-ci ,  et  toujours  le  procureur-syndic, à  défaut  ou  en  cas  de  né- 
gligence du  juge  de  paix  ,  seront  tenus  de  requérir  à  l'instant  le  nombre 
nécessaire  de  troupes  de  ligne  qui  se  trouveraient  A  rtoose  mines,  et  sutosi- 
diairement  les  citoyens  inscrits  dans  la  garde  nationale ,  soit  du  canton  où 
le  trouble  se  manifeste ,  soit  des  autres  cantons  du  district.  Les  citoyens 


7.  Quiconque  s'opposera  par 
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actifs  des  communes  troublées  par  ces  désordres,  seront  en  même  temps 
sommés  de  prêter  secours  pour  dissiper  l'attroupement ,  saisir  les  chefs  et 
principaux  coupables ,  et  pour  rétablir  la  tranquillité  publique  et  l'exé- 
cution de  la  loi. 

13.  La  même  forme  de  réquisition  et  d'action  énoncée  aux  trois  articles 
précédens,  aura  lieu  dans  le  cas  d'attroupement  séditieux  et  d'émeute  popu- 
laire contre  la  sûreté  des  personnes  ,  quelles  qu'elles  puissent  être ,  contre 
les  propriétés,  contre  les  autorités ,  soit  municipales,  soit  administratives, 
soit  judiciaires  ;  contre  les  tribunaux  civils,  criminels  et  de  police  ,  conti-. 
l'exécution  des  jugemens ,  ou  pour  la  délivrance  des  prisonniers  ou  con- 
damnés ;  enfin  contre  la  liberté  ou  la  tranquillité  des  assemblées  constitu- 


14.  Tout  citoyen  est  tenu  de  prêter  main-forte  pour  saisir  sur  le  champ 
et  livrer  aux  ofliciers  de  police  quiconque  violera  le  respect  dû  aux  fonc- 
tionnaires publics  en  exercice  de  leurs  fonctions,  et  particulièrement  aux 
juges  ou  aux  jurés. 

15.  Les  procureurs-syndics  des  districts ,  aussitôt  qu'ils  auront  été  dans  le 
cas  de  requérir  des  troupes  de  ligne,  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité, 
d'en  instruire  les  directoires  de  district  et  les  procureurs  généraux  syndics 
de  département:  ceux-ci,  sous  la  même  responsabilité,  en  donneront  avis 
sur  le  champ  au  roi,  et  lui  transmettront  la  connaissance  des  événemens  à 
mesure  qu'ils  surviendront. 

16.  Si  la  sédition  parvenait  à  s'étendre  dans  une  partie  considérable  d'un 
district ,  le  procureur  général  syndic  de  département  sera  tenu  de  faire  les 
réquisitions  nécessaires  aux  gendarmes  nationaux  et  gardes  soldées,  même 
en  cas  de  besoin  aux  troupes  de  ligne ,  et  subsidiairement  aux  citoyens  in- 
scritscomme  gardes  nationales  dans  des  districts  autres  que  celui  où  le  désor- 
dre a  éclaté,  d'inviter  en  même  temps  tousles  citôyens  actifs  du  district  trou- 
blé par  ce  désordre ,  à  se  réunir  pour  opérer  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité et  l'exécution  de  la  loi.  Les  procureurs  généraux  syndics,  aussitôt 
qu'ils  prendront  cette  mesure,  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité,  d'en 
donner  avis  au  roi ,  et  à  la  législature  si  elle  est  assemblée. 

17.  Les  réquisitions  des  juges  de  paix  cesseront  à  l'instant  où  les  procu- 
reurs-syndics en  auront  fait,  et  ceux-ci  s'abstiendront  pareillement  de  toute 
réquisition ,  aussitôt  après  l'intervention  des  procureurs  généraux  syndies. 

18.  Les  citoyens  inscrits  sur  le  rôle  des  gardes  nationales,  et  non  en  acti- 
vité de  service,  ne  seront  requis  qu'à  défaut  et  en  cas  d'iusullisance  delà 
gendarmerie  nationale ,  des  gardes  soldées  et  des  troupes  de  ligne. 

19.  A  l'exception  de  la  réquisition  de  la  force  des  communes  limitrophes, 
il  ne  pourra  en  aucun  cas  être  fait  de  réquisition  aux  gardes  nationales  par 
un  département  à  l'égard  d'un  autre  département,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un 
décret  du  corps  législatif ,  sanctionné  par  le  rot. 

20.  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  ligne  ne  pourra  agir  dans 
l'intérieur  du  royaume  sans  une  réquisition  légale ,  sous  les  peines  établies 
par  les  lois. 

21.  Les  réquisitions  seront  faites  aux  chefs  commandans  en  chaque  lieu, 
et  lues  à  la  troupe  assemblée. 

22.  Les  réquisitions  adressées  aux  commandans,  soit  des  troupes  de  ligne, 
soit  des  gardes  nationales,  soit  de  la  gendarmerie  nationale,  seront  faites 

par  écrit  et  dans  la  forme  suivante.—  «  Nous  requérons,  en  vertu  de  la 

«  bi,  N  commandant,  etc.,  de  prêter  le  secours  de  troupes  de  ligne ,  ou 

«  de  la  gendarmerie  nationale ,  ou  de  la  garde  nationale  ,  nécessaire  pour 
€  repousser  les  brigands,  etc.,  prévenir  ou  dissiper  les  attroupemens,  etc., 
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«  ou  pour  assurer  le  paiement  de ,  etc.,  ou  pour  procurer  l'exécution  de  tel 
■  jugement  ou  telle  ordonnance  de  police,  etc.  —  Pour  la  garantie  dudit  ou 
«  desdits  commandans,  nous  apposons  notre  signature.  » 

23.  L'exécution  des  dispositions  militaires  appartiendra  ensuite  aux  com- 
mandans des  troupes  de  ligne,  conformément  à  ce  qui  est  réglé  par  l'article 
17  du  titre  III  du  décret  du  3  —  10  juillet,  sur  le  service  des  troupes  dans 
les  places,  et  sur  les  rapports  des  pouvoirs  civils  et  de  l'autorité  militaire, 
et  par  la  loi  qui  détermine  le  mode  du  service  simultané  des  gardes  natio- 
nales et  des  troupes  de  ligne.  S'il  s'agit  de  faire  sortir  les  troupes  de  ligne 
du  lieu  où  elles  se  trouvent ,  la  détermination  du  nombre  est  abandonnée  à 
l'oflicier  commandant ,  sous  sa  responsabilité. 

24.  En  temps  de  guerre ,  les  troupes  de  ligne  ne  pourront  être  requises 
que  dans  les  lieux  où  elles  se  trouveront ,  soit  en  garnison,  soit  en  quartier, 
soit  en  cantonnement  :  néanmoins ,  sur  la  notification  du  besoin  de  secours  , 
elles  prêteront  main-forte  à  l'exécution  des  lois  civiles  et  politiques  ,  des 
jugetnens  et  des  ordonnances  de  police  et  de  justice,  autant  qu'elles  le  pour- 
ront sans  nuire  au  service  militaire. 

25.  Les  dépositaires  des  forces  publiques ,  appelés ,  soit  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi ,  des  jugemens  et  ordonnances  ou  mandemens  de  justice 
ou  de  police,  soit  pour  dissiper  les  émeutes  populaires  et  attroupemens  sé- 
ditieux ,  et  saisir  les  chefs,  auteurs  et  instigateurs  de  l'émeute  ou  de  la  sédi- 
tion, ne  pourront  déployer  la  force  des  armes  que  dans  trois  cas  :  — Le  pre- 
mier ,  si  des  violences  ou  voies  de  fait  étaient  exercées  contre  eux-mêmes  ; 
—  Le  second ,  s'ils  ne  pouvaient  défendre  autrement  le  terrain  qu'ils  oc- 
cuperaient, ou  les  postes  dont  ils  seraient  chargés;—  Le  troisième,  s'ils  y 
étaient  expressément  autorisés  par  un  oflicier  civil,  et,  dans  ce  troisième 
cas ,  après  les  formalités  prescrites  par  les  deux  articles  suivans. 

26.  Si ,  par  les  progrès  d'un  attroupement  ou  émeute  populaire ,  ou  par 
toute  autre  cause,  l'usage  rigoureux  de  la  force  devient  nécessaire  ,  un  of- 
ficier civil ,  soit  juge  de  paix ,  soit  oflicier  municipal ,  procureur  de  la  com- 
mune ou  commissaire  de  police,  soit  administrateur  de  district  ou  de  dépar- 
tement, soit  procureur-syndic  ou  procureur  général  syndic ,  se  présentera 
sur  le  lieu  de  l'attroupement  ou  du  délit,  prononcera  a  haute  voix  ces  mots  : 
Obéissance  à  la  loi  :  on  va  faire  usage  de  la  force  ;  que  les  bons  citoyens 
se  retirent.  Le  tambour  battra  un  ban  avant  chaque  sommation. 

27.  Après  cette  sommation  trois  fois  réitérée,  et  même  dans  le  cas  où, 
après  une  première  ou  seconde  sommation,  il  ne  serait  pas  possible  de  faire 
la  seconde  ou  la  troisième ,  si  les  personnes  attroupées  ne  se  retirent  pas 
paisiblement ,  et  même  s'il  en  reste  plus  de  quinze  rassemblées  en  état  de 
résistance,  la  force  des  armes  sera  à  l'instant  déployée  contre  les  séditieux, 
sans  aucune  responsabilité  des  événemens;  et  ceux  qui  pourront  être  saisis 
ensuite,  seront  livrés  aux  officiers  de  police  pour  être  jugés  et  punis  selon 
la  rigueur  de  la  loi. 

28.  Pour  l'exécution  des  deux  articles  précédens ,  l'obligation  de  se  pré- 
senter au  lieu  de  l'attroupement  remontera  dans  l'ordre  qui  suit  :  d'abord, 
le  procureur  de  la  commune  et  les  commissaires  de  police ,  dans  les  lieux  où 
il  y  en  aura  ;  à  leur  défaut,  tous  les  officiers  municipaux  individuellement, 
ensuite  le  juge  de  paix  du  canton;  si  c'est  dans  une  ville,  le  juge  de  paix  de 
la  ville  ;  et  si  elle  en  a  plusieurs,  tous  les  juges  de  paix  individuellement  ; 
enfin  le  procureur-syndic  du  district,  et  à  son  défaut  tous  les  membres  du 
directoire  du  district  individuellement  ;  le  procureur  général  syndic,  et,  à  son 
défaut,  tous  les  membres  du  directoire  du  département  individuellement,  si 
l'attroupement  ou  l'émeute  populaire  se  passe  dans  le  chef-lieu  d'une  ad- 
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m  migrât  ion  4e  district  ou  de  département.  —  Les  officiers  publics  dénom- 
més ci-dessus,  chacun  selon  l'ordre  de  leur  élection  ;  et,  s'il  s'agit  des  juges 
de  paix ,  dans  l'ordre  de  l'âge,  en  commençant  par  les  plus  jeunes. 

29.  Si  aucun  officier  mil  tie  se  présente*  pour  faire  les  sommations ,  le 
«omrnandatnt ,  sôit  des  troupes  de  ligne,  soit  de  la  garde  nationale,  sera 
tenu  d'avertir,  à  son  choix,  l'un  ou  l'autre  des  officiers  civils  désignés  aux 
articles  27  -et  28. 

30.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département ,  le  roi  donnera ,  sous  la 
responsabilité  de  ses  ministres,  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  des 
lois  et  le  rétablissement  de  l'ordre,  mais  à  la  charge  d'en  instruire  au 
même  instant  le  corps  législatif,  s' il  est  assemblé. 

31.  Si  des  troubles  agîtent  tout  un  département,  durant  les  vacances  de  la 
législature ,  et  s'ils  ne  peuvent  être  réprimés ,  tant  par  la  gendarmerie  na- 
tionale et  les  troupes  de  ligne  qui  pourront  s'y  trouver,  que  par  tes  gardes 
nationales,  le  roi  donnera  les  ordres  nécessaires,  mais  à  la  charge  de  les  con- 
signer dans  une 'proclamation  qui  convoquera  en  même  temps  la  législature 
à  jour  fixe.  Il  pourra,  s'il  y  a  lieu,  suspendre  les  procureurs  généraux  syn- 
dics et  les  procureurs-syndics ,  lesquels  seront  remplacés  de  la  manière  dé- 
terminée dans  le  décret  du  15—27  mars  1791  :  le  tout  sous  la  responsabilité 
des  ministres. 

32.  Les  officiers  municipaux  de  chaque  commune ,  aussitôt  qu'ils  remar- 
queront des  mouvetnens  séditienx  prêts  à  éclater,  seront  tenus,  sous  leur 
responsabilité,  d'en  donner  avis  tant  au  procureur  de  la  commune  qu'au  juge 
de  paix  du  canton ,  et  au  procureur-  syndic  du  district ,  lesquels  requerront 
un  service  de  vigilance,  de  la  part,  soit  des  troupes  de  ligne,  soit  de  la 
gendarmerie  nationale,  soit  des  citoyens  inscrits  dans  le  canton,  ou  le  dis- 
trict, selon  Fhnportance  des  faits.  Dans  ce  cas,  et  toutes  les  lois  que  le  pro- 
cureur-syndic fera  une  réquisition ,  il  sera  tenu  d'en  avertir  le  procureur 
gênerai  sjnaic.  • 

33.  Les  conseils  ou  directoires  de  département  seront  chargés,  sous  leur 
responsabilité,  d'examiner  les  circonstances  où  une  augmentation  de  force 
est  nécessaire  à  la  conservation  ou  au  rétablissement  de  l'ordre  public;  ils 
seront  tenus  alors  d'en  avertir  le  pouvoir  exécutif ,  et  de  lui  demander  un 
renfort  de  troupes  de  ligne.  —  Ce  renfort  pourra  leur  être  refusé,  si  la  sû- 
reté et  le  maintien  de  l'ordre  dans  le  reste  du  royaume  ne  permettent  pas  de 
l'accorder. 

34.  Les  corps  municipaux,  les  directoires  de  district  et  de  département 
aeront  chargés ,  aussi  sous  leur  responsabilité ,  de  prendre  toutes  les  mesures 
de  police  et  'de  prudence  les  plus  capables  de  prévenir  et  calmer  les  désor- 
dres ;  ils  seront  chargés  en  outre  d'avertir  les  procureurs  des  communes,  les 
Juges  de  paix ,  les  procureurs-syndics  et  les  procureurs  généraux  sy  ndics, 
dans  toutes  les  circonstances  où,  soit  la  réquisition ,  soit  l'action  de  la  force 
publique  deviendra  nécessaire. — Ils  seront  chargés  enfin  de  transmettre  à 
la  législature  et  au  roi  leurs  observations  sur  la  négligence  de  ces  officiers, 
CT  sur  l  abus  rte  pouvoir  qu  us  se  permet  liaient. 

"35.  Les  officiers  municipaux  auront  toujours ,  sous  leur  responsabilité,  le 
droit  de  suspendre  la  réquisition ,  ou  d'arrêter  l'action  de  la  force  publique 
faite  ou  provoquée  par  les  procureurs  des  communes.*— Les  directoires  de 
district  auront  le  tnéme  droit  à  l'égard  des  procureurs-syndics ,  des  procu- 
reurs des  communes ,  des  officiers  municipaux  et  des  juges  de  paix  de  tout 
9e  district. — Les  directoires  de  département  auront  aussi  te  même  droit  a  l'é- 
gard des  procureurs  généraux  syndics. 

36.  En  l'absence  ou  à  défaut  du  procureur  de !a  commune,  du  juge  de 


Digitized  by 


paix,  du  pem^ureur-syndic  du  district  ou  ^du  procureur  général  syndic  du 
A-parlement ,  les  corps  municipaux  ,  les  directoires  de  district  ou  de  dépar- 
tement, et  snbsadiairement  les  conseils  de  district  et  de  département ,  lors- 
qu'ils se  trouveront  assemblés,  seront,  sous  leur  responsabilité,  tenus  de  faire 
les  réquisitions  nécessaires,  respectivement  et  dansl'ardre  désigné  en  l'arti- 
cle précédent. 

37.  En  cas  de  négligence  très  grave  ou  d'abus  du  pouvoir  touchant  la  ré- 
quisition et  l'action  de  la  force  publique ,  les  procureurs  des  communes  ,  les 
commissaires  de  police ,  les  juges  de  paix ,  les  procureurs-syndics  et  les  pro- 
cureurs généraux  syndics  seront  jugés  par  les  tribunaux  criminels,  destitués 
de  leurs  emplois ,  et  privés  pendant  deux  ans  de  l'exercice  du  droit  4e  «t« 
toyen  actif,  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  portées  par  le  Code  pénal 
contre  les  crimes  attentatoires  à  la  tranquillité  publique. 

38.  Dans  Je  cas  où ,  soit  les  o (liciers  municipaux ,  «oit  les  membres  des  di- 
rectoires ou  des  conseils  de  district  ou  de  département ,  contreviendraient 
aux  dispositions  du  présent  décret,  la  législature,  sur  le  compte  qui  lui  en 
sera  rendu ,  pourra  dissoudre  le  coups  municipal  ou  administratif,  et  ren- 
voyer la  totalité  ou  quelques  uns  de  ses  membres,  soit  aux  tribunaux  cri- 
minels du  département,  soit  à  la  haute-oour  nationale;— Sans  préjudice  de 
l'annulation  des  actes  irréguliers ,  et  de  la  suspension  des  membres  des  mu- 
nicipalités et  des  corps  aduûnistratifs ,  autorisées  par  la  loi. 

39.  La  responsabilité  sera  poursuivie  à  la  diligence  des  directoires  de  dé- 
partement, à  l'égard  des  procureurs  de  la  commune,  des  commissaires  de 
police,  des  juges  de  paix  et  des  procureurs-syndics  de  district. 

40.  En  ce  qui  concerne  les  procureurs  généraux  syndics,  le  ministre  de 
l'intérieur  donnera  connaissance  de  leur  conduite  à  la  législature ,  qui  sta- 
tuera ce  qu'elle  jugera  convenable ,  et ,  s'il  y  a  lieu,  les  renverra  pour  être 
jugés  au  tribunal  criminel  du  département. 

41.  Les  chefs  des  troupes  de  ligne,  de  la  gendarmerie  nationale,  de  la 
garde  soldée  des  villes,  ou  des  gardes  nationales,  qui  refuseraient  d'exécuter 
les  réquisitions  qui  leur  seraient  laites ,  seront  poursuivis  sur  la  requête  de 
l'accusateur  public  ,  a  la  diligence  du  procureur  général  syndic,  et  punis 
des  pemes  portées  au  Code  pénal ,  tans  préjudice  des  peines  plus  graves 
prononcées  par  la  loi  contre  les  crimes  attentatoires  à  la  tranquillité  pu- 

42.  Les  citoyens  en  activité  de  service  de  garde  nationale ,  ou  même  sim- 
plement inscrits  sur  le  rôle,  qui,  hors  le  cas  de  la  loi  martiale,  refuseraient, 
après  une  réquisition  légale ,  soit  de  marcher  ou  de  se  faire  remplacer ,  soit 
d'obéir  à  un  ordre  conforme  aux  lois ,  seront  privés  de  l'exercice  de  leurs 
droits  de  citoyen  actif  durant  un  intervalle  de  temps  qui  n'excédera  pas 
quatre  années.  Ils  pourront  même ,  selon  la  gravité  des  circonstances ,  être 
condamnés  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  an. 

43.  Les  délits  mentionnés  en  l'article  précédent  seront  poursuivis  par  voie 
de  police  correctionnelle. 

44.  Indépendamment  des  réquisitions  particulières  qui  pourront  être 
adressées,  selon  les  règles  ci-dessus  prescrites ,  aux  citoyens  inscrits  pour  le 
service  des  gardes  nationales ,  lorsque  leur  secours  momentané  deviendra 
nécessaire,  ils  seront  mis  en  état  de  réquisition  permanente,  soit  par  les  of- 
ficiers municipaux  ,  dans  les  vides  au  dessus  de  dix  nulle  âmes ,  soit  partout 
ailleurs  par  le  directoire  de  département,  sur  l'avis  de  celui  de  district,  lors- 
que la  liberté  ou  la  sûreté  publique  sera  menacée. 

45.  Cette  réquisition  permanente  obligera  les  citoyens  inscrits,  à  un  ser- 
vice habituel  de  vigilance  :  les  patrouilles  seront  alors  établies  ou  renforcée» 
et  multipliées. 
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46.  Tous  les  citoyens  inscrits  sur  le  rôle  des  gardes  nationales  sont  mis, 
parle  présent  décret,  en  état  de  réquisition  permanente,  jusqu'à  ce 
que  l'exécution  des  lois  constitutionnelles  ne  rencontrant  point  d'obsta- 
cles, le  corps  législatif  ait  expressément  déterminé  la  cessation  de  cet  état 

Article  additionnel  à  ajouter  à  la  loi  martiale  du  mois  d'octobre  1789. 
La  loi  martiale  continuera  à  être  proclamée  ,  lorsque  la  tranquillité  publi- 
que sera  habituellement  menacée  par  des  émeutes  populaires  ou  attroupe- 
1  ncns séditieux  qui  se  succéderaient  l'un  l'autre.  Pendant  le  temps  que  la  loi 
martiale  sera  en  vigueur,  toute  réunion  d'hommes  au  dessus  du  nombre  de 
quinze,  dans  les  rues  ou  places  publiques,  avec  ou  sans  armes,  sera  réputée 
attroupement . 

N°  375.  =  27  juillet— l,r  août  1791. =  Décret  qui  ordonne  aux  habitons  de 
Paris  de  déclarer  les  noms  et  les  qualités  des  étrangers  qu'ils  ont  chez 
eux,  sous  peine  de  poursuites  par  voie  de  police  correctionnelle. 
(B.,  XVI,  318.) 

N°376.  =27  juillet—  12  septembre  1791.  =  Décret  qui  révoque  réchange 
du  ci-devant  comté  de  Sancerre.  (B.,  XVI,  319.) 


N°  377.= 28  juillet  (26  et) — 1er  août  1791.= Décret  concernant  les  relations 
de  commerce  de  Marseille  dans  l 'intérieur  du  roy  aume,  dans  les  colonies 
et  avec  l'étranger  (1).  (B.,XVI,  341.) 

TITRE  rr.  —  Des  relations  de  Marseille  avec  l'étranger. 

Art.  l*r.  Les  maîtres,  capitaines  et  patrons  de  bâtimens  entrant  dans  le 
port  de  Marseille  ou  en  sortant,  continueront  de  faire  à  la  douane  nationale 
de  ladite  ville,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  pour  les  navires 
entrans,  et  avant  le  départ  pour  ceux  sortans ,  la  déclaration  de  leur  char- 
gement, en  observant,  pour  l'entrée,  de  distinguer  par  ladite  déclaration 
les  marchandises  qui  seront  destinées  à  la  consommation  de  Marseille,  de 
celles  que  l'on  voudra  y  mettre  en  entrepôt.  —  Si  les  bâtimens  entrant  dans 
Je  port  de  Marseille  sont  chargés  de  marchandises  dont  les  unes  soient  des- 
tinées pour  Marseille  et  les  autres  pour  l'étranger,  il  sera  fait  des  déclara- 
tions particulières  relativement  à  chaque  destination  ;  et  par  rapport  aux 
marchandises  destinées  pour  l'étranger,  il  suflira,  si  l'entrée  en  est  permise, 
d'indiquer  le  nombre  des  caisses ,  balles  ou  ballots ,  leurs  marques  et  nu- 
méros; mais  si  elles  sont  prohibées,  les  espèces  et  quantités  seront  énoncées 
dans  la  déclaration  :  le  tout  à  peine  de  confiscation  desdites  marchandises,  et 
de  cent  livres  d'amende. 

2.  La  déclaration  des  bâtimens  devra  être  faite,  quand  même  ils  seraient 
sur  leur  lest.  Les  patrons  des  barques  et  autres  bateaux  pêcheurs  en  sont 
cependant  dispensés  dans  ce  cas ,  et  dans  celui  où  ils  seraient  seulement 
chargés  du  produit  de  leur  pêche;  mais  à  condition  qu'après  avoir  fait 


(1)  Le  commerce  de  Marseille,  à  cause  de  son  extrême  importance,  a  été  l'objet  de  plusieurs 
régie rnrnj  spéciaux.  Vojez  uotamment  la  loi  du  11  nivôse  an  3  (  3i  décembre  1794),  qui  sup- 
prime ses  franchises  ;  l'arrêté  du  6  messidor  an  10  (  a5  juin  180a ),  qui  crée  è  Marseille  on  en- 
trepôt de  marchandises  étrangères;  la  loi  du  16—19  décembre  1814,  qui  rétablit  les  franchises 
de  son  port;  l'ordonnance  du  20 — a3  février  i8i5,  contenant  règlement  sur  ces  franchises  ;  celle 
du  10 — 31  septembre  1817,  qui  rétoque  la  précédente,  et  détermine  le  mode  d'exécution  des  loi* 
•or  les  douanes  dans  cette  Tille;  et  celle  du  38  septembre — 4  octobre  1838,  qui  permet  deeoa- 
vertir  en  firines  les  grains  étrangers  déposes  à  l'entrepôt  de  la  même  ville. 
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leur  débarquement  de  poisson  frais  sur  les  quais  ordinaires  voisins  des 
marchés  publics,  ils  se  placeront  dans  le  port  à  l'endroit  particulier  qui  leur 
est  destiné. 

3.  Toutes  les  prohibitions  à  l'entrée  du  royaume,  ordonnées  par  le  décret 
du  2 — 15  mars  dernier  sur  le  tarif  général,  auront  lieu  à  l'entrée  du  port  et 
territoire  de  Marseille ,  sans  cependant  que  les  marchandises  prohibées , 
chargées  sur  des  bàtimens  de  cent  tonneaux  et  au  dessus,  et  ayant  une  des- 
tination ultérieure  pour  l'étranger,  puissent  être  saisies. 

4.  Le  sucre,  le  café,  le  cacao,  l'indigo,  le  thé,  le  savon,  l'amidon,  la  poudre 
à  poudrer,  l'eau-de-vie  de  vin ,  la  bière ,  les  chairs  salées,  le  poisson  autre 
que  le  thon  mariné,  les  huiles  de  poisson,  et  les  tabacs,  dont  l'importation 
est  permise  par  le  décret  du  18—29  mars  dernier,  les  cuirs  tannés  et  cor- 
royés, les  ouvrages  de  cuir,  les  chapeaux,  les  tissus  de  laine,  de  fil  de  chèvre, 
de  soie,  de  coton,  de  chanvre,  de  lin,  les  cotons  tilés,  autres  que  du  Levant, 
les  laines  filées,  les  bourres  de  soie  cardées  et  filées,  les  filoselles,  les  fleurets, 
les  soies  ouvrées,  les  plombs  et  étains  laminés  ou  autrement  ouvrés,  le  cuivre 
de  toute  sorte,  le  laiton,  le  bronze,  l'airain,  et  tous  autres  métaux  avec 
alliage;  le  soufre,  les  papiers,  la  verroterie,  la  cire  blanche,  la  porcelaine, 
le  liège  ouvré,  la  mercerie,  la  quincaillerie ,  la  bijouterie,  tous  autres  ou- 
vrages en  or,  en  argent  et  en  cuivre ,  ainsi  que  ceux  de  fer  et  d'acier  (  à 
l'exception  des  canons  et  des  ancres),  venant  de  l'étranger  à  Marseille,  seront 
sujets  aux  droits  d'entrée  du  nouveau  tarir,  et  les  marchandises  d'Angleterre, 
nommément  comprises  dans  le  traité  conclu  avec  cette  puissance,  aux  droits 
fixés  par  ledit  traité. 

5.  Les  droits  du  nouveau  tarif  seront  réduits  à  soixante  livres  le  quintal, 
sur  les  toiles  de  coton  blanches  et  étrangères,  et  à  vingt  livres  aussi  du  quintal, 
sur  celles  provenant  du  commerce  français  dans  l'Inde,  lorsqu'elles  auront 
la  destination  de  Marseille. 

6.  Seront  exemptes  de  tous  droits  les  marchandises  et  denrées  autres  que 
celles  dénommées  dans  les  articles  3,  4  et  5  du  présent  titre ,  importées  par 
mer  de  l'étranger  à  Marseille  ;  la  déclaration  devra  néanmoins  en  être  faite 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  !"  du  présent  titre.  Le  droit  de  poids  et 
casse  qui  était  perçu  à  Marseille,  tant  sur  lesdites  marchandises  et  denrées, 
que  sur  toutes  autres ,  demeure  supprimé,  ainsi  que  les  droits  additionnels 
audit  poids,  et  celui  de  manifeste. 

7.  Seront  pareillement  exemptes  de  tous  droits,  celles  des  marchandises 
comprises  dans  l'article  4  du  présent  titre  et  ci-après  désignées,  lorsque, 
venant  de  l'étranger  à  Marseille  par  mer,  elles  devront  être  réexportées 
aussi  par  mer;  savoir,  les  tissus  de  laine,  de  poil  de  chèvre,  de  soie,  de 
coton,  de  chanvre  ou  de  lin,  les  fils  retors,  la  verroterie,  la  quincaillerie,  la 
mercerie,  la  bijouterie,  et  tous  autres  ouvrages  en  or,  argent,  cuivre,  fer  et 
acier,  et  les  objets  portés  au  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  :  lesdites 
marchandises  seront  mises  en  entrepôt. 

8.  Pourront  également  être  mis  en  entrepôt,  tant  pour  la  réexportation  à 
l'étranger  par  mer,  que  pour  la  consommation  du  royaume ,  les  toiles  de 
chanvre  servant  à  des  emballages ,  et  venant  du  Nord  en  rouleaux ,  les 
soies  ouvrées,  les  papiers,  l'indigo,  le  cacao ,  le  thé ,  les  chairs  salées ,  et  les 
poissons  salés,  autres  que  la  morue  sèche,  importés  de  l'étranger  à  Marseille. 

9.  Les  magasins  destinés  aux  entrepôts  des  marchandises  qui  ne  pourront 
être  entreposées  qu'à  la  charge  de  la  réexportation,  et  de  celles  qui  jouiront 
de  la  même  faveur  pour  la  consommation  du  royaume,  seront  distincts, 
et  cependant  dans  la  même  enceinte.  Lesdits  magasins  seront  aux  frais  du 
commerce,  et  sous  la  clef  d'un  de  ses  préposés  et  de  ceux  de  la  régie. 
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10.  La  durée  de  l'entrepôt  sera  de  dix-huit  mois.  Les  marchandises  des- 
tinées à  la  réexportation  énoncée  dans  l'article  7  du  présent  titre,  pourront  • 
y  être  divisées  en  quelqtie  quantité  que  ce  soit,  pour  former  des  assort  imensy  , 
et  pour  être  embarquées  sur  un  ou  plusieurs  bàtimens.  —  Celles  mentionnées 
dan»  l'article  8  ne  pourront  être  retirées  de  l'entrepôt  que  par  caisse,  ton»1 
neau  on  ballot. 

1 1.  Les  marchandises  qui ,  pendant  les  dix -huit  mois  de  la  durée  do 
l'entrepôt,  en  seront  retirées  pour  l'étranger,  n'acquitteront  aucun  droit  ; 
celles  qui  en  sortiront  pour  la  consommation  de  Marseille  et  de  tout  autre 
lieu  dit  royaume ,  on  qui  se  trouveront  en  entrepôt  après  l'expiration  du 
délai  de  dix-huit  mois,  paieront,  savoir,  les  toiles  d'emballage,  dix  livres, 
par  quintal  ,  et  les  antres  espèces  de  marchandises,  les  droits  d'entrée  du, 
nouveau  tarif. 

12.  Il  ne  pourra  être  retiré  de  l'entrepôt  aucunes  marchandises,  que  suc 
in*  permis  déKvré  au  bureau  de  la  régie,  visé  par  les  préposés  à  la  garde  des 
magasins,  et  après  la  visite  desdites  marchandises.  Celles  expédiées  poni 
l'étranger  pourront  être  accompagnées  jusqu'à  bord  des  bàtimens  par  les 
préposés  de  la  régie ,  et  les  objets  destinés  à  la  consommation  du  royaume 
seront  transportés  au  bureau ,  à  l'effet  d'y  acquitter  les  droits. 

13.  Les  bestiaux,  les  vins,  les  bois  feuillards,  l'amurca,  le  marc  d'olive  ou- 
grignon,  seront  assujétis  aux  droits  du  nouveau  tarif  à  la  sortie  de  Marseille 
pour  l'étranger,  à  l'exception  de  ceux  destinés  à  l'approvisionnement  des 
équipages  des  navires  français.  Toutes  autres  denrées  ou  marchandises  seront  • 
exportées  de  Marseille  en  franchise. 

14.  Les  marchandises  exemptes  de  droits  à  l'entrée  de  Marseille*, pourront 
étie  visitées  sur  les  quais  au  débarquement  ou  au  bureau  de  la  régie,  au 
choix  du  propriétaire  ou  consignatairc  ;  il  en  sera  de  même  de  celles  qui  se- 
ront expédiées  par  mer  de  ce  port,  soit  pour  le  royaume,  soit  pour  l'étran- 
ger. Les  objets  soumis  aux  droits  d'entrée,  seront  visités  dans  le  bureau  de 
la  régie ,  et  ceux  qui  devront  être  entreposés  lors  de  leur  mise  en  entrepôt. 

15.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  faire  à  bord  des 
bàtimens,  l'ouverture  d'aucune  balle ,  caisse  ou  futaille ,  pour  en  vérifier  le 
contenu,  ni  aucune  autre  recherche  dans  l'intérieur  desdits  bàtimens;.  mais 
si,  après  la  déclaration,  et  pendant  le  cours  du  déchargement,  ils  aperce- 
vaient, parmr  les  objets  déclarés  pour  une  destination  ultérieure ,  et  sans 
entrepôt,  quelque  balle,  caisse  ou  futaille  à  l'égard  desquelles  ils  soupçonne- 
raient la  fausseté  de  la  déclaration ,  ils  auraient  la  faculté  de  les  faire 
transporter,  à  leurs  frais,  au  bureau  de  la  douane ,  pour  y  être  visitées  en. 
présence  du  capitaine  de  navire ,  ou  de  l'un  de  ses  officiers.  Dans  le  cas 
où,  après  la  visite,  la  déclaration  serait  reconnue  sincère  et  véritable, 
lesdites  marchandises  seraient  remises  en  bon  état  et  reportées  à  bord  , 
également  aux  frais  desdits  préposés.  Si,  au  contraire,  la  fausseté  est  re- 
connue, les  marchandises  seront  saisies  et  soumises  aux  peines  portées  par 
l'article  final. 

18.  Les  capitaines  de  navires  ne  pourront  commencer  leur  embarquement 
ou  débarquement  qu'après  avoir  pris  un  permis  des  préposés  de  la  régie  ; 
les  marchandises  sujettes  à  des  droits,  ou  destinées  à  l'entrepôt,  ne  pourront 
être  embarquées  ou-  débarquées  qne  sur  des  permis  particuliers  des  mêmes 
préposés.  —  Les  marchandises  étrangères  transportées  à  Marseille  par  mer, 
et  celles  expédiées  à  la  destination  de  l'étranger,  pourront  être  versées, 
de  bord  à  bord ,  en  exemption  de  tous  droits ,  à  la  charge  de  prendre 
également  un  permis  ;  et  les  préposés  pourront  surveiller  les  versemens  de 
bord  à  bord. 
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TITRJt  H.  —  Dm  relation»  de  Mfcneille  aw  le  royaume. 
Art.  te".  Les  marchandises  qui  passeront  de  la  ville  et  du.  territoire  de 
Marseille  dans  le  royaume,  sans  justifier  de  l'acquit  des  droits  du  nouveau 
tarif  payés  à  l'entrée  de  cette  ville ,  ou  du  certificat  de  leur  fabrication 
dans  ladite  ville  et  territoire,  délivré  par  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  et'  visé  par  les  préposés  de  la  douane,  acquitteront  ces  droits  aux,' 
bureaux  de  la  régie  établis  sur  les  limites  du  territoire*  ou.  aux.  entrées,  du 
royaume. 

2.  Les  huiles  d'olives  expédiées  de  ladite  ville  et  territoire  pour  les 
autres  parties  du  royaume,  continueront  d'être  accompagnées  d'une  expé- 
dition de  la  douane  de  ladite  ville  pour  constater  leur  origine  »  et  les, 
droits  en  seront  payés ,  suivant  leur,  espèce ,  conXurmément  au  tarif. 


3.  Pour  éviter  que  des  huiles  de  la  cote  d'Italie  soient  présentées  aux 
bureaux  d'entrée  comme  huiles  du  Levant  ou  d'autres  qualités  inférieures, 
a  lia  d'acquitter  un  moindre  droit,  la  municipaUté  de  Marseille  arrêtera,  tou*. 
le*  «rais,  un  état  du  prix  des  huiles  communes  et  des  frais  de  transport  aux, 
divers  ports  du  royaume,  à  raison  du  quintal ,  poids  de  marc  :  un  double 
dudit  état,  signé  par  les  officiers  municipaux ,  sera  remis.au  bureau  de  la 
régie  à  Marseille,  et  le  prix  des  huiles,  conformément  au  même,  état ,  sera* 
porté  sur  les  expéditions.  Lorsque  les  préposés  de  la  régie  aux  lieux  de 
destination  soupçonneront  que  les  huiles  qui  leur  seront  présentées  comme 
étant  de  qualité  inférieure  sont  de  la  côte  d'Italie ,  ils  pourront  les  retenu? 
en  payant  leur  valeur  ainsi  qu'elle  sera  portée  aux  expédition*,  et  le, 
dixième  en  sus. 

4.  Les  productions  des  fabriques  de  Marseille  et  de  sou  territoire»  accom- 
pagnées des  certificats  de  la  municipalité,  visés  par  les  préposés  de  la  douane 
nationale  de  ladite  ville,  ne  paieront,  à  leur  passage  aux  bureaux  situés  sur 
les  limites  du  territoire,  ou  aux  autres  entrées  du  royaume,  d'autres  droits 
que  ceux  fixés  par  le  tarif  qui  sera  annexé  au  présent  décret,  lesquels  sont 
réglés  proportionnellement  a  la  franchise  dont  lesdites  productions  jouis- 
sent sur  les  matières  entrées  dans  leur  fabrication.  Lesdits  certificats* 
n'anront  cependant  leur  effet,  pour  ce  qui  sera  expédié  par  mer,  qu'autant 
que  l'embarquement  aura  été  certifié  par  les  employés  de  la  régie  sur  le 
port. — Celles  destinées  pour  la  Corse  seront  expédiées  en  franchise  de  droits. 

5.  Les  objets  manufacturés  dans  le  royaume ,  et  qui  auront  été  expédiés 
pour  Marseille,  pourront  être  reportés  par  terre  dans  l'intérieur  du  royaume 
pour  sa  consommation,  en  acquittant  aux  bureaux  placés  sur  les  limites  du 
territoire,  les  droits  énoncés  en  l'article  4  ci-dessus. 

6.  Seront  cependant  exemptes  desdits  droits  les  mêmes  marchandises 
venues  des  fabriques  de  l'intérieur  à  Marseille,  que  l'on  enverra  au  lieu  de 
la  fabrique  pour  les  y  faire  réparer,  à  la  charge  de  prendre  l'acquit-a-caution 
sur  la  soumission  de  faire  rentrer  à  Marseille  lesdites  marchandises  dans  le 
délai  de  six  mois. 

7.  Les  fabricant  de  la  ville  et  territoire  de  Marseille  pourront  faire  passer 
par  terre ,  dans  l'intérieur  du  royaume ,  les  matières  premières  qui  ont  be- 
soin de  recevoir  quelques  apprêts  avant  d'être  mises  en  œuvre, et  les  y  faire 
reporter  après  qu'elles  auront  été  apprêtées  >  le  tout  en  exemption  de  droits, 
et  en  donnant,  par  lesdits  fabricant,  les  soumissions  nécessaires  au  bureau  de 
la  régie  pour  assurer  le  retour,  dans  le  délai  de  six  mois  ,  desdite 
apprêtées ,  ou  le  paiement  du  droit  d'entrée,  s'il  en  est  du» 

8.  Les  fabricans  de  l'intérieur  du  royaume ,  qui ,  ayant  blauchi  ou  i 
qué  des  cires  étrangères  destinées  à  la  reexportation ,  les- feront  ressortir  par 
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Marseille,  continueront  à  recevoir  le  remboursement  des  droits  acquittés  à 
l'entrée  sur  ces  cires  venues  en  jaune ,  à  la  charge  de  justifier  du  passage 
desdites  cires  ouvrées  à  l'un  des  bureaux  situés  sur  les  limites  du  territoire 
de  leur  entrepôt  à  Marseille ,  si  elles  y  ont  séjourné ,  et  de  leur  embarque- 
ment en  ce  port;  comme  encore  de  rapporter  l'acquit  des  droits  d'entrée, 
délivré  dans  les  deux  années  antérieures.  —  Le  même  remboursement  con- 
tinuera à  avoir  heu,  et  sans  aucune  déduction,  sur  toutes  les  cires  blanchies 
ou  autrement  ouvrées,  qui  seront  renvoyées  du  royaume  à  l'étranger ,  quel 
que  soit  le  bureau  d'importation  et  d'exportation,  en  justiliant  de  la  quit- 
tance du  droit  d'entrée. 

9.  Les  matières  premières  nécessaires  à  l'aliment  des  manufactures  de  Mar- 
seille, pourront  passer  de  l'intérieur  du  royaume  à  Marseille  en  exemption  de 
tous  droits ,  mais  seulement  jusqu'à  la  concurrence  des  quantités  qui  seront 
déterminées  chaque  aimée  par  la  législature ,  d'après  les  états  fournis  par  la 
municipalité,  visés  par  les  directoires  du  district  et  du  département ,  sur  les 
observations  de  la  régie  nationale  des  douanes.  Ces  objets  devront  être  ac- 
compagnés de  passavans,  délivrés,  pour  chaque  expédition,  par  les  préposés 
du  bureau  de  ladite  ville. 

10.  Les  bestiaux  ,  les  vins,  les  charbons,  les  bois  de  chauffage,  de  con- 
struction et  feuillards,  l'amurca ,  le  marc  d'olive  ou  grignon ,  pourront  passer 
du  royaume  à  Marseille  et  dans  son  territoire ,  en  exemption  de  droits,  en 
quelque  quantité  que  ce  soit. 

11.  Les  marchandises  et  denrées  non  comprises  dans  les  articles  9  et  10  ci- 
dessus,  seront  sujettes  au  passage,  de  quelque  lieu  du  royaume  que  ce  soit, 
dans  la  ville  et  territoire  de  Marseille ,  aux  droits  et  prohibitions  qui  ont  lieu 
à  toutes  les  sorties  du  royaume. 

12.  Les  marchandises  et  denrées  qui  devront  passer  d'un  lieu  à  un  autre 
du  royaume,  par  emprunt  de  la  ville  et  territoire  de  Marseille,  seront 
exemptes  de  tous  droits ,  à  la  charge,  si  elles  sont  transportées  par  mer,  de 
ne  pouvoir  être  chargées  que  sur  bâtimens  français  ,  d'être  expédiées  par 
acquit-à-caution  pris  aux  lieux  de  chargement ,  et  d'être  mises  en  entrepôt, 
comme  il  est  réglé  par  l'article  7  du  titre  I"  dii  présent  décret  ;  et  si  c'est  par 
terre ,  d'être  pareillement  expédiées  par  acquit-à-caution  délivré  au  plus 
prochain  bureau  des  lieux  d'enlèvement ,  avec  destination  pour  l'entrepôt. 
Le  délai  dudit  entrepôt  sera  de  six  mois  ;  et,  ce  terme  expiré,  les  droits  de 
sortie ,  s'il  en  était  dû  à  la  destination  de  Marseille,  seront  acquittés. 

13.  Les  marchandises  et  denrées  qui  seront  retirées  de  l'entrepôt  pour  être 
transportées  par  mer  dans  un  autre  port  de  France ,  ne  pourront  également 
être  chargées  que  sur  bâtimens  français;  elles  seront  accompagnées  d'un 
acquit-à-caution,  si  elles  sont  sujettes  aux  droits  de  sortie  du  nouveau  tarif, 
ou  si  la  sortie  du  royaume  en  est  prohibée ,  et  d'un  simple  passavant ,  si  elles 
sont  exemptes  des  droits  de  sortie.  Celles  qui  devront  rentrer  dans  l'intérieur 
du  royaume  par  le  territoire  de  Marseille,  seront  expédiées  par  acquit-à-cau- 
tion pour  le  premier  bureau  d'entrée. 

TITRE  111.  —  Du  commerce  de  Marseille  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  des  colonies 

françaises  d'Amérique. 

Art.  1er.  Le  port  de  Marseille  continuera  d'être  ouvert,  pour  le  départ  seu- 
lement, aux  arméniens  pour  le  commerce  français  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  aux  termes  du  décret  du  28  août  1790,  et  au  commerce  des 
colonies  françaises  d'Amérique ,  soit  pour  le  départ ,  soit  pour  le  retour,  en 
observant  les  formalités  qui  seront  ci-après  prescrites. 

2.  Les  marchandises  sujettes  à  des  droits  à  l'entrée  du  royaume,  et  que 
l'on  voudra  charger  dans  la  ville  et  territoire  de  Marseille,  à  la  destination 
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des  commerces  énoncés  en  l'article  ci-dessus ,  seront  conduites  au  bureau  des 
denrées  coloniales  établi  en  ladite  ville  •  elles  y  acquitteront ,  après  déclara 
tion  et  visite,  les  droits  d'entrée  du  nouveau  tarif,  et  seront  ensuite  embar- 
quées sur  un  permis  des  préposés  de  la  régie  audit  bureau.  —  Les  chairs , 
lards,  beurres,  saumons  salés  et  chandelles,  seront  seuls  exempts  dudit 
droit ,  quoique  chargés  à  Marseille. 

3.  Jouiront  également  de  l'exemption  de  tous  droits  pour  lesdites  destina- 
tions, les  marchandises  des  manufactures  de  Marseille,  sur  la  représentation 
des  certificats  de  fabrication  délivrés  par  les  officiers  municipaux  ;  mais  les- 
dites marchandises  ne  pourront  être  embarquées  qu'avec  le  permis  du  pré- 
posé du  bureau  des  denrées  coloniales ,  qui  sera  délivré  après  la  déclaration 
et  la  visite.  Les  savons  et  les  cires  blanches  desdites  fabriques  seront  seuls 
assujétis,  à  la  destination  desdites  colonies,  au  droit  de  trois  livres  par  quintal. 

4.  Les  denrées  et  marchandises  expédiées  du  royaume  pour  Marseille,  à 
la  destination  de  l'Inde  et  desdites  colonies ,  seront  pareillement  exemptes  de 
tous  droits,  mais  à  la  charge  d'être  expédiées  par  acquit-à-caution,  délivré, 
si  c'est  par  mer,  au  bureau  du  port  de  l'embarquement,  et,  si  c'est  par  terre, 
à  l'un  des  bureaux  situés  sur  les  limites  du  territoire  de  Marseille  ,  à  l'effet 
d'assurer  leur  entrepôt  réel  à  leur  arrivée  à  Marseille ,  leur  embarquement 
et  leur  destination. 

5.  Les  capitaines  de  navires  venant  des  îles  et  colonies  françaises  à  Mar- 
seille, seront  assujétis  aux  mêmes  déclarations  et  droits  que  dans  les  autres 
ports  ouverts  à  ce  commerce. 

6.  Les  cotons  en  graine  et  en  laine  desdites  colonies  seront  mis ,  à  leur 
arrivée  à  Marseille ,  en  entrepôt,  dont  la  durée  pourra  être  de  dix-huit  mois; 
et,  s'ils  en  sont  retirés  autrement  que  pour  entrer  dans  le  royaume  ou  dans 
la  ville  de  Marseille,  pour  l'usage  de  ses  fabriques,  dans  les  proportions  qui 
seront  déterminées,  comme  il  est  prescrit  par  l'article  9  du  titre  II,  ils  seront, 
en  ce  cas ,  sujets  au  droit  de  douze  livres  par  quintal. 

7.  Au  moyen  des  dispositions  portées  par  l'article  5  du  présent  titre,  et  de 
celles  énoncées  en  l'article  4  du  titre  1er,  les  sucres ,  même  rafiinés ,  le  cacao, 
le  café  et  l'indigo ,  passeront  de  Marseille  dans  les  autres  parties  du  royaume 
en  exemption  de  droits ,  pourvu  qu'ils  soient  accompagnés  de  passavans.  Les 
autres  marchandises  des  colonies  françaises  seront,  à  la  même  destination, 
sujettes  aux  droits  du  nouveau  tarif ,  à  moins  qu'à  leur  arrivée  elles  n'aient 
été  mises  en  entrepôt  :  dans  ce  dernier  cas ,  elles  seront  aussi  expédiées  par 
passavans  pour  le  premier  bureau  d'entrée. 

8.  Pour  éviter  que  l'on  n'applique  aux  cafés  du  Levant  l'exemption  de 
droits  dont  jouiront  les  cafés  des  colonies  françaises  importés  de  Marseille 
dans  le  royaume,  la  franchise  accordée  à  ceux-ci  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au- 
tant qu'ils  passeront  par  l'un  des  bureaux  de  Septèmes,  La  Penne,  La  Gavotte, 
ou  par  les  ports  de  Toulon,  La  Ciotat,  Arles,  Cette,  Agde  et  Port- Vendre; 
et  les  préposés  auxdits  bureaux ,  lorsqu'ils  soupçonneront  que  les  cafés  qui 
leur  seront  présentés  comme  cafés  des  îles ,  sont  du  Levant ,  pourront  les 
retenir  en  payant  le  prix  desdits  cafés,  et  le  dixième  en  sus,  sur  l'évaluation 
des  cafés  des  iles,  qui  sera  arrêtée,  tous  les  mois,  entre  la  municipalité  de  Mar- 
seille et  les  préposés  de  la  régie.  Le  prix  de  cette  évaluation  sera  porté  sur 
les  expéditions. 

Article  général  et  commun. 

L'inexécution  des  formalités  prescrites  par  les  trois  titres  ci-dessus,  assujé- 
tira  les  contrevenans  aux  peines  portées  par  les  lois  générales,  dans  tous  les 
cas  auxquels  il  n'y  aura  pas  été  dérogé  par  le  présent  décret.  (  Suit  un  tarif 
inutile  à  rapporter.) 
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N°  378.  =  28  juîllet(27  et)— 12  août  1791.  =  Discret  sur  F  organisation  des 
gardes  nationales  (1).  (B. ,  XVI,  321.) 

«8  juillet  1791.  =  "Minet,  voyez  ia  du  mime  mois  ;  frais  d'administration  des  biens  natio- 
naux, Monnaie  de  cuivre,  xoyvi  t8  juillet;  Couleur  des  affiches,  Gendarmerie  nationale, 
voyez  aa  juillet  ;  Fers  du  village  des  Hayons ,  voyez  a3  juillet. 


N°  379.  =  29  juillet — 1er  août  1791.=Oéchet  concernant  tes  poursuites  re- 
latives aux  assignats  suspectés  de  faux.  (B.,  XVI,  357.) 


N°  380^=29  juillet—  6  août  179!  -  i> j  c iu  x  relatif  aux  créanciers  de  Monsiear, 
de  M.  le  comte  d'Artois  et  de  Mesdames ,  et  des  différentes  personnes 
absentes  du  royaume.  (B.,  XVI,  -359.) 

Art.  l«r.  Les  créanciers  porteurs  de  titres  ayant  une  date  certaine  anté- 
rieure au  24  juin  dernier ,  et  rendus  exécutoires,  suivant  les  formes  légales, 
contre  les  personnes  absentes  du  royaume ,  ainsi  que  les  ouvriers  et  fournis- 
seurs qui  justifieront  de  travaux  et  fournitures  faites  pour  les  absens  avant  la 
même  époque ,  et  qui  auront  fait  prononcer  par  jugemens  sur  leurs  deman- 
des ,  seront  payés  de  leurs  créances  sur  sommes  dues  par  l'état  à  leurs  débi- 
teurs ,  et  échues  avant  ladite  époque  du  24  juin  1791 ,  pour  causes  autres  que 
pour  pensions  ou  traitemeris  postérieurs  au  !er  janvier  1790. 

a.  Les  créanciers  mentionnés  en  l'article  précédent  ne  pourront  être  payés 
que  sous  les  conditions  suivantes  : — 1°  Ils  seront  tenus  d'affirmer  leur  créance 
sincère  et  véritable,  devant  le  tribunal  du  district  du  lieu  où  ils  se»trouve- 
i-ont  ;— 2°  Us  justifieront  que  les  impositions  ou  les  contributions  patriotiques 
à  la  charge  de  leurs  débiteurs ,  ont  été  acquittées  ;  et ,  dans  le  cas  où  cette 
justification  ne  serait  pas  faite,  il  demeurera,  par  forme  de  nantissement, 
entre  les  mains  du  trésorier  et  payeur  de  l'état ,  un  dixième  des  sommes 
échues  et  à  payer.  Le  dixième  réservé  sera  remis  lorsqu'on  justifiera  du 
paiement  des  impositions  et  contributions  ;— 3°  Les  créanciers  qui  voudront 
être  payés,  justifieront  individuellement  qu'ils  ont  satisfait  aux  conditions 
requises  par  les  décrets  des  24  et  27  juin  dernier. 

3.  Le  trésorier  de  la  maison  de  Mesdames,  tantes  du  roi,  est  autorisé  à 
toucher  l'arriéré  liquidé  ou  à  liquider,  pour  les  différentes  parties  dues  à  la 
maison  de  Mesdames ,  échues  avant  le  24  juin  dernier ,  et  à  distribuer  les- 
dites  sommes  aux  ouvriers,  fournisseurs  et  aux  diverses  personnes  employées 
dans  les  états  de  la  maison  de  Mesdames,  lesdites  personnes  étant  actuelle- 
ment  en  France. 

A.  A  l'égard  des  créanciers  de  Monsieur 'et  de"W.  et 'Artois ,  les  trésoriers  des- 
dites maisons  continueront  à  recevoir,  à  la  trésorerie  nationale,  les  sommes 
ordonnées  parles  décrets  des  20  et  21  décembre  dernier,  et  remploi  desdites 
sommes  sera  fait  delà  manière  suivante  :  —La  somme  de  cinq  cent  mille  fc- 
^rres  par  année,  attribuée  aux  créanciers  de  "Monsieur,  et  les  fonds  annuels  des 
Tentes  viagères ,  accordés  aux  créanciers  desdites  rentes  sur  'M.  d'Artois, 
seront  employés  auapaiement  desdits  créanciers ,  aux  termes  dudit  décret. 

La  somme  d'un  million  attribuée  a  chacun  de  Monsieur  et  de  M.  d'Artois, 
à  titre  de  traitement  annuel ,  sera  employée  spécialement  à  payer  les  créan- 


1)  Ce  n'est  qu'un  décret  provisoire,  définitivement  rédige  le  29  septembre  1791. — Cette  dernière 
rédaction  est  la  seule  qui  ait  été  regardée  comme  obligatoire  jusqu'à  la  loi  nouvelle  du  in — 2 5 
mars  i83i  qui, par  son  art  16a,  a  expressémeau  abrogé  toutes  Icatoia,  «rdoonuces  et  réglant*» 
antérieurs. 

Voyez  la  loi  du  ag  septembre— 14  octobre  1791,  et  les  notes. 
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ciersde  Monsieur  et  de  M.  d'Artois ,  qui  seraient  porteurs  de  titres  de  la 
nature  mentionnée  dans  l'article  1",  ainsi  que  les  ouvriers  et  fournisseurs 
étant  dans  le  royaume  :  eue  sera  aussi  employée  à  payer  les  objets  de  dé- 
pense courante  et  d'entretien  des  maisons  de  Monsieur  et  de  M.  d'Artois , 
dans  le  royaume. 

6.  Les  trésoriers  desdites  maisons,  et  les  séquestres  ordonnés  par  le  décret 
des  20  et  21  décembre  être  établis  pour  le  paiement  des  créanciers  de 
Monsieur  et  de  M.  d' Artois,  justitieront  chaque  mois,  aux  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale,  et  aux  commissaires  du  comité  des  finances,  chargés 
de  la  surveillance  de  la  trésorerie  nationale,  des  paiemens  qu'ils  auront  faits 
en  conformité  de  l'article  précédent. — Ils  seront  responsables  des  paiemens 
qu'ils  auraient  faits  en  contravention  audit  article, et,  ehaque  mois,  ils  rap- 
porteront à  la  trésorerie  nationale  les  sommes  qu'ils  y  auraient  reeues  pen- 
dant le  mois ,  et  qui  n'auraient  pas  pu  être  payées  conformément  aux  dispo- 
sitions du  présent  article. 

6.  Les  oppositions  que  les  créa  aciers  de  Mesdames ,  de  Monsieur  et  4e 
M.  d'Artois  auraient  formées  ou  formeraient  entre  les  mains  des  conserva- 
teurs des  hypothèques  «t  finances,  et  des  payeurs  des  rentes,  tiendront  en- 
tre les  mains  des  trésoriers ,  séquestres  et  agens  desdit os  maisons.  Tous 
créanciers  pourront  également  former  des  oppositions  pour  la  conservation 
de  leurs  droits,  entre  les  mains  desdits  trésoriers ,  séquestres  et  agens  :  la 
signification  desdites  oppositions  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été 
visée  de  ceux  entre  les  mains  de  qui  elles  auront  été  laites;  mais  lesdits 
trésoriers ,  séquestres  et  agens  seront  tenus  de  les  recevoir  et  de  les  viser , 
à  peine  d'en  demeurer  responsables  eu  leur  nom. 

7.  L'assemblée,  interprétant,  entant  que  de  besoin,  ses  décrets  des  24  et  27 
juin,  sur  les  justifications  à  faire  par  les  créanciers  de  l'état,  pour  obtenir  le 
paiement  des  sommes  qui  leur  sont  dues,  décrète: — 1°  Que  les  impositions 
dont  elle  entend  que  le  paiement  soit  justifié ,  sont  les  impositions  person- 
nelles ,  desquelles  le  paiement  sera  justifié ,  ou  par  le*  certificats  des  munici- 
palités, portant  que  les  impositions  ont  été  payées,  ou  par  des  quittances 
visées,  soit  par  les  municipalités,  soit  par  les  districts  des  lieux,  à  l'exception 
des  quittances  qui  seront  délivrées  par  les  receveurs  des  impositions  de  Pa- 
ris, lesquelles  ne  seront  point  sujettes  au  visa.  A  défaut  de  représentation 
desdits  certificats  ou  quittances,  il  faudra  justifier  qu'il  ne  se  payait  aucune 
imposition  personnelle  dans  le  lieu  où  l'on  avait  son  domicile  ;— r  Que  la 
justification  requise  par  lesdits  décrets,  du  paiement  des  impositions  de  l'an- 
née 1790  et  années  antérieures ,  sera  regardée  comme  faite  complètement 
par  la  production  de  la  quittance  des  deux  dernières  années  ;  —  3°  Que  les- 

papier  non  timbré. 

8.  Les  personnes  qui ,  en  justifiant  d'ailleurs  de  leur  domicile  actuel  et  ha- 
bituel dans  le  royaume ,  ne  pourraient  pas  justifier  à  l'instant  du  paiement 
de  leurs  impositions  et  contributions,  pourront  obtenir  le  paiement  de  ce 
qui  leur  est  dû ,  en  laissant ,  par  forme  de  nantissement,  entre  les  mains  des 
trésoriers  et  payeurs,  un  dixième  de  ce  qu'elles  auraient  à  recevoir  pour  cha- 
cune desdites  années  pour  lesquelles  elles  ne  justifieraient  pas  du  paiement 
de  leurs  impositions  et  contributions  :  ce  dixième  retenu  leur  sera  remis 
en  rapportant  les  qurttaitcesdes  impositions- et  contributions  qui  étaient  dues. 

9.  Les  trésoriers  et  payeurs ,  auxquels  le  certificat  de  domicile  et  les  quit- 
tances d'impositions  et  contributions  auront  été  exhibés,  les  remettront  aux 
parties,  à  la  charge  qu'il  sera  fait  état,  dans  im  quittance  donnée  parles 
partie»  prenantes,  de  chacune  desdfces  pièces,  de  leur  date  et  des  person- 
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nés  par  lesquelles  elles  auront  été  expédiées,  pour  y  recourir  au  besoin.— Les 
personnes  habituellement  domiciliées  dans  les  colonies  françaises ,  qui  se 
trouvent  actueHcment  à  Paris,  et  les  fondés  de  procuration  desdites  person- 
nes qui  sont  activement  dans  les  colonies,  justifieront  de  leur  domicile  par 
la  déclaration  de  deux  colons  propriétaires,  connus  et  domiciliés  à  Paris.  A 
l'égard  des  impositions  et  contributions ,  on  n'exigera  d'eux  d'autre  justifi- 
cation que  celle  du  paiement  de  la  contribution  patriotique  ;  et,  à  défaut  de 
cette  justification,  il  sera  retenu ,  par  forme  de  nantissement ,  comme  il  est 
•dit  ci-dessus ,  le  dixième  des  sommes  qui  devraient  leur  être  payées. 

.10.  Lorsqu'une  créance  sera  établie  par  un  titre  collectif,  mais  en  faveur 
de  plusieurs  individus  personnellement  dénommés  ,  les  justifications  requi- 
ses se  feront  par  chacun  desdits  individus  distinctement)  sauf  aux  parties 
qui  se  trouveront  en  état  de  faire  lesdit es  justifications  ,  à  faire  diviser  le  ti- 
tre ,  et  à  s'en  faire  délivrer  une  ampliation  pour  ce  qui  les  concerne.  A  l'é- 
gard des  créances  qui  appartiennent  soit  à  des  sociétés,  soit  à  des  créanciers 
unis  en  direction  avec  l'établissement  de  séquestre ,  il  suffira  auxdites  so- 
ciétés de  justifier  qu'elles  ont  payé  collectivement  leurs  impositions  et  con- 
tributions ,  et  aux  créanciers  unis,  de  justifier  du  paiement  des  impositions 
et  contributions  de  leur  débiteur. 

11.  Après  le  1er  octobre  prochain ,  les  créanciers  de  l'état  et  autres  per- 
sonnes dénommées  dans  le  décret  du  24  juin  dernier,  seront  tenus  de  justi- 
fier qu'ils  ont  satisfait  au  décret  du  28  juin  pareillement  dernier ,  pour  l'ac- 
quit des  impositions  de  la  présente  année  1791.— Sera  le  présent  décret  im- 
primé et  envoyé  a  tous  les  départemens. 


N°  381.=29  juillet — 6  août  1791. =  DÉCRET  relatif  à  la  liquidation  des  of- 
fices de  substituts  des  procureurs  du  roi  près  les  justices  royales ,  de 
jurés~crieurs ,  certificateurs  de  criées  et  autres.  (B.,  XVI,  365.) 

Art.  1".  Les  offices  de  substituts  des  procureurs  du  roi  près  les  présidiaux, 
bailliages  et  autres  justices  royales  ordinaires  et  extraordinaires ,  seront  li- 
quidés d'après  les  bases  décrétées  pour  la  liquidation  des  offices  de  judica- 
ture  ,  les  2  et  fi  septembre  1790. 

2.  Les  titulaires  desdits  offices  qui  exerçaient  la  postulation  à  l'époque  de 
leur  suppression  ,  et  qui  justifieront,  par  un  acte  authentique,  de  l'acquisi- 
tion d'une  pratique  ou  clientelle ,  obtiendront,  outre  le  prix  de  leur  éva- 
luation ,  une  indemnité. 

3.  Cette  indemnité  sera  la  même  que  celle  accordée  aux  procureurs  par 
les  articles  G  et  suivans  des  décrets  des  21  et  24  décembre  1790. 

4.  Les  sommes  payées  pour  droit  de  mutation ,  marc  d'or  et  frais  de  pro- 
visions, seront  remboursées  aux  titulaires,  conformément  à  l'article  10  du 
titre  Ier  des  décrets  des  2  et  6  septembre  dernier,  à  la  charge  des  retenues 
qui  s'y  trouvent  énoncées. 

5.  A  l'égard  des  substituts  qui  n'étaient  pourvus  de  leurs  offices  qu'à  vie , 
il  sera  procédé  à  la  liquidation  des  indemnités  qui  leur  sont  dues,  de  la  ma- 
nière ci-après  déterminée. 

6.  Il  sera  fait  masse  du  montant  de  l'évaluation,  ou,  à  défaut  d'évaluation, 
du  montant  de  la  finance  de  l'office,  ensemble  des  sommes  payées  tant  pour 
droit  de  mutation  et  marc  d'or ,  que  pour  sceau  des  provisions  et  ho- 
noraires. 

7.  Sur  cette  masse,  il  sera  fait  déduction  d'un  trentième  par  année  de 
jouissance  :  le  surplus  sera  payé  à  l'officier  par  forme  d'indemnité. 

6.  Néanmoins ,  cette  déduction  ne  pourra  s'étendre  au  delà  des  deux  tiers 
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de  la  masse  totale  :  il  en  sera  payé  le  tiers  à  ceux  qui  jouissaient  depuis  vingt 
ans  et  plus. 

9.  Les  offices  de  jurés-crieurs  seront  remboursés  sur  le  pied  de  l'évalua- 
tion faite  en  exécution  de  Tédit  de  février  1771. 

10.  Les  intérêts  de  leur  liquidation  seront  comptés  à  partir  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  pour  ceux  qui  auront  remis  leurs  titres  au 
bureau  général  de  liquidation  dans  un  mois ,  et,  pour  tous  les  autres ,  à 
partir  du  jour  de  la  remise  des  titres. 

11.  Les  sommes  payées  par  les  jurés-crieurs  pour  droit  de  mutation,  marc 
d'or  et  frais  de  provisions,  leur  seront  remboursées,  conformément  à  l'arti- 
cle 4  ci-dessus. 

12.  Les  dettes  contractées  en  nom  collectif  par  les  jurés-crieurs,  ne  seront 
supportées  par  la  nation  qu'après  vérification  et  suivant  les  règles  éta- 
blies pour  les  officiers  ministériels,  par  les  décrets  des  21  et  24  décembre 
dernier. 

13.  Les  certificateurs  des  criées  et  les  tiers  référendaires,  taxatcurs  -  cal- 
culateurs des  dépens,  qui  exerçaient  la  postulation  à  l'époque  de  leur  sup- 
pression ,  seront  liquidés  d'après  les  dispositions  dos  décrets  rendus  pour  les 
procureurs  des  tribunaux  près  lesquels  ils  exerçaient. —Pourront  néanmoins 
les  titulaires  des  offices  opter  entre  leur  évaluation  particulière  et  celle  des 
procureurs  de  leurs  sièges. 

14.  Les  solliciteurs  des  causes  du  roi  près  les  cours ,  qui  exerçaient  la  pos- 
tulation à  l'époque  de  leur  suppression ,  seront  liquidés  d'après  les  disposé 
tions  des  décrets  rendus  pour  les  procureurs  des  cours  près  lesquelles  ils 
exerçaient.— Ceux  de  ces  officiers  qui  postulaient  dans  plusieurs  cours,  opte- 
ront, entre  les  communautés  de  procureurs  près  Iesdils  tribunaux,  celle 
avec  laquelle  ils  préféreront  d'être  liquidés. 

ag  juillet  1791.  —  Commerce  du  Levant,  *lblé  del'Epèe ,  Infanterie  étrangère,  voyez  11  do 
même  mois;  Discipline  militaire,  voyez  24  juillet;  Droits  perçus  dans  les  pays  d'états,  voyea 
25  juillet.   

N°  382.  =  30  juillet —  6  août  1791.  —  Décret  relatif  à  la  suppression  des 
ordres  de  chevalerie  (1).  (B.,  XVI,  385.) 

Art.  1er.  Tout  ordre  de  chevalerie  ou  autre,  toute  corporation,  toute 
décoration,  tout  signe  extérieur  qui  suppose  des  distinctions  de  naissance, 
sont  supprimés  en  France;  il  ne  pourra  en  être  établi  de  semblables  à 
l'avenir. 

2.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  s'il  y  aura  une  décoration 
nationale  unique,  qui  pourra  être  accordée  aux  vertus,  aux  talens  et  au 


(1)  Voyez  le  décret  dn  19 — l'i  juin  1790,  qui  a  aboli  la  noblesse  ainsi  que  les  différens  titres, 
et  les  notes;  la  constitution  du  3 — 14  septembre  1791  ,  et  l'art.  368  de  celle  dn  5  fructidor  an 
3  (32  août  1  :y5),  qui  confirment  cette  abolition;  les  décrets  des  1  S  septembre — 16  octobre  et 
27  septembre — 16  octobre  1791,  qui  défendent  de  porter  les  marques dislinctivc*  des  ordres  sup- 
primés, et  de  prendre  les  titres  et  qualifications  dont  la  suppression  avait  également  en  lien  ;  celui 
du  12 — 28  mars  1792,  qui  déclare  nationaux  les  biens  de  certains  ordres  ;  celui  du  12 — 16  mat 
suivant,  qui  ordonne  le  brùlemcnt  des  papiers  relatifs  à  la  noblesse  et  aux  différens  ordres;  celui 
du  5 — 8  mai  1793,  concernant  la  liquidation  et  le  paiement  des  créanciers  des  mêmes  ordres  ;  et 
ceux  des  28 — 28  juillet,  20 — 21  août  1793,  et  28 — 29  brumaire  an  a  (18 — ig  novembre  I7g3), 
qui  prescrivent  la  remise  aux  municipalités  des  titres  et  brevets  des  ordres  supprimés. 

Voyez  encore  la  lui  du  'A9  floréal  an  tu  (te)  mai  (802).  qui  porte  création  et  organisution  de 
la  Légion-d'llonncur;  le  décret  du  i€r  mars  1808,  sur  les  litres;  l'art.  71  de  la  charte  de  1814, 
portant  que  la  noblesse  ancienne  reprend  ses  litres  et  que  la  nouvelle  conserve  les  siens;  et  l'art. 
6a  de  celle  de  i83o,  qui  coufirme  cette  disposition. 
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services  rendus  à  l'état;  et  néanmoins,  en  attendant  qu'elle  ait  statué  au 

cet  objet ,  les  militaires  pourront  continuer  de  porter  et  de  recevoir  la  dé- 
coration militaire  actuellement  existante. 

3.  Aucun  Français  ne  pourra  prendre  aucune  des  qualités  supprimées , 
soit  par  le  décret  du  19  juin  1790,  soit  par  le  présent  décret,  pas  même  avec 
les  expressions  de  ci-devant  ou  autres  équivalentes  ;  il  est  dérendu  à  tout 
officier  public  de  donner  lesdites  qualités  à  aucun  Français  dans  les  actes. 
Il  est  pareillement  défendu  à  tout  officier  de  faire  aucun  acte  tendant  à  la 
preuve  des  qualités  supprimées  par  le  décret  du  19  juin  1790  et  par  le  pré- 
sent décret.  Les  comités  de  constitution  et  de  jurisprudence  criminelle  pré- 
senteront incessamment  un  projet  de  décret  sur  les  peines  à  porter  contre 
ceux  qui  contreviendraient  à  la  présente  disposition. 

4.  Tout  Français  qui  demanderait  ou  obtiendrait  l'admission,  on  qui  con- 
serverait l'affiliation  à  un  ordre  de  chevalerie  ou  autre,  ou  corporation 
établie  en  pays  étranger,  fondée  sur  des  distinctions  de  naissance,  perdra 
la  qualité  et  les  droits  de  citoyen  français.  (  Par  un  décret  du  27  septembre 
1791 ,  il  a  été  ajouté:  Mais  il  pourra  être  employé  au  service  de  France, 
comme  tout  étranger.) 

N6  383.=  30  juillet  —  6  août  1791.  =  Décret  concernant  une  instruction 
sur  la  liquidation  de  l'indemnité  accordée  aux  propriétaires  de  dunes 
supprimées.  (B. ,  XVI ,  387.) 

If»  384.  =30  juillet  (21  et)— 10  août  1791.=Décret  relatif  aux  écoles  de  la 

marine  (1).  (B.,  XVI,  367.) 

TITRE  1er. —  Des  examinateurs  et  des  professeurs. 

Art.  1er.  Il  y  aura  un  examinateur  des  aspirans  de  la  marine,  dont  les 
fonctions  seront  d'être  juge  des  concours  qui  seront  ouverts  chaque  année 
dans  les  principales  villes  maritimes,  tant  pour  les  places  d'aspirans  de  la 
marine,  que  pour  celles  d'enseignes  entretenus  ;  son  traitement  sera  de  six 
mille  livres.  Les  frais  de  voyages  de  l'examinateur  des  aspirans ,  et  de  ceux 
des  examinateurs  hydrographes,  seront  évalués  a  quatre  mille  Irait  cents  li- 
vres par  année. 

2.  Il  y  aura  deux  examinateurs  hydrographes ,  dont  les  fonctions  seront 
d'examiner  les  navigateurs  qui  se  présenteront  pour  le  grade  d'enseigne 
non  entretenu.  Les  examens  pour  ce  grade  auront  lieu  deux  fois  chaque 
année ,  et  à  des  époques  fixes ,  dans  tons  les  ports  où  seront  établies  les 
écoles.  Le  traitement  de  chacun  des  examinateurs  hydrographes  sera  de 
quatre  mille  cinq  cents  livres ,  et  ils  seront  remboursés  en  sus  de  leurs  frais 


(i)  Voyez, sur  les  écoles  delà  marine,  le  décret  du  ao  septembre — 14  octobre  1791,01  celui  du 
ï*— a5  novembre  suivant,  interprétatif  du  décret  do  3o  juiBet — 10  août  ;  celui  du  16 — 17  plu- 
viôse an  1  (4—5  Terrier  179'»)»  relatif  à  la  formation  de  novices  dans  la  marine  ;  celui  du  11  ni- 
vôse an  3  (3i  décembre  1794),  portant  établissement  et  organisation  d'écoles  de  navigation  et  de 
canonnade  maritime;  relui  du  3o  vendémiaire  an  4  (in  octobre  1795),  tit.  IX  et  X,  concernant  les 
écoles  de  navigation  et  de  marine  ;  celui  du  17  septembre  18 10,  concernant  l'institution,  l'orga- 
nisation et  le  placement  des  écoles  spéciales  de  marine;  l'ordonnance  do  3t  janvier — 28  février 
1816,  qui  institue  et  organise  le  collège  royal  de  la  marine,  et  supprime  les  écoles  spéciales  de 
marine  dans  les  ports  de  Toulon  et  de  Brest';  celle  du  même  jour,  et  celle  du  2— 28  février,  con- 
cernant la  formation  des  compagnies  d'élèves  de  la  marine,  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et 
Rochcfurt,  le  service  et  la  discipline  de  ces  compagnies,  et  l'établissement  dans  ces  ports  d'une 
école  pratique  de  canonnage  ;  l'ordonnance  du  nn  janvier — 17  février  i8?4<  établit  un  nou- 
veau mode  d'admission  aux  places  d'élèves  du  collège  royal  de  la  marine;  celle  du  8  septembre  1 
4  octobre  1804,  sur  le  mode  d'enseignement  au  collège  royal  de  la  marine  ;  celle  du  i,r  novem- 
bre i83o — 16  février  1  83 1,  portant  organisation  de  l'école  ua*ale  de  Brest  ;  et  celle  du  3  mai 
— 18  juin  i83i,  sur  les  élèves  boursiers  de  la  marine 
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de  voyages ,  qui  ne  pourront  excéder  pour  chacun  la  somme  de  quatre  mille 
huit  cents  livres. 

3.  La  place  d'examinateur  des  aspirans  de  la  marine ,  et  celles  des  deux 
examinateurs  hydrographes ,  seront  à  la  nomination  du  roi  ;  et  elles  ne 
pourront  être  remplies  que  par  ceux  qui  auront  professé  les  mathématiques 
au  moins  pendant  cinq  ans  dans  quelqu'une  des  écoles  nationales. 

4.  Il  sera  créé  des  écoles  gratuites  et  publiques  de  mathématiques  et  d'hy- 
drographie dans  les  villes  suivantes ,  et  chaque  école  aura  un  professeur  dont 
Ve  traitement  sera  fixé  comme  il  suit. 

Ap  point  cmen§  da  professeur. 

Toulon,  trois  mille  six  cents  livres  ;  Marseille,  trois  mille  six  cents  livres; 
Cette,  trois  mille  livres;  Bayonne ,  trois  mille  livres;  Bordeaux,  trois  mille 
six  cents  livres;  Rochefort,  trois  mille  six  cents  livres  ;  Nantes,  trois  mille 
six  cents  livres  ;  Lorient,  trois  mille  livres  ;  Brest  (il  y  aura  un  second  pro- 
f«ssenr  à  trois  mille  livres),  six  mille  six  cents  livres;  Saint- Màlo,  trois  mille 
livres  ;  Le  Hâvre,  trois  mille  livres  ;  Dunkerque ,  trois  mille  livres.  —  Total , 
quarante-deux  mille  six  cents  livres. 

5.  Il  sera  créé  des  écoles  gratuites  et  publiques  d'hydrographie  dans  les 
viHes  suivantes:  Antibes,  Saint-Tropez,  La  Ciotat,  Nar bonne,  Port-Vendre, 
Libourne,  La  Rochelle,  Les  Sables-d'Olonne,  Paimbceuf,  Le  Croisic,  Vannes, 
Awiierne,  Saint-Paul-de-Léon,  Saint-Brieux ,  Granville,  Cherbourg,  Hon- 
neur. Fécamp,  Dieppe ,  Saint-Valery-sur-Somme ,  Boulogne,  Calais.— Dans, 
chacune  de  ces  villes,  les  appointemens  du  professeur  seront  de  quinze  cents 
a  »1«bx  mille  livres. 

fr.  La  police  des  écoles  publiques  de  mathématiques  et  d'hydrographie 
appartiendra-  à  la  municipalité  du  lieu. 

7.  Les  places  de  professeurs  de  toutes  ces  écoles  seront  données  au  con- 

8.  Lorsqu'une  place  de  professeur  viendra  à  vaquer,  la  municipalité  du 
lieu  en  informera  le  ministre  de  la  marine ,  qui  y  pourvoira  provisoire- 
ment ,  et  fera  annoncer ,  par*  des  avis  envoyés  dans  les  quatre-vingt-trois 
départemens,  l'époque  et  le  lieu  du  concours. 

9.  Le  lieu  du  concours  pour  la  place  de  professeur  sera  toujours  la  ville 
o*  la  place  sera  vacante ,  et  l'époque  sera  celle  de  la  tournée  la  plus  pro- 
chaine de  l'examinateur  ;  de  manière  cependant  qu'il  y  ait  au  moins  un  mois 
d'intervalle  entre  l'annonce  et  l'ouverture  du  concours. 

10.  Ceux  qui  se  présenteront  au  concours,  se  feront  inscrire  au  greffe  de  la 
municipalité,  et  auront  la  faculté  de  le  faire  jusqu'à  la  clôture  du  concours. 

1 1 .  Le  concours  sera  ouvert  et  présidé  par  la  municipalité ,  qui  invitera  à 
y  assister  tous  les  autres  corps  administratifs  et  toutes  les  personnes  char- 
gées de  quelque  fonction  dans  l'instruction  publique. 

12.  Le  juge  du  concours  pour  les  places  de  professeurs  de  mathématiques 
et  d'hydrographie,  sera  l'examinateur  des  aspirans  de  la  marine  ;  et  celui  da 
concours  pour  les  places  de  professeurs  d'hydrographie,  sera  l'examinateur 
hydrographe  en  tournée. 

13.  Le  concours  sera  public. 

14.  Lorsque  tous  les  concurrens  auront  été  appelés  et  interrogés,  l'exami- 
nateur déclarera  publiquement  celui  qu'il  aura  jugé  le  plus  digne  de  rem- 
plir la  place ,  et  le  président  prononcera  la  clôture  du  concours.  Il  en  sera 
dressé  procès- verbal ,  signé  par  les  membres  présens  de  la  municipalité, 
par  le  juge  du  concours,  et  par  tous  ceux  qui,  ayant  été  invités,  auront  a»- 
sisre  ;  et  copies  en  seront  envoyées  au  ministre  ac  la  marine» 
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15.  A  la  réception  du  procès-verbal  du  concours  ,  le  ministre  enverra  le 
brevet  au  nouveau  professeur,  et  donnera  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
son  installât  ion. 

16.  Dans  chacune  des  villes  où  seront  établies  les  écoles  de  mathématiques 
ou  d'hydrographie,  il  sera  fourni,  pour  les  leçons  publiques,  une  salle  garnie 
des  meubles  indispensables. 

17.  Les  frais  d'entretien  des  meubles  et  instrumens,  ceux  du  chauffage,  etc., 
seront  lixés  à  dix  mille  livres ,  qui  seront  réparties  par  le  ministre  entre  les 
différentes  écoles,  suivant  leur  importance. 

18.  Tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes,  le  professeur  donnera 
cinq  heures  de  leçon  en  deux  séances  ,  destinées ,  l'une  aux  élèves  qui  com- 
menceront ,  l'autre  à  ceux  dont  l'instruction  sera  plus  avancée  ;  et  les  heures 
de  chacune  de  ces  séances  seront  réglées  par  la  municipalité,  sur  la  demande 
du  professeur. 

19.  Lorsque,  pour  cause  de  maladie  ou  pour  tout  autre  empêchement, 
le  professeur  ne  pourra  tenir  l'école ,  il  sera  tenu  de  se  faire  remplacer 
par  une  personne  de  confiance,  d'après  l'agrément  de  la  municipalité. 

20.  Tous  les  ans,  le  professeur  aura  deux  mois  de  vacances,  qui  pourront 
être  prises  de  suite  ou  en  deux  parties ,  selon  que  la  municipalité  le  trou- 
vera plus  convenable  au  bien  de  l'instruction. 

21.  Le  professeur  aura  la  police  intérieure  de  l'école;  il  y  entretiendra 
l'ordre  et  la  décence ,  et  il  pourra  faire  sortir  de  la  salle  ceux  des  élèves 
qui  manqueraient  à  l'un  ou  à  l'autre. 

22.  Les  examinateurs  surveilleront  l'instruction ,  et  la  dirigeront  d'une 
manière  uniforme  dans  tous  les  ports;  ils  feront  part  aux  municipalités, 
dans  les  ports  de  commerce,  de  leurs  observations  sur  la  manière  dont  les 
écoles  seront  tenues ,  et  ils  en  rendront  compte  au  ministre  de  la  marine  ; 
et,  dans  les  ports  militaires,  le  commandant  de  la  marine  aura  l'inspection 
habituelle  des  études,  auquel,  en  ce  cas,  l'examinateur  communiquera  ses 
observations. 

23.  Tout  citoyen  âgé  au  moins  de  treize  ans,  sachant  lire  et  écrire,  et 
les  quatre  premières  règles  d'arithmétique ,  muni  d'un  certificat  de  la  mu- 
nicipalité du  lieu  de  sa  naissance,  sera  admis  de  droit  à  l'école,  d'après  un 
ordre  de  la  municipalité  du  lieu  où  l'école  sera  établie  ;  et  cet  ordre  ne 
pourra  lui  être  refusé  à  moins  de  causes  graves,  dont  le  district  et  le  dépar- 
tement seront  informés. 

24.  Lorsque  les  étudians  admis  à  ces  écoles  auront  atteint  l'âge  de  dix- 
huit  ans,  ils  seront  tenus,  pour  continuer  à  y  être  reçus,  de  se  fane  classer, 
en  rapportant  un  certificat  du  professeur. 

TITRE  II. —  Concours  pour  les  places  d'aspirans  de  la  marine. 

Art.  lfr.  Les  concours  pour  les  places  d'aspirans  de  la  marine  seront  ou- 
verts tous  les  ans,  et  auront  lieu  successivement  dans  chacune  des  villes 
désignées  à  l'article  4  du  premier  titre.  —  Chacun  subira  le  concours  dans 
le  lieu  le  plus  voisin  de  son  domicile,  où  il  se  sera  fait  inscrire. 

2.  Pour  la  ville  de  Toulon,  où  se  fera  le  premier  concours,  l'époque  de 
l'ouverture  sera  toujours  lixée  au  1er  février.  Pour  les  autres  villes,  l'époque 
du  concours  sera  annoncée  chaque  année ,  de  manière  que  la  tournée  de 
l'examinateur  se  fasse  avec  le  plus  de  rapidité  possible. 

3.  Ceux  qui  se  proposeront  de  concourir  pour  des  places  d'aspirans  de 
la  marine,  écriront  avant  le  tm  janvier  au  ministre  de  la  marine  pour  lui  en 
faire  part ,  et  pour  lui  déclarer  celle  des  douze  villes  dans  laquelle  ils  se 
présenteront  au  concours.  —  D'après  toutes  ces  demandes ,  le  ministre  fera 
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la  répartition  de  cent  places  d'aspirans  entre  les  villes  de  concours ,  pro- 
portionnellement au  nombre  des  concurrens  qui  se  seront  annoncés  pour 
chacune  d'elles.  —  Et,  néanmoins,  seront  admis  ceux  que  des  voyages  à  la 
mer  auraient  empêchés  de  se  conformer  à  cette  disposition. 

4.  Les  concurrens,  à  leur  arrivée  dans  la  ville  du  concours,  se  présenteront 
au  greffe  de  la  municipalité,  pour  s'y  faire  inscrire  et  y  apprendre  le  lieu 
et  le  jour  précis  de  l'ouverture  du  concours. 

5.  Le  concours  des  .aspirans  de  la  marine  sera  public  ;  il  sera  présidé  par 
la  municipalité  du  lieu  :  le  professeur  de  mathématiques  sera  présent ,  et 
toutes  les  personnes  chargées  de  quelque  fonction  dans  l'instruction  publi- 
que seront  invitées  à  y  assister. 

6.  Les  objets  sur  lesquels  seront  examinés  les  concurrens  seront  : — L'arith- 
métique ;  —  La  géométrie  ;  —  Les  élémens  de  la  navigation  ;  —  Les  élémens 
de  la  statique. 

7.  Le  juge  du  concours  sera  l'examinateur  des  aspirans  de  la  marine. 

8.  Les  concurrens  seront  interrogés  par  l'examinateur,  suivant  l'ordre 
de  leur  inscription  au  greffe  de  la  municipalité,  et  lui  présenteront  leur 
extrait  de  baptême ,  pour  justilier  que  leur  âge  est  compris  entre  quinze  et 
vingt  ans  accomplis.  *  • 

9.  Lorsque  tous  les  concurrens  auront  été  appelés  et  interrogés ,  l'exa- 
minateur déclarera  publiquement  les  noms  de  ceux  qu'il  aura  jugés  mériter 
de  préférence  le  nombre  des  places  d'aspirans  de  la  marine  déterminé  par 
le  concours.  — Nul  n'obtiendra  une  de  ces  places,  qu'il  n'ait  répondu  d'une 
manière  satisfaisante  sur  les  quatre  objets  du  concours,  indiqués  par  l'ar- 
ticle 6  ,  qui  sont  rigoureusement  nécessaires. 

10.  Le  président  prononcera  la  clôture  du  concours,  et  en  fera  dresser 
procès -verbal,  qui  sera  signé  par  les  membres  présens  de  la  municipalité , 
par  l'examinateur,  par  le  professeur,  et  par  tous  ceux  qui,  ayant  été  invités, 
auront  assisté.— Copie  de  ce  procès-verbal  sera  envoyée  par  la  municipalité 
au  ministre  de  la  marine,  avec  les  extraits  de  baptême  de  ceux  que  l'exami- 
nateur aura  déclarés  mériter  les  places  vacantes  d'aspirans. 

11.  Le  ministre  de  la  marine  enverra  une  lettre  d'admission  a  chacun  des 
nouveaux  aspirans;  il  leur  indiquera  le  port  dans  lequel  ils  devront  se  ren- 
dre, et  il  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  les  faire  comprendre  sur 
les  états. 

TITRE  III. — Concours  pour  le  grade  d'enseigne  entretenu. 

Art.  1 er.  Le  concours  pour  le  grade  d'enseigne  entretenu  aura  lieu ,  tous 
les  ans,  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  immédiate- 
ment après  celui  pour  les  places  d'aspirans.  —  Le  ministre ,  en  annonçant 
tous  les  ans  l'époque  de  celui-ci ,  indiquera  le  nombre  des  places  vacantes 
dans  chaque  département  de  la  marine ,  proposé  au  concours  d'enseigne 
entretenu. 

2.  Les  concurrens ,  à  leur  arrivée  dans  le  port ,  se  présenteront  au  com- 
mandant de  la  marine ,  qui  ne  pourra  les  inscrire  qu'après  qu'ils  auront 
justifié  qu'ils  ont  les  quatre  années  de  navigation  prescrites  par  l'article  19, 
et  que ,  pour  l'âge  ,  ils  sont  compris  dans  les  limites  ûxées  par  les  articles  22 
et  30  du  décret  du  29  avril— 15  mai  1791,  sur  le  mode  d'admission  et  d'avan- 
cement dans  la  marine. 

3.  Nul,  s'il  n'est  enseigne  ,  ne  sera  admis  à  concourir  pour  une  place  d'en- 
seigne entretenu ,  sans  avoir  auparavant  satisfait  à  un  examen  préliminaire 
dont  les  objets  seront  :  —  Le  grément  ;  -  La  manœuvre  j  —  Le  canonnage; 
—  Les  évolutions  navales. 
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4.  L'examen  préliminaire  sera  public  ;  il  commencera  huit  jours  avant 
l'ouverture  du  concours ,  et  il  sera  fait  en  présence  de  l'état-major  du  port , 
par  un  officier  du  département ,  un  maitre  d'équipage  et  un  maître  canon  - 
nier,  que  le  ministre  de  la  marine  nommera  à  chaque  concours  pour  cet 
objet.  —  Le  commandant  du  port  nommera  deux  officiers  de  chaque  grade 
et  deux  enseignes  non  entretenus  pour  y  assister. 

5.  Lorsque  chaque  concurrent  soumis  à  cet  examen  aura  répondu  sur  tous 
les  objets,  L'officier  examinateur  prendra  l'avis  de  ses  deux  collègues ,  et 
déclarera  publiquement  s'il  le  trouve  suffisamment  instruit  sur  la  pratique 
pour  être  admis  à  concourir. 

6:  Le  concours  sera  fait  publiquement  ;  il  sera  présidé  par  le  commandant 
du  port ,  en  présence  de  l'état-major  du  port  et  du  professeur.  —  Le  com- 
mandant nommera  deux  officiers  de  chaque  grade  et  deux  enseignes  non 
entretenus  pour  y  assister. 

7.  Les  objets  sur  lesquels  les  concurrens  seront  examinés,  seront  : — L'arith- 
métique ;  —  La  géométrie  ;  —  L'algèbre  ;  —  La  mécanique  des  fluides  et 
des  solides  ;  —  La  théorie  et  la  pratique  de  la  navigation. 

8.  Le  juge  du  concours  sera  rexaminatcur  des  aspirans  de  la  marine. 

9.  Lorsque  tous  les  concurrens  auront  été  appelés  et  interrogés,  l'exami- 
nateur déclarera  publiquement  les  noms  de  ceux  qu'il  aura  jugés  dignesd'ob- 
tenir  de  préférence  le  nombre  des  places  d'enseignes  entretenus  proposées  à 
ce  concours;  et  nul  ne  pourra  être  jugé  digne  d'obtenir  une  de  ces  places, 
sH  n'a  satisfait  sur  tous  les  objets  indiqués  par  l'article  7,  qui  sont  de  ri- 
gueur; ils  seront  classés  sur  la  liste,  dans  l'ordre  des  degrés  de  connais- 
sances dont  ils  auront  fait  preuve  à  l'examen. 

10.  Le  commandant  du  port  prononcera  la  clôture  du  concours,  et  en  fera, 
dresser  un  procès-verbal  qui  sera  signé  par  les  membres  présens  de  l'état- 
major,  par  l'examinateur,  par  le  professeur  et  par  les  officiers  de  tout  grade 
qui ,  ayant  été  appelés ,  auront  assisté.  —  Copie  de  ce  procès-verbal  sera 
envoyée,  par  le  commandant  du  port,  au  ministre  de  la  marine,  avec  les 
certificats  de  la  navigation  et  les  extraits  de  baptême  de  ceux  qui  auront  été 
jugés  les  plus  dignes  des  places  vacantes. —  Le  ministre  enverra  à  chacun 
«feux  le  brevet  d'enseigne  entretenu ,  et  expédiera  les  ordres  nécessaires 
pour  leur  admission. 

TITRE  IV.—  Examen  pour  le  grade  d'enseigne  non  entretenu. 

Art.  1er.  Les  examens  pour  le  grade  d'enseigne  non  entretenu ,  auront  lieu 
deux  fois  par  an ,  dans  chacune  des  villes  maritimes  où  seront  établies  les 
écoles  publiques,  soit  de  mathématiques,  soit  d'hydrographie. 

2.  Les  examens  seront  faits  par  deux  examinateurs  hydrographes ,  entre 
lesquels  les  écoles  seront  partagées  ;  pour  l'un ,  depuis  la  ville  du  Croisic 
inclusivement  jusqu'à  Dunkerque ,  et  pour  l'autre ,  depuis  Nantes  inclusive- 
ment jusqu'à  Antibes.  Ces  examinateurs  alterneront  entre  eux  ,  de  manière 
que  chacun  d'eux  fera  dans  la  même  année  et  la  tournée  du  midi  et  la  tour- 
née du  nord. 

3.  Les  navigateurs  qui  aspireront  au  grade  d'enseigne  non  entretenu ,  se 
présenteront  an  greffe  de  la  municipalité  du  lieu  de  l'examen,  et  ne  pour- 
ront y  être  inscrits  sur  la  liste  de  ceux  qui  seront  admis  à  subir  l'examen, 
qu'après  avoir  prouvé  (conformément  à  l'article  24  de  la  loi  sur  le  mode 
d'admission  et  d'avancement)  leurs  services  et  navigation,  par  des  états 
certifiés  et  signés  par  le  chef  des  classes ,  lequel  ne  pourra  ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  refuser  de  délivrer  lesdils  états  de  service  et  de  na* 
vigation. 
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4.  L'examen  sera  fait  publiquement  dans  la  maison  commune;  il  sera  pré- 
sidé par  la  municipalité  du  lieu ,  en  présence  du  prof  esseur  et  de  trois  en- 
seignes nommés  d'oftice  par  la  municipalité,  et  toutes  les  personnes  chargée» 
de  qaelque  fonction  dans  l'instruction  publique  seront  invitées  à  y  assister. 

5.  Les  objets  sur  lesquels  seront  examinés  ceax  qui  aspireront  au  grade 
d'enseigne  non  entretenu,  seront  :  —  Les  élémens  de  mathématiques  ;  —La 
théorie  et  la  pratique  complète  de  la  navigation. 

6.  Le  juge  de  l'examen  sera  l'examinateur  hydrographe. 

7.  Lorsque  tous  les  navigateurs  inscrits  pour  l'examen  auront  été  appelés 
et  interrogés ,  l'examinateur  déclarera  publiquement  les  noms  de  ceux  qu'il 
aura  jugés  être  suffisamment  instruits. 

8.  Les  navigateurs  jugés  suffisamment  instruits  par  l'examinateur  hydro- 
graphe, seront  ensuite  interrogés  sur  les  objets  indiqués  par  l'article  3  du 
titre  précédent,  par  un  enseigne,  un  maître  d'équipage  et  un  canonnier 
des  classes ,  nommés  à  cet  effet ,  sur  la  demande  de  la  municipalité  ,  par  le 
chef  des  classes  du  quartier  ;  et  l'enseigne ,  après  avoir  pris  l'avis  de  ses  col- 
lègues, déclarera  publiquement  les  noms  de  ceux  qu'ils  auront  jugés  avoir 
satisfait  à  l'examen  pratique. 

9*.  Le  président  prononcera  la  clôture  de  l'examen,  et  en  fera  dresser  pro- 
cès-verbal qui  sera  signé  par  les  membres  présens  de  la  municipalité ,  par 
l'examinateur  hydrographe,  parle  professeur,  par  les  trois  enseignes  non  en- 
tretenus, par  les  trois  examinateurs  pratiques,  et  par  tons  ceux  qui,  ayant  été 
invités ,  auront  assisté.  —  Copie  de  ce  procès- verbal  sera  envoyée  au  mi- 
nistre de  la  marine ,  avec  les  états  de  Service  et  de  navigation  de  ceux  des 
navigateurs  qui  auront  satisfait  aux  deux  examens.  —  Le  ministre  enverra 
le  I 


TITRE  V. — Examen  pour  être  fait  maître  au  petit  cabotage ,  pilotc-côlicr,  piiolc-lamancur  on 


Art.  l*r.  Pour  être  fait  maître  au  petit  cabotage ,  il  faudra  avoir  au  moins 
cinq  ans  de  navigation ,  être  âgé  de  vingt-quatre  ans ,  et  avoir  satisfait  à  un 
examen  sur  la  manœuvre ,  sur  les  sondes,  la  connaissance  des  fonds  ,  le  gise- 
ment des  terres  et  écueils ,  le  courant  et  les  marées ,  sur  l'usage  de  la  bous- 
sole et  de  la  carte  réduite. 

2.  Cet  examen  aura  lieu  deux  fois  chaque  année ,  à  la  suite  de  celui  des 
enseignes  non  entretenus ,  en  présence  des  mêmes  personnes.  Les  pretendans 
seront  interrogés  par  un  enseigne  et  deux  anciens  maîtres  au  petit  cabotage, 
nommés  par  les  chefs  des  classes,  sur  la  demande  de  la  municipalité,  qui 
déclareront  publiquement  les  noms  de  ceux  qu'ils  auront  jugés  suffisamment 
instruits.  —  Ces  examens  pourront  être  plus  multipliés  ,  si  le  ministre  le  juge 
nécessaire,  d'après  la  demande  des  ports.  —  L'examinateur  ne  sera  pas  tenu 
de  rester  et  assister  aux  examens  pratiques. 

3.  L'examen  pour  être  pilote-côtier  portera  sur  toutes  les  parties  indiquées 
pour  l'examen  du  maître  au  petit  cabotage ,  et  principalement  sur  la  con- 
naissance des  entrées  des  principaux  ports  du  royaume, 

4.  Il  sera  fait  dans  la  forme  prescrite  pour  celui  des  maîtres  au  petit 
cabotage,  et  les  examinateurs  seront  un  enseigne  et  deux  anciens  pilotes 

a      •  * 


5.  L'examen  pour  être  pilote-lamaneur,  ou  locman  sera  fait  de  même  par 
un  enseigne  et  deux  anciens  lamaneurs,  sur  la  manœuvre,  la  connaissance 
des  cours  et  marées,  des  bancs,  courans,  écueils  et  autres  empêchemens  qui 
peuvent  rendre  difficiles  l'entrée  et  la  sortie  des  rivières,  ports  et  havres  du 
lieu  de  son  établissement.  On  ne  pourra  être  reçu  pilote-lamaneur  ou  locman 
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avant  l'âge  de  vingt-quatre  ans.  —  Le  ministre  fera  expédier  une  lettre  d'ad- 
mission à  chacun  de  ceux  qui  auront  été  admis  maîtres  au  petit  cabotage, 
pîlotes-côtiers  ou  pilotes-lamaneurs,  et  ils  la  feront  enregistrer  au  bureau  des 
classes  du  quartier  de  leur  résidence. 

TITRE  VI.  —  De  l'application. 

Art.  1er.  L'ancien  examinateur  des  élèves  de  la  marine  sera  l'examinateur 
des  aspirans. 

2.  Les  anciens  examinateurs  hydrographes  seront  également  conservés 
pour  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  le  présent  décret. 

3.  Les  places  de  professeurs  des  élèves  dans  les  départ emens  de  la  marine, 
dans  les  collèges  de  Vannes  et  d'Alais,  et  dans  le  port  de  Lorient,  sont  sup- 
primées ;  et  celles  de  mathématiques  et  d'hydrographie  leur  seront  données 
sans  concours  pour  cette  fois  seulement. 

4.  Les  places  de  proresseurs  d'hydrographie  pourront  aussi  être  données 
aux  anciens  professeurs  d'hydrographie,  sans  concours. 

5.  Le  premier  concours  pour  les  places  d'aspirans  et  d'enseignes  entre- 
tenus, sera  ouvert  à  Dunkcrque,  pour  cette  l'ois,  au  1er  septembre  pro- 
chain ,  et  sans  préjudice  de  la  tournée  fixée  au  l"  février,  et  successivement 
dans  les  autres  villes  indiquées.  —  En  conséquence,  aussitôt  après  la 
publication  du  présent  décret,  et  avant  le  15  août,  ceux  qui  voudront 
concourir  écriront  au  ministre  de  la  marine  la  lettre  prescrite  par  l'article  3 
du  titre  IL 

C.  Le  premier  examen  pour  le  grade  d'enseigne  non  entretenu ,  et  pour 
être  fait  maître  au  petit  cabotage,  sera  annoncé  par  le  ministre  dans  tous  les 
ports,  aussitôt  que  le  présent  décret  sera  publié. 


N°  385.  =  31 — 31  juillet  1791.  =  Décret  qui  accorde  des  pensions,  secours 
ou  gratifications  aux  employés  des  ci-devant  fermes,  régies  et  adminis- 
trations supprimées  (I).  (B. ,  XVI ,  413.) 


N°  380.  =31  juillet— 6  août  1791.  =  DÉCRET  relatif  à  t 'estimation  de  la 
valeur  locatife  des  édifices  occupés  par  les  corps  administratifs  et  les 
tribunaux.  (B.,  XVI,  418.) 

N°  387.  =  1er— 6  août  1791.  =  Décret  relatif  aux  émtgrans  (2).  (B., 

XVII,  9.) 

Art.  l,r.  Tous  les  Français  absens  du  royaume  sont  tenus  de  rentrer  en 
France  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret;  et,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  aucun  citoyen 
français  ne  pourra  sortir  du  royaume  sans  avoir  satisfait  à  ce  qui  sera 
prescrit  ci-après. 

2.  Les  émigrés  qui  rentreront  en  France,  seront  mis  sous  la  protection  et 
sous  la  sauvegarde  spéciale  de  la  loi  ;  en  conséquence,  les  corps  administratifs 
et  les  municipalités  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité ,  de  veiller  à  leur 
sûreté  et  de  les  en  faire  jouir.  —  Il  est  pareillement  enjoint  aux  accusateurs 
publics  de  poursuivre  la  réparation  ou  la  punition  de  toute  contravention 
aux  présentes  dispositions. 

3.  Ceux  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai  li-xé,  paieront,  par  forme  d'in- 


fo i)  Voyez  la  note  qui  accompagne  le  titre  du  décret  du  aa  juillet  (  ai  et  )  —  Ier  août  1791. 
(a)  Ce  décret  a  été  révoqué  par  celui  du  14— »5  aeptembre  1791  ;  la  légialatioo  sur  lea  émigré» 
t  commence  qu'au  décret  du  9— ia  février  179a.  —  Yoyei  ce  décret  et  lea  notes. 
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demnité  du  service  personnel  que  chaque  citoyen  doit  à  l'état ,  une  triple 
contribution  principale  foncière  et  mobilière ,  pendant  tout  le  temps  de  leur 
absence  ;  ils  souffriront,  en  outre,  une  triple  retenue  sur  les  intérêts  des 
rentes,  prestations  ou  autres  redevances  à  raison  desquelles  la  retenue 
simple  est  autorisée.  Les  débiteurs  deviendront  comptables  de  deux' por- 
tions, de  trois  de  cette  même  retenue,  envers  le  trésor  public  ;  et,  à  défaut 
de  paiement ,  ils  seront  poursuivis  comme  pour  leurs  propres  contribu- 
tions. Lesdits  débiteurs  seront  tenus  de  faire  leurs  déclarations  aux  districts, 
à  peine  de  demeurer  responsables  de  toutes  les  retenues  qui  n'auraient  pas 
été  faites.  , 

4.  La  triple  imposition  ne  pourra  nuire  aux  créanciers  légitimes  ayant  des 
titres  authentiques  antérieurs  à  la  loi  du  28  juin  dernier,  lesquels  pourront 
exercer  leurs  droits,  soit  sur  les  fonds,  soit  sur  leurs  revenus,  par  préférence 
aux  deux  dernières  portions  de  l'imposition,  sans  préjudice  du  droit  de  la 
nation  de  se  faire  payer  du  surplus  de  ladite  imposition  sur  l'excédant  des 
fonds  ou  des  revenus  des  débiteurs. 

5.  Les  émigrés  seront  dispensés ,  aussitôt  leur  retour,  du  paiement  total 
de  cette  taxe ,  qu'ils  ne  seront  tenus  d'effectuer  qu'au  prorata  du  temps  de 
leur  absence,  à  partir  du  1er  juillet  de  la  présente  année,  se  réservant  au 
surplus  l'assemblée  nationale  de  prononcer  telle  peine  qu'il  appartiendra 
contre  les  réfractaires,  en  cas  d'invasion  hostile  sur  les  terres  de  France. 

6.  Pour  l'exécution  des  articles  précédens,  chaque  municipalité  sera 
tenue  de  fournir  un  état  nominatif  de  tous  les  émigrés  compris  aux  rôles, 
tant  de  la  contribution  foncière  que  de  la  contribution  mobilière;  et,  a  la 
suite  des  noms  de  chacun  desdits  émigrés,  ils  indiqueront  le  montant  de 
la  cote  d'imposition  pour  laquelle  ils  auront  été  portés  dans  les  rôles;  ils 
indiqueront  aussi  le  montant  de  la  retenue  qu'ils  sauront  devoir  leur  être 
faite  sur  les  rentes,  prestations  et  redevances  à  eux  appartenant.  —  Ces 
états  seront  adressés  au  directoire  de  district,  qui,  à  vue  d'iceux  et  d'après 
les  détails  qui  seront  à  sa  connaissance ,  fera  former  un  rôle  de  la  taxe 
ordonnée  à  l'égard  desdits  émigrés.  Ces  rôles  ainsi  formés  et  visés  par  les 
directoires  de  district,  seront  envoyés  au  département,  qui  les  adressera  au 
ministre  des  impositions,  qui  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  en  assurer 
l'exécution. 

7.  Les  fermiers,  locataires  ou  autres  redevables  desdits  absens,  ne  pour- 
ront acquitter  le  prix  de  leurs  baux  à  ferme,  à  loyer,  les  rentes  et  rede- 
vances par  eux  dues,  sans  qu'il  leur  ait  été  justitié  du  paiement  des  rôles 
d'impositions  et  taxations  desdits  absens. 

8.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  Français  établis  en  pays 
étranger  avant  le  1er  juillet  1789;  ceux  dont  l'absence  est  antérieure  à  ladite 
époque ,  ceux  qui  ne  se  sont  absentés  qu'en  vertu  de  passeports  en  due 
forme  pour  cause  de  maladie,  ceux  qui  ont  une  mission  du  gouvernement, 
leurs  épouses,  pères  et  mères  domiciliés  avec  eux,  les  gens  de  mer,  les  négo- 
cians  ou  leurs  facteurs,  notoirement  connus  pour  être  dans  l'usage  de  faire, 
à  raison  de  leur  commerce,  des  voyages  chez  l'étranger. 

9.  Les  congés  ou  permissions  de  s'absenter  hors  du  royaume,  ne  seront 
accordés  à  aucun  citoyen  que  par  le  directoire  du  district  dans  le  ressort 
duquel  il  sera  domicilié,  et  d'après  l'avis  de  sa  municipalité,  pour  des  causes 
nécessaires,  indispensables,  connues  ou  constatées.  —  Celui  qui  sollicitera 
ladite  permission,  prêtera  individuellement  le  serment  civique,  ou  justifiera 
qu'il  a  déjà*  prêté  ce  serment  individuel,  et  joindra  à  sa  demande  une  décla- 
ration par  écrit  qu'il  entend  y  rester  ûdèle. 

10.  Conformément  à  l'article  7  du  décret  du  28  juin  dernier,  les  congés 
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ou  permissions  de  s'absenter  hors  du  royaume  contiendront  le  nombre 
des  personnes  à  qui  ils  sont  donnés,  leurs  noms,  leur  âge,  leur  signale- 
ment ,  la  paroisse  habitée  par  ceux  qui  les  auront  obtenus,  lesquels  seront 
obligés  de  s(gner  sur  les  registres  des  passeports  et  sur  les  passeports 


N°  388.  =  Ier—  6  août  1791.  =  décret  relatif  au  mode  de  remplacement 
des  officiers  gui  manquent  dans  les  différens  corps  de  rarmée.  (B., 
XVII,  13.) 

x,r  août  1791.  =  Ferme  et  régie  générales,  voyez  aa  juillet  précédent;  Déclaration  des  étran- 
gers ,  voyci  37  du  même  mois  de  juillet  ;  Commerce  de  Marseille  ,  voyez  38  juillet  ; 


N°  389.  =  3—6  août  1791.  =  délrlt  relatif  à  la  fabrication  de  la  menue 
monnaie  avec  le  métal  de  cloche.  (B.,  XVII,  26.) 


3  août  1791.  —  Force  publique  et  att/vttpemens ,  vojez  27  joillct  précédent. 

N°  390.  *=  4 — 12  août  1791.  =  Décret  relatif  à  la  formation  des  corps 
de  gardes  nationales  destinées  à  la  défense  des  frontières.  (B.,XVII,  37.) 


N°  391.=  5—10  août  1791.  =  Décret  relatif  aux  dettes  contractées  par 
les  villes  et  communes ,  et  aux  Sesotus  qu'elles  peuvent  avoir  (1). 
(B.,  XVII,  43.) 

Art.  1er.  Les  villes  et  communes  auxquelles  il  a  été  adjugé 
nationaux,  seront  tenues  d'appliquer  au  paiement  de  leurs  dettes  le 
qui  leur  est  attribué  par  les  décrets  dans  la  revente  de  ces  domaines. 

2.  Les  villes  et  communes  qui  n'ont  point  acquis  de  domaines  nationaux , 
ou  dont  les  dettes  excèdent  le  bénéfice  qu'elles  doivent  faire  sur  la  rev  ente 
des  domaines  qui  leur  avaient  été  adjugés,  seront  tenues  de  vendre  les  parties 
de  leurs  biens  patrimoniaux,  créances  et  immeubles  réels  ou  fictifs,  qui  seront 
déterminées  par  le  directoire  de  leur  département,  vu  leurs  pétitions  et  l'avis 
du  directoire  de  leur  district,  et  d'en  appliquer  le  produit  au  paiement 
desdites  dettes. — Si  une  partie  desdits  biens  ne  suffit  pas  à  leur  libération, 
elles  seront  tenues  de  vendre  la  totalité,  à  la  seule  exception  des  édifices  et 
terrains  destinés  au  service  public.  —  Lesdites  ventes  seront  faites  en  la  forme 
et  aux  conditions  décrétées  pour  les  domaines  nationaux,  et  ne  seront  assu- 
jéties  qu'aux  mêmes  droits.— Les  municipalités  desdites  villes  et  communes 
seront  tenues  de  se  conformer,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  aux  dispositions 
des  décrets ,  pour  l'estimation  et  la  mise  en  vente. 

3.  Les  villes  et  communes  dont  les  dettes  excéderaient  le  produit  de  la 
vente  de  leurs  biens  patrimoniaux  et  le  bénéfice  à  elles  attribué  dans  lu  re- 
vente des  domaines  nationaux  qui  leur  amont  été  adjugés ,  seront  tenues 
d'ajouter  à  leur  contribution  foncière  et  à  leur  contribution  mobiHère ,  un 
•ou  pour  livre ,  et  d'en  appliquer  le  produit  au  paiement  des  arrérages  et 
au  remboursement  successif  de  leurs  dettes,  en  telle  manière  que,  de  ce 
sou  pour  livre ,  il  y  en  ait  dix  deniers  employés  à  payer  les  iittéréts,  et  deux 


(1)  Voyei  le  décret  du  6  févricr(4,  5  janvier  et)~-ia  février  1793,  qui  Bic  le  délai  dan»  Iwjuel 
ka  communes  doivent  remettre  aux  directoires  de  leurs  district*  l'état  de  leur  passif  ;  — ie  •décret 
du  i5  août  1793,  qui  nationalise  les  dettr»*Vs  communes,  an  même  temps  qu'il  rmunt  leurs 
kicus  au  domaine  de  l'état;  ci  surtout  Js*Jf  a*  et  3 y  de  la  lo» du  «4  août-  x3  septembre  1793, 
«t  les  r 
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deniers  destinés  à  former  le  fonds  d'amortissement ,  qui  s'accroîtra  d'année 
en  année  par  l'extinction  des  intérêts ,  jusqu'au  parfait  remboursement  du 
capital. 

4.  Il  sera  libre  aux  villes  et  communes  dont  les  dettes  seraient  moins  con- 
sidérables ,  d'imposer  un  moindre  nombre  de  deniers  pour  livre,  à  la  charge 
néanmoins  que  le  fonds  d'amortissement  soit  tel  que,  joint  au  produit  des 
intérêts  éteints  par  le  remboursement  progressif,  il  puisse  opérer  la  libéra- 
tion totale  entrente  années. 

5.  Les  villes  et  communes  qui,  par  le  bénéfice  à  elles  attribue  sur  la  re- 
vente des  domaines  nationaux  ,  et  par  la  vente  de  leurs  biens ,  autres  que 
ceux  exceptés  en  l'article  2 ,  n'auront  pu  suflire  au  paiement  de  toutes  leurs 
dettes ,  ne  seront  soumises  sur  l'excédant  de  ce  qu'elles  resteront  devoir  , 
qu'à  l'acquittement  d'un  capital,  dont  dix  deniers  pour  livre  de  leurs  con- 
tributions foncière  et  mobilière  paieront  les  intérêts  au  denier  vingt ,  la  na- 
tion prenant  à  sa  charge  le  surplus  de  leurs  dettes. 

6.  Les  villes  et  communes  qui  se  trouveront  dans  ce  cas  formeront,  dans 
le  mois  de  la  publication  du  présent ,  l'état  général  de  leurs  dettes ,  et  le  re- 
mettront au  directoire  de  leur  district,  avec  les  pièces  justificatives.  Le  di- 
rectoire de  district  donnera  son  avis  sur  chaque  créance,  et  l'enverra  au 
directoire  de  département,  qui  fera  passer  le  tout,  avec  ses  observations , 
au  directeur  général  de  la  liquidation. 

7.  Aucune  viHe  ni  commune  ne  pourra  désormais  être  autorisée  à  faire  des 
acquisitions  d'immeubles  ni  des  emprunts,  que  par  décret  du  corps  législatif, 
vu  l'opinion  du  directoire  de  district  et  l'avis  du  directoire  de  département , 
et  à  la  charge  par  les  villes  et  commîmes  à  qui  l'autorisation  sera  donnée , 
de  fournir  assignation  de  deniers  pour  le  paiement  des  arrérages  et  le  rem- 
boursement du  capital,  suivant  la  progression  et  dans  les  délais  qui  seront 
taxes  par  4e 

8.  Les  villes  et  ■communes  seront  tenues  de  pourvoir  à  leurs  dépenses  lo- 
cales, à  compter  du  1er  avril  1791,  par  les  deux  sous  pour  livre  qui  leur 
sont  attribués  sur  le  produit  des  droits  de  patentes,  et  par  des  sous  pour 
livre  additionnels  à  la  contribution  foncière  et  à  la  contribution  mobilière , 
lesquels  seront  établis  suivant  les  formalités  prescrites  par  les  décrets  des 
Î9  mars ,  11  :et  13  juin  1791 ,  et  sur  lesquels  seront  déduites  les  sommes  déjà 
imposées ,  conformément  à  l'article  5  dudit  décret  du  29  mars. 

9.  Les  "villes  et  communes  auxquelles  il  a  été  adjugé  des  domaines  na- 
tionaux ,  et  qui  auraient  des  dettes  exigibles ,  pourront  demander,  pour  les 
acquitter,  conformément  à  l'article  f*  du  présent  décret ,  des  avances  sur 
le  bénéfice  qui  leur  est  attribué  dans  la  revente  de  ces  domaines.  —  Celles 
qui,  pour  leurs  dépenses  locales,  éprouveraient  des  besoins  urgens ,  pour- 
ront demander  un  prêt  sur  les  sous  pour  livre  additionnels  destinés  à  leurs 
dép  enses  mnm  ci  pal  es .  —  Si  leurs  pétitions  sont  appuyées  de  l'opinion  du  di- 
rectoire de  district  et  de  l'avis  du  directoire  de  leur  département,  la  caisse 
de  l'extraordinaire  sera  autorisée ,  par  décret  du  corps  législatif ,  à  faire  mois 
par  mois  les  avances  nécessaires  jusqu'au  dernier  octobre,  â  la  charge  et 
sous  la  soumission  par  lesdites  villes  et  communes,  de  représenter,  au  plus 
'tard  dans  le  courant  dudit  mois  d'octobre,  le  certificat  "visé  par  les  direc- 
toires de  districts  de  département ,  que  la  contribution  patriotique  et  les 
impositions  ordinaires  de  leurs  habitons  pour  Tannée  1790,  sont  acquittées, 
et  que  les  rôles  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution  mobilière 
de  1791  sont  en  recouvrement.  —  D'après  la  représentation  desdits  certifi- 
cats, et  sur  nouvel  avis  des  directoires  de  district  et  de  département,  lesdites 
avances  pourront  être  étendues  jusqu'au  dernier  décembre,  s'il  est  néces- 
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saire ,  et  non  pas  plus  loin.  —  Chaque  avance  sera  faite  contre  délégation  de 
pareille  somme  sur  les  sous  pour  livre  additionnels  aux  contributions ,  ou 
sur  le  bénéfice  à  la  revente  des  domaines  nationaux,  selon  la  nature  et  l'objet 
des  sommes  avancées. 


N°  392.  =  5 — 18  août  1791.  =  Décret  relatif  au  paiement  des  sommes  sé- 
questrées et  déposées.  (B.,  XVII,  42.) 


N°  393.  =  5—28  août  1791— DÉCRET/>orta/ïf  suppression  et  recréation  des 
différens  corps  de  la  garde  nationale  parisienne  soldée.  (B.,  XVII,  47.; 

N°  394.=6  (4  et)— 18  août  1791.=DÉcnET  relatif  aux  ponts  et  chaussées  (1). 

(B.,  XVII,  80.) 

Art.  1".  L'administration  centrale  des  ponts  et  chaussées  sera  dans  la  main 
et  sous  la  responsabilité  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  L'assemblée  des  ponts  et  chaussées  sera  présidée  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  pourra  l'être,  en  son  absence,  par  un  commissaire  nommé 
par  le  roi,  sur  la  présentation  et  sous  la  responsabilité  du  ministre. 

3.  Pour  la  formation  actuelle  de  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées ,  le  roi 
nommera  cinq  inspecteurs  généraux  pris  parmi  ceux  qui  étaient  en  activité 
dans  le  grade  d'inspecteur  général  des  anciens  ponts  et  chaussées  des  ci-de- 
vant pays  d'élection ,  et  trois  parmi  les  ingénieurs  principaux  des  ci-devant 
pays  d'états. 

4.  Les  articles  !•%  2,  3,  4  du  titre  II  du  décret  du  31  décembre  1790— ^jan- 
vier 1791,  sont  révoqués. 

5.  Il  y  aura  un  ingénieur  en  chef  par  département,  et  autant  d'ingénieurs 
ordinaires  qu'en  demanderont  les  départemens. 

6.  Les  appointemens  de  l'ingénieur  en  chef  seront  de  quatre  mille  livres, 
dont  deux  mille  quatre  cents  livres  seront  à  la  charge  du  département ,  et 
le  surplus  sera  payé  par  le  trésor  national. 

7.  Les  appointemens  des  ingénieurs  ordinaires  seront  de  deux  mille  quatre 
cents  livres ,  et  payés  par  les  départemens  seuls. 

8. 11  sera  accordé  aux  élèves  qui  seront  envoyés  sur  les  travaux,  cent  li- 
vres par  mois  en  sus  du  traitement  de  l'école ,  et  vingt  sous  par  lieue  pour 
frais  d'aller  et  de  retour. 

9.  Il  sera  compté  trois  années  d'école,  dans  le  temps  de  service  déterminé 
pour  parvenir  à  la  pension  de  ceux  des  ingénieurs  qui  auront  réellement 
suivi  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées;  la  même  chose  aura  lieu  pour 
ceux  qui  ont  suivi  les  écoles  publiques  ci-devant  établies  dans  quelques  pays 
d'états. 

10.  En  considération  des  services  importans  que  J.-R.  Perronnet  a  rendus 
pendant  plus  de  cinquante-quatre  ans  d'activité  en  divers  grades,  et  dans 
l'établissement  et  dans  la  direction  de  l'école,  il  jouira  de  vingt-deux  mille 
six  cents  livres  de  traitement. 

11.  L'établissement  et  l'école  des  ponts  et  chaussées  demeureront  provi- 
soirement fixés  rue  Saint-Lazare;  et  cependant  l'administration  centrale 
donnera  son  avis  sur  les  édifices  nationaux  qui  pourraient  convenir  à  cette 
destination ,  et  sur  les  dépenses  que  cette  affectation  exigerait. 

12.  L'administration  centrale  proposera  un  projet  de  règlement  pour  l'é- 
cole ,  après  avoir  consulté  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées. 

(i)  Voyez  le  dérret  du  3i  décembre  1790  (4  novembre,  i4>  16,  a8  et) —  19  janvier  1791, 
portant  organisation  des  ponts  et  chaussée* ,  et  les  notes. 
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N°  395  =6  août  (22  juillet  et)— 22  août  1791.  =  Décre  t  pour  l'exécution  du 
tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  dans  les  relations  du  royaume  avec 
T étranger  (1).  (B.,  XVII,  83.; 

TITRE  Ier. —  Des  droits  d'entrée  «de  sortie ,  et  du  timbre  des  expéditions. 

Art.  1er.  Les  droits  de  douane  lixés  par  les  tarifs  décrétés  par  l'assemblée 
nationale,  seront  acquittés  à  toutes  les  entrées  et  sorties  du  royaume ,  non- 


(i)  Nous  ne  pourrions,  sans  confusion,  et  sans  rendre  les  recherches  extrêmement  longues,  ana- 
lyser ici  toalc  la  législation  sur  les  douanes,  depuis  le  commencement  oY  la  révolution  de  1789 
jusqu'au  moment  actuel  :  nous  avons  préféré  diviser  ce  travail  en  plusieurs  parties ,  et  rattacher 
chacune  d'elles  à  une  loi  principale  qui  puisse  servir  de  point  de  départ.  —  Ainsi,  par  exemple, 
nous  allons  résumer  toute  la  législation  depuis  le  décret  du  3i  octobre — 5  novembre  1790  jus- 
qu'à la  loi  du  8—18  floréal  an  11  (a8  avril — 8  mai  i8o3)  :  les  notes  qui  accompagneront  cette 
lo'  conduiront  le  lecteur  jusqu'à  celle  du  aa  ventose — a  germinal  an  ia  (i3 — a3  mars  1804},  qui 
elle-même  commencera  une  nouvelle  série  s'arrêtent  au  Ier— 11  pluviôse  an  i3  (ai— 3t  janvier 
i8o5),  et  ainsi  de  suite. 

Avant  la  présente  loi  du  6  — aa  août  1791  ,  l'assemblée  constituante  avait  déjà  pris  diverses 
mesures  relatives  aux  douanes:  par  le  décret  du  3i  (3o  et)  octobre — 5  novembre  1790,  elle 
avait  aboli  les  droits  de  traite  dans  l'intérieur  du  royaume,  et  ordonné  leur  remplacement  par  un 
tarif  uniforme  ;  par  celui  du  a  mars  (3 1  janvier,  1"  février,  l*r  et) — i5  mars  1791,  clic  avait 
établi  ce  tarif,  et  déterminé  les  marchandises  dont  l'importation  serait  prohibée  pour  l'avenir;  par 
celui  du  a3  avril  —  Ier  mai  1791 ,  clic  avait  organisé  la  régie  des  douanes  ;  par  celui  du  ao 
juin — 6  juillet  suivant,  elle  avait  modifié  le  tarif  du  a — 15  mars  précédent  ;  par  celui  du  aa 
juin — 10  juillet  même  année ,  elle  avait  ordonné  l'exécution  des  deux  décrets  des  a— 15  mars  et 
ao  juin —  6  juillet,  dans  plusieurs  parties  du  royaume;  par  relui  du  7 — 10  juillet  suivant,  elle 
avait  déterminé  les  formalité»  pour  les  déclarations  d'importation  de  marchandises  étrangères,  dans 
les  départemens  des  Haut  et  Bas-Rhin,  et  pour  le  paiement  des  droits;  et .  enfin,  par  celui  du  8 
—  10  juillet  1791  ,  elle  avait  désigné  de  nouveau  les  marchandises  dont  l'importation  était 
prohibée. 

La  loi  du  6— aa  août  1791  dont  les  dispositions  sont  encore,  pour  la  p.opart,  appliquée» 
aujourd'hui,  a  été  suivie  d'un  nombre  infini  de  régleracns  dont  nous  rapporterons  les  principaux , 
laissant  de  côté  tout  ce  qui  est  purement  circonstanciel  et  local. 

Voyez  le  décret  du  a3—a8  septembre  1791,  qui  permet  l'exportation  de  diverses  marchandises; 
celui  du  3o  septembre — 16  octobre  même  année,  qui  prescrit  des  mesures  de  police  relatives  à  la 
garde  des  côtes,  pour  écarter  la  fraude  et  protéger  le  service  des  douanes;  celui  du  a8  juillet  — 
1"  août  179a,  qui  établit  un  nouveau  tarif;  celui  du  7 — 14  septembre  suivant,  portant  confir- 
mation du  droit  de  transit  de  l'étranger  à  l'étranger  par  l'Alsace  cl  les  départemens  de  la  Meuse 
et  de  la  Moselle  ;  celui  du  19 — ao  mai  1793  ,  qui  supprime  et  modifie  plusieurs  droits  d'entrée 
sur  différens  comestibles  et  marchandises  ;  celai  du  ai  septembre  suivant,  qui  distrait  les  matières 
de  commerce  extérieur  des  ministères  de  la  marine  et  de  l'intérieur,  et  les  réunit  aux  douanes;  la 
loi  du  4  germinal  an  a  {->\  mars  1794).  relative  au  commerce  maritime  et  aux  douanes ,  et  le» 
notes;  celle  du  a3  brumaire  an  3  (i3  novembre  1704)1  modificative  de  la  précédente;  celle  du  iî 
nivosc  an  3  (a  janvier  1795),  qui  réduit  les  droits  d'entrée  sur  les  marchandises  de  première  né- 
cessité; et  celle  du  12  pluviôse  suivant  (3i  janvier  1795),  rendue  pour  l'exécution  de  là  précédente; 
celle  du  14  fructidor  même  année  (3i  août  1795},  concernant  le  mode  de  constater  les  contraven- 
tions en  matière  d'importation  et  d'exportation ,  et  les  notes;  celle  du  4  floréal  an  4  (a3  avril 
X796),qui  détermine  le  moda  et  les  conditions  des  retenues  que  les  préposés  des  douanes  peuvent 
exercer  sur  les  marchandises  importées  et  exportées;  l'arrêtédu  17  thermidor  suivant  (4  août  1706), 
qui  ordonne  l'exécution  de  différens  articles  des  lois  des  6—  aa  août  1791  et  la  pluviôse  an  3,  à 
l'égard  de  toutes  denrées  et  marchandises  transportées  sur  les  territoires  situés  cotre  les  deux 
lignes  des  bureaux  des  douanes  et  ports  de  leur  service. 

Voyez  aussi  la  loi  du  19  thermidor  an  4  (6  août  1796),  concernant  l'exportation  des  marchan- 
dises ;  celle  du  3  frimaire  an  5  (a3  novembre  1796),  qui  rétablit  les  droits  d'entrée  réduits  par 
celle  du  12  pluviôse  an  3  ;  celle  du  a4  nivose  an  5  (i3  janvier  1797),  qui  permet  l'exportation,  et 
fixe  les  droite  de  sortie  de  diverses  marchandises  ;  l'arrêté  du  5  prairial  an  5  (a4  mai  1797),  qui 
ordonne  l'exécution  des  dispositions  du  règlement  général  du  6  —  aa  août  1791,  relatives  aux 
acquits  à  caution  pour  emprunt  du  territoire  étranger  ;  celui  du  9  fructidor  suivant  (26  août  1797). 
relatif  au  mode  de  partage  du  produit  des  confiscations  et  amendes ,  pour  contraventions  aux 
(ois  des  douanes;  la  loi  du  19  vendémiaire  an  6(to  octobre  1797),  relative  aux  formalités  a 
remplir  pour  la  circulation  des  marchandises  et  denrées  dans  les  deux  lieues  limitrophes  de  l'é- 
►anjjer,  et  les  note»}  l'arrêté  du  39  frimaire  suivant  (19  décembre  1797),  relatif  an  mode  de  pia>~ 
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obstant  tous  passeports ,  lesquels  demeurent  supprimés  ;  il  est  défendu  aux 
préposés  de  la  régie  d'avoir  égard  à  ceux  qui  pourraient  être  expédiés,  ni 
aux  ordres  particuliers  qui  seraient  donnés  dans  le  même  objet.  Demeurent 
pareillement  supprimés  tous  privilèges,  exemptions  ou  modérations  desdits 
droits,  dont  jouissent  quelques  ports,  villes,  hôpitaux  et  communautés  du 
royaume ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  sauf  les  exceptions  déjà  décrétées ,  et 
sans  rien  préjuger  relativement  aux  franchises  des  port  et  ville  de  Bayonne 
et  du  pays  de  Labour,  du  port,  de  la  haute  ville  et  citadelle  de  Dunkcrque, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué  ;  sauf  aussi  à  convenir  avec  les  puissances 
étrangères  des  mesures  de  réciprocité,  relativement  aux  passeports  qui 
étaient  donnés  aux  ambassadeurs  respectifs. 

2.  Les  bureaux  placés  sur  les  côtes  du  royaume  serviront  en  même  temps 
a  la  perception  des  droits  d'entrée  et  de  sortie.  A  l'égard  des  frontières  de 
terre,  les  droits  d'entrée  seront  acquittés  dans  les  bureaux  les  plus  voisins 
de  l'étranger ,  et  les  droits  de  sortie ,  dans  ceux  placés  sur  la  ligne  inté- 
rieure ,  à  moins  que  ces  derniers  ne  soient  plus  éloignés  du  lieu  du  char- 
gement que  les  bureaux  d'entrée ,  auquel  cas  les  droits  de  sortie  seront  payés 
dans  ceux-ci  :  ces  deux  lignes  de  bureaux  se  contrôleront ,  et  surveilleront 
leurs  opérations  respectives. 

3.  Toutes  les  marchandises  paieront  les  droits  au  poids  brut,  à  l'ex- 
ception des  ouvrages  de  soie ,  or  et  argent ,  des  dentelles ,  du  tabac,  et 
des  drogueries  et  épiceries  ,  dont  le  droit  excédera  vingt  livres  par 
quintal  :  ces  différens  objets  acquitteront  au  poids  net.  La  tare  pour  le  tabac 
en  boucauts  et  pour  les  drogueries  et  épiceries  en  futailles,  sera  évaluée  à 
douze  pour  cent ,  et  à  deux  pour  cent  sur  les  mêmes  objets  en  paniers  ou  en 
sacs  :  à  l'égard  des  ouvrages  de  soie,  or  et  argent,  et  des  dentelles,  la  percep- 
tion en  sera  faite  sur  la  déclaration  au  poids  net,  sauf  la  vérification  de  la 
part  des  préposés  de  la  régie.  Lorsque  des  marchandises  qui  doivent  les 
droits  au  poids  net  ouà  la  valeur,  se  trouveront  dans  les  mêmes  balles,  caisses 
ou  futailles,  avec  d'autres  marchandises  qui  doivent  les  droits  au  poids  brut, 
la  totalité  desdites  caisses,  balles  ou  futailles,  acquittera  les  droits  au  poids 
brut. 

4.  Ne  pourront  ceux  à  qui  les  marchandises  seront  adressées,  être  con- 
traints à  en  payer  les  droits,  lorsqu'ils  en  feront  par  écrit  l'abandon  dans 
les  douanes;  les  marchandises  ainsi  abandonnées  seront  vendues,  et  il 


cément  des  bureaux  de  la  régie  des  douanes,  dans  les  communes  frontières  ;  et  celui  du  12  nivôse 
même  année  (ier  janvier  1798),  concernant  le  mode  de  perception  des  droit»  d'importation  tt 
d'exportation  dans  les  colonies. 

Voye-x  encore  la  loi  dn  9  floréal  an  7  (28  avril  1799%  qui  contient  des  dispositions  addition- 
nelles aux  lois  des  2 — 15  mars,  6 — 22  août  1791,  4  germinal  an  a,  et  14  fructidor  an  3 ,  sur  la 
législation  des  douanes ,  et  les  notes;  l'arrêté  du  25  ventôse  an  8  (16  mars  1800),  portant  éta- 
blissement de  bureaux  de  douanes,  pour  la  visite  et  le  plombage  des  marchandises  expédiées  à  l'é- 
tranger, et  les  notes  ;  celui  du  14  fructidor  an  9  (iet  septembre  1801),  concernant  les  déclara- 
tions et  soumissions  a  fournir  dans  les  bureaux  des  douanes,  par  les  propriétaires,  cosignataires, 
on  conducteurs  de  marchandises;  la  loi  du  29  floréal  an  10  (19  mai  1802),  relative  aux  taxes  des 
douanes,  aux  entrepôts,  et  aux  importations  et  exportations  des  marchandises;  l'arrêté  du  2  ther- 
midor suivant  (21  juillet  1802),  concernant  la  réduction  des  droits  de  douanes  sur  les  marchandi- 
se» avariées,  et  la  manière  de  constater  les  avaries  ;  celui  du  5  frimaire  an  1 1  (26  novembre  1802), 
qui  étend  à  deux  myriamètres  des  frontières  les  lois  sur  le  transport  et  la  circulation  des  denrée» 
et  marchandises ,  et  les  notes  ;  l'arrêté  du  16  frimaire  an  x  i  (7  décembre  1802),  contenant  de» 
mesures  pour  la  répression  de  la  contrebande  ;  celui  dn  27  du  même  mois  (18  décembre  1802), 
concernant  les  déclarations ,  vérifications  et  confiscations  de  marchandises  expédiées  d'un  port 


français  à  un  autre  port  français  ;  et  relui  du  même  jour,  qui  détermine  les 
placés  les  nouveaux  bureaux  de  perception  en  seconde  ligne. 

Voycx  enfin  la  loi  du  8 — 18  floréal  aq  11  (28  avril — 8  mai  i8o3), 
-  des  douanes,  et  le*  notes. 
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sera  disposé  du  produit,  de  la  manière  ci-après  indiquée  par  l'article  5  du 
titre  IX  du  présent  décret. 

5.  Les  marchandises  et  denrées  qui  auront  été  omises  au  chapitre  des 
droits  d'entrée  du  tarif  général,  acquitteront  ces  droits  sur  la  valeur  qui  en 
sera  déclarée  ;  savoir,  pour  celles  qui  auront  reçu  quelque  main-d'œuvre 
que  ce  soit,  à  raison  de  dix  pour  cent  de  cette  valeur;  pour  les  drogueries,  de 
cinq  pour  cent  ;  et  pour  tous  autres  objets,  de  trois  pour  cent.  Il  ne  sera  perçu 
aucun  droit  sur  les  objets  qui  n'auront  pas  été  compris  au  chapitre  relatif  à 
la  sortie. 

6.  Seront  exemptes  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  les  marchandises  et 
denrées  apportées  de  l'étranger  dans  un  port  du  royaume,  lorsque,  étant 
destinées  pour  l'étranger  ou  pour  un  autre  port  de  France,  elles  seront  dé- 
clarées devoir  rester  à  bord,  et  qu'elles  ne  seront  pas  déchargées  des  na- 
vires, à  la  charge  de  justifier  de  leur  destination  ultérieure. 

7.  Il  ne  sera  payé  aucun  droit  particulier  pour  les  acquits  et  passavans , 
mais  le  prix  du  timbre  de  chaque  expédition  sera  remboursé. 

TITRE  11.  — De  l'entrée  et  sortie  des  marchandises,  des  déclarations,  de  la  visite,  etc. 

Art.  1er.  Toutes  les  marchandises  et  denrées  importées  dans  le  royaume, 
seront  conduites  directement  au  premier  bureau  d'entrée  de  la  frontière , 
à  peine  de  confiscation  et  de  cent  livres  d'amende.  Les  marchands  et  voi- 
turiers  seront  tenus  de  combiner  leur  marche  de  manière  à  prendre  la 
route  directe  du  lieu  où  sera  situé  le  premier  et  le  plus  prochain  bureau. 
Seront  seulement  exceptés  de  cette  disposition  les  fruits  crus,  les  grains, 
graines ,  légumes  et  autres  menues  denrées  qui  seront  importées  par  des 
routes  sur  lesquelles  il  ne  se  trouvera  pas  de  bureau.  Dans  ce  cas ,  les  pré- 
posés à  la  police  du  commerce  extérieur  pourront  vérifier,  sur  lesdites 
routes ,  si  ces  objets  ne  servent  point  à  en  cacher  qui  seraient  sujets  aux 
droits. 

2.  Les  mêmes  peines  seront  encourues,  lorsque  les  marchandises  auront 
dépassé  les  bureaux ,  ou  lorsque,  avant  d'y  avoir  été  conduites,  elles  seront 
introduites  dans  quelques  maisons  ou  auberges  ;  celles  qui  arriveront  après 
le  temps  de  la  tenue  des  bureaux,  seront  déposées  dans  tes  dépendances  de 
ces  bureaux ,  et  sans  frais ,  jusqu'au  moment  de  leur  ouverture  ;  à  l'effet  de 
quoi  la  régie  aura,  autant  que  faire  se  pourra,  des  cours  et  hangars  tenant 
auxdits  bureaux. 

3.  Ceux  qui  voudront  faire  sortir  du  royaume  des  marchandises  ou  den- 
rées, seront  tenus,  sous  les  peines  portées  par  l'article  1er,  de  les  conduire  au 
premier  bureau  de  sortie,  par  la  route  la  plus  directe  et  la  plus  fréquentée; 
il  leur  est  défendu  de  prendre  aucun  chemin  oblique ,  tendant  à  contour- 
ner et  éviter  les  bureaux.  Il  y  aura  lieu  à  pareilles  peines,  lorsqu'ils  auront 
dépassé  ces  bureaux,  et  qu'ils  se  trouveront  entre  les  deux  lignes  sur  lesquel- 
les ils  seront  établis,  sans  les  expéditions  ci-après  prescrites. 

4.  Les  capitaines  ou  maîtres  de  vaisseaux,  bateaux  et  autres  bàtimens 
qui  aborderont  dans  un  port  de  mer,  avec  destination  pour  un  autre  port 
du  royaume ,  seront  tenus  de  représenter  aux  préposés  à  la  police  du 
commerce  extérieur,  lorsqu'ils  se  rendront  à  bord,  le  manifeste  ou  état  gé- 
néral de  leur  chargement.  Ils  devront  encore ,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  arrivée ,  faire  au  bureau  de  la  régie  une  déclaration  sommaire , 
contenant  le  nombre  des  caisses,  balles,  ballots  et  tonneaux  de  leur  char- 
gement ,  représenter  leurs  chartes-parties  ,  connaissemens  ou  polices  de 
chargement  ;  indiquer  le  port  de  leur  destination  ultérieure ,  et  prendre 
certificat  du  tout  des  préposés  de  la  régie ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'à- 
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mende ,  pour  sûreté  de  laquelle  les  bàtimens  et  marchandises  seront  re- 
tenus. Le  délai  de  vingt-quatre  heures,  fixé  ci-dessus,  ne  courra  point  les 
jours  de  dimanches  et  fêtes  (1). 

5.  Lesdits  capitaines  et  maîtres  de  bàtimens  étant  rendus  aux  ports  de 
leur  destination,  seront  tenus,  sous  pareille  peine  d'amende  de  cinq  cents 
livres,  de  donner,  dans  les  vingt -quatre  heures  de  leur  arrivée ,  la  décla- 
ration de  leur  chargement,  laquelle  demeurera  au  bureau,  sera  transcrite 
sur  le  registre,  et  signée  d'eux  ;  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  sauraient  pas  signer* 
il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre.  La  déclaration  des  bàtimens  devra 
être  faite,  quand  même  ils  seraient  sur  leur  lest. 

0.  Les  marchands,  négocians  ou  leurs  facteurs,  courtiers,  capitaines  et 
maitres  de  navires ,  qui  voudront  faire  sortir  par  mer  des  marchandises 
ou  denrées,  en  donneront  la  déclaration  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite , 
et  les  feront  conduire  au  bureau  ou  à  tel  autre  endroit  dont  il  sera  con- 
venu entre  la  régie  et  le  commerce,  relativement  aux  localités,  pour  y 
être  vérifiées.  S'il  y  a  impossibilité  de  faire  conduire  lesdites  marchandises 
dans  un  local  particulier ,  la  vérification  s'en  fera  au  lieu  de  l'embarque- 
ment. 

7.  Les  capitaines  et  commandans  des  vaisseaux  de  guerre  et  de  tous  au- 
tres bàtimens  employés  au  service  de  la  marine  nationale,  seront  tenus  de 
remplir,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  toutes  les  formalités  auxquelles  sont 
assujétis  par  le  présent  titre  les  capitaines  ou  maitres  de  navires  marchands, 
et  ce,  sous  les  mêmes  peines,  sans  néanmoins  que  les  bàtimens  appartenant 
à  la  nation  puissent  être  retenus  sous  aucun  prétexte. 

8.  Les  voituriers  ou  conducteurs  de  marchandises  entrant  et  sortant  par 
terre,  seront  aussi  tenus,  sous  les  peines  portées  par  l'article  l*r  du  présent 
titre,  de  faire,  à  leur  arrivée  dans  les  lieux  où  les  bureaux  sont  établis, 
déclaration  sur  le  registre  du  bureau,  ou  d'en  présenter  une  signée  des 
marchands  ou  propriétaires  des  marchandises  ,  ou  de  leurs  facteurs ,  la- 
quelle déclaration  demeurera  au  bureau ,  et  sera  transcrite  sur  le  registre 
par  les  préposés  de  la  régie ,  et  signée  par  lesdits  voituriers  ou  conducteurs; 
et,  dans  le  cas  où  ils  ne  sauraient  signer,  il  en  sera  fait  mention  sur  le 
registre. 

9.  Les  déclarations  contiendront  la  qualité ,  le  poids ,  la  mesure  ou 
le  nombre  des  marchandises  qui  devront  les  droits  au  poids,  à  la  mesure 
ou  au  nombre,  et  la  valeur  lorsque  les  marchandises,  devront  les  droits 
suivant  leur  valeur.  Elles  énonceront  également  le  lieu  du  chargement,  celni 
de  la  destination,  et,  dans  les  ports,  le  nom  du  navire  et  celui  du  capitaine: 
les  marques  et  numéros  des  ballots,  caisses,  tonneaux  et  futailles,  seront  mis 
en  marge  des  déclarations. 

10.  Les  capitaines  ou  maitres  des  navires  et  autres  bàtimens,  et  les  voi- 
turiers et  conducteurs  des  marchandises,  qui  ne  présenteront  pas,  à  leur 
arrivée ,  des  déclarations  en  détail ,  seront  tenus  de  déclarer  le  nombre 
des  ballots ,  leurs  marques  et  numéros ,  et  de  passer  leur  soumission  de 
rapporter,  dans  le  délai  d'un  mois,  si  c'est  par  terre,  et  de  trois  mois,  si  c'est 
par  mer,  une  déclaration  en  détail  desdites  marchandises.  Jusqu'au  rapport 


(i)  Le»  effets  saisi»  sur  un  navire,  pour  raison  des  contraventions  commises  aui  lois  sur  les 
douanes,  par  le  maître  de  ce  navire,  peuvent  être  retenus  malgré  la  revendication  des  personnes 
auxquelles  ils  appartiennent ,  pour  sûreté  des  condamnations  prononcées  contre  le  maître  du  na- 
vire. Cass.,  ii  floréal  an  g,  Snu,  H,  a,  5i8;  Bull,  civ.,  111,  169. —  Jugé,  cependant,  que  le» 
propriétaires  des  marchandises  saisies  sont  recevantes  a  intervenir  pour  les  réclamer,uuf  aux  juges 
a  statuer  ce  que  de  droit  sur  leurs  interventions  et  réclamations.  Cass.,  1er  juin  1827,  Sir-, 
XXVH,  1,  494. 
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de  ladite  déclaration,  les  marchandises  seront  déposées  dans  les  bureaux 
de  la  régie  ;  et,  s'ils  n'étaient  pas  assez  vastes,  dans  des  magasins,  aux  frais 
des  propriétaires ,  et  dont  la  clef  restera  entre  les  mains  des  préposés  de 
ladite  régie.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus  fixés ,  il  en  sera  usé  à 
l'égard  desdites  marchandises ,  ainsi  que  pour'  celles  qui  restent  dans  les 
douanes  sans  être  réclamées.  Dans  le  cas  cependant  où  il  ne  s'agirait  pas 
de  plus  de  dix  caisses  ou  ballots  dont  le  conducteur  ignorerait  le  contenu, 
il  pourra  en  requérir  l'ouverture  en  présence  des  commis ,  et  les  droits 
seront  acquittés  sur  les  objets  reconnus. 

11.  Les  propriétaires  des  marchandises  laissées  dans  les  bureaux,  à  défaut 
de  déclaration  suffisante,  qui  se  présenteront  pour  les  retirer,  seront  tenus 
de  justifier  de  leur  propriété,  et  de  faire  leur  déclaration  en  détail,  si  elle 
n'a  pas  été  fournie  par  les  capitaines  ou  maîtres  de  bàtimens  et  conducteurs 
de*  marchandises. 

12.  Ceux  qui  auront  fait  leurs  déclarations,  n'y  pourront  plus  augmenter 
ni  diminuer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  et  la  vérité  ou  faus- 
seté des  déclarations  sera  jugée  sur  ce  qui  aura  été  premièrement  déclaré. 
Néanmoins,  si,  dans  le  jour  de  la  déclaration,  et  avant  la  visite,  les  proprié- 
taires ou  conducteurs  des  marchandises  reconnaissaient  quelque  erreur  dans 
les  déclarations,  quant  au  poids,  au  nombre,  à  la  mesure  ou  à  la  valeur, 
ils  pourraient  rectifier  lesdites  déclarations,  en  représentant  toutefois  les 
balles ,  caisses  ou  tonneaux  en  même  nombre ,  marques  et  numéros  que 
ceux  énoncés  aux  déclarations ,  ainsi  que  les  mômes  espèces  de  marcbân* 
dises;  après  ce  délai,  ils  n'y  seront  plus  reçus  (1). 

13.  Il  ne  pourra  être  chargé  sur  les  navires  ou  autres  bàtimens,  ni  en 
être  déchargé,  aucune  marchandise,  sans  le  congé  ou  la  permission  par 
écrit  des  préposés  de  la  régie,  et  qu'en  leur  présence,  à  peine  de  confiscation 
des  marchandises  et  de  cent  livres  d'amende.  Hors  les  cas  d'urgente  néces- 
sité,  relatifs  à  la  sûreté  du  bâtiment,  les  navires  seront  mis  en  déchargement 
à  tour  de  rôle,  suivant  la  date  de  leur  déclaration,  et  en  aussi  grand  nombre 
que  le  local  et  le  nombre  des  préposés  attachés  au  bureau  pourront  le  per- 
mettre. Les  commis  nommés  pour  assister  au  débarquement  ou  embarque- 
ment, seront  tenus  de  se  transporter  au  lieu  de  chargement  ou  déchargement, 
à  la  première  réquisition ,  à  peine  de  répondre  des  événemens  résultant  de 
leur  refus.  Il  est  défendu  sous  les  mêmes  peines  aux  capitaines  et  maîtres 
de  bâtiment,  de  se  mettre  en  mer  ou  sur  les  rivières  y  affluentes ,  sana 
être  porteurs  de  l'acquit  de  paiement  des  droits  ou  autres  expéditions, 
suivant  les  circonstances,  tout  usage  contraire  étant  formellement  abrogé. 

14.  Les  déclarations  faites,  les  marchandises  seront  visitées,  pesées, 
mesurées  ou  nombrées,  si  les  préposés  de  la  régie  l'exigent,  et  ensuite 
les  droits  seront  perçus.  Les  poids  et  mesures  de  la  ville  de  Paris  seront 
les  seuls  en  usage  dans  les  bureaux  d'entrée  et  de  sortie ,  et  ceux  seule- 
ment d'âpres  lesquels  on  pourra  faire  les  déclarations,  liquider  et  percevoir 
les  droits. 

15.  Le  transport  des  marchandises  aux  douanes,  leur  déballage  et  rem- 
ballage pour  la  visite,  seront  aux  frais  des  propriétaires  ;  ils  pourront ,  ainsi 
que  les  préposés  à  la  conduite ,  employer  les  portefaix  et  les  emballeurs 
attachés  aux  douanes,  ou  telles  autres  personnes  qu'ils  jugeront  devoir 
choisir. 


(i)  Cet  arucle  ne  s'entend  que  de*  rectification*  relative*  tu  poids,  au  nombre ,  à  la  mesure  on 
à  la  valeur  des  marchandises  ;  La  rectification  n'est  jamais  admise  quant  à  l'espèce  Cas*. ,  la  ven- 
démiaire an  9 ,  Sm.,  VII ,  a ,  1 163  ;  Bull,  civ.,  111 ,  3.  —  Voyei  l'art.  a4  w-après. 


$26  ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE. 

16.  La  visite  ne  pourra  être  faite  qu'en  présence  des  maîtres  des  bâti  mens 
on  voituriers,  des  propriétaires  des  marchandises  ou  de  leurs  facteurs;  en 
cas  de  refus  de  leur  part  d'y  assister,  les  marchandises  resteront  en  dépôt 
au  bureau,  et  il  en  sera  usé  à  cet  égard  comme  pour  les  cas  énoncés  en  l'ar- 
ticle 10  de  ce  titre. 

17.  Les  droits  seront  perçus  suivant  le  poids,  le  nombre  et  la  mesure 
énoncés  dans  la  déclaration  :  mais,  dans  le  cas  où  les  préposés  de  la  régie  ne 
s'en  rapporteraient  point  au  poids ,  au  nombre,  à  la  mesure  énoncés  dans 
les  déclarations ,  ils  procéderont  à  la  vérification  j  et,  si  elle  présentait  des 
quantités  inférieures  aux  déclarations,  les  droits  ne  seraient  acquittés  que 
sur  les  quantités  constatées  par  la  vérification. 

18.  Si  les  marchandises  représentées  excèdent  le  poids ,  le  nombre  ou  la 
mesure  déclarés,  l'excédant  sera  assujcti  au  paiement  du  double  droit,  ce 
qui  cependant  n'aura  pas  lieu ,  si  l'excédant  n'est  que/du  vingtième  pour  les 
métaux,  et  du  dixième  pour  les  autres  marchandises  ou  denrées  ;  l'excédant, 
dans  ces  cas ,  ainsi  que  les  quantités  déclarées  n'acquitteront  ensemble  que 
le  simple  droit  (1). 

19.  La  déclaration  du  poids  et  de  la  mesure  ne  sera  point  exigée  pour  les 
marchandises  sujettes  à  coulage  ;  les  capitaines  ou  maîtres  de  bà  ri  m  en  s  et 
voituriers  devront  énoncer  seulement,  dans  leur  déclaration,  le  nombre  de 
futailles ,  leurs  marques  et  les  numéros ,  les  représenter  en  même  quantité 
que  celtes  portées  aux  déclarations ,  lettres  de  voiture ,  connaissemens  et 
autres  expéditions  relatives  au  chargement ,  et  la  perception  des  droits  ne 
sera  faite  que  sur  le  poids  et  sur  ia  contenance  effectifs. 

20.  Tout  excédant,  quant  au  nombre  de  balles,  ballots,  caisses,  tonneaux 
et  futailles  déclarés,  sera  saisi ,  pour  la  confiscation  en  être  prononcée  avec 
amende  de  cent  livres. 

21.  Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans  la  qualité  ou  l'espèce  des  mar- 
chandises, et  si  le  droit  auquel  on  se  soustrairait  par  cette  fausse  déclaration 
s'élève  à  douze  livres  et  au  dessus ,  les  marchandises  faussement  déclarées 
seront  confisquées,  et  celui  qui  aura  fait  la  fausse  déclaration  sera  condamné 
à  une  amende  de  cent  livres.  Si  le  droit  est  au  dessous  de  douze  livres,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  la  confiscation,  mais  seulement  à  la  condamnation  en  ladite 
amende  de  cent  livres,  pour  sûreté  de  laquelle  la  marchandise  sera  retenue. 
Lesdites  peines  n'auront  pas  lieu  en  cas  de  vol  ou  de  substitution  juridique- 
ment prouvés  (2). 


(1)  Lorsque  des  marchandises  introduites  dans  un  port  franc,  excellent  la  quantité  déclarée, 
l'excédant  est  passible  du  double  droit,  comme  l'est  le  déficit.  Cas». ,  24  octobre  t8o8,  Sir., 
B,  i,  128. 

(2)  Déclarer  des  barres  de  fer  carrées  à  la  douane  ,  avec  fausse  indication  de  la  mesure  de  leur 
surface,  c'est  faire  une  fausse  déclaration  de  l'espèce  ou  qualité  des  marchandises,  punissable  de 
confiscation  et  d'amende,  ans  termes  'Je  cet  article,  lorsque,  d'ailleurs,  Sa  différence  de  la  mesure 
entraine  une  différence  dans  les  druits.  Cass.,  8  juillet  1832,  Sir.,  XXII,  1,  4*5  ;  Bull.  civ„ 
XXIV,  195.  —  Lorsque  la  fausse  déclaration  d'une  marchandise,  faite  à  la  douane,  porte  sur  la 
qualité  de  la  marchandise ,  il  y  a  Kcu  à  confiscation  ;  l'administration  ne  serait  réduite  au  droit  de 
préemption,  qu'autant  que  la  fausseté  de  la  déclaration  porterait  sur  la  râleur  de  la  marchandise 
déclarée.  Cass  ,  5  août  1828  ,  Su.,  XXVIII,  I,  3a  1  ;  Bull,  civ.,  XXX,  2o3. — Jugé  encore  que 
des  marchandises,  et  notamment  des  laines  déclarées  pour  l'entrepôt  réel,  ne  peuvent  être  soumises 
i  la  préemption,  sous  prétexte  que  la  valeur  déclarée  serait  inférieure  à  la  "aleur  réelle  :  la  préemp- 
tion ne  peut  avoir  lieu  qu'au  cas  où  la  déclaration  de  valeur  est  faite  pour  la  perception  du  droit 
•Ventrée.  Cass. ,  14  avril  r83o ,  Srn. ,  XXX ,  1,  129.  —  Le  porteur  du  certificat  d*ori<rine ,-  conte- 
aant  déclaration  de  l'espèce  et  de  la  quantité  dos  marchandises  importées ,  est  personnellement  res- 
ponsable de  l'inexactitude  de  la  déclaration,  quoiqu'il  ne  soit  ni  voiluricr,  ni  propriétaire  ;  en  ce  cas. 
00  ne  peut  se  borner  à  prononcer  la  confiscation  des  marchandises  saisies;  il  y  a  nécessité  de  pro- 
noncer amende  et  emprisonnement  contre  le  prévenu.  Cass.,  28  juin  iSii,  Sin.,  XII,  I,  79* 
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11.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite,  les  balles,  ballots,  caisses  et  futailles  se 
trouveraient  en  moindre  nombre  que  celui  porté  en  la  déclaration,  les 
maîtres  des  bâtimens,  voituriers,  et  ceux  qui  auront  fait  les  déclarations, 
seront  condamnés  solidairement  en  trois  cents  livres  d'amende  pour  chaque 
ballot,  balle,  caisse  ou  futaille  manquant ,  pour  sûreté  de  laquelle  amende , 
les  bâtimens  de  mer,  bateaux ,  voitures  et  chevaux  servant  au  transport , 
seront  retenus ,  sauf  le  recours ,  s'il  y  a  lieu,  des  capitaines  et  maîtres  de 
bâtimens  ou  voituriers,  contre  ceux  qui  auront  fait  les  déclarations.  Dans  Je 
cas  de  naufrage  après  la  déclaration  donnée,  ou  de  vol  de  marchandises,  il 
ne  sera  fait  aucune  poursuite  sur  le  défaut  de  représentation  de  balles,  ballots, 
caisses,  tonneaux  et  futailles,  en  rapportant,  à  l'égard  du  naufrage,  le  procès- 
verbal  des  juges  qui  remplaceront  ceux  de  l'amirauté,  et ,  quant  au  vol ,  la 
preuve  du  vol(l). 

23.  Les  marchandises  dont  les  droits  sont  perceptibles  sur  ta  valeur,  pour- 
ront être  retenues,  en  payant,  par  les  préposés  de  la  ré^ie,  l'objet  de  la  valeur 
déclarée,  et  le  dixième  en  sus ,  sans  qu'il  puisse  être  rien  exigé  de  plus  par 
les  propriétaires  desdites  marchandises  ou  préposés  à  la  conduite,  pour  frais 
de  transport  et  autres.  La  retenue  ne  sera  soumise  à  aucune  autre  formalité 
qu'à  celle  du  procès  verbal  signifié,  qui  constatera  l'offre  réelle  ou  le  paie- 
ment de  la  valeur  déclarée  et  du  dixième  en  sus  :  audit  cas  de  retenue,  les 
propriétaires  des  marchandises,  ou  préposés  à  la  conduite,  ne  seront  soumis 
au  paiement  d'aucun  droit. 

24.  S'il  est  reconnu  que  les  marchandises  aient  souffert  des  avaries,  les 
propriétaires  de  ces  marchandises,  les  maîtres  des  bâtimens,  ou  voituriers, 
seront  admis  à  donner  une  déclaration  de  leur  valeur  actuelle,  d'après 
laquelle  les  préposés  de  la  régie  pourront,  ou  retenir  ces  marchandises, 
comme  il  est  ci-dessus  réglé ,  ou  percevoir  les  droits  sur  cette  déclaration 
pour  celles  qui  acquitteront  à  la  valeur  ;  et,  à  l'égard  des  autres,  les  droits 
seront  réduits  dans  la  proportion  de  la  perte  qu'auront  éprouvée  les  mar- 
chandises, et  par  comparaison  avec  leur  prix  ordinaire,  lorsqu' elles  ne  seront 
pas  avariées.  En  cas  de  difficulté  sur  le  prix  ordinaire  de  la  marchandise 
non  avariée,  il  sera  fixé  par  experts  convenus  entre  les  parties,  ou  nommés 
d'office  (2). 


Bull.  rrim.  ,  XVI,  199.  —  L'erreur  sur  la  qualité,  quantité,  poids  et  mesure  des  marchandises  dé- 
clarées par  celui  qui  prînd  un  passavant  au  bureau  des  duuanes  ,  n'est  pas  une  excuse  qui  puisse 
empêcher  la  saisie  et  la  condamnation.  Casa.,  3  août  1827,  Sir.,  XXYI1I ,  I ,  i4  ;  Bull.  crim. , 
XXXII,  Gftg. —  Toutefois,  la  saisie  pratiquée  par  l'administration  des  douanes  ,  sur  des  marchan- 
dises introduites  sans  déclaration  au  bureau ,  est  nulle ,  si  le  bureau  où  la  déclaration  devait  être 
fuite  ne  portait  pas  l'écriteau  prescrit  par  l'art  3 du  titre  XIII  de  la  loi  du  6—22  août  1791,  bien 
que  l'état  de  guerre  eût  empêché  de  le  placer  ;  surtout  lorsque  le  propriétaire  justifie  des  démarches 
qu'il  a  faites  pour  suppléer  à  la  déclaration,  cl  qui  démontrent  sa  bonne  foi.  Cass.,  iG  février  18 1  S, 
Su.,  XVIII,  1,  3o3. 

(1)  L'administration  des  douanes  est  non  recevable  à  exiger  contre  les  propriétaires  ou  con- 
signât aires  d'un  navire  dont  les  marchandises  ont  été  déclarées  pour  l'cotrepAl ,  l'amende  de  trois 
cents  livres  portée  par  cet  article,  pourdéficit  dans  la  quantité  des  marchandises  déclarées  et  entre- 
posées, lorsque,  par  le  fait  même  de  l'administration  on  de  ses  agens,  les  propriétaires  ou  consigna- 
turcs  se  trouvent  privés  de  tout  recours,  à  raison  de  ce  déficit,  contre  le  capitaine  du  navire  ou  les 
administrateurs  de  l'entrepôt.  Cass..  aa  mars  i33i,  Sxn.,  XXXI,  1,  a58;  Bull,  oiv.,  XXMU,  41. 

(a)  Les  avaries  donnant  lieu  à  la  réduction  proportionnelle  des  droits  de  douane,  sont  vala- 
blement constatées  par  la  déclaration  du  capitaine, faite  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  la  loi 
spéciale  du  6 — aa  août  1791  ;  il  n'y  a  pas  Ùeud'appliquer  les  art.  a4a,  a43  et  .•  ;  du  Cod.  cornm^' 
qui  règlent  d'une  manière  générale  les  formes  et  délais  de  la  déclaration  du  capitaine,  à  son  arri- 
vée. Casa.,  16  juin  1823,  Stn.,XXlU,  1,  428 —  Lorsque  le  chargeur  a  pavé  les  droits  de  douane 
sur  un  déficit  dans  le  chargement,  provenant  «"avaries .  et  qu'il  a  été  remboursé  par  le  capitaine, 
celui-ci, comme  subrogé  atu  droits  du  chargeur,  a  qualité  pour  demander  la  restitution  des  droit» 
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25.  Les  acquits  de  paiement  qui  seront  délivres  pour  marchandises  qui 
entreront  ou  sortiront  par  terre,  indiqueront  les  bureaux  de  contrôle  par 
lesquels  lesdites  marchandises  devront  passer,  et  les  conducteurs  seront  te- 
nus de  remettre  auxdits  bureaux  les  acquits  dont  ils  seront  porteurs ,  en 
échange  desquels  il  leur  sera  expédié,  sans  frais,  des  brevets  de  contrôle. 
Les  porteurs  desdits  brevets  auront ,  pendant  une  année ,  la  faculté  de  se 
faire  représenter  les  acquits  originaux  :  ce  délai  expiré ,  les  préposés  seront 
dispensés  de  ladite  représentation. 

26.  Les  marchandises  sujettes  aux  droits,  et  qui  devront  sortir  par  mer 
ou  par  terre  ,  seront,  à  l'égard  des  premières,  transportées,  immédiatement 
après  le  paiement  de  ces  droits,  sur  lesbâtimens  destinés  à  les  recevoir;  et 
les  autres  conduites  aussi  immédiatement  à  l'étranger ,  sans  qu'elles  puis- 
sent ,  hors  les  cas  d'avarie ,  de  naufrage  et  autres  semblables  ,  rentrer  dans 
les  magasins  des  marchands ,  ni  être  entreposée  dans  d'autres  maisons ,  a 
peine  de  confiscation  et  d'amende  de  cent  livres. 

27.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront  visiter  les  marchandises  qui  au- 
ront déjà  été  visitées  au  premier  bureau  d'entrée  ou  de  sortie ,  si  ce  n'est 
au  bureau  de  contrôle  indiqué  par  l'acquit  de  paiement. 

28.  Il  est  défendu  aux  courriers  des  malles  de  se  charger  d'aucune  mar- 
chandise, à  peine  de  confiscation  et  de  cent  livres  d'amende;  et  pour  vérilier 
les  contraventions,  leurs  brouettes ,  malles  et  valises  pourront  être  visitées 
aux  bureaux  de  première  et  de  seconde  ligne. 

29.  Les  messagers  et  conducteurs  de  voitures  publiques  seront  soumis, 
pour  les  objets  dont  leurs  voitures  se  trouveront  chargées ,  aux  formalités 
ordonnées  par  le  présent  titre.  En  cas  de  contravention  ou  de  fraude,  la 
confiscation  des  marchandises  sera  prononcée  contre  eux,  ainsi  que  l'amende 
dont  les  propriétaires ,  fermiers  ou  régisseurs  desdites  voitures  seront  res- 
ponsables: néanmoins  la  condamnation  en  l'amende  n'aura  pas  lieu,  lorsque 
les  objets  seront  portés  sur  la  feuille  qui  doit  être  représentée  pour  servir  à 
a  déclaration.  Dans  aucun  cas,  les  voitures  et  chevaux  appartenant  aux 
fermiers  ou  régisseurs  des  messageries  ne  pourront  être  saisis  (1). 


le  chargeur,  il  est  dit  :  «  sauf  au  capitaine  à  agir  contre  la  douane,  en  restitution  du  droit  pavé, 
«  s'il  croit  qu'il  a  été  indûment  perçu.  »  Même  arrêl. 

(i)  L'administration  des  messageries  ou  diligences  est  responsable,  à  raison  des  marchandise* 
de  contrebande  qui  se  trouvent  chargées  sur  ses  voitures,  lorsqu'il  n'est  [tas  justifie  que  ces  mar- 
chandises appartiennent  à  des  vovageurs  :  la  circonstance  que  la  saisie  a  eu  lieu  au  moment  du 
départ,  avant  que  la  feuille  du  conducteur  (sur  laquelle  les  objets  saisis  ne  se  trouvent  pas  por- 
tés) eut  été  arrêtée  cl  signée,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  prononciation  de  l'amende,  avec  confisca- 
tion des  marchandises  prohibées  cl  des  iiiovcns  de  transport;  a  cet  égard  l'art.  29,  tit.  Il,  de  la 
V>i  du  6 — 11  août  1791,  a  été  abrogé  par  les  art.  41  et  5 1  de  la  loi  du  2  S  avril — 4  niai  18 16. 
£ass.,  Ier  décembre  1826,  Sir.,  XXVII,  1,  63;  Bull,  erim.,  XXXI,  683. —  Les  messageries 
qui  transportent  des  ballots  de  contrebande,  peuvent  bien  n'être  pas  responsables,  mais  ce  n'est 

Îu'aulant  qu'elles  font  connaître  les  auteurs  du  délit  contre  lesquels  les  poursuites  peuvent  être 
irigées.  Cass.,  19  août  1819,  Sis.,  XIX,  1,  396;  Bull,  crim.,  XXIV,  a85-  —  Jugé  encore 
}uc  les  régisseurs  et  entrepreneurs  de  messageries  ne  cessent  d'être  responsables  à  raison  des 
narclian dises  de  contrebande  qui  se  trouvent  chargées  sur  leurs  voilures,  qu'autant  que  le 

Fropriclaire  ou  l'expéditeur  des  marchandises  est  indique  sur  la  feuille,  de  manière  à  fournir  à 
administration  des  douanes  les  movens  d'exercer  contre  lui  des  poursuites.  Cass.,  26  avril  181$, 
lia.,  XXY11I,  1,  429;  Bull.  crim..  XXXIII,  3i8. 

La  disposition  de  i'art.  29,  tit.  Il,  de  la  loi  du  6 — 22  août  1791,  n'exemptait  (au  cas  de  trans- 
port de  marchandises  prohibées  )  de  la  confiscation  des  voilures  et  chevaux,  que  les  régisseurs 
et  entrepreneurs  des  messageries  exploitées  alors  pour  le  compte  de  l'état  ;  elle  n'était  point 
applicable  aux  entreprises  privées  des  messageries,  pas  même  à  cilles  qui  étaient  autorisées  à  se 
qualifier  de  messageries  royales.  Au  reste  cette  disposition  exceptionnelle  a  été  abrogée,  soit  par 
I  art.  10  du  lit.  II  de  la  loi  du  4  germinal  an  a,  soit  parles  art.  41  et  5i  de  la  loi  du  28  avril  —  4 
aaai  1816.  Même  arrêt. 

Vovet  encore  le  tit  V  ci -après,  et  l'art.  10  du  tit.  II  du  décret  lu  4  germinal  an  1  (24  mari 
1794),  rt  les  notes. 
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30.  Lorsque  l'exécution  des  formalités  prescrites  parles  articles  l«r,  2,  3,  4, 
5,  6  et  13  du  présent  titre,  ne  concernera  que  des  marchandises  et  denrées 
exemptes  de  droits,  ou  dont  les  droits  ne  s'élèveraient  pas  à  trois  livres,  les 
contrevenans  seront  seulement  condamnés  à  l'amende  de  cinquante  livres , 
pour  sûreté  de  laquelle ,  partie  des  marchandises  pourra  être  retenue  jusqu'à 
ce  que  ladite  amende  ait  été  consignée ,  ou  qu'il  ait  été  fourni  caution  solva- 
ble  de  la  payer. 

TITRE  111.  —  Des  acquits-à-caulion. 

Art.  1*.  Les  marchandises  expédiées  par  mer  d'un  port  pour  un  autre  du 
royaume,  ne  seront  sujettes  à  aucun  droit  d'entrée  et  de  sortie  ;  il  en  sera  de 
même  des  marchandises  qui  ne  pourront  être  transportées  directement  par 
terre  d'un  lieu  à  un  autre  du  royaume,  qu'en  empruntant  le  territoire  étran- 
ger; mais,  dans  ces  deux  cas,  elles  seront  soumises  aux  formalités  ci-après 
indiquées. 

2.  Les  marchandises  sujettes  à  des  droits  de  sortie  seront  déclarées,  vériûées 
et  expédiées  par  acquit-à-caution.  Ces  acquits  contiendront  la  soumission 
de  rapporter,  dans  le  délai  qui  sera  lixé,  suivant  la  distance  des  lieux  ,  un 
certiticat  de  l'arrivée  ou  du  passage  des  marchandises  au  bureau  désigné, 
ou  de  payer  le  double  des  droits  de  sortie.  Les  expéditionnaires  donneront 
caution  solvable ,  qui  s'obligera  solidairement  avec  eux  au  rapport  du  certi- 
ficat de  décharge.  Si  les  expéditionnaires  préfèrent  de  consigner  le  montant 
des  droits  de  sortie ,  les  registres  des  déclarations  portant  lesdites  soumissions 
énonceront,  ainsi  que  les  acquits-à-caution,  la  reconnaissance  des  sommes 
consignées. 

3.  Les  marchandises  exemptes  des  droits  de  sortie  seront  expédiées  par 
simples  passavans,  visés  par  les  préposés  à  la  véritication  du  chargement} 
mais  s'il  s'agit  de  marchandises  dont  la  sortie  du  royaume  est  défendue,  ou 
d'étoffes,  toilerie,  passementerie,  quincaillerie  ou  d'autres  marchandises 
dont  les  droits  d'entrée,  si  elles  venaient  de  l'étranger,  seraient  au  moins  de 
dix  pour  cent  de  la  valeur,  les  caisses,  balles  ou  ballots  qui  les  contiendront 
seront  cordés  et  plombés.  Seront  néanmoins  dispensés  du  plombage,  les  vins, 
eaux-de-vie  et  autres  liquides ,  ainsi  que  les  métaux  non  ouvrés. 

4.  Si  les  marchandises  expédiées  sont  prohibées  à  la  sortie  du  royaume , 
la  destination  en  sera  assurée  par  un  acquit -à-caution.  Les  expéditionnaires 
et  leurs  cautions  s'obligeront  solidairement,  par  leurs  soumissions,  à  payer 
la  valeur  desdites  marchandises ,  avec  amende  de  cinq  cents  livres ,  dans  le 
cas  où  ils  ne  rapporteraient  pas  au  bureau  du  départ ,  dans  le  délai  fixé,  l'ac- 
quit-à-caution  valablement  déchargé  j  à  cet  effet ,  l'estimation  des  marchan- 
dises sera  énoncée  dans  les  soumissions  (1). 

5.  Dans  le  cas  où  les  marchandises  devront  être  expédiées  sous  plomb ,  les 
cordes  seront  aux  frais  des  expéditionnaires,  qui  paieront,  en  outre,  chaque 
plomb  sur  le  pied  de  trois  sous. 

6.  Lesmaitres  et  capitaines  de  bâtimens,  et  les  voiluriers,  seront  tenus  de 
présenter  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés  ;  savoir,  celles  expédiées 


(i)  Sont  passibles  du  double  droit  les  boissons  transportées  sous  acquit-à -caution,  lorsque  les 
soumissionnaires  n'ont  pas  rapporté,  daos  les  délais  voulus  par  la  loi,  un  certificat  régulier  de 
décharge  au  bureau  d'arrivée;  la  décision  a  lieu  roéuic  pour  le  cas  où  l'acquit-à-caution  repré- 
senté, contiendrait  une  simple  mention  de  la  remise  d'actes  de  décharge  à  l'un  des  employés  de 
ce  même  bureau.  Cass.,  ao  décembre  i8ao,  Sis.,  XXI,  i,  174;  Bull,  ci».,  XXII,  333.  — Lors- 

2|u'unc  force  majeure  s'oppose  à  ce  que  l'aequit-à-caulion  soit  déchargé  dons  le  délai  voulu ,  octte 
orce  majeure  doit  être  constatée  par  procci-vcrbal  :  les  juges  ne  peuvent  y  suppléer  par  des 
présomptions.  Cass.,  16  mai  iSio,  Sia., XI,  1,  iai;  Bull,  ci».,  XII,  36.  * 
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par  mer,  au  bureau  de  leur  destination,  et  celles  expédiées  par  terre,  aux 
bureaux  de  leur  passage,  en  même  qualité  et  quantité  que  celles  énoncées 
dans  l'acquit-a-caution  dont  Us  seront  porteurs.  Cet  acquit  ne  pourra  être 
déchargé  par  les  préposés  auxdits  bureaux,qu'après  vérification  faite  de  l'état 
des  cordes  et  plombs ,  du  nombre  des  ballots  et  des  marchandises  y  conte- 
nues ,  et  il  ne  sera  rien  payé  ponr  les  certificats  de  décharge  qui  devront 
être  inscrits  au  dos  des  acquits-à-caution,  et  signés  au  moins  de  deux  desdits 
préposés  dans  les  bureaux  où  il  y  aura  plusieurs  commis.  11  est  défendu  aux- 
dits préposés,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts,  de  différer  la 
remise  desdits  certificats ,  lorsque  les  formalités  prescrites  par  les  acquits-à- 
caution  auront  été  remplies,  ou  qu'il  sera  rapporté  des  procès-verbaux  dans 
la  forme  indiquée  par  l'article  8  ci-après;  et,  pour  justifier  du  refus,  le 
conducteur  des  marchandises  sera  tenu  d'en  faire  rédiger  acte ,  qui  sera  si- 
gnifié sur  le  champ  au  receveur  du  bureau,  et  aucune  preuve  par  témoins 
ne  sera  admise  à  cet  égard  (i). 

7.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront  délivrer  de  certificats  de  décharge 
pour  les  marchandises  qui  seront  représentées  au  bureau  de  la  destination 
ou  du  passage,  après  le  temps  fixé  par  l'acquit-à-caution  ;  et  s'il  s'agit  de 
marchandises  expédiées  par  mer  ou  par  terre ,  en  empruntant  le  territoire 
de  l'étranger,  elles  acquitteront ,  au  bureau  où  elles  seront  présentées  après 
ledit  délai,  les  droits  d'entrée,  comme  si  elles  venaient  de  l'étranger,  sans 
préjudice  du  double  droit  de  sortie  dans  le  cas  où  il  en  sera  dû  ,  et  dont  le 
paiement  sera  poursuivi ,  au  lieu  du  départ ,  contre  les  soumissionnaires. 

6.  Les  capitaines  et  maîtres  de  bàtùnens  seront  admis  à  justifier  qu'ils  au- 
ront été  retardés  par  des  cas  fortuits,  comme  fortune  de  mer,  poursuite 
d'ennemis  et  autres  accidens  ;  et  ce,  par  des  procès-verbaux  rédigés  à  bord,  et 
signés  des  principaux  de  l'équipage ,  ou  par  des  rapports  faits  aux  juges  du 
tribunal  qui  remplacera  celui  d'amirauté  au  lieu  de  destination ,  ou  aux  offi- 
ciers de  la  municipalité,  à  défaut  de  ce  tribunal  ;  et  les  procès-verbaux  ou 
rapports  seront  afiirmés  devant  lesdits  juges.  Les  marchands  ou  conducteurs 
des  marchandises  transportées  par  terre,  seront  également  admis  à  justifier 
des  retardemens  qu'ils  auront  éprouvés  pendant  la  route ,  en  rapportant  au 
bureau  de  la  régie  des  procès-verbaux  en  bonne  forme ,  faits  par  les  juges 
des  lieux  où  ils  auront  été  retenus;  et  à  défaut  d'établissement  d'aucune 
juridiction,  par  les  officiers  municipaux  desdits  lieux;  lesquels  procès- 
rerbaux  feront  mention  des  circonstances  et  des  causes  du  retard  :  dans 
ces  cas,  les  acquits-à-caution  auront  leur  effet,  et  les  certificats  de  dé- 
charge seront  délivrés  par  les  préposés  de  la  régie.  Il  ne  pourra  être  suppléé 
par  la  preuve  testimoniale  au  défaut  desdits  rapports  ou  procès- verbaux  , 
qui  ne  seront  admis  qu'autant  qu'ils  auront  été  déposés  au  bureau  de 
destination  ou  de  passage ,  en  même  temps  que  les  marchandises  y  auront 
lté  représentées. 

9.  Dans  le  cas  où ,  lors  de  la  visite  au  bureau  de  destination  ou  de  passage, 
les  marchandises  mentionnées  dans  l'acquit-à-caution  se  trouveront  diffé- 
rentes dans  l'espèce,  elles  seront  saisies;  et  la  confiscation  en  sera  prononcée 
contre  les  conducteurs,  avec  amende  de  cent  livres,  sauf  leur  recours 
contre  les  expéditionnaires.  Si  la  quantité  est  inférieure  à  celle  portée  dans 
l'acquit-à-caution,  il  ne  sera  déchargé  que  pour  la  quantité  représentée; 


(x)  La  contravention  résultant  de  l'introduction  de  marchandises  en  France,  sans  avoir  rempli 
1m  formalités  exigées  par  cet  article ,  ne  peut  être  excusée  sur  le  motif  que  le  contrevenant 
■'niait  pa>  l'intention  de  frauder.  Cas».,  19  juillet  i83i  ,  Sm.,  XXXI.  1,  41g;  Bull,  ci»., 
XXXllI,ii8. 
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en  cas  d'excédant,  il  sera  soumis  au  double  droit ,  en  observant  ce  qui  est 
réglé  par  l'article  19  du  titre  II.  Si  les  marchandises  représentées  sont  pro- 
hibées à  l'entrée,  elles  seront  confisquées  avec  amende  de  cinq  cents  li- 
vres (1);  le  tout  indépendamment  des  condamnations  qui  seront  poursui- 
vies au  bureau  du  départ  contre  les  soumissionnaires  et  leurs  cautions ,  et 
d'après  leurs  soumissions. 

10.  Les  soumissionnaires,  qui  rapporteront  dans  les  délais  les  acquits-à- 
caution  déchargés ,  certifieront  au  dos  desdites  expéditions  la  remise  qu'ils 
en  feront  ;  ils  seront  tenus  de  déclarer  le  nom ,  la  demeure  et  la  profession 
de  celui  qui  leur  aura  remis  le  certificat  de  décharge,  pour  être  procédé, 
s'il  y  a  lieu ,  comme  à  l'égard  des  falsifications  ou  altérations  de  tous  genres 
d'expéditions ,  soit  contre  les  soumissionnaires  ou  porteurs  des  expéditions. 
Dans  ce  dernier  cas ,  lesdits  soumissionnaires  et  leurs  cautions  ne  seront  te  • 
nus  que  des  condamnations  purement  civiles,  conformément  à  leurs  sou- 
missions. Le  délai  pour  s'assurer  de  la  vérité  du  certificat  de  décharge ,  et 
pour  intenter  l'action,  sera  de  quatre  mois;  et,  après  ledit  délai,  la  régie 
sera  non  reeevable  à  former  aucune  demande. 

1 1 .  Les  droits  consignés  seront  rendus  aux  marchands ,  et  les  soumissions 
qu'eux  et  leurs  cautions  auront  faites,  seront  annulées  en  leur  présence  et 
sans  frais  sur  le  registre,  en  rapportant  par  eux  les  acquits-à-caution  revêtus 
des  certificats  de  décharge  en  bonne  forme,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent. 

12.  Si  les  certificats  de  décharge,  qui  devront  être  délivrés  dans  les  bu- 
reaux de  la  destination  ou  de  passage,  ne  sont  pas  rapportés  dans  les  délais 
fixés  par  les  acquits-à-caution ,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  consignation  du  simple 
droit  à  l'égard  des  marchandises  qui  y  sont  soumises,  les  préposés  à  la  per- 
ception dans  les  bureaux,  décerneront  contrainte  contre  les  soumissionnai- 
res et  leurs  cautions,  pour  le  paiement  du  double  droit  de  sortie. 

13.  Si  les  marchandises  expédiées  par  acquit-à-caution  sont  dans  la  classe 
de  celles  prohibées  à  la  sortie,  les  préposés  à  la  perception  pourront  pareil- 
lement décerner  contrainte  pour  la  valeur  desdites  marchandises,  fixée  par 
les  soumissions,  et  pour  l'amende  de  cinq  cents  livres,  aussi  conformément 
auxdites  soumissions. 

14.  Néanmoins,  si  lesdits  soumissionnaires  rapportent,  dans  le  terme  de 
six  mois  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  acquits-à-caution,  les  certi- 
ficats de  décharge  en  bonne  forme  et  délivrés  en  temps  utile,  ou  les  proces- 
verbaux  du  refus  des  préposés ,  les  droits,  amendes ,  ou  autres  sommes  qu'ils 
auront  payés,  leur  seront  remis;  ils  seront  néanmoins  tenus  des  frais  faits 
par  la  régie  jusqu'au  jour  du  rapport  desdites  pièces.  Après  ledit  délai  de 
six  mois ,  aucunes  réclamations  relatives  auxdites  sommes  consignées  ou 
payées,  ne  seront  admises,  et  il  en  sera  compté  par  la  régie  au  trésor  public. 

15.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  des  marchandises  et  denrées,  qui 
passeront  de  l'intérieur  du  royaume  sur  le  territoire  des  deux  lieues  limi- 
trophes de  l'étranger,  seront  tenus  de  les  conduire  au  premier  bureau  de 
sortie ,  et  d'en  faire  la  déclaration  dans  la  même  forme  que  pour  l'acquit 
des  droits.  A  l'égard  de  celles  qui  devront  être  enlevées  dans  cette  étendue 
du  territoire  des  deux  lieues  limitrophes  de  l'étranger  pour  y  circuler  ou 
être  transportées  dans  l'intérieur  du  royaume,  la  déclaration  devra  en  être 
faite  au  bureau,  soit  d'entrée,  soit  de  sortie,  le  plus  prochain  du  lieu  de 
Penlèveinent ,  et  avant  cet  enlèvement;  le  tout  à  peine  de  confiscation  des- 
dites marchandises  et  denrées ,  et  d'amende  de  cent  livres. 


(i)  Vojcx  le  fit  V  ci-après. 
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16.  Lesdits  propriétaires  ou  conducteurs,  dans  les  cas  énoncés  par  l'arti- 
cle ci-dessus ,  ne  seront  point  assujétis  aux  formalités  de  l'acquit-à-caution  ; 
ils  seront  seulement  tenus ,  sous  les  peines  portées  par  ledit  article ,  de  pren- 
dre auxdits  bureaux ,  et  avant  l'enlèvement ,  des  passavans  qui  énonceront 
les  qualités,  quantités,  poids,  nombre  et  mesures  des  marchandises  et  le 
lieu  de  leur  destination.  Les  passavans  Cxeront  en  toutes  lettres  le  temps 
nécessaire  pour  le  transport,  suivant  la  distance  du  lieu,  et  la  date  du  jour 
où  ils  seront  délivrés ,  et  ils  seront  nuls  après  l'expiration  des  délais  y  por- 
tés. Lesdits  passavans  seront  représentés  aux  commis  des  bureaux  qui  se 
trouveront  sur  la  route ,  pour  y  être  visés,  et  à* toute  réquisition ,  aux  em- 
ployés des  différent  postes,  qui  pourront  conduire  les  marchandises  au  plus 
prochain  bureau  pour  y  être  visitées,  sauf  les  dommages-intérêts  envers  le 
conducteur,  si  ce  bureau  n'est  pas  sur  la  route,  et  s'il  n'y  a  ni  fraude  ni 
contravention. 

17.  Les  grains  et  graines,  lorsque  la  sortie  n'en' sera  pas  prohibée,  et, 
dans  tous  les  cas,  lorsqu'ils  ne  feront  pas  route  vers  la  frontière,  les  bes- 
tiaux, les  légumes,  les  fruits,  le  beurre,  les  œufs,  et  tous  autres  comesti- 
bles, seront,  dans  les  mêmes  cas,  dispensés  des  formalités  prescrites  par  les 
deux  articles  précédera.  Il  en  sera  de  même  des  objets  de  fabrication  des 
habitans  des  départemens  du  Jura ,  du  Doubs,  de  la  Haute-Saône,  de  l'Ain, 
du  Haut  et  du  fias-Rhin;  la  régie  se  concertera  avec  les  directoires  de  ces 
départemens ,  sur  les  mesures  nécessaires  à  prévenir  les  abus ,  sans  gêner  la 
circulation. 

TITRE  IV. —  Dca  lieux  désignés  pour  l'entrée  et  la  sortie  de  diverses  espèces  de  marchandises. 

Art.  Ier.  Les  drogueries  et  épiceries,  même  les  tabacs,  pourront  entrer 
dans  le  royaume  par  mer,  par  tous  les  bureaux  ;  mais  ils  ne  pourront  en- 
trer par  terre,  lorsque  la  quantité  excédera  dix  livres  pesant,  que  par  les 
bureaux  de  Lille,  Valenciennes ,  Maubeuge ,  Givet ,  La  Chapelle,  Thion- 
ville,  Forbach,  Sarguemines,  Sarrelouis,  Longwy,  Saint-Louis,  Stras- 
bourg, Jougues,  La  Cure  ou  Les  Rousses,  Verrières-de-Joux,  Meyrin,  Seys- 
sel,  Le  Pont-de-Beauvoisin,  Chapareillan ,  Briançon  et  Septèmes. 

2.  Les  toiles  de  lin  et  de  chanvre,  blanches  ou  écrucs,  les  basins  de  tîl , 
bougrans  et  treillis,  lorsqu'ils  seront  du  poids  de  plus  de  cinquante  livres, 
ne  pourront  entrer  que  par  les  ports  de  Rayonne,  Bordeaux,  La  Rochelle, 
Nantes,  Saint-Malo,  Rouen,  Le  Havre,  Saint- Valery-sur-Somme  ou  Abbe- 
ville,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  Toulon,  Marseille,  Cette,  Agde,  La 
Nouvelle  et  Port- Vendre;  et  par  terre,  que  par  les  bureaux  de  Lille,  Va- 
lenciennes, Givet,  La  Chapelle ,  Forbach ,  Sarguemines ,  Strasbourg ,  Saint- 
Louis,  La  Cure,  Meyrin  et  Chapareillan. 

3.  L'importation  des  soies  et  filoselles  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  les 
bureaux  de  Nantes,  Lorient,  Rouen,  Dunkerque,  Lille,  Strasbourg,  Mey- 
rin, Pont-de-Beauvoisin,  Saint-Laurent-du-Var,  Marseille,  Septèmes,  Cette, 
Agde  et  Port- Vendre. — Les  étoffes  et  bonneteries  de  soie  et  de  liloselle,  ou 
dans  la  composition  desquelles  entrent  ces  matières ,  ne  pourront  également 
être  introduites  dans  le  royaume  que  par  Saint-Jean-PiedUde-Port,  Le  Pont- 
de-Beauvoisin  ,  Marseille ,  Cette ,  Agde ,  et  Port-Vendre. 

4.  Les  étoffes  et  bonneteries  de  laine ,  de  coton  ou  fil ,  ou  de  ces  matières 
mélangées,  les  futaines  et  siamoises,  ne  seront  importées  par  mer  que  par 
Rayonne  ,  Bordeaux,  La  Rochelle ,  Nantes,  Lorient,  Saint-Malo,  Rouen,  Le 
Havre ,  Saint-Valery-sur-Somme  ou  Abbeville,  Boulogne,  Calais,  Dunker- 
que, Marseille,  Cette,  Agde  et  La  Nouvelle;  et  par  terre,  que  par  les  bu- 
reaux de  Lille ,  La  Chapelle  et  Strasbourg. 
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5.  Les  toiles  teintes  ou  peintes  de  toute  espèce ,  les  batistes  et  linons ,  les 
mousselines,  les  toiles  de  coton  blanches,  ne  pourront  être  importées  que  par 
les  bureaux  de  Dunkerque,  Valenciennes ,  Givet ,  Jougucs,  Verrières-de- 
Joux  ,  Saint -Louis,  Meyrin  et  Le  Pont-de-Beauvoisin  ;  et  seront  réputées 
mousselines,  les  toiles  de  coton  dont  les  seize  aunes  sur  la  largeur  de  sept 
huitièmes,  pèseront  moins  de  trois  livres. 

6.  Chaque  balle,  caisse  ou  ballot,  contenant  les  objets  manufacturés  men- 
tionnés aux  trois  articles  précédens,  portera  une  inscription  en  toutes  lettres, 
qui  en  .indiquera  l'espèce.  S'il  se  trouvait  dans  une  même  balle ,  caisse  ou 
ballot ,  des  espèces  différentes ,  chaque  espèce  formerait  un  paquet  particu- 
lier ,  portant  l'inscription  indicative  de  cette  espèce.  Faute  d'inscription  sur 
les  balles,  caisses,  ballots  ou  paquets  contenant  lesdits  objets  manufacturés, 
arrivés  dans  un  port  du  royaume,  ou  trouvés  entre  l'étranger  et  le  premier 
bureau  d'entrée,  ils  seront  soumis  à  la  confiscation. 

7.  Les  bourres ,  les  laines ,  les  cotons  en  laine ,  les  fils ,  les  peaux  en  vert , 
les  métiers  à  faire  bas  et  autres  ouvrages ,  lorsque  le  droit  de  sortie  qu'ils 
auront  à  acquitter  excédera  trente  livres,  ne  pourront  être  exportés  à  l'é- 
tranger que  par  les  ports  et  bureaux  énoncés  dans  l'article  1er  du  présent 
titre. 

8.  Les  marchandises  dont  l'entrée  et  la  sortie  sont  restreintes  par  les  ports 
et  bureaux  ci-dessus  désignés,  et  que  l'on  tenterait  d'introduire  ou  d'expor- 
ter par  d'autres  passages,  seront  confisquées  avec  amende  de  cent  livres; 
ce  qui  n'aura  cependant  pas  lieu  à  l'égard  de  celles  qui  auraient  été  présen- 
tées dans  les  douanes,  et  déclarées  sous  leur  véritable  dénomination;  dans 
ce  cas,  les  marchandises  importées  seront  renvoyées  à  l'étranger,  et  celles 
que  l'on  voudrait  exporter  resteront  dans  le  royaume,  sauf  à  être  ensuite 
expédiées  par  les  bureaux  ouverts  à  la  sortie. 

TITRE  V.  —  Des  marchandises  prohibée»  à  l'entrée  on  à  la  sortie. 
Art.  1er.  Toutes  marchandises  prohibées  à  Ventrée ,  que  l'on  introduira 
par  mer  ou  par  terre  dans  l'étendue  du  royaume  ,  seront  confisquées ,  ainsi 
que  les  bâtimens  de  mer  au  dessous  de  cinquante  tonneaux ,  voitures , 
chevaux  et  équipages  servant  an  transport  (l).  Les  propriétaires  desdites 


(t)  Encore  que  la  régie  des  douanes  ait  autorisé  par  des  passavans  l'introduction  en  France 
de  marchandises  prohibées,  elle  peut  en  poursuivre  la  confiscation  avec  amende,  si  elle  a  été 
trompée  par  de  fans  acquits-a-caution  qui  'les  désignaient  comme  provenant  d'un  port  français. 
Cass.  ,  19  décembre  1806 ,  Stn.,  VII ,  a ,  gio.  —  L'introduction  en  France  de  tissus  prohibés , 
par  exemple,  de  schals  de  cachemire,  encore  qu'ils  soient  ostensiblement  portés  comme  vètemens 
au  moment  de  l'introduction,  peut,  suivant  les  circonstances  et  la  qualité  des  personnes,  être 
considérée  comme  introduction  frauduleuse  et  donner  lieu  à  confiscation  ;  l'appréciation  des  jugea 
à  cet  égard  ne  donne  point  ouverture  à  cassation.  Cass. ,  9  janvier  1819 .  Sin.,  XXX ,  1,  1 10.  — 
L'amende  de  cinq  oents  livres,  an  cas  d'introduction  de  marchandises  prohibées,  a  lieu  ponr  le  cas, 
d'exportation  des  matières  d'or  et  d'argent.  Cass. ,  ia  prairial  an  10,  Sir.,  H,  a ,  358  ;  Bull,  civ., 
IV,  094.  —  Voycx  l'arrêté  du  17  prairial  an  10,  qui  a  permis  cette  exportation. — Lorsqu'un  com- 
missionnaire s'est  chargé  d'introduire  en  fraude  des  marchandises  prohibées,  que  les  marchandises 
ont  été  saisies  sur  lui  par  les  préposés  des  douanes ,  que  le  commissionnaire  les  a  rachetées,  et  enfin 
que  celui  pour  le  compte  duquel  on  les  a  Tait  venir  les  réclame,  elles  ne  peuvent  lui  être  rendues 

Ïi'autant  qu'il  paie  l'amende  et  les  faux-frais;  il  doit  supporter  la  peine  de  sa  participation  à  la 
aude.  Trêves,  t3  thermidor  an  11,  Sir.,  VII,  a,  994. 

Les  voiluriers  publics  qui  effectuent  le  transport  de  marchandises  prohibées,  sont  réputés  de  droit 
complices  de  la  fraude  et  passibles  3e  l'amende,  conformément  à  la  loi  du  6 — aa  sont  (791;  c'est 
à  eux  à  prouver  leur  innocence  :  les  art.  66  de  la  loi  du  a8  avril — 4  mai  18 16,  et  43  de  la  loi  du  ai 
— a3  avril  1818,  n'ont  point  innové  à  cet  égard.  Cass.,  9  juillet  1819,  Sir.,  XIX,  1, 375;  Bull,  crim., 
XXIV ,  a37-  —  Les  voituriers  qui  auraient ,  sans  le  savoir,  chargé  des  objets  de  contrebande. ne 
peuveal  être  excusés ,  en  indiquant  le  propriétaire  ou  l'expéditeur  de  ces  objcU ,  qu'autant  que 
l'indication  n'est  pas  illusoire,  et  présente  une  personne  solvoble  aui  poursuites  de  l'administratioB 


334  ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE. 

marchandises ,  maîtres  de  bâtimens ,  voituriers  et  autres  préposés  à  la  con- 
duite ,  seront  solidairement  condamnés  en  l'amende  de  cinq  cents  livres  , 
sauf  leur  recours  contre  les  marchands  et  propriétaires ,  lorsqu'ils  auront 
été  induits  en  erreur  par  renonciation  des  lettres  de  voiture,  coniiaisscmeas 
et  chartes-parties,  et  leurs  dommages  et  intérêts. 

2.  Seront  réputées  dans  le  cas  des  dispositions  de  l'article  ci-dessus.,  les 
marchandises  prohibées  qui  auront  passé  au  delu  du  premier  bureau ,  ou 
qui  auront  pris  un  chemin  différent,  ainsi  que  celles  que  les  préposés  deJa 
régie  auront  trouvées  dans  les  deux  lieues  des  côtes  sur  des  bâtimens  au 
dessous  de  cinquante  tonneaux  ;  celles  entin  qu'ils  auront  vu  charger  à  bord 
de  toute  espèce  de  bâtimens  de  mer,  ou  mettre  à  terre. 

3.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  seront  exécutées  à  l'égard 
des  marchandises  prohibées  à  la  sortie  ;  et  lesdites  marchandises  ne  pour- 
ront être  transportées  d'un  port  du  royaume  à  un  autre  port  du  royaume  , 
Bipasser  d'un  lieu  à  un  autre,  en  empruntant  le  territoire  étranger,  sans 
être  accompagnées  d'un  acquit-à-caution  ;  et  les  conducteurs  desdites  mar- 
chandises seront  tenus  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  le  titre  111  du 
présent  décret. 

4.  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  qui  auront  été 


des  douanes  :  à  cet  égard ,  il  n'y  a  pas  Heu  à  Unir  compte  de  l'intention  du  voiturier.  Cass. ,  3o 
mai  1827,  Sir-  ,  XXVIII,  1,  >»-'-■  — Jugé  dans  le  même  sens;  si  les  voituriers  n'ont  pas  le  droit 
d'ouvrir  Les  paquets  on  ballots  qui  leur  sont  confies ,  ils  doivent  être  en  état  de  faire  connaître  ccux 
contre  lesquels  ,  en  cas  de  contravention ,  des  poursuites  peuvent  être  dirigées  d'une  manière  utile. 
Cest  à  en»  à  refuser  les  ballots  dont  les  expéditeurs  ne  leur  présentent  pas  des  gsranties  suffisan- 
tes. Cass.,  21  juillet  18*7,  Sir.,  XXVII,  I,  499;  Bull,  crim.,  XXXII,  626.  —  Voyez  encore  su- 
pra les  notes  sur  l'art,  ag  du  tit.  II ,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  it  3  messageries,  et  l'art. 
"  du  tit.  111  de  la  loi  du  4  germinal  an  2  (24  mars  1794). 

Lorsquc  les  juges  prononrent  la  confiscation  de  marchandises,  comme  prohibées,  ils  doivent 
aussi  ordonner  la  confiscation  de»  objets  servant  à  leur  transport,  tels  que  charrettes  :1a  uullilédu-pro- 
eès-verbal  ne  peut  justifier  cette  omission.  Cass.,  4  novembre  1808,  Sir.,  XVII,  1  ,  3a8;  Bull, 
crim.  ,  Xlll,  470.  —  La  confiscation  des  objets  servant  à  transporter  les  marchandises  prohibées 
doit  être  prononcée,  ainsi  qu'une  amende  contre  le  conducteur  des  marchandises ,  encore  qu'il  ne 
soit  pas  voiturier  public,  et  que  le  propriétaire ,  présent  à  la  saisie,  ait  déclaré  que  les  marchan- 
dises lui  appartenaient.  Cass.,  27  mars  i8i£  ,  Sia.  ,  XVIII,  1 ,  344;  Bull,  crim.,  XXIII,  110.  — 
Lorsque  dis  marchandises  prohibées  sont  chargées  sur  un  cheval  qui  sert  à  leur  transport,  ce 
cheval  doit  être  saisi,  encore  qu'il  n'appartienne  pas  an  délinquant,  mais  à  un  propriétaire  qoi  l'a 
donné  en  simple  location,  ignorant  l'usage  qu'on  en  voulait  faire:  en  ce  cas,  le  propriétaire  n'a  de 
recours  que  contre  le  délinquant.  Cass.  ,  i3  décembre  1810,  Sir.,  XI ,  1 ,  25o;  Bull.  crim.,XV, 
328.  —  Lorsqu'un  particulier  est  saisi ,  porteur  lui  •  même  d'objets  de  contrebande ,  s'il  est  monté 
sur  un  cheval,  le  cheval  qui  transporte  le  contrebandier  esi  réputé  servir  au  transport  de  la  con- 
trebande, et  doit  être  confisqué.  Cass.  ,  25  octobre  1827,  Sir.,  XXVIII,  1 ,  65  ;  BjII.  crim., 
XXXII ,  85 1.  —  En  matière  de  contrebande  de  tabacs  fabriqués,  il  y  a  lieu  de  confisquer  les  che- 
vaux qui  servaient  au  transport  :  l'art.  25  du  décret  du  29  décembre  1810  ne  s'applique  qu'à  la 
contrebande  de  tabac  en  feuilles,  et  n'cuipéche  pas  que  l'art.  xcr  du  tit.  V  de  la  loi  du  6-22  août 
1791  ne  ré^nssc  la  contrebande  de  tabacs  fabriqués.  Cass.  ,  20  mars  1812,  SiR-,  Xll ,  x,  382; 
Bull,  crim.,  XVII,  116. 

Lorsqu'un  bâtiment  a  effectué  sur  la  côte  un  versement  de  marchandises  prohibées,  il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  confiscation  tant  du  bâtiment  que  des  marchandises  sur  son  bord,  et  de  celles  qui  ont 
été  trouvées  à  terre,  par  suite  de  ce  versement,  nonobstant  la  nullité,  pour  vice  de  forme,  du 
procès-verbal  de  saisie.  Cass.,  2  décembre  1824,  SiR.,  XXV,  1,  2x6;  Bull,  crim.,  XXIX, 
54:.  —  Lorsqu'un  navire  est  chargé  en  partie  de  marchandises  prohibées  et  en  partie  de  mar- 
chandises non  prohibées ,  la  confiscation  des  premières  n'entraîne  pas  celle  des  autres  :  néan- 
moins, le  nawre  et  ses  agrès  et  apparaux  doivent  être  confisqués  en  totalité.  Cass.,  4  février 
x8i3,  Sir.,  XVII,  1,  90. — Jugé  encore  que,  pour  que  la  cargaison  soit  une  cause  de  confis- 
cation du  navire,  il  laut  que  les  marchandises  prohibées  composent  une  partie  du  chargement 
assex  considérable  pour  laire  naître  contre  tout  le  chargement  des  présomptions  de  fraude.  Arr.  du 
cons.  des  prises ,  6  thermidor  an  8,  Sir.,  I,  2,  201.  —Voyez  encore  supra  les  notes  sur  l'art. 
29  du  lit.  II;  celles  sur  l'art.  8  du  tit.  111  de  la  loi  du  4  germinal  an  a  (a4  mars  1794O  i 
et  l'art.  41  de  la  loi  du  28  avril— 4  mai  18 16. 
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déclarées  sons  leur  propre  dénomination,  ne  seront  point  saisies;  celles  des- 
tinées à  l'importation  seront  renvoyées  à  l'étranger;  celles  dont  on  deman- 
derait la  sortie  resteront  dans  le  royaume. 

TITRE  VI.  —  Des  Relâches  forcée». 

Art.  1er.  Les  capitaines  et  msdtres  de  navires ,  barques  et  autres  bàtimens 
qui  auront  été  forcés  de  relâcher  par  fortune  de  nier,  poursuite  d'ennemis 
ou  autres  cas  fortuits,  seront  tenus,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
abord,  de  justifier,  par  un  rapport,  des  causes  de  la  relâche,  et  de  se  confor- 
mer à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  4  du  titre  11  du  présent  décret ,  sous 
les  peines  y  portées. 

2.  Si  les  navires  en  relâche  forcée  ont  besoin  d'être  radoubés ,  ôu  de 
quelques  fortes  réparations  qui  exigent  le  débarquement  des  marchandises, 
elles  ne  seront  sujettes  à  aucun  droit ,  sinon  dans  le  cas  où  le  capitaine  se- 
rait obligé  de  vendre  partie  de  son  chargement  ;  dans  les  autres  cas ,  les 
marchandises  seront  mises  en  dépôt  aux  frais  des  capitaines  ou  maîtres  des 
bàtimens ,  sous  leur  clef  et  sous  celle  des  préposés  de  la  régie,  jusqu'au  dé- 
part desdits  navires.  Lesdits  capitaines  ou  maîtres  de  bàtimens  pourront 
même  les  faire  charger  de  bord  à  bord  sur  d'autres  navires,  en  prenant 
le  permis  des  préposés  de  la  régie,  après  avoir  déclaré  les  qualités  et  quan- 
tités de  celles  dont  ils  voudront  faire  ainsi  le  chargement. 

3.  Les  marchandises  étant  à  bord  des  navires  dont  la  relâche  sera  vala- 
blement justifiée,  seront ,  après  la  déclaration ,  déchargées  et  mises  sous  ïa 
clef  des  préposés  de  la  régie,  aux  frais  des  capitaines  et  maîtres  de  bàti- 
mens, jusqu'au  moment  de  leur  départ  pour  l'étranger.  A  défaut  de  décla  - 
ration dans  les  vingt -quatre  heures ,  lesdites  marchandises  seront  saisies  et 
confisquées  avec  amende  de  cinq  cents  livres,  pour  sûreté  de  laquelle  le  bâ- 
timent sera  retenu  jusqu'au  paiement  de  ladite  amende,  ou  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  donné  bonne  et  suffisante  caution  (I). 

TITRE  VII.—  Dc$  marchandises  qui  seront  saurées  des  naufrages. 

Art.  !•*.  Les  préposés  de  la  régie  se  transporteront  sans  délai  sur  les  lieux 
où  seront  survenus  les  naufrages,  et  en  préviendront  en  même  temps  les 
ofliciers  chargés  d'y  pourvoir  ;  les  marchandises  qui  en  seront  sauvées  seront 
mises  en  dépôt  ;  et,  s'il  s'agit  de  marchandises  étrangères,  les  préposés  de  la 
régie  les  garderont  de  concert  avec  ceux  qui  seront  commis  à  cet  effet  par 
lesdits  ofliciers. 

2.  Après  la  décharge  totale  du  bâtiment  naufragé,  et  le  dépôt  provisoire 
des  marchandises  sauvées  dans  le  lieu  le  plus  prochain  du  naufrage ,  s'il  est 
établi  un  nouveau  magasin ,  lesdites  marchandises  devront  y  être  conduites 
par  les  préposés  de  la  régie  ;  il  leur  sera  donné  une  clef  du  nouveau  ma- 
gasin. Ils  assisteront  aux  procès-verbaux  de  reconnaissance  et  de  descrip- 
tion des  effets  sauvés,  et  ils  signeront  ces  actes,  qui  seront  rédigés  par  les 
officiers  competens ,  et  dont  il  leur  sera  délivré  des  expéditions  qui  seront 
taxées  avec  les  frais  du  sauvetage. 

3.  Si  tout  ou  partie  des  marchandises  est  dans  le  cas  d'être  bénéficié 
avant  ou  pendant  le  séjour  dans  le  dépôt  provisoire ,  ou  dans  le  second  ma- 
gasin ,  le  bénéUciement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  présence  des  préposés  de 


(i  •  La  relâche  forcée  d'an  MTirc  est  une  cause  qui  pont  soustraire  le  chargement  à  la  con- 
Sscalion  ;  mais,  pour  que  la  relâche  forcée  puisse  être  prise  en  considération,  le  capitaine  doit 
Jure,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  abord,  la  déclaration,  tant  des  causes  de  la  relâche,  que 
tu  chargement.  Cms.,  14  germinal  an  11,  Sir.,  III,  2,  3o4;  Bull.  civ.,V,  ao5. — Vojez  encore 
ès  notes  sur  l'art.  7  du  Ut  II  de  ta  loi  du  4  germinal  an  a. 
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la  régie ,  qui  seront  tenus  d'y  assister  à  la  première  réquisition  qui  leur  en 
sera  faite ,  à  peine  de  demeurer  responsables  des  événemens.  Après  le  bé- 
néticiemcnt ,  les  marchandises  seront  rétablies  dans  lesdits  magasins. 

4.  Lorsque  les  marchandises  devront  être  vendues,  celui  qui  sera  chargé 
d'en  poursuivre  la  vente,  fera  signifier  aux  préposés  de  la  régie,  au  plus 
prochain  bureau  du  lieu  du  naufrage,  le  jour  de  cette  vente,  avec  fixation 
d'un  délai  suflisant  pour  qu'ils  puissent  y  assister  j  le  tout  à  peine,  par  ledit 
oflicier,  d'être  responsable  des  droits  sur  la  totalité  des  marchandises  por- 
tées au  procès-verbal  de  reconnaissance  et  description.  Les  préposés  de  la 
régie  seront  présens  à  ladite  vente  ;  Us  veilleront  à  ce  que  les  adjudica- 
taires des  marchandises  observent  les  formalités  prescrites  par  le  titre  II  du 
présent  décret,  pour  les  déclarations,  visites,  et  acquit  des  droits. 

5.  Seront  communes  aux  marchandises  naufragées,  les  dispositions  de 
l'article  25  du  titre  II ,  qui  règlent  le  paiement  des  droits  sur  les  marchan- 
dises avariées. 

6.  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ne  seront  vendues  ou  remises  à 
ceux  qui  les  auront  réclamées,  qu'à  la  charge  du  renvoi  à  l'étranger  ;  elles 
seront  transportées ,  sous  la  conduite  des  préposés  de  la  régie,  et  aux  frais 
du  réclamateur  ou  de  l'adjudicataire ,  au  port  le  plus  voisin ,  où  elles  seront 
mises  en  entrepôt,  sous  la  clef  des  préposés  à  la  perception,  au  bureau  dudit 
port,  j  usqu'à  l'exportation.  Ladite  exportation  ne  pourra  être  différée  au  delà 
du  délaide  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des 
marchandises  aux  propriétaires  ou  adjudicataires ,  à  peine  de  contiscation 
desdites  marchandises.  Il  est  défendu  aux  juges  d'en  faire  la  remise  pure  et 
simple  auxdits  propriétaires  ou  adjudicataires,  à  peine  de  condamnation 
qui  serait  contre  eux  prononcée,  de  la  valeur  desdites  marchandises,  et  de  l'a- 
mende de  cinq  cents  livres.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  marchandises 
prohibées ,  sauvées  du  naufrage ,  seraient  tellement  avariées  qu'elles  ne 
pourraient  pas  être  exportées  sans  le  risque  d'une  perte  totale ,  les  proprié- 
taires ou  adjudicataires  desdites  marchandises  auraient  la  faculté  de  les  faire 
vendre  publiquement,  à  la  charge  de  payer  après  la  vente,  entre  les  mains 
desdits  préposés  à  la  perception,  le  droit  de  quinze  pour  cent  sur  le  produit 
de  ladite  vente ,  pour  le  montant  de  ce  droit  être  remis  au  receveur  le  plus 
prochain  des  invalides  de  la  marine. 

7.  Ceux  qui  seront  trouvés ,  par  les  préposés  de  la  régie ,  saisis  de  mar- 
chandises naufragées ,  enlevées  sans  être  porteurs  d'une  permission ,  seront 
par  eux  arrêtés  et  conduits  à  la  maison  d'arrestation ,  et  lesdits  préposés 
remettront,  dans  le  jour,  leur  procès-verbal  au  juge  de  paix  le  plus  prochain, 
sans  que  les  frais ,  en  aucun  cas ,  puissent  être  à  la  charge  de  la  régie  ;  et 
seront  lesdites  marchandises  remises  dans  un  dépôt  ou  magasin ,  pour  être 
statué  sur  la  propriété  de  ceux  qui  les  réclameront ,  et  en  être  usé  comme 
pour  le  surplus  du  chargement. 

TITRE  VIII.  —  Des  vivres  et  a\ itaillemens  des  navires. 

Art.  1*.  Les  vivres  et  provisions  des  navires  étrangers  seront,  à  leur 
arrivée ,  déclarés  dans  le  même  délai  et  dans  la  même  forme  que  les  mar- 
chandises qui  composeront  les  chargemens  ;  et  ceux  que  les  capitaines  et 
maitres  desdits  bâtimens  voudront  introduire  dans  le  royaume  seront  sou- 
mis aux  droits  d'entrée.  Les  vivres  et  provisions  qui  seront  embarqués  sur 
lesdits  bâtimens,  quoique  déclarés  pour  la  consommation  de  l'équipage ,  ac- 
quitteront les  droits  de  sortie. 

2.  Les  vivres  et  provisions  provenant  du  royaume,  et  embarqués  dans  les 
navires  français  pour  quelque  navigation  que  ce  soit ,  pourvu  qu'ils  soient 

•^4 


Digitized  by  Go 


6  août  1791.  337 

uniquement  destinés  à  la  nourriture  des  équipages  et  passagers ,  jouiront ,  a 
la  sortie,  de  l'exemption  de  tous  droits  (1). 

3.  Pour  jouir  de  ladite  exemption,  les  armateurs  ou  capitaines  de  bâtimem 
seront  tenus  de  faire  leur  déclaration  au  bureau  de  la  régie ,  du  nombre 
d'hommes  qui  composeront  leurs  équipages,  et  de  celui  des  passagers;  de 
déclarer  aussi  les  quantités  et  espèces  de  vivres  et  provisions  qu'ils  voudront 
embarquer.  Si  les  quantités  paraissent  trop  fortes,  relativement  au  nombre 
d'hommes  qui  devront  être  à  bord  du  bâtiment,  et  à  la  durée  présumée  du 
voyage,  les  préposés  de  la  régie  pourront  demander  que  les  armateurs  ou 
capitaines  des  bàtimens  fassent  régler  ces  quantités  par  le  tribunal  de  com- 
merce du  lieu,  s'il  y  en  a  d'établi,  sinon  par  les  officiers  municipaux  dudit 
lieu,  et  qu'ils  justifient  de  la  fixation  qui  en  sera  faite  au  pied  d'une  expédi- 
tion de  la  déclaration.  Dans  tous  les  cas,  le  nombre  d'hommes  composant 
les  équipages,  celui  des  passagers ,  les  quantités  et  les  espèces  de  vivres 
embarqués,  seront  portés  sur  le  permis  d'embarquement,  qui  devra  être 
visé  par  les  préposés  de  la  régie. 

4.  Les  vivres  qui  seront  embarqués  dans  un  port  autre  que  celui  du  départ, 
seront  chargés  sur  le  permis  d'embarquement,  sauf,  en  cas  de  difticulté  sur 
les  quantités,  à  se  conformer  à  l'article  précédent. 

5.  Au  retour  dans  un  port  de  France, d'un  navire  français,  le  capitaine 
représentera  le  permis  d'embarquement  qu'il  aura  pris  au  départ  ;  les  vivres 
et  provisions  restant ,  dont  il  dei  ta  être  fait  déclaration ,  seront  ensuite 
déchargés  en  exemption  de  tous  droits. 

C.  Les  vivres  et  provisions  que  le  capitaine  d'un  bâtiment  français ,  en 
retour  d'une  navigation  étrangère,  aurait  pris  à  l'étranger,  ne  pourront  être 
déchargés  dans  les  ports  du  royaume  qu'après  déclaration,  et  en  acquittant 
les  droits  d'entrée. 

TITRE  IX.  —  Des  marchandises  et  autres  effets  qui  restent  dans  les  douanes. 

Art.  I*.  Les  ballots,  balles,  malles  et  futailles  qui  n'auront  point  été 
déclarés  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  9  du  titre  II,  seront  inscrits, 
dans  la  huitaine  du  jour  de  leur  dépôt  dans  les  bureaux,  sur  un  registre 
à  ce  destiné,  avec  mention  des  marques,  numéros  et  adresses  qu'ils  présen- 
teront, et  chaque  article  du  registre  sera  signé  par  le  receveur  et  le 
contrôleur. 

2.  Lesdits  ballots,  balles,  malles,  futailles  et  tous  autres,  qui  n'auront  point 
été  réclamés  après  avoir  séjourné  dans  les  bureaux  pendant  un  an,  seront, 
ainsi  que  les  objets  qu'ils  contiendront,  vendus,  en  remplissant  les  formalités 
ci-après  prescrites. 

3.  Le  délai  d'un  an  expiré,  la  régie  demandera  au  tribunal  de  district  à 
être  autorisée  à  la  vente.  L'un  des  juges  de  ce  tribunal,  le  commiî»saire  du 
xoiet  le  greflier,  se  transporteront  au  bureau  pour  assister  à  l'ouverture  des 
balles,  ballots,  malles  et  futailles,  et  rédiger  l'inventaire  des  effets  y  contenus. 
S'il  s'y  trouve  des  papiers,  il  en  sera  dressé  un  état  sommaire;  et  lesdits 
papiers,  paraphés  par  le  juge,  seront  déposés  au  greffe  du  tribunal,  pour 
être  remis  sans  frais  à  ceux  qui  justitieront  de  leur  propriété.  Le  préposé  de 
la  régie  informera,  en  conséquence,  du  dépôt  les  particuliers  auxquels  les 


(i)  Vovez  les  art.  12  et  x3  du  tit.  II  de  la  loi  du  ï  germinal  an  a. 

Les  provisions  d'un  navire  en  relâche  dans  un  port,  lorsqu'elles  ont  été  régulièrement  décla- 
rées devoir  rester  à  bord  pou-  être  employées  à  la  consommation  de  l'équipage ,  sont  exemptes 
de  tous  droits  d'entrée  et  d  octroi  :  la  loi  du  6—22  août  1791  n'a  été  modifiée  à  cet  égard  par  au- 
cune loi  postérieure.  Cass.,  24  juillet  i8ao,  S«.,  XXI,  1 ,  87, 
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papiers  paraîtront  appartenir,  et  sans  être  tenu  d'aucune  formalité  à 
cet  égard. 

4.  L'inventaire  sera  affiché  à  la  porte  du  bureau,  dans  la  place  publique  et 
antres  lieux  accoutumés,  avec  déclaration  que,  si  dans  le  mois  il  ne  survient 
pas  de  réclamation,  il  sera  procédé  à  la  vente.  Ce  délai  expiré,  ladite  vente 
et  le  jour  auquel  elle  devra  être  faite ,  seront  annoncés  par  de  nouvelles 
affiches,  apposées  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

5.  Au  jour  lixé  par  lesdites  affiches,  les  effets  seront  vendus  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  en  présence  du  préposé  à  la  perception  ou  du  con- 
trôleur du  bureau,  à  la  charge  du  paiement  des  droits,  s'il  en  est  dû,  ou  du 
renvoi  à  l'étranger,  si  les  marchandises  sont  prohibées.  Le  prix  de  la  vente 
demeurera  dans  la  caisse  de  la  régie  pendant  un  an,  pour  être  remis,  pendant 
ce  temps,  aux  réclamateurs  qui  justifieront  de  leur  propriété,  et  à  la  déduc- 
tion des  frais,  dans  la  proportion  des  objets  qu'ils  réclameront.  Seront 
lesdits  réclamateurs  tenus  de  payer  un  droit  de  garde,  pour  le  temps  pendant 
lequel  leurs  marchandises  auront  été  déposées  dans  les  douanes  ou  bureaux, 
lequel  droit  sera  de  trois  deniers  par  jour  du  quintal  brut,  ou  pour  chaque 
caisse,  boite,  malle  ou  ballot  au  dessous  de  ce  poids;  et  si,  dans  le  terme  de 
deux  années,  il  ne  se  présente  aucun  réclamateur,  le  produit  de  la  vente 
des  effets,  en  ce  qui  n'aura  pas  été  réclamé,  sera  versé  par  la  régie  au  trésor 
public,  comme  les  autres  produits. 

6.  La  présence  de  l'un  des  juges  et  du  commissaire  du  roi  à  Fouverture 
des  caisses  et  ballots ,  à  l'inventaire  des  effets  et  description  sommaire  des 
papiers,  et  l'ordonnance  qui  permettra  la  vente  des  effets  abandonnés, 
seront  sans  frais  :  il  sera  seulement  alloué  au  greffier,  pour  l'inventaire  et 
l'expédition  qui  devra  en  être  fournie  à  la  régie,  une  taxe  faite  par  le  juge 
sur  le  produit  de  la  vente,  et  qui  ne  pourra  excéder  deux  sous  pour  livre 
dudit  produit. 

Art.  Ie*.  Les  saisies  de  marchandises  pour  fraude  ou  contravention 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux ,  dans  lesquels  les  préposés  de 
la  régie  énonceront  leurs  qualités,  leur  résidence  ordinaire,  et  le  tribunal 
dans  lequel  ils  auront  prêté  serment,  ainsi  que  les  circonstances  et  les  motif» 
des  saisies 

2.  Ui  sommeront  ceux  auxquels  h»  saisie  aura  été  déclarée,  d'assister  à  la 
description  des  marchandises  et  à  la  rédaction  du  procès-verbal  ;  en  cas  de 
refus  de  leur  part,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès- verbal ,  et  cette 
mention  suppléera  à  leur  présence. 

3.  Si  la  saisie  est  faite  dans  un  bureau,  les  préposés  procéderont  à  l'instant 
même  à  la  description  des  marchandises ,  par  la  désignation  des  qualités , 
poids,  nombre  ou  mesure  desdites  marchandises,  et  à  la  rédaction  du  procès- 
verbal. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  saisir  dans  une  maison ,  conformément  aux 
articles  36 ,  37,  38  et  39  du  titre  XIII  dn  présent  décret ,  la  description  y 
sera  pareillement  faite,  et  le  procès-verbal  y  sera  rédigé  :  les  marchandises 
non  prohibées  ne  seront  pas  déplacées,  pourvu  que  la  partie  donne  caation 
solvable  pour  leur  valeur ,  qui  sera  appréciée  de  gré  à  gré.  Si  la  partie  ne 
fournit  pas  caution ,  ou  s'il  s'agit  d'objets  prohibés  à  l'entrée,  les  marchan- 
dises seront  transportées  au  plus  prochain  bureau. 


(i)  Voyes  le  lit.  IV  de  la  loi  du  9  floréal  au  7  (  a8  avril  1799) .  et  les  note*  On  j  a  fé«ni 

-toute»  le*  décision!  relatWcs  aui  formalités  des  procès-Tcrbaux  et  à  leur  authenticité. 
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5.  A  l'égard  dos  saisies  faites  sur  les  b:\timens  de  mer,  les  procès-verbaux 
seront  rédigés  sur  lesdits  bâtimens;  ils  contiendront  une  description  som- 
maire dn  nombre  des  balles  ou  ballots,  caisses  on  tonneaux,  ainsi  que  de 
leurs  marques  et  numéros,  et  ils  seront  ensuite  transportés  au  bureau,  où  la 
description  en  détail  en  sera  faite.  • 

6.  S'il  y  a  opposition  des  parties  à  ce  que  le  procès-verbal  soit  rédigé 
dans  la  maison  ou  sur  le  navire ,  cet  acte  sera  fait  dans  le  bureau  le  plus 


7.  Les  marchandises  saisies  sur  les  côtes  ou  en  campagne,  seront  transpor- 
tées au  plus  prochain  bureau,  où  la  description  en  sera  faite,  et  où  le  procès- 
verbal  sera  rédigé. 

8.  Les  marchandises  saisies  seront,  dans  les  cas  de  déplacement,  déposées 
entre  les  mains  du  receveur  des  droits,  ou ,  en  son  absence  ,  en  celles  du 
contrôleur  ;  et  celui  qui  en  aura  été  constitué  dépositaire,  signera  en  cette 
qualité  l'original  du  procès-verbal. 

9.  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  portera  sur  le  faux  ou  l'altération 
des  expéditions,  les  préposés  de  la  régie,  en  retenant  lesdites  expéditions, 
sommeront  les  marchands  ou  voituriers  de  les  signer.  S'il  y  a  refus  de  leur 
part,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal,  qui  devra  spécifier  le 
genre  de  faux,  les  altérations  et  les  surcharges  que  les  expéditions  pourront 
présenter.  Ils  annexeront  lesdites  expéditions  au  procès-verbal ,  après  les 
avoir  signées  et  paraphées,  ne  varietur. 

10.  Si  la  partie  assiste  à  la  rédaction  du  procès-verbal ,  il  lui  en  sera  fait 
lecture  sur  le  champ,  et  elle  sera  sommée  de  le  signer  ;  en  cas  de  refus  de  sa 
part  ou  de  déclaration  qu'elle  ne  sait  signer,  il  en  sera  fait  mention  dans  le 
procès-verbal,  dont  copie  lui  sera  donnée  à  l'instant  où  il  sera  clos.  Le  même 
acte  contiendra  l'assignation  à  comparaître  dans  le  tribunal  de  district  dans 
l'étendue  duquel  la  saisie  aura  été  faite  (l). 

1 1 .  Le  procès-verbal  portera  l'heure  à  laquelle  il  aura  été  clos. 

12.  Si  la  partie  n'assiste  point  à  la  rédaction  du  procès-verbal,  et  si  elle  a 
sa  résidence  au  lieu  où  il  sera  procédé  à  la  rédaction ,  la  signiûcation  dudit 
procès-verbal  lui  sera  faite  avec  assignation  à  son  domicile,  par  les  préposés 
de  la  régie,  ou  par  ministère  d'huissiers,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa 


13.  Lorsque  la  partie  qui  n'aura  pas  assisté  à  la  rédaction  du  procès-verbal, 
n'aura  point,  dans  le  lieu,  de  domicile  réel,  ou  élu  par  un  acte  signé  d'elle  ou 
signifié  par  un  officier  public ,  la  notification  dudit  procès-verbal,  avec  as- 
signation ,  sera  faite  dans  le  délai  et  dans  la  forme  déterminés  par  l'article 
précédent ,  au  domicile  du  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  de  district , 
s'il  en  est  établi  dans  ledit  lieu,  sinon  à  celui  du  procureur  de  la  commune, 
et  ladite  signification  vaudra  comme  si  elle  était  faite  à  la  partie  elle- 
même. 

14.  Si  leprévenu  a  abandonné  les  marchandises  sans  se  faire  connaître,  il 
ne  sera  fait  qu'une  simple  signiûcation  du  procès-verbal  au  commissaire  du 
roi  ou  au  procureur  de  la  commune. 

15.  Au  cas  des  articles  12,  13  et  14  ci-dessns,  la  signification  du  procès- 
verbal  énoncera  l'heure  à  laquelle  elle  aura  été  faite  ;  on  devra  y  procéder 


(i)  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  procès-verbal  de  saisie  soit  retéto  de  la 
signature  du  préposé  à  la  requête  de  qui  lu  saisie  a  été  faite. —  Cet  article,  en  cela,  a  été  abrégé 
par  l'art,  a  de  la  loi  du  ||  fructidor  an  3.  Cas».,  7  Vumaire  an  8,  Su».,  VII,  a,  oao;  Bull.  cit. 
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16.  Les  marchandises  sujettes  à  dépérissement,  les  bàtimens,  bateaux, 
Toitures,  chevaux  et  équipages  saisis,  seront  rendus  aux  marchands,  maî- 
tres de  bàtimens  et  voituriers ,  sous  caution  solvabte  de  leur  valeur ,  ou 
après  que  le  prix  en  aura  été  consigné  entre  les  mains  du  préposé  à  la  per- 
ception, estimation  préalablement  faite;  en  conséquence ,  l'offre  de  la  re- 
mise auxdites  conditions  sera  faite  par  lesdits  procès-verbaux;  et,  en  cas  de 
refus  de  la  pari  des  marchands  ,  maitres  de  bàtimens  et  voituriers ,  il  sera , 
à  la  diligence  dudit  préposé  de  la  régie ,  procédé  à  la  vente  par  enchère,  en 
vertu  de  la  permission  de  l'un  des  ofliciers  du  tribunal  de  district ,  laquelle 
sera  signifiée ,  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  les  procès-verbaux  par  les  articles 
12,  13  et  14  du  présent  titre.  Lesdites  offres  et  remises  ne  pourront  avoir 
lieu  quant  aux  objets  prohibés  à  l'entrée. 

17.  L'assignai  ion  sera  donnée  à  comparaître  le  lendemain,  si  le  tribunal  est 
établi  dans  le  lieu  delà  rédaction  du  procès-verbal;  le  surlendemain,  si  le 
tribunal  est  dans  la  distance  de  cinq  lieues;  et,  s'il  est  éloigné  de  plus  de  cinq 
lieues ,  le  délai  sera  prolongé  d'un  jour  par  chaque  cinq  lieues. 

18.  Le  procès-verbal  sera  aflirmé  véritable  devant  le  président  du  tribu- 
nal de  district ,  ou,  en  son  absence,  devant  l'un  des  autres  juges  du  même 
tribunal,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  compter  de  celle  à  laquelle  il 
aura  été  clos  :  pourront  aussi  les  procès-verbaux  être  affirmés  devant  les 
juges  de  paix,  et,  à  défaut,  devant  le  maire  ou  l'un  des  ofliciers  munici- 
paux des  villes,  bourgs  et  communautés ,  à  l'ordre  delà  nomination.  Il  est 
enjoint  auxdits  juges,  maires  et  ofliciers  municipaux,  de  recevoir  les 
affirmations  a  l'instant  et  au  lieu  où  les  procès-verbaux  leur  seront  présen- 
tés, à  peine  de  répondre ,  en  leur  propre  et  privé  nom ,  des  condamnations 
qui  pourraient  en  résulter ,  sur  le  procès-verbal  de  refus  qui  sera  rédigé  par 
les  préposés. 

19.  Avant  de  recevoir  l'affirmation,  le  juge  ou  l'officier  donnera  lecture 
du  procès-verbal  aux  préposés  delà  régie  ;  il  signera  avec  eux  l'acte  d'affir- 
mation, qui  sera  inscrit  à  la  suite  du  procès -verbal. 

20.  Lorsque  les  saisies  seront  faites  par  les  gardes  nationales,  troupes  de 
ligne  ou  gendarmerie  nationale, sans  le  concours  des  préposés  de  la  régie, 
les  marchandises  seront  transportées  au  plus  prochain  bureau,  où  il  en  sera 
fait  description  par  les  préposés  dudit  bureau  ;  et  ceux  qui  auront  procédé 
à  la  saisie,  se  rendront  devant  l'un  des  juges  du  tribunal  du  district,  avec  la 
partie  saisie,  ou  elle  interpellée  :  ils  demanderont  audit  juge  acte  de  leur  rap- 
port ,  qui  sera  rédigé  par  lui  ou  par  le  greffier  du  tribunal ,  et  ensuite  aflir- 
mé par  les  saisissans.  A  défaut  de  tribunal  de  district  dans  le  lieu  ,  le  rap- 
port et  l'aflirmation  se  feront  devant  le  juge  de  paix  ,  ou  ,  à  défaut ,  devant 
l'un  des  ofliciers  municipaux  dudit  lieu,  à  l'ordre  delà  nomination. 

21.  Lorsque  la  procédure  criminelle  devra  avoir  lieu,  il  ne  sera  pas  donné 
assignation  sur  le  procès-verbal,  mais  le  dépôt  en  sera  fait  dans  les  trois 
jours  de  la  rédaction ,  et  il  sera  payé  au  greffier  dix  sous  pour  chaque 
dépôt. 

22.  Les  procès-verbaux  rédigés  par  les  préposés  de  la  régie,  seront  sou- 
mis à  la  formalité  de  l'enregistrement.  Les  rapports  faits  devant  les  juges 
et  officiers  municipaux  y  seront  pareillement  assujétis,  sans  que  cette 
formalité  puisse  être  exigée  pour  les  actes  d'affirmation  desdits  procès-ver- 
baux. 

23.  Les  préposés  de  la  régie  ne  seront  soumis ,  pour  la  rédaction  de  leurs 
procès-verbaux  ,  à  d'autres  formalités  qu'à  celles  ci-dessus  prescrites;  elles 
seront  observées  a  peine  de  nullité  des  procès-verbaux  et  dessaisies.  Dans  le 
cas  néanmoins  où  les  marchandises  seraient  de  la  classe  de  celles  prohibées 
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à  Kentrce,  la  conliscation  en  sera  poursuivie  à  la  requête  du  commissaire  du 
roi,  mais  sans  qu'il  puisse  être  prononcé  d'amende  (1). 

24.  Ce  qui  a  été  ordonné  pour  les  procès-verbaux  de  saisie ,  sera  exécute 
pour  tous  les  autres  procès-verbaux  des  préposés  de  la  régie,  sous  la  même 

Peme- 

25.  Les  procès-verbaux  rédigés  et  signés  par  deux  desdits  préposés,  et  par 
eux  affirmés  véritables ,  les  rapports  faits  devant  les  juges  et  officiers  muni- 
cipaux ,  par  deux  hommes  des  gardes  nationales ,  troupes  de  ligne  ou  gen- 
darmerie nationale ,  suffiront  pour  la  preuve  de  la  fraude  ou  de  la  contra- 
vention ,  sauf  celle  du  faux  desdits  procès-verbaux  et  rapports  (2). 

TITRE  XI. —  Des  tribunaux  et  de  la  forme  de  procéder  (3). 

Art.  1".  Les  tribunaux  de  district  seront  seuls  compétens  pour  connaî- 
tre des  fraudes  et  contraventions  aux  droits  de  douanes  nationales,  et  de  tout 
ce  qui  peut  y  avoir  rapport. 

2.  Les  juges  desdits  tribunaux  et  leurs  greffiers  ne  pourront  cependant 
expédier  des  acquits  de  paiement  ou  à  caution,  congés,  passavans,  récep- 
tions ou  décharges  de  soumissions ,  ni  rendre  aucun  jugement  pour  tenir  lieu 
desdites  expéditions  ;  mais,  en  cas  de  difficultés  entre  les  marchands  et  voir 
turiers  et  les  préposés  de  la  régie,  les  juges  régleront  les  dommages  et  inté- 
rêts que  lesdits  marchands  ou  voituriers  pourraient  prétendre ,  à  raison  du 
refus  qu'ils  auraient  éprouvé,  de  la  part  desdits  préposés,  de  leur  délivrer  les 
acquits  de  paiement  ou  à  caution,  congés  ou  passavans. 

S.  Les  actions  civiles  relatives  à  la  perception  des  droits  de  douanes,  se- 
ront instruites  et  jugées  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  2  du  titre  XIV 
du  décret  des 6  et  7  septembre  dernier;  et  on  se  conformera,  pour  celles 
concernant  tous  autres  objets  que  la  perception  des  droits  ,  et  notamment 
les  saisies,  ainsi  que  pour  les  procédures  extraordinaires,  à  ce  qui  est  ou  sera 
prescrit  par  les  lois  générales  du  royaume. 

TITRE  XII.  —  Des  jugeraens  et  de  leur  exécution. 

Art.  1er.  La  confiscation  des  marchandises  saisies  pourra  être  poursuivie  et 
prononcée  contre  les  préposés  à  leur  conduite  ,  sans  que  la  régie  soit  tenue 
de  mettre  en  cause  les  propriétaires ,  quand  même  ils  lui  seraient  indiqués , 
sauf  si  lesdits  propriétaires  intervenaient  ou  étaient  appelés  par  ceux  sur  les* 
quels  les  saisies  auraient  été  faites,  à  être  statué,  ainsi  que  de  droit,  sur 
leurs  interventions  et  réclamations. 

2.  Il  ne  pourra  être  donné  main-levée  des  marchandises  saisies,  qu'en  ju- 
geant définitivement ,  si  ce  n'est  au  cas  de  l'article  16  du  titre  Xdu  présent 


(1)  La  nullité  d'un  procès-verbal  de  saisie  ,  prononcée  en  matière  de  douanes  pour  vices  de 
forme,  n'autorise  pas  les  tribunaux  à  annuler  la  saisie;  seulement,  la  conliscation  des  objets  saisis 
est  prononcée,  dans  ce  cas,  sans  amende.  Cass.,  i8  frimaire  an  il,  Sir.,  III,  □,  249;  BulL  ci»., 
V,  7-V— La  nullité  du  procès-Tcrbal  n'eropéchepas  que  la  confiscation  ne  doive  être  prononcée, 

si  la  contravention  est  constante.  Cass.,  Ier  germinal  an  9,  Sir.,  I,  2,  299;  Bull,  civ.,  III,  114  

La  régie  des  douanes  peut  seule  et  sans  l'adjonction  dn  ministère  public,  interjeter  appel  d'un  ja  • 
geuicnt  correctionnel  qui,  en  déclarant  nuls  des  procès-verbaux  de  saisie,  ne  prononce  pas  dm 
moins  la  confiscation.  Cass.,  2Î  juillet  1806,  Sir.,  VI,  2,  577. 

(2)  Voyez,  sur  la  foi  duc  aux  procès-verbaux  des  employés  dc«  douanes,  l'art.  11  du  tiL  IV  de  la 
loi  du  9  floréal  an  7  (28  avril  1799)»  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(3)  L'art.  l3  du  tit.  VI  du  décret  du  4  germinal  an  a  (14  mars  1794})  et  les  art  4  et  10  de  la  loi 
du  14  fructidor  an  3  (3i  août  1795.,  ont  attribué  au*  juges  de  paix  le  contcntieuxdes  douanes;  le 
décret  du  18  octobre  1810  avait  momentanément  enlevé  aux  tribunaux  correctionnels  la  connais- 
sance des  contraventions,  en  créant  des  tribunaux  spéciaux;  mais  ces  tribunaux  ont  été  abolis  pat 
la  charte. — Voyez  le  décret  du  4  germinal  an  2  et  la  loi  do  14  fructidor  an  3,  et  les  notes. 
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décret ,  et  aux  conditions  et  exceptions  y  énoncées;  le  tout  à  peine  de  nullité 
des  jugemens  et  des  dommages  et  intérêts  de  la  régie. 


3.  Les  condamnations  contre  plusieurs  personnes,  pour  un  même  fait  de 
fraude,  seront  solidaires ,  tant  pour  la  restitution  du  prix  des  marchandises 
conlisquées,  dont  la  remise  provisoire  aurait  été  faite,  que  pour  l'amende 
«t  les  dépens. 

4.  Les  juges  ne  pourront,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé 
nom ,  modérer  les  confiscations  et  amendes ,  ni  en  ordonner  l'emploi  au  pré- 
judice de  la  régie ,  qui  ne  pourra  transiger  sur  les  confiscations  et  amendes, 
lorsqu'elles  auront  été  prononcées  par  un  jugement  en  dernier  ressort  ou 
ayant  acquis  force  de  chose  jugée. 

5.  Les  objets  saisis  pour  fraude  ou  contravention  ,  ou  confisqués  ,  ne  pour- 1 
ront  être  revendiqués  par  les  propriétaires,  ni  le  prix,  soit  qu'il  soit  consigné 
ou  non,  réclamé  par  aucun  créancier ,  même  privilégié ,  sauf  leur  recours 
contre  les  auteurs  de  la  fraude. 

6.  Les  jugemens  portant  condamnation  au  paiement  des  droits,  à  celui  de 
la  valeur  des  objets  remis  provisoirement  et  confisqués ,  ou  de  l'amende , 
lorsqu'il  n'aura  pas  été  prononcé  de  confiscation ,  ou  enfin  à  la  restitution 
des  sommes  que  la  régie  aurait  été  forcée  de  payer,  seront  exécutés  par  corps; 
oe  qui  aura  pareillement  lieu  contre  les  cautions,  seulement  pour  le  prix  des 
choses  conlisquées. 

7.  '  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1 2  et  13  du  titre  X  du  présent  décret, 
les  jugemens  seront  signifiés  au  domicile  du  commissaire  du  roi,  ou  à  celui 
du  procureur  de  la  commune;  ils  seront  encore  affichés  à  la  porte  du  bureau. 

8.  Les  jugemens,  portant  confiscation  de  marchandises  saisies  sur  des  par- 


ticuliers  inconnus,  et  par  eux  abandonnées  et  non  réclamées,  ne  seront  exé- 
cutés qu'après  le  mois  de  l'affiche  desdits  jugemens  ;  passé  ce  délai,  aucune 
demande  ou  répétition  ne  sera  recevable. 

9.  Toutes  saisies  du  produit  des  droits,  faites  entre  les  mains  des  receveurs, 
ou  en  celles  des  redevables  envers  la  régie,  seront  nulles  et  de  nul  effet  : 
nonobstant  lesdites  saisies ,  les  redevables  seront  contraints  au  paiement  des 
sommes  par  eux  dues;  et  les  huissiers  qui  auront  fait  aucuns  desdits  actes, 
seront  interdits  de  leurs  fonctions  et  condamnés  en  mille  livres  d'amende, 
sauf  aussi  les  dommages  et  intérêts  de  la  régie  contre  les  huissiers  et  contre 
les  saisissans. 


Art.  1".  Il  ne  pourra  être  établi  ou  supprimé  aucun  bureau  sans  un  dé- 
cret du  corps  législatif.  Dans  le  cas  de  nouvel  établissement  ou  de  suppres- 
sion, le  décret  qui  aura  été  rendu,  sera  publié  dans  quatre  des  paroisses  les 
plus  prochaines,  et  qui  seront  sur  la  route  du  bureau  nouvellement  établi 
ou  de  celui  qui  aura  élé  supprimé,  et  il  sera  mis  des  affiches  à  l'entrée  du 
lieu  où  le  bureau  sera  établi. 

2.  Dans  le  cas  de  nouvel  établissement  d'un  bureau,  les  marchandises  ne 
seront  sujettes  à  confiscation,  pour  n'y  avoir  pas  été  conduites  ou  déclarées, 
que  deux  mois  après  la  publication  ordonnée  par  l'article  ci-dessus. 

3.  La  régie  sera  tenne  de  faire  mettre  au  dessus  de  la  porte  de  chaque  bu- 
xeau,  ou  en  un  lieu  apparent  près  ladite  porte,  un  tableau  portant  ces 
mots  :  Bureau  des  droits  deittrêc  et  de  sortie  des  douanes  nationales. 
Toute  saisie  de  marchandise  qui  aurait  dépassé  un  bureau  à  l'égard  duquel 
l'apposition  dudit  tableau  n'aurait  pas  eu  lieu,  serait  nulle  et  de  nul  effet. 
La  régie  sera  pareillement  obligée  de  tenir  dans  les  douanes  tous  les  tarifs 
des  droits  dont  la  perception  lui  sera  confiée,  et  les  différentes  lois  rendues 


TITRE  XITI.  —  De  la  police  générale. 
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pour  leur  exécution,  pour  être  communiqués  à  ceux  qui  voudront  en 
prendre  connaissance,  et  d'indiquer  par  des  afGches  apposées  dans  Tinté- 
rieur  des  douanes,  les  formalités  que  le  commerce  aura  à  remplir  pour  ces 
différentes  expéditions. 

4.  Les  barrières ,  bureaux,  postes  ou  clôtures  destinés  à  la  garde  et  sur- 
veillance des  frontières,  pourront  être  établis  sur  le  terrain  qui  sera  néces- 
saire ,  en  payant  par  la  nation  aux  propriétaires  la  valeur  dudit  terrain  de 
gré  à  gré;  et,  en  cas  de  difficulté,  sur  le  pied  qui  sera  réglé  par  les  direc- 
toires de  département,  sur  l'avis  d'experts  convenus  entre  la  régie  des  doua- 
nes et  lesdits  propriétaires,  sinon  nommés  d'office.  Les  bureaux  de  recette 
pourront  être  placés  dans  les  maisons  qui  seront  les  plus  convenables  au 
service  public  et  à  celui  de  ladite  régie,  autres  néanmoins  que  celles  qui 
seraient  occupées  par  les  propriétaires,  en  payant  le  loyer  desdifes  maisons 
sur  le  pied  des  baux  et  aux  clauses  et  conditions  y  portées  ;  et  s'il  n'y  a  point 
de  baux,  d'après  l'estimation  d'experts  dans  la  forme  ci-dessus  réglée,  et 
encore  à  la  charge  des  dédommagemens  d'usage  envers  les  locataires  qui  se- 
raient déplacés  avant  l'expiration  de  leurs  baux. 

5.  Les  bureaux  de  la  régie  seront  ouverts  du  l*r  avril  au  30  septembre, 
depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  midi,  et  depuis  deux  heures  après  midi 
jusqu'à  sept  heures;  et, du  Ie*  octobre  au  31  mars,  depuis  huit  heures  du 
matin  jusqu'à  midi,  et  depuis  deux  heures  jusqu'à  six  heures  du  soir  ;  les 
commis  seront  tenus  de  s'y  trouver  pendant  lesdites  heures,  à  peine  de  ré- 
pondre des  dommages  et  intérêts  des  redevables  qu'ils  auront  retardés. 

6.  La  régie  pourra  tenir  en  mer,  ou  sur  les  rivières,  des  vaisseaux,  pa- 
taehes  et  chaloupes  armés ,  à  la  charge  de  remettre  tous  les  ans  au  greffe  do 
tribunal  de  commerce  du  chef-lieu  de  la  direction,  un  rôle  certifié  du  di- 
recteur de  l'arrondissement,  des  noms  et  surnoms  de  ceux  qui  monteront 
lesdits  bâtimens. 

7.  Pourront  les  préposés  de  la  régie  sur  lesdites  pataches,  faire  visite  des 
bâtimens  an  dessous  de  cinquante  tonneaux  ,  qui  se  trouveront  à  la  mer, 
jusqu'à  la  distance  de  deux  lieues  des  côtes,  et  se  faire  représenter  les  con- 
naissemens  relatifs  à  leur  chargement.  Si  ces  bâtimens  sont  chargés  de  ta- 
bac fabriqué  ou  d'autres  marchandises  prohibées ,  la  saisie  en  sera  faite ,  et 
la  confiscation  en  sera  prononcée  contre  les  maîtres  des  bàtimens ,  avec 
amende  de  cinq  cents  livres. 

8.  Des  préposés  de  la  régie  pourront  être  mis,  soit  avant,  soit  après  la 
déclaration ,  à  bord  de  tous  les  bâtimens  entrant  dans  les  ports  et  rades  du 
royaume ,  et  en  sortant ,  et  même  à  l'embouchure  et  dans  le  cours  des  ri- 
fières.  Il  est  enjoint  aux  capitaines  et  officiers  des  bàtimens ,  à  peine  de 
déchéance  de  leur  grade  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  de  recevoir  les- 
dits préposés  et  de  leur  ouvrir  les  chambres  et  armoires  desdits  bàtimens, 
'«  l'effet  d'y  faire  les  visites  nécessaires  pour  prévenir  la  fraude;  s'ils  s'y 
refusent ,  lesdits  préposés  pourront  demander  l'assistance  d'un  juge  pour 
être  fait  ouverture,  en  sa  présence,  desdites  chambres  et  armoires,  dont 
il  sera  dressé  procès-verbal  aux  frais  desdits  capitaines  et  maîtres  des  navi- 
ires.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  juge  sur  le  lieu ,  ou  s'il  refusait  de  se 
transporter  sur  le  bâtiment,  le  refus  étant  constaté  par  un  procès-verbal, 
lesdits  préposés  requerraient  la  présence  de  l'un  des  officiers  municipaux 
dudit  lieu,  qui  sera  tenu  de  les  y  accompagner. — S'ils  soupçonnent  que  des 
•caisses,  ballots  et  tonneaux  contiennent  des  marchandises  prohibées  ou  non 
déclarées,  ils  les  feront  transporter  à  l'instant  au  bureau,  pour  être  pre- 
>«édé  immédiatement  à  leur  visité. 

«  *.  Les  chargera ens  et  déeltargemens  des  navires  ne  pourront  avoir  lieu  que. 
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dans  l'enceinte  des  ports  où  les  bureaux  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  seront 
établis,  saufle  cas  de  force  majeure,  justifié  par  un  rapport  fait  dans  les  formes 
qui  seront  prescrites.  Lesdits  chargeinens  el  déchargemens  ne  pourront  se  fait  e 
du  1er  avril  au  30  septembre ,  que  depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  huit 
heures  du  soir;  et,  du  1er  octobre  au  3t  mars,  que  depuis  sept  heures  du 
matin  jusqu'à  cinq  du  soir,  quand  même  les  marchandises  seraient  accom- 
pagnées de  permis,  à  peine  de  confiscation  desdites  marchandises  (1). 

10.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire  toutes  visites  dans  les  vais- 
seaux et  autres  bâtimens  de  guerre ,  en  requérant  les  commandai»  de  la 
marine  dans  les  ports,  les  capitaines  desdits  vaisseaux  ou  les  ofticiers  des 
etats-majors ,  de  les  accompagner,  ce  qu'ils  ne  pourront  refuser,  à  peine 
de  cinq  cents  livres  d'amende  ;  et,  en  cas  de  contravention  constatée  sur  les- 
dits bâtimens ,  les  capitaines  et  ofticiers  seront  soumis  aux  peines  portées 
par  le  présent  décret.  Lesdites  visites  ne  pourront  toutefois  être  faites  après 
le  coucher  du  soleil. 

11.  Les  parties  de  marchandises  qui  seront  transportées  du  port  dans  les 
navires,  ou  des  navires  dans  le  port,  par  le  moyen  d'allégés,  devront  être 
accompagnées  d'un  permis  du  bureau,  lequel  énoncera  les  quantités  et  qua- 
lités dont  chaque  allège  sera  chargée.  Quant  aux  marchandises  dont  la  sor- 
tie est  défendue  ou  assujétie  à  des  droits,  et  qui  seront  également  transpor- 
tées par  allèges  d'un  lieu  où  il  y  aura  un  bureau  dans  un  autre  lieu  où  il  y 
aura  également  un  bureau,  elles  seront  déclarées  et  expédiées  par  acquit-à- 
caution  pour  en  assurer  la  destination.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  verse- 
mens  de  bord  à  bord ,  ainsi  que  les  déchargemens  à  terre ,  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'en  présence  des  commis ,  à  peine  de  la  saisie  et  de  la  confis- 
cation des  marchandises,  et  décent  livres  d'amende  contre  les  conducteurs. 

12.  La  régie  ne  pourra  avoir  aucun  préposé  qui  ne  soit  âgé  au  moins  de 
vingt  ans,  et  il  n'en  sera  point  admis  qui  aient  plus  de  trente  ans,  s'ils 
n'ont  été  précédemment  employés  dans  d'autres  parties  de  régie  ou  d'admi- 
nistration, à  l'exception  des  hommes  qui  auront  servi  huit  ans  dans  les 
troupes  de  terre  ou  de  mer,  et  se  présenteront  dans  Tannée  de  leur  congé, 
lesquels  pourront  y  être  admis  jusqu'à  l'Age  de  quarante  ans.  Lesdits  pré- 
posés prêteront  serment  devant  le  président  du  tribunal  de  district, 
et,  à  son  défaut,  devant  l'un  des  juges  dudit  tribunal,  suivant  l'ordre  de 
la  nomination ,  auquel  juge  ils  seront  tenus  de  représenter  des  certificats 
de  bonnes  mœurs,  donnés,  soit  par  les  officiers  municipaux  du  lieu  de  leur 
résidence  ordinaire ,  soit  par  les  officiers  des  régiinens  où  ils  auraient  servi. 
La  prëstation  de  serment  qui  sera  inscrite  à  la  suite  des  commissions  qui 
leur  auront  été  délivrées,  fera  mention  de  la  représentation  desdits  certiti- 
cats,  et  sera  enregistrée  au  greffe  du  tribunal ,  le  tout  sans  frais. 

13.  Les  préposés  de  la  régie  qui  auront  prêté  le  serment  dans  la  forme 
ci-dessus,  seront  dispensés  de  le  renouveler,  lorsqu'ils  passeront  dans  le  res- 
sort d'un  autre  tribunal  de  district,  à  la  charge  d'en  faire  enregistrer  l'acte 
dans  ce  dernier  tribunal ,  ce  qui  sera  exécuté  sans  frais. 

14.  Lesdits  préposés  de  la  régie  sont  sous  la  sauve-garde  spéciale  de  la  loi; 
il  est  défendu  à  toute  personne  de  les  injurier  ou  maltraiter,  et  même  de 
les  troubler  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  peine  de  cinq  cents  livres 
d'amende,  et  sous  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra,  suivant  la  nature 
du  délit.  Les  commandans  militaires  dans  les  départemens,  les  directoires 


(t)  Par  le  mot  navire,  employé  dans  cet  article,  on  doit  entendre  tons  bâtimens  quelconques 
servant  aux  transports  maritimes,  même  les  allèges  ou  bateaux  de  cabotage.  Cass.,  29 janvier  1 834» 
Sn,  XXXIV,  1, 101. 
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de  département,  ceux  de  district,  et  les  municipalités,  seront  tenus  de  leur 
faire  prêter  main-forte,  et  les  gardes  nationales,  troupes  de  ligne  ou  gendar- 
merie nationale,  de  leur  donner  ladite  main-forte  à  la  première  réquisition, 
sous  peine  de  désobéissance  (I). 

15.  Les  préposés  de  la  régie  auront,  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le 
port  d'armes  à  feu  et  autres  :  ils  ne  pourront  être  forcés  à  se  charger  de 
tutelle ,  curatelle  et  de  collecte ,  ni  d'aucunes  charges  publiques ,  à  raison 
de  l'incompatibilité  de  ces  charges  avec  leur  service. 

16.  Ils  seront  toujours  munis  de  leurs  commissions  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  ils  seront  tenus  de  les  exhiber  à  la  première  réquisition.  Les 
préposés  des  brigades  porteront  un  écusson  où  seront  les  mots,  La  nation, 
la  loi  et  le  roi,  avec  l'exergue  portant  ces  mots,  Police  du  commerce  ex- 
térieur. 

17.  Le  traitement  lixe,  les  gratifications  et  émolumens  des  préposés  de  la 
régie,  ne  pourront  être  saisis  à  la  requête  de  leurs  créanciers ,  sinon  pour 
leurs  alimens  ou  logement  pendant  la  dernière  année;  sauf  auxdits  créan- 
ciers à  se  pourvoir,  pour  toute  autre  cause ,  sur  les  biens  desdits  préposés. 

18.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire,  pour  raison  des  droits  de 
douane  nationale ,  tous  exploits  et  autres  actes  de  justice  que  les  huissiers 
ont  accoutumé  de  faire  :  ils  pourront  toutefois  se  servir  de  tel  huissier  que 
bon  leur  semblera,  notamment  pour  les  ventes  d'objets  saisis ,  confisqués  ou 
abandonnés  (2). 

19.  La  régie  sera  responsable  du  fait  de  ses  préposés  dans  l'exercice  et 
pour  raison  de  leurs  fonctions  seulement ,  sauf  son  recours  contre  eux  ou 
leurs  cautions  (3). 

20.  Les  propriétaires  des  marchandises  seront  responsables  civilement  du 
fait  de  leurs  facteurs,  agens,  serviteurs  et  domestiques ,  en  ce  qui  concerne 
les  droits,  confiscations,  amendes  et  dépens  (4). 

21.  Dans  le  cas  d'apposition  de  scellés  sur  les  effets  et  papiers  des  comp- 


(i)  L'amende  de  cinq  ccnU  livres,  prouoncée  par  cet  article,  n'a  point  le  caractère  de  peine  pro- 
prement dite,  c'est  plutôt  une  réparation  civile;  elle  peut  donc  être  cumulée  arec  la  peine  portée 
par  l'art.  a3i  du  Cod.  pén.  Cass.,  17  décembre  i83i,  Sir.,  XXXII,  1,  37a;  Bull,  ciim.,  XXXVI, 
345. —  Les  auteurs  d'injures  et  d'oppositions  à  exercice  contre  les  préposes  des  douanes  sont  pu- 
nissables, non  aux  termes  de  l'art.  aa4  du  Cod.  pén.,  mais  aux  termes  de  l'art  14,  lit.  XIII,  de  U 
loi  du  6 — ni  août  1791,  et  de  l'art,  a,  lit.  IV,  de  la  loi  du  4  germinal  an  a.  Cass.,  a6  août  1816, 
Sia.,  XVII,  1,  iS6i  Bull.civ.,  XVIII,  19a. — Les  violences  ou  voies  de  fait  exercées  par  des  Fran- 
çais, envers  un  poste  de  la  douane  étrangère,  étant  attentatoires  à  la  sûreté  de  l'état,  en  ce  qu'elles 
pourraient  amener  soit  des  représailles,  soit  une  déclaration  de  guerre,  doivent  être  poursuivies 
devant  les  tribunaux  français.  Grenoble,  a5  avril  18*1 ,  Si».,  XXXII,  a,  90. 

(a)  V  a  matière  de  douanes,  la  signification  d'un  jugement  rendu  par  un  juge  de  paix  est  vala- 
ble, et  fuit  courir  les  délais  de  l'appel,  bien  que  faite  par  un  huissier  qui  n'est  pas  attaché  a  In 
justice  de  paix ,  ou  qui  n'a  pas  été  commis  par  ce  juge  :  ici  ne  s'appl  que  pas  la  règle  tracée  par 
l'art.  16  du  Cod.  proc,  pour  la  signification  des  jugemens  de  justice  de  paix,  en  matière  ordinaire. 
Cass.,  i"  décembre  i83o,  Sir.,  XXX,  1,  397. 

(3)  L'administration  des  douanes,  appelée  à  surveiller  le  déchargement  d'un  navire  dont  les 
marchandises  sont  destinées  à  l'entrepôt,  n'est  pas  responsable  du  déficit  survenu  dans  la  quantité 
de  ces  marchandises  pendant  l'opération  du  déchargement,  alors  même  que  l'employé  de  la  douane, 
commis  à  la  surveillance  de  ce  déchargement,  aurait,  par  erreur,  constaté  l'existence  des  marchan- 
dises manquantes,  si  d'ailleurs  rien  n'établit  que  le  défie  t  provient  du  fait  des  agens  de  l'adminia- 
tration.  Cass.,  aa  mars  i83i,  Sir.,  XXXI,  1,  ado;  Bull,  civ.,  XXXIII,  41. 

(4)  Ces  amendes  ne  sont  pas  des  peines  proprement  dites  ;  ainsi,  en  matière  de  douanes,  la  res- 
ponsabilité civile  s'étend  aux  amendes  comme  aux  autres  condamnations. Cass.,  3o  mai  i8a8,  Sir., 
XXVIII,  1,319;  Bull.crim.,  XXXIII,  414;  et  5  septembre  même  année ,  Sir., XXIX,  1,  81  ;  BuiL 
crin».,  XXXIII,  750. — Ainsi,  lorsqu'un  mineur  est  pris  en  fraude, le  père  ou  la  mère,  sous  la  puis- 
sance desquels  il  est  placé,  sont  responsables  de  l'amende  prononcée  contre  lui,  s'il»  ne  prouvent 
pas  qu'il  leur  a  été  impossible  d'cnipcchcr  la  fraude.  Cass.,  6  juin  181 1 ,  Sir.,  XI ,  1 ,  3i4 ;  BulL 
crim.,  XVI,  164.  -  Néanmoins,  le  fait  d'introduction  d,  marchandises  prohibée,  par  les  gêna 
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tables,  les  registres  de  recette  et  autres  de  l'année  courante,  ne  seront  pas 
TWiferraés  sous  les  scellés.  Lesdits  registres  seront  seulement  arrêtés  et  pa- 
raphés par  le  juge ,  qui  les  remettra  au  préposé  chargé  de  la  recette  par 
.  intérim ,  lequel  en  demeurera  garant  comme  dépositaire  de  justice  ,  et  il  en 
sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  d'apposition  des  scellés. 

22.  La  régie  aura  privilège  et  préférence  a  tous  créanciers,  sur  les  meu- 
•bles  et  effets  mobiliers  des  comptables,  pour  leurs  débets,  et  sur  ceux  des 
redevables,  pour  les  droits,  à  l'exception  des  frais  de  justice  et  autres  pri- 
vilégiés, de  ce  qui  sera  dû  pour  six  mois  du  loyer  seulement,  et  sauf  aussi 
la  revendication ,  dûment  formée  par  les  propriétaires,  des  marchandises 
en  nature  qui  seront  encore  sous  balle  et  sous  corde.  Pareil  privilège  s'exer- 
cera sur  les  immeubles  acquis  par  les  comptables ,  depuis  le  commencement 
de  leur  gestion  (1). 

23.  Au  cas  de  l'article  précédent ,  la  régie  aura  hypothèque  sur  les  immeu- 
bles des  comptables  et  des  redevables;  savoir,  à  l'égard  des  comptables,  à 
dater  du  jour  de  leur  prestation  de  serment,  et  des  redevables,  à  compter 
de  celui  où  les  soumissions  ont  été  faites  sur  le  registre  et  signées  par  eux 
ou  leurs  facteurs;  pourvu  néanmoins  que  les  extraits  des  registres  contenant 
les  soumissions  desdits  redevables,  aient  été  soumis  à  l'enregistrement  dans 
le  délai  fixé  pour  les  actes  des  notaires. 

24.  Tout  préposé  destitué  de  son  emploi  ou  qui  le  quittera,  sera  tenu  de 
remettre  à  l'instant  à  la  régie,  ou  à  son  fondé  de  procuration,  sa  commis- 
sion, les  registres  et  autres  effets  dont  il  sera  chargé  pour  la  régie,  et  de 
rendre  ses  comptes;  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  il  sera  décerné  contrainte 
par  ledit  fondé  de  procuration ,  et  la  contrainte ,  visée  par  l'un  des  juges  du 
tribunal  du  district,  sera  exécutée  par  toutes  voies,  même  par  corps. 

25.  Aucune  personne  ne  sera  recevable  à  former,  contre  la  régie  des  doua- 
nes nationales,  de  demandes  en  restitution  de  droits  et  de  marchandises, 
paiement  de  loyers  et  appointemens  de  préposés,  deux  ans  après  l'époque 
que  les  réclamateurs  donneraient  au  paiement  des  droits,  dépôt  des  mar- 
chandises, échéances  des  loyers,  et  appointemens  (2).  La  régie  sera  dé- 

ue  l'équipage  d'un  navire,  n'est  pas  imputable  aux  armateurs  de  ce  navire  ;  il  oc  donne  pas  Lieui 
La  saisie  du  bâtiment  avec  amende.  Casa.,  4  février  x8i3,  Si*.,  XVI,  i,  210. 

(1)  L'aduliuistration  des  douanes  a  conservé,  même  depuis  le  Cod.  av.,  le  privilège  qui  lui 
est  accordé  par  cet  article,  sou»  la  condition  de  l'exercer  par  la  voie  de  l'inscription  hypothécaire, 
et  au  rang  que  &a  date  lui  assigne.  Extrait  du  Bulletin  des  douanes,  za  juin  iSiu,  Sis»,  X, 
a, 400. — L'art.  2098  du  Cod.  civ.  ordonne  l'exécution  delà  loi  du 6—  aa  août  1791  en  ce  qui 
concerne  le  privilège  du  trésor  public.  Cass.,  17  octobre  1814,  Si*.,  XV,  1,  »43;  Bull,  cit.,  XVI, 
a39-  —  Le  privilège  de  la  douane,  sur  les  effets  mobiliers  des  redevables, est  général,  et  prime  le 

.  privilège  spécial  du  prêteur  à  la  grosae,  même  alors  qu'U  s'agit  de  droits  de  douanes  autres  que 
ceux  dus  par  le  navire,  ou  parles  chargeiuens  sur  lesquels  Le  prêta  eu  lieu.  Cass.,  14  décembre 
1824,  Sir.,  XXV,  1,  207. 

L  administration  des  douanes  a  privilège  sur  les  meubles  des  cautions  de  ses  redevables ,  comme 
sur  les  meubles  des  redevables  eux-mêmes.  Cass.,  ta  décembre  i8aa,  Sra.,  XXIU,  1,  164. — Juge 
.en .«eus  contraire.  Cass.,  14  mai  1816,  Suu,  XVI,  1,  a57  ;  BulL  civ,,  XV 111,  86. 

Les  redevables  dus  droits  de  douanes,  amende  et  confiscation,  peuvent  être  poursuivis  par  la 
contrainte  par  .corps.  Avis  du  cous. ,  8  thermidor  et  7  fructidor  an  ia,  Stn.,  IV,  2,  186 —  La 
contrainte  par  cospit,  en  matière  de  douanes,  autorisée  par  La  loi  de  1791,  n'a  point  été  abrogée 
par  La  Loi  du  9 — 12  mars  1 7c»  '• ,  abolilive  de  la  contrainte  en  matière  mile  et  de  commerce,  et  a 
pu  être  exercée  sous  l'empire  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  sans  l'observation  de»  formalités 
..prescrites  par  cette  dernière  loi.  Cass.,  1  ,  vennet~uire  an  1 1,  $«.,  111,  1,  tfiff  BnlL  civ.,  Y,  17. 

Voyez  cocore ,  sur  le  privilège  de  l'administration  des  douanes,  l'art.  4  «lu  du  VI  du  décret 
'*lu  4  germinal  on  ï  (24  mars  1794). 

(2)  Les  droits  de  douanes,  règubèrement  perçus  en  conformité  d'une  loi  existante,  1 
.devenir  sujets  à  restitution,  d  après  les  éténemens  ultérieurs,  à.moins  d'une  disposition  législa 
««presse.  Cass.,  a  juillet  1817  ,  Sia.,  XVII,  1,  3*8  ;  BulL  en.,  XIX,  m».  —  La  proscription 
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chargée  envers  les  redevables ,  trois  ans  après  chaque  année  expirée,  de  la 
garde  des  registres  de  recette  et  autres  de  ladite  année ,  sans  pouvoir  être 
'tenue  de  les  représenter,  s'il  y  avait  des  instances  encore  subsistantes  pour 
les  instructions  et  jugemcns  desquelles  lesdits  registres  et  pièces  fussent  né- 
cessaires. Ladite  régie  sera  pareillement  non  recevablc  à  former  aucune  de- 
mande en  paiement  des  droits ,  un  an  après  que  lesdits  droits  auront  dû  être 
payés ,  le  tout  à  moins  qu'il  n'y  eût  avant  lesdits  ternies,  soit  pour  la  régie, 
soit  pour  les  parties,  contrainte  décernée  et  signifiée,  demande  formée  en 
justice,  condamnation,  promesse,  convention  ou  obligation  particulière  et 
spéciale  relativement  à  l'objet  qui  serait  répète. 

26.  Les  registres  de  déclarations,  paiement  des  droits,  soumissions  des  re- 
devables et  de  leurs  cautions,  descentes  des  marchandises  et  dé  barges  des 
acquits-à-caution  ,  qui  seront  tenus  dans  chaque  bureau ,  devront  être  sans 
aucune  lacune  ni  interligne ,  et  les  sommes  y  seront  inscrites  sans  chifTres 
ni  abréviations,  sauf,  après  qu'elles  auront  été  écrites  en  toutes  lettres,  à 
les  tirer  en  chiffres  hors  de  ligne.  En  cas  de  perte  des  expéditions ,  lesdits 
registres  pourront  seuls  servir  à  la  décharge  des  redevables,  auxquels  il  sera 
délivré ,  par  les  receveurs  et  contrôleurs ,  des  copies  certifiées  desdites  expé- 
ditions, toutes  les  fois  qu'il  pourra  être  pris  les  précautions  suffisantes  pour 
empêcher  les  doubles  emplois  et  autres  abus,  et  sans  qu'au  moyen  desdites 
copies  certifiées,  on  puisse  prolonger  les  délais  fixés  par  les  expéditions  pour 
les  chargemens ,  déchargemens  et  transports  de  marchandises. 

27.  Lesdits  registres  seront  reliés,  les  feuillets  cotés  par  premier  et  der- 
nier, et  paraphés  sans  frais  par  l'un  des  juges  du  district  ou  par  le  juge  de 
paix. 

28.  Les  receveurs  principaux  des  droits  seront  en  outre  tenus  d'avoir  un 
registre-journal,  sur  lequel  ils  porteront  de  suite  et  sans  aucune  transposi- 
tion ,  surcharge  ni  rature ,  toutes  les  parties  tant  de  recettes  que  de  dépenses 
qu'ils  feront.  Ledit  registre-journal ,  pareillement  relié,  sera  coté  et  paraphe 
par  premier  et  dernier  feuillet,  par  l'un  des  juges  du  tribunal  de  district, 
ou  par  le  juge  de  paix,  et  par  le  directeur  de  l'arrondissement. 

29.  Les  préposés  à  la  perception  des  droits  énonceront,  dans  les  acquits 
de  paiement ,  le  titre  en  vertu  duquel  ils  auront  perçu  lesdits  droits,  et  ils 
en  justifieront  s'ils  en  sont  requis  ;  à  l'effet  de  quoi ,  les  réglemcns  arrêtés 
par  le  corps  législatif  seront  imprimés  et  publiés,  aussitôt  qu'ils  ^eront  in- 
tervenus. Il  leur  est  défendu  de  percevoir  d'autres  et  plus  forts  droite  que 
ceux  fixés,  à  peine  de  concussion. 

30.  Les  droits  seront  payés  comptant  à  toutes  les  entrées  et  sorties  du 
royaume,  et  les  marchandises  ne  pourront  être  retirées  des  douanes  ou  bu- 
reaux, qu'après  le  paiement  desdits  droits,  sauf  ce  qui  a  été  décrété  pour  les 
denrées  coloniales. 

3t.  Lorsque  le  receveur  aura  fait  crédit  des  droits  ,  il  sera  ,  en  cas  de  refas 
ou  de  retard  de  la  part  des  redevables,  autorisé  à  décerner  contrainte,  en 
fournissant  en  tète  de  la  contrainte  extrait  du  registre  qui  contiendra  la  sou- 
mission des  redevables  (l). 

de  denx  ans,  établie  en  matière  de  douanes  contre  les  actions  en  restitution  de  droits  indûment 
perçus  par  l'administration,  est  suspendue  pendant  la  durée  du  séquestre  auquel  les  marchandise» 
■u;ettcs  aux  droits  auraient  été  soumises  par  ordre  du  gouvernement  ;  et  clic  *c  peut  commence*  à 
courir  que  du  jour  où  la  main-lercy  du  séquestre  a  été  accordée  ;  on  ne  peut  non  pins,  dan»  an 
tel  cas,  opposer  aux  réelainans  la  déchéance  prononcée  contre  les  créanciers  de  Tétât  par  l'art.  5, 
tit.  1er,  de  la  loi  du  s5— 26  mars  1817.  Cass.,  29  janvier  1828,  Sir.,  XXV11I,  1,  148.  • 

(t)  La  sommation  faite  par  l'administration  de»  douanes  à  un  négociant,  de  réei porter  dans  an 
délai  détermine  des  marchai! diacs  prohibées,  déposées  à  l'entrepôt  réel,  est  régulière,  Me* 
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32.  Les  contraintes  décernées,  tant  pour  le  recouvrement  des  droits  dont 
il  aurait  été  fait  crédit,  que  pour  défaut  de  rapport  des  certiGcats  de  décharge 
des  acquits-à-caution ,  seront  visées  sans  frais  par  l'un  des  juges  du  tribu  • 
nal  de  district,  et  exécutées  par  toutes  voies,  même  par»  corps,  sous  le 
cautionnement  de  la  régie.  Les  juges  ne  pourront ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  refuser  \evisa  de  toutes  contraintes  qui  leur  seront  présentées, 
à  peine  d'être,  en  leur  propre  et  privé  nom,  responsables  des  objets  pour 
lesquels  elles  auront  été  décernées  (1). 

33.  L'exécution  des  contraintes  ne  pourra  être  suspendue  par  aucune  op- 
position ou  autre  acte  ,  si  ce  n'est  quant  à  celles  décernées  pour  défaut  de 
rapport  de  certiûcats  de  décharge  des  acquits-à-caution ,  en  consignant  le 
simple  droit.  Il  est  défendu  à  tous  juges,  sous  les  peines  portées  en  l'article 
précédent ,  de  donner  contre  lesdites  contraintes  aucunes  défenses  ou  sur- 
séances, qui  seront  nulles  et  de  nul  effet,  sauf  les  dommages  et  intérêts  de 
la  partie. 

34.  Les  préposés  de  la  régie  ,qui  dans  le  cours  et  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, passeront  de  l'étendue  d'un  département  dans  celle  d'un  autre, 
pourront  se  servir,  pour  leurs  procès-verbaux  et  autres  actes,  du  papier  au 
timbre  en  usage  dans  l'un  ou  l'autre  département. 

35.  Lesdits  préposés  pourront,  en  cas  de  poursuite  de  la  fraude  ,  la  saisir 
même  en-deça  des  deux  lieues  des  côtes  et  frontières ,  pourvu  qu'ils  l'aient 
vue  pénétrer  et.  qu'ils  l'aient  suivie  sans  interruption  (2). 

36.  Lesdits  préposés  pourront,  dans  le  même  cas,  faire  leurs  recherches 
dans  les  maisons  situées  dans  l'étendue  des  deux  lieues  des  côtes  ou  des 
frontières  de  terre,  pour  y  saisir  les  marchandises  de  contrebande  et  autres, 
mais  seulement  dans  le  cas  où,  n'ayant  pas  perdu  de  vue  lesdites  marchan- 
dises, ils  seraient  arrivés  au  moment  où  on  les  aurait  introduites  dans 
lesdites  maisons.  Si  alors  il  y  a  refus  d'ouverture  des  portés ,  ils  pourront 
les  faire  ouvrir  en  présence  d'un  juge  ou  d'un  officier  municipal  du  heu , 
qui,  dans  tous  les  cas,  devra  être  appelé  pour  assister  au  procès-verbal. 
Toutes  autres  recherches  à  domicile  leur  sont  interdites,  si  ce  n'est  au  cas 
de  l'article  39  du  présent  titre  (3). 


qu'elle  ne  contienne  pas  la  liquidation  dos  droits  qui  pourraient  être  dus  par  le  propriétaire 
de  la  marchandise.  Cette  mention  de  liquidation  n'est  exigée  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  signifia 
cation  d'une  contraihle  pour  la  perception  des  droits  de  douanes  dus  par  la  marchandise. 
Bordeaux,  34  août  i83r,  Sir.,  XXXII,  3,  5<>8. 

(1)  Lorsque  la  régie  des  douanes  se  trouve  "créancière  d'un  failli,  elle  peut  poursuivre  le  re- 
couvrement de  ce  qui  lui  est  dû  par  la  voie  de  la  contrainte  contre  les  syndics,  comme  contre  le 
débiteur  lui-même  ;  elle  n'est  pas  tenue  de  suivre  les  règles  imposées  par  le  Cod.  comm.  ans 
créanciers  ordinaires.  Bruxelles,  11  août  1811,  Si».,  XII,  3,  270. — Le  jnge  de  paix  est  seul 
compétent  pour  viser  les  contraintes;  à  cet  égard,  le  décret  du  4  germinal  an  a  a  dérogé  à 
celui  du  6 — 33  août  1791.  Cass.,  7  fructidor  an  10,  Si».,  11,  a,  363;  Bull,  civ.,  IV,  495. 

(i\  Cette  disposition  s'applique  aux  marchandises  que  les  préposés  voient  sortir  de  l'espace 
ajouté  à  ce  rayon  par  la  loi  du  8  floréal  an  11.  Cass.,  29  mai  1807,  Sir.,  VII,  a,  919; 
Bull,  crim.,  Xli,  224.  — Les  marchandises  de  fabrique  étrangère,  trouvées  sans  passavant  ni 
certificat  d'origine,  à  plus  de  trois  lieues  de  l'extrême  frontière,  mais  cotre  les  lignes  des  deux 
bureaux,  l'un  d'entrée  et  l'autre  de  sortie,  peuvent  être  valablement  saisies.  Cass.,  28  pluviôse 
an  13,  Sir.,  IV,  a,  2.42;  Bull,  crin,,  IX,  109. — Jugé  encore  que,  lorsqu'une  saisie  de  mar- 
chandées prohibées  a  été  faite  dans  la  ville  ou  se  trouve  un  bureau  de  seconde  ligne,  elle  est 
valable,  encore  qu'elle  ait  été  faite  en  deçà  du  bureau,  et  dans  un  point  de  la  ville  distant  de 
plus  de  deux  myriamclrcs  de  l'extrême  frontière.  Cass.,  39  mai  1807.  Sr».,  VII,  a,  919;  Bull, 
crim.,  XII,  326. —  Voyez  au  surplus  l'arrêté  du  5  frimaire  an  11  (ati  novembre  1802),  qui 
étend  à  la  distance  de  deux  myriamètres  des  frontières,  l'exécution  des  lois  et  réglemcns  sur 
le  transport  et  la  circulation  des  denrées,  et  l'art.  84  de  la  loi  du  8 — 18  floréal  an  n  (a8 
avril — 8  mai  i8o3),  qui  confirme  cette  disposition.' 

(3)  Est  nulle  une  saisie  de  marchandises  probifiecs,  lorsque  le  procès-verbal  des  préposés 
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37.  Tout  magasin  ou  entrepôt  de  marchandises  manufacturées,  ou  dont  le 
droit  d'entrée  excède  douze  livres  par  quintal ,  ou  enfin  dont  la  sortie  est 
prohibée  ou  assujétie  à  des  droits  par  le  nouveau  tarif,  est  défendu  dans  la 
distance  de  deux  lieues  des  frontières  de  terre,  à  l'exception  des  lieux  dont 
la  population  sera  au  moins  de  deux  mille  a  nies  (l). 

38.  Seront  réputées  en  entrepôt  toutes  celles  desdites  marchandises 
autres  cependant  que  du  cru  du  pays ,  qui  seront  en  balles  ou  ballots ,  et 
pour  lesquelles  on  ne  pourra  pas  représenter  d'expéditions  d'un  bureau 
de  douane ,  délivrées  dans  le  jour ,  pour  le  transport  desdites  marchan- 
dises (2). 

39.  Les  marchandises  et  denrées  ainsi  entreposées  seront  saisies  et  confis- 
quées ,  avec  amende  de  cent  livres  contre  ceux  qui  les  auront  reçues  en 
entrepôt  ;  à  l'effet  de  quoi ,  les  préposés  de  la  régie  pourront  faire  leurs 
recherches  dans  les  maisons  où  les  entrepôts  seront  formés,  en  se  fabant 
assister  d'un  officier  municipal  du  lieu.  Ces  visites,  dans  aucun  cas,  ne  pour- 
ront être  faites  pendant  la  nuit. 

40.  S'il  n'est  point  constaté  qu'il  y  ait  entrepôt  ni  motif  de  saisie ,  il  sera 
payé  la  somme  de  vingt-qualre  livres  à  celui  au  domicile  duquel  les  recher- 
ches auront  été  faites,  sauf  plus  grands  dommages  et  intérêts  auxquels  les 
circonstances  de  la  visite  pourraient  donner  lieu  (3). 

41.  Il  ne  pourra  être  fermé  dans  la  même  étendue  des  deux  lieues  des 
frontières,  à  l'exception  des  villes,  aucune  nouvelle  clouterie,  papeterie, 
ou  autre  grande  manufacture  ou  fabrique ,  sans  l'avis  du  directoire  de 
département. 

.  42.  L'étendue  des  deux  lieues  des  frontières  de  l'étranger,  sera  fixée  par 
les  directoires  de  département ,  sur  le  pied  de  la  lieue  de  deux  mille  deux 
cent  quatre-vingt-trois  toises ,  et  autant  que  la  position  des  villes,  bourgs, 


des  douanes  constate  qu'ils  onl  vu  effectuer  un  débarquement  de  ces  marchandises  sur  la  côte, 
mais  sans  constater  qu'ils  aient  vu  introduire  les  marchandises  dans  la  maison  où  elles  onl  été 
saisies.  Cass.,  i  décembre  1824,  Su.,  XXV,  I ,  2iG;  Bull,  crim  ,  XXIX,  54 1- — Les  préposés 
des  douanes  ne  peuvent  s'introduire  dans  une  maison  qu'avec  l'agent  municipal  ou  l'officier  qui 
le  remplace:  à  défaut  de  cette  assistance,  toute  saisie  est  nulle.  Cass.,  io  prairial  an  10,  Sir., 

Il,  i,a8a 

(1)  La  loi  du  8 — 18  floréal  an  i  r  a  étendu  jusqu'à  la  distance  de  deux  myriametres  la  défense 
d'entreposer  des  marchandises  dans  les  communes  qui,  dans  les  deux  lieues  de  la  frontière,  n'ont 
pas  plus  de  deux  mille  habitans  de  population. Cass  ,  8  thermidor  an  i3,Sir.,  VU,  2,920;  Bull, 
crim.,  X,  34 1.  —  La  prohibition  portée  par  cet  article  s'applique  mit  liquides,  comme  à  toutes 
autres  marchandises  de  l'espèce  désignée:  on  ne  peut  faire  résulter  une  exception  eu  faveur  des 
liquides  de  la  disposition  de  l'art.  38 ,  qui  répute  en  état  d'entrepôt  toutes  1rs  marchandises 
qui  seront  en  balles  ou  ballots.  Cass.,  18  novembre  1817,  Sir.,  XV11I,  r,  128;  Bull,  civ., 
XIX,  299. 

(2)  Cette  disposition  s'applique  même  aux  marchandises  dont  est  propriétaire  celui  dans  le 
domicile  ou  dans  le  magasin  duquel  on  les  saisit.  Klle  ne  doit  pas  être  restreinte  aux  marchan- 
dises entreposées  chez  des  commissionnaires.  Cass.,  5  fructidor  an  11,  Sts>,  VU,  2,  mim, 
Bull,  civ.,  V,  397.  —  Sont  réputées  en  état  d'entrepôt  toutes  1rs  marchandises  sujettes  à  un 
droit  d'entrée  excédant  douze  livres  par  quintal ,  cucorc  qu'elles  soient  trouvées  chez  des  indivi- 
dus qui  justifient  de  leur  propriété.  Même  arrêt.  —  Des  marchandises  en  ballotin  ,  sous  corde  et 
emballage  de  carton,  sont  réputées  entrepôt  prohibé,  dans  h*  sens  de  cet  article.  Cass  ,  i3  mes- 
sidor an  8  ,  Sir.,  W  ,  a,  370;  Bull,  civ.,  Il ,  260.  —  Pour  qu'il  y  ait  contravention  aux  lois  qui 
prohibent  l'entrepôt  de  certaines  m.irrhandises ,  dans  une  distant-  déterminée  des  frontières,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  trouvées  dans  des  caisses  ou  ballots  ;  il  suffit  qu'elles  Soient 
entassées  en  assez  grande  quantité  pour  caractériser  un  entrepôt.  Cass.,  20  thermidor  an  12  , 
Sir.,  VII,  2  ,  940;  Bull,  civ.,  VI,  3yf>.  — Voyez  au  surplus,  sur  les  entrepôts,  les  lois  nouvelles 
des  9— 13  février,  et  27  février  —  lri  mars  i832  ;  et  l'ordonnance  du  11 — 14  du  même  mois 
de  février.  $ 

(*)  I>e  propriétaire  n'a  plus  droit  à  cette  indemnité.  Cass.,  3 1' juillet  1826,  Bull,  civ., 
XXVI11.  284. 
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■villages  et  hameaux,  les  rivières,  bois  et  montagnes,  pourront  le  permettre* 
sans  que,  dans  aucun  cas,  la  distance  puisse  être  moindre  de  deux  lieues,  ni 
excéder  cette  étendue.  La  fixation  des  distances  entre  le  territoire  étranger 
et  la  ligne,  sera  faite  sans  égard  aux  sinuosités  des  routes,  en  prenant  la 
mesure  la  plus  droite  à  vol  d'oiseau  (1). 

43.  La  ligne  sera  marquée  par  la  désignation  que  chaque  directoire  de 
département  fera  des  territoires  sur  lesquels  elle  devra  passer,  et  dont  l'état} 
sera  imprimé  et  afûché  dans  tous  les  lieux  de  la  frontière  qu'envelopper* 
ladite  ligne.  Il  sera  en  outre  planté  sur  cette  ligne  des  poteaux  a  la  distance, 
de  deux  cents  toises  les  uns  des  autres ,  et  qui  porteront  cette  inscription  : 
Territoire  des  deux  lieues  de  l 'étranger. 

6  août  1791.= Domaines  congéables ,  voyez  7  juin  1791;  Spectacles ,  voyez  19  juillet  suivant; 
Substituts,  Créanciers  dss  princes,  vovez  29  du  même  mois;  Dîmes,  Ordres  Je  chevalerie, 
vovez  3u  juillet;  Edifices  des  carps  administratifs ,  voyez  3l  juillet;  Remplacement  d'r>J- 
jiciers ,  Émigrans,  voyez  1er  août  même  année;  Cloches,  voyez  3  du  même  mois. 

N°  396.  =  8—12  août  1791.  =»  Décret  relatif  aux  actions  ci-devant  peu  - 
dantes  au  conseil  ou  dans  d'autres  tribunaux,  relatives  aux  contrôleur* 
des  bons  d'état  et  à  l'agent  du  trésor  public.  (B.,  XVII,  137.) 

Art.  l«r.  Toutes  les  actions  qui  ont  été  intentées  par  les  contrôleurs  des 
bons  d'état  et  des  rentes,  et  par  l'agent  du  trésor  public,  ou  qui  étaient 
pendantes,  soit  au  conseil,  soit  dans  d'autres  tribunaux,  et  dans  les  sections 
qui  en  émanaient  au  moment  de  leur  suppression;  pareillement  les  actions 
qui  seraient  intentées  directement  par  l'agent  du  trésor  public,  en  vertu 
de  tilres  actuellement  existans,  contre  des  personnesqui  onttraité  immédia- 
tement avec  le  trésor  public,  seront  portées  au  tribunal  du  premier  arron- 
dissement de  la  ville  de  Paris ,  pour  y  être  suivies  selon  les  derniers  erre- 
mens,  et  instruites  en  la  même  forme  que  les  matières  sommaires. 

2.  Les  décisions  du  roi ,  arrêts  du  conseil  et  autres  pièces  qui  seraient 
produites  pour  l'instruction  desdites  affaires,  soit  par  l'agent  du  trésor 
public,  soit  contre  lui,  ne  pourront  être  écartées ,  sous  prétexte  qu'elles  ne 
seraient  pas  revêtues  de  toutes  les  formes  reconnues  et  admises  dans  les  tri- 
bunaux ordinaires  ;  tous  autres  moyens  contre  lesdites  pièces  réserYés. 

3.  L'appel  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  do  premier  arrondissement' 
sur  les  actions  énoncées  au  I«r  article,  ne  pourra  être  porté  que  dans  l'un  des- 
autres tribunaux  d'arrondissement  de  Paris  ;  et,  en  cas  d'appel,  les  jugemens 
seront  exécutés  par  provision ,  soit  qu'ils  aient  été  prononcés  en  faveur  du 
trésor  public  ou  contre  le  trésor  public;  mats,  en  ce  dernier  cas,  l'exécution 
provisoire  n'aura  lieu  qu'en  donnant  caution  par  les  parties  qui  poursuivront 
l'exécution  provisoire. 

4.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  remettront  incessamment  à  l'agent  du 
trésor,  sous  son  récépissé,  les  titres  qui  peuvent  donner  lieu  à  une  action  en 
recouvrement  de  la  part  du  trésor  public,  ainsi  que  les  renseignemens1  qu'ils 
auront  en  leur  pouvoir. 


N»  397.  =  9—10  août  1791.  ==»  Décret  portant  que  les  anciens  négocions 
marchands,  banquiers  et  autres  qui  se  sont  retirés  du  commerce ,  sont 
éligibles  en  qualité  de  juges  a*x  tribunaux  de  commerce.  (  B. , 
XVII,  140.) 


tracée  sur  la  surface  montagneuse  du  terrain.  Casa.,  34  juillet  1806,  Sr*.,  VI,  a,  fit. 


se  mecare  par 
ligne  courbe  , 
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N*  398.  =  9 — 13  août  1791.  =  Décret  relatif  à  la  police  de  la  navigation 
et  des  ports  de  commerce  (1).  (  B.,  XVII ,  141.) 

TITRE  Ier.  —  De  la  compétence  sur  les  affaires  maritimes. 

Art.  1er.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront,  dans  l'étendue  de  leurs 
districts  respectifs  ou  dans  l'arroudisseinent  prescrit ,  de  toutes  affaires  de 
commerce  de  terre  et  de  mer ,  en  matière  civile  seulement ,  sous  les  modi- 
fications ci  après,  et  sans  y  comprendre,  quant  a  présent,  la  compétence 
pour  les  prises. 

2.  Dans  tous  les  cantons  où  ne  sera  pas  situé  le  tribunal  de  commerce , 
les  juges  de  paix  connaîtront  sans  appel  des  demandes  de  salaires  d'ou- 
vriers et  gens  de  mer,  de  la  remise  des  marebandises ,  et  de  l'exécution  des 
actes  de  voiture,  des  contrats  d'affrètement  et  autres  objets  de  commerce, 
pourvu  que  la  demande  n'excède  pas  leur  compétence. 

3.  Les  juges  de  paix  du  canton,  le  maire  ou  le  premier  officier  municipal 
du  lieu,  et  le  syndic  des  gens  de  mer ,  seront  tenus  de  se  rendre  au  premier 
avertissement  de  quelque  éebouement,  bris  ou  naufrage,  pour  procurer  les 
secours  nécessaires. 

4.  Les  ordres  seront  donnés  par  le  juge  de  paix  dès  qu'il  sera  présent  ; 
à  son  défaut,  par  l'officier  municipal  ;  et,  à  leur  défaut,  par  le  syndic  des 
gens  de  mer. 

5.  Dans  tous  les  cas  de  bris  et  naufrage,  il  en  sera  donné  avis  de  suite  au 
chef  des  classes  le  plus  prochain,  et  au  juge  de  paix  du  canton,  qui,  avec 
le  greffier  du  tribunal  de  paix  ,  seront  tenus  de  se  transporter  sur  les 
lieux,  et  d'y  pourvoir  au  sauvement  des  navires  et  effets,  dont  ils  rappor- 
teront état  et  procès-verbal. 

6.  Le  juge  de  paix  pourra  faire  vendre  de  suite,  sur  la  réquisition  du 
chef  des  classes ,  les  effets  qui  ne  seront  pas  susceptibles  d'être  conservés  ; 
et,  s'il  ne  se  présente  point  de  réclamations  dans  le  mois,  il  procédera ,  en 
présence  du  même  chef,  à  la  vente  des  marchandises  les  plus  périssables  ; 
et ,  sur  les  deniers  en  provenant ,  seront  payés  les  salaires  des  ouvriers  , 
suivant  le  règlement  qu'il  en  aura  fait  provisoirement  et  sans  frais. 

7.  En  cas  de  contestation  ou  refus  d'exécuter  ce  règlement ,  de  la  part 
de  quelqu'une  des  parties  intéressées ,  il  sera  porté ,  pour  servir  d'instruc- 
tion seulement,  au  tribunal  de  commerce,  qui  procédera  de  nouveau  au  rè- 
glement contesté. 

8.  Les  réglemens  d'avarie ,  et  les  autres  demandes  et  actions  civiles  des 
intéressés  au  navire  et  aux  marchandises,  seront  de  la  compétence  du  tribu- 
nal de  commerce  ;  le  juge  de  paix  pourra  cependant  ordonner  que  la  remise 
des  effets  sauves  soit  l'aile  aux  réclaraans,  après  l'examen  des  preuves  de 
leur  propriété,  et  avec  le  consentement  du  chef  des  classes  ;'a  délàut  de  ce 
consentement ,  il  renverra  au  tribunal  de  commerce  la  demande  en  récla- 
mation (2). 


(i)  11  ne*'agît  ici  que  de  b  navigation  commerciale  maritime  :  la  navigation  intérieure  et  le  ser- 
vice militaire  des  ports  ont  été  l'objet  de  réglemens  qui  forment  des  clLes  à  part. 

Voyez  le  décret  du  5  —  n  décembre  171»!,  qui  contient  de  nouvelles  dispositions  réglemen- 
taires sur  la  police  de  la  navigation  et  les  porta  de  commerce;  celui  du  29  décembre  1791 — x5 
janvier  1792,  rendu  pour  l'cieiution  de  l'art,  a  du  t.t,  II  du  présent  décret,  et  celui  du  aa — 27 
mai  179a,  qui  coutient  de*  dispositions  sur  la  police  des  ports  de  commerce,  et  la  perception  des 
droits  de  navigation. 

(a)  Auxtribunau\  de  commerce  seuls  il  appartient  de  décider  s'il  y  a  échouement  avec  bris  d'un 
navire,  autorisant  le  délaissement  aux  assureurs  :  c'est  là  une  matière  litigieuse  sur  des  intérêt» 
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9.  Dans  les  cas  de  bris  et  naufrage  des  bâtimens  espagnols,  les  juges  de  paix 
se  retireront  à  la  première  réquisition  des  consuls  d'Espagne ,  auxquels  ils 
abandonneront  les  soins  du  sauvetage,  en  conformité  des  traités. 

10.  S'il  se  commet  des  vols,  pillages  ou  autres  délits  ,  le  juge  de  paix  y 
pourvoira  provisoirement  $  il  en  rapportera  procès-verbal ,  qu'il  adressera 
au  tribunal  de  district ,  sur  lequel  le  commissaire  du  roi  et  l'accusateur  pu- 
blic seront  tenus  de  faire  poursuivre  les  coupables. 

1 1 .  Lorsque  des  cadavres  seront  trouvés,  soit  dans  les  ports,  soit  sur  les  ri- 
vages, il  en  sera  donné  avis  au  juge  de  paix  du  lieu,  qui  fera  les  diligences  et 
poursuites  nécessaires. 

12.  Les  juges  de  district  connaîtront  de  tous  les  crimes  et  délits  commis 
dans  les  ports  et  rades,  et  sur  les  côtes  j  de  ceux  commis  en  mer  et  dans 
les  ports  étrangers  sur  navires  français  et  dans  les  factoreries  françaises , 
et  de  toutes  accusations  de  baraterie  U)ou  de  faux,  soit  principales,  soit  in- 
cidentes à  des  affaires  poursuivies  aux  tribunaux  de  commerce,  sans  préju- 
dice des  cas  où  la  procédure  par  jurés  pourra  avoir  lieu. 

TITRE  II.  —  Des  contes  et  rapports  (2). 

Art.  1er.  Le  cbef  des  classes,  dans  chacun  des  principaux  ports ,  sera 
chargé  de  la  délivrance  des  congés,  passeports,  et  même  de  celle  de  com- 
missions en  guerre,  dans  les  cas  et  de  la  manière  qui  auront  été  déterminés  ; 
et,  quant  aux  actes  de  propriété  de  navires,  ils  seront  enregistrés  au  greffe 
des  tribunaux  de  commerce ,  lesquels  tribunaux  seront  en  outre  chargés 
de  veiller  à  ce  que  les  navigateurs  n'éprouvent  ni  retard,  ni  difticultés, 
et  ne  soient  obligés  de  payer  autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  qui  se- 
raient établis,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

2.  Les  congés  seront  faits  à  l'avenir  dans  la  forme  suivante. 

3.  Les  congés  ne  seront  délivrés  que  sur  la  représentation  des  actes  de 
propriété,  des  billets  de  jauge,  des  procès-verbaux  de  visite  de  navires,  des 
déclarations  de  chargement  et  acquit-à-caution ,  ou  quittance  de  paiement 
des  droits,  et  de  la  quittance  du  receveur  des  droits  sur  la  navigation. 

4.  Les  déclarations  et  rapports  des  officiers  commandant  les  bâtimens  de 
commerce,  soit  au  retour  du  voyage,  soit  dans  le  cas  de  relâche  ou  d'acci- 
dens  pendant  le  voyage ,  seront  faits  au  bureau  chargé  de  la  délivrance 
des  congés.  Les  commandans  des  bâtimens  de  commerce  au  long  cours 
tiendront  un  journal  de  voyage ,  chiffré  et  paraphé  par  le  chef  des  classes 
du  lieu  de  leur  départ;  et  ils  seront  tenus,  en  faisant  leur  déclaration , 
de  représenter  leur  journal ,  qui  sera  arrêté  et  visé  par  le  préposé  du 
bureau  des  classes ,  et  les  commandans  seront  tenus  de  les  représenter  au 
besoin. 

5.  Dans  les  ports  et  havres  où  il  n'y  a  pas  de  bureau  des  classes,  les  dé- 
clarations des  commandans  de  navires  et  gens  de  mer  seront  reçues  de  la 
même  manière  par  le  juge  de  paix  :  les  vus  de  relâche  pourront  être  donnés 
par  le  préposé  de  la  douane. 

TITRE  III.  —  Des  officiers  de  police  dans  les  ports  ,  et  de  leurs  fonctions. 

Art.  1er.  Dans  les  villes  maritimes  où  il  y  a  des  tribunaux  de  commerce, 
il  sera  nommé  des  capitaines  et  lieutenans  de  port ,  pour  veiller  à  la  liberté 


privés,  hors  de  l'attribution  des  autorités  administratives.  Cass. ,  3  août  1 82  r,  5m.,  XXII,  1,221. 
Voyez  les  art.  3t3ç>  et  suiv.,  3<)?  et  suiv.,  410  cl  suiv.  du  Cod.  com. 

(1)  Voyez  le  titre  III  de  la  loi  du  10— 11  avril  182.5,  relative  à  la  baraterie. 

(2)  Voyez  le  décret  du  ai  septembre  1793  concernant  les  formalités  des  congés  des  bàtiraeo* 
sous  paviilon  frarirais. 
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et  sûreté  des  ports  et  rades  de  commerce ,  et  de  leur  navigation ,  a  la  po- 
lice sur  les  quais  et  chantiers  des  mêmes  ports,  au  lestage  et  délestage,  à 
l'enlèvement  des  cadavres,  et  à  l'exécution  des  lois  de  police  des  pèches  et 
du  service  des  pilotes. 

2.  Dans  les  villes  maritimes  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  de  commerce  , 
U  sera  nommé  seulement  des  .lieutenans  de  port  ;  dans  les  ports  obliques , 
un  ancien  navigateur  sera  chargé  de  veiller  au  lestage  et  délestage. 

3.  Les  visites  des  navires  seront  faites  par  d'anciens  navigateurs,  et  les 
certiticats  de  jaugeage  seront  délivrés  par  des  jaugeurs  nommés  à  cet  effet. 

4.  Le  nombre  des  officiers  de  port  et  de  ceux  préposés  aux  visites,  sera 
réglé ,  sur  la  demande  des  villes  et  sur  l'avis  du  district ,  par  les  dépar- 
temens. 

5.  Les  officiers  de  port  seront  nommés  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  chaque  ville  de  leur  établissement. 

6.  Les  juges  de  commerce,  dans  les  villes  où  il  s'en  trouvera,  et  dans  les 
autres,  les  officiers  municipaux,  nommeront  les  navigateurs  pour  la  visite 
des  navires. 

7.  Les  places  de  jaugeurs  seront  données  au  concours,  sur  un  examen 
public  fait  en  présence  de  la  municipalité  par  les  examinateurs  hydrogra- 
phes.—Il  y  aura  une  méthode  uniforme  de  jauger  i>our  tous  les  bàtimens  , 
qui  sera  déterminée  par  un  règlement  à  cet  effet. 

8.  Les  capitaines  et  lieutenans  de  port  seront  nommés  pour  six  ans.  Les 
officiers  préposés  pour  les  visites  ne  seront  nommés  que  pour  un  an  ;  les 
uns  et  les  autres  pourront  être  réélus  :  les  jaugeurs  le  seront  à  vie. 

9.  Les  procès-verbaux  d'élection  des  capitaines  et  lieutenans  de  port  se- 
ront adressés  au  ministre  de  la  marine ,  qui  leur  en  fera  expédier  les  coin  - 
missions  sans  délai. 

to.  Ils  prêteront  le  serment  de  fonctionnaires  publics  entre  les  mains  du 
maire  du  lieu  de  leur  résidence. 

1 1 .  Nul  ne  pourra  être  élu  capitaine  ou  lieutenant  de  port,  ni  officier  de 
visite ,  s'il  n'a  trente  ans  accomplis,  et  n'a  le  brevet  d'enseigne  dans  la  ma- 
rine française. 

12.  Lorsqu'un  capitaine  ou  armateur  voudra  mettre  un  navire  en  arme- 
ment, il  sera  tenu  d'appeler  deux  officiers  visiteurs,  qui,  après  avoir  re- 
connu l'état  du  navire,  donneront  leur  certificat  de  visite,  en  y  exprimant 
brièvement  les  travaux  dont  le  navire  leur  aura  paru  avoir  besoin  pour  être 
en  état  de  prendre  la  mer. 

13.  Lorsque  l'armement  sera  fini  et  que  le  navire  sera  prêt  à  prendre 
charge,  il  sera  requis  une  seconde  visite:  le  procès-verbal  de  la  première 
sera  représenté,  et  le  certificat  devra  exprimer  le  bon  et  dû  état  dans  lequel 
se  trouve  alors  le  navire. 

14.  Ne  seront  assujétis  à  ces  formalités  que  les  navires  destinés  aux 
voyages  de  long  cours;  et  au  moyen  de  ces  dispositions,  toutes  autres  visites 
ordonnées  par  les  précédentes  lois  sont  supprimées. 

15.  Les  capitaines  de  port  porteront  l'uniforme  de  lieutenant  de  vaisseau, 
et  les  lieutenans  de  port  celui  d'enseigne.  —  Tous  les  navigateurs,  pêcheurs, 
portefaix ,  ouvriers  et  autres  personnes  dans  les  ports  de  commerce  et  sut 
leurs  quais,  ne  pourront  refuser  le  service  auquel  ils  sont  propres,  sur 
les  réquisitions  des  capitaines  et  lieutenans  de  port ,  qui ,  dans  tous  les 
cas  de  refus  et  de  contravention  aux  lois  de  police,  en  rapporteront  procès- 
verbal. 

16.  Les  capitaines  et  lieutenans  de  port  pourront,  dans  les  cas  où  ils 
seraient  injuriés,  menacés  ou  maltraités  dans  l'exercice  de  Ictus  fonctions, 
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requérir  la  force  publique,  et  ordonner  l'arrestation  provisoire  des  coupa- 
bles, à  la  charge  d'en  rapporter  procès-verbal. 

17.  Les  procès-verbaux  des  capitaines  et  lieutenans  de  port,  rapportés 
contre  des  particuliers  pour  fait  de  contravention  à  la  police,  seront  déposés, 
au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  date,  au  greffe  de  la 
municipalité  de  leur  résidence,  lorsque  le  procès-verbal  sera  rapporté  dans 
le  port  ;  et  ce  délai  sera  prolongé  d'un  jour  par  cinq  lieues ,  lorsque  le 
procès-verbal  constatera  un  délit  commis  hors  le  lieu  de  la  résidence  de 
l'officier  du  port. 

18.  Les  poursuites  seront  faites  à  la  requête  du  procureur  de  la  commune; 
il  sera  tenu  de  faire  assigner  les  contrevenans  à  comparoir  à  heure  fixe.  Le 
délai  ne  pourra  être  plus  long  que  de  vingt-quatre  heures  pour  les  parties 
résidant  sur  les  lieux ,  et  sera  prolongé  d'un  jour  par  cinq  lieues  de  distance 
de  leur  domicile,  et  le  jugement  sera  rendu  sur  la  première  comparution  et 
par  défaut,  et  exécuté  par  provision. 

19.  Dans  tous  les  cas  où  les  procès-verbaux  des  capitaines  et  lieutenans 
de  port  auront  pour  objet  des  intérêts  publics  ou  d'administration  ,  il  en 
sera  par  eux  adressé  un  double  au  ministre  de  la  marine  et  au  directoire  du 
département  du  lieu. 

TITRE  IV  Receveurs  des  droits  sur  h  navigation. 

Art.  1er.  Pour  la  recette  des  droits  sur  la  navigation ,  inventaire  et  dépôt 
des  effets  des  morts  ou  déserteurs,  et  le  dépôt  des  marchandises  sauvées  et 
séquestrées ,  ou  des  deniers  provenant  de  leur  vente ,  autres  que  ceux  qui 
doivent  être  versés  à  la  caisse  des  invalides,  il  sera  établi  des  receveurs 
dans  les  villes  maritimes  où  il  y  aura  des  tribuuaux  de  commerce  ;  ces 
receveurs  seront  élus  par  les  juges  de  commerce.  Ils  seront  tenus  d'avoir 
des  commis  préposés  à  la  recette  des  mêmes  droits,  dans  les  autres  ports  de 
l'arrondissement,  sous  leur  inspection  et  leur  responsabilité.  Us  fourniront 
un  cautionnement  qui  sera  hxé  par  les  directoires  de  département, 
en  raison  de  l'importance  de  leur*  recette  générale  et  particulière ,  et  ne 
pourront  être  destitués  que  par  délibération  du  conseil  général  du  dépar- 
tement. 

2.  Ils  seront  tenus  de  verser  tous  les  mois  le  produit  de  la  recette  des 
droits  à  la  caisse  du  district,  y  compris  celles  de  leurs  commis  et  préposés; 
et  leur  remise  sera  fixée  au  sou  pour  livre  jusqu'à  cinquante  raille  livres,  a 
six  deniers  pour  livre  sur  l'excédant  de  cinquante  à  cent  mille  livres,  et  à 
trois  deniers  pour  livre  sur  le  surplus. 

3.  Ils  fourniront  chaque  année  leur  compte  général  en  double  au  directoire 
de  district,  qui  l'examinera  et  l'enverra  avec  sou  avis  au  département, 
qui  l'arrêtera  délinitivement ,  et  en  enverra  un  double  au  niiinstre  de  la 
marine. 

TITRE  V.  —  Ajjplication. 

Art.  1er.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  précédens, 
les  tribunaux  d'amirauté,  les  receveurs,  les  maîtres  de  quais ,  les  experts 
et  visiteurs,  et  tous  autres  préposés  à  la  police  et  service  maritime  des 
ports  de  commerce ,  demeurent  supprimés.  Ils  cesseront  toutes  fonctions 
du  moment  que  les  officiers  établis  par  le  présent  décret  pourront  entrer 
en  activité. 

ï.  Les  procès  civils  pendans  en  première  instance  aux  tribunaux  d'ami- 
rauté, seront  portés  devant  le  tribunal  de  commerce.  Les  procès  criminels 
seront  portés  devant  le  tribunal  de  district  du  chef-lieu  du  tribunal  sup- 
primé. Les  appellation»  des  tribunaux  de  commerce  seront  provisoirement 
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portées  aux  tribunaux  de  district,  dans  l'ordre  des  appellations  des  tribunaux 

de  district. 

3.  Dans  les  villes  maritimes  où  les  tribunaux  de  commerce  vont  êtr« 
établis,  les  juges  élus  seront  installés  par  le  conseil  général  de  la  commune, 
dans  la  forme  prescrite  pour  l'installation  des  juges  de  district. 

4.  Les  greftiers  des  tribunaux  de  commerce  des  villes  maritimes  seroni 
nominés  et  installés  par  les  juges ,  de  la  même  manière  que  les  greftiers  des 
tribunaux  de  district.  Ils  seront  tenus  de  fournir  le  même  cautionnement,  et 
recevront  le  même  traitement ,  le  tout  conformément  au  titre  IX  du  décret 
du  16  août  1790. 

5.  La  veille  de  l'installation  des  juges  de  commerce ,  les  officiers  munici- 
paux se  rendront  en  corps  aux  auditoires  des  amirautés,  feront  apposer,  par 
leur  secrétaire-grcflier,  les  scellés  sur  les  armoires  et  autres  dépôts  de  papiers 
ou  minutes,  en  leur  présence  et  en  celle  de  l'ancien  grenier  du  tribunal,  qui 
sera  tenu  de  s'y  trouver.  —  D,aus  les  lieux  où,  les  papiers  et  minutes  des 
greffes  se  trouveront  déposés  dans  la  maison  du  greflier,  le  scellé  sera  mis 
provisoirement  en  cette  maison,  sur  les  armoires  et  autres  lieux  de  dépôt  qui 
contiendront  les  papiers  et  minutes  :  il  en  sera  ensuite  dressé  inventaire 
contradictoirement  avec  l'ancien  greffier  ;  et  ils  seront  remis,  savoir,  ceux 
qui  concernent  l'exercice  de  la  juridiction,  au  greffe  du  tribunal  de  district, 
si  déjà  fait  n'a  été,  en  conformité  du  décret  du  12 — 19  octobre  dernier; 
et  ceux  qui  ne  sont  relatifs  qu'aux  parties  d'administration ,  au  bureau 
du  chef  chargé  de  la  délivrance  des  congés,  à  l'exception  des  registres 
des  actes  de  propriété ,  qui  devront  être  déposés  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce. 

6.  Les  ofliciers  municipaux  se  transporteront  également  chez  les  anciens 
receveurs  des  droits  de  l'amirauté  :  ils  arrêteront  leurs  registres  et  vérifieront 
leurs  caisses,  le  tout  en  présence  de  ces  anciens  receveurs,  qui  seront  tenus 
de  s'y  trouver.  Le  scellé  sera  mis  provisoirement  sur  les  armoires  et  autres 
lieux  de  dépôt,  et  sur  la  caisse;  il  en  sera  ensuite  dressé  inventaire 
contradictoirement  avec  les  anciens  receveurs,  et  ils  seront  remis  aux 
receveurs  qui  auront  été  nommes.  —  Il  sera  incessamment  proposé  par 
les  comités  de  marine  et  de  commerce,  un  nouveau  tarif  des  droits  sur  la 
navigation;  et  jusqu'à  ce,  las  anciens  droits  d'amirauté  continueront  d'être 
payés. 

ioaoût  1791.  =  Ecoles  delà  marine,  voyez  3o  juillet  1791;  Dettes  des  villes  et  commu- 
nes, voyez  5  août  même  année  ;  Eligibilité  des  anciens  commerçons .  voyez  9  août. 

ta  août  1791.  =  Organisation  des  gardes  nationales,  voyez  28  juillet  1791;  Frontières, 
voyez  4  août  même  année  ;  Juridiction  pour  diffèrent  procès,  "oyez  8  août. 


i3  aodt  1791.  =  Ports  de  commerce ,  voyez  9  du  même  mois. 

N*  399.  =  14—18  août  1791.  =  Décret  relatif  aux  titres  des  espèces  de 
quinze  et  trente  sous.  (B. ,  XVII,  156.) 

N°400.=16  août  (30  juin,  1 1  juillet  et)— 13  novembre  1791.=  D4cmi  relatif 

à  l 'organisation  de  la  trésorerie  nationale  (1).  (  B.,  XVII,  18S.) 

TITRE  1er.— Des  suppressions. 
Art.  l«r.  A  compter  du  1er  juillet,  les  administrateurs  créés  par  rédjt  de 


(1)  Voyez  le  décret  du  37  (10  et)—  3o  mars  1791 ,  et  les  notes. 
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mars  1788,  chargés  des  recettes  et  des  dépenses  du  trésor  public,  du  paie- 
ment des  dépenses  de  la  guerre,  de  celles  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
de  toutes  les  parties  comprises  sous  le  nom  de  dépenses  diverses,  seront  et 
demeureront  supprimés. 

2.  Le  remboursement  de  leur  finance  ou  cautionnement  sera  effectué  con- 
formément au  décret  du  17  février  1791  ;  et  en  attendant,  ils  jouiront  de  l'in- 
térêt de  ladite  finance  ou  cautionnement,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent, 
mais  seulement,  et  ainsi  qu'il  a  été  décrété  pour  tous  les  comptables,  jus- 
qu'au délai  qui  sera  fixé  pour  la  reddition  de  leurs  comptes. 

3.  Les  trésoriers  de  la  guerre  et  de  la  marine,  nommés  administrateurs 
par  l'édit  de  mars  1788,  rendront  à  leurs  frais  les  comptes  antérieurs  au  1er 
juillet  1788,  dont  ils  sont  comptables  comme  trésoriers  de  la  guerre  et  de 
la  marine  ;  à  cet  effet ,  ils  seront  autorisés  à  retirer  des  bureaux ,  cartons 
et  dépôts  qu'ils  avaient  au  trésor  public,  tous  les  registres,  journaux,  ac- 
quits, récépissés,  reconnaissances,  et  généralement  toutes  les  pièces  de 
comptabilité  accessoires  à  la  reddition  desdits  comptes. 

4.  Les  cinq  administrateurs  créés  par  l'édit  de  mars  1788,  n'étant  point 
chargés  des  frais  de  reddition  de  leurs  comptes,  aux  termes  dudit  édit ,  ces 
comptes,  depuis  le  1er  juillet  1788,  époque  de  leur  administration,  seront 
faits  dans  l'intérieur  du  trésor  national ,  par  un  bureau  à  ce  destiné ,  dont 
les  administrateurs  dirigeront ,  presseront  et  surveilleront  les  opérations, 
comme  de  leurs  choses  propres ,  attendu  qu'ils  demeurent  spécialement  et 
privativement  chargés  des  retards,  erreurs  et  omissions  résultant  de  ladite 
comptabilité. 

5.  Tous  les  comptes  des  gardes  du  trésor  royal,  antérieurs  audit  jour  1" 
juillet  1788,  et  qui  sont  à  juger,  seront  également  faits  dans  le  bureau 
énoncé  en  l'article  précédent,  les  comptes  des  gardes  du  trésor  royal 
n'ayant  jamais  été  rendus  aux  frais  de  ces  trésoriers. 

6.  Lesdits  administrateurs  remettront  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
un  état  certifié  de  tout  ce  qu'ils  auront  reçu  et  payé  sur  l'année  1791 ,  sans 
néanmoins  que  ledit  état  puisse  servir  autrement  que  pour  ordre ,  et  faire 
dans  aucun  cas  titre  comptable. 

TITRE  II.—  Des  commissaires  de  U  trésorerie ,  et  de  leurs  fonctions. 

Art.  f*.  Les  six  commissaires  nommés  par  proclamation  du  roi  du  8 
mai,  en  exécution  des  décrets  des  18  et  27  mars  1791 ,  entreront  en  exer- 
cice à  compter  du  l"  juillet  1791.  Tous  les  décrets  concernant  leur  admi- 
nistration ne  seront  rendus  que  provisoirement ,  jusqu'à  l'organisation  en- 
tière et  complète  de  la  trésorerie  nationale. 

2.  Chacun  d'eux  sera  charge  de  diriger  particulièrement  le  travail  d'une 
des  parties  suivantes  :  —  1°  La  recette  journalière  ;  —  2°  La  dépense  du  culte, 
de  la  liste  civile ,  des  affaires  étrangères ,  des  ponts  et  chaussées ,  et  des  dé- 
penses diverses;  —  3°  Le  paiement  des  intérêts  de  la  dette  publique  et  des 
pensions;  —  4°  Les  dépenses  de  la  guerre;  —  5°  Les  dépenses  de  la  marine 
et  des  colonies  ;  —  6°  La  comptabilité. 

3.  Ils  prêteront  le  serment  de  fidélité  entre  les  mains  du  pouvoir  exécu- 
tif, et  seront  sous  la  surveillance  habituelle  des  législatures. 

4.  Le  comité  sera  présidé  successivement  par  un  de  ses  membres ,  pen- 
dant un  mois ,  dans  l'ordre  de  leur  nomination. 

5.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  ;  et,  dans  le  cas 
de  partage,  la  voix  du  rapporteur  ne  sera  pas  comptée. 

6.  Les  commissaires  qui  n'auront  pas  été  de  l'avis  qui  aura  passé,  pour- 
ront exiger  qu'il  en  soit  fait  mention  sur  le  registre;  ils  pouraont  même 


1C  AOlîT  1791.  357 

remettre  par  écrit  les  raolifs  de  leur  opinion ,  pour  être  annexes  à  la  dé- 
libération. 

7.  La  nomination  à  toutes  les  places  du  trésor  public  appartiendra  au 
comité  de  trésorerie  ;  cette  nomination  sera  faite  à  la  pluralité  des  voix ,  sur 
le  rapport  du  commissaire  dans  la  division  duquel  la  place  se  trouvera 
vacante.  En  cas  de  partage  d'opinions,  le  rapporteur  aura  voix  prépon- 
dérante; et  à  l'égard  des  employés  dont  les  receveurs  et  payeurs  seraient 
personnellement  responsables ,  la  nomination  n'en  sera  faite  que  sur  leur 
présentation,  laquelle  sera  signée  d'eux,  et  annexée  a  la  délibération. 

8.  Le  comité  de  trésorerie  pourra  destituer  les  sujets  qui  ne  rempliront 
pas  leurs  devoirs  ;  mais  les  révocations  ne  pourront  être  faites  qu'aux  deux 
tiers  des  voix. 

9.  Ce  sera  dans  les  assemblées  du  comité  que  seront  rapportés  les  états 
de  distribution  de  fonds  adressés  par  les  ministres  de  différensdépartemens, 
dont  il  sera  question  ci-après;  que  seront  signées  les  lettres  collectives,  et 
que  se  fera  la  vérification  des  états  de  recette  et  de  dépense. 

10.  Tous  les  jours,  à  l'heure  de  l'ouverture  des  bureaux,  le  président  du 
mois  se  fera  remettre  l'état  de  situation  du  trésor  public,  qui  aura  été  ar- 
rêté la  veille  :  cet  état  sera  fait  double,  afin  de  pouvoir  l'adresser,  à  la 
première  demande,  soit  à  l'assemblée  nationale,  soit  aux  commissaires 
nommés  par  elle  :  le  second  double  sera  conservé  dans  les  archives  du  se- 
crétariat du  comité. 

11.  Tous  les  quinte  jours,  en  exécution  de  l'article  20  du  décret  des  10 
et  27 — 30  mars  1791,  le  comptegénéral  de  recette  et  de  dépense  sera  porté  au 
corps  législatif  et  au  pouvoir  exécutif,  par  le  président  du  comité.  Ce  même 
compte  sera  rendu  public  tous  les  mois  par  la  voie  de  l'impression. 

12.  Les  lettres  qui  seront  adressées  au  comité  de  trésorerie,  seront  ouver- 
tes par  le  président  ;  il  mettra  à  part  les  lettres  et  mémoires  dont  il  croira 
devoir  faire  directement  le  rapport  au  comité;  il  fera  le  renvoi  des  autres 
à  celui  des  commissaires  de  la  trésorerie  qu'elles  concerneront.  Il  sera  tenu 
registre,  par  le  secrétaire,  tant  des  renvois  qui  auront  été  faits,  que  des 
mémoires  et  pièces  dont  le  président  se  sera  chargé  de  faire  le  rapport,  et  il 
leur  sera  donné  un  numéro  pour  l'ordre  du  bureau  des  renvois,  ainsi  qu'il 
sera  plus  amplement  expliqué  dans  le  titre  suivant. 

13.  Les  commissaires  instruiront  le  ministre  des  contributions  publiques 
des  causes  qui  apporteraient  ou  pourraient  apporter  du  retard  dans  les  re- 
couvremens,  et  réclameront ,  par  son  entremise,  les  secours  des  corps  ad- 
ministratifs, j)our  que  les  rôles  des  contributions  directes  soient  mis  en  re- 
couvrement ,  pour  qu'il  soit  nommé  des  collecteurs  ou  des  receveurs  de 
communautés,  et  qu'il  soit  établi  des  percepteurs  pour  les  contributions 
indirectes  dans  les  endroits  où  il  n'en  existerait  pas,  et  généralement  pour 
tous  les  objets  qui  pourraient  intéresser  le  service  public  ;  et  mention  sera 
faite  de  ladite  réclamation  dans  le  compte  rendu  tous  les  quinze  jours  au 
corps  législatif  et  au  pouvoir  exécutif. 

14.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  correspondront  directement  avec  les 
corps  administratifs,  sur  tout  ce  qui  aura  trait  au  versement  des  fonds 
étant  dans  les  mains  des  receveurs  de  district ,  aux  obstacles  que  ce  verse- 
ment pourrait  éprouver ,  à  la  vérification  des  caisses  des  receveurs  en  re- 
tard ;  enfin,  aux  ordres  à  donner  pour  assurer  le  service  des  receveurs, 
dans  le  cas  où  il  se  trouverait  ralenti  par  négligence ,  rétention  de  deniers, 
faillite  ou  autrement  ;  et  ils  adresseront  directement  aux  receveurs  les  or- 
dres relatifs  au  service  public. 

15.  Les  receveurs  de  district  ne  pourront  faire  aucun  paiement  sur  .  les 
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deniers  destinés  à  être  versés  dans  la  caisse  de  la  trésorerië  nationale , 
y  avoir  été  autorisés  par  le  comité  de  la  trésorerie,  à  peine  d'en  i 
personnellement  garans  et  responsables. 

16.  Les  régies  et  administrations  dont  les  produits  n'entreront  pas  dans 
les  caisses  des  receveurs  de  districts,  ne  pourront  faire  aucun  paiement 
étranger  à  leur  administration,  sans  y  avoir  été  autorisées  par  le  comité  de 
la  trésorerie ,  à  peine  de  demeurer  personnellement  garantes  et  responsa- 
bles des  ordres  qu'elles  auraient  pu  donner  à  leurs  caissiers.  Il  sera  arrêté 
par  le  ministre  des  contributions  publiques,  pour  chacune  desdites  régies, 
un  état  des  dépenses  fixes  annuelles,  dont  un  double  sera  adressé  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie. 

17.  Les  préparatifs  pour  l'achat  du  numéraire,  tant  que  cette  mesure 
sera  nécessaire,  seront  faits  provisoirement,  et  les  faits  discutés  parle 
comité  de  la  trésorerie,  l'assemblée  nationale  confirmant  à  cet  égard, 
pour  les  commissaires  de  la  trésorerie,  l'autorisation  qu'elle  a  précédem- 
ment donnée  au  ministre  des  finances  ;  mais  les  marchés  ne  seront  conclus 
qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

18.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  ne  rempliront  les  fonctions  d'or- 
donnateurs qu'à  l'égard  des  frais  d'achat  du  numéraire  seulement;  dans 
tous  les  autres  cas ,  l'ordonnance  de  dépense  en  l'état  ordonnancé,  sera  pré- 
sentée à  la  signature  du  roi,  par  le  ministre  du  département  que  cette  dé- 
pense concernera.  En  conséquence,  les  bureaux  des  ordonnances,  à  comp- 
ter du  ltr  juillet  prochain,  cesseront  de  faire  partie  de  ceux  de  la  trésorerie 
nationale. 

19.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  prendront  les  précautions  néces- 
saires pour  que  les  effets  destinés  à  être  brûlés  ne  puissent  pas  rentrer  en 
circulation;  et  le  brûlement  desdits  effets  ne  pourra  se  faire  qu'en  pré- 
sence des  commissaires  nommés  par  le  corps  législatif. 

20.  Indépendamment  de  leurs  fonctions  collectives ,  les  commissaires  sui- 
vront journellement  et  individuellement  toutes  les  opérations  relatives  aux 
diverses  sections  de  la  trésorerie  nationale  auxquelles  ils  seront  particulière- 
ment attachés,  ainsi  qu'il  est  spécifié  dans  les  titres  suivans ,  et  ils  feront  au 
Comité  le  rapport  de  toutes  les  affaires  qui  les  concerneront. 

TITRE  III.  —  Du  secrétaire. 

Art.  1".  Le  secrétaire,  dont  la  nomination  a  été  prescrite  par  l'article  3 
du  décret  du  1 8  mars ,  sera  chargé  de  dresser  procès-verbal  de  tout  ce  qui 
aura  été  délibéré  et  décidé  à  chaque  séance ,  de  tenir  le  registre  des  délibé- 
rations du  comité  de  trésorerie ,  d'y  faire  mention  en  détail  de  tous  les  ob- 
jets qui  auront  été  traités  dans  les  assemblées. 

2.  Il  fera  passer  aux  commissaires  des  différentes  sections  de  la  trésorerie, 
les  lettres  et  mémoires  adressés  au  comité,  suivant  les  ordres  de  renvoi  qui 
lui  seront  donnés  par  le  président.  —  II  en  fera  l'enregistrement  sommaire , 
qui  contiendra  la  date  de  la  lettre  et  la  date  du  renvoi.  En  marge,  il  fera 
mention  de  la  date  de  la  réponse  et  de  ce  qu'elle  contiendra.  A  cet  effet,  les 
commissaires  de  la  trésorerie ,  chacun  dans  leur  partie ,  lui  remettront  des 
feuilles  contenant  la  date  et  l'extrait  succinct  des  lettres  qu'ils  auront  pré- 
sentées au  comité.  —  Il  établira  de  plus  un  répertoire,  par  ordre  alphabé- 
tique ,  de  toutes  les  lettres  dont  il  aura  fait  le  renvoi. 

3.  Le  secrétaire  sera  chargé  de  la  garde  des  archives  du  comité ,  de  tenir 
en  ordre  les  états  de  recette  et  dépense  qui  seront  fournis  au  comité  aux  dif- 
férentes époques  ci-après  indiquées ,  ainsi  que  tous  les  mémoires  et  uièces  de 
t-wnseif  nemejït  «u  de  comptabilité  générale. 
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TITRE  IV. —  De  la  transmission  du  trésor  public  aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

Art.  1er.  Du  jour  où  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  entreront 
en  exercice,  les  écritures  des  bureaux  de  la  recette  et  de  ceux  de  la  dépense 
passeront  de  compte  ancien  à  compte  nouveau.  Le  montant  des  recettes  et 
dépenses  des  six  premiers  mois  sera  certifié  par  les  comptables,  et  arrête 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale ,  en  présence  des  commissaires 
du  corps  législatif. 

2.  Le  premier  enregistrement  qui  sera  fait  sur  les  livres  de  la  recette  énon- 
cera par  masses ,  et  pour  mémoire  seulement ,  les  différentes  natures  des 
recettes  faites  depuis  le  1er  du  mois  de  janvier  1791.  Le  second  enregistre- 
ment sera  la  copie  exacte  de  l'inventaire  fait  en  conformité  de  l'article  6  du 
décret  du  18  mars  de  ladite  année  :  il  énoncera,  1°  les  valeurs  et  effets  ca- 
ducs ;  2°  les  effets  solides  qui  ne  sont  pas  encore  échus ,  avec  leur  date  et 
leur  échéance  ;  3°  l'or,  l'argent ,  les  assignats. 

3.  Le  premier  enregistrement  qui  aura  lieu  sur  les  livres  de  dépenses,  pré- 
sentera ,  mais  seulement  pour  mémoire ,  ce  qui  aura  été  acquitté  pour  cha- 
que partie  à  compter  du  1"  janvier  1791. 

4.  A  cet  effet,  il  sera  fourni  par  les  administrateurs  du  trésor  public, 
chacun  dans  leur  département ,  un  état  certilié  d'eux  de  toutes  les  dépenses 
qu'ils  ont  faites  sur  l'année  1791. 

5.  Les  quatre  payeurs  qui,  sous  les  ordres  du  comité  de  trésorerie,  seront 
chargés  d'acquitter  toutes  les  dépenses,  tiendront  un  ordre  d'écritures  dis- 
tinct :  l°pour  les  dépenses  ordinaires  de  1791,  dont  l'assemblée  nationale  a 
fixé  le  montant  à  cinq  cent  quatre-vingt-deux  millions  sept  cent  mille  li- 
vres ;  2°  pour  les  dépenses  particulières  de  la  même  année ,  qui  sont  déjà 
décrétées  ou  qui  le  seront  par  le  corps  législatif,  au  delà  de  ladite  somme  de 
cinq  cent  quatre-vingt-deux  millions  sept  cent  mille  livres  ;  3°  pour  tous  les 
objets  qui,  appartenant  à  l'année  1790  et  à  des  années  antérieures ,  doivent 
être  remboursés  du  fonds  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Le  même  ordre 
d'écritures  s'observera  dans  le  bureau  de  comptabilité  centrale. 

û.  S'il  a  été  expédié  des  ordonnances  en  masse  pour  quelques  dépenses 
dont  les  paiemens  ne  seraient  pas  consommés  à  l'époque  où  commenceront 
les  fonctions  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ,  ces  ordonnances 
seront  remises  au  ministre  dont  elles  concerneront  le  département,  et  elles 
seront  remplacées  chacune  par  deux  ordonnances,  l'une  pour  la  somme  ac- 
quittée par  l'ancienne  manutention  du  trésor  public,  et  l'autre  pour  la  por- 
tion restant  à  payer  par  la  trésorerie  nationale. 

7.  Les  héritiers  et  représentans  d'un  grand  nombre  de  pensionnaires  dé- 
cédés, ayant  fourni  les  quittances  totales  des  décomptes  de  pensions,  au 
moment  où  il  leur  a  été  fait  un  premier  paiement  partiel  sur  ces  décomptes, 
il  ne  leur  sera  point  demandé  de  nouvelles  quittances,  ni  de  nouvelles  pièces 
justificatives  de  leurs  droits,  pour  recevoir  ce  qui  leur  reste  dû  ;  mais  comme 
ces  titres  ne  pourraient  être  divisés  et  produits  sur  la  comptabilité  ancierne 
du  trésor  public,  et  sur  celle  de  la  trésorerie  nationale,  ils  seront  fournis 
seulement  sur  la  première  de  ces  deux  comptabilités.  Ces  pièces  ne  servi- 
ront de  décharge  au  ci-devant  administrateur  des  dépenses  diverses,  que 
jusqu'à  concurrence  des  à-comptes  qu'il  a  payés ,  et  dont  il  remettra  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  des  états  certifiés  par  lui. 

8.  Quant  aux  sommes  qui  restent  dues ,  elles  seront  acquittées  par  la  tré- 
sorerie, en  une  seule  fois,  sur  la  représentation  et  la  remise  de  chacun  des 
bordereaux.de  décomptes  au  porteur,  qui  ont  été  donnés  à  l'instant  du  pre- 
mier paiement  aux  représentans  des  pensionnaires.  Ces  bordereaux  de 
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décomptes ,  certifiés  par  le  payeur  des  dépenses  diverses,  qui  sera  chargé  de 
les  solder,  en  faisant  mention  du  compte  sur  lequel  les  pièces  ont  été  four- 
nies, serviront  d'acquit  et  de  décharge  du  paiement  définitif  qui  en  aura  été 
lait  par  la  trésorerie  nationale. 

9.  Pour  que  le  service  du  trésor  national  ne  puisse  éprouver  aucun  re- 
tard ,  les  commissaires  seront  autorisés  à  faire  acquitter,  dans  la  même  forme 
que  par  le  passé,  les  dépenses  décrétées  par  l'assemblée  nationale  pour  les 
différens  départemens  du  ministère ,  jusqu'à  l'époque  où  les  dispositions  du 
présent  décret  pourront  être  mises  à  exécution.  A  l'égard  des  états  de 
distribution  à  fournir  chaque  mois  aux  commissaires  de  la  trésorerie,  les 
ministres  se  mettront  en  mesure  de  satisfaire  à  ce  qui  leur  est  prescrit  à  cet 
égard ,  aussitôt  qu'ils  auront  eu  connaissance  du  présent  décret. 

10.  Il  sera  tenu  de  nouveaux  registres  pour  constater  la  reconstitution  des 
rentes  dues  par  la  nation ,  et  la  conversion  en  quittances  de  finance  des  ef- 
fets royaux  et  contrats  provenant  des  divers  emprunts  publics,  pour,  lesquels 
cette  facilité  a  été  accordée.  Les  quittances  de  finance  nouvelles ,  à  expédier 
pour  ces  différens  objets,  seront  signées  par  le  payeur  des  dépenses  diver- 
ses. Seront  cependant  signées  par  l'ancien  administrateur  du  trésor  public , 
toutes  celles  dont  les  titres  auront  été  enregistrés  avant  le  commencement 
de  l'exercice  des  fonctions  du  comité  de  trésorerie. 

DE  LA  RECETTE. 

TITRE  Ior.  —  Dca  bureaui  charges  de  suivre  la  rentrée  çj  le  versement  au  trésor  public  des  con- 
tributions directes  et  indirectes. 

Art.  1er.  Il  sera  établi,  sous  les  ordres  des  commissaires  de  la  trésorerie, 
un  bureau  général  de  correspondance,  divisé,  comme  ci-après,  en  quatre 
bureaux  ou  sections.  Ce  bureau  général  sera  particulièrement  surveillé  par 
le  commissaire  préposé  à  la  recette  journalière,  qui,  à  l'aide  d'un  premier 
commis ,  dirigera  tout  te  qui  a  rapport  au  versement  des  deniers  prove- 
nant des  contributions  directes  et  indirectes,  soit  que  ces  versemens  soient 
faits  par  les  receveurs  de  district  ou  par  des  régies  et  administrations  char- 
gées de  la*  perception  d'impositions  indirectes- 

2.  Les  bureaux  particuliers  créés  par  décret  du  27  décembre  1790,  sous 
le  nom  de  bureaux  de  correspondance,  demeureront  fixes  au  nombre  de 
quatre,  entre  lesquels  seront  partagés  les  quatre-vingt-trois  départemens  du 
royaume,  ta  consistance  de  ces  bureaux,  et  la  dénomination  des  employés 
dont  ils  seront  composés ,  seront  fixées  par  l'état  annexé  au  présent  décret 

3.  Les  bordereaux  de  recette  et  de  dépense  que  le  receveur  de  chaque 
district  doit  faire  viser,  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  par  deux  membres 
du  directoire,  conformément  à  l'article  20  du  décret  des  12  et  14—24  no- 
vembre 1790,  seront  adressés  par  lesdits  receveurs  directement  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie,  pour,  d'après  l'examen  auquel  ils  seront  soumis 
dans  les  bureaux  chargés  de  suivre  la  rentrée  et  le  versement  des  imposi- 
tions, et,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  au  comité  de  la  trésorerie,  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

4.  Les  régies  et  administrations,  et  généralement  tous  les  comptables  qui 
auront  des  versemens  à  faire ,  soit  au  trésor  public,  soit  dans  les  caisses  de 
district ,  adresseront  de  même  directement  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie, des  bordereaux  dans  la  forme  et  aux  époques  qui  leur  seront  prescri- 
tes, et  leur  fourniront  tous  les  éclaircissemens  qui  leur  seront  demandés 
relativement  auxdits  versemens. 

5.  Indépendamment  de  la  comptabilité  centrale  dont  l'établissement  est 
ordonné  par  le  titre  II  de  la  comptabilité  du  présent  décret,  il  sera  établi 
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dans  chacune  des  quatre  divisions  du  bureau  de  la  rentrée  des  impositions, 
tous  les  livres-journaux  et  registres  auxiliaires  qui  seront  jugés  nécessaires 
pour  que  la  situation  des  receveurs  et  celle  des  recouvremens,  dans  chaque 
district  et  dans  chaque  département,  puissent  être  à  chaque  instant  connues 
et  constatées  sur  chaque  nature  de  perception. 

6.  Conformément  à  l'article  21  du  décret  des!2  et  14— 24  novembre  1790, 
les  directoires  de  district  vériticront,  tous  les  six  mois,  d'après  les  quit- 
tances délivrées  aux  receveurs  de  communautés  et  à  ceux  des  contributions 
indirectes  par  les  receveurs  de  district,  si  ces  receveurs  ont  enregistré  exac- 
tement et  à  la  date  des  quittances  par  eux  délivrées,  tous  les  paiemensqui 
leur  ont  été  faits.— Les  directoires  de  département  tiendront  la  main  à  ce 
que  ces  vérifications  soient  faites  aux  époques  fixées  par  la  loi;  ils  s'en  feront 
remettre  les  résultats  par  les  directoires  de  district ,  et  les  transmettront 
aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

7.  Il  sera  donné  connaissance  au  bureau  central,  de  la  rentrée  des  impo- 
sitions, de  toutes  les  rescriptions  de  service  et  autres  qui  seront  tirées  sur 
les  receveurs  de  district ,  pour  être  payées  des  premiers  deniers  de  la  re- 
cette ,  et  il  en  sera  fait  écriture. 

8.  Tous  les  détails  relatifs  à  la  comptabilité  des  receveurs  de  district  et  au- 
tres comptables  envers  la  trésorerie  nationale,  seront  suivis  dans  le  bureau 
général  de  la  rentrée  des  impositions ,  sous  les  ordres  du  commissaire  char- 
gé de  la  recette,  et  les  résultats  en  seront  remis  habituellement  sous  les  yeux 
du  comité  de  la  trésorerie.  Les  formes  de  cette  comptabilité  seront  au  sur- 
plus particulièrement  déterminées  par  un  décret  de  l'assemblée  nationale. 

9.  Le  service  de  l'exercice  1790,  pour  les  impositions  directes  des  ci-de- 
vant pays  d'élection  et  conquis,  sera  continué  et  achevé  en  la  forme  réglée 
par  le  décret  de  l'assemblée,  nationale  du  27  décembre  1790.  Le  commissaire 
de  la  trésorerie,  chargé  du  département  des  recettes,  mettra  sous  les  yeux  du 
comité  delà  trésorerie,  à  la  fin  de  chaque  semaine,  l'état  des  versemens  faits 
pour  chacune  des  ci-devant  généralités,  et  le  bordereau  de  la  situation  de  la 
caisse. 

TITRE  IL  —  Des  caisses  de  recette. 

Art.  1".  Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  27  mars  1791 ,  il 
sera  établi  deux  caisses  principales  pour  le  service  des  recettes  de  la  tréso- 
rerie nationale. — L'une,  chargée  de  la  recette  journalière, sera  toujours  ou- 
verte pour  recevoir,  et  ne  fera  jamais  aucun  paiement  de  détail.— L'autre , 
sous  le  nom  de  caisse  générale,  ne  sera  jamais  ouverte  qu'en  présence  du  co- 
mité de  trésorerie,  pour  recevoir  et  pour  payer  en  masse. 

2.  Pour  l'exécution  des  dispositions  portées  en  l'article  précédent,  il  sera 
établi  un  caissier  général  comptable,  un  caissier  des  recettes  journalières, 
un  signataire  des  rescriptions,  un  contrôleur  particulier  pour  la  recette 
journalière,  un  pour  les  rescriptions,  et,  en  outre,  le  nombre  de  commis  qui 
sera  déterminé  par  l'état  annexé  au  présent  décret,  pour  la  tenue  des  livres 
et  pour  la  confection  des  états,  bordereaux  et  autres  écritures.  Toutes  au- 
tres caisses  de  recettes  dépendant  du  trésor  public ,  sont  et  demeureront 
supprimées  et  réunies  à  la  caisse  de  recette  journalière. 

3.  Indépendamment  du  contrôle  particulier  établi  pour  la  recette  journa- 
lière et  pour  les  rescriptions ,  toutes  les  opérations  du  trésor  public  seront 
contrôlées  par  un  contrôleur  général  des  caisses ,  qui  aura  connaissance  de 
toutes  les  recettes  et  dépenses,  et  qui  en  tiendra  registre. 

4.  Les  récépissés  seront  signés  par  le  caissier  général,  comme  seul  comp- 
table ;  mais  ils  ne  seront  valables  qu'autant  qu'ils  auront  été  visés  par  le  con- 
trôleur général  des  caisses. 
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5.  La  caisse  générale  sera  fermée  de  trois  serrures,  ayant  ebacune  leur  clef 
particulière  et  indépendante  :  l'une  sera  remise  au  président  du  mois,  l'au- 
tre au  président  du  mois  précédent,  la  troisième  restera  au  caissier  général. 
Cette  caisse  sera  ouverte  aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire ,  et  au  moins 
une  fois  par  semaine,  à  l'effet  d'y  faire  le  versement  en  masse  des  fonds  de 
la  caisse  de  recettes  journalières,  et  d'en  tirer  les  fonds  nécessaires  pour  ali- 
menter les  caisses  de  distribution  et  de  dépense.  La  caisse  de  recettes  jour- 
nalières sera  fermée  de  deux  serrures  ayant  également  deux  clefs  particu- 
lières et  indépendantes  ;  l'une  restera  entre  les  mains  du  caissier  général, 
l'autre  entre  les  mains  du  caissier  de  la  recette  journalière  :  les  fonds  prove- 
nant des  rescriptions  qui  auront  été  délivrées,  et  tous  autres  ,  y  seront  ren- 
fermés tous  les  soirs. 

6.  Le  signataire  des  rescriptions  signera ,  sur  le  visa  du  contrôleur  parti- 
culier établi  à  cet  effet ,  les  rescriptions  de  service  et  autres  qui  lui  seront 
demandées,  après  toutefois  s'être  assuré  de  la  situation  par  aperçu  de  chacune 
des  caisses  de  receveurs  de  district  sur  lesquelles  les  rescriptions  devront 
être  expédiées.  Le  contrôleur  des  rescriptions  formera  ,  jour  par  jour,  d'a- 
près les  journaux ,  un  bordereau  double  de  celles  qui  auront  été  expédiées. 
Il  remettra  l'un  de  ces  bordereaux  au  caissier  général  du  trésor  public,  qui 
en  fera  tenir  registre.  En  cas  de  maladie  ou  empêchement  légitime,  soit  du 
caissier  signataire  des  rescriptions,  soit  du  contrôleur  particulier  charge  de 
les  viser,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  momentané,  sur  la  présenta- 
tion du  caissier  général  et  du  contrôleur  général  des  caisses,  et  il  sera  donné 
aussitôt  avis  de  ce  remplacement  par  une  lettre  du  comité  de  trésorerie  aux 
receveurs  de  district. 

7.  Les  envois  ou  remises  de  fonds  ,  effets  ou  lettres  de  change,  ainsi  que 
des  acquits  d'objets  payés  à  la  décharge  du  trésor  public ,  seront  faits  par 
les  receveurs  de  district  directement  au  caissier  général  du  trésor  public. 
Chaque  envoi  sera  accompagné  d'un  bordereau,  contenant  le  détail  des  di- 
verses valeurs  dont  l'envoi  sera  composé.  Un  double  de  ce  bordereau  sera 
adressé  par  les  receveurs  aux  commissaires  de  la  trésorerie,  en  même  temps 
que  l'état  des  recettes  et  dépenses  de  chaque  mois ,  mentionué  en  l'article  3 
du  titre  I*r  de  la  recette. 

8.  Les  fonds  seront  remis  par  les  receveurs  de  communautés  et  par  les 
percepteurs  de  droits  indirects,  aux  receveurs  de  district,  en  mêinc  na- 
ture qu'il  les  auront  reçus.  Les  receveurs  de  district  énonceront  dans  leurs 
quittances  et  dans  leurs  enregistreinens,  comment  les  paiemens  leur  auront 
été  faits  ,  et  ils  les  transmettront  de  la  même  manière  au  trésor  public. 

9.  Lorsque  les  fonds  et  effets  seront  parvenus  au  caissier  général ,  il  en 
fera  tenir  écriture,  après  toutefois  avoir  fait  le  rapprochement  des  effets  du 
bordereau  ;  puis  il  fera  passer  le  tout  au  caissier  de  la  recette  journalière , 
qui  s'en  chargera  en  recette. 

10.  Chaque  jour ,  il  sera  donné  connaissance  au  contrôleur  général  des 
caisses,  du  montant  des  effets  qui  auront  été  adressés  au  caissier  général,  de 
ceux  qu'il  aura  fait  passer  à  la  recette  journalière,  de  ceux  qui  auront  été 
recouvrés  ou  protestés. 

11.  Les  rescriptions  qui  auront  été  tirées  par  le  trésor  public  sur  les  rece- 
veurs de  district,  et  qui  auront  été  acquittées  par  eux,  ainsi  que  les  pièces 
justificatives  des  dépenses  qu'ils  auront  faites  par  les  ordres  du  comité  de 
la  trésorerie,  seront  considérées  comme  effets,  et  renvoyées  comme  telles  au 
caissier  général ,  pour  être  converties  en  récépissés.  Ces  envois  seront  dis- 
tingués dans  les  bordereaux  par  des  articles  séparés. 

12.  Lesdits  acquits  et  pièces  justificatives  de  dépenses  seront  remis  par  le 
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caissier  général  à  celui  des  quatre  payeurs  de  département  que  cette  dé- 
pense concernera  ,  lequel  en  fournira  sa  reconnaissance ,  et  sera  cbargé  du 
soin  de  vérilier  toutes  les  pièces ,  de  les  faire  enregistrer  par  nature  de  dé- 
penses ,  et  de  les  classer  dans  l'ordre  convenable  pour  assurer  l'exactitude 
de  sa  comptabilité  personnelle. 

13.  Ces  acquits  ne  seront  registres  dans  le  bureau  du  payeur  qu'après 
qu'ils  auront  été  reconnus  par  lui  réguliers  et  en  bonne  forme  ;  dans  les  cas 
contraires ,  ils  seront  renvoyés  par  le  caissier  général  aux  receveurs ,  qui 
demeureront  toujours  garans  de  la  validité  des  paitmens  qu'ils  auront  faits 
à  la  décharge  du  trésor  public. 

14.  Les  récépissés  de  chacun  des  envois  des  receveurs  seront  expédiés 
dans  les  bureaux  chargés  de  suivre  la  rentrée  des  impositions  ,  d'après  un 
état  divisé  par  départemens  et  arrêté  par  le  caissier  général,  contenant  la 
somme  totale  qui  devra  être  énoncée  dans  chacun  de  ces  récépissés  ;  ils  se- 
ront visés  par  le  contrôleur  général  des  caisses,  après  qu'il  les  aura  fait  en- 
registrer. I*e  caissier  général  les  signera  ensuite,  et  les  fera  remettre  aux 
bureaux  chargés  de  suivre  la  rentrée  des  impositions ,  où  ii  en  sera  tenu 
écriture ,  et  d'où  l'envoi  en  sera  fait  â  chacun  des  comptables. 

li.  S'il  arrivait  que  quelques  efiets  fussent  protestés,  ou  que  quelques 
acquits  eussent  été  trouvés  irréguliers,  le  montant  en  sera  déduit  sur  l'un  des 
envois  subséquens  faits  par  le  receveur,  et  il  sera  fait  mention  détaillée  de 
cette  déduction  dans  le  récépissé  qui  en  sera  exj>édié  pour  ce  même  envoi, 
en  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent.  Les  effets  protestés  ou  les  ac- 
quits irréguliers  seront  en  même  temps  renvoyés  aux  comptables.— La  for- 
mule des  récépissés  contiendra  toujours  une  réserve  relative  aux  cfTets  fai- 
sant partie  de  chacun  des  envois  qui  pourraient  n'être  pas  acquittés  à  leur 
échéance ,  et  aux  acquits  qui  auraient  été  jugés  irréguliers. 

16.  Le  même  ordre  sera  observé  pour  toutes  les  remises  de  fonds  et  effets 
qui  pourraient  être  faites  directement  au  trésor  public  par  les  administra- 
tions d'impôts  indirects,  et  par  tous  autres  comptables  et  redevables.  Lesdites 
remises  seront  accompagnées  de  bordereaux,  qui  seront  d'abord  présentés 
au  caissier  général,  et  qui  seront  enregistrés  et  visés  par  lui.  Il  fera  ensuite 
passer  le  tout  au  caissier  de  la  recelte  journalière,  qui  s'en  chargera  en 
recette.  —  Les  régies,  administrations  et  autres  comptables  adresseront  un 
double  de  ces  mêmes  bordereaux  aux  commissaires  de  la  trésorerie,  qui  en 
feront  tenir  écriture  dans  le  bureau  central  de  recouvrement. —  Il  en  sera 
usé  de  la  même  manière  pour  les  régies,  administrations  et  comptahles  sup- 
primés, auxquels  il  reste  des  versemens  à  faire  au  trésor  public. 

17.  Les  fonds  et  effets  reçus  par  la  caisse  de  recette  journalière,  seront 
versés  en  masse  dans  la  caisse  générale  à  trois  clefs,  aux  époques  où  l'ou- 
verture en  sera  faite  en  présence  du  comité  de  trésorerie ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  article  5  du  présent  titre. 

18.  Le  contrôleur  général  des  caisses  fera  habituellement  l'appel  du  registre 
de  contrôle  avec  les  journaux  de  recette;  il  fera  toutes  les  vérilications  qu'il 
jugera  nécessaires  pour  s'assurer  de  l'exactitude  du  service  des  caisses  ;  il 
retirera  de  la  recelte  générale  les  récépissés  des  caissiers  des  caisses  de  dis- 
tribution en  en  donnant  reconnaissance ,  et  les  échangera  à  la  fin  de  la 
journée  contre  les  mandats  acquittés  par  lesdits  caissiers;  il  se  concertera 
avec  le  caissier  général  pour  l'exécution  des  ordres  qui  lui  seront  adressés 
par  le  comité  de  trésorerie. 

lt>.  Il  sera  remis  par  le  caissier  général  au  contrôleur  général  des  caisses, 
un  bordereau  détaillé  des  effets  en  retard  et  des  objets  à  recouvrer  ;  et,  sut 
le  rapport  qui  en  sera  fait  par  le  contrôleur  général  des  caisses,  le  comité  d# 
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trésorerie  décidera  s'il  y  a  lieu  d'entamer  des  poursuites  ;  auquel  cas  lesdits 
effets  seront  remis  à  l'agent  du  trésor  public. 

20.  Tous  les  soirs,  le  caissier  général,  le  caissier  de  la  recette  journalière, 
le  signataire  des  rescriptions,  et  le  contrôleur  général  des  caisses,  remettront 
au  comité  de  trésorerie  un  état  de  situation  du  trésor  public,  chacun  pour 
leur  partie,  signé  et  certifié  d'eux;  les  recettes  et  les  dépenses  y  seront 
portées  en  masse. 

2t.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  présenteront  incessamment  un 
plan  tendant  à  accélérer  la  rentrée  des  débets  des  comptables  et  des  antres 
créances  du  trésor  public,  ainsi  que  pour  la  suite  des  affaires  contentieuses; 
et,  en  attendant ,  le  traitement  de  l'agent  du  trésor  public,  et  la  consis- 
tance de  son  bureau,  seront  provisoirement  réglés  en  conformité  de  l'état 
ci-annexé. 

DE  LA  DÉPIXUK. 

TITRE  Ier.—  De  l'aperçu  dei  dépenses  de  chaque  année ,  et  de  l'en»ni  des  états  de  distribution. 

Art.  1,T.  Aussitôt  que  les  dépenses  des  départemens  du  ministère  auront 
été  fixées  par  le  corps  législatif,  et  que  le  décret  portant  cette  fixation  aura 
été  sanctionné,  il  en  sera  adressé  une  expédition  par  le  ministre  de  la  justice, 
tant  à  chaque  ministre,  qu'aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

2.  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  du  décret  portant  fixation  des  dépenses 
de  l'année,  les  ministres  de  chaque  département  formeront,  et  feront  passer 
aux  commissaires  de  la  trésorerie,  le  projet  de  distribution  desdites  dépenses 
pour  chacun  des  mois  de  l'année.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront 
toutes  les  observations  qu'ils  jugeront  convenables  sur  les  époques  de  distri- 
bution ;  et,  dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  difficultés  sur  la  fixation  desdites 
époques,  il  en  sera  référé  au  corps  législatif. 

3.  Les  commissaires  de  la  trésorerie,  aussitôt  que  les  époques  de  distribu- 
tion auront  été  convenues,  feront  monter  en  conformité  le  livre  de  pro- 
spectus des  dépenses,  ainsi  et  dans  la  forme  qui  sera  ci-après  prescrite,  article 
•4  du  titre  II  de  la  comptabilité  :  aucune  des  dépenses  publiques  ne  sera 
omise  dans  ce  livre ,  en  sorte  qu'il  présentera ,  dans  une  récapitulation 
générale,  la  totalité  des  dépenses  présumées  pour  l'année  suivante. 

4.  Les  ministres  de  chaque  département  enverront,  pour  le  t'r  de  chaque 
mois,  au  comité  de  trésorerie,  leur  état  de  distribution  des  fonds  dont  ils 
auront  à  disposer  pendant  le  mois.  Ces  états,  dûment  signés,  seront  divisés 
par  semaines,  et  indiqueront,  t°  le  décret  qui  aura  légitimé  la  dépense; 
2°  l'année  et  la  division  auxquelles  les  dépenses  auront  rapport;  3°  la  desti- 
nation de  chacune  d'elles  ;  4°  le  lieu  où  le  paiement  devra  être  fait  ;  5*  le 
nom  des  parties  prenantes,  lorsqu'elles  auront  à  recevoir  individuelle- 
ment, ou  la  dénomination  des  corps ,  lorsque  le  paiement  devra  être  fait 
en  masse. 

5.  Ces  états  seront  renvoyés  par  le  comité  de  la  trésorerie,  au  bureau 
central  de  comptabilité  dont  il  sera  question ,  titre  II  de  la  comptabilité. 
Le  commissaire  de  la  trésorerie  chargé  de  cette  section  les  rapprochera  du 
registre  de  prospectus  des  dépenses,  pour  s'assurer  que  les  sommes  qui  y 
seront  portées  n'excèdent  pas  celles  pour  lesquelles  le  département  a  été 
employé,  en  exécution  des  décrets  de  l'assemblée  nationale.  Il  les  fera  ensuite 
expédier  ;  et,  après  les  avoir  visés,  il  les  présentera  au  comité  de  trésorerie 
assemblé,  qui  les  arrêtera. 

8.  Ce  même  commissaire  en  remettra  des  expéditions  au  commissaire  de  la 
recette,  et  à  chacun  des  commissaires  des  sections  de  la  dépense ,  pour  ce 
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qui  les  concerne,  et  ils  seront  charges  de  les  faire  passer  aux  premiers  commis 
contrôleurs  des  recettes  et  dépenses. 

TITRE  II.  —  De  U  division  de»  dépense*  en  quatre  sections,  et  des  fonctions  des  payeurs 

principaux. 

Art.  l«r.  Les  quatre  sections  de  la  dépense,  établies  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 3  du  décret  du  27  mars,  et  dont  la  consistance  a  été  fixée  par  l'article  2 
du  titre  II  des  objets  généraux  du  présent  décret,  seront  conûëes  à  quatre 
payeurs  principaux  comptables,  surveillés  par  quatre  premiers  commis 
contrôleurs,  lesquels  feront  en  même  temps  la  vérification  de  la  comptabilité; 
le  tout  sous  l'inspection  générale  et  sous  les -ordres  d'un  des  commissaires  de 
la  trésorerie. 

2.  Les  premiers  commis  contrôleurs,  chacun  dans  la  section  de  la  dépense 
à  laquelle  ils  seront  attachés ,  projetteront  les  réponses  dont  le  renvoi  leur 
aura  été  fait  par  le  commissaire  de  la  trésorerie  de  ladite  section.  Ils  se 
concerteront  sur  tous  les  objets  avec  les  payeurs  principaux,  et  prendront 
dans  leurs  bureaux  tous  les  renseignemens  qui  leur  seront  nécessaires.  C'est 
également  aux  premiers  commis  contrôleurs  qde  sera  fait ,  par  chacun  des 
commissaires  de  la  trésorerie ,  le  renvoi  des  états  de  distribution  arrêtés 
par  le  comité.  Dès  qu'ils  leur  seront  parvenus  ,  ils  les  feront  transcrire  sur 
un  registre  qui  sera  tenu  dans  leur  bureau  à  cet  effet;  puis  ils  les  remet- 
tront au  payeur  principal  attaché  à  la  section,  après  les  avoir  visés. 

3.  Aucun  paiement  ne  sera  fait  par  les  payeurs  principaux ,  s'il  ne  se 
trouve  compris  dans  l'état  de  distribution  ,  et  si  la  partie  prenante  qui  se 
présentera  pour  recevoir,  n'est  munie  d'une  lettre  d'avis,  expédiée  dans  les 
bureaux  du  ministre,  dans  laquelle  lettre  sera  rappelé  l'article  de  l'état  de 
distribution. 

4.  Les  paiemens  seront  faits  par  les  payeurs  principaux ,  en  mandats,  sur 
l'une  des  caisses  de  distribution.  Chacun  de  ces  mandats  sera  accompagné 
d'un  bordereau  ou  décompte  détaillé ,  et  il  y  sera  fait  mention  du  nom  de 
la  partie ,  et  de  l'année  sur  laquelle  la  dépense  devra  être  imputée.  Les 
quittances  et  pièces  justificatives  de  la  dépense  qu'on  a  coutume  de  com- 
prendre sous  le  nom  d'acquit,  resteront  entre  les  mains  du  payeur  principal 
de  la  section  qui  aura  délivré  le  mandat ,  et  il  en  sera  fait  écriture  sur 
un  journal  général,  sur  des  journaux  par  exercices,  sur  des  registres  de 
contrôle,  et  enfin  sur  un  grand  livre  en  parties  doubles,  qui  contiendra 
autant  de  comptes  particuliers  qu'il  y  aura  de  natures  de  dépenses. 

5.  Les  caisses  de  distribution,  dont  le  nombre  avait  été  fixé  à  quatre  par 
l'article  5  du  décret  du  27  mars ,  seront  réduites  à  deux  ;  l'une  pour  les 
dépenses  du  culte,  de  la  liste  civile,  des  paiemens  de  la  dette  publique,  des 
dépenses  diverses  ;  l'autre  pour  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Les  paiemens  faits  pour  le  compte  des  départemens  de  la  guerre  et  de  la 
marine ,  quoique  réunis  dans  une  même  caisse ,  seront  enregistrés  sur  des 
journaux  séparés;  et,  pour  éviter  toute  confusion,  les  mandats  tirés  par 
chacun  de  ces  départemens  seront  de  formats  différens. 

6.  Les  lettres  de  change  tirées,  soit  du  royaume,  soit  de  l'étranger,  pour 
achat  de  matières  d'or  ou  d'argent  et  de  numéraire ,  seront  acquittées  par 
la  caisse  des  dépenses  diverses.  Il  en  sera  de  même  des  reconnaissances 
restant  à  rembourser  pour  vaisselles  portées  dans  les  monnaies  ;  mais  à  la 
charge  du  remplacement  de  cette  dernière  dépense  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

7.  Les  payeurs  des  caisses  de  distribution  ne  pourront,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  donner  des  bons  de  caisse  en  paiement  des  dépenses 
qu'ils  seront  chargés  d'acquitter. 
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8.  Les  caisses  de  distribution  seront  ouvertes  au  public  tous  les  jours  de 
la  semaine,  depuis  les  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  trois  heures  après  midi, 
à  l'exception  des  fêtes  et  des  dimanches.  Toutes  les  écritures  des  paiement  qui 
auront  été  faits  le  matin ,  seront  passées  dans  l'après-midi  sur  les  livres  qui 
seront  tenus  en  parties  doubles  ;  elles  ne  seront  différées ,  sous  aucun  pré- 
texte ,  jusqu'au  lendemain.  Tous  les  soirs,  il  sera  fait  sur  une  fenille  im- 
primée un  relevé  général  des  résultats  de  la  journée  par  nature  de  dépenses, 
et  cette  feuille  sera  remise  aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

9.  Les  payeurs  principaux  attachés  à  chaque  service,  feront  tenir  dans 
leurs  bureaux,  pour  la  plus  grande  facilite  de  l'expédition,  des  registres  et  ré- 
pertoires par  ordre  alphabétique,  de  manière  à  ce  qu'ils  retrouvent  prompte- 
ment  tous  les  renseignemens  dont  ils  pourront  avoir  besoin.  Leur  corres- 
pondance sera  transcrite  sar  des  registres  à  ce  destinés ,  et  ils  établiront , 
entre  ces  registres,  les  répertoires  par  ordre  alphabétique  et  les  cartons , 
une  correspondance  de  numéros  qui  renverra  de  l'un  à  l'autre. 

TITRE  UI.  —  Disposition  particulière  pour  le  paiement  des  rentes ,  Jes  pensions  et  des  intérêts 

de  la  dette  publique. 

Art.  1".  A  mesure  que  le  montant  des  pensions  aura  été  individuellement 
lixé  par  l'assemblée  nationale,  de  manière  qu'il  n'y  ait  plus  lieu  à  d'anciens 
décomptes,  elles  seront  entièrement  assimilées  aux  rentes  viagères,  et  se- 
ront acquittées  par  les  mêmes  payeurs  ou  la  même  caisse. 

2.  Le  paiement  des  coupons  et  intérêts  de  la  dette  publique  sera  égale- 
ment réuni  à  celui  des  rentes,  et  sera  fait  par  les  mêmes* payeurs  ou  par  la 
même  caisse,  à  compter  de  l'époque  qui  sera  déterminée  par  un  décret  par- 
ticulier. 

3.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  présenteront  à  l'assemblée  nationale 
un  plan  dont  l'objet  sera  de  mettre  dans  le  paiement  des  rentes  viagères  et 
perpétuelles ,  ainsi  que  des  pensions ,  l'ordre  et  l'économie  nécessaires , 
d'abréger  ies  retards ,  de  diminuer  les  frais  des  parties ,  d'exclure  toute 
préférence  et  tout  arbitraire ,  et  de  procurer  une  entière  sûreté  au  trésor 
public. 

DE  LA  COMPTABILITÉ. 

TITRB  V*.  -,  De  la  coopUbilù*  intérieure  de  la  trésorerie  nationale,  de  celle  par  année  et  de 

celle  par  exercices. 

Art.  1".  La  comptabilité  de  la  trésorerie  nationale  sera  de  trois  espèces. 
--La  première,  purement  intérieure,  ne  s'étendra  pas  au  delà  des  caisses  du 
trésor  public  ;  elle  en  présentera  la  situation  par  jour,  par  quinzaine,  par  mois 
et  par  année ,  avec  distinction  de  ce  qui  appartiendra  aux  exercices  anté- 
rieurs. Rien  ne  devant  retarder  les  résultats  de  cette  comptabilité,  elle 
sera  tenue  à  jour,  et  les  bordereaux  de  la  veille  seront  mis  régulièrement 
tous  les  matins  sous  les  yeux  du  comité  de  trésorerie. 

2.  Le  bordereau  de  fin  d'année  de  cette  première  comptabilité  présentera 
le  compte  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  par  les  caisses  du  trésor 
public ,  depuis  le  1er  janvier  jusqu'au  dernier  décembre  de  l'année  expirée, 
avec  distinction  d'exercices  :  il  sera  toujours  formé  pour  le  10  janvier  au 
plus  tard  de  chaque  année. 

3.  La  seconde  comptabilité  embrassera  toutes  les  caisses  des  receveurs 
de  district  et  des  payeurs  particuliers  ;  elle  présentera  la  totalité  de  ce  qu'ils 
auront  reçu  ou  dépensé  par  mois  et  par  année,  avec  distinction  d'exer- 
cices. Les  états  relatifs  à  cette  comptabilité  ne  seront  retardés  qu'autant 
qu'il  sera  nécessaire  pour  le  rassemblement  et  le  dépouillement  des  bor- 
dereaux des  comptables.  Celui  de  fin  d'année  de  cette  seconde  eompta- 
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bilité  présentera  le  tableau  général  de  tout  ce  qui  aura  été  reçu  ou  dé- 
pensé, dans  toute  l'étendue  du  royaume,  par  les  caisses  dépendant  du  trésor 
public,  depuis  le  1er  janvier  jusqu'au  dernier  décembre  de  l'année  expirée. 
Ce  bordereau  ou  compte  général  sera  formé  et  remis  sous  les  yeux  du  co- 
mité de  trésorerie ,  au  plus  tard  pour  le  15  mars  de  cbaque  année. 

4.  Pour  ne  point  retarder  la  représentation  et  l'arrêté  des  états  de  tin 
d'année,  les  envois  de  fonds  faits  aux  payeurs  particuliers  de  la  marine  éta- 
blis dans  les  colonies ,  dans  l'Inde  et  aux  lies  de  France  et  de  Bourbon ,  se- 
ront regardés  provisoirement  comme  dépenses  réelles ,  d'après  les  pièces 
qui  établiront  la  réalité  de  l'envoi.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  opéra- 
tions qui  pourraient  être  faites  hors  du  royaume  par  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine. 

5.  La  première  et  la  seconde  espèce  de  comptabilité  n'ayant  pour  objet 
que  de  présenter  la  totalité  des  recettes  et  dépenses  nationales,  faites  depuis 
le  1er  janvier  jusqu'au  dernier  décembre  de  chaque  année ,  il  restera  à  clas- 
ser ces  mêmes  recettes  et  dépenses  pour  chacun  des  exercices  auxquels  elles 
appartiennent,  à  quelque  époque  et  pendant  quelque  année  que  ces  recettes 
et  dépenses  aient  été  faites  :  ce  sera  l'objet  d'une  troisième  comptabilité , 
qui  sera  définitive,  et  dont  les  opérations  seront  toujours  faciles,  au  moyen 
des  distinctions  d'exercices  faites  dans  les  comptes  par  année. 

6.  La  troisième  comptabilité  sera  définitive.  A  cette  comptabilité  demeu- 
reront annexées  les  pièces  justificatives  de  la  déj  >ense  i  et  néanmoins  le 
payeur  principal ,  à  mesure  que  les  pièces  et  acquits  lui  seront  envoyés  par 
les  payeurs  particuliers ,  en  fera  la  vérification  :  il  les  rapprochera  des  ar- 
ticles de  dépense  portés  dans  les  bordereaux ,  et  le»  classera  dans  l'ordre 
des  chapitres  du  compte. 

7.  L'assemblée  nationale  déterminera  la  forme  et  le  mode  de  la  vérifi- 
cation des  comptes  définitifs  et  par  exercices ,  le  délai  dans  lequel  ils  seront 
rendus,  et  les  dispositions  qui  seront  faites  pour  les  objets  qui  se  trouve- 
ront encore  en  retard  au  moment  de  la  reddition  desdits  comptes. 

8.  Les  livres  en  parties  doubles  des  payeurs  principaux ,  dont  la  tenue 
a  été  ordonnée  par  l'article  4  du  titre  II  de  la  dépense ,  seront  montés  de 
manière  à  pouvoir  présenter  les  comptes  ouverts  avec  les  differens  comp- 
tables ,  par  année  et  avec  distinction  d'exercices  ;  et  lesdits  payeurs  fourni- 
ront au  bureau  central ,  dont  il  va  être  question  dans  le  titre  suivant ,  tous 
les  résultats  et  élémens  nécessaires  pour  satisfaire  aux  opérations  dont  il 
sera  chargé. 

TITRÏ  Uv —  Du  bureau  ccntnd  pour  la  tenue  des  registres  en  parties  doubles  ,  et  pour  la  for- 
mation des  bordereaux. 

Art.  1er.  En  conformité  de  Farticlc  12  du  décret  du  27  mars  1791 ,  il  sera, 
établi  un  bureau  central  de  comptabilité,  qui  sera  chargé  de  la  formation 
de  tous  les  bordereaux  et  comptes  généraux ,  à  l'exception  de  ceux  de  comp- 
tabilité définitive  par  exercices,  dont  l'assemblée  nationale  s'est  réservé  de 
régler  le  mode  par  l'article  7  du  titre  précédent. 

2.  Il  sera  tenu  dans  ce  bureau,— 1°  Un  journal  à  parties  doubles,  en  tête 
duquel  seront  enregistrés  les  fonds 'et  les  effets  de  portefeuille  qui  se  trou- 
veront dans  la  caisse  générale  le  jour  où  les  commissaires  entreront  en  exer- 
cice, et  dans  lequel  seront  inscrites  jour  par  jour  toutes  les  recettes  et  dé- 
penses des  différentes  caisses  divisées  par  exercices  ;  —  2°  Un  grand  livre  à 
parties  doubles,  où  seront  rapportés  à  leurs  comptes  respectifs  tous  les  arti- 
cles du  journal.  Ce  grand  livre  aura  des  comptes  ouverts  pour  chaque  section, 
de  la  trésorerie,  dans  lesquels  ils  seront  débités,  jour  par  jour,  des  sommes 
qui  leur  seront  versées  en  masse,  et  crédités  dans  le  plus  grand  détail  de  leur» 
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paiemens.  —  Il  contiendra  aussi  deux  comptes  pour  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire :  l'un  relatif  aux  sommes  qu'elle  pourra  verser  au  trésor  national , 
comme  secours  en  exécution  des  décrets  rendus  par  l'assemblée  nationale  ; 
l'autre ,  relatif  aux  sommes  que  ladite  caisse  de  l'extraordinaire  sera  tenue, 
aux  termes  des  décrets,  de  remplacer  au  trésor  public.  Ces  livres  seront  à 
jour,  au  plus  tard  le  surlendemain  des  dernières  recettes  et  dépenses;  — 
3°  Un  registre  qui  présentera  ebaque  jour  la  balance  générale  de  toutes  les 
opérations,  et  la  situation  du  trésor  national  ;  —  4°  Un  grand  livre  auxi- 
liaire ,  correspondant  par  des  renvois  avec  le  grand  livre  général  ;  il  con- 
tiendra les  divisions  des  comptes  principaux  qui  en  seront  susceptibles. 

3.  Pour  l'établissement  des  registres  ci-dessus ,  il  sera  fourni  par  la  caisse 
générale,  par  la  caisse  journalière  des  recettes,  et  par  celles  des  payeurs 
des  quatre  départemens,  des  feuilles  journalières  qui  présenteront  en  détail 
toutes  leurs  recettes  et  leurs  dépenses. — Ces  feuilles  certifiées  seront  remises 
ebaque  jour  au  bureau  central,  avant  six  heures  du  soir  ,  afin  que  la  ba- 
lance ou  situation  générale  du  trésor  public  puisse  être  rédigée  dans  la 
même  soirée. 

4.  Il  sera  tenu  un  registre  intitulé  Registre  de  prospectus,  dans  lequel 
.   seront  inscrites  toutes  les  dépenses  à  faire  d'après  les  décrets  de  l'assemblée 

nationale.  Ce  registre  sera  préparé  tous  les  ans  à  l'avance  pour  l'année  sui- 
vante, et  à  commencer  de  l'année  1792.  Chaque  département  aura  son 
compte  ouvert ,  dans  lequel  il  sera  crédité  des  sommes  qui  lui  seront  assi- 
gnées par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  et  débité  de  celles  qui  lui  se- 
ront versées,  d'après  les  états  généraux  et  particuliers  de  distribution 
qui  seront  expédiés  dans  ce  bureau,  et  arrêtés  par  les  commissaires  de 
la  trésorerie. 

6.  Indépendamment  des  écritures  prescrites  ci-dessus,  dont  l'objet  est 
d'établir  l'ordre  intérieur  de  la  trésorerie  nationale  et  la  situation  de  ses 
caisses,  il  sera  tenu  un  second  journal  et  grand  livre  à  parties  doubles,  qui 
correspondra  par  des  renvois  au  grand  livre  principal  ;  il  contiendra  les 
comptes  sommaires  des  divers  comptables,  tant  de  Paris  que  des  dépar- 
temens :  ils  y  seront  débités  des  fonds  qui  leur  seront  versés ,  et  crédités 
de  l'emploi  qu'ils  en  auront  fait. 

6.  Chaque  année,  le  15  mars  au  plus  tard,  il  sera  remis  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  un  résultat  général  de  la  comptabilité  énoncée  dans 
l'article  précédent  :  tous  les  comptables  de  la  trésorerie  nationale  y  seront 
compris  en  débit  et  en  crédit  en  une  seule  ligne ,  et  ces  résultats  géné- 
raux devront  cadrer  avec  ceux  obtenus  en  détail  par  les  comptes  i courons 
et  en  parties  doubles,  établis,  soit  dans  les  bureaux  de  la  recette  ,  soit 
dans  ceux  des  payeurs  principaux.  (Ses  mêmes  résultats  généraux  feront 
le  contrôle  et  la  sûreté  de  tout  le  trésor  public. 

7.  Il  sera  établi  §ur  un  registre  un  tableau  général  de  comparaison ,  qui 
embrassera  un  intervalle  de  dix  années  consécutives ,  sur  lequel  seront  in- 
scrites ,  à  la  tin  de  chacune ,  toutes  les  recettes  et  dépenses  par  totaux,  de 
manière  qu'on  puisse  embrasser  d'un  même  coup  d'oeil  les  variations  qui 
pourront  survenir  dans  les  recettes  comme  dans  les  dépenses ,  et  remonter 
aux  causes  qui  les  auront  occasionées.  Pour  la  possibilité  des  comparaisons, 
les  recettes  et  les  dépenses  de  même  nature  seront  classées  sous  les  mêmes 
dénominations.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  en  présenteront  inces- 
samment les  divisions,  qui  seront  décrétées  par  l'assemblée  nationale. 


8.  C'est  dans  le  bureau  central  d§  comptabilité  que  se  prépareront  le* 
calculs  nécessaires  pour  les  travaux  du  comité  de  trésorerie. 


1C  AOUT  1791 


TITRE  III  Des  caulionnemens. 

Art.  1«*.  Il  ne  sera  point  fourni  de  cautionnemens  en  argent,  mais  seule- 
ment en  immeubles  ou  contrats  libres  de  toute  hypothèque ,  et  dont  le  ca- 
pital sera  évalué  sur  le  pied  du  denier  vingt  du  revenu. 

2.  Seront  également  admis  pour  cautionnement  les  effets  publics  au  por- 
teur, portant  intérêts,  et  le  capital  en  sera  également  évalué  sur  le  pied  du 
denier  vingt  du  revenu.  Lesdits  effets  seront  déposés  dans  la  caisse  géné- 
rale, et  les  coupons  en  seront  détachés  et  remis  aux  comptables,  aux 
époques  de  paiement. 

3.  Les  cautionnemens  seront  provisoirement  fixés  ainsi  qu'il  suit: — Pour 
le  caissier ,  cinq  cent  mille  livres;  —  Pour  chacun  des  payeurs  principaux, 
deux  cent  mille  livres. 

TITRE  IV  Des  traiteroens  «4  des  dépenses. 

Art.  1er.  Le  traitement  de  chacun  des  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale sera  fixé  à  la  somme  de  quinze  mille  livres,  laquelle  commencera  à 
courir  du  jour  de  leur  nomination. — Ils  ne  pourront  être  destitués  sans  que 
les  causes  de  leur  destitution  aient  été  vériliées  par  le  corps  législatif. 

2.  Les  appointemens  et  émolumens  fixes  des  premiers  commis ,  directeurs, 
caissiers,  payeurs,  contrôleurs,  chefs,  sous-chefs,  teneurs  délivres,  con- 
cierges ,  garçons  de  caisse  et  de  bureau ,  portiers  et  tous  autres  qui  forme- 
ront à  l'avenir  la  consistance  habituellement  permanente  de  la  trésorerie 
nationale,  seront  fixés  annuellement  à  la  somme  de  sept  cent  quarante-deux 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  livres,  conformément  aux  détails  portés 
dans  l'état  ci-annexé. 

3.  Pourront  en  outre  les  commissaires  de  la  trésorerie  distribuer,  chaque 
année,  aux  employés  des  grades  inférieurs  attachés  à  la  trésorerie,  une 
somme  de  vingt-quatre  mille  livres  eu  gratifications,  sans  que  les  premiers 
commis,  directeurs  et  payeurs  puissent  y  participer,  à  l'exception  du  secré- 
taire nommé  en  exécution  de  l'article  3  du  décret  du  18  mars  1791. 

4.  Les  appointemens,  traitemens  et  gratifications  portés  par  les  deux  ar- 
ticles précédens,  commenceront  à  courir,  à  l'égard  des  employés  précédem- 
ment attachés  à  la  trésorerie  nationale,  a  compter  du  1er  octobre  procliain; 
et  à  l'égard  du  secrétaire  et  des  autres  employés  de  nouvelle  création ,  à 
compter  du  jour  de  leur  nomination  jusqu'à  ladite  époque  du  l"  octobre. 
Les  appointemens  et  émolumens  des  employés  précédemment  attachés  à  la 
trésorerie  nationale,  seront  payés  en  conformité  des  états  arrêtés  par  l'ordon- 
nateur du  trésor  public. 

5.  Dans  les  sommes  ci-dessus  fixées,  montant  ensemble  à  sept  cent 
soixante-douze  mille  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  livres,  ne  sont  point 
compris  les  frais  de  papiers,  impressions,  fournitures  de  registres  et  de 
bureaux ,  bois ,  lumières ,  transports  d'espèces  ou  assignats  par  les  messa- 
geries ou  autrement,  et  généralement  tous  ceux  relatifs  à  l'entretien  de 
l'hôtel  de  la  trésorerie ,  lesquels  formeront  l'objet  d'états  particuliers  qui 
seront  arrêtés  par  les  commissaires  de  la  trésorerie,  et  par  eux  adressés  au 
ministre  de  l'intérieur  pour  être  compris  dans  ses  états  ordinaires  de 
distribution.  Pendant  le  restant  de  cette  année  el  le  cours  de  l'année  1792, 
les  commissaires  de  la  trésorerie  s'occuperont  des  moyens  de  diminuer,  le 
plus  qu'il  sera  possible,  les  dépenses  de  ce  genre ,  en  convertissant  toutes 
celles  qui  en  seront  susceptibles  en  des  sommes,  marchés  ou  abonnemens 
fixes ,  et  ils  proposeront  à  cet  égard  au  corps  législatif  le  plan  qui  leur 
paraîtra  le  plus  économique  et  le  moins  susceptible  d'inconvéniens. 

6.  Dans  les  sommes  ci-dc*>Us  n'est  point  comprise  non  plus  celle  de  quatre- 
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vingt-quatorze  mille  deux  cents  livres  attribuée  aux  bureaux  de  formation 

des  états  au  vrai  ou  comptes  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  du  trésor 
public,  suivant  les  états  précédemment  arrêtés  par  l'ordonnateur  dn  trésor. 
Ces  bureaux  seront  provisoirement  conservés  dans.leur  consistance  actuelle, 
et  il  y  sera  ajouté  un  premier  comtois  à  huit  mille  livres  d'àppointemens, 
qui  dirigera  et  surveillera  lé  travail,  et  qui  sera  €h  outré  chargé  d>  ope- 
rations  relatives  à  l'exécution  de  l'article  6  du  titre  de  la  Transmission  du 
trésor pubtic;  au  moyen  de  quoi,  la  dépense  totale  de  ces  bureaux  s'élèvera 
à  la  somme  de  cent  deux  mille  deux  Cents  livres. 

7.  Les  employés  attachés  à  ces  bureaux  s'occuperont  delà  confection  ét  de  la 
reddition  des  comptesàrriérés,  conformément  à  céqui  a  été  prescrit  au  titre  I*1 
de  la  section  I,  édu  présent  décret.  Ils  passeront  successivement  aux  différentes 
parties  qui  exigeront  du  secours  :  le  nombre  en  sera  diminué  en  proportion 
de  la  diminution  du  travail,  et  il  sera  définitivement  fixé,  lorsque  l'assem- 
blée aura  prononcé  sur  le  mode  de  comptabilité. 

8.  Il  ne  séra  rien  innové,  quant  à.  présent,  relativement  aux  payeurs 
particuliers,  ci-devant  trésoriers,  chargés  d'acquitter  dans  les  département 
les  dépenses  de  la  guerre,  de  la  tnarine  et  des  ponts  et  chaussées,  l'assem- 
blée nationale  se  réservant  de  statuer  sur  leur  nombre ,  leurs  fonctions  et 
leur  traitement ,  d'après  les  plans  et  mémoires  qui  lui  seront  incessamment 
présentés  par  les  commissaires  de  la  trésorerie. 

9.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur  les  fonctions  et  sur  le 
traitement  de  l'agent  du  trésor  public ,  il  lui  sera  provisoirement  accordé , 
tant  pour  son  traitement  personnel,  que  pour  Celui  de  ses  bureaux,  une 
somme  de  seize  mille  quatre  cents  livres ,  conformément  à  l'état  ci-un  n  ex  é. 

10.  Les  bureaux  de  paiement  des  pensions  et  des  coupons  d'intérêts  de  la 
dette  publique,  subsisteront  dans  leur  consistance  actuelle,  jusqu'au  moment 
où  s'opérera  la  réunion  desdites  parties  aux  payeurs  dés  rentes  ou  à  l'éta- 
blissement qui  en  tiendra  lieu.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  s'occupe> 
ront  des  moyens  d'accélérer  cette  réunion  ;  et,  en  attendant,  les  employés 
attachés  à  ces  bureaux  jouiront  des  émolumehs  qui  leur  ont  été  précédem- 
ment fixés  par  l'ordonnateur  du  trésor  public.  Le  bureau  d'expédition  des 
brevets  de  pension  demeurera  supprimé  à  compter  du  1er  janvier  prochain, 
et  celui  ci-devant  établi  à  la  chambre  des  comptes  pour  la  vérification  des 
certificats  de  vie  sera  réuni  dès  ce  moment  au  bureau  des  rentes. 

11.  A  Compter  de  la  date  de  la  publication  du  présent  décret,  le  bureau 
de  liquidation  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes  sera  réuni  à  la  direction 
générale  de  liquidation  pour  les  objets  qui  restent  à  liquider  :  la  partie 
administrative  sera  réunie  an  ministère  de  l'intérieur,  et  les  capitaux  et 
coupons  d'actions  seront  acquittés  de  la  même  manière  que  les  autres  par- 
ties de  la  dette  publique,  conformément  à  ce  qui  a  été  prescrit  par  le  décret 
du  14  août  1790.  Le  traitement  des  employés  à  ce  bureau,  fixé  à  la  somme  de 
trente-huit  mille  sept  cents  livres,  par  l'Ordonnateur  du  trésor  public,  conti- 
nuera de  leur  être  payé  sur  ce  pied  jusqu'au  1er  octobre  prochain  ;  et ,  pour 
cette  époque,  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  commissaire  de  la  liquidation 
proposeront  tels  arrangement»  ultérieurs  qu'ils  jugeront  convenables. 

12.  Le  bureau  de  surveillance  de  là  loterie  royale  cessera  également  de 
faire  partie  de  la  trésorerie  nationale ,  à  compter  dé  la  publication  du  pré- 
sent décret,  et  dépendra  du  ministre  des  contributions  publiques.  Celui  con-* 
nu  sous  le  titre  de  bureau  de  liquidation,  et  dont  les  fonctions  consistaient, 
1°  à  suppléer  les  gardes  des  registres  du  contrôle  du  trésor  public;  2°  à  sui- 
vre et  à  terminer  les  opérations  relatives  à  l'édit  de  17«4  ,  concernant  la  li» 
quidâtion  des  dettes  de  l'état,  serà  supprimé,  ainsi  qu*n  est  ordonne  par 
le  décret  des  22  janvier  et  25  mars  1790  :  a  compter  du  rr  octobre  pro- 
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chain ,  ses  fonctions  seront  réunies  à  la  direction  générale  de  liquidation» 
Enfin,  le  bureau  établi  pour  l'échange  momentané  des  assignats,  cessera,  à 
compter  de  la  même  époque ,  d'être  à  la  charge  du  trésor  public ,  et  sera  à 
celle  du  département. 

13.  Dans  le  cas  où  des  personnes  actuellement  employées  à  la  trésorerie , 
voudraient  continuer  leurs  Tondions,  quoique  l'ancienneté  de  leurs  services 
leur  donnât  droit  à  une  pension  de  retraite  supérieure  au  traitement  qui 
leur  est  attribué,  suivant  l'état  ci-annexé,  on  leur  paiera,  en  sus  de  leurs 
traitemens,  l'excédant  qui  leur  sera  nécessaire  pour  compléter  le  montant 
de  leur  pension. 

14.  Les  appoint  emens,  traitemens,  gages  et  gratifications  fixés  parles 
articles  précédens,  seront  payés  chaque  mois  aux  employés,  sur  des  états  ar- 
rêtés par  les  commissaires  de  la  trésorerie,  et  sans  autres  quittances  qu'un 
émargement. 

15.  Au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie rendront  publics,  par  la  voie  de  l'impression,  l'état  de  leurs  bureaux  , 
la  liste  nominative  des  employés  dont  ils  seront  composés ,  les  appoin- 
temens  dont  ils  jouiront ,  et  la  distribution  des  sommes  destinées  aux  gra- 
tifications. 

'  16.  Les  sujets  qui  se  trouveraient  privés  de  leur  emploi  par  l'erretdes  sup- 
pressions relatives  à  la  présente  organisation  de  la  trésorerie  nationale,  ob- 
tiendront toute  préférence  pour  leur  rétablissement ,  soit  dans  les  places  de 
nouvelle  création,  soit  dans  toutes  celles  qui  pourront  devenir  vacantes;  et, 
en  attendant,  ils  auront  droit  au  traitement  lixépar  les  décrets  de  l'assemblée 
nationale  en  faveur  des  fonctionnaires  publics.  Si,  après  que  tous  les  repla- 
cemens  de  sujets  capables  auront  été  opérés,  il  se  trouve,  dans  l'espace  de 
trois  années,  des  places  disponibles,  Ic-i  sujets  supprimés  dans  les  autres 
parties  de  linanceet  d'administration,  entreront  en  concurrence,  pour  les 
remplir,  suivant  leur  mérite  et  leur  ancienneté.  Le  bureau  de  comptabilité 
en  parties  doubles  sera  le  seul  excepté  de  cette  règle,  relativement  aux  con- 
naissances particulières  qu'il  exige  de  ceux  qui  y  seront  attachés. 

17.  Les  quittances  de  toutes  les  parties  prenantes  qui  sont  dans  le  cas  de 
recevoir  de  différons  payeurs  du  trésor  public,  seront  en  papier  timbré;  mais 
les  journaux,  registres ,  livres  servant  aux  comptes ,  à  l'ordre  et  à  la  manu- 
tention de  la  trésorerie  nationale,  ainsi  que  les  récépissés,  reconnaissances, 
quittances,  mandats,  rescriptions  et  autres  pièces  servant  a  la  comptabilité, 
ne  seront  point  assujétis  à  la  formalité  du  timbre. 

Nota.  Suit  un  état  des  bureaux  qui  formeront  la  consistance  habituelle  et 
permanente  de  la  trésorerie  nationale,  a  compter  du  VT  octobre  1791 ,  non 
compris  les  bureaux  de  comptabilité  définitive.— Cet  état ,  que  l'on  n'a  pas 
cru  devoir  insérer  dans  cette  collection,  présente  les  divisions  suivantes  !— 
Section  de  la  recette.— Caisse  de  recette. — 1** ,  2* ,  3»  et  4'  sections  de  la  dé- 
pense.—Section  de  la  comptabilité  centrale.— Bureau  du  secrétariat,  commun 
aux  six  sections  précédentes. —  Service  de  l'hôtel  de  la  trésorerie  nationale.-^ 
Etats  des  bureaux  précédemment  établis  pour  la  formation  des  états  au  vrai. 

N*  401.=17— 22  août  1791.=  Décret  qui  fixe  le  prix  du  transport  des  let- 
tres y  paquets  ,  or  et  argent  par  la  poste  (1).  (B.,  XVII,  260.) 

Art.  1er.  A  compter  du  1"  janvier  1792  ,  le  prix  du  transport  des  lettres, 
— — - — — ■  i       i      .         ,   ■  i  m, 

(l)  Le  tarif  de  la  poste  aux  lettres  a  fréquemment  varie. 

Voyez  à  cet  égard  les  lois  du  a;  nivôse  un  3  (16  janvier  I7y5)  ;  du  il  prairial  metne  année 
(9  joui  1795),  du  3  thermidor  suivant  (ai  juillet  1795),  du  6  nivwe  an  4  (47  désembre  1795), 


373  ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE. 

paquets ,  or  et  argent ,  sera  payé  conformément  au  tarif  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Pour  établir  les  bases  de  ce  tarif,  il  sera  tixé  un  point  central  dans  cha- 
cun des  quatre-vingt-trois  départemens. 

3.  Les  distances  entre  les  départemens  seront  calculées  de  point  central  en 
point  central,  à  vol  d'oiseau  et  à  raison  de  deux  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
trois  toises  par  lieue. 

4.  La  taxe  des  lettres  et  paquets  partant  ou  arrivant  d'un  département 
pour  un  autre ,  sera  la  même  pour  tous  les  bureaux  des  deux  départemens. 

5.  Il  sera  dressé,  sous  la  surveillance  du  ministre  des  contributions 
publiques,  une  carte  de  France,  où  seront  désignés  les  points  de  centre 
de  chaque  département ,  et  les  bureaux  de  poste  établis  dans  leur  enceinte. 

6.  Usera  de  même  dressé  un  tableau  divisé  en  six  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-neuf  cases.  — ■  Chaque  case  indiquera  la  distance  du  point  central 
d'un  département  au  point  central  d'un  autre,  et  la  taxe  de  la  lettre  simple 
d'un  département  à  un  autre.— Cette  carte  et  ce  tableau  seront  déposés  aux 
archives  de  l'assemblée  nationale  ;  un  double  de  l'un  et  de  l'autre  sera  aussi 
déposé  dans  les  archives  des  postes ,  et  des  exemplaires  affichés  dans  tous  les 
bureaux  de  poste. 

7.  Il  ne  sera  fait  usage,  dans  tous  les  bureaux  de  poste ,  pour  la  taxe  des 
lettres  et  paquets,  que  du  poids  de  marc. 

8.  Seront  taxées  comme  lettres  simples  celles  sans  enveloppe ,  et  dont  le 
poids  n'excédera  pas  un  quart  d'once. 

9.  La  lettre  avec  enveloppe ,  ne  pesant  point  au  delà  d'un  quart  d'once, 
sera  taxée,  pour  tous  les  points  du  royaume,  un  sou  en  sus  du  port  de  la  let- 
tre simple. 

10.  Toute  lettre  avec  ou  sans  enveloppe,  qui  paraîtra  être  du  poids  de  plus 
d'un  quart  d'once ,  sera  pesée. 

1 1.  La  lettre  ou  paquet  pesant  plus  d'un  quart  d'once ,  et  au  dessous  d'une 
demi-once ,  paiera  une  fois  et  demie  le  port  de  la  lettre  simple. — La  lettre 
ou  paquet  pesant  demi-once  et  moins  de  trois  quarts  d'once,  paiera  le  dou- 
ble de  la  lettre  simple.— La  lettre  ou  paquet  pesant  trois  quarts  d'once  et 
moins  d'une  once,  paiera  trois  fois  le  prix  de  la  lettre  simple. — La  lettre  ou 
paquet  pesant  une  once  et  au  dessous  de  cinq  quarts  d'once ,  paiera  quatre 
fois  le  port  delà  lettre  simple;  et  ainsi  à  proportion,  de  quart  d'once.en 
quart  d'once. 

12.  Toutes  les  fois  que  le  poids  des  lettres  ou  paquets  donnera  lieu  à  une 
fraction  de  sou ,  cette  fraction  sera  retranchée  de  la  taxe. 

13.  Lorsqu'une  lettre  ou  paquet  aura  été  taxé  dans  l'un  des  bureaux  de 
poste,  sa  taxe  ne  pourra  être  augmentée  dans  aucun  autre  bureau ,  à  moins 
qu'il  ne  faille  faire  renvoi  de  la  lettre  ou  paquet  à  une  autre  adresse. 

14.  Les  ports  de  lettres  et  paquets  seront  payés  comptent;  il  sera  libre  a 
tous  particuliers  de  refuser  chaque  lettre  ou  paquet  au  moment  où  il  lui  sera 
présenté,  et  avant  de  l'avoir  décacheté. 

16.  Il  y  aura,  dans  chaque  département,  un  bureau  de  poste  désigné  pour 
la  réduction  des  taxes  faites  par  erreur  au  dessus  du  tarif,  et  la  remise  de  la 
surtaxe  sera  faite  au  réclamant,  aussitôt  que  la  lettre  ou  paquet  détaxé,  s'il 
y  a  lieu,  aura  été  renvoyé  au  bureau  où  il  était  adressé. 


du  6  menidor  au  4  fi 4  juin  1796)  ;  du  4  thermidor  suivant  (aa  juillet  1796);  du  5  du  même  moia 
(a3  juillet  1796);  du  5  nivôse  an  5  (a6  décembre  1796);  et  du  27  frimaire  an  8  (  x8  décembre 
1799);  l'<rrélédu  19  germinal  an  10  (9  avril  i8ua);  la  loi  du 24  avril— 4 mai  1806;  celle  du  10 
avril  18 10  ;  celle  du  i5— 17  mars  1827;  et  l'ordonnance  du  3o  novembre  1827— irrjauvien8a8. 
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IG.  Ne  seront  taxes  qu'au  tiers  du  i>ort  fixe  par  le  tarif,  les  échantillons 
des  marchandises,  pourvu  que  les  paquets  soient  présentés  sous  bande,  ou 
d'une  manière  Indicative  de  ce  qu'Us  contiennent.  Le  port  ne  sera  cependant 
jamais  au  dessous  de  celui  de  la  lettre  simple. 

17.  La  taxe  des  journaux  et  autres  feuilles  périodiques  sera  la  même  par 
tout  le  royaume;  savoir,  pour  ceux  qui  paraissent  tous  les  jours,  de  huit 
deniers  par  chaque  feuille  d'impression  ;  et  pour  les  autres,  de  douze  deniers. 
—La  taxe  sera  de  moitié  pour  les  ouvrages  qui  ne  seront  que  d'une  denu- 
fcuille ,  et  les  supplémens  seront  taxés  en  proportion. 

18.  Les  livres  brochés  qui  seront  mis  à  la  poste  sous  bande,  ne  seront  taxes 
dans  tout  le  royaume  qu'à  un  sou  la  feuille. 

19.  L'administration  des  postes  ne  sera  pas  responsable  des  espèces,  mon- 
naies, matières  d'or  et  d'argent ,  diamans  et  autres  effets  précieux  qui  au- 
raient été  insérés  dans  les  lettres  ou  paquets.  ♦ 

20.  Ceux  qui  voudraient  faire  charger  des  lettres  ou  paquets,  les  remet- 
tront aux  préposés  des  postes,  qui  percevront  d'avance  le  double  du  port,  et 
en  chargeront  leurs  registres. 

21.  Lorsqu'une  lettre  ou  paquet  chargé  à  la  poste  ne  sera  pas  parvenu  a 
sa  destination  en  France,  dans  la  quinzaine  au  plus  tard  du  jour  du  charge- 
ment, l'envoyeur  ou  celui  à  qui  il  aura  été  adressé,  pourront  en  faire  la  ré- 
clamation ;  et  faute  de  remise  de  la  lettre  ou  paquet  dans  le  mois  de  la 
réclamation,  l'administration  des  postes  sera  tenue  de_  payer  au  réclamant 
trois  cents  livres. 

22.  Le  port  des  matières  d'or  et  d'argent  monnayes  ou  non,  sera,  partout 
le  royaume ,  de  cinq  pour  cent  de  leur  valeur ,  et  l'administration  sera  res- 
ponsable de  la  totalité  de  la  somme  dont  elle  sera  chargée. 

23.  L'administration  des  postes  fixera  le  maximum  des  sommes  qui  pour- 
ront être  expédiées  par  chaque  courrier  de  chaque  bureau  de  poste. 

24.  Les  lettres  et  paquets  destinés  pour  les  colonies  françaises,  seront  affran- 
chis jusqu'au  port  de  l'embarquement  ;  le  port  en  sera  payé  conformément 
au  tarif ,  et  deux  sous  en  sus. 

25.  Les  lettres  et  paquets  venant  des  colonies  françaises ,  et  remis  aux 
commandans  des  navires  par  les  directeurs  des  postes  du  lieu  de  leur  dé- 
part ,  seront  taxés  à  quatre  sous  dans  le  lieu  d'arrivée ,  lorsqu'ils  seront  des- 
tinés pour  le  port  de  débarquement  ;  ceux  dont  la  destination  sera  plus  éloi- 
gnée ,  seront  taxés  conformément  au  tarif,  à  raison  des  distances  du  lieu  de 
leur  débarquement  à  celui  de  leur  destination ,  et  deux  sous  en  sus. 

26.  Les  commandans  de  navires  partant  pour  les  colonies,  ou  des  colo- 
nies pour  la  France ,  seront  tenus  de  se  charger  des  lettres  et  paquets  qui 
leur  seront  remis  par  le  directeur  des  postes  du  port  de  leur  départ ,  et  de 
les  remettre ,  aussitôt  leur  arrivée ,  au  bureau  des  postes  du  lieu  de  leur  dé- 
barquement.—Il  leur  sera  payé  en  France  deux  sous  par  chaque  lettre  ou 
paquet  qu'ils  recevront  des  préoosés  de  l'administration,  ou*  remettront  au 
bureau  de  la  poste. 

27.  Les  lettres  de  France  destinées  pour  les  États-Unis  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale, seront  affranchies  depuis  le  bureaude  leur  départ  jusqu'au  port  de 
Lorient.  —  Le  port  sera  conforme  au  tarif  :  il  sera  en  outre  augmenté  d'une 
livre  par  chaque  lettre  ou  paquet  pesant  moins  d'une  once;  d'une  livre  dix 
sous  pour  ceux  pesant  une  once  et  moins  de  deux  ;  et  ainsi  de  suite  en  aug- 
mentant de  dix  sous  par  once. 

28.  Les  lettres  et  paquets  envoyés  des  États-Unis  à  Lorient ,  paieront  le 
même  port  d'une  livre  pour  la  lettre  ou  paquet  pesant  moins  d'une  once  ; 
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d'une  livre  dix  sous  pour  la  lettre  ou  paquet  pesant  une  once  et  moins  de 
deux  ;  et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de  dix  sous  par  once. — Ils  paieront  en 
outre  le  port  Uxé  par  le  tarif,  deLorientà  leur  destination. 

29.  La  lettre  simple  envoyée  de  l'Ile  de  Corse  en  France,  ou  de  France 
en  Corse ,  paiera  quatre  sous  en  sus  de  la  taxe,  suivant  le  tarif,  à  raison  des 
distances  d'Antibes  au  lieu  de  sa  destination ,  ou  du  lieu  du  départ  à 
Antibcs. 

30.  Il  ne  sera  rien  changé,  quant  à  présent,  à  la  taxe  des  lettres  et  pa- 
quets arrivant  des  pays  étrangers,  ou  destinés  pour  eux,  telle  qu'elle  est 
lixéc  par  des  traités  ou  conventions  existant  avec  les  différens  offices  des 
postes  étrangères,  non  plus  qu'à  l'obligation  de  l'affranchissement  jusqu'aux 
frontières  pour  certains  pays,  résultant  des  conditions  desdits  traités. 

31.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  entamer  des  négociations  avec  les 
offices  étrangers  pour  l'entretien  ou  le  renouvellement  des  différens  traités 
qui  existent  avec  eux,  pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  au  corps 
législatif,  être  par  lui  définitivement  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Tarif  de»  lirtlres  simples,  relativement  à  la  distance. 

32.  Dans  l'intérieur  du  même  département,  quatre  sous;  hors  du  départe- 
ment, et  jusqu'à  vingt  lieues  exclusivement,  cinq  sous;  de  vingt  à  trente,  six 
sous  ;  de  trente  à  quarante,  sept  sous;  de  quarante  à  cinquante,  huit  sous;  de 
cinquante  à  soixante,  neuf  sous  ;  de  soixante  à  quatre-vingts,  dix  sous  ;  de 
quatre-vingts  à  cent,  onze  sous;  de  cent  à  cent  vingt,  douze  sous;  de  cent 
vingt  à  cent  cinquante ,  treize  sous  ;  de  cent  cinquante  à  cent  quatre-vingts , 
quatorze  sous;  de  cent  quatre-vingts  et  au  delà,  quinze  sous. 

33.  L'administration  des  postes  est  autorisée  à  former  des  établissemens  de 
petites  postes  dans  tous  les  lieux  où  elle  le  jugera  nécessaire.— Les  lettres 
portées  par  ces  petites  postes  seront  taxées ,  savoir  :  la  lettre  simple  ,  pour 
l'intérieur  de  la  ville,  deux  sous;  la  lettre  sera  réputée  simple  jusqu'au  poids 
d'une  once;  et,  lorsqu'elle  pèsera  une  once  et  moins  de  deux,  elle  sera 
taxée  quatre  sous  ;  du  poids  de  deux  onces  et  moins  de  trois,  six  sous  ;  et  ainsi 
de  suite  en  augmentant  de  deux  sous  pour  chaque  once.— Pour  le  service  de 
l'arrondissement,  la  taxe  sera ,  savoir  :  la  lettre  simple,  trois  sous  ;  au  poids 
d'une  once ,  cinq  sous  ;  deux  onces,  septsous  ;  et  ainsi  de  suite,  en  augmen- 
tant de  deux  sous  pour  chaque  once. 


N°  402.  =  17  août— 16  octobre  1791.=  Décret  qui  supprime  les  ingénieurs- 
géographes  militaires,  créés  en  1777.  (B.,XVU,  258.) 


N»  403.«=18—22  août  1791.  =  Décret  interprétatif  de  celui  du  3  août  1790, 
relatif  aux  pensions.  (B.,  XVII,  280.) 

Art.  1er.  L'article  7  du  titre  I,r  du  décret  du  3  août  1790,  qui  porte  que, 
t  dans  le  cas  de  défaut  de  patrimoine ,  la  veuve  d'un  homme  mort  dans  le 
«  cours  de  son  service  public,  pourra  obtenir  une  pension  alimentaire,  et  les 
«  enlans  être  élevés  aux  dépens  de  la  nation,  »  s'entend  des  veuves  et  en- 
fans  des  militaires  et  autres  fonctionnaires  publics  qui,  étant  actuellement 
employés,  meurent  de  blessures  reçues  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ou  de  maladies  que  ron  constatera  avoir  été  çausées  par  l'exercice  des 
mêmes  fonctions. 

2.  La  disposition  de  l'article  1 1  du  même  titre,  qui  porte  qu'il  ne  pourra 
être  accordé  de  pensions  à  ceux  qui  jouissent  d'appointemens ,  gages  ou 
bpnoraires,  ne  s'applique  pas  aux  juges  de  paix  ni  aux  membres  des  corpf 
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administratifs,  lesquels  jouiront  des  pensions  qu'ils  auront  méritées,  quoi- 
qu'ils reçoivent  l'indemnité  attribuée  à  leurs  fonctions. 

3.  La  disposition  de  l'article  18  du  même  titre,  qui  porte  que,  «  quels 
«  qu'aient  été  le  grade  ou  les  fonctions  d'un  pensionné,  sa  pension  ne  pourra 
«  jamais  excéder  la  somme  de  dix  mille  livres,  »  s'entend  en  ce  sens ,  que , 
dans  tous  les  cas,  et  quels  que  fussent  les  appointemens ,  Ut  ne  peuvent 
être  comptés ,  pour  déterminer  la  pension ,  que  sur  le  pied  de  dix  mille 
livres  ;  de  manière  qu'après  trente  années  de  service,  on  ne  doit  pas  obtenir 
plus  de  deux  mille  cinq  cents  livres  de  pension,  de  même  qu'on  ne  saurait 
obtenir  plus  de  dix  mille  livres,  après  cinquante  années  de  service. 

4.  Les  pensions  et  secours  accordés  par  l'assemblée  nationale ,  pourront 
être  saisis  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  leur  montant,  par  les 
créanciers  des  pensionnaires,  fondés  en  titre,  pour  entretien ,  nourriture  et 
logement. 

fî°  404.  =  18—33  août  1791.  m  Décrit  qui  ordonne  F  envoi  de  deux  com- 
missaires civils  aux  lies  de  France  et  de  Bourbon.  (B.,  XVII,  267.) 


N*  405.  — 19— 23  août  1791.=  Décrbt  relatif  aux  pensions  sur  la  loterie 
et  le  Port-Louis.  (B.,  XVII,  282.) 


18  août  1791.  =  Sommes  séquestrées  ou  déposées,  voyez  5  du  même  mois;  Ponts  et  Mû.wyj, 
▼oye»  9  août;  Pièces  de  quinze  et  trente  sous,  toyex  i 4  août. 


W  406.  =  19  août- j  2  septembre  1791.  =  décret  relatif  à  la  régie  des 
domaines  nationaux  corporels  et  incorporels.  (B.,  XVII,  3*7.) 

Art.  rr.  Les  régisseurs  nationaux  de  l'enregistrement,  domaines  et  droits 
réunis,  leurs  commis  et  préposés,  commenceront,  dans  la  quinzaine  de  la 
publient  ion  du  présent  décret,  la  régie  qui  leur  a  été  confiée  par  Jes  décrets 
des  9  mars,  16  et  18  mai  derniers,  de  tous  les  domaines  nationaux,  corporels 
ou  incorporels,  non  aliénés  ou  non  supprimés,  sans  aucune  distinction  de 
leur  origine,  soit  qu'ils  consistent  en  terres,  prés,  vignes,  champarts,  agriers, 
terrages,  maisons,  moulins,  usines,  cens,  rentes,  rachats,  lods  et  ventes,  et 
autres  héritages  ou  droits  ci-devant  féodaux,  tant  lixes  que  casuels,  et  les 
administreront  pour  le  compte  de  la  nation,  sous  la  surveillance  des  corps 
administratifs.  Ceux-ci  ne  pourront  se  mettre  ni  se  maintenir  en  posses- 
sion d'aucuns  édifices  nationaux,  s'ils  n'y  ont  été  autorisés  spécialement  par 
un  décret  du  corps  législatif. 

2.  Le  ministre  des  contributions  publiques  veillera  à  ce  qu'en  exécution 
des  lois  rendues  pour  rétablir  la  nation  dans  la  propriété  et  la  posses- 
sion de  quelques  domaines  corporels  ou  incorporels ,  la  régie  s'en  mette 
en  possession  sans  délai,  et  les  administre  comme  les  autres  domaines 
nationaux. 

3-  La  régie  sera  pareillement  chargée  de  suivre  et  de  faire  le  recouvre- 
ment du  produit  des  bois  nationaux,  d'après  les  adjudications,  dont  des 
expéditions  en  forme  lui  seront  remises  parles  préposés  de  l'administration 
forestière. 

4.  Tous  les  revenus  des  domaines  nationaux ,  de  même  que  le  pfix  du  ra- 
chat des  droits  incorporels,  qui  ne  seront  pas  rentrés  à  l'époque  du  présent 
décret ,  ne  pourront  être  payés  qu'entre  les  mains  des  préposés  de  la  régie  : 
ils  seront  tenus  de  poursuivre  le  paiement  de  tous  les  revenus  et  droiti 
échus,  ainsi  que  du  prix  des  adjudications  des  bois,  aux  termes  convenu* 
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par  lesdites  adjudications.  En  cas  de  retard  de  la  part  des  débiteurs  ou  adju- 
dicataires, le  directeur  de  la  régie  décernera  des  contraintes,  qui  seront  vi- 
sées par  le  président  du  tribunal  de  district  de  la  situation  des  biens ,  sur  la 
représentation  d'un  extrait  du  titre  obligatoire  du  débiteur,  et  mises  à  exé-  . 
cution  sans  autre  formalité  (1). 

5.  Dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  présent  décret ,  les  registres  des 
receveurs  de  district  seront  arrêtés  par  les  directoires  de  chaque  district , 
en  présence  d'un  préposé  de  la  régie  ;  lesdits  registres  demeureront  en  la 
possession  desdits  receveurs ,  à  la  charge  de  les  représenter  toutes  fois  et 
quantes  à  qui  de  droit,  notamment  aux  préposés  de  ladite  régie ,  pour  en 
prendre  tels  extraits  ou  copies  qu'ils  jugeront  convenables ,  et  que  lesdits 
receveurs  seront  tenus  de  certifier.  Il  sera  adressé  au  commissaire  admi- 
nistrateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  copie  des  arrêtés  desdits  registres, 
certifiée  par  le  receveur  du  district  et  par  le  préposé  qui  aura  été  présent  à 
l'arrêté,  laquelle  copie  sera  collationnée  par  les  membres  du  directoire  du 
district.  Cet  envoi  sera  fait  par  le  receveur  de  chaque  district  sans  aucun 
délai. 

6.  Les  préposés  de  la  régie  prendront,  sans  aucun  retard,  les  extraits  men- 
tionnés en  l'article  ci-dessus,  et  se  feront  représenter  par  les  fermiers  et  re- 
devables, 1°  les  baux  ou  autres  titres  de  leur  jouissance  ;  2°  les  quittances 
des  paiemens  par  eux  faits,  relativement  aux  années  1789,  1790  et  1791  ;  et, 
sur  le  tout,  lesdits  préposés  seront  tenus  de  former  l'état  indicatif  des  sommes 
dont  chaque  fermier  ou  détenteur  de  domaines  nationaux ,  ou  chacun  de 
ceux  qui  auront  fait  le  rachat  de  droits  incorporels,  se  trouve  redevable.  Ils 
dresseront  pareillement  l'état  des  sommes  restant  à  recouvrer  sur  les  adju- 
dications des  bois  possédés  ci-devant  par  des  communautés  ecclésiastiques, 
faites  avant  1790,  et  en  poursuivront  le  recouvrement. 

7.  Les  commis  et  préposés  pourront  aussi,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront 
nécessaire ,  prendre  communication  sans  frais  et  faire  des  extraits  ou  copies 
des  titres,  registres  et  documens  déposés  aux  archives  des  départemens  ou 
districts;  ils  pourront  même  se  faire  remettre,  sous  récépissé ,  les  titres  né- 
cessaires au  recouvrement,  ou  s'en  faire  délivrer  des  copies  par  les  direc- 
toires de  département  ou  de  district. 

8.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  ou  de  renouveler  des  baux  de  domaines 
nationaux,  ils  seront  faits  à  la  poursuite  et  diligence  des  préposés  de  la  ré- 
gie ,  devant  le  directoire  du  district  de  la  situation  des  biens ,  dans  la  forme 
et  aux  conditions  prescrites  par  le  décret  des  23  et  28  octobre  1790.  —  Dans 
le  cas  où  quelques  objets  ne  pourraient  être  affermés ,  ils  seront  régis  de  la 
manière  qui  sera  jugée  la  plus  avantageuse  par  le  département ,  sur  la  pro- 
position du  préposé  de  la  régie  et  l'avis  du  district. 

9.  Les  baux  passés  en  conformité  des  précédens  décrets,  seront  maintenus; 
mais  tous  les  fermiers  de  domaines  nationaux,  dont  le  prix  du  bail  sera  en 
denrées ,  et  tous  redevables  de  rentes  ou  autres  droits  de  même  nature  non 
affermés ,  seront  tenus  de  payer  en  argent ,  d'après  une  évaluation  des  den- 
rées ,  prise  au  greffe  du  chef-lieu  du  district  de  la  situation  des  biens ,  sur 
le  prix  commun  des  marchés  de  la  quinzaine  antérieure  et  du  mois  postérieur 
à  l'échéance  des  termes.  Les  champarts,  agriers,  terrages  et  autres  rede- 
vances en  quotité  de  fruits,  se  percevront  en  nature. 


(i)  Les  cautions  d'acquéreurs  de  biens  nationaux  peuvent  être  poursuivies  en  vertu  de  la  même 
tontraintequi  a  été  décernée  contre  l'obligé  principal.  Cass.,  17  thermidor  an  1  a,  Sir.,  IV,  a,3o3. 

En  matière  de  rentes  constituées  ducs  à  l'état,  les  contraintes  en  paiement  d'arrérages  doivent 
être  visera,  non  par  le  tribunal  dn  lien  du  paiement,  mais  par  le  président  du  tribunal  du  domicile 
dtt  débtvaoM,  ou  4t  h  situation  des  hypothèque*  Cass*  10  (nermtaor  m  n,  Sia.,  VU,  a,  871, 
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10.  Les  baux  des  domaines  corporels  et  des  cliamparts,  agriers,  terrages 
et  autres  droits  semblables  ,  pourront  être  faits ,  soit  en  totalité  par  paroisse 
ou  territoire,  soit  partiellement  par  lots  ou  cantons,  suivant  que  les  régis- 
seurs l'estimeront  plus  convenable.  Ils  pourront  être  faits  pour  une  ou  plu- 
sieurs années,  mais  toujours  à  la  chaleur  des  enchères,  conformément  au 
décret  des  23  et  28  octobre  1790. 

1 1.  Les  régisseurs,  leurs  commis  ou  préposés,  tiendront  la  main  à  ce  que 
les  fermiers  et  locataires  de  biens  nationaux  fassent  toutes  les  réparations 
dont  ils  seront  tenus  par  leurs  baux  ;  et  quant  aux  autres ,  elles  seront  or- 
données, sur  la  réquisition  du  directeur  de  la  régie,  par  le  directoire  du 
département,  et  l'adjudication  en  sera  faite  par  le  directoire  de  district. 
Pourront  cependant  les  directoires  de  département  autoriser  les  préposés  de 
la  régie  à  faire  sans  adjudication,  les  dépenses  qui  n'excéderont  pas  cin- 
quante livres. — Les  dépenses  autorisées  pour  ces  objets  seront  payées  sur  les 
ordonnances  des  directoires  de  département,  et  enregistrées  par  le  directeur 
de  la  régie ,  par  le  receveur  de  ladite  régie ,  au  chef-lieu  du  district  de  la 
situation  des  biens,  et  les  quittances  qu'il  recevra  sur  ces  ordonnances,  lui 
seront  passées  pour  comptant. 

12.  Les  régisseurs  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  la  conservation 
des  domaines  nationaux ,  de  prévenir  et  arrêter  les  prescriptions  et  les  usur- 
pations. Ils  feront  faire ,  dans  le  plus  bref  délai ,  par  leurs  commis  et  prépo- 
sés, des  élats  exacts  de  tous  les  domaines  nationaux  corporels  et  incorpo- 
rels, suivant  le  modèle  joint  au  présent  décret.  Il  sera  remis  un  double  de 
cet  état  aux  archivesdu  département,  et  un  autre  au  commissaire  du  roi  pour 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

13.  Les  ventes  des  domaines  nationaux  seront  mentionnées  sur  cet  état  à 
mesure  qu'elles  seront  laites,  et  on  y  portera  aussi  par  supplément  les  arti- 
cles omis  ou  recouvrés  au  prolit  de  la  nation. 

14.  Dans  le  cas  d'aliénation  d'une  partie  seulement  des  objets  compris  dans 
un  même  bail,  les  dispositions  des  articles  12  et  13  du  décret  du  18  avril 
dernier  seront  exécutées,  et  les  préposés  de  la  régie  feront  au  fermier,  sur 
le  prix  de  son  bail ,  la  diminution  qui  aura  été  réglée. 

15.  Les  domaines  nationaux  incorporels,  vendus  aux  municipalités  avant 
la  publication  de  la  loi  du  20  mars  dernier,  et  qui  existent  encore  entre 
leurs  mains ,  ne  pourront  être  aliénés  par  elles  que  sur  des  offres  d'en  por- 
ter le  prix  à  vingt  fois  le  revenu  net  des  droits  dus  en  argent ,  et  vingt-deux 
fois  le  revenu  net  des  droits  dus  en  nature  ;  les  autres  domaines  nationaux 
a  elles  vendus,  ne  pourront  également  être  aliénés  qu'aux  conditions  pres- 
crites par  les  précédens  décrets. 

1G.  Jusqu'à  ce  que  les  municipalités  aient  aliéné  les  domaines  nationaux 
qu'elles  ont  acquis ,  ils  seront  régis  comme  les  autres  par  les  préposés  de  la 
régie  des  droits  d'enregistrement ,  et  les  revenus  en  seront  versés  dans  la 
caisse  du  district,  à  compte  de  tous  les  intérêts  dus  par  lesdites  municipalités 
du  prix  de  leurs  acquisitions. 

17.  I,es  délais  accordés  par  le  décret  du  14  novembre  dernier,  pour  le 
paiement  du  racbat  des  droits  ci-devant  féodaux  appartenant  à  la  nation , 
auront  lieu  pour  le  rachat  de  tous  les  autres  droits  incorporels  nationaux  : 
en  conséquence,  les  paiemens  seront  faits  ainsi  qu'il  suit  :  deux  dixièmes  dans 
le  mois  de  la  liquidation  consommée ,  un  dixième  dans  le  mois  suivant ,  et 
un  dixième  dans  ehacun  des  deux  suivans;  et  les  cinq  autres  dixièmes  de 
six  mois  en  six  mois,  de  manière  que  la  totalité  du  paiement  soit  effectuée 
dans  le  cours  de  deux  ans  et  dix  mois. 

18.  En  procédant  à  la  liquidation  des  droits  incorporels,  U  ne  sera  fait, 
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pour  raison  de  la  contribution  foncière,  aucuue  déduction  sur  le  prix  de 
leur  rachat. 

19.  Les  cens,  rentes  et  autres  droits  incorporels  nationaux,  de  prestation 
annuelle ,  pour  le  radiât  desqueh»  il  sera  à  l'avenir  fait  des  offres,  continue- 
ront d'être  perçus  au  profit  de  la  nation  jusqu'au  paiement  du  premier  terme 
du  rachat. 

20.  Les  droits  de  lods  et  ventes  et  autres  droits  casuels  pour  lesquels  il 
sera  à  l'avenir  fait  des  offres,  seront  éteints  à  compter  du  jour  des  offres,  si 
le  paiement  du  premier  terme  est  fait  dans  le  délai  prescrit  ;  autrement  les 
offres  seront  sans  effet,  et  les  droits  auxquels  il  y  aura  eu  ouverture  seront 
perçus. 

21.  Les  offres  mentionnées  dans  les  deux  articles  précédens,  seront  faites 
au  bureau  de  la  régie  dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés,  en  tout  ou 
en  majeure  partie,  les  biens  grevés  de  droits  à  racheter. 

22.  Lorsque  les  particuliers  acquéreurs  de  droits  incorporels  nationaux , 
vendus  avant  la  publication  de  la  loi  du  20  mars  dernier,  soit  séparément, 
soit  conjointement  avec  d'autres  biens,  devront  encore  tout  ou  partie  du 
prix  de  leur  acquisition,  les  débiteurs  desdits  droits,  qui  voudront  les  ra- 
cheter, seront  tenus  d'en  faire  liquider  le  rachat  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  droits  incorporels  possédés  par  la  nation ,  et  au  temps  prescrit  pour 
les  particuliers;  et  le  montant  de  la  liquidation  sera  perçu  par  les  agens  de 
la  régie  des  domaines,  et  versé  dans  la  caisse  du  district,  en  déduction  ou 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  sera  dû  par  les  acquéreurs  du  prix  de  leur 
acquisition. 

23.  Les  débiteurs  qui  voudront  racheter  des  droits  incorporels  vendus 
par  la  nation ,  pourront  exiger  des  acquéreurs  la  représentation,  tant  de  leur 
contrat  d'acquisition,  que  de  la  quittance  ou  prix  d'icelle  j  et  a  défaut  ou  au 
refus  de  ladite  représentation ,  le  rachat  sera  liquidé  et  payé  comme  il  est  dit 
en  l'article  précédent. 

N°  407.  =20 — 20  août  1791.  =  Décret  relatif  aux  traitemens  et  secourt 
à  accorder  aux  ci-devant  employés  ecclésiastiques  ou  laïques  faisant 
/onctions  relatives  au  service  divin,  dans  les  églises  des  ci-devant  chapi- 
tres séculiers  ou  réguliers.        XVII,  298.) 

N°  408.  m  21  (18  et)  -  2  août  1791.  =  Décret  concernant  tes  recettes  et 
dépenses  publiques  jusqu'au  l"  septembre  1791,  et  la  formation  d'un  état 
de  la  dette  publique.  (B.,  XVII,  318.) 


409.  =21  (4  et)— 28  août  1791.  =  Déchet  relatif  aux  décharges  et  réduc- 
tions sur  la  contributionfoncière  (l).  (B.,  XVII,  304.) 


N9  410.=»  21  août— 16  octobre  1791.=  Décret  relatif  aux  rentes  constituées 
sur  le  clergé >  sous  le  nom  des  syndics  des  diocèses.  (B. ,  XVII  ,321.) 

Art.  1er.  Les  rentes  constituées  sur  le  clergé,  sous  le  nom  des  syndics  des 
diocèses,  même  dont  les  capitaux  seront  prouvés  appartenir,  soit  à  despar- 

(i)  Cette  loi  a  été  abrogée  en  termes  exprès  par  l'art.  a36  de  celte  du  a  messidor  ait  7  (ao  juia 
1799),  qui  l'a  remplacée  et  qui  est  encore  ca  vigueur. 

Nous  sommes  d'autant  plus  autorises  à  en  supprimer  le  texte  qwe  les  recueils  officiels  eux- 
mêmes  nous  m  donnent  l'exemple,  eu  considérant  mutes  les  lois  SUT  les  contributions  antérieures  à 
l'an  7  comme  absolument  inutiles  a  rappeler,  la  legUiAtion  *v*ttt  «te  refondue  «  ceUfl  époqu* 

Vojm  donc  la  loi  du  a  messidor  an  7,  rt  les  note». 
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dculiers ,  soit  à  des  écoles ,  collèges ,  fabriques ,  hôpitaux  et  pauvres  des 

paroisses,  continueront  de  faire  partie  de  la  dette  de  l'état. 

2.  Pour  les  constater,  les  contrats  passés  sous  le  nom  desdits  syndics 
»eront  représentés  au  directoire  des  districts  respectifs  ou  ils  résidaient , 
lesquels  vérifieront  quels  sont  les  propriétaires  desdits  capitaux  ,  tant  sur 
les  registres  qu'ont  dû  tenir  les  syndics,  que  sur  les  documens  et  reconnais- 
sances qui  doivent  être  aux  mains  des  parties  intéressées. 

3.  Les  directoires  de  district  remettront  le  procès-verbal  détaillé  de  leurs 
opérations  au  directoire  de  département,  qui,  après  l'avoir  examiné,  le  fera 
passer  au  directeur  général  de  la  liquidation. 

4.  Le  directeur  général  le  vérifiera  à  son  tour;  et,  sur  le  rapport  du 
comité  central  de  liquidation,  il  sera,  par  le  corps  législatif ,  statué  ce  qu'il 
appartiendra.  , 

à  Les  capitaux  qui  seront  reconnus  être  de  la  nature  de  ceux  exprimés 
dans  l'article  1er,  seront  constitués  en  contrats  séparés  et  individuels  au  prolit 
des  véritables  propriétaires ,  ou  bien  ils  seront  réunis  par  eux  à  d'autres 
capitaux  de  rentes  sur  l'état ,  s'ils  en  ont ,  en  remplissant  les  formes  pres- 
crites pour  les  reconstitutions. — Dans  le  premier  cas,  ils  ne  paieront  qu'un 
droit  d'enregistrement  de  vingt  sous. 

6.  Néanmoins,  si  lesdits  capitaux  ne  s'élevaient  pas  à  la  somme  de  cinq 
cents  livres ,  et  que  les  propriétaires  ne  pussent  pas  les  réunir  a  d'autres 
capitaux  de  rentes  pour  les  reconstituer,  lesdits  capitaux  seront  remboursés. 


aa  août  1791. —  Droits  d'entrée ,  totm  6  du  même  mois;  Postes,  royei  17  aont»  Pensions, 
Pensions  tur  la  loterie,  Commissaires  dans  les  colonies  ,  toyex  18  août  ;  Dette  nationale, 
vovexai  août. 

N°  411.  =  23  août— 9  octobre  1791. =  déchet  relatif  à  la  fabrication  des 

assignats,  (B.,  XVII,  329.) 


N°  412.  =24  août — 16  octobre  1791.  =  Déchet  portant  que  les  rentes  via- 
gères constituées  au  profit  des  religieux  et  religieuses,  seront  liquidées 
a  leur  profit  et  en  leur  nom  personnel,  pour  continuer,  par  lesdits 
religieux  et  religieuses,  à  en  jouir  leur  vie  durant.  (B.,  XVII,  343.) 

a5  août  1791.  c=  Chambres  des  comptes,  yoyex  4  juillet  précédent. 


N9  413.  =26 — 29  août  1791.  =  Décret  qui  ordonne  renvoi  aux  hôtels  des 
monnaies,  des  vases,  meubles  et  ustensiles  de  cuivre  et  de  bronze,  prove- 
nant des  communautés,  églises  et  paroisses  supprimées.  (B.,  XVII ,  347.) 


N*  414.  =  26 — 29  août  1791.  =  Décret  relatif  aux  opérations  de  la  vente 
des  biens  nationaux (1).  (B.,  XVII,  349.) 

Art.  Ier.  A  compter  du  1er  septembre  prochain,  le  commissaire  du  roi, 
administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  sera  chargé  de  la  suite  des 
opérations  relatives  à  la  vente  des  domaines  nationaux  ;  en  conséquence,  le 
comité  d'aliénation  lui  fera  remettre  tous  les  papiers ,  mémoires  et  états 
existant  dans  ses  bureaux ,  autres  que  les  minutes  de  décrets  et  états  de 
ventes  faites  aux  municipalités ,  lesquels  seront  déposés  aux  archives  de 
l'assemblée  nationale.  —  Le  ministre  de  la  justice  adressera  au  commissaire 


(1)  Voyez  1«  décret  du  9  juillet  (a5,  aô,  39  juin  et)—  s»5  juillet  1790,  et  1«  note*. 
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du  roi,  administrateur,  une  expédition  en  forme  de  tous  lesdits  décrets,  et 
de  ceux  qui  seront  rendus  à  l'avenir. 

2.  Les  directoires  de  département  entretiendront  avec  le  commissaire  du 
roi  une  correspondance  exacte  sur  tous  les  objets  concernant  la  vente  des 
biens  nationaux ,  et  lui  adresseront  régulièrement  les  extraits  de  procès- 
verbaux  d'estimation  ou  d'évaluation ,  exemplaires  d'afficbes ,  expéditions 
des  procès-verbaux  d'adjudication,  et  généralement  tous  les  états  qu'ils 
étaient  tenus  d'adresser  au  comité  d'aliénation.  Ils  lui  adresseront  égale- 
ment tous  les  éclaircissemens  qu'il  pourra  leur  demander,  conformément  à 
l'article  5  du  titre  Ier  du  décret  du  6 — 15  décembre  17JO,  sur  l'organisation  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

3.  Le  commissaire  du  roi  surveillera  toutes  les  opérations,  maintiendra 
l'observation  des  règles  et  conditions  prescrites  pour  la  validité  des  adjudica- 
tions, et  indiquera  aux  administrateurs  les  moyens  d'exécuter  les  lois. 

4.  Il  veillera  pareillement  à  ce  que  les  procureurs  généraux  syndics  et  les 
procureurs-syndics  sous  leurs  ordres,  poursuivent  avec  exactitude ,  contre 
les  adjudicataires,  le  paiement  aux  termes  prescrits ,  et  la  folle  enchère  à 
défaut  de  paiement,  et  à  ce  qu'ils  dénoncent  à  l'accusateur  public  et  poursui- 
vent devant  les  tribunaux  tous  les  délits ,  fraudes  et  prévarications  qui 
pourraient  se  commettre  dans  les  enchères. 

5.  En  cas  de  négligence  grave  de  la  part  des  administrateurs,  ou  de  con- 
traventions aux  lois  concernant  la  vente  des  biens  nationaux ,  le  commis- 
saire du  roi  eu  instruira  le  ministre  de  l'intérieur,  afin  que  le  roi ,  sur  le 
compte  qui  lui  en  sera  rendu ,  puisse  annuler  les  actes  irréguliers  ou  con- 
traires aux  lois,  que  les  corps  administratifs  se  seraient  permis,  et  employer 
contre  eux  tous  les  moyens  que  la  constitution  remet  en  son  pouvoir  ;  et,  quel 
que  soit  le  résultat  du  conseil ,  le  ministre  de  l'intérieur  en  donnera  con- 
naissance officielle  au  commissaire  du  roi. 

6.  Le  commissaire  du  roi  s'adressera  également  au  ministre  de  l'intérieur, 
toutes  les  fois  que  l'exécution  des  lois  relatives  à  l'aliénation  des  domaines 
nationaux  lui  paraîtra  exiger  des  proclamations. 

7.  A  compter  de  l'époque  fixée  par  l'article  1er  du  présent  décret,  le  comité 
d'aliénation  n'exercera  plus  d'autres  fonctions  que  celles  qui  vont  être 
désignées.  Il  préparera  et  rapportera  à  l'assemblée  nationale  les  projets  de 
lois  nécessaires  pour  la  suite  des  opérations  de  l'aliénation  des  biens  natio- 
naux. Il  lui  fera  également  le  rapport  des  décrets  qui  restent  à  rendre  au 
profit  des  municipalités.  Il  surveillera,  de  concert  avec  les  commissaires  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  les  opérations  confiées  au  commissaire  du  roi, 
administrateur,  pour  en  instruire  l'assemblée  nationale  toutes  les  fois  qu'il 
en  sera  nécessaire. 

8.  Il  ne  sera  plus  fait  d'expéditions  en  parchemin  des  décrets  d'aliénation 
de  domaines  nationaux  aux  municipalités,  ni  des  états  joints  auxdits  décrets, 
soit  de  ceux  qui  ont  été  rendus  jusqu'à  ce  jour  et  qui  n'ont  pas  encore  été 
expédiés,  soit  de  ceux  qui  le  seront  à  l'avenir;  mais,  après  que  lesdites 
aliénations  seront  terminées,  il  sera  fait  une  expédition  en  parchemin,  con- 
tenant l'état  de  toutes  les  municipalités  adjudicataires  de  domaines  nationaux, 
à  laquelle  expédition  le  sceau  de  l'état  sera  apposé,  et  elle  sera  remise  aux 
archives  nationales. 


a6  aoftt  1791.  «=  Secours  à  de*  employés ,  rojei  ao  du  même  mois. 


)igitized  biiGoogle 
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N*  415.  =  27—31  août  1791.  =  Décret  relatif  aux  fonctions  de  F  agent  du 
trésor  public  (1).  (B.,  XVII,  352.) 

Art.  l«r.  L'agent  du  trésor  public  tiendra  deux  registres  ou  sommiers.  Il 
énoncera  sur  le  premier  les  titres  de  créances  actives  du  trésor  public ,  qui 
donnent  et  donneront  lieu  à  des  actions  judiciaires.  —  Il  portera  sur  le 
second  les  demandes  et  répétitions  formées  judiciairement  contre  la  nation. 

2.  Il  remettra  tous  les  mois,  aux  commissaires  de  la  trésorerie,  un  état  de 
situation  des  différentes  affaires. 

3.  Lorsque  les  affaires  lui  paraîtront  susceptibles  de  difficulté,  soit  avant 
l'instance,  soit  pendant  la  durée  de  leur  instruction,  il  prendra,  sur  le  compte 
qu'il  en  rendra  aux  commissaires  de  la  trésorerie,  l'avis  par  écrit  des  hom- 
mes de  loi  qu'ils  lui  indiqueront.  11  présentera  cet  avis  aux  commissaires, 
qui- l'autoriseront  à  agir  de  la  manière  qui  leur  paraîtra  la  plus  convenable 
aux  intérêts  de  la  nation. 

4.  Dans  les  cas  où ,  par  des  circonstances  particulières ,  il  y  aurait  lieu 
d'adhérer  à  un  contrat  d'union  de  créanciers,  ou  d'accorder  quelques  délais 
à  un  débiteur  poursuivi,  les  commissaires  de  la  trésorerie  pourront  donner 
à  l'agent  du  trésor  public  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet. 

5.  S'il  s'agit  de  transiger,  l'agent  du  trésor  public  pourra  y  être  autorisé 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie;  mais  la  transaction  n'aura  d'effet 
vis-à-vis  la  nation,  qu'après  l'approbation  du  corps  législatif. 

6.  Les  assignations  et  significations  qui  seront  dans  le  cas  d'être  faites  au 
domicile  de  l'agent  du  trésor  public,  ne  seront  valables  qu'autant  qu'il  les 
aura  visées. 

7.  Chaque  année  les  commissaires  de  la  trésorerie  comprendront  dans  un 
état  général,  les  frais  de  procédures  qui  auront  été  faits,  pendant  l'année, 
par  les  avoués  et  hommes  de  loi  pour  la  suite  des  affaires.  Cet  état,  visé  par 
les  commissaires  de  la  trésorerie,  sera  présenté  au  roi  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  pour  être  ordonnancé. 


N°  416.=27  août— 18  octobre  1791.  =  Décret  qui  décerne  a  J .-J '.  Rousseau 
les  honneurs  dus  aux  grands  hommes.  (B.,  XVII,  354.) 

N«  4 17.  =28  août  1791  .—Dkc.nivt  r/m  rétablit  une  omission  faite  dans  le  décret 
du  29  mai  ,  portant  abolition  des  procès  pour  droits  ci-devant  perçus  par 
la  régie  nationale.  (B.,  XVII,  355.) 

Sur  l'observation  faite  à  l'assemblée  que,  dans  la  loi  du  3  juin  1791,  sur  le 
décret  de  l'assemblée  nationale  du  29  mai  précédent,  on  avait  omis  d'in- 
sérer dans  l'article  1er  la  ferme  générale;  après  quelques  discussions, 
l'assemblée  nationale  a  décrété  que  la  ferme  générale  devait  être  comprise 
dans  l'article  1er  du  décret  du  29  mai  1791,  et  de  la  loi  du  3  juin  suivant ,  et 
qu'en  conséquence  les  mots  la  ferme  générale  seraient  rétablis  dans  l'ar- 
ticle 1er. 


N°  418.=  28— 28  août  1791.  =  Décret  relatif  aux  moyens  de  rétablir  la 
subordination  dans  les  troupes  de  ligne.  (B.,  XVII,  356.) 


a8  août  1791.  =  Garde  nationale  soldée  a  Paris,  voyez  5  août  même  moU;  Décharge  de  la 

contribution  foncière ,  voyez  ai  août. 


(l)  Voyei,  sur  le  même  objet,  le  lit.  11  do  décret  do  17 — 29  septembre  1791,  art.  9  et  auiv.  ; 
celai  du  ig — ig  septembre  179a  ;  et  les  lois  d'organisation  du  trésor  public. 
Votm  aussi  les  art.  69  et  70  du  Cod.  proc  cif . 
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Na  419.  =  29  août — 12  septembre  1791.=  Décret  portant  que  les  décrets 
relatifs  à  remplacement  des  corps  administratifs ,  seront  rendus  sur 
ravis  du  ministre  de  l'intérieur.  (B.,  XVII,  365.) 

L'assemblée  nationale  décrète  qu'à  l'avenir  tous  les  décrets  qui  lixeront 
l'emplacement  que  devront  occuper  les  corps  administratifs,  les  tribunaux 
et  autres  établissemens,  ne  pourront  être  rendus  que  sur  l'avis  du  ministre 
de  l'intérieur,  auquel  les  départemens  et  districts  seront  tenus  de  s'adresser, 
et  à  qui  l'assemblée  renvoie  les  demandes  encore  existant  dans  les  bureaux 
de  sou  comité  d'emplacement. 

aoàt  1791.  =  Meubles  de  cuivre  des  paroisses,  Fente  des  biens  nationaux,  totcz  26  du 

même  mois. 


N°  420.  =  30  août— 8  septembre  1791.=  Décret  concernant  t organisation 
des  monnaies  (1).  (B.,  XVII,  371.) 

TITRE  1". 

Art.  1er.  Les  pourvus  d'offices  d'essayeur  et  de  graveur  particuliers  des 
monnaies,  supprimés  par  l'article  1er  du  titre  Ier  du  décret  du  21  mai  1791, 
qui  en  exercent  actuellement  les  fonctions,  pourront  être  nommes  aux 
places  d'essayeur  et  de  graveur,  créées  par  l'article  2  du  titre  II  du  même 
décret,  soit  dans  les  mêmes  monnaies  auxquelles  ils  étaient  attachés,  soit 
dans  d'autres  monnaies  du  royaume,  sans  être  assujétis  a  la  formalité  du 
concours  ordonné  par  l'article  4  du  même  titre. 

2.  La  même  exception  pourra  avoir  lieu  pour  ceux  qui  exerçaient  lesdites 
fonctions  d'essayeur  et  de  graveur,  en  vertu  de  commission. 

3.  Les  essayeurs  et  graveurs,  propriétaires  d'oftiecs,  et  qui,  pour  raison 
de  la  suppression  de  la  cour  des  monnaies ,  n'auraient  pu  s'y  faire  recevoir, 
mais  qui  se  sont  présentés  à  cet  effet  depuis  cette  époque,  seront  pareillement 
dispensés  du  concours. 

4.  Les  directeurs  des  monnaies  ne  pourront,  sous  peine  de  révocation, 
vendre  ni  appliquer  à  aucun  usage  qu'à  la  fabrication  des  espèces,  les  matiè- 
res qui  seront  versées  au  change  des  monnaies ,  soit  par  les  particuliers,  soit 
par  les  changeurs,  ni  faire  directement  ou  indirectement  aucun  commerce  de 
matières  d'or  et  d'argent. 

6.  Le  commissaire  du  roi  étant  spécialement  chargé  de  veiller  à  la  beauté 
des  empreintes  des  espèces  nationales,  s'il  se  trouve  dans  la  circulation 
des  espèces  mal  monnayées ,  il  en  sera  seul  responsable  ;  et ,  en  consé- 
quence, il  sera  averti  d'apporter  a  l'avenir  plus  d'attention  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  Si  cette  contravention  se  renouvelle  une  seconde  fois  dans 
l'espace  de  deux  années,  il  sera  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois 
mois ,  et,  pendant  ce  même  temps,  privé  de  son  traitement  ;  si,  dans  le  même 
espace  de  deux,  années  ou  de  quatre  semestres ,  il  tombe  trois  fois  dans  la 
même  contravention,  il  sera  révoqué. 

6.  Les  fonctionnaires  particuliers  de  chaque  hôtel  des  monnaies,  qui 
seront  établis  en  exécution  de  l'article  2  du  titre  II  du  décret  du  21  mai, 
entreront  en  fonctions  au  1er  septembre  prochain,  sans  que  néanmoins, 
dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  être  installés  à  l'époque  dudit  jour ,  les  of- 
ficiers supprimés  puissent,  conformément  à  l'article  2  du  titre  Ier,  discon- 
tinuer leurs  fonctions  avant  l'installation  desdits  fonctionnaires. 

7.  Les  gages  et  émolumens  attribués  aux  officiers  supprimés,  continueront  a 
courir  jusqu'auditjour  i'r  septembre.  Le  traitement  des  fonctionnaires  publics 


(l)  Voyez  le  Code  monétaire  du  21-27  m\W^it  et  les  note*. 
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établis  pour  les  remplacer,  commencera  à  courir  du  même  jour  ;  ils  n'en 
pourront  jouir  néanmoins  que  de  celui  de  leur  installation ,  et  ce  qui  sera 
échu  de  leur  traitement  jusqu'audit  jour ,  appartiendra  à  ceux  des  ofliciers 
supprimés  qui  auront  rempli  leurs  fonctions. 

8.  Les  espèces  qui  seront  monnayées  dans  chaque  hôtel  des  monnaies,  à 
compter  du  I"  juillet  de  chaque  année ,  seront  distinguées  de  celles  qui  au- 
ront été  fabriquées  pendant  le  semestre  précédent ,  par  une  marque  dont  il 
sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  la  première  délivrance  du  se- 
mestre de  juillet.  Cette  marque  n'aura  lieu,  pour  la  présente  année,  qu'a 
compter  du  jour  de  l'installation  des  nouveaux  fonctionnaires  particuliers 
des  monnaies. 

9.  Les  directoires  de  département,  sur  l'avis  qui  leur  sera  donné  par  le 
ministre  des  contributions  publiques ,  de  la  nomination  des  fonctionnaires 
des  monnaies ,  commettront  deux  de  leurs  membres  qu'ils  jugeront  a  pro- 
pos de  choisir,  pour  procéder  à  l'installation  desdits  fonctionnaires  et  en 
dresser  procès-verbal. 

10.  Les  commissaires  qui,  en  vertu  de  l'article  précédent,  auront  été 
nommés  par  les  directoires  des  départemens,  se  transporteront,  accompagnés 
des  fonctionnaires  de  la  monnaie,  à  l'hôtel  des  monnaies  ;  ils  se  feront  repré- 
senter, par  chacun  des  ofliciers  supprimés ,  tous  les  registres  étant  en  leur 
possession ,  et  lesdits  registres  y  seront  à  l'instant  clos  et  arrêtés  par  lesdits 
commissaires.  Ils  feront  l'inventaire  de  tous  les  outils,  ustensiles,  matières  ou 
espèces  fabriquées  qui  se  trouveront ,  soit  au  change,  soit  dans  les  ateliers, 
fonderies,  moulin,  ajustage,  monnayage,  chambre  de  délivrance ,  ou  par- 
tout ailleurs ,  et  qui  leur  seront  représentés  par  les  officiers  actuellement  en 
exercice. 

11.  Ledit  inventaire  sera  fait,  tant  en  présence  du  commissaire  du  roi  et 
des  juges-gardes,  qu'en  celle  des  autres  officiers  supprimés  et  des  nouveaux 
fonctionnaires ,  en  ce  qui  concerne  chacun  d'eux  respectivement ,  et  sera 
signé  de  tous  ceux  qui  y  auront  concouru. 

1 2.  Les  espèces  fabriquées ,  ainsi  que  les  matières  reçues  au  change  ou 
en  cours  de  fabrication,  seront  laissées  à  la  garde  du  nouveau  directeur,  qui 
s'en  chargera  par  ledit  inventaire ,  et  en  tête  du  registre  du  change  qui  lui 
sera  remis  par  le  commissaire  du  roi  :  il  sera  tenu  d'en  verser  la  valeur  en 
espèces,  dans  le  mois,  entre  les  mains  du  commis  à  l'exercice  des  fonctions 
de  trésorier  général  des  monnaies,  à  l'exception  de  celles  des  matières  que 
le  directeur  supprimé  justilicrait  appartenir  à  des  particuliers. 

13.  Les  juges-gardes  actuels  seront  avertis,  ta  surveille  au  plus  tard,  du 
jour  auquel  devra  se  faire  l'installation  ,  à  l'effet  de  procéder,  si  fait  n'a  été, 
à  la  délivrance  des  espèces  qui  se  trouveraient  fabriquées. 

14.  Les  fonctions  attribuées  par  les  articles  précédens  aux  commissaires 
nommés  par  les  directoires  de  département ,  seront  remplies  à  Paris  pâr  le 
commissaire  des  monnaies. 

16.  Indépendamment  de  l'adjoint  du  commissaire  du  roi  créé  pour  chaque 
monnaie  par  le  décret  du  21  mai,  il  en  sera  établi  un  second  dans  la  monnaie 
de  Paris. 

16.  La  profession  d'essayeur  sera  libre  à  l'avenir,  et  pourra  être  exercée 
par  toutes  personnes,  soit  dans  les  villes  où  il  y  a  hôtel  des  monnaies,  soit 
dans  les  autres  villes  du  royaume ,  à  la  charge  néanmoins  par  ceux  qui  vou- 
dront exercer  ladite  profession,  de  remplir  les  formalités  ci-après  ordonnées. 
Seront  néanmoins  dispensés  de  cette  formalité ,  ceux  qui  sont  actuellement 
pourvus  de  commission. 

17.  Toute  personne  qui  voudra  exercer  la  profession  d'essayeur  ,  sera  te- 
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nue  d'en  faire  sa  déclaration  par-devant  le  tribunal  de  commerce,  ou,  a 
défaut  de  tribunal  de  commerce ,  par-devant  le  tribunal  de  district.  Le  tri- 
bunal nommera  deux  experts,  qui  devront  être  pris,  soit  parmi  les  es- 
sayeurs exerçant  publiquement  ladite  profession,  soit  parmi  les  anciens 
gardes  de  l'orfèvrerie  :  U  nommera  aussi  un  de  ses  membres  pour  assister 
aux  examens  que  devra  subir  l'aspirant. 

18.  Les  experts  interrogeront  l'aspirant  sur  la  théorie  et  la  pratique  de 
l'art ,  et  lui  feront  faire  plusieurs  essais  de  matières  d'or  et  d'argent  à  diffé- 
rens  titres,  le  tout  en  présence  du  commissaire  nommé  par  le  tribunal. 

19.  Les  experts  feront  leur  rapport  par-devant  ledit  commissaire, 
qui  en  dressera  procès-verbal.  Si  les  deux  experts  sont  d'avis  uniforme  pour 
l'admission  ou  le  renvoi  de  l'aspirant ,  le  tribunal  de  commerce  se  confor- 
mera à  leur  avis  ;  s'ils  sont  d'avis  contraire ,  il  en  sera  nommé  un  troisième, 
qui  fera  subir  à  l'aspirant  les  mêmes  examens,  et  le  fera  procéder  aux  mê- 
mes expériences  ;  il  donnera  son  rapport  de  la  manière  ci-dessus  prescrite  ; 
et,  sur  son  avis,  la  demande  de  l'aspirant  à  lin  d'être  reçu  essayeur,  sera  ad- 
mise ou  rejetée. 

20.  Dans  tous  les  cas ,  les  aspirans ,  au  lieu  de  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal de  leur  domicile,  pourront  former  leur  demande  devant  la  commission 
des  monnaies ,  qui  suivra,  pour  l'épreuve  ou  l'admission  des  aspirans  ,  les 
règles  ci-dessus  prescrites. 

21.  U  sera  délivré  à  ceux  qui  auront  été  admis,  soit  par  le  tribunal,  soit 
par  la  commission  des  monnaies,  une  lettre  ou  brevet  d'essayeur.  Si  elle  est 
délivrée  par  un  tribunal,  il  en  sera  remis  un  double  à  l'essayeur,  qui  sera 
tenu  de  l'adresser  au  garde  des  dépôts  de  la  commission  ;  dans  le  cas  con- 
traire, il  en  sera  pareillement  remis  un  double  à  l'essayeur,  pour  être  par  lui 
déposé  au  greffe  du  tribunal. 

22.  Le  tribunal  donnera  à  l'essayeur  reçu  un  poinçon ,  dont  il  sera  tenu 
de  marquer  tous  les  ouvrages  ou  lingots  qui  seront  par  lui  essayés  :  ce 
poinçon  sera  insculpé  sur  une  planche  de  cuivre  qui  demeurera  déposée  au 
greffe  du  tribunal. 

23.  Chaque  essayeur  aura  un  registre  qui  sera  paraphé  par  le  président 
du  tribunal  ;  il  inscrira  sur  son  registre  le  poids  des  lingots  qu'il  essaiera  ,  et 
les  noms  des  propriétaires  :  il  ne  pourra  les  rendre  qu'après  y  avoir  apposé 
son  poinçon ,  avec  le  numéro  sous  lequel  il  sera  porté  sur  son  registre,  et  le 
nom  de  la  ville  où  il  sera  établi.  11  est  tenu  de  se  conformer,  au  surplus,  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  4  et  6  du  chapitre  IV  du  titre  III  du  décret  du  21 
mai  dernier. 

24.  Si  un  essayeur  change  de  domicile  ,  il  ne  pourra  exercer  sa  profession 
dans  le  lieu  où  il  aura  établi  sa  nouvelle  résidence,  qu'après  avoir  justifié 
devant  le  tribunal,  de  son  brevet  d'essayeur ,  et  y  avoir  fait  insculper  son  t 
poinçon  :  il  lui  sera  délivré  un  certificat  de  l'insculpation  de  son  poinçon,  qui 
sera  par  lui  adressé  à  la  commission  des  monnaies. 

25.  Chaque  essayeur  sera  garant  et  responsable  du  titre  qu'il  aura  apposé 
sur  les  lingots  et  matières  par  lui  essayés,  et  qui  se  trouveront  marqués  de 
son  poinçon  ;  il  pourra  en  conséquence  être  appelé  en  garantie,  et  condamné, 
s'il  y  a  lieu ,  aux  dommages-intérêts  des  parties. 

TITRE  11.  —  Du  concour»  des  cura. 

Art.  I*.  Lorsque  le  concours  des  essayeurs  sera  indiqué,  qu'ils  auront  été 
prévenus  du  temps  où  il  commencera,  et  du  lieu  destiné  à  l'examen,  soit 
pour  les  questions  qu'on  aura  à  leur  faire ,  soit  pour  les  essais  des  différen- 
tes matières  qu'on  exigera  d'eux,  ils  se  rendront  à  l'hôtel  des  monnaies,  où 


Digitized  by 


30  AOUT  1791. 


88.S 


le  secrétaire  général  delà  commission  prendra  leur  nom  et  inscrira  le  jour 
où  ils  se  seront  présentés ,  et  l'examen  se  fera  dans  l'ordre  de  leur  demande 
pour  concourir. 

2.  L'examen  sera  public  ;  les  concurrens  cependant  ne  pourront  y  être  ad- 
mis. Cet  examen  sera  fait  sous  les  yeux  de  deux  membres  de  la  commission 
et  de  l'inspecteur  général  des  essais,  par  les  cinq  examinateurs  qu'elle  aura 
choisis,  y  compris  l'essayeur  général. 

3.  Les  examinateurs  donneront  leurs  avis  séparément  et  par  écrit.  Ces  avis 
seront  remis  à  l'inspecteur  général  des  essais,  qui,  conformément  à  l'arti- 
cle 2  du  chapitre  I"  du  titre  III  du  décret  du  21  mai,  sera  chargé  de  les 
mettre  sous  les  yeux  de  la  commission ,  et  d'y  joindre  les  observations  dont 
ils  les  croira  susceptibles. 

4.  La  place  d'essayeur  sera  accordée  à  celui  qui  aura  obtenu  la  pluralité 
des  suffrages  des  examinateurs. 

TITRE  III.  —  Du  concours  des  graveurs. 

Art.  l*r.  Lorsque  le  concours  pour  une  place  de  graveur  particulier  aura 
été  indiqué ,  chacun  de  ceux  qui  voudront  concourir,  sera  tenu  de  se  pré- 
senter chez  le  secrétaire  général  de  la  commission ,  et  d'y  inscrire  ses  nom , 
surnoms  et  demeure,  sur  un  registre  à  ce  destiné.  Il  lui  sera  remis  en  même 
temps ,  par  le  secrétaire  général ,  un  programme  qui  énoncera  le  nombre 
et  les  dimensions  des  carrés  qui  devront  être  fabriqués  par  chacun  des  con- 
currens, avec  un  certificat  de  son  inscription  sur  le  registre  de  concours,  et 
du  numéro  sous  lequel  il  sera  inscrit. 

2.  Il  sera  fabriqué  ,  pour  chaque  concours,  deux  carrés  au  moins,  l'un 
de  tête  et  l'autre  de  revers.  Chaque  concurrent  devra  aussi  faire  un  certain 
nombre  de  poinçons  de  détail  sur  les  matrices  qui  lui  seront  fournies  par  le 
graveur  général ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

3.  Les  concurrens  prépareront  leurs  carrés,  et  les  mettront  en  état  d'être 
dressés  avant  le  jour  qui  leur  aura  été  indiqué  pour  se  rendre  dans  l'atelier 
du  graveur  général. 

4.  Au  jour  qui  aura  été  fixé  par  la  commission,  tous  les  concurrens  se  ren- 
dront à  l'atelier  du  graveur  général  ;  ils  y  seront  examinés  chacun  séparé- 
ment par  le  graveur  général ,  en  présence  de  deux  membres  de  la  commis- 
sion, sur  la  théorie  de  leur  art,  sur  la  manière  de  former  les  carrés,  sur  la 
nature  et  les  proportions  des  différentes  espèces  d'acier  qui  doivent  y  être 
employées,  enfin  sur  le  procédé  de  la  trempe.  Après  cet  examen,  le  gra- 
veur général  indiquera  à  tous  les  aspirans,  en  présence  de  deux  membres 
de  la  commission,  les  jours  et  heures  auxquels  ils  devront  se  trouver  dans  son 
atelier  pour  y  travailler,  sans  que  le  graveur  général  puisse  accorder 
aucun  rendez-vous  particulier  à  quelqu'un  des  concurrens  à  l'exclusion  des 
autres. 

5.  Les  deux  membres  de  la  commission  qui  auront  assisté  à  l'examen  des 
aspirans,  pourront  se  transporter  dans  l'atelier  du  graveur  général,  pendant 
les  heures  destinées  au  travail  des  concurrens. 

6.  Chacun  des  concurrens  dressera  ses  carrés,  et  les  travaillera  par  lui- 
même  et  sans  aucun  secours  étranger ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  de 
servir  au  monnayage ,  et  il  ne  sera  permis  à  aucun  concurrent  de  tra- 
vailler hors  la  présence  et  ailleurs  que  dans  l'atelier  du  graveur  général. 

7.  Lorsque  les  carrés  seront  entièrement  achevés,  chacun  des  concurrens 
les  remettra ,  sous  son  cachet  et  celui  du  graveur  général ,  au  garde  des  dé- 
pôts de  la  commission ,  et  chaque  carré  sera  marqué  d'un  numéro  qui' 
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correspondra  à  celui  sous  lequel  l'aspirant  sera  inscrit  sur  le  registre  du 
concours. 

8.  La  commission  indiquera  le  jour  pour  l'épreuve  des  carrés.  Cette 
épreuve  se  fera  en  présence  des  deux  membres  de  la  commission ,  du  gra- 
veur général  et  de  tous  les  aspirans ,  par  le  monnayage  d'une  ou  plusieurs 
pièces.  Chaque  aspirant  reconnaîtra  préalablement ,  ainsi  que  le  graveur  gé- 
néral ,  les  cachets  apposés  sur  l'enveloppe  de  ses  carrés;  et,  après  le  mon- 
nayage, les  carrés  de  chaque  aspirant  et  les  pièces  provenues  du  monnayage 
seront  remises  séparément  sous  les  cachets  des  membres  de  la  commission 
et  du  graveur  général. 

9.  Après  que  cette  épreuve  aura  été  faite,  la  commission  nommera  cinq  gra- 
veurs pour  juges  du  concours ,  y  compris  le  graveur  général ,  et  elle  indi- 
quera le  jour  où  ils  devront  être  entendus  et  donner  leur  rapport. 

10.  Il  ne  sera  donné  aux  aspirans  aucune  connaissance  des  noms  des  juges 
du  concours.  Les  juges  devront  pareillement  ignorer  les  noms  des  con- 
current. 

11.  Les  juges  du  concours  examineront,  chacun  séparément,  les  ouvrages 
des  aspirans,  et  ils  donneront  leur  avis  séparément  et  par  écrit.  Ces  avis  se- 
ront remis  au  graveur  général ,  qui  les  remettra  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  secrétaire  général  de  la  commission,  et  y  joindra  par  écrit  les  observations 
dont  il  les  croira  susceptibles. 

12.  La  place  sera  accordée  à  celui  des  concurrens  qui  aura  obtenu  la  plu- 
ralité des  suffrages  des  juges  du  concours. 


3i  août  1791.  =  Agent  du  trésor  public,  voyez  27  du  même  mois. 

CONSTITUTION  FRANÇAISE  (1). 

N'  421. =3— 14  septembre  179I.=Déclaiiation  des  droits  de  l'homme  et  du 

citoyen  (2).  (B.,  XVIII,  10.) 

Les  représentai  du  peuple  français,  constitués  en  assemblée  nationale, 
considérant  que  l'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris  des  droits  de  l'homme  sont 

■ 

(1)  Cette  constitution  a  été  suivie  de  plusieurs  décrets  qui  l'ont  parement  modifiée,  jusqu'à 
l'époque  du  24  juin  1793,  date  d'une  constitution  nouvelle  et  d'un  changement  complet  de 
gouvernement. 

Voycs  les  décrets  du  10  août  1792,  qui  suspendent  le  roi  provisoirement,  puis  définitivement 
de  ses  fonctions  ;  celui  du  même  jour,  relatif  au  remplacement  du  ministère  et  au  mode  d'élec- 
tion des  ministres;  ceux  des  iu — 11  du  mémo  mois,  sur  le  mode  de  publication  des  décrets; 
celui  du  10 — 10  août,  relatif  à  la  formation  de  la  convention  nationale  ;  celui  du  11 — 12  du  même 
mois,  concernant  la  formation  des  assemblées  primaires,  pour  le  rassemblement  de  la  conven- 
tion nationale;  celui  du  i3 — 14  aoùtmèmc  année,  qui  ordonne  la  translation  du  roi  et  de  sa  fa- 
mille au  Temple;  et  celui  du  i5 — 23  du  même  mois,  qui  détermine  la  formule  du  serment  à 
prêter  par  les  fonctionnaires  publics. 

Vovei  aussi  le  décret  du  1 5 — 15  août  1792, qui  crée  un  conseil  exécutif  provisoire  formé  des 
six  ministres ,  et  dé'ermine  les  fonctions  de  ce  conseil,  la  formule  et  le  mode  de  promulgation  das 
décrets;  celui  du  18— 3o  août,  qui  sn-pcnd  les  fonctions  des  commissaires  du  roi  près  les  tri- 
bunaux civils  et  criminels,  et  détermine  le  mode  nouveau  de  leur  élection;  celui  du  19  août — 3 
septembre, qui  change  la  légende  du  *oeau  de  l'état;  celui  du  21—21  août,  relatif  à  la  forma- 
tion de  la  convention  nationale;  celui  du  22 — a.3  août,  qui  invite  les  colonies  à  concourir  à  la 
formation  de  cette  assemblée,  et  détermine  le  nombre  de  députés  qu'elles  doivent  nommer;  celui 
du  (» — M  septembre  même  année,  relatif  à  l'administration  des  biens  qui  composaient  la  liste 
civile ,  etc.,  ele . 

Voycx  encore  la  déclaration  du  21 — 22  septembre  1792 ,  portant  qu'il  ne  pent  y  avoir  de 
constitution  que  celle  qui  est  acceptée  par  le  pctplc;  le  décret  du  même  jour,  portant  abo- 

(2)  Cette  déclaration  est  reproduite ,  en  termes  à  peu  près  semblables,  eu  tetc  des  constitutions 
du  24  juin  i383  et  du  5  fructidor  an  3  (aa  août  1795). 
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les  seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  corruption  des  gouvernemens, 
ont  résolu  d'exposer,  dans  une  déclaration  solennelle ,  les  droits  naturel*, 
inaliénables  et  sacrés  de  l'homme ,  afin  que  cette  déclaration ,  constamment 
présente  a  tous  les  membres  du  corps  social ,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs 
droits  et  leurs  devoirs  ;  afin  que  les  actes  du  pouvoir  législatif  et  ceux  du 
pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à  chaque  instant  comparés  avec  le  but  de 
toute  institution  politique,  en  soient  plus  respectés  ;  afin  que  les  réclamations 
des  citoyens,  fondées  désormais  sur  des  principes  simples  et  incontestables, 
tournent  toujours  au  maintien  de  la  constitution  et  au  bonheur  de  tous.— En 
conséquence,  l'assemblée  nationale  reconnaît  et  déclare,  en  présence  et  sous 
les  auspices  de  l'Etre  suprême ,  les  droits  suivans  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Art.  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  é^aux  en  droits. 
Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  l'utilité  commune. 

2.  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservation  des  droits  na- 
turels et  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces  droits  sont  la  liberté,  la  propriété, 
la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppression. 

3.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la  na- 
tion ;  nul  corps ,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane 
expressément. 

4.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  :  ainsi, 
l'exercice  des  droits  naturels  de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui 
assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits. 
Ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 

5.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles  àla  société.  Tout 
ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne  peut  être 
contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

fi.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tous  les  citoyens  ont 
droit  de  concourir  personnellement ,  ou  par  leurs  représentans ,  à  sa  forma- 
tion.  Elle  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle 
punisse.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  à  ses  yeux,  sont  également  admissibles 
à  toutes  dignités,  places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité,  et  sans  au- 
tre distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talens. 

7.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui  solli- 
citent, expédient,  exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires,  doivent 
être  punis  :  mais  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi,  doit  obéir  à 
l'instant;  il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

8.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et  évidemment  néces- 
saires ,  et  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée 
antérieurement  au  délit ,  et  légalement  appliquée. 

9.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré 
coupable  ,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter ,  toute  rigueur  qui  ne  serait 
pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne,  doit  être  sévèrement  réprimée 
par  la  loi. 


lilion  de  la  royauté;  la  déclaration  dua5 — a5  do  même  moi*, établissant  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  république;  le  décret  du  16 — 16  décembre  suivant,  portant  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
propose  ou  tente  de  rompre  l'unité  de  la  république;  celui  du  l3  mai  1793,  qui  détermine  l'ordre 
de  séries,  de  chapitres  et  de  questions  à  suivre  dans  U  discussion  de  la  constitution  ;  et  la  nou- 
velle déclaration  des  droits  de  l'homme,  du  39  mai — 10  juin  suivant. 

Vu»  r/.  enfin  la  constitution  du  24  juin  et  les  notes;  celle  du  5  fructidor  an  5  (22  août 

179.Ï), et  les  noies;  cirllc  du  22  frimaire  an  8(i3  décembre  1799),^  les  notes;  le  sénatus-conrolte 
organique  du  28  floréal  an  ti  (18  mai  iS.i',\  et  les  notes;  la  déclaration  dite  de  Saint-Ouen , 
du  a—  5  mat  iSii,;  la  ch.-j.-tc  constitutionnelle  du  4— 10  juin  «Si-;,  et  les  notes;  l'acte  oddi- 
Uonncl  du  22-<i3  ««il  ijtài  et  ente  h  «tote  de  i83o,  et  les  noua. 
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10.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  religieuses, 
pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi  parla  loi. 

11.  La  libre  communication  des  pensée.»  et  des  opinions  est  un  des  droits 
les  plus  précieux  de  l'bomme  ;  tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  impri- 
mer librement ,  sauf  a  répoudre  de  l'abus  de  cette  liberté  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi. 

12.  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  nécessite  une  force 
publique;  cette  force  est  donc  instituée  pour  l'avantage  de  tous,  et  non  pour 
l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle  est  confiée. 

13.  Pour  l'entretien  de  la  force  publique,  et  pour  les  dépenses  d'administra- 
tion ,  une  contribution  commune  est  indispensable; elle  doit  être  également 
'répartie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés. 

14.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater,  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  représentans ,  la  nécessité  de  la  contribution  publique,  de  la  consentir 
librement ,  d'en  suivre  l'emploi ,  et  d'en  déterminer  Ja  quotité,  l'assiette,  le 
recouvrement  et  la  durée. 

1 5.  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout  agent  public  de  son 
administration. 

16.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est  pas  assurée, 
ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée ,  n'a  point  de  constitution. 

17.  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut  en  être 
privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique,  légalement  constatée, 
l'exige  évidemment  ,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  in- 
demnité. 

CONSTITUTION  FRANÇAISE. 

L'assemblée  nationale,  voulant  établir  la  constitution  française  sur  les 
principes  qu'elle  vient  de  reconnaître  et  de  déclarer,  abolit  irrévocablement 
les  institutions  qui  blessaient  la  liberté  et  l'égalité  des  droits.— Il  n'y  a  plus 
ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  distinctions  héréditaires,  ni  distinctions  d'or- 
dres, ni  régime  féodal,  ni  justices  patrimoniales,  ni  aucun  des  titres,  dé- 
nominations et  prérogatives  qui  en  dérivaient,  ni  aucun  ordre  de  chevalerie, 
ni  aucune  des  corporations  ou  décorations  pour  lesquelles  on  exigeait  des 
preuves  de  noblesse  ,  ou  qui  supposaient  des  distinctions  de  naissance  ,  ni 
aucune  autre  supériorité ,  que  celle  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  (1).— Il  n'y  a  plus  ni  vénalité  ni  hérédité  d'aucun  of- 
fice public. — Il  n'y  a  plus ,  pour  aucune  partie  de  la  nation,  ni  pour  au- 
cun individu ,  aucun  privilège  ni  exception  au  droit  commun  de  tous  les 
Français.— Il  n'y  a  plus  ni  jurandes ,  ni  corporations  de  professions ,  arts  et 
métiers  (2).— La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  religieux,  ni  aucun  autre  en- 
gagement qui  serait  contraire  aux  droits  naturels  ou  à  la  constitution  (3). 


(i)  Voyez  l'art.  71  de  la  charte  de  1814,  et  l'art.  62  de  la  charte  de  i83o ,  qui  permettent  a 
l'ancienne  noblesse  de  reprendre  ses  litres,  e:  autorisent  le  roi  à  créer  des  nobles  i  volonté  ;  voyez 
aussi  les  art.  i5 ,  24  et  soir,  de  la  charte  de  18 14,  qui  rétablissent  la  pairie;  les  art.  14  ,  20  et 
suit,  de  la  charte  de  i83o,  qui  maintiennent  celte  institution;  l'ordonnance  du  19 — a8  août 
i8i5,  qui  établit  l'hérédité  de  la  pairie;  et  la  loi  du  29  décembre  i83i — 7  janvier  i832.  qm 
détermine  les  conditions  d'admission  à  la  pairie ,  et  qui  abolit  l'hérédité  ;  voyez  enfin  la  loi  dn  29 
florcaUn  10  (19  ma^i8oa),  qui  crée  la  Lcgion-d'Honneur;  l'art.  72  de  la  charte  de  1814,  etTart. 

(a)  Voyez  la  loi  du  2 — 17  mars  1791,  qui  abolit  les  maîtrises  et  juranaes,  et  les  notes  qui  ac- 
compagnent cette  loi. 

(j)  Voyez  la  loi  du  1 3 — 19  février  1 790,  qui  abolit  les  vorux  religieux  ;  le  décret  du  18 — 18  août 
1 79a,  qui  supprime  toutes  lés  congrégations  séculières  et  confréries  ;  le  décret  du  3  messidor  an 
1»  (aa  juin  1804),  qui  ordoane  la  dilution  de  toute*  associations  religieuses  non  autorisées; 
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TITRE  1er.  —  Dispositions  fondamentales  garanties  par  la  constitution. 

La  constitution  garantit ,  comme  droits  naturels  et  civils: — 1°  Que  tous 
les  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et  emplois,  sans  autre  distinction  que 
celle  des  vertus  et  des  talens  (1)  ;— 2°  Que  toutes  les  contributions  seront  ré- 
parties entre  tous  les  citoyens  également,  en  proportion  de  leurs  facultés  (2); 
— 3°  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes  peines ,  sans  aucune  dis- 
tinction des  personnes  (3).— La  constitution  garantit  pareillement ,  comme 
droits  naturels  et  civils:— La  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester,  de  partir, 
sans  pouvoir  être  arrêté  ni  détenu,  queselon  les  formes  déterminées  par  la  con- 
stitution (4); — La  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer  et  pu- 
blier ses  pensées ,  sans  que  ses  écrits  puissent  être  soumis  à  aucune  censure 
ni  inspection  avant  leur  publication  (5),  et  d'exercer  le  culte  religieux  auquel 
il  est  attaché  ; — La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  paisiblement  et  sans 


celui  do  18  février  1809  qui  autorise  le  rétablissement  des  congrégations  de  femmes  ayant  pour 
bat  de  desservir  les  hospices,  d'y  servir  les  infirmes,  les  malades,  les  enfans  abandonnés,  ou  de 
porter  soi  pauvres  des  secours  à  domicile;  les  avis  du  cons.  d'état  des  6  février  et  a5  mars  1811, 
interprétatifs  de  ce  décret;  la  loi  du  a— 6  janvier  1817,  qui  permet  aux  éubllssemens  ecclésias- 
tiques reconnut  par  la  loi,  d'accepter  les  donations  faites  en  leur  faveur;  et  la  loi  du  mai — 
a  juin  i8a5,  relative  à  l'autorisation  et  à  l'existence  légale  des  congrégations  et  communautés  reli- 
gieuses de  femmes  ;  et  les  notes  qui  accompagnent  la  plupart  de  ces  lois. 

(i;  Confirmé  par  l'art.  5  de  la  constitution  du  x4  juin  1793,  par  l'art.  3  de  »a  charte  de  1814, 
par  1  art.  59  de  l  acté  additionnel  du  aa — a3  avril  i8i5,  et  par  l'art.  3  de  la  charte  de  i83o. 

(a)  Confirmé  par  l'art.  16  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3 ,  par  l'art,  a  de  la  charte  de 
1814,  par  l'art.  >,  de  l'acte  additionnel  du  aa — a3  avril  i8i5,  et  par  l'art,  ade  la  charte  de  i83o. 

(3)  Confirmé  par  l'art.  3  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3,  par  l'art.  irr  de  la  charte 
de  1814,  par  l'art.  59  de  l'acte  additionnel  de  x8i5,  et  par  l'art.  t"  de  la  charte  de  i83o. 

(4)  Cette  liberté  a  été  considérablement  restreinte  par  les  lois  qui  ont  obligé  les  Français  à 
prendre  des  passeports  pour  voyager,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger. — Voye*  à  ce  sujet  les 
décrets  des  a» — ag  juin,3 — 4  juillet  1791  ;  Ier  février — a8  mars,aS — 39  juillet, 7 — 7  décembre 
179a;  a6  février  1793;  10  vendémiaire  an  4  (a  octobre  i-,/>  -,  tit.  111;  14  ventôse  an  4  (4  mars 
1796);  les  arrêtés  des  16  prairial  an  4  (4  juin  1796),  19  thermidor  suivant  (6  août  1796),  et  ai 
vendémiaire  an  5  (xa  octobre  1796);  la  loi  du  a8  vendémiaire  an  6  (19  octobre  1797);  l'ar- 
rêté du  19  vendémiaire  an  8  (t  1  octobre  1799);  celui  du  a5  thermidor  suivant  (i3 août  1800); 
les  décrets  des  18  septembre  1807  et  11  juillet  i8iu;  et  enfin  l'ordonnance  du  au  avril — 4  juin 
1814,  qui  maintient  tous  les  réglemens  antérieurs  relatifs  aux  passeports. 

(5)  Confirmé  par  l'art.  7  de  la  constitution  du  a4  juin  1793,  et  par  l'art.  353  de  la  constitu- 
tion du  5  fructidor  an  3. — Voyez  la  loi  da  a8  germinal  an  4  (17  avril  1796),  répressive  des  abus 
de  la  presse  ;  l'arrêté  du  19  fructidor  an  5  (5  septembre  1797),  art.  35,  qui  met  les  journaux 
sous  l'inspection  de  la  police;  l'arrêté  du  a3  brumaire  an  6  (i3  novembre  1797),  rendu  pour 
l'exécution  du  précédent ,  et  celui  du  9  fructidor  an  G  (a6  août  1798),  qui  en  proroge  l'effet  ; 
l'arrêté  du  37  nivosean  8  (17  janvier  1800),  qui  détermine  les  journaux  qui  pourront  être  im- 
primés; les  art.  64  et  suiv.  da  sénatus-consulte  du  a8  Boréal  aa  la  (t8  mai  1804),  qui  créent 
une  commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la  presse;  les  tit.  111  et  suiv.  du  décret  du  5  février 
1810,  sur  l'imprimerie  et  la  librairie,  qui  prescrivent  des  formalités  pour  la  publication  des  ouvra- 
ges ;  l'art  8  de  la  charte  de  1814,  qui  rétablit  la  liberté  de  la  presse  ;  l'ordonnance  du  10 — 16 
juin  18 14,  qui,  néanmoins,  maintient  provisoirement  les  réglemens  antérieurs  relatif*  à  la  liberté 
de  la  presse  ;  la  loi  du  ai — a 3  octobre  1814,  qui  établit  la  censure  ;  l'ordonnance  du  a4 — a5 
octobre  18 14,  rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi;  l'art.  64  de  l'acte  additionnel  du  aa — a3  avril 
x8x5,  qui  rétablit  la  liberté  de  U  presse  et  abolit  la  censure;  l'ordonnance  du  ao  -aa  juillet 
x8i5,  qui  soustrait  les  ouvrages  de  vingtfeuilles  et  au  dessous,  à  l'examen  préalable  du  directeur 
de  la  librairie  et  des  préfets;  la  loi  du  9 — 11  novembre  i8i5,  relative  à  la  répression  des  écrits 
séditieux  ;  la  loi  du  a8  février— 8  mars  1817,  qui  assujétit  la  publication  des  journaus  à  l'autori- 
sation royale;  celle  du  3o— 3o  décembre  1817,  qui  proroge  la  précédente;  celle  du  17 — 18 
mai  X819  ,  sur  là  répression  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  ou 
par  tout  autre  moyen  de  publication  ;  celle  du  a6 — a6  du  même  mois,  relative  à  la  poursuite  et 
au  jogen  ent  de  ces  crimes  et  délits;  celle  du  9 — 10  juin  même  année,  relative  à  la  publication 
des  journaux  ou  écrits  périodiques;  celle  du  3i — 3 1  mars  i8ao,  sur  le  même  objet  ;  celle  du  a6 — 
a8  juillet  i8ai ,  qui  rétablit  la  censure  sur  les  journaux;  celle  du  X7—  là  mars  i8aa  ,  qui  abolit 
la  censure,  et  prescrit  de  nouvelles  formalités  pour  la  publication  des  journaux  et  écrits  périodi- 
51m  ;  celle  du  a5-a5  mars,  même  année  ,  relative  à  la  répression  et  à  la  poursuite  des  délits 
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armes,  en  satisfaisant  aux  lois  de  police  (1); — La  liberté  d'adresser  aux  auto» 
rites  constituées  des  pétitions  signées  individuellement  (2). — Le  pouvoir  légis- 
latif ne  pourra  fairé aucune  loi  qui  porte  atteinte  et  mette  obstacle  à  l'exer- 
cice des  droits  naturels  et  civils  consignés  dans  le  présent  titre ,  et  garantis 
par  la  constitution  ;  mais  comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d'autrui,  ni  à  la  sûreté  publique ,  la  loi  peut 
établir  des  peines  contre  les  actes  qui ,  attaquant  ou  la  sûreté  publique  ou 
les  droits  d'autrui ,  seraient  nuisibles  à  la  société. — La  constitution  garantit 
.'inviolabilité  des  propriétés,  ou  la  juste  et  préalable  indemnité  de  celles 
dont  la  nécessité  publique,  légalement  constatée,  exigerait  le  sacrilice  (3).— Les 
biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à  tous  services  d'utilité  publique, 
appartiennent  à  la  nation,  et  sont  dans  tous  les  temps  à  sa  disposition  (4). — La 
constitution  garantit  les  aliénations  qui  ont  été  ou  qui  seront  faites  suivant 
les  formes  établies  par  la  loi  (5). — Les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  choisir 

commis  par  k  voie  de  U  presse;  l'ordonnance  du  i5 — 16  «tût  i8a4  ,  qui  rétablit  la  censure  des 

Curuaux  et  écrits  périodiques;  celle  du  29  septembre — 1*'  octobre  1824, qui  1»  supprime  ; 
loi  du  18 — 23  juillet  1828,  relative  à  h  publication  des  journaux  et  écrits  périodiques  ;  l'or- 
donnance du  29—  3o  du  même  mois,  rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi;  celle  du  *5-^5  juillet 
i83o,  qui  supprime  la  liberté  de  la  presse;  celle  du  29  juillet  i83o— 10  janvier  tS'St.  qui  ré- 
voque celle  du  a5 — 25  juillet  précèdent  ;  la  charte  d'août  i83o,  qui  rétablît  la  liberté  de  la  presse, 
et  prohibe  la  censure  pour  l'avenir;  la  loi  du  8—  ro  octobre  i83o,  portant  application  du  jury 
aux  délits  de  la  presse  ;  celle  du  29  novembre — Ier  décembre  i83o,  qui  ponit  les  attaques  com- 
mises par  la  voie  de  k  presse  contre  les  droits  et  l'autorité  du  roi  et  drs  chambres;  celle  du  10 

urs  et  crietirs  publies*  relie  du  14— r5  " 
libre  et  au  port  des  journaux  et  écrits 


— 11  décembre,  même  année,  relative  aux  afhrbeurs  et  crietirs  publies;  relie  du  14— r5  du 
mots,  relative  au  cautionnement,  au  droit  de  timbre  et  au  port  de»  j 
que*;  k  loi  du  8 — 9  avril  i83i  sur  k  procédure  en  matière  de  délits  d 

jour,  contenant  rectification  d'une  erreur  commise  dans  k  loi  du  14  décembre  i83o  ;  at  la  loi  du 


de  la  presse;  celle 


16 — 17  février  1 834,  sur  les  crieurs  publics. 
Voyez  encore  les  art.  102  et  suiv.,  367  et  suiv.,  et  47r» n"  11,  du  Cod.  pén. 
(i)  Voycx  l'art.  14  du  décret  du  19 — 22  juillet  1791,  qui  détermine  les  formalités  à  remplir 
par  ceux  qui  veulent  former  des  sociétés  ou  clubs  ;  celui  des  29  et  3o  septembre—  9  octobre  même 
année,  qui  règle  k  police  des  sociétés  populaires;  le  décret  du  25 — 25  juillet  1793,  qui  porte 
des  peines  contre  ceux  qui  les  empêcheraient  de  se  réunir,  ou  tenteraient  de  les  dissoudre  ;  la  loi 
du  a5  vendémiaire  an  3  (16  octobre  1794),  qui  défend  toutrs  affiliations,  aggravations,  fédéra- 
tions, ainsi  que  toute  correspondance  en  nom  collectif  entre  sociétés;  les  art.  36o  et  suiv.  de  la 
constitution  du  5  fructidor  an  3,  qui  prohibent  la  formation  de  ces  sociétés  ;  le  décret  du  6  du 
même  mois  (a3  août  T-t>5),  qui  dissout  toutes  les  assemblées  connues  sous  le  nom  de  tlub  ou  dé 
toctite  populaire:  ka  art  291  et  suiv.  do  Cod.  pén.  de  18 10,  ot  la  loi  du  10— 11  avril  i834, 
prohibitive  des  associations. 

(a)  Conlirmé  par  l'art.  3a  delà  constitution  du  24  juin  1793  ;  par  l'art.  364  de  la  constitution 
du  5  fructidor  an  3;  par  l'art.  83  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799);  P»r 
l'art  53de  kcbarledc  1814;  par  l'art.  65  de  l'acte  additionnel  de  i8i5;et  par  l'art.  45  de  la  charte 
4ei83o.  Voyez  aussi  le  décret  spécial  du  18  (10  et) — 22  mai  1791,  sur  le  droit  de  pétition,  et  les  notes. 

(3)  Confirmé  par  l'art  19  de  k  constitution  du  24  juin  1793;  par  l'art.  358  de  la  constitution 
du  5  fructidor  au  3;  par  l'art  10  delà  charte  de  1 S 1 4  ;  et  par  l'art.  9  de  k  charte  de  i83o. 
— Voyez  aussi  l'art  5.',5  du  Cod.  civ.,  qui  pose  le  même  principe;  Taris  du  cons.  d'état  du  18  août 
«807,  relatif  au  mode  d'exécution  de  cet  article;  la  loi  du  16—26  septembre  1807,  sur  le  dessèche- 
ment des  marais;  celle  du  8  mars  1810,  relative  aux  expropriations  ponr  Cause  d'utilité  publique; 
k  décret  du  18  août  18 10,  relatif  aux  décisions  d'expropriation  rendues  avant  cette  loi;  l'avis  du 
cons.  d'étal  du  12  janvier  181 1,  relatif  aux  salpélrières  ;  l'ordonnance  du  3o  avril — i3mai  J816, 
qui  ordonne  le  paiement  de  toutes  les  sommes  restant  dues  par  l'état,  pour  cause  d'expropriation 
pour  utilité  publique  ;  la  loi  du  17 — 25  juillet  18 19,  relative  aux  servitudes  imposées  à  la  pro- 
priété pour  k  défense  de  l'état;  et  enBn  k  loi  du  27  juln-^7  juillet  i833,reklive  aux  expropria- 
tions pour  cause  d'utilité  publique;  et  l'ordonnance  du  18  février  —  9  mars  l834 ,  rendue  pour 
l'exécution  de  ceUe  loi. 


(4)  Voyez  le  décret  do  a— 4  novembre  1789,  qui  met  tans  les  Mens  ecclésiastiques  à  la  dé- 
position de  U  natiost. 

(5)  Les  aliénations  de  domaines  nationaux,  ont  été  garanties  par  l'art.  374  de  k  constitution 
du  5  fructidor  an  3;  par  l'art.  94  de  la  constitution  du  22  fritntiirc  an  8;  par  l'art.  9  delà 
charte  de  i8r4;  par  l'art  i'rdc  k  loi  du  5 — 6  décembre  1814, qui  a  restitué  aux  émigrés  Iran 
biens  non  vendus;  par  k  loi  du  27 — 28  avril  I>S25,  qui  ind 
par  eux  subies;  et  enfin  par  l'art.  8  de  la  charte  de  18 Jo. 


3  SEPTEMBRE  1791. 


391 


les  ministres  de  leurs  cultes  (1). —  Usera  créé  et  organisé  un  établissement 
général  de  secours  publics ,  pour  élever  les  entons  abandonnés ,  soulager  les 
pauvres  infirmes,  et  fournir  du  travail  aux  pauvres  valides  qui  n'auraient  pas 
pu  s'en  procurer. — 11  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publique ,  com- 
mun..- à  tous  les  citoyens ,  gratuite  à  l'égard  des  parties  d'enseignement  indis- 
pensables pour  tous  les  hommes,  et  dont  les établisseiuens  seront  distribués 
graduellement,  dans  un  rapport  combiné  avec  la  division  du  royaume. — 
Il  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour  conserver  le  souvenir  de  la  révolution 
française,  entretenir  la  fraternité  entre  les  citoyens,  et  le*  attacher  à  la  con- 
stitution ,  à  la  patrie  et  aux  lois.— Il  sera  fait  un.  code  de  lois  civiles  com- 
munes à  tout  le  royaume. 

TITRE  II.  —  Dv  la  division  du  royaume,  cl  de  l'état  des  citoyens. 

Art.  1er.  Le  royaume  est  un  et  indivisible;  sou  territoire  est  distribué  en 
quatre-vingt-trois  départemens ,  chaque  département  en  districts,  chaque 
district  en  cantons. 

2.  Sont  citoyens  français  (2),— Ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père  fran- 
çais;—Ceux  qui,  nés  en  France  d'un  père  étranger,  ont  fixé  leur  résidence 
dans  le  royaume  ; — Ceux  qui,  nés  en  pays  étranger  d'un  père  français,  sont 
venus  s'établir  en  Fiance,  et  ont  prêté  le  serment  civique;— Enfin  ceux  qui, 
nés  en  pays  étranger,  et  descendant,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  d'un 
Français  ou  d'une  Française  expatriés  pour  cause  de  religion ,  viennent  de- 
meurer en  France  et  prêtent  le  serment  civique. 

3.  Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parens  étrangers,  résident  en 
France,  deviennent  citoyens  français  après  cinq  ans  de  domicile  contijm 
dans  le  royaume,  s'ils  y  ont  en  outre  acquis  des  immeubles,  ou  épousé  une 
Française  «  ou  formé  un  établissement  d'agriculture  ou  de  commerce,  et 
s'ils  ont  prêté  le  serment  civique. 

4.  Le  pouvoir  législatif  pourra,  pour  des  considérations  importantes  , 
donner  à  un  étranger  un  acte  de  naturalisation,  sans  autres  conditions 
que  de  fixer  son  domicile  en  France  et  d'y  prêter  le  serment  civique. 

5.  Le  serment  civique  est  :  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi ,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  du  royaume, 
décrétée  par  rassemblée  nationale  constituante  aux  années  178U,  I790e?ri7ai. 

6.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd , —  1°  Par  la  naturalisation  en  pays 
étranger;— 2°  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  emportent  la  dégradation 
civique ,  tant  que  le  condamné  n'est  pas  réhabilité;— 3°  Par  un  jugement  de 
contumace,  tant  que  le  jugement  n'est  pas  anéanti;  — 4°  Par  l'affiliation  à 
tout  ordre  de  chevalerie  étranger,  ou  à  toute  corporation  étrangère  qui  sup- 
poserait ,  soit  des  preuves  de  noblesse ,  soit  des  distinctions  de  naissance , 
ou  qui  exigerait  des  vœux  religieux. 

7.  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat  civil.  —  Le  pouvoir 
législatif  établira  pour  tous  les  habitans ,  sans  distinction ,  le  mode  par  lequel 
les  naissances,  mariages  et  décès  seront  constatés;  et  il  désignera  les  officiers 
publics  qui  en  recevront  et  conserveront  les  actes  (3). 


(1)  Ce  droit  a  été  enlevé  aux  Français  par  l'art,  to  de  la  conTention  du  a3  i-uctidor  an  g  (xo 
septembre  1801),  pahliée  le  18  germinal  an  to  (8  avril  1802),  qui  attribue  aux  évêques  la  no- 
«nation  de*  cure». 

(2)  Voye»,  sur  les  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  français,  la  suspension  ou  la  perte 
de  cette  qualité,  les  art  4  ctsuiv.  de  la  constitution  du  24  juin  1  -<  r> ,  les  art.  8  cl  suiv.  de 
la  constitution  dn  5  fructidor  an  3 ;  les  art.  2  et  suiv.  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  8 ; 
le  sénatus-consulte  du  26  vendémiaire  an  11  (t8  octobre  1802);  les  art.  g  ct  suiv.  du  Cod.  ru,; 
h  loi  du  14 — 17  octobre  i8(4;  et  l'ordonnance  du  3i  juillet — 3  août  18 15. 

(3)  Voyez,  sur  la  tenue  des  registre*  de  l'état  civil,  le  décret  du  ao — 25  septembre  1792, 
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8.  Les  citoyens  français,  considérés  sous  le  rapport  des  relations  locales 
-  qui  naissent  de  leur  réunion  dans  les  villes  et  dans  de  certains  arrondisse- 

*    mens  du  territoire  des  campagnes ,  forment  les  communes. — Le  pouvoir  lé- 
gislatif pourra  fixer  l'étendue  de  l'arrondissement  de  chaque  commune. 

9.  Les  citoyens  qui  composent  chaque  commune,  ont  le  droit  d'élire  à 
temps,  et  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi,  ceux  d'entre  eux  qui, 
sous  le  titre  d'of/iciers  municipaux ,  sont  chargés  de  gérer  les  affaires  par- 
ticulières de  la  commune. — Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  municipaux 
quelques  fonctions  relatives  à  l'intérêt  général  de  l'état  (1). 

10.  Les  règles  que  les  officiers  municipaux  seront  tenus  de  suivre  dans 
l'exercice,  tant  des  fonctions  municipales  que  de  celles  qui  leur  auront  été 
déléguées  pour  l'intérêt  général ,  seront  fixées  par  les  lois. 

TITRE  III.  —  Des  pouvoirs  publics  (a). 

Art.  V*.  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  inaliénable  et  imprescrip- 


(i)  Voyct  la  loi  du  ai — a3  mars  i83i,  sur  l'organisation  municipale. 

(a)  Il  serait  impossible  d'indiquer,  sans  une  grande  confusion,  les  changemens  que  chacun  des 
-articles  qui  suivent  ont  subis  depuis  1791  jusqu'à  nos  jours.  C'est  l'ensemble  du  système  qu'il  est 
utile  de  connaître,  et  non  les  détails.  Nous  analyserons  donc  les  différentes  formes  de  gouverne- 
ment imposées  à  la  France  par  les  constitutions  qui  se  sont  succédé  jusqu'à  celle  de  iS  ;<-,  qui 
nous  régit  aujourd'hui  ;  et,  dans  les  notes  sur  cette  dernière  constitution ,  nous  mentionnerons 
toutes  les  lois  ou  rcglemcns  qui  l'ont  complétée. 

Sous  l'empire  de  la  constitution  de  1791,  le  gouvernement  était  composé  d'une  chambre  légis- 
lative, soumise  à  uu  renouvellement  biennal,  et  du  roi.  Tous  les  citoyens  actifs,  réunis  en  as- 
semblées primaires,  nommaient  les  électeurs,  qui  eux-mêmes  nommaient  l'es  représentai.  Pour  être 
citoyen  actif,  il  (allait  avoir  la  qualité  de  Français,  vingt-cinq  ans,  une  résidencede  six  mois  dans  le 
canton  ou  dans  la  ville,  et  payer  une  contribution  Je  la  valeur  de  trois  journées  de  travail;  les 
électeurs  devaient  être  citoyens  actifs,  et  propriétaires  ou  fermiers  de  biens  produisant  un  revenu 
égal  à  lu  valeur  de  quatre  cents,  deux  cents,  cent  cinquante,  ou  cent  journées  de  travail,  selon  qu'ils 
habitaient  la  ville  ou  la  campagne, elselon  la  population  des  villes.  Tout  citoyen  actifetait  éligible 
sans  autre  condition. — La  royauté  était  héréditaire,  dcmàlc  en  mile  seulement,  et  par  ordre  de  pri- 
tnogéniture;  au  roi  appartenait  le  choix  de  ministres  responsables,  la  sanction  des  lois,  ie  droit 
de  faire  des  traités  de  ^ais  ,  d'alliance,  de  commerce,  sauf  ratification  par  le  corps  législatif,  et  un 
pouvoir  exécutif  assez  limité;  enlin,  il  y  avait  des  administrateurs  de  département  et  de  district, 
uouiniês  par  le  roi,  et  des  muuicijulités,  nommées  par  les  citoyens. 

l-a  constitution  du  2  ,  juin  1 79  j  proclama  la  république.  Sous  son  empire,  le  gouvernement 
se  composa  d'une  seule  chambre  législative ,  qui  fut  la  convention,  et  d'un  conseil  exécutif. 
Tout  citoyen  était  électeur  et  éligible;  l'élection  avait  lieu  directement  par  les  citoyens  réunis 
en  assemblées  primaires;  la  durée  de  chaque  législature  devait  être  d'une  année;  au  corps  légis- 
latif appartenait  l'initiative  des  lois  qui  devaient  être  votées  par  les  assemblées  primaires ,  et  il 
rendait  de*  décrets;  ir  conseil  executif,  choisi  par  le  corps  législatif,  sur  les  listes  de  candidats 
votées  par  les  assemblées  électorales,  était  chargé  de  l'administration  générale;  enfin,  il  y  avait 
des  administrations  départementales,  de  district,  et  municipales,  nommées  par  voie  d'élection. 

La  constitution  du  5  fructidor  an  3  (aa  août  : 7f)5),  fut,  comme  celle  de  1793,  fondée  sur  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  mais  avec  des  modifications:  le  gouvernement  fut  composé 
de  deux  chambres  législatives,  qui  devaient  être  renouvelées  tous  les  ans,  par  tiers,  et  d'un  direc- 
toire exécutil  ;  ces  deux  chambres  furent  le  conseil  de»  cinq  cents  et  le  conseil  des  anciens.  Ce» 
corps  devaient  être  nommés  par  des  assemblées  électorales ,  composées  d'électeurs  nommés  eux- 
mêmes  par  les  assemblées  primaires.  Pour  être  élu  membre  du  conseil  des  cinq  cents,  il  lallait 
■voir  trente  ans,  et  avoir  été  domicilié  sur  le  territoire  de  la  république  pendant  les  dix  années  qui 
avaient  précédé  l'élection  ;  pour  être  élu  membre  du  conseil  des  anciens,  il  fallait  avoir  quarante  ans, 
être  marié  ou  veuf,  et  avoir  résidé,  pendant  quinze  ans,  sur  le  territoire  de  la  république,  immédiate- 
ment a  ant  l'élection.  Au  conseil  des  ciuq  cents  appartenait  l'initiative  des  décrets  qui,  sous  la 
nom  de  résolutions,  étaient  portés  au  conseil  des  anciens,  qui  seul  pouvait  leur  donner  le  caractère 
législatif.  Les  assemblées  primaires,  formées  de  citoyens  actifs,  sans  autres  obligations  que  celles 
d'une  année  de  résiJcnce  dans  le  canton ,  nommaient  les  électeurs  qui  devaient  réunir  des  con- 
ditions semblables  à  celles  déterminées  par  la  constitution  de  1791.  Le  directoire  était  composé 
de  cinq  membres  nommés  par  ht  conseil  des  anciens,  sur  une  liste' décuple ,  lortnée  par  le  conseil 
des  cinq  cents ,  et  devait  être  renouvelé  par  cinquième  chaque  année  ;  Us  directeurs  ne  pouvaient 
être  pris  que  parmi  les  membres  du  corps  législatif,  ou  parmi  les  citoyens  qui  avaient  été  minis- 
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tible  ;  elle  appartient  à  la  nation  :  aucune  section  du  peuple  ni  aucun  indi- 
vidu ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice. 

2.  La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne  peut  les  exercer 
que  par  délégation.— La  constitution  française  est  représentative  ;  les  re- 
présentai sont  le  corps  législatif  et  le  roi. 

3.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  assemblée  nationale  composée 
de  représentans  temporaires,  librement  élus  par  le  peuple,  pour  être 
exercé  par  elle ,  avec  la  sanction  du  roi ,  de  la  manière  qui  sera  déterminée 
ci-après. 

4.  Le  gouvernement  est  monarchique  :  le  pouvoir  exécutif  est  délégué 
au  roi,  pour  être  exercé,  sous  son  autorité,  par  des  ministres  et  autres 
agens  responsables ,  de  la  manière  qui  sera  déterminée  ci-après. 

1res,  cl  devaient  être  âgés  de  quarante  ans;  ils  avaient  le  pouvoir  executif;  enfin,  il  y  avait 
chaque  département  une  administration  centrale,  et  dans  chaque  canton,  ou  dans  chaque 
au  dessus  de  cinq  mille  aines,  une  administration  municipale:  les  membres  des  unes  et 


La  constitution  du  22  frimaire  an  3  (i3  décembre  1799),  apporta  d'immenses  modifications  à  cet 
état  de  choses:  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  n'y  lut  point  écrit.  Le  gouvernement  fut 
confié  à  trois  consuls  nummés  pour  dix  ans,  indéfiniment  réeligibles,  et  dont  le  premier  avait  des 
attributions  exclusives,  ainsi  qu'un  pouvoir  plus  étendu  que  celui  des  deux  antres.  Le  pouvoir 
législatif  fut  confié  \  un  sénat  conservateur,  dont  les  membres  inamovibles  et  à  vie  furent  nom- 
mes, pour  la  majorité  seulement,  par  quatre  citoyens  désignés,  et  durent  ensuite  se  compléter 
eux-mêmes  ;  à  un  corps  législatif  &  à  un  tiilmna't,  dont  les  membres  devaient  être  nommes  par 
ic  sénat,  sur  des  listes  votées  pai-  les  déparleraens  ;  le  corps  législatif  et  le  tribunal  devaient  être 
renouvelés  par  cinquième  tous  les  ans. — Dans  ce  système  le  gouvernement  proposait  la  loi;  elle 
était  discutée  au  tribunal,  qui  en  volait  l'adoption  ou  le  rejet,  et  envoyait  trois  orateurs  soutenir 
son  vœu  dans  le  sein  du  corps  législatif,  qui  seul  pouvait  décider  de  l'adoption  ou  du  rejet 
définitif,  mais  sans  aucune  discussion  de  sa  part. — Les  fonctions  du  sénat  étaient  particulièrement 
de  maintenir  l'intégrité  de  la  constitution,  et  d'annuler,  s'il  y  avait  lieu,  les  actes  qui,  soit  par 
le  tribunal,  suit  par  le  gouvernement,  lui  étaient  déférés  comme  inconstitutionnels;  et,  parmi  ces 
actes,  étaient  comprises  les  listes  d'éligibilité.— 11  y  avait  trois  degrés  d'élection:  d'abord,  les  citoyens 
de  chaque  arrondissement  coinmuiial  formaient  une  liste  d'uu  dixième  de  leur  nombre,  et  dési- 
gnaient ceux  d'entre  eux  réputés  les  plus  propres  aux  functions  publiques  de  l'arrondissement  ; 
les  citoyens  compris  dans  les  listes  coimnunalrs  du  dépa  temeiit  dreisjicut  une  semblable  liste  de 
ceux  d'entre  eux  qu'ils  jugeaient  les  plus  propres  à  remplir  les  fouctiuns  du  département;  et  enfin 
les  citoyens  compris  dans  les  listes  départementales  désignaient,  d'après  le  im-inc  mode,  les  can- 
didats au  tribunal  et  au  corps  législatif  :  c'était  dans  ces  trois  listes  que  le  sénat  choisissait  les  ad- 
ministrateurs de  l'arrondissement,  du  département,  et  les  membres  du  tribunal  et  du  corps  lé- 
gislatif.— Ajoutons  que  les  ministres  nommés  par  le  premier  consul  étaient  responsables,  et  qu'à 
cette  époque  fut  créée,  pour  les  agens  du  pouvoir,  celte  importante  garantie,  aujourd'hui  en  vi- 
gueur, qui  ne  permet  pas  de  les  poursuivre  pour  un  fait  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  sans  une  autorisation  préalable  du  conseil  d'état. 

Le  sénatus-consultc  organique  du  16  thermidor  an  10  (4  août  180a)  ne  fut  qu'une  transition 
entre  la  république,  qui  déjà  11c  subsistait  plus  que  de  nom,  tl  le  gouverneincut  impérial.  Le  pouvoir 
exécutif  fut  coou'é  à  irois  consuls,  institués  a  vie;  le  second  et  le  troisième  devaient  être  nommés 
par  le  sénat,  sur  la  présentation  du  premier.  L««  premier  consul  avait,  en  outre,  la  faculté  de  dé- 
signer son  successeur.  —  Le  sénat  et  le  corps  législatif  furent  conservés  ,  et  le  tribunal  fut  con- 
sidérablement réduit.  Le  droit  de  nommer  des  sénateurs  fut  attribué  au  premier  consul.  —  Le 
nombre  des  électeurs  fut  limité .  les  collèges  d'arrondissement  devaient  c:rc  nommés  à  raison 
d'un  pour  ciuq  cents  habilans  ;  les  collèges  de  département  devaient  l'être  a  raison  d'un  pour 
mille  habilans,  et  sur  une  liste  des  six  rcuts  plus  imposés  du  département,  dressée  par  le  ministre 
des  finances.  —  Le  premier  consul  recul  le  droit  d'introduire  dix  membres  de  son  choix  dans  les 
collèges  d'arrondissement,  et  vingt  dam  ceux  de  département.  Tous  les  électeurs  étaient  à  vie. 
— Les  collèges  d'arrondissement  formaient  une  liste  sur  laquelle  devaient  cire  pris  les  membre* 
du  tribunal  ;  et  les  collèges  de  département  procédaient  de  même  pour  la  nomination  des  membres 
du  sénat  et  du  corps  législatif. — La  convocation  et  la  dissolution  des  collèges  électoraux  appar- 
tenait au  gouvernement. —  Eufiu,  c'est  à  lui  qu'apparie,  ait  Li  nomination  des  conseillers  d'arron- 
dissement et  de  département ,  sur  les  listes  formées  par  les  collèges  électoraux ,  et  celle  des 
maires,  qui  devaicot  être  pris  parmi  les  me  libres  des  conseils  municipaux. 

Une  foule  d'arrêtés  et  de  sénatus-consullcs  modifièrent  et  expliquèrent  celui  dont  nous  venons 
«le  parler  :  tels  ceux  des  8,  ia  et  19  fructidor  an  10  (26,  3o  août  et  6  septembre  180a);  celui 
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5.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges  élus  à  temps  par  le  peuple. 

chapitre  lrr.  - —  De  l'osscmblce  nationale  législative. 

Art.  1er.  L'assemblée  nationale  formant  le  corps  législatif  est  permanente, 
et  n'est  composée  que  d'une  chambre. 

2.  Elle  sera  formée  tous  les  deux  ans  par  de  nouvelles  élections.— Chaque 
période  de  deux  années  formera  une  législature. 

3.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  n'auront  pas  lieu  à  l'égard  du 
prochain  corps  législatif,  dont  les  pouvoirs  cesseront  le  dernier  jour  d'a- 
vril 1793. 

k.  Le  renouvellement  du  corps  législatif  se  fera  de  plein  droit. 
5.  Le  corps  législatif  ne  pourra  être  dissous  par  le  roi. 

section  ir*.  —  Nombre  des  représentai».  —  Bases  de  la  représentation. 

Art.  1er.  Le  nombre  des  représentans  au  corps  législatif  est  de  sept  cent 
quarante-cinq ,  à  raison  des  quatre-vingt-trois  départemens  dont  le  royaume 
est  composé,  et  indépendamment  de  ceux  qui  pourraient  être  accordes 
aux  colonies. 

2.  Les  représentans  seront  distribués  entre  les  quatre-vingt-trois  dépar- 
temens ,  selon  les  trois  proportions  du  territoire ,  de  la  population  et  de 
la  contribution  directe. 

3.  Des  sept  cent  quarante -cinq  représentans ,  deux  cent  quarante-sept  sont 
attachés  au  territoire. — Chaque  département  en  nommera  trois,  à  l'excep- 
tion du  département  de  Paris,  qui  n'en  nommera  qu'un. 

4.  Deux  cent  quarante- neuf  représentans  sont  attribués  à  la  population. 
—  La  masse  totale  de  la  population  active  du  royaume  est  divisée  en  deux 
cent  quarante-neuf  parts ,  et  chaque  département  nomme  autant  de  dépu- 
tes qu'il  a  de  parts  de  population. 

5.  Deux  cent  quarante-neuf  représentans  sont  attachés  à  la  contribution 
directe.  —  La  somme  totale  de  la  contribution  directe  du  royaume  est  de 
même  divisée  t  n  deux  cent  quarante-neuf  parts ,  et  chaque  département 
nomme  autant  de  députés  qu'il  paie  de  parts  de  contribution. 


du  14  nivôse  an  n  (  4  janvier  i8o3 );  ceux  des  i5  pluviôse  an  n  (4  février  i8o3) ,  et  aS 
frimaire  an  ia  (ao  décembre  t8o3). 

Le  sénaUu-consulte  du  a$  (lui  cal  an  la  (18  mai  1804)  effaça  les  derniers  vestiges  de  la 
république.  Le  gouvernement  fut  confié  à  un  empereur  héréditaire,  entouré  de  yrand»  dignitaires, 
tels  que  le  grand  électeur,  l'archichancclier  de  l'empire,  rarchichancelier  d'état ,  t'archilrésoricr, 
le  connétable  et  le  grand-amiral,  «tde  grands  officiers  de  l'empire. — Le  sénat  se  composa  des 
princes  frauçais,  des  grauds  dignitaires,  de  quatrc-viugts  membres  eboisis  par  l'empereur  sur  les 
listes  formées  par  les  collèges  de  département,  et  de  tous  les  citoyens  que  l'empereur  jugea  con- 
venable d'y  faire  entrer. —  Le  corps  législatif  et  le  tiilmnat  furent  conservés.  —  Les  grands  offi- 
ciers, les  commandans,  les  officiers  de  la  Légion-d'Houueur  et  les  simples  légionnaires  furent 
électeurs  de  droit.— Enfin,  les  conseillers  d'arrondissement,  de  département,  et  les  maires  furent 
à  la  nomination  de  l'empereur. 

Lorsque  la  restauration  surviut,  l'un  des  trois  grands  corps  de  l'état  n'existait  plus  :  le  tribunal 
avait  été  supprimé  dès  1807. 

La  ebarte  du  4 — 10  juin  1814  constitua  le  gouvernement  snr  de  nouvelles  bases. — Le  pouvoir 
exécutif  fut  confié  à  une  royauté  héréditaire  §tt-  pouvoir  législatif  appartint  à  une  chambre  de 
pairs,  nommés  par  le  roi,  et  à  une  chambre  de  députés,  élus  par  les  départesBcns.  —  La  respon- 
sabilité des  militaires  et  l'inviolabilité  du  roi  lurent  décrétées.  La  chambre  des  députés  reçut  (a 
mission  de  voler  l'impôt  avant  la  chambre  des  pairs ,  etc.,  etc. 

L'acte  additionnel  du  aa — a3  avril  18 1 5  vint  apporter  de  notables  ebangemens  à  cet  état  de 
choses  :  il  n'a  eu  qu'un  moment  d'existence,  et  il  serait  inutile  d'en  rappeler  ici  les  dispositions. 

Enfin,  la  ebarte  de  i83o  a  reproduit,  à  très  peu  de  choses  près,  les  dispositions  de  celle 
si*  1814.  C'est  elle  qui  nous  régit  aujourd'hui. 

Vo/ex  les  lois  fondamentales  précitées,  et  les  notes  qui  les  accompagnent 
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Art.  1".  Pour  former  l'assemblée  nationale  législative,  les  citoyens  actifs 
se  réuniront  tous  les  deux  ans  en  assemblées  primaires  dans  les  villes  et 
dans  les  cantons. — Les  assemblées  primaires  se  formeront  de  plein  droit  le 
second  dimanche  de  mars ,  si  elles  n'ont  pas  été  convoquées  plus  tôt  par 
les  fonctionnaires  publics  déterminés  par  la  loi. 

2.  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut — Être  né  ou  devenu  Français  j— Être  âgtf 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; — Être  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton 
depuis  le  temps  déterminé  par  la  loi; — Payer,  dans  un  lieu  quelconque 
du  royaume ,  une  contribution  directe  au  moins  égale  à  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail ,  et  en  représenter  la  quittance  ;  —  N'être  pas  dans  un 
état  de  domesticité ,  c'est-à-dire  de  serviteur  à  gages;  —  Être  inscrit,  dans 
la  municipalité  de  son  domicile,  au  rôle  des  gardes  nationales  ;— Avoir  prêté 
le  serment  civique. 

3.  Tous  les  six  ans,  le  corps  législatif  fixera  le  minimum  et  le  maximum  de 
la  valeur  delà  journée  de  travail,  et  les  administrateurs  des  départemens  en 
feront  la  détermination  locale  pour  chaque  district. 

4.  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen  actif  dans  plus  d'un  endroit, 
ni  se  faire  représenter  par  un  autre. 

5.  Sont  exclus  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif,  —  Ceux  qui  sont 
en  état  d'accusation  ;  —  Ceux  qui ,  après  avoir  été  constitués  en  état  de 
faillite  ou  d'insolvabilité  ,  prouvé  par  pièces  authentiques,  ne  rapportent 
pas  un  acquit  général  de  leurs  créanciers. 

6.  Les  assemblées  primaires  nommeront  des  électeurs  en  proportion  du 
nombre  des  citoyens  actifs  domiciliés  dans  la  ville  ou  le  canton.  —  Il  sera 
nommé  un  électeur  à  raison  de  cent  citoyens  actifs  présens  ou  non  à  l'as- 
semblée. —  Il  en  sera  nommé  deux  depuis  cent  cinquante-un  jusqu'à  deux 
cent  cinquante,  et  ainsi  de  suite. 

7.  Nul  nepourra  être  nommé  électeur,  s'il  ne  réunit  aux  conditions  néces- 
saires pour  être  citoyen  actif ,  savoir  :  —  Dans  les  villes  au  dessus  de  six 
mille  ames,  celle  d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  sur  les 
rôles  de  contribution  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  deux  cents 
journées  de  travail ,  ou  d'être  locataire  d'une  habitation  évaluée  sur  les 
mêmes  rôles  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent-cinquante  journées  de 
travail  ;  —  Dans  les  villes  au  dessous  de  six  mille  ames,  celle  d'être  proprié- 
taire ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contribution  à  un  re- 
venu égal  à  la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées  de  travail,  ou  d'être 


(i)  Vojcz,  sur  le  mode  de  convocation  des  assemblées  électorales  et  sur  les  changentens  suc- 
cessifs que  ce  mode  a  subis,  le  décret  du  ai  décembre  1789 — janvier  1790;  celai  du  29  et  3o 
décembre  1789— janvier  1790;  ceux  des  2 — 3  février,  2G  février— 4  mars,  19 — 20  avril  et 
la— ao  août  1790,  et  ccitii  <ta  i5— 27  mars  1791;  la  constitution  du  24  juin  1793,  art. 
11  et  suiv.;  colle  du  5  fructidor  an  3,  art  17  et  auiv.,  174  et  suit.;  la  loi  a  tir  les  élections 
dn  25  fructidor  an  3  (11  septembre  1793);  celle  du  i5  pluviôse  an  5  (3  février  1797),  et 
celle  dn  5  ventôse  an  5  •;  23  février  1797  ),  sur  les  assemblées  primaires,  communales  et 
électorales  ;  celle,  sur  la  même  matière,  du  18  ventose  an  6  (  8  mars  1798  );  et  celle  du  G 

Eerminal  an  6  (  26  mars  1798  ),  contenant  instruction  sur  la  tenue  des  assemblées  électorales; 
1  constitution  du  2a  frimaire  an  8,  lit.  Ier  ;  la  loi  do  «8  pluviôse  suivant  (  17  février 
1800),  sur  lajdivUion  du  territoire  français;  celle  du  i3  veutose  an  9  (4  anars  1801),  concer- 
na ut  la  formation  et  le  renouvellement  des  listes  d'éligibilité  ;  le  séuatus-consulte  organique 
du  16  thermidor  an  10  (4  août  1802),  tit.  V  ;  le  règlement  du  19  fructidor  an  10  (G  septem- 
bre 1802},  pour  Pesécution  de  ce  sénatus-consulte;  celui  du  28  floréal  an  12;  le  décret  dn  17  jan- 
vier 1806;  le  règlement  du  i3  mai  suivant;  la  charte  de  1814;  l'acte  additionnel  du  22 — I 
avril  i8i5  }  et  Ici  lois  des  5 — 7  février  1817,  39 — 3o  juin  1820,  et  19 — a3  avril  i83i,  sur  le» 
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locataire  d'une  habitation  évaluée  sur  les  mêmes  rôles  à  un  revenu  égal  à  la 
valeur  de  cent  journées  de  travail;  —  Et  dans  les  campagnes,  celle  d'être 
propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contribution  à 
un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées  de  travail,  ou 
d'être  fermier  ou  métayer  de  biens  évalués  sur  les  mêmes  rôles  à  la  valeur 
de  quatre  cents  journée»  de  travail.  —  A  l'égard  de  ceux  qui  seront  en  même 
temps  propriétaires  ou  usufruitiers  d'une  part,  et  locataires,  fermiers  ou 
métayers  de  l'autre,  leurs  facultés  à  ces  divers  titres  seront  cumulées ,  jus- 
qu'au taux  nécessaire  pour  établir  leur  éligibilité. 

section  m. — Assemblées  électorales. — .Nomination  des  représentans. 

Art.  1er.  Les  électeurs  nommés  en  chaque  département  se  réuniront  pour 
élire  le  nombre  des  représentans  dont  la  nomination  sera  attribuée  à  leur 
département,  et  un  nombre  de  suppléans  égal  au  tiers  de  celui  des  repré- 
sentans. —  Les  assemblées  électorales  se  formeront  de  plein  droit  le  dernier 
dimanche  de  mars,  si  elles  n'ont  pas  été  convoquées  plus  tôt  par  les  fonc- 
tionnaires publics  déterminés  par  la  loi. 

2.  Les  représentans  et  les  suppléans  seront  élus  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages ,  et  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  citoyens  actifs  du 
département. 

3.  Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur  état,  profession  ou  contri- 
bution, pourront  être  élus  représentans  de  la  nation. 

4.  Seront  néanmoins  obligés  d'opter,  les  ministres  et  les  autres  agens  du 
pouvoir  exécutif  révocables  a  volonté,  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, les  percepteurs  et  receveurs  des  contributions  directes,  les  préposés 
à  la  pei  ception  et  aux  régies  des  contributions  indirectes  et  des  domaines 
nationaux,  et  ceux  qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  attachés 
a  des  emplois  de  la  maison  militaire  et  civile  du  roi.  —  Seront  également 
tenus  d'opter  les  administrateurs,  sous-administrateurs,  ofiiciers  municipaux 
et  commandans  des  gardes  nationales. 

5.  L'exercice  des  fonctions  judiciaires  sera  incompatible  avec  celles  de 
représentant  de  la  nation ,  pendant  toute  la  durée  de  la  législature.  —  Les 
juges  seront  remplacés  par  leurs  suppléans ,  et  le  roi  pourvoira  par  des 
brevets  de  commission  au  remplacement  de  ses  commissaires  auprès  des 
tribunaux. 

6.  Les  membres  du  corps  législatif  pourront  être  réélus  a  la  législature 
suivante,  et  ne  pourront  l'être  ensuite  qu'après  l'intervalle  d'une  législature. 

7.  Les  représentans  nommés  dans  les  départemens  ne  seront  pas  représen- 
tans d'un  département  particulier,  mais  de  la  nation  entière,  et  il  ne  pourra 
leur  être  donné  aucun  mandat. 

sectiob  iv.  — Tenue  et  régime  des  assemblées  primaires  et  électorales. 

Art.  Ier.  Les  fonctions  des  assemblées  primaires  et  électorales  se  bornent 
à  élire  ;  elles  se  sépareront  aussitôt  après  les  élections  faites ,  et  ne  pour- 
ront se  former  de  nouveau  que  lorsqu'elles  seront  convoquées,  si  ce  n'est 
au  cas  de  l'article  1er  de  la  section  II  et  de  l'article  1"  de  la  section  III 
ci-dessus. 

2.  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner  son  suffrage  dans  une  assem- 
blée, s'il  est  aimé. 

3.  I.a  force  armée  né  pourra  être  introduite  dans  l'intérieur  sans  le  vœu 
exprès  de  l'assemblée,  si  ce  n'est  qu'on  y  commit  des  violences  ;  auquel  cas, 
l'ordre  du  président  su  fi  ira  pour  appeler  la  force  publique. 

4.  Tous  les  deux  ans,  il  sera  dressé ,  dans  chaque  district,  des  listes  par 
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cantons  des  citoyens  actifs ,  et  la  liste  de  chaque  canton  y  sera  publiée  et 
affichée  deux  mois  avant  l'époque  de  l'assemblée  primaire.  —  Les  réclama- 
tions qui  pourront  avoir  lieu ,  soit  pour  contester  la  qualité  des  citoyens 
employés  sur  la  liste,  soit  de  la  part  de  ceux  qui  se  prétendront  omis  injus- 
tement, seront  portées  aux  tribunaux  pour  y  être  jugées  sommairement.  — 
La  liste  servira  de  règle  pour  l'admission  des  citoyens  dans  la  prochaine 
assemblée  primaire,  en  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  rectifié  par  des  jugemens 
rendus  avant  la  tenue  de  l'assemblée. 

5.  Les  assemblées  électorales  ont  le  droit  de  vérifier  la  qualité  et  les  pou- 
voirs de  ceux  qui  s'y  présenteront,  et  leurs  décisions  seront  exécutées  provi- 
soirement ,  sauf  le  jugement  du  corps  législatif  lors  de  la  vérification  des 
pouvoirs  des  députés. 

6.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  le  roi,  ni  aucun  des  agens  nom- 
més par  lui ,  ne  pourront  prendre  connaissance  des  questions  relatives  à  la 
régularité  des  convocations ,  à  la  tenue  des  assemblées ,  à  la  forme  des 
élections,  ni  aux  droits  politiques  des  citoyens,  sans  préjudice  des  fonctions 
des  commissaires  du  roi  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  où  les  questions 
relatives  aux  droits  politiques  des  citoyers  doivent  être  portées  dans  les 
tribunaux. 

ssertost  v. —  Réunion  de»  représentais  en  assemblée  nationale  législative. 

Art.  l,r.  Les  représentans  se  réuniront,  le  premier  lundi  du  mois  de  mai, 
au  lieu  des  séances  de  la  dernière  législature. 

2.  Ils  se  formeront  provisoirement  en  assemblée ,  sous  la  présidence  du 
doyen  d'âge,  pour  vérifier  les  pouvoirs  des  représentans  présens. 

3.  Dès  qu'ils  seront  au  nombre  de  trois  cent  soixante-treize  membres 
vérifiés,  ils  se  constitueront  sous  le  titre  d' 'Assemblée  nationale  législative  : 
elle  nommera  un  président ,  un  vice-président  et  des  secrétaires ,  et  com- 
mencera l'exercice  de  ses  fonctions. 

4.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai ,  si  le  nombre  des  représentans 
présens  est  au  dessous  de  trois  cent  soixante-treize ,  l'assemblée  ne  pourra 
faire  aucun  acte  législatif.  —  Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre 
aux  membres  absens  de  se  rendre  à  leurs  fonctions  dans  le  délai  de  quin- 
zaine au  plus  tard,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende,  s'ils  ne  proposent 
pas  une  excuse  qui  soit  jugée  légitime  par  l'assemblée. 

5.  Au  dernier  jour  de  mai,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présens, 
ils  se  constitueront  en  assemblée  nationale  législative. 

6.  Les  représentans  prononceront  tous  ensemble,  au  nom  du  peuple 
français,  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir.  —  Ils  prêteront  ensuite  indi- 
viduellement le  serment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution 
du  royaume,  décrétée  par  rassemblée  nationale  constituante,  aux  années 
1789 ,  1790  et  1791  ;  de  ne  rien  proposer  ni  consentir,  dans  le  cours  de  la 
législature,  qui  puisse  y  porter  atteinte,  et  d'être  en  tout  fidèles  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi. 

7.  Les  représentans  de  la  nation  sont  inviolables  :  ils  ne  pourront  être 
recherchés,  accusés  ni  jugés  en  aucun  temps,  pour  ce  qu'ils  auront  dit,  écrit 
ou  fait  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  de  représentans. 

8.  Ils  pourront,  pour  faits  criminels,  être  saisis  en  flagrant  délit,  ou  en 
vertu  d'un  mandat  d'arrêt  ;  mais  il  en  sera  donné  avis,  sans  délai,  au  corps 
législatif  ;  et  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée  qu'après  que  le  corps 
législatif  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 
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CHAriTRE  ir.  —  De  la  royauté,  de  la  régence  et  des  ministres. 
sectioh  1".  —  De  la  royauté  et  du  roi. 

Art.  1er.  La  royauté  est  indivisible,  et  déléguée  héréditairement  à  la  race 
régnante ,  de  mâle  en  mâle ,  par  ordre  de  primogéniture,  à  l'exclusion  per- 
pétuelle des  femmes  et  de  leur  descendance. — (Rien  n'est  préjugé  sur  l'effet 
des  renonciations,  dans  la  race  actuellement  régnante.) 

2.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  son  seul  titre  est  roi  des 
Français. 

3. 11  n'y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure  a  celle  de  la  loi  ;  le  roi  ne 
règne  que  par  elle,  et  ce  n'est  qu'au  nom  de  la  loi  qu'il  peut  exiger  l'obéis- 
sance. 

4.  Le  roi ,  à  son  avènement  au  trône ,  ou  des  qu'il  aura  atteint  sa  majorité, 
prêtera  à  la  nation ,  en  présence  du  corps  législatif,  le  serment  d'être  fidèle 
à  la  nation  et  à  la  loi  ,  d employer  tout  le  pouvoir  gui  lui  est  délégué  à 
maintenir  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale  constituante  , 
aux  années  1789,  1790  et  1791,  et  à  faire  exécuter  les  lois.  —  Si  le  corps  lé- 
gislatif n'est  pas  assemblé,  !e  roi  fera  publier  une  proclamation  dans  laquelle 
seront  exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  le  corps 
législatif  sera  réuni. 

5.  Si,  un  mois  après  l'invitation  du  corps  législatif,  le  roi  n'a  pas  prêté  ce 
serment,  ou  si ,  après  l'avoir  prêté,  il  le  rétracte,  il  sera  censé  avoir  abdi- 
qué la  royauté. 

6.  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  et  en  dirige  les  forces  contre  la 
nation,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas  par  un  acte  formel  à  une  telle  entreprise  qui 
s'exécuterait  en  son  nom ,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

7.  Si  le  roi,  étant  sorti  du  royaume,  n'y  rentrait  pas  après  l'invitation  qui 
lui  en  serait  faite  par  le  corps  législatif ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  la 
proclamation ,  lequel  ne  pourra  être  moindre  de  deux  mois ,  il  serait  censé 
avoir  abdiqué  la  royauté.  —  Le  délai  commencera  à  courir  du  jour  où  la 
proclamation  du  corps  législatif  aura  été  publiée  dans  le  lieu  de  ses  séances  ; 
et  les  minisires  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  faire  tous  les  actes 
du  pouvoir  exécutif,  dont  l'exercice  sera  suspendu  dans  la  main  du  roi 
absent. 

8.  Après  l'abdication  expresse  ou  légale,  le  roi  sera  dans  la  classe  des  ci- 
toyens, et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme  eux  pour  les  actes  postérieurs 
à  son  abdication. 

9.  Les  biens  particuliers  que  le  roi  possède  à  son  avènement  au  trône,  sont 
réunis  irrévocablement  au  domaine  de  la  nation  :  il  a  la  disposition  de  ceux 
qu'il  acquiert  à  titre  singulier  ;  s'il  n'en  a  pas  disposé,  ils  sont  pareillement 
réunis  à  la  fin  du  règne. 

10.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône  par  une  liste  civile ,  dont 
le  corps  législatif  déterminera  la  somme  à  chaque  changement  de  régne, 
pour  toute  la  durée  du  règne  (1). 

1 1 .  Le  roi  nommera  un  administrateur  de  la  liste  civile ,  qui  exercera  les 
actions  judiciaires  du  roi ,  et  contre  lequel  toutes  les  actions  à  la  charge 
du  roi  seront  dirigées,  et  les  jugemens  prononcés.  Les  condamnations  obte- 
nues par  les  créanciers  de  la  liste  civile  seront  exécutoires  contre  l'admi- 
nistrateur personnellement ,  et  sur  ses  propres  biens. 

12.  Le  roi  aura,  indépendamment  de  la  garde  d'honneur  qui  lui  sera 
fournie  par  les  citoyens  gardes  nationales  du  lieu  de  sa  résidence ,  une  garde 


fi)  Voyei  la  loi  du  a*}  mai — i"juin  1791,  et  les  notes  sur  cette  loi. 
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payée  sur  les  fonds  de  la  liste  civile;  elle  ne  pourri  excéder  le  nombre 
de  douze  cents  hommes  à  pied,  et  de  six  cents  hommes  à  cheval. — Les  grades 
et  les  règles  d'avancement  y  seront  les  mêmes  que  dans  les  troupes  de  ligne  ; 
mais  ceux  qui  composeront  la  garde  du  roi  rouleront  pour  tous  les  grades 
exclusivement  sur  eux-mêmes,  et  ne  pourront  en  obtenir  aucun  dans  l'ar- 
mée de  ligne.  —  Le  roi  ne  pourra  choisir  les  hommes  de  sa  garde  que  parmi 
ceux  qui  sont  actuellement  en  activité  de  service  dans  les  troupes  de  ligne, 
ou  parmi  les  citoyens  qui  ont  fait  depuis  un  an  le  service  de  gardes  nation», 
les,  pourvu  qu'ils  soient  résidens  dans  le  royaume,  et  qu'ils  aient  précédem- 
ment prêté  le  serment  civique. — La  garde  du  roi  ne  pourra  être  commandée 
ni  requise  pour  auciu\  autre  service  puhlic. 

AECTtoif  ir.  —  Oc  la  régence  (i). 

Art.  lw.  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis;  et  pen- 
dant sa  minorité,  il  y  a  un  régent  du  royaume. 

2.  La  régence  appartient  au  parent  du  roi,  le  plus  proche  eu  degré,  suivant 
l'ordre  de  l'hérédité  au  trône,  et  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  pourvu 
qu'il  soit  Français  et  régnicolc ,  qu'il  ne  soit  pas  héritier  présomptif  d'une 
autre  couronne,  et  qu'il  ait  précédemment  prêté  le  serment  civique.  — Les 
femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

3.  Si  un  roi  mineur  n'avait  aucun  parent  réunissant  les  qualités  ci-dessus 
exprimées ,  le  régent  du  royaume  sera  élu  ainsi  qu'il  va  être  dit  aux  articles 
suivans. 

k.  Le  corps  législatif  ne  pourra  élire  le  régent. 

5.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront  au  chef-lieu  de  district, 
d'après  une  proclamation  qui  sera  faite  dans  la  première  semaine  du  nou- 
veau règne ,  par  le  corps  législatif,  s'il  est  réuni  ;  et,  s'il  était  séparé,  le  mi- 
nistre de  la  justice  sera  tenu  de  faire  cette  proclamation  dans  la  même 
semaine. 

6.  Les  électeurs  nommeront  en  chaque  district ,  au  scrutin  individuel  et  à 
la  [pluralité  absolue  des  suffrages,  un  citoyen  éligible  et  domicilie  dans  le 
district,  auquel  ils  donneront ,  par  le  procès-verbal  de  l'élection,  un  mandat 
spécial  borné  à  la  seule  fonction  d'élire  le  citoyen  qu'il  jugera  en  son  ame 
et  conscience  le  plus  digne  d'être  élu  régent  du  royaume. 

7.  Les  citoyens  mandataires  nommés  dans  les  districts,  seront  tenus  de  se 
rassembler  dans  la  ville  où  le  corps  législatif  tiendra  sa  séance,  le  quaran- 
tième jour,  au  plus  tard ,  à  partir  de  celui  de  l'avènement  du  roi  mineur  au 
trône ,  et  ils  formeront  l'assemblée  électorale  qui  procédera  à  la  nomination 
du  régent. 

8.  L'élection  du  régent  sera  faite  au  scrutin  individuel,  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages. 

9.  L'assemblée  électorale  ne  pourra  s'occuper  que  de  l'élection,  et  se  sé- 
parera aussitôt  que  l'élection  sera  terminée;  tout  autre  acte  qu'elle  entre- 
prendrait de  faire,  est  déclaré  inconstitutionnel  et  de  nul  effet. 

10.  L'assemblée  électorale  fera  présenter,  par  son  président ,  le  procès- 
verbal  de  l'élection  au  corps  législatif,  qui  ,  après  avoir  vérifié  la  régularité 
de  l'élection,  la  fera  publier  dans  tout  le  royaume  par  une  proclamation. 

1 1 .  Le  régent  exerce  ,  jusqu'à  la  majorité  du  roi ,  toutes  les  fonctions  de 


(i)  Voyez,  à  ta  fia  de  la  constitution,  le  décret  des  22,  23,  2$ ,  a5,  afî,  a8  et  agmars — 12 
septembre  1791  ;  voyez  auasi  celui  des 29,  3o,  3i  octobre — 6  novembre  suivant,  relatif  à  la 
déchéance  de  la  régeuce ,  prononcée  contre  le  frère  du  roi;  les  art.  17  et  suiv.  du  sénatus- 
coasulte  du  aS  floréal  an  11  (  18  mai  1804),  relatif*  À  la  régence  aous  le  gouvernement 
mpénal;  et  le  •énitus-consultc  du  5  février  i8t3,  sur  le  meme  objet. 
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la  royauté,  et  n'est  pas  personnellement  responsable  des  actes  de  son  admi- 
nistra tion. 

12.  Le  régent  ne  peut  commencer  l'exercice  de  ses  fonctions,  qu'après  avoir 
prêté  à  la  nation,  en  présence  du  corps-législatif,  le  serment  d'être  fidèle  à 
la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi  ;  d'employer  tout  te  pouvoir  délégué  au  roi,  et 
dont  l'exercice  lui  est  confié  pendant  la  minorité  du  roi,  à  maintenir  la 
constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale  constituante ,  aux  années 
1789  ,  1790  et  1791 ,  et  à  faire  exécuter  les  lois.  —  Si  le  corps  législatif  n'est 
pas  assemblé ,  le  régent  fera  publier  une  proclamation,  dans  laquelle  seront 
exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  le  corps  législa- 
tif sera  réuni. 

13.  Tant  que  le  régent  n'est  pas  entré  en  exercice  de  ses  fonctions,  la 
sanction  des  lois  demeure  suspendue;  les  ministres  continuent  de  faire,  sous 
leur  responsabilité ,  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif. 

14.  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  serment, le  corps  législatif  déter- 
minera son  traitement ,  lequel  ne  pourra  être  changé  pendant  la  durée  de  la 
régence. 

15.  Si,  à  raison  delà  minorité  d'âge  du  parent  appelé  à  la  régence,  elle 
a  été  dévolue  à  un  parent  plus  éloigné,  ou  déférée  par  élection,  le  ré- 
gent qui  sera  entré  en  exercice  continuera  ses  fonctions  jusqu'à  la  majorité 
du  roi. 

16.  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  droit  sur  la  personne  du  roi 
tnineur. 

17.  La  garde  du  roi  mineur  seraconûée  à  sa  mère  ;  et  s'il  n'a  pas  de  mere, 
ou  si  elle  est  remariée  au  temps  de  l'avènement  de  son  fils  au  trône,  ou  si 
elle  se  remarie  pendant  la  minorité ,  la  garde  sera  déférée  par  le  corps  lé- 
gislatif. —  Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi  mineur,  ni  le  régent 
et  ses  descendans ,  ni  les  femmes. 

18.  En  cas  de  démence  du  roi  notoirement  reconnue,  légalement  consta- 
tée, et  déclarée  par  le  corps  législatif  après  trois  délibérations  successive- 
ment prises  de  mois  en  mois ,  il  y  a  lieu  à  la  régence  tant  que  la  démence 
dure. 

section  m.  — De  la  famille  du  roi. 

Art.  1er.  L'héritier  présomptif  portera  le  nom  de  Prince  royal.  —  Il  ne 
peut  sortir  du  royaume  sans  un  décret  du  corps  législatif  et  le  consentement 
du  roi. — S'il  en  est  sorti ,  et  si,  étant  parvenu  à  l'âge  de  dix-huit  ans ,  il  ne 
rentre  pas  en  France  après  avoir  été  requis  par  une  proclamation  du  corps 
législatif,  il  est  censé  avoir  abdiqué  le  droit  de  succession  au  trône. 

2.  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent  majeur,  premier  appelé  à 
la  régence ,  est  tenu  de  résider  dans  le  royaume.  —  Dans  le  cas  où  il  en  serait 
sorti,  et  n'y  rentrerait  pas  sur  la  réquisition  du  corps  législatif ,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence. 

3.  La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde,  ou  le  gardien  élu ,  s'ils  sortent 
du  royaume,  sont  déchus  delà  garde.  —  Si  la  mère  de  l'héritier  présomptif 
mineur  sortait  du  royaume,  elle  ne  pourrait,  même  après  son  retour,  avoir 
la  garde  de  son  fils  mineur  devenu  roi ,  que  par  un  décret  du  corps  légis- 
latif. 

4.  Il  sera  fait  une  loi  pour  régler  l'éducation  du  roi  mineur  et  celle  de 
l'héritier  présomptif  mineur. 

5.  Les  membres  de  la  famille  du  roi  appelés  à  la  succession  éventuelle  au 
trône  jouissent  des  droits  de  citoyen  actif,  mais  ne  sont  éligibles  à  aucune 
des  places,  emplois  ou  fonctions  qui  sont  à  la  nomination  du  peuple.  —  A 
l'exception  des  départemens  du  ministère ,  ils  sont  susceptibles  des  places 
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et  emplois  à  la  nomination  du  roi;  néanmoins  ils  ne  pourront  commander 
en  chef  ancune  armée  de  terre  ou  de  mer,  ni  remplir  les  fonctions  d'am- 
bassadeurs, qu'avec  le  consentement  du  corps  législatif,  accordé  sur  la  pro- 
position du  roi. 

6.  Les  membres  de  la  famille  du  roi,  appelés  à  la  succession  éventuelle  au 
trône,  ajouteront  la  dénomination  de  prince  français  au  nom  qui  leur  aura 
été  donné  dans  l'acte  civil  constatant  leur  naissance ,  et  ce  nom  ne  pourra 
être  ni  patronimique ,  ni  formé  d'aucune  des  qualifications  abolies  par  la 
présente  constitution. — La  dénomination  de  prince  ne  pourra  être  donnée 
à  aucun  autre  individu,  et  n'emportera  aucun  privilège,  ni  aucune  excep- 
tion au  droit  commun  de  tous  les  Français. 

7.  Les  actes  par  lesquels  seront  légalement  constatés  les  naissances  ,  ma- 
riages et  décès  des  princes  français,  seront  présentés  au  corps  législatif,  qui 
en  ordonnera  le  dépôt  dans  ses  archives  (1). 

8.  Il  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  famille  du  roi  aucun  apanage 
réel.— Les  iils  puînés  du  roi  recevront,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
ou  lors  de  leur  mariage,  une  rente  apanagère,  laquelle  sera  lixée  par  le 
corps  législatif,  et  finira  à  l'extinction  de  leur  postérité  masculine  (2). 

section  iv.  —  Des  ministres  (3). 

Art.  1er.  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la  révocation  des  mi- 
nistres. 

2.  Les  membres  de  l'assemblée  nationale  actuelle  et  des  législatures  sui- 
vantes, les  membres  du  tribunal  de  cassation,  et  ceux  qui  serviront  dans 
le  haut-jury,  ne  pourront  être  promus  au  ministère ,  ni  recevoir  aucune 
place ,  (Ion,  pension ,  traitement  ou  commission  du  pouvoir  exécutif  ou  de 
ses  agens,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  ni  pendant  deux  ans  après  en 
avoir  cessé  l'exercice.  —  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  seront  seulement  in- 
scritssur  la  liste  du  haut-jury,  pendant  tout  le  temps  que  durera  leur  inscription. 

3.  Nul  ne  peut  entrer  en  exercice  d'aucun  emploi,  soit  dans  les  bureaux 
du  ministère,  soit  dans  ceux  des  régies  ou  administrations  des  revenus  pu- 
blics, ni  en  générai  d'aucun  emploi  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif, 
lans  prêter  le  serment  civique ,  ou  sans  justilier  qu'il  l'a  prêté. 

A.  Aucun  ordre  du  roi  ne  pourra  être  exéculé,  s'il  n'est  signé  par  lui  et 
contresigné  par  le  ministre  ou  l'ordonnateur  du  département. 

5.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  délits  par  eux  commis  contre 
la  sûreté  nationale  et  la  constitution  ;— De  tout  attentat  a  la  propriété  et  à  la 
liberté  individuelle  ;— De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dépen- 
ses de  leur  département. 

6.  En  aucun  cas,  l'ordre  du  roi ,  verbal  ou  par  écrit,  ne  peut  soustraire  un 
ministre  à  la  responsabilité. 

7.  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter  chaque  année  au  corps  législatif, 
à  l'ouverture  de  la  session,  l'aperçu  des  dépenses  à  faire  dans  leur  départe- 
ment, de  rendre  compte  de  l'emploi  des  sommes  qui  y  étaient  destinées, 


(l)  Voyci  l'aru  x3  da  scnatus-consultc  organique  du  a8  floréal  an  ta  (18  mai  1804);  l'or- 
donnance du  s3  mars — l'i  tuai  1816;  et  celle  du  35  avril — 3  mai  i8ao,  sur  la  tutelle  des 
enfans  de  France. 

(a)  Voyei  l'art.  16  de  la  loi  du  aa  novembre — 1"  décembre  1790,  et  les  notes. 

(3)  Voyez  le  décret  du  37  avril — a5  mai  1791,  sur  l'organisation  et  les  attributions  de  chaque 
ministère,  et  les  notes  Voyez  aussi  le  décret  du  a3 — a3  juillet  179a,  concernant  la  respon- 
sabilité solidaire  des  ministres  ;  les  art.  i3,  54  et  suiv.  de  la  charte  de  1814;  les  art.  38  cl  suiv. 
ds  l'acte  additionnel  du  aa— ai  avril  i8i5   «t  les  art.  ta,  46  et  47  de  la  charte  de  i83o. 
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et  d'indiquer  les  abus  qui  auraient  pu  s'introduire  dans  les  différentes  parties, 
du  gouvernement. 

8.  Aucun  ministre  en  place,  ou  hors  de  place ,  ne  peut  être  poursuivi  en 
matière  criminelle  pour  fait  de  son  administration,  sans  un  décret  du  corps 
législatif. 

cbapitbe  nr.  —  De  lWcioe  du  pouvoir  législatif  (r). 
section  i".  —  PotiToiM  et  fonctions  de  l'assemblée  nationale  législatite. 

Art.  1er.  La  constitution  délègue  exclusivement  au  corps  législatif  les 
pouvoirs  et  fonctions  ci-après  :  —  1°  De  proposer  et  décréter  les  lois  :  le  roi 
peut  seulement  inviter  le  corps  législatif  à  prendre  un  objet  en  considéra- 
tion ;  —  2°  De  fixer  les  dépenses  publiques  ;  —  3°  D'établir  les  contributions 
publiques,  d'en  déterminer  la  nature,  la  quotité,  la  durée  et  le  mode  de 
perception;  —  4°  De  faire  la  répartition  de  la  contribution  directe  entre  les 
départ  emens  du  royaume,  de  surveiller  l'emploi  de  tous  les  revenus  publics, 
et  de  s'en  faire  rendre  compte  ;  —  5°  De  décréter  la  création  ou  la  suppres- 
sion des  offices  publics  ; — 0°  De  déterminer  le  titre,  le  poids,  l'empreinte  et  la 
dénomination  des  monnaies  ;  —  7°  De  permettre  ou  de  défendre  l'introduc- 
tion des  troupes  étrangères  sur  le  territoire  français ,  et  des  forces  navales 
étrangères  dans  les  ports  du  royaume  ;  —  8°  De  statuer  annuellement,  après 
là  proposition  du  roi ,  sur  le  nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux  dont  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  seront  composées  ;  sur  la  solde  et  le  nombre  d'ù*- 
dividus  de  chaque  grade  ;  sur  les  règles  d'admission  et  d'avancement ,  les 
formes  de  l'enrôlement  et  du  dégagement,  la  formation  des  équipages  de 
mer  ;  sur  l'admission  des  troupes  ou  des  forces  navales  étrangères  au  service 
de  France,  et  sur  le  traitement  des  troupes  en  cas  de  licenciement;  — 9°  De 
statuer  sut  l'administration  et  d'ordonner  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux ;  —  10°  De  poursuivre  devant  la  haute  cour  nationale  la  responsabilité 
des  ministres  et  des  agens  principaux  du  pouvoir  exécutif  ;  — D'accuser  et 
de  poursuivre  devant  la  même  cour,  ceux  qui  seront  prévenus  d'attentat  et 
de  complot  contre  la  sûreté  générale  de  l'état  ou  contre  la  constitution  ;  — 
H*  D'établir  les  lois  d'après  lesquelles  les  marques  d'honneur  cm  décora- 
tions purement  personnelles  seront  accordées  à  ceux  qui  ont  rendu  des  ser- 
vices à  l'état  ;  —  1 2*  Le  corps  législatif  a  seul  le  droit  de  décerner  les  honneurs 
publics  à  la  mémoire  des  grands  hommes. 

2.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du  corps  législatif,  rendu 
sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  sanctionne  par  lui.— Dan  sic 
cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées ,  d'an  allié  à  soutenir ,  ou  d'an 
droit  à  conserver  par  la  force  des  armes ,  le  roi  en  donnera ,  sans  aucun 
délai,  la  notification  au  corps  législatif,  et  en  fcra  connaître  les  motifs.  Si  le 
corps  législatif  est  en  vacances,  le  roi  le  convoquera  aussitôt.  —Si  le  corps 
législatif  décide  que  la  guerre  ne  doive  pas  être  faite ,  le  roi  prendra  sur- 
le-champ  des  mesures  pour  faire  cesser  ou  prévenir  toutes  hostilités,  les 
ministres  demeurant  responsables  des  délais.  -  Si  le  corps  législatif  trouve 
que  les  hostilités  commencées  soient  une  agression  coupable  de  la  part  des 
ministres  ou  de  quelqu'autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  l'auteur  de  l'agres- 
sion sera  poursuivi  criminellement.  —  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre , 
le  corps  législatif  peut  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix  ;  et  le  roi  est 


(r)  Voyez  les  art.  53  et  soi»,  de  fa  constitution  du  a4  jnin  t*9Î;  Celle  dflr  5  fructidor  an  3, 
art.  44  et'sotv.;  celle  du  frimaire  an  8,  f.t.  III;  le  scnatus-eonsnlte  du  10  thermidor  an  io 
(4  août  x8oa),  art.  54  et  suiv.  ;  rclni  du  28  floréal  an  11  (18  mai  1804),  art.  5?  et  sut»  ,  69  et 
suit.  ;  la  charte  de  18(4,  art.  *4  et  sur».,  35  et  striv.  ;  l'acte  additionnel  de  i8t5,  Ht.  4  «t 
.m iv.  ;  et  la  charte  de  iSïo,  art.  ao  et  suit.,  3o  et  suit. 
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tenu  de  déférer  à  <?bttc  réquisition.  —  A  l'instant  où  la  guerre  cessera  ,  le 
corps  législatif  fixera  le  délai  dans  lequel  les  troupes  élevées  au  dessus  du 
pied  de  paix  seront  congédiées,  et  l'armée  réduite  à  son  état  ordinaire. 

3.  Il  appartient  au  corps  législatif  de  ratifier  les  traités  de  paix,  d'  UI lance 
et  de  commerce  ;  et  aucun  traité  n'aura  d'effet  que  par  cette  ratification. 

4.  Le  corps  législatif  a  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  ses  séances,  de  les 
continuer  autant  qu'il  le  jugera  nécessaire  et  de  s'ajourner.  Au  commen- 
cement de  chaque  règne,  s'il  n'est  pas  réuni,  il  sera  tenu  de  se  rassembler 
sans  délai.— Il  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances,  et  dans  l'enceinte 
extérieure  qu'il  aura  déterminée.— Il  a  le  droit  de  discipline  sur  ses  membres; 
mais  il  ne  peut  prononcer  de  punition  plus  forte  que  la  censure ,  les  arrêts 
pour  huit  jours,  ou  la  prison  pour  trois  jours. — Il  a  le  droit  de  disposer,  pour 
sa  sûreté  et  pour  le  maintien  du  respect  qui  lui  est  dû ,  des  forces  qui,  de 
son  consentement,  seront  établies  dans  la  ville  où  il  tiendra  ses  séances. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou  séjourner  aucun  corps  de 
troupes  de  ligne  ,  dans  la  distance  de  trente  mille  toises  du  corps  législatif; 
si  ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  avec  son  autorisation. 

sectioh  ir.  —  Tenue  des  séances ,  et  forme  de  délibérer  (i). 

Art.  1er.  Les  délibérations  du  corps  législatif  seront  publiques,  et  les 
procès-verbaux  de  ses  séances  seront  imprimés. 

2.  Le  corps  législatif  pourra  cependant,  en  toute  occasion,  se  former  en  co- 
mité générai. — Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l'exiger. — Pendant  la 
durée  du  comité  général,  les  assistans  se  retireront ,  le  fauteuil  du  président 
sera  vacant ,  l'ordre  sera  maintenu  par  le  vice-président. 

3.  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  délibéré  et  décrété  que  dans  la 
forme  suivante. 

4.  Il  sera  fait  trois  lectures  du  projet  de  décret,  à  trois  intervalles,  dont 
chacun  ne  pourra  être  moindre  de  huit  jours. 

5.  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lecture;  et  néanmoins,  après 
la  première  ou  seconde  lecture ,  le  corps  législatif  pourra  déclarer  qu'il  y  a 
lieu  à  l'ajournement  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  ;  dans  ce  dernier  cas, 
le  projet  de  décret  pourra  être  représenté  dans  la  même  session. — Tout  pro- 
jet de  décret  sera  imprimé  et  distribué  avant  que  la  seconde  lecture  puisse 
en  être  faite. 

6.  Après  la  troisième  lecture,  le  président  sera  tenu  de  mettre  en  délibé- 
ration, et  le  corps  législatif  décidera  s'il  se  trouve  en  état  de  rendre  un 
décret  définitif,  ou  s'il  veut  renvoyer  la  décision  à  un  autre  temps,  pour 
recueillir  de  plus  amples  éclaircissemens. 

7.  Le  corps  législatif  ne  peut  délibérer,  si  la  séance  n'est  composée  de 
deux  cents  membres  au  moins ,  et  aucun  décret  ne  sera  formé  que  par  la 
pluralité  absolue  des  suffrages. 

8.  Tout  projet  de  loi  qui ,  soumis  à  la  discussion ,  aura  été  rejeté  après 
la  troisième  lecture,  ne  pourra  être  représenté  dans  la  même  session. 

9.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énoncera ,  1°  les  dates  des  séances 
auxquelles  les  trois  lectures  du  projet  auront  été  faites  ;  2*  le  décret  par  lequel 
il  aura  été  arrêté,  après  la  troisième  lecture,  de  décider  définitivement. 

10.  Le  roi  refusera  sa  sanction  au  décret  dont  le  préambule  n'attestera 
pas  l'observation  des  formes  ci-dessus  :  si  quelqu'un  de  ces  décrets  était 
sanctionné,  les  ministres  ne  pourront  le  sceller  ni  le  promulguer,  et  leur 
responsabilité  à  cet  égard  durera  six  années. 


— — — — — — — — — — — — — — — — 

(i)  Vojm  la  note  sur  U  section  IV  cyprès. 
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11.  Sont  exceptes  des  dispositions  ci-dessus,  les  décrets  reconnus  et  dé- 
clarés  urgens  par  une  délibération  préalable  du  corps  législatif;  mais  ils 
peuvent  être  modifiés  ou  révoqués  dans  le  cours  de  la  même  session.  —  Le 
décret  par  lequel  la  matière  aura  été  déclarée  urgente  en  énoncera  les  mo- 
tifs ;  et  il  sera  fait  mention  de  ce  décret  préalable  dans  le  préambule  du  dé- 
cret définitif. 

Art.  1*\  Les  décrets  du  corps  législatif  sont  présentés  au  roi ,  qui  peut 
leur  refuser  son  consentement. 

2.  Dans  le  cas  où  le  roi  refuse  son  consentement ,  ce  refus  n'est  que  sus- 
pensif.— Lorsque  les  deux  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura  présenté 
le  décret,  auront  successivement  représenté  le  même  décret  dans  les  mêmes 
termes ,  le  roi  sera  censé  avoir  donné  la  sanction. 

3.  Le  consentement  du  roi  est  exprimé  sur  chaque  décret  par  cette  for- 
mule signée  du  roi  :  Le  roi  consent  et  fera  exécuter.  —  Le  refus  suspensif 
est  exprimé  par  celle-ci  :  Le  roi  examinera. 

4.  Le  roi  est  tenu  d'exprimer  son  consentement  ou  son  refus  sur  chaque 
décret ,  dans  les  deux  mois  de  la  présentation. 

5.  Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  son  consentement ,  ne  peut  lui  être 
représenté  par  la  même  législature.  • 

6.  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi ,  et  ceux  qui  lui  auront  été  présentés 
par  trois  législatures  consécutives,  ont  force  de  loi,  et  portent  le  nom  et 
l'intitulé  de  lois. 

7.  Seront  néanmoins  exécutés  comme  lois,  sans  être  sujets  à  la  sanction, 
les  actes  du  corps  législatif  concernant  sa  constitution  en  assemblée  déli- 
bérante ;  — Sa  police  intérieure,  et  celle  qu'il  pourra  exercer  dans  l'enceinte 
extérieure  qu'il  aura  déterminée  ;— La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  mem- 
bres présens;  — Les  injonctions  aux  membres  absens;  —  La  convocation  des 
assemblées  primaires  en  retard  ; — L'exercice  de  'la  police  constitutionnelle 
sur  les  administrateurs  et  sur  les  officiers  municipaux  ;— Les  questions,  soit 
d'éligibilité,  soit  de  validité  des  élections.  — Ne  sont  pareillement  sujets  à 
la  sanction ,  les  actes  relatifs  à  la  responsabilité  des  ministres ,  ni  les  décrets 
portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

8.  Les  décrets  du  corps  législatif  concernant  l'établissement ,  la  proroga- 
tion et  la  perception  des  contributions  publiques,  porteront  le  nom  et  l'in- 
titulé de  lois.  Ils  seront  promulgués  et  exécutés  sans  être  sujets  à  la  sanc- 
tion ,  si  ce  n'est  pour  les  dispositions  qui  établiraient  des  peines  autres  que 
des  amendes  et  contraintes  pécuniaires.  —  Ces  décrets  ne  pourront  être 
rendus  qu'après  l'observation  des  formalités  prescrites  par  les  articles  4,  ô, 
6,  7,  8  et  9  de  la  section  II  du  présent  chapitre  ;  et  le  corps  législatif  ne 
pourra  y  insérer  aucune  disposition  étrangère  à  leur  objet. 

sectiow  iv. —  Relations  du  corps  législatif  ayee  le  roi  (i). 

Art.  1er.  Lorsque  le  corps  législatif  est  définitivement  constitué,  il  envoie 
au  roi  une  députation  pour  l'en  instruire.  Le  roi  peut ,  chaque  année,  faire 
l'ouverture  de  la  session,  et  proposer  les  objets  qu'il  croit  devoir  être  pris 
en  considération  pendant  le  cours  de  cette  session ,  sans  néanmoins  que 


(i)  Vovcz  le  règlement  du  99  juillet  1789,3  l'usage  de  rassemblée  constituante,  chap.  V;  le 
règlement  i  l'usage  de  l'assemblée  législative ,  du  18  octobre  1791,  chap.  V  ;  la  lui  du  19  ni- 
vôse an  8  («j  j.mvier  1800);  le  sénntus-consulte  du  11  fructidor  an  10  (3o  août  1801);  la 
eharle  de  l8f4|  le  règlement  intérieur  de  la  chambre  des  députés,  du  ?5  juin  1  Si.;,  art.  66 
et  suiv.  ;  et  surtout  le  règlement  du  i3  août  1814,  sur  les  relations  des  chambres  avec  le  roi. 
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cette  formalité  puisse  être  considérée  comme  nécessaire  à  l'activité  du  corps 
législatif. 

2.  Lorsque  le  corps  législatif  veut  s'ajourner  au  delà  de  quinze  jours,  il 
est  tenu  d'en  prévenir  le  roi  par  une  députation,  au  moins  huit  jours 
d'avance. 

3.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  session,  le  corps  législatif 
envoie  au  roi  une  députation ,  pour  lui  annoncer  le  jour  où  il  se  propose 
de  terminer  ses  séances.  Le  roi  peut  venir  faire  la  clôture  de  la  session. 

4.  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l'état  que  la  session  soit  conti- 
nuée ,  ou  que  l'ajournement  n'ait  pas  lieu ,  ou  qu'il  n'ait  lieu  que  pour  un 
temps  moins  long,  il  peut  à  cet  effet  envoyer  un  message,  sur  lequel  le 
corps  législatif  est  tenu  de  délibérer. 

5.  Le  roi  convoquera  le  corps  législatif,  dans  l'intervalle  de  ses  sessions, 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  l'état  lui  paraîtra  l'exiger ,  ainsi  que  dans 
les  cas  qui  auront  été  prévus  et  déterminés  par  le  corps  législatif  avant  de 
s'ajourner. 

6.  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu  des  séances  du  corps  législatif, 
il  sera  reçu  et  reconduit  par  une  députation;  il  ne  pourra  être  accompagné 
dans  l'intérieur  de  la  salle  que  par  le  prince  royal  et  par  les  ministres. 

7.  Dans  aucun  cas,  le  président  ne  pourra  faire  partie  d'une  députation. 

8.  Le  corps  législatif  cessera  d'être  corps  délibérant ,  tant  que  le  roi  sera 
présent. 

9.  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le  corps  législatif  seront 
toujours  contresignés  par  un  ministre. 

10.  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  l'assemblée  nationale  législa- 
tive; ils  y  auront  une  place  marquée. — lisseront  entendus,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  demanderont,  sur  les  objets  relatifs  à  leur  administration,  ou  lors- 
qu'ils seront  requis  de  donner  des  éclaircissemens.  —  Ils  seront  également 
entendus  sur  les  objets  étrangers  a  leur  administration,  quand  l'assemblée 
nationale  leur  accordera  la  parole. 

CBAriTKE  iv.  —  De  l'eicrricc  du  pouvoir  executif. 

Art.  1*'.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusivement  dans  la  main 
du  roi.— Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'administration  générale  du  royaume  : 
le  soin  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  lui  est 
confié. — Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'année  de  terre  et  de  l'armée  na- 
vale.—Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  a  la  sûreté  extérieure  du 
royaume ,  d'en  maintenir  les  droits  et  les  possessions. 

2.  Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres  agens  des  négociations 
politiques.— Il  confère  le  commandement  des  armées  et  des  flottes,  et  les 
grades  de  maréchal  de  France  et  d'amiral. — Il  nomme  les  deux  tiers  des 
contre-amiraux ,  la  moitié  des  lieutenans-généraux  ,  maréchaux-de-camp, 
capitaines  de  vaisseau,  et  colonels  de  la  gendarmerie  nationale.— Il  nomme 
le  tiers  des  colonels  et  des  lieutenans-colonels  ,  et  le  sixième  des  lieutenans 
de  vaisseau. — Le  tout  en  se  conformant  aux  lois  sur  l'avancement. — Il  nomme, 
dans  l'administration  civile  de  la  marine,  les  ordonnateurs,  les  contrôleurs, 
les  trésoriers  des  arsenaux  ,  les  chefs  des  travaux  ,  sous-chefs  des  bâtimens 
civils,  la  moitié  des  chefs  d'administration  et  des  sous-chefs  de  construc- 
tions. —  Il  nomme  les  commissaires  auprès  des  ti  ihunaux.  —  Il  nomme  les 
préposés  en  chef  aux  régies  des  contributions  indirectes ,  et  à  l'administra- 
tion des  domaines  nationaux. — Il  surveille  la  fabrication  des  monnaies,  et 
nomme  les  officiers  chargés  d'exercer  cette  surveillance  dans  la  commission 
générale  et  dans  les  hôtels  des  monnaies.— L'effigie  du  roi  est  empreinte  sal 
toutes  les  monnaies  du  royaume. 
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3.  Le  roi  fait  délivrer  les  lettres-patentes,  brevets  et  commissions,  aux 
fonctionnaires  publics  ou  autres  qui  doivent  en  recevoir. 

4.  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et  gratifications,  pour  être 
présentée  au  corps  législatif  à  chacune  de  ses  sessions ,  et  décrétée,  s'il  y 
a  lieu. 

mono*  ir*.  —  De  la  promulgation  de*  lois  (i). 

Art.  lw.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  sceller  les  lois  du  sceau 
de  l'état ,  et  de  les  faire  promulguer. — Il  est  chargé  également  de  faire  pro- 
mulguer et  exécuter  les  actes  du  corps  législatif  qui  n'ont  pas  besoin  de  la 
sanction  du  roi. 

2.  Il  sera  fait  deux  expéditions  originales  de  chaque  loi,  toutes  deux  si- 
gnées du  roi,  contresignées  par  le  ministre  de  la  justice ,  et  scellées  du  sceau 
de  Pétat.  —  L'une  restera  déposée  aux  archives  du  sceau ,  et  l'autre  sera 
remise  aux  archives  du  corps  législatif. 

3.  La  promulgation  sera  ainsi  conçue  :  «  N.  (le  nom  du  rot),  par  la  grâce 
«  de  Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'état ,  roi  des  Français ,  à  tous 
«  présens  et  à  venir,  salut.  L'assemblée  nationale  a  décrété  ,  et  nous  voulons 
«  <t  ordonnons  ce  qui  suit  :  »  —  (La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée 
sans  aucun  changement.) —  «  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  admt- 
»  nistratifs  et  tribunaux  ,  que  les  présentes  ils  fassent  consigner  dans  leurs 
«  registres,  lire,  publier  et  aflicher  dans  leurs  départemens  et  ressorts  res- 
«  pectifs ,  et  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
«  signé  ces  présentes,  auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'état.» 

4.  Si  le  roi  est  mineur,  les  lois ,  proclamations  et  autres  actes  émanés  de 
l'autorité  royale,  pendant  la  régence ,  seront  conçus  ainsi  qu'il  suit  :«N.(fc 
«  nom  du  régent)  régent  du  royaume,  au  nom  dé  N.  (le  nom  du  roi)t  parla 
«  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'état,  roi  des  Fran- 
«  çais,  etc.,  etc.» 

5.  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d'énvoyer  les  lois  aux  corps  administra- 
tifs et  aux  tribunaux,  de  faire  certifier  cet  envoi,  et  d'en  justiGer  au  corps 
législatif. 

6.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi,  même  provisoire,  mais 
seulement  des  proclamations  conformes  aux  lois,  pour  en  ordonner  ou  en 
rappeler  l'exécution. 

sectiox  n.  —  De  l'administration  intérieure. 

Art.  1er.  Il  y  a  dans  chaque  département  une  administration  supérieure, 
et  dans  chaque  district  une  administration  subordonnée. 

2.  Les  administrateurs  n'ont  aucun  caractère  de  représentation.  — Ils  sont 
agens  élus  à  temps  par  le  peuple ,  pour  exercer,  sous  la  surveillance  et  l'auto- 
rité du  roi,  les  fonctions  administratives. 

3.  Ils  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou 
suspendre  l'exécution  des  lois,  ni  rien  entreprendre  sur  l'ordre  judiciaire , 
ni  sur  les  dispositions  ou  opérations  militaires. 

4.  Les  administrateurs  sont  essentiellement  chargés  de  répartir  les  contri- 
butions directes,  et  de  surveiller  les  deniers  provenant  de  toutes  les  contri- 
butions et  revenus  publics  dans  leur  territoire.  —  Il  appartient  au  pouvoir 
législatif  de  déterminer  les  règles  et  le  mode  de  leurs  fonctions,  tant  sur  les 
objets  ci-dessus  exprimés,  que  sur  toutes  les  autres  parties  de  l'administra- 
tion intérieure. 


(i)  Vayex  la  loi  du  a— 5  noteinbre  1790,  relative  ta  mode  de  promol galion  de*  loi*,  M 
'  **•  note*  qni  résument  tonte  la  matière. 
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5.  Le  roi  a  le  droit  d'annuler  les  actes  des  administrateurs  de  département, 
«ontraires  aux  lois  ou  aux  ordres  qu'il  leur  aura  adressés. — Il  peut ,  dans  le 
cas  d'une  désobéissance  persévérante,  ou  s'ils  compromettent  par  leurs  actes 
la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique,  les  suspendre  de  leurs  fonctions. 

6.  Les  administrateurs  de  département  ont  de  même  le  drok  d'annuler  les 
actes  des  sous-administrateur  >  de  district,  contraires  aux  lois  ou  aux  arrêtés 
des  administrateurs  de  département,  ou  aux  ordres  que  ces  derniers  leur 
auront  donnés  ou  transmis.  —  Ils  peuvent  également ,  dans  le  cas  d'une 
désobéissance  persévérante  des  sous-administrateurs,  ou  si  ces  derniers 
compromettent  par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique ,  les  sus- 
pendre de  leurs  fonctions,  à  la  charge  d'en  instruire  le  roi,  qui  pourra 
lever  ou  confirmer  la  suspension. 

7.  Le  roi  peut ,  lorsque  les  administrateurs  de  département  n'auront  pas 
usé  du  pouvoir  qui  leur  est  délégué  dans  l'article  ci-dessus,  annuler  directe- 
ment les  actes  des  sous-administrateurs ,  et  les  suspendre  dans  les  mêmes 
cas. 

8.  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  ou  confirmé  la  suspension  des 
administrateurs  ou  sons-administrateurs ,  il  en  instruira  le  corps  législatif. 

—  Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspension,  ou  la  confirmer,  ou  même  dis- 
,  sondre  l'administration  coupable,  et,  s'il  y  a  lieu,  renvoyer  tous  les  admi- 
nistrateurs ou  quelques  uns  d'eux  aux  tribunaux  criminels,  ou  porter 
contre  eux  le  décret  d'accusation. 

SEcnoir  m.  —  Des  relations  extérieures. 

Art.  1er.  Le  rot  seul  peut  entretenir  des  relations  politiques  au  dehors, 
conduire  les  négociations,  faire  des  préparatifs  de  guerre  proportionnés  à 
ceux  des  états  voisins ,  distribuer  1rs  forces  de  terre  et  de  mer  ainsi  qu'il  le 
jugera  convenable,  et  en  régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

2.  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces  termes  :  De  la  part  du  roi 
des  Français ,  au  nom  de  la  nation. 

3.  Il  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  signer,  avec  toutes  les  puissances 
étrangères  tous  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  et  autres 
•conventions  qu'il  jugera  nécessaires  au  bien  de  l'état,  sauf  la  ratification  du 
corps  législatif. 

chapitre  v.  —  Du  pouvoir  judiciaire  (i). 

Art.  l*r.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  exercé  par  le 
corps  législatif  ni  par  le  roi. 

2.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des  juges  élus  à  temps  par  le 
peuple ,  et  institués  par  lettres-patentes  du  roi ,  qui  ne  pourra  les  refuser. 

—  Ils  ne  pourront  être,  ni  destitués  que  pour  forfaiture  dûment  jugée  ,  ni 
suspendus  que  par  une  accusation  admise. — L'accusateur  public  sera  nommé 
par  le  peuple. 

3.  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  l'exercice  du  pouvoir 
législatif,  ou  suspendre  l'exécution  des  lois,  ni  entreprendre  sur  les  fonc- 
tions administratives ,  ou  citer  devant  eux  les  administrateurs,  pour  raison 
de  leurs  fonctions. 

4.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que  la  loi  leur  assigne, 
par  aucune  commission,  ni  par  d'autres  attributions  et  évocations  que  ceUes 
qui  sont  déterminées  par  les  lois. 


(i)  Yojes  la  loi  du  16 — »4  août  1790^  sur  1'orgaoisalion  judiciaire,  et  les  notes. 
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5.  Le  droit  des  citoyens,  de  terminer  définitivement  leurs  contestatiou» 
par  la  voie  de  l'arbitrage  ,  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  par  les  actes  <hi 
pouvoir  législatif. 

6.  Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  recevoir  aucune  action  au  civil , 
sans  qu'il  leur  soit  justifié  que  les  parties  ont  comparu ,  ou  que  le  deman- 
deur a  cité  sa  partie  adverse  devant  des  médiateurs  pour  parvenir  à  une 
conciliation. 

7.  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  dans  les  cantons  et  dans  les 
villes;  le  nombre  en  sera  déterminé  par  le  pouvoir  législatif. 

8.  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  régler  le  nombre  et  les  arrondisse- 
mens  des  tribunaux,  et  le  nombre  des  juges  dont  cbaque  tribunal  sera 
composé. 

9.  En  matière  criminelle ,  nul  citoyen  ne  peut  être  jugé  que  sur  une  ac- 
cusation reçue  par  des  jurés  (1),  ou  décrétée  par  le  corps  législatif,  dans  les 
cas  où  il  lui*  appartient  de  poursuivre  l'accusation.  —  Après  l'accusation  ad- 
mise, le  fait  sera  reconnu  et  déclaré  par  des  jurés.— L'accusé  aura  la  faculté 
d'en  récuser  jusqu'à  vingt ,  sans  donner  de  motifs.  —  Les  jurés  qui  déclare- 
ront le  fait ,  ne  pourront  être  au  dessous  du  nombre  de  douze.— L'applica- 
tion de  la  loi  sera  faite  par  des  juges.  —  L'instruction  sera  publique,  et  l'on 
ne  pourra  refuser  aux  accusés  le  secours  d'un  conseil.  —  Tout  bomme  ac- 
quitté par  un  jury  légal  ne  peut  plus  être  repris  ni  accusé  à  raison  du  même 
fait. 

10.  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour  être  conduit  devant  l'officier 
de  police;  et  nul  ne  peut  être  mis  en  arrestation  ou  détenu,  qu'en  vertu 
d'un  mandat  des  officiers  de  police ,  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps 
d'un  tribunal ,  d'un  décret  d'accusation  du  corps  législatif,  dans  le  cas  où  il 
lui  appartient  de  le  prononcer,  ou  d'un  jugement  de  condamnation  a  prison 
ou  détention  correctionnelle  (2). 

11.  Tout  homme  saisi  et  conduit  devant  l'officier  de  police,  sera  examiné 
sur-le-champ ,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures. — S'il  résulte  de 
l'examen  qu'il  n'y  a  aucun  sujet  d'inculpation  contre  lui,  il  sera  remis  aussi- 
tôt en  liberté;  ou,  s'il  y  a  lieu  de  l'envoyer  à  la  maison  d'arrêt, il  y  sera  con- 
duit dans  le  plus  bref  délai ,  qui ,  en  aucun  cas ,  ne  pourra  excéder  trois 
jours. 

1 2.  Nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu,  s'il  donne  caution  suffisante , 
dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet  de  rester  libre  sous  cautionnement  (3). 

13.  Nul  homme,  dans  le  cas  où  sa  détention  est  autorisée  par  la  loi, 
ne  peut  être  conduit  et  détenu  que  dans  les  lieux  légalement  et  publique- 
ment désignés  pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de  maison  de  justice  ou  de 
prison. 

14.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  aucun  homme 


(i)  Yoyci  l'art.  i5  du  tit.  Il  de  la  loi  précitée,  du  16—24  «oût  1790;  la  loi  du  16—09 
septembre  1791,  sur  U  procédure  criminelle,  et  les  notes  étendues  qui  raccompagnent. 

(a)  Voyez  Tes  dispositions  analogues  de  l'art.  10  de  la  déclaration  du  24  juin  1793;  des 
art.  8  et  9  de  celle  du  S  fructidor  un  3  ;  des  art.  22a  et  suiv.  de  la  constitution  du  même  jour  ; 
et  des  art.  77  et  suit,  de  celle  du  22  frimaire  an  S  ;  vojez  aussi  les  art.  56  et  suiv. ,  i33  et 
suiv.,  575  et  suiv.,  et  58 1  et  suiv.  du  Code  du  3  brumaire  an  4  (25  octobre  :  7  ■>■">;  ,  et  les 
art.  91  et  suiv.  du  Cod.  inst.  crim.  de  1808;  et,  sur  le  caractère  des  arrestations  arbitraires  et 
les  peines,  l'art.  19  de  la  sect.  III  du  tit.  1er,  2r  partie,  du  Cod.  pén.  du  23  septembre  — 
6  octobre  1791,  et  les  notes. 

(3)  Continué  par  l'art.  6  du  tit.  VI  du  décret  du  16  —  29  septembre  1791,  sur  U  procédure 
criminelle,  et  par  l'art.  22(1  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3.  —  Voyez  aussi  le  Cod.  iastr. 
cnm.  de  1808,  art.  1 14  et  suiv. 
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qu'en  vertu  d'un  mandat  ou  ordonnance  de  prise  de  corps ,  décret  d'accu- 
sation ou  jugement  mentionné  dans  l'article  10  ci-dessus,  et  sans  que  la 
transcription  en  ait  été  laite  sur  son  registre. 

f  5.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu ,  sans  qu'aucun  ordre  puisse  l'en 
dispenser,  de  représenter  la  personne  du  détenu  à  l'officier  civil  ayant  la 
police  de  la  maison  de  détention,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par 
lui.— La  représentation  de  la  personne  du  détenu  ne  pourra  de  même  être 
refusée  a  ses  parens  et  amis ,  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  civil,  qui  sera  tou- 
jours tenu  de  l'accorder ,  à  moins  que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente 
une  ordonnance  du  juge ,  transcrite  sur  son  registre ,  pour  tenir  l'arrêté 
au  secret. 

16.  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place  ou  son  emploi,  autre  que 
ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit  d'arrestation ,  qui  donnera ,  signera  «  exé- 
cutera ou  fera  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un  citoyen,  ou  quiconque,  même 
dans  les  cas  d'arrestation  autorisée  par  la  loi ,  conduira ,  recevra  ou  re- 
tiendra un  citoyen  dans  un  lieu  de  détention  non  publiquement  et  légalement 
désigné,  et  tout  gardien  ou  geôlier  qui  contreviendra  aux  dispositions  des 
articles  14  et  15  ci-dessus,  seront  coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 

17.  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  poursuivi  pour  raison  des 
écrits  qu'il  aura  fait  imprimer  ou  publier  sur  quelque  matière  que  ce  soit, 
si  ce  n'est  qu'il  ait  provoqué  à  dessein  la  désobéissance  a  la  loi ,  l'avilisse- 
ment des  pouvoirs  constitués ,  la  résistance  à  leurs  actes ,  ou  quelques  unes 
des  actions  déclarées  crimes  ou  délits  par  la  loi.  —  La  censure  sur  les  actes 
des  pouvoirs  constitués  est  permise  :  mais  les  calomnies  volontaires  contre 
la  probité  des  fonctionnaires  publics  et  la  droiture  de  leurs  intentions  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  pourront  être  poursuivies  par  ceux  qui  en  sont 
l'objet.  —  Les  calomnies  et  injures  contre  quelques  personnes  que  ce  soit , 
relatives  aux  actions  de  leur  vie  privée ,  seront  punies  sur  leurs  pour- 
suites (1). 

18.  Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la  voie  crimi- 
nelle, pour  fait  d'écrits  imprimés  ou  publiés,  sans  qu'il  ait  été  reconnu  et 
déclaré  par  un  jury,  1°  s'il  y  a  délit  dans  l'écrit  dénoncé  ;  2°  si  la  personne 
poursuivie  est  coupable. 

.19.  Il  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tribunal  de  cassation,  établi 
auprès  du  corps  législatif  (2).  Il  aura  pour  fonctions  de  prononcer  : — Sur  les 
demandes  en  cassation  contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par 
les  tribunaux  ;  —  Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  pour 
cause  de  suspicion  légitime  ;  — Sur  les  réglemens  de  juges  et  les  prises  à 
partie  contre  un  tribunal  entier. 

20.  En  matière  de  cassation,  le  tribunal  de  cassation  ne  pourra  jamais 
connaître  du  fond  des  affaires  ;  mais ,  après  avoir  cassé  le  jugement  qui 
aura  été  rendu  sur  une  procédure  dans  laquelle  les  formes  auront  été 
violées ,  ou  qui  contiendra  une  contravention  expresse  à  la  loi ,  il  renverra 
le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

21.  Lorsque,  après  deux  cassations,  le  jugement  du  troisième  tribunal  sera 
attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  les  deux  premiers ,  la  question  ne 
pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cassation,  sans  avoir  été  soumise  au 
corps  législatif,  qui  portera  un  décret  déclaratoire  de  la  loi,  auquel  le  tri- 
bunal de  cassation  sera  tenu  de  se  conformer. 


Jl)  Vnjex  la  note  5  de  la  page  38g. 
a)  Vojei  le  décret  du  V)  novembre — t,r  décembre  1790,  qui  ■  institué  le  tribunal  Je  c«*- 
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22.  Chaque  année,  le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  d'envoyer  à  la  barre 
du  corps  législatif  une  députation  de  huit  de  ses  membres  ,  qui  lui  pré- 
senteront l'état  des  jugemens  rendus ,  à  côté  de  chacun  desquels  seront  la 
notice  abrégée  de  l'affaire ,  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  de- 
■cîsion. 

33.  Une  haute  cour  nationale ,  formée  des  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation et  de  hauts  jurés,  connaîtra  des  délits  des  ministres  et  agens  prin- 
cipaux du  pouvoir  exécutif ,  et  des  crimes  qui  attaqueront  la  sûreté  géné- 
rale de  l'état,  lorsque  le  corps  législatif  aura  rendu  un  décret  d'accusation. 
—Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclamation  du  corps  législatif,  et  à  une 
distance  de  trente  mille  toises  au  moins  du  lieu  où  la  législature  tiendra  ses 
séances  (I). 

24.  Les  expéditions  exécutoires  des  jugemens  des  tribunaux  seront  con- 
çues ainsi  qu'il  suit  :  —  »  N.  (  le  nom  du  roi) ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par 
*  la  loi  constitutionnelle  de  l'état,  roi  des  Français ,  à  tous  présens  et  à 

«  venir,  salut  Le  tribanal  de  a  rendu  le  jugement  suivant  :  »  — 

{Ici  sera  copié  le  jugement  dans  lequel  il  sera  fait  mention  du  nom  des 
juges.  )  —  «  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis ,  de 
«  mettre  ledit  jugement  à  exécution,  a  nos  commissaires  auprès  des  tri- 
«  bunaux  ,  d'y  tenir  la  main  ;  et  à  tous  commandans  et  officiers  jle  la  force 
n  publique  de  prêter  main-forte ,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 
«  En  loi  de  quoi ,  le  présent  jugement  a  été  signé  par  le  président  du  tri- 
«  bunal  et  par  le  greffier.  » 

25.  Les  fonctions  des  commissaires  du  roi  auprès  des  tribunaux  seront 
de  requérir  l'observation  des  lois  dans  les  jugemens  à  rendre,  et  de  faire 
exécuter  les  jugemens  rendus.  —  Ils  ne  seront  point  accusateurs  publics , 
mais  ils  seront  entendus  sur  toutes  les  accusations,  et  requerront,  pendant 
Le  cours  de  l'instruction ,  pour  la  régularité  des  formes ,  et  avant  le  juge- 
ment, pour  l'application  de  la  loi  (2). 

26.  Les  commissaires  du  roi  auprès  des  tribunaux  dénonceront  au  direc- 
teur du  jury,  soit  d'office,  soit  d'après  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par 
le  roi:  —  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des  citoyens,  contre  la 
libre  circulation  des  subsistances  et  autres  objets  de  commerce ,  et  contre 
la  perception  des  contributions  ;  —  Les  délits  par  lesquels  l'exécution  des 
ordres  donnés  par  le  roi  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  déléguées, 
serait  troublée  ou  empêchée  ;  — Les  attentats  contre  le  droit  des  gens  ;  — Et 
les  rébellions  à  l'exécution  des  jugemens  et  de  tous  les  actes  exécutoires 
émanés  des  pouvoirs  constitués. 

27.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au  tribunal  de  cassation,  par  la 
voie  du  commissaire  du  roi,  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  inté- 
ressées, les  actes  par  lesquels  les  juges  auraient  excédé  les  bornes  de  leur 
pouvoir.  —  Le  tribunal  les  annulera  ;  et ,  s'ils  donnent  Heu  à  la  forfaiture, 
,1e  {ait  sera  dénoncé  au  corps  législatif,  qui  rendra  le  décret  d'accusation, 
■s'il  y  a  lieu .  et  renverra  les  prévenus  devant  la  haute  cour  nationale (3>  . 

TITRE  IV.  —  De  la  force  publique  (.',). 

Art.  1er.  La  force  publique  est  instituée  pour  défendre  l'état  contre  les  en- 


(l)  Voyez,  sur  la  haute  cour  de  justice,  la  am  ^ui  accompagne  le  décret  du  io—  i5  mai  1791, 

qui  institue  cette  cour. 

(a)  Vojez,  sur  le  mioistère  public,  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  Ier  do  tit.  VUI  de  la  lot 
du  10—34  août  1790,  anr  l'or-tntsation  jadiciairc. 

S Voyez  l'art.  88  de  la  loi  du  27  ventose  an  3  (r8  mars  1800),  et  les  notes. 
Voyez  le  décret  .do  6—1  a  décembre  1790,  qui  confent  des  principes  constitutmnoeU  sur 
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nerois  du  dehors ,  et  assurer  au  dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution 
des  lois. 

2.  Elle  est  composée  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  de  la  troupe  spéciale- 
ment destinée  au  service  de  l'intérieur,  et  subsidiairement  des  citoyens  ac- 
tifs, et  de  leurs  enfans  en  état  de  porter  les  armes ,  inscrits  sur  le  rôle  de  la 
garde  nationale. 

3.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps  militaire ,  ni  une  insti- 
tution dans  l'état  ;  ce  sont  les  citoyens  eux-mêmes  appelés  au  service  de  la 
force  publique. 

4.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former  ni  agir  comme  gardes  na- 
tionales, qu'en  vertu  d'une  réquisition  ou  d'une  autorisation  légale. 

5.  Ils  sont  soumis ,  en  cette  qualité ,  à  une  organisation  déterminée  par  la 
îoi. — Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume  qu'une  même  discipline  et 
un  même  uniforme.— Les  distinctions  de  grade  et  la  subordination  ne  sub- 
sistent que  relativement  au  service  et  pendant  sa  durée. 

6.  Les  officiers  sont  éhis  à  temps,  et  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un 
intervalle  de  service  comme  soldats. —  Nul  ne  commandera  la  garde  natio- 
nale de  plus  d'un  district. 

7.  Tontes  les  parties  de  la  force  publique  employées  pour  la  sûreté  de 
l'état  contre  les  ennemis  du  dehors,  agiront  sous  les  ordres  du  roi. 

8.  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  ligne  ne  peut  agir  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  sans  une  réquisition  légale. 

9.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut  entrer  dans  la  maison  d'un 
ettoyen,  si  ce  n'est  pour  l'exécution  des  mandemens  de  police  et  de  justice, 
ou  dans  les  cas  formellement  prévus  par  la  loi. 

10.  La  réquisition  de  la  force  publique  dans  l'intérieur  du  royaume  ap- 
partient  aux  otliciers  civils ,  suivant  les  règles  déterminées  par  le  pouvoir 
législatif. 

11.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département,  le  roi  donnera,  sous  la 
responsabilité  de  ses  ministres,  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  des 
lois  et  le  rétablissement  de  l'ordre ,  mais  à  la  charge  d'en  informer  le  corps 
législatif,  s'il  est  assemblé,  et  de  le  convoquer,  s'il  est  en  vacance. 

12.  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante;  nul  corps  armé  ne 
peut  délibérer  (1,. 

13.  L'armée  de  terre  et  de  mer,  et  la  troupe  destinée  à  la  sûreté  intérieu- 
re, sont  soumises  a  des  lois  particulières,  soit  pour  le  maintien  de  la  disci- 
pline, soit  pour  la  forme  des  jugemens  et  la  nature  des  peines  en  matière  de 
délits  militaires. 


la  force  pnMiqoc  ;  celui  du  16  janvier  (22,  23,  24  décembre  170001)— 16  février  1791 ,  relatif 
à  la  gendarmerie ,  et  l'art.  170  de  la  loi  du  28  germinal  an  G  (17  avril  1798),  sur  le  même 
objet;  les  art.  7  et  suiv.  du  décret  du  28  février — 17  avril  1791 ,  relatif  au  respect  du  aux 
juges  et  à  leurs  jugemens;  et  les  art.  137  et  suiv.,  140  et  auiv.  de  la  loi  précitée  du  28  ger- 
minal an  6|  les  art.  3  et  suiv.  du  lit-  IV  du  décret  du  iii — 29  septembre  1791,  qui  déterminent 
les  obligations  des  dépositaires  de  la  force  publique ,  en  tas  de  flagrant  délit  ;  l'art.  8  du  décret 
du  ri  août — 3o  septembre  1792,  qui  antorise  les  dépositaires  de  la  force  publique  à  conduire 
devant  la  municipalité  tout  homma  soupçonné  d'un  délit  contre  la  sûreté  générale  ;  le  décret 
■du  2 — 3  septembre  1792,  qui  porte  la  peine  de  mort  contre  les  agena  de  la  force  publique  qui 
refusent  d'exécuter  les  mesurt  s  prises  pour  le  salut  de  l'état  ;  celui  du  3o  mai— 4  jnm  suivant , 
sur  le  mode  de  réquisition  de  la  force  publique  ;  les  art  112  et  n3dc  la  constitution  du  24 
juin  1793  ;  les  art.  144 , 274  et  auiv.  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  ;  les  chap.  111  et  IV 
de  la  loi  du  i3  floréal  an  7  (2  mai  1799),  qui  désignent  les  fonctionnaires  auiqncls  il  est  permis 
de  requérir  la  force  pnbliqne ,  et  le  mode  de  son  action  ;  les  art.  25,  99,  106  et  376  du  Cod.  mat. 
crim.  de  1808  ;  les  art.  188  et  suiv.,  et  234  du  Cod.  pén.  de  1810  ;  et  enfin  lea  art.  52  et  suiv. 
de  l'ordonnance  du  29  octobre — 29  novembre  1820,  sur  la  gendarmerie. 

(1)  Vovci  Part.  114  de  la  constitution  du  24  juin  1793;  l'art.  275  de  la  constitution  du  S 
fructidor  an  3 ,  et  l'art.  84  de  cella  di  22  frimairt  an  a. 
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TITRE  V.  —  Des  contribution*  publiques  (i). 

Art,  1er.  Les  contributions  publiques  seront  délibérées  et  fixées  chaque 
année  par  le  corps  législatif,  et  ne  pourront  subsister  au  delà  du  dernier 
jour  de  la  session  suivante ,  si  elles  n'ont  pas  été  expressément  renouvelées. 

2.  Sous  aucun  prétexte ,  les  fonds  nécessaires  à  l'acquittement  de  la  dette 
nationale  et  au  paiement  de  la  liste  civile,  ne  pourront  être  ni  refusés  ni 
suspendus. — Le  traitement  des  ministres  du  culte  catholique  pensionnés , 
conservés ,  élus  ou  nommés  en  vertu  des  décrets  de  l'assemblée  nationale 
constituante,  fait  partie  de  la  dette  nationale.  —  Le  corps  législatif  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  charger  la  nation  du  paiement  des  dettes  d'aucun  individu. 

3.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  départemens  ministériels ,  signés 
et  certifiés  par  les  ministres  ou  ordonnateurs  généraux  ,  seront  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  l'impression,  au  commencement  des  sessions  de  chaque 
législature. —  Il  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  diverses  contribu- 
tions, et  de  tous  les  revenus  publics. — Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes 
seront  distingués  suivant  leur  nature ,  et  exprimeront  les  sommes  touchées 
et  dépensées,  année  par  année,  dans  chaque  district. — Les  dépenses  particu- 
lières à  chaque  département,  et  relatives  aux  tribunaux,  aux  corps  admi- 
nistratifs et  autres  établissemens ,  seront  également  rendues  publiques. 

4.  Les  administrateurs  de  département  et  sous-administrateurs  ne  pour- 
ront ni  établir  aucune  contribution  publique ,  ni  faire  aucune  répartition 
au  delà  du  temps  et  des  sommes  fixées  par  le  corps  législatif,  ni  délibérer 
ou  permettre ,  sans  y  être  autorisés  par  lui ,  aucun  empruntlocal  à  la  cliarge 
des  citoyens  du  département. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  dirige  et  surveille  la  perception  et  le  versement  des 
contributions,  et  donne  tous  les  ordres  nécessaires  à  cet  effet. 

TITRE  V!.  —  Des  rapports  de  h  nation  française  avec  les  nation»  étrangères  (a). 

La  nation  française  renonce  à  entreprendre  aucune  guerre  dans  la  vue  de 
faire  des  conquêtes  ,  et  n'emploiera  jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'au- 
cun peuple.— La  constitution  n'admet  point  de  droit  d'aubaine  (3;.— Les 
étrangers ,  établis  ou  non  en  France ,  succèdent  à  leurs  parens  étrangers 
ou  français. — Ils  peuvent  contracter  ,  acquérir  et  recevoir  des  biens  situes 
en  France,  et  en  disposer  de  même  que  tout  citoyen  français,  par  tous  les 
moyens  autorisés  par  les  lois.— Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France,  sont 
soumis  aux  mêmes  lois  criminelles  et  de  police  que  les  citoyens  français,  sauf 
les  conventions  arrêtées  avec  les  puissances  étrangères;  leur  personne,  leurs 
biens,  leur  industrie,  leur  culte, sont  également  protégés  parla  loi. 

TITRE  VII.  —  De,  la  révision  des  décrets  constitutionnels. 

Art.  1er.  L'assemblée  nationale  constituante  déclare  que  la  nation  a  le  droit 
imprescriptible  de  changer  sa  constitution  ;  et,  néanmoins,  considérant  qu'il 
est  plus  conforme  à  l'intérêt  national  d'user  seulement,  par  les  moyens  pris 
dans  la  constitution  même ,  du  droit  d'en  réformer  les  articles  dont  l'expé- 
rience aurait  fait  sentir  les  inconvéniens,  décrète  qu'il  y  sera  procédé  par  une 
assemblée  de  révision  en  la  forme  suivante. 


(i)  Vovex  l'art,  toi  de  la  constitution  du  a  4  juin  1793;  1rs  art.  3oa  et  suiv.  de  celle  du 
5  fructidor  an  3  ;  les  art.  47  et  suiv.  de  la  charte  de  1 8 1 4  ;  les  art.  34  et  suiv.  de  l'acte  addi- 
tionnel du  aa — a3  avril  18  i5,  et  les  art.  40  et  41  de  la  charte  de  i83o. 

(1)  Voyci  les  art.  118  et  suiv.  de  la  constitution  de  1793  ;  les  art.  3 26  et  suiv.  de  celle  du 
5  fructidor  an  3  ;  les  art.  49  et  suiv.  de  celle  du  aa  frimaire  an  8  ;  l'art.  58  du  sénatus-coosulta 
4a  16  thermidor  an  10;  l'art.  t 4  de  la  charte  de  18 14.  et  l'art.  1 3  de  la  charte  de  liio. 

13)  Yojei  le  décret  du  6—1 8  août  1 790,  et  les  notes. 
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2.  Lorsque  trois  législatures  consécutives  auront  émis  un  vœu  uniforme 
pour  le  changement  de  quelque  article  constitutionnel,  il  y  aura  lieu  à  la 
révision  demandée. 

3.  La  prochaine  législature  et  la  suivante  ne  pourront  proposer  la  réforme 
d'aucun  article  constitutionnel. 

4.  Des  trois  législatures  qui  pourront  par  la  suite  proposer  quelques  chan- 
gemens,  les  deux  premières  ne  s'occuperont  de  cet  objet  que  dans  les  deux 
derniers  mois  de  leur  dernière  session ,  et  la  troisième  a  la  lin  de  sa  pre- 
mière session  annuelle ,  ou  au  commencement  de  la  seconde.— Leurs  déli- 
bérations sur  cette  matière  seront  soumises  aux  mêmes  formes  que  les  actes 
législatifs  ;  mais  les  décrets  par  lesquels  elles  auront  émis  leur  vœu  ne  seront 
pas  sujets  a  la  sanction  du  roi. 

5.  La  quatrième  législature ,  augmentée  de  deux  cent  quarante-neuf  mem- 
bres élus  en  chaque  département ,  par  doublement  du  nombre  ordinaire 
qu'il  fournit  pour  sa  population,  formera  l'assemblée  de  révision.— Ces  deux 
cent  quarante-neuf  membres  seront  élus  après  que  la  nomination  des  repré- 
sentai au  corps  législatif  aura 'été  terminée,  et  il  en  sera  fait  un  pro- 
cès-verbal séparé. — L'assemblée  de  révision  ne  sera  composée  que  d'une 
chambre. 

6.  Les  membres  de  la  troisième  législature  qui  aura  demandé  le  change- 
ment, ne  pourront  être  élus  à  l'assemblée  de  révision. 

7.  Les  membres  de  l'assemblée  de  révision  ,  après  avoir  prononcé  tous 
ensemble  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir ,  prêteront  individuellement 
celui  de  se  borner  à  statuer  sur  les  objets  gui  leur  auront  été  soumis  par 
le  vœu  uniforme  des  trois  législatures  précédentes  ;  de  maintenir  au  sur- 
plus ,  de  tout  leur  pouvoir ,  la  constitution  du  royaume  ,  décrétée  par  l'as- 
semblée nationale  constituante,  aux  années  1789,  1790  et  1791  ;  et  d'être  en 
tout  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi. 

8.  L'assemblée  de  révision  sera  tenue  de  s'occuper  ensuite,  et  sans  délai, 
des  objets  qui  auront  été  soumis  à  son  examen  :  aussitôt  que  son  travail  sera 
terminé ,  les  deux  cent  quarante-neuf  membres  nommés  en  augmenta- 
tion se  retireront,  sans  pouvoir  prendre  part,  en  aucun  cas,  aux  actes  lé- 
gislatifs.—Les  colonies  et  possessions  françaises  dans  l'Asie,  l'Afrique  et 
l'Amérique ,  quoiqu'elles  fassent  partie  de  l'empire  français ,  ne  sont  pas 
comprises  dans  la  présente  constitution. — Aucun  des  pouvoirs  institues  par 
la  constitution  n'a  le  droit  de  la  changer  dans  son  ensemble  ni  dans  ses  par- 
ties ,  sauf  les  réformes  qui  pourront  y  être  faites  par  la  voie  de  la  révision , 
conformément  aux  dispositions  du  titre  VII  ci-dessus. — L'assemblée  natio- 
nale constituante  en  remet  le  dépôt  à  la  fidélité  du  corps  législatif,  du  roi  et 
des  juges,  à  la  vigilance  des  pères  de  famille,  aux  épouses  et  aux  mères,  à 
l'affection  des  jeunes  citoyens,  au  courage  de  tous  les  Français. — Lesdécrets 
rendus  par  l'assemblée  nationale  constituante ,  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
l'acte  de  constitution ,  seront  exécutés  comme  lois  ;  et  les  lois  antérieure.» 
auxquelles  elle  n'a  pas  dérogé ,  seront  également  observées ,  tant  que  le;- 
uns  ou  les  autres  n'auront  pas  été  révoqués  ou  modifiés  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif.—L'assemblée  nationale,  ayant  entendu  la  lecture  de  l'acte  constitu- 
tionnel ci-dessus ,  et  après  l'avoir  approuvé,  déclare  que  la  constitution  est 
terminée ,  et  qu'elle  ne  peut  y  rien  changer. — Il  sera  nommé  à  l'instant 
une  députation  de  soixante  membres,  pour  offrir,  dans  le  jour,  l'acte  con- 
stitutionnel au  roi. 

Décret  des  22,  23,  24,  25,  2C,  28  et  29  mars  —  12  septembre  1791,  relatif  à 
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ta  régence,  à  U  garde  du  roi  mineur,  et  à  la  résidence  des  fonctionnaire* 
publics  (1). 

Art.  1er.  Au  commencement  de  chaque  règne ,  le  corps  législatif,  s'il  n'é- 
tait pas  réuni,  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  délai. 
%.  Si  le  roi  est  mineur,  il  y  aura  un  régent  du  royaume. 

3.  La  régence  du  royaume  appartiendra  de  plein  droit ,  pendant  tout  le 
temps  de  la  minorité  du  roi,  à  son  parent  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplie» 
le  plus  proche  suivant  l'ordre  de  l'hérédité  au  trône. 

4.  Aucun  parent  du  roi  ayant  les  qualités  ci-dessus,  ne  pourra  cependant 
être  régent,  s'il  n'est  pas  Français  et  régnicole,  s'il  n'a  pas  précédem- 
ment prêté  le  serment  civique,  ou  s'il  est  héritier  présomptif  d'une  autre 
couronne. 

5.  Le  regent  ne  pourra  commencer  l'exercice  de  ses  fonctions,  qu'après 
avoir  prêté  à  la  nation,  entre  les  mains  du  corps  législatif,  s'il  est  assemblé, 
le  serment  Remployer  tout  le  pouvoir  délégué  au  roi  par  la  loi  constitution- 
nelle de  tétai  y  et  dont  l 'exercice  lui  est  confié  pendant  la  minorité  du  roi, 
tant  a  maintenir  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale  consti- 
tuante ,  aux  années  1789,  1790  et  1791 ,  acceptée  par  le  roi  Louis  XVI,  gtfà 
faire  exécuter  les  lois. 

6.  Si  le  corps  législatif  n'était  pas  rassemblé,  le  régent  ne  pourra  pareil- 
lement commencer  l'exercice  de  ses  fonctions,  qu'après  avoir  publié  une  pro  - 
clamation  par  laquelle  il  déclarera  prêter  à  la  nation  le  serment  ci-dessus, 
dont  il  énoncera  la  formule,  et  promettra  de  le  réitérer  entre  les  mains  du 
corps  législatif,  aussitôt  qu'il  sera  réuni. 

7.  Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

8.  Si  un  roi  mineur  n'avait  aucun  parent  réunissant  les  qualités  ci-dessus 
exprimées ,  le  régent  du  royaume  sera  élu  ainsi  qu'il  va  être  dit  aux  articles 
suivans. 

9.  Le  corps  législatif  ne  pourra  pas  élire  le  régent. 

10.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront  au  chef-lieu  du  dis- 
trict ,  d'après  une  proclamation  qui  sera  faite  dans  la  première  semaine 
du  nouveau  règne  par  le  corpi:  législatif,  s'il  est  réuni;  et,  s'il  était  sépa- 
ré, le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de  faire  cette  proclamation  dans  la 
même  semaine.  ,  .  . 

1 1 .  Les  électeurs  nommeront  en  chaque  district,  au  scrutin  individuel,  et  a 
la  pluralité  absolue  des  suffrages,  un  citoyen  éligible  et  domicilié  dans  le  dis- 
trict, auquel  ils  donneront ,  nar  le  procès-verbal  de  l'élection  ,  un  mandat 
spécial ,  borné  à  la  seule  fonction  d'élire  le  citoyen  qu'il  jugera  en  son  ajne 
et  conscience  le  plus  digne  crêtre  régent  du  royaume. 

12.  Les  citoyens  mandataires,  nommés  dans  les  districts,  seront  tenus  de  se 
rassembler  dans  la  ville  où  le  corps  législatif  tiendra  sa  séance,  le  quaran- 
tième jour  au  plus  tard ,  à  partir  de  celui  de  l'avènement  du  roi  mineur  au 
trône ,  et  ils  y  formeront  l'assemblée  électorale  qui  procédera  à  la  nomina- 
tion du  régent. 

13.  L'élection  du  régent  sera  faite  au  scrutin  individuel ,  a  la  pluralité 
absolue  des  suffrages.  . 

14.  L'assemblée  électorale  ne  pourra  s'occuper  que  de  l'élection  ,  et  se  se 
parera  aussitôt  que  l'élection  sera  terminée:  tout  autre  acte  qu'elle  entre- 
prendrait de  faire,  est  déclaré  inconstitutionnel  et  de  nul  effet. 

15.  L'assemblée  électorale  fera  présenter,  par  son  président,  le  procès-ver- 

(i)  Voyei  la  note  de  la  page  399 
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bal  de  l'élection  au  corps  législatif,  qui,  après  avoir  vérifié  la  régularité  de 
l'élection,  la  fera  publier  dans  tout  le  royaume  par  une  proclamation. — Si,  par 
quelque  cause  que  ce  soit ,  le  régent  ne  pouvait  commencer  sur-le-champ 
l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  si,  aux  termes  de  l'article  8  ci-dessus,  la  ré- 
gence devenait  élective  ,  les  ministres  seront  tenus  de  faire  provisoirement, 
sous  leur  responsabilité,  les  actes  du  pouvoir  exécutif  qui  seront  nécessaires 
à  la  suite  de  l'administration  du  royaume  ;  mais  ils  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  s'immiscer  en  rien  de  ce  qui  concerne  la  sanction  des  décrets.~ 
Tant  que  le  régent  ne  sera  pas  entré  en  exercice,  les  ministres  seront  tenus 
de  se  réunir  en  conseil ,  pour  délibérer  sur  tous  les  actes  qui  excéderont  les 
détails  d'expédition  journalière  confiés  à  chaque  département  ministériel; 
ils  tiendront  registre  de  ces  délibérations ,  qui  seront  signées  par  tous  ceux 
dont  les  suffrages  auront  concouru  à  les  former. — Si,  à  raison  de  la  minorité 
d'âge  du  parent  appelé  à  la  régence,  elle  avait  été  déférée  par  élection  ou 
dévolue  à  un  parent  plus  éloigné ,  le  régent  qui  sera  entré  en  exercice  con- 
tinuera ses  fonctions  jusqu'à  la  majorité  du  roi. — Le  régent  exercera  toutes 
les  fonctions  de  la  royauté ,  en  se  conformant  aux  règles  établies  par  la  con- 
stitution ,  et  il  ne  sera  pas  responsable  personnellement  de  ses  actes  relatifs 
à  ces  mêmes  fonctions. — Les  lois,  proclamations  et  autres  actes  du  gouver- 
nement émanés  de  l'autorité  royale,  pendant  la  régence,  seront  conçus 
ainsi  qu'il  suit:  «  N...  {le  nom  du  régent),  régent  du  royaume  ,  au  nom  de 
«  N...  {le  nom  durai),  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle  de 
«  l'état,  roi  des  Français,  etc.  » — Le  roi ,  parvenu  à  l'âge  de  quatorze  ans  ac- 
complis ,  pourra  assister  au  conseil  pour  son  instruction  seulement. —  Le  roi 
sera  majeur  à  l'âge  dedix-huit  ans  accomplis;  de  ce  jour,  la  régence  cessena 
de  plein  droit,  et  les  lois,  proclamations  et  autres  actes  du  gouvernement  ne 
seront  plus  intitulés  du  nom  du  régent. — Aussitôt  que  le  roi  sera  devenu  ma- 
jeur, il  annoncera,  par  une  proclamation  publiée  dans  tout  le  royaume,  qu'il  a 
atteint  sa  majorité,  et  qu'il  est  entré  en  exercice  des  fonctions  de  la  royauté. 
—Le  roi  exprimera,  par  cette  proclamation,  qu'il  prête  à  la  nation  le  serment 
«  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué  par  la  loi  constitutionnelle  de 
a  l'état ,  tant  à  maintenir  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale 
«constituante,  aux  années  1789,  1790  et  1791,  et  acceptée  par  le  roi 
«  Louis  Xn,  qu'à  faire  exécuter  les  lois;»  et  il  promettra  de  réitérer  ce  ser- 
ment entre  les  mains  du  corps  législatif ,  en  la  forme  qui  sera  déterminée. 

Do  la  garde  du  roi  raiacar. 

Art.  1er.  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  droit  sur  la  personne 
du  roi  mineur. 

2.  La  garde  de  la  personne  du  roi  mineur  sera  confiée  à  sa  mère. 

3.  Si  le  roi  mineur  n'a  plus  de  mère ,  ou  si  elle  est  remariée  au  temps 
de  l'avènement  de  son  fils  au  trône,  ou  si  elle  se  remarie  pendant  la  du- 
rée de  la  minorité,  la  garde  sera  déférée  par  élection  du  corps  législatif. 

4.  Dans  tous  les  cas  énoncés  en  l'article  ci-dessus,  le  ministre  de  la  justice 
sera  tenu  de  pourvoir  provisoirement  à  la  conservation  de  la  personne 
du  roi,  jusqu'à  ce  que  le  gardien  soit  élu,  et  il  en  demeurera  responsable. 

5.  L'acte  par  lequel  le  corps  législatif  nommera  à  la  garde  du  roi  mineur, 
n'aura  pas  besoin  d'être  sanctionné. 

6.  Le  régent  et  ses  descendans,  et  les  femmes,  ne  pourront  être  élus  pour 
la  garde  du  roi  mineur. 

7.  Celui  qui,  à  défaut  de  la  mère,  sera  chargé  de  la  garde  du  roi  mineur, 
prêtera  à  la  nation,  entre  les  mains  du  corps  législatif,  le  serment  de  veiller 
religieusement  à  la  conservation  de  la  vie  et  de  la  santé  du  roi. 
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8.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  régler,  par  une  loi  particulière, 
ce  qui  est  relatif  à  l'éducation  du  roi  mineur,  ou  de  l'héritier  présomptif  du 
trône. 

De  la  résidence  des  fonctionnaires  publics. 

Art.  1er.  Les  fonctionnaires  publics  seront  tenus  de  Tésider ,  pendant  toute 
la  durée  de  leurs  fonctions ,  dans  les  lieux  où  ils  les  exercent,  s'ils  n'en  sont 
dispensés  pour  causes  approuvées. 

2.  Les  causes  ne  pourront  être  approuvées,  et  les  dispenses  leur  être  ac- 
cordées ,  que  par  le  corps  dont  ils  sont  membres,  ou  par  leurs  supérieurs, 
s'ils  ne  tiennent  pas  à  un  corps,  ou  par  les  directoires  administratifs  ,  dans 
les  cas  spéciliés  par  la  loi. 

3.  Le  roi ,  premier  fonctionnaire  public ,  doit  avoir  sa  résidence  à  vingt 
lieues  de  distance  au  plus  de  rassemblée  nationale,  lorsqu'elle  est  réunie; 
et,  lorsqu'elle  est  séparée ,  le  roi  peut  résider  dans  toute  autre  partie  du 
royaume. 

4.  L'héritier  présomptif  de  la  couronne ,  étant  en  cette  qualité  le  premier 
suppléant  du  roi ,  ».->r  tenu  de  résider  auprès  de  sa  personne.  La  permission 
du  roi  lui  sufiira  pour  voyager  dans  l'intérieur  de  la  France;  mais  il  ne 
pourra  sortir  du  royaume  sans  un  décret  de  l'assemblée  nationale,  sanctionné 
par  le  roi. 

à.  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur  ,  le  parent  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
qui  sera  le  premier  appelé  à  l'exercice  de  la  régence  du  royaume ,  s'il  y 
avait  lieu,  sera  assujéti  a  la  résidence,  conformément  au  précédent  article. 

6.  La  mère  de  l'héritier  présomptif,  tant  qu'il  sera  mineur,  la  mere 
du  roi  mineur,  pendant  qu'elle  aura  la  garde  du  roi,  et  celui  qui,  à  dé- 
faut de  la  mère,  aura  été  élu  a  la  garde,  seront  tenus  à  la  même  résidence. 

7.  Les  autres  membres  de  la  famille  du  roi  ne  sont  point  compris  dans  les 
dispositions  du  présent  décret  ;  ils  ne  sont  soumis  qu'aux  lois  communes  aux 
autres  citoyens. 

8.  Si  le  roi  sortait  du  royaume ,  et  si ,  après  avoir  été  invité  par  une  pro- 
clamation du  corps  législatif,  il  ne  rentrait  pas  en  France,  il  serait  censé  avoir 
abdiqué  la  royauté. 

9.  Dans  le  même  cas,  le  régent  du  royaume  serait  déchu  de  la  régence. 

10.  Dans  le  même  cas  encore,  l'héritier  présomptif,  et,  s'il  est  mineur, 
le  parent  âgé  de  vingt-cinq  ans,  premier  appelé  à  l'exercice  de  la  régence , 
seront  censés  avoir  renoncé  personnellement  et  sans  retour,  le  premier  , 
à  la  succession  au  trône ,  et  le  second ,  à  la  régence ,  si ,  après  avoir  été  pa- 
reillement invités  par  une  proclamation  du  corps  législatif,  ils  ne  rentrent 
pas  en  France. 

11.  La  mère  du  roi  mineur ,  et  celui  qui,  à  défaut  de  la  mère,  aura 
été  élu  à  la  garde  du  roi ,  seront  censés  avoir  renoncé  sans  retour  a  la  gar- 
de, par  le  seul  fait  de  leur  sortie  du  royaume  sans  l'autorisation  du  corps 
législatif. 

1 2.  La  mère  de  l'héritier  présomptif  mineur  qui  serait  sortie  du  royaume, 
ne  pourra ,  même  après  qu'elle  y  serait  rentrée ,  obtenir  la  garde  de  son  fils 
devenu  roi ,  que  par  un  décret  du  corps  législatif. 

13.  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé  dans  les  premiers  articles  ci- 
dessus,  qui  contreviendront  aux  dispositions  de  ces  deux  articles,  seront 
censés ,  par  le  seul  fait  de  leur  contravention ,  avoir  renoncé  sans  retour  a 
leurs  fonctions ,  et  devront  être  remplacés. 


*ï°  422.  =  4-7  septembre  1791.  =  Décret  portant  qu'il  sera  fait  Vavance 
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des  frais  de  leur  équipement,  aux  gardes  nationales  volontaires  enrôlées 
pour  la  défense  du  royaume,  qui  n'ont  pu  subvenir  a  cette  dépense,  sauf 
la  retenue  sur  leur  solde.  (B.,  XVIII,  54.) 


N°  423.  =  5—12  septembre  1791.  =  Décret  relatif  au  replacement  des 
officiers  privés  de  leur  état,  sans  cause  légitime,  ou  arbitrairement  sus- 
pendus de  leurs  fonctions.  (B.,  XVIII,  56.) 


N°  424.  =  5— 12  septembre  1791.  =  Décret  relatif  aux  clauses  impératives 
ou  prohibitives  insérées  dans  les  testamens,  donations  et  autres  actes. 
(B.,  XVIII,  72.) 

.L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
constitution  et  d'aliénation,  décrète  ce  qui  suit  :  —  Toute  clause  impérative 
ou  prohibitive  qui  serait  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  qui 
porterait  atteinte  à  la  liberté  religieuse  du  donataire,  héritier  ou  légataire, 
qui  générait  la  liberté  qu'il  a,  soit  de  se  marier  même  avec  telle  personne, 
soit  d'embrasser  tel  état,  emploi  ou  profession,  ou  qui  tendrait  à  le  détourner 
de  remplir  les  devoirs  imposés  et  d'exercer  les  fonctions  déférées  par  la 
constitution  aux  citoyens  actifs  et  éligibles,  est  réputée  non  écrite  (1). 

N°  425.  =  5  septembre — 12  octobre  1791.  =  Décret  relatif  aux  concessions 
des  domaines  nationaux  de  nie  de  Corse.  (B.,  XVIII,  57.) 

Art  1er.  Les  dons,  concessions,  accensemens  et  inféodations,  et  tous  autres 
actes  d'aliénation,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  et  qui  sont  com- 
pris dans  le  tableau  suivant,  de  divers  domaines  nationaux  situés  dans  l'île 
de  Corse,  faits  depuis  1768,  époque  de  sa  réunion  à  la  France,  par  divers 
arrêts  du  conseil,  lettres-patentes  et  autres  actes,  sont  révoqués;  et,  con- 
formément aux  lois  domaniales ,  sont  et  demeurent  réunis  au  domaine 
national.  —1°  Le  domaine  des  Porrettes,  concédé  en  1789  en  faveur  du  sieur 
Pettinot  l'aîné.  —  2°  L'étang  de  Biguglia  et  de  Chivalino  et  dépendances, 
concédé  au  sieur  Butafoco  par  lettres-patentes  du  10  juillet  1776.—  3°  Le 
domaine  des  Agriattes,  concédé  à  François-Joseph,  prince  français,  par  un 
bon  du  roi,  en  date  du  mois  de  janvier  1772.  —  4°  Le  procojo  d'Aléria,  con- 
cédé au  sieur  Casablanca  par  arrêt  du  conseil  du  30  juillet  1776,  revêtu  de 
lettres-patentes,  le  8  septembre  suivant.  — 5°  L'étang  de  Salé,  démembré  du 
procojo  d'Aléria ,  et  concédé  à  M.  Ferdinando  Agostani,  par  contrat  du  23 
février  1775.-6°  Le  procojo  de  Vignale,  la  forêt  du  Pinça  et  l'étang  d'Our- 
bino,  concédés  au  sieur  Gautier,  ci-devant  premier  président  au  ci-devant 
conseil  supérieur  de  l'ile  de  Corse.  —  7"  Les  terrain  et  masures  sis  à  la  plage 
de  San-Pelegrino,  concédés  au  sieur  Mari,  par  acte  du  4  mars  1776.— 8°  Les 
lies  Cavallo  et  Lavezzo,  concédées  à  la  famille  Maestroni.—W>  Le  procojo  de 
Santa-Giulia,  concédé  au  sieur  de  'Mainbourg,  par  lettres-patentes  du  5  mai 
1778,  et  par  contrat  du  5  février  1781.  —  10'  Le  domaine  de  Porto- Vecchîo, 
inféodé  pour  vingt-cinq  ans  au  sieur  Colonna.  —  11°  Presqu'île  de  la  Parata, 
dite  la  Chasse  des  commissaires  génois  ,  inféodée  pour  quarante  ans ,  par 
acte  du  24  octobre  1776,  au  sieur  Gautier. —  12°  Le  domaine  de  la  Confina  , 
à  feu  sieur  George-Marie  Stefanopoli  et  sa  fille ,  par  lettres-patentes  du  17. 
juillet  1778.-13°  Les  îles  Sanguinaires,  concédées  à  la  famille  Ponte  d'Ajaccio, , 


(i)  Confirmé  ptr  l'art,  i"  du  décret  du  5  brumaire  an  i  fa6  octobre  1793),  et  par  l'art.  10* 
de  celui  du  17—21  nivos*  an  a  (6—  ioj«mer  X7q4):to7W  cet  article  et  le*  notes  :  Vojei  auaaï 
l'art.  900  du  Cod.  cit. 
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en  1640,  par  la  république  de  Gênes,  moyennant  trente-deux  livres  de  cens,' 
dont  le  sieur  Jacques-Marie  Ponte  a  obtenu  la  remise,  sa  vie  durant,  par 
acte  du  30  septembre  1770. —  14°  Les  bob  et  terres  de  Verdana  ,  concédés 
aux  sieurs  Pozzo  di  Burgo,  Colonna  et  Ginarga,  et  autres  particuliers,  par 
acte  du  12  septembre  1781. —  15°  Domaine  de  Chiavari,  concédé,  l°au  sieur 
de  Rossiy  par  lettres-patentes  du  26  avril  1778,  et  par  contrat  du  22  décem- 
bre 1780;  2°  au  sieur  de  Commènes  et  à  sa  famille,  par  arrêt  du  conseil  du 
16  janvier  1777,  et  par  arrêt  interprétatif,  du  20  décembre  1780;  et  3°  au 
sieur  Fleury. —  16°  Le  domaine  de  cent  arpens  ,  dans  le  territoire  de  Sia, 
concédé  au  sieur  Beneditti  cTOlta.  —  17°  Le  domaine  de  Galeria ,  concédé 
en  diverses  parties  au  sieur  de  Murât  Sistrières,  les  sieurs  et  dame  de  Mauder, 
le  sieur  Ottavio  Colonna,  le  sieur  Bretoux  de  Fontblane ,  le  sieur  I.yde.  — 
18°  Trois  magasins  sous  Fornali,  dans  le  golfe  de  Saint-Florent,  concédés  à 
feu  sieur  Gartanbal,  et  par  lui  cédés  au  sieur  Sitivox. 

1.  Les  trois  colons  lorrains  qui  sont  établis  dans  le  domaine  des  Porrettes, 
sont  maintenus  dans  la  propriété  des  terrains  qu'ils  possèdent. 

3.  Les  concessionnaires  et  détenteurs  dont  les  titres  sont  révoqués,  re- 
mettront incessamment  leurs  titres  et  mémoires  au  commissaire  du  roi, 
directeur  général  de  la  liquidation,  pour  être  procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
liquidation  de  leurs  créances,  et  des  indemnités  qu'ils  pourront  prétendre. 

4.  Dans  le  cas  où  les  indemnités  prétendues  auraient  pour  cause  des  con- 
structions, améliorations,  dessécheinens  ou  défrichemens  sur  les  biens  ou 
domaines  nationaux,  concédés  ou  inféodés,  il  ne  sera  procédé  à  leur  liquida- 
tion qu'après  des  estimations  par  experts  convenus  entre  les  concessionnaires 
et  le  directoire  du  département,  ou,  à  défaut,  nommés  d'ullice  par  le  direc- 
toire, lequel  donnera  son  avis,  après  avoir  pris  celui  du  district  de  la  situation 
des  biens. 

5.  Tout  ce  qui  concerne  la  régie,  administration  et  exploitation  des  bois  et 
forêts  nationaux  situés  dans  l'ile  et  département  de  la  Corse ,  sera  réglé 
conformément  à  la  loi  pour  l'administration  forestière  du  royaume. 

6.  Les  communes  ou  les  particuliers  qui  prétendront  droit  à  la  propriété 
de  quelques  bois ,  forêts  ou  terrains  réunis  au  domaine  national ,  se  pour- 
voiront par-devant  les  tribunaux  de  district  de  la  situation  des  biens  , 
pour  y  être  statué  contradictoirement  avec  le  procureur  général  syndic 
du  département,  et  sur  les  conclusions  des  Commissaires  du  roi  près  Jesdits 
tribunaux. 

7.  A  l'égard  desdites  communes  ou  particuliers  qui  prétendront  des  droits 
d'usage  à  exercer  sur  Jesdits  bois,  forêts  et  terrains  nationaux,  ils  se  pourvoi- 
ront par-devant  le  directoire  du  département,  pour  être  statué  par  voie  de 
cantonnement,  après  que  le  droit  aura  été  reconnu  par-devant  les  tribunaux 
de  district. 


N°  426.  =  6 — 12  septembre  1791.  =  décret  relatif  h  la  fixation  du  nombre 
des  courriers  de  la  poste  aux  lettres.  (B.,  XVIII,  76.) 


6  septembre  179t.  =  Procès  criminels,  vovei  il  juillet  précédent. 


N°  427.  =  7  septembre  1791.=  Décret  qui  ordonne  une  nouvelle  rédaction 
de  l'article  1er  du  décret  sur  les  ponts  et  chaussées.  (B.,  XVIII,  83.) 

Un  membre  ayant,  observé  que ,  le  4  août  dernier ,  l'assemblée  nationale 
avait  décrété  qu'en  l'absence  du  ministre  de  l'intérieur,  les  assemblées  de 
l'administration  centrale  des  ponts  et  chaussées  seraient  présidées  par  son 
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préposé,  et  que,  néanmoins,  il  est  dit  dans  le  procès-verbal  que  le  ministre 
de  l'intérieur  pourra  se  faire  remplacer  par  un  commissaire  du  roi ,  il  a 
demandé  que  l'article  fût  rétabli  comme  il  avait  été  décrété  le  4  août.  La 
proposition  mise  aux  voix,  l'assemblée  a  ordonné  que  l'article  1er  sur  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  serait  rétabli  dans  les  termes  suivans  :  — 
Art.  1er.  L'administration  centrale  des  ponts  et  chaussées  est  confiée  au  ministre 
de  l'intérieur;  il  pourra  présider  les  assemblées,  et,  en  son  absence, se  faire 
remplacer,  sous  sa  responsabilité,  par  un  prépose. 


7  septembre  1791.  =  Fifres  et  fourrages  de  l'armée,  voyez  21  avril  1791  ;  Équipement  des 
gardes  nationales  volontaires ,  voyez  4  septembre  même  mou. 


N°  428.  =  8 — 10  septembre  1791.=Décret  relatif  aux  testamens  et  autres 
actes  de  dernière  volonté.  (B.,  XVIII,  89.) 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
constitution  et  des  rapports ,  sur  les  observations  et  réclamations  des  élec- 
teurs assemblés,  en  1789,  à  Villencuve-de-Berg,  et  sur  celles  du  directoire  du 
département  de  Rhône -et -Loire  et  de  la  municipalité  de  Lyon,  —  Dé- 
crète que  les  testamens  et  autres  actes  de  dernière  volonté,  reçus  jusqu'à 
la  dernière  publication  du  présent  décret,  par  les  notaires  des  ci-devant 
provinces  de  Vivarais ,  Lyonnais ,  Forez  et  Beaujolais ,  dans  lesquels  les 
notaires  se  seraient  bornés  à  énoncer  l'impossibilité  ou  l'ignorance  des 
testateurs  ou  des  témoins  de  signer,  sans  faire  mention  formelle  que  les- 
dits  testateurs  ou  témoins  ont  déclaré  ne  le  savoir  ou  pouvoir  faire, 
ou  ne  savoir  ou  pouvoir  écrire,  ne  pourront  être,  sous  ce  prétexte,  at- 
taqués de  nullité  en  justice  ;  valide  ,  à  cet  effet,  lesdits  testamens  et  autres 
actes  de  dernière  volonté ,  en  ce  qui  concerne  ladite  omission  ;  défend  aux 
tribunaux  d'avoir  égard  aux  demandes  déjà  formées  ou  qui  pourraient  l'être 
par  la  suite,  afin  d'en  faire  prononcer  la  nullité,  sans  préjudieenéanmoins 
de  l'exécution  des  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  ou  passés  en  force  de 
chose  jugée,  avant  la  publication  du  présent  décret,  et  sans  préjudice  égale- 
ment aux  parties,  de  leur  action  pour  raison  de  frais  faitsdansles  demandes 
formées  et  non  jugées  avant  ladite  publication  ;— Décrète,  en  outre,  qu'à 
l'avenir,  dans  les  testamens  et  autres  actes  de  dernière  volonté  que  les  no- 
taires recevront,  lorsque  les  testateurs  ou  témoins  ne  sauront  ou  ne  pour- 
ront signer,  lesdits  notaires  seront  tenus  «le  faire  mention  formelle  de  la 
réquisition  par  eux  faite  aux  testateurs  ou  témoins  de  signer,  et  de  leur  dé- 
claration ou  réponse  de  ne  pouvoir  ou  savoir  signer;  le  tout  a  peine  de 
nullité  des  testamens  et  autres  actes  de  dernière  volonté,  dans  lesquels  ladite 
mention  aurait  été  omise  (1). 

N°  429.  =  8  septembre  1791.  =  Décret  portant  qu'il  n'y  aura  pas  de  tri- 
bunal unique  pour  la  comptabilité.  (B.,  XVIII,  91.) 


8  septembre  1791.=  Organisation  des  monnaies,  vojcx  3o  août  précédent. 


(1)  Sons  l'empire  de  ce  décret,  on  a  jugé  que,  pour  qu'un  testament  non  signé  da  testateur 
fut  valable,  il  ne  lufilsait  pas  que  le  notaire  eût  fait  mention  de  la  déclaration  du  testateur  qu'il 
ne  savait  pas  signer,  qu'il  fallait  encore  qu'il  énonçât  que  le  uotaire  avait  interpellé  le  testateur 
de  signer,  <  a  vendémiaire  an  10,  Sir.,  Il,  t,  4a;  Bull,  civ.,  IV,  1.  — Que  la  nullité  ré- 
sultant de  ce  défaut  d'interpellation  au  tcataleur,  n'était  pas  couverte  par  cela  seul  qu'elle  n'avait 
[tas  clé  proposée  en  première  instance.  Même  arrêt.  —  Que  renonciation  que  les  témoios  et  le 
testateur  n'avaient  pas  signé,  parce  qu'il»  étaient  illettrés ,  de  ce  eoquia  et  requis,  prouvait  suf- 
fisamment l'eiécnliou  de  la  loi.  Cas».,  11  pluviôse  an  7,  Sia.,  I,  x,  194;  Bull,  ci».,  I,  a  16. 
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N°  430.  =  9—9  septembre  1791.=  Décret  portant  que  les  électeurs  ne  se- 
ront point  payés.  (B.,  XVIII,  91. ) 

N*  431.  =9—12  septembre  1791.=  Déchet  relatif  aux  jugemens  de  la  cour 

martiale  (1).  (B.,  XVIII,  93.) 

L'assemblée  nationale  s'étant  réservé,  par  l'article  71  du  décret  du 22  sep- 
tembre 1790,  sanctionné  par  le  roi,  le  29  octobre  suivant,  de  déterminer  ce 
que  les  juges  de  la  cour  martiale  auraient  à  faire  lorsque  les  jurés  de  juge- 
ment leur  rapporteraient  que  l'accusé  est  coupable ,  mais  excusable ,  dé- 
crète provisoirement ,  1°  qu'en  pareil  cas  les  juges  doivent  user  d'indulgence 
dans  l'appUcation  de  la  loi ,  et  prononcer  une  peine  moins  rigoureuse ,  à 
raison  des  circonstances  qui  atténuent  le  délit  ;  2°  que,  désormais,  la  modifi- 
cation excusable,  ajoutée  au  rapport  des  jurés,  ne  pourra  servir  de  motif 
pour  suspendre  l'exécution  des  jugemens  qui  interviendront  ;  mais  que  , 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de 
ceux  rendus  jusqu'à  présent  en  semblables  circonstances,  et  que  le  ministre 
de  la  guerre  en  donnera  l'état  dans  la  huitaine  au  plus  tard. 


N°  432.  =  9  — 12  septembre  1791.  =  Décret  relatif  aux  gratifications  et 
secours  à  accorder  aux  artistes  (2).  (B.,  XVIII ,  95.) 

TITRE  Ier.  —  Distribution  des  recompenses  nationales. 

Art.  1er.  Sur  le  fonds  de  deux  millions,  destiné  par  le  décret  du  3  août 
1790  à  être  annuellement  employé  en  dons ,  gratifications  et  encouragemens, 
il  sera  distribué  une  somme  de  trois  cent  mille  livres,  selon  le  mode  ci-après 
déterminé ,  en  gratifications  et  secours  aux  artistes  qui ,  par  leurs  décou- 
vertes, leurs  travaux  et  leurs  recherches  dans  les  arts  utiles,  auront  mérité 
d'avoir  part  aux  récompenses  nationales. 

2.  Lesdites  récompenses  seront  accordées,  d'après  les  instructions  en- 
voyées au  sujet  des  différens  artistes  par  le  directoire  du  département  de 
leur  domicile  ordinaire,  ensuite  de  l'attestation  de  leur  district  et  du  certi- 
ficat de  leur  municipalité. — Il  suffira  cependant  à  ces  artistes  d'un  certificat 
des  corps  administratifs  de  leur  domicile  actuel ,  lorsque  ces  corps  se  trou- 
veront suffisamment  instruits  pour  le  leur  délivrer. 

3.  Les  travaux  pour  lesquels  il  pourra  être  accordé  des  récompenses  na- 
tionales, seront  divisés  en  deux  classes  principales;  ceux  qui  ont  pu  exiger 
des  sacrifices ,  de  quelque  genre  que  ce  soit ,  et  ceux  qui  par  leur  nature 
n'en  exigent  point.  —  Dans  les  récompenses  affectées  à  chacune  de  ces 
classes,  il  sera  établi  trois  degrés,  sous  les  noms  de  minimum,  médium  et 
maximum,  applicables  en  proportion  du  mérite  des  objets,  d'après  l'avis 
motivé  d'un  bureau  de  consultation  pour  les  arts ,  qui  sera  pour  cet  effet 
établi  à  Paris ,  et  dont  la  composition  sera  déterminée  dans  le  titre  II  du 
présent  décret.  —Le  médium  sera  d'un  quart,  et  le  maximum  d'une 


ci-après  le  décret  du  ao  septembre— la  octobre  1791 ,  qui 


(a)  Voyez  l'art.  10  du  tit.  H  du  décret  du  3— aa  acut  1790,  qni  institue  des  pensions 
les  artjstes  qui  ont  fait  des  découvertes  utiles;  celui  du  3— -7  décembre  1791*  concernant  la 
répartition  de  travaux  d'encouragement  entre  les  artistes;  celui  du  Ier — Ier  juillet  1793,  qui 
accorde  des  pensions  aux  jeunes  artistes  qui  remportent  les  premiers  prix  en  peinture,  sculpture 
et  architecture;  celui  du  19 — ao  août  suivant,  concernant  le  mode  de  paiement  de  ces  pensions  ; 
et  celui  du  16  fructidor  an  3  (a  septembre  1795),  qui  autorise  le  cumul  des  traitemens  en  faveur 


Digitized  by  Goôgle 


9  SEPTEMBRE  1791.  421 

momé  en  sus  du  minimum.— Dans  la  première  classe,  le  minimum  sera  de 
quatre  mille  livres,  le  médium  de  cinq  mille  livres,  elle  maximum  de  six 
mille  livres. — Dans  la  seconde  classe,  le  minimum  sera  de  deux  mille  livres, 
le  médium  de  deux  mille  cinq  cents  livres ,  et  le  maximum  de  trois  mille 
livres.  —  Ceux  des  artistes  qui  auront  passé  l'âge  de  soixante  ans,  obtien- 
dront ,  en  sus  de  la  récompense  qui  leur  aura  été  fixée,  une  somme  égale  au 
minimum  de  leur  classe. 

4.  Indépendamment  de  ces  deux  classes,  il  pourra  être  accordé  des  grati- 
fications particulières  aux  artistes  indigens  dont  les  talens  auront  été  recon- 
nus par  des  approbations  de  corps  savans,  et  dont  l'honorable  pauvreté  sera 
certifiée  par  les  corps  administratifs.  —  Le  minimum  de  ces  gratifications 
sera  de  deux  cents  livres  ;  — Le  médium  de  deux  cent  cinquante  livres  ;  — 
Le  maximum  de  trois  cents  livres.  —  Ceux  de  ces  artistes  récompensés  qui 
auront  passé  l'âge  de  soixante  ans,  obtiendront,  conformément  à  l'article  3, 
une  somme  égale  au  minimum  de  leur  classe. 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  néanmoins  autorisé  à  proposer  à  l'assem- 
blée nationale  d'accorder  un  supplément  de  récompense  pour  les  découver- 
tes d'une  importance  majeure,  faites  dans  le  royaume,  ou  importées  des 
pays  étrangers,  particulièrement  lorsque  ces  découvertes  seront  dues  à  des 
travaux  pénibles,  ou  à  des  voyages  longs  et  périlleux. 

6.  Partie  des  mêmes  fonds  pourra  aussi  être  employée ,  d'après  les  instruc- 
tions des  corps  administratifs ,  soit  à  la  publication  d'ouvrages  qui  auraient 
été  jugés  utiles  aux  progrès  des  arts,  soit  en  expériences,  essais  et  con- 
structions de  modèles,  ou  même  de  machines  dont  les  avantages  et  la  possi- 
bilité seraient  vérifiés  par  le  bureau  de  consultation ,  mais  dont  les  frais 
excéderaient  les  facultés  de  leurs  auteurs. 

7.  Il  sera  publié  tous  les  ans,  par  la  voie  de  l'impression,  un  état  nomi- 
natif des  artistes  qui,  dans  le  cours  de  l'année,  auront  obtenu  des  récom- 
penses nationales,  avec  le  compte  général  des  sommes  employées  à  ces 
récompenses,  ainsi  qu'aux  publications  d'ouvrages  et  aux  frais  d'expériences 
et  de  constructions  ordonnées  par  le  ministre  de  l'intérieur,  d'après  les  avis 
du  bureau  de  consultation. 

8.  Les  pensions  assurées ,  par  un  brevet  signé  du  roi,  aux  artistes  qui,  à  ce 
prix,  ont  ci-devant  cédé  à  l'état  leurs  inventions,  découvertes  ou  importations 
légalement  constatées ,  seront  regardées  comme  faisant  partie  de  la  dette 
publique,  et  en  conséquence  renvoyées  à  la  liquidation. 

9.  Les  artistes  avec  lesquels  l'administration  du  commerce  a  ci-devant 
contracté  des  engagemens  conditionnels,  et  qui  justifieront  avoir  satisfait  aux 
conditions  stipulées,  seront  aussi  regardés  comme  créanciers  de  l'état  pour 
les  sommes  qui  ne  leur  auraient  point  encore  été  payées,  et  en  cette  qualité 
Tenvoyés  à  la  liquidation. 

10.  Les  artistes  dont  les  machines  importées  de  l'étranger,  ou  nouvellement 
construites  d'après  les  demandes  de  l'administration  du  commerce,  auraient 
été  détruites  lors  des  troubles  populaires  survenus  en  quelques  parties  du 
royaume ,  seront  indemnisés  de  leurs  pertes,  sur  une  attestation  des  corps 
administratifs  desdits  lieux,  à  laquelle  devra  être  jointe  une  évaluation  faite 
par  des  hommes  à  ce  connaissans.  Ces  attestations  tiendront  lieu  de  titres , 
et  seront ,  comme  telles ,  reçues  à  la  liquidation. 

11.  Les  objets  déjà  récompenses  ou  achetés  par  le  gouvernement,  ou  pour 
lesquels  les  artistes  auraient  acquis  des  brevets  d'invention ,  ne  seront  point 
susceptibles  des  récompenses  nationales. 

12.  Nul  artiste ,  quels  qu'aient  été  ses  travaux,  ne  pourra  être  admis  dans 
la  même  année  à  recevoir  au  delà  du  maximum  de  la  première  classe;  mais 
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il  en  sera  fait  nne  mention  honorable  lors  de  la  publication  de  la  liste  des 
récompensés,  et  il  pourra  y  être  admis  l'année  d'après. 

N°  433.  =  10  (7  et)— 12  septembre  1791.  —  Décret  relatif  à  la  suppression 
des  receveurs  des  consignations  et  des  commissaires  aux  saisies  réel- 
les (l).(B.,  XVIII,  98.) 

N°  434.  =  10—12  septembre  1791.  —  Décret  portant  tjue  le  traitement  des 
chanoinesses  qui  se  marieront,  leur  sera  conservé.  (B.,  XVIII,  99.) 


10  septembre  1791.  =  Testament  et  actes  de  dernière  volonté  ,  voyez  8  du  metnc  moi». 


N°  435.  =  11  —  12  septembre  1791.  =  Décret  qui  supprime  les  alternais 
des  administrations  et  assemblées  de  département.  (B.,  XVIII,  100.) 


N#  436.  =  12 — 12  septembre  1791.=Décret  relatif  à  une  fabrication  d as- 
signats de  deux  cents  et  trois  cents  livres.  (B.,  XVIII,  109.) 


12  septembre  170  r.  =  Incompatibilité  de  certaines  fonctions ,  voyez  8  juin  précédent;  Licen- 
ciement des  gardes  du  corps,  voyez  a5  juin;  Droits  seigneuriaux  supprimés,  voyez  a3 
jaillet  même  nouée;  Échange  du  comté  de  Sancerre,  voyez  27  juillet;  Régie  des  domaines 
nmtionaux,  voyez  19  août  suivant;  Emplacement  des  corps  administratifs ,  voyez  29  août; 
Testamens  et  donations,  Officiers  suspendus  de  leurs ft mêlions,  voyez  5  septembre  intoe 
année  ;  Poste  aux  lettres ,  voyez  6  septembre  ;  Cour  martiale,  Secours  aux  artistes,  voyez 
9  septembre;  Chanoinesses,  Receveurs  des  consignations,  voyez  10  septembre;  Alternats, 
voyez  1 1  du  même  mois. 

U*  437.  =  13  septembre  — 16  octobre  1791  ret  relatif  aux  déclara- 

tions de  command  ou  élections  d'ami  (2).  (B.,  XVIII,  123.) 

Le  délai  pour  faire  et  accepter  les  déclarations  de  command  ou  élections 
d'ami,  demeure  fixé  dans  tout  le  royaume,  pour  toute  espèce  de  biens  et 
pour  tous  effets,  à  six  mois,  à  compter  de  la  date  des  ventes  ou  adjudica- 
tions contenant  les  réserves  en  vertu  desquelles  elles  auront  été  faites.— En 
conséquence,  toute  personne  au  profit  de  laquelle  aura  été  faite,  et  qui 
aura  accepté  dans  les  six  mois  d'une  adjudication  de  biens  nationaux  en 
vertu  des  réserves  et  aux  mêmes  conditions  qui  y  seront  stipulées ,  une  dé- 
claration de  command  ou  élection  d'ami,  portant  sur  tous  les  biens  com- 
pris dans  ladite  adjudication ,  sera  de  plein  droit  subrogée  à  l'acquéreur, 
qui  aura  fait  cette  déclaration  ou  élection  d'ami,  et  ne  potirra ,  en  payant 
à  la  nation  le  prix  desdits  biens ,  être  recherchée  ni  poursuivie ,  soit  hypo- 
thécairement,  soit  autrement,  par  qui  que  ce  soit,  du  chef  dudit  acqué- 
reur. 


(1)  Ce  n'est  qu'une  rédaction  provisoire,  rapportée,  rectifiée,  et  définitivement  décrétée  U 
3o  septembre — 19  octobre  1791  :  voyez  à  celte  date. 

(a)  Voyez  le  §  i*r  de  l'instruction  du  3 — to  juillet  1791 ,  relatif  aux  nominations  de  command 
pour  l'acquisition  de  biens  nationaux  ;  l'art.  i38  du  Code  hypothécaire  du  g  messidor  an  3 
(37  juin  1 795)  ;  la  loi  du  1"  août  1796  (  14  thermidor  an  4)  ',  art.  5  ;  et  l'art.  19  de  la  loi  du 
IX  brumaire  an  7  (ter  novembre  1798),  sur  l'expropriation  forcée,  qui  fixe  le  délai  dans  lequel 
la  déclaration  de  command  doit  avoir  lieu;  la  loi  du  22  frimaire  an  7  (12  décembre  1798), 
«t.  68,  §  1er,  n°  24,  sur  le  droit  d'cnrejostremcnl  i!e  cette  déclaration  ;  l'art-  9  de  la  loi  du  i5 
floréal  an  10  (5  mai  1802),  qui  autorise  les  préfets  à  cuigcr  caution  des  commands  des  adjudi- 
cataires de  bieos  nationaux  dont  la  solvabilité  est  douteuse  ;  Pavis  du  cons.  d'état  do  24  décembre 
1808 — 3o  janvier  1S09,  relatif  à  la  faculté  de  déclarer  ou  coir.mand,  en  matière  de  venta  de  biens 
nationaux  ;  et  enfin  l'art.  709  du  Cod.  proc.  civ. 
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N°  438.=  14  —  14  septembre  1791.  =  Déchet  portant  réunion  du  comtat 
d'Avignon  à  la  France  (1).  (B.,  XVIU,  142.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
diplomatique  et  d'Avignon;  — Considérant  que,  conformément  aux  préli- 
minaires de  paix  arrêtés  et  signés  à  Orange,  le  15  juin  de  cette  année,  par 
les  députés  de  l'assemblée  électorale  des  deux  états  réunis ,  des  municipali- 
tés d'Avignon  et  de  Carpentras,  et  de  l'armée  de  Vaucluse,  en  présence  et 
sous  la  garantie  provisoire  des  médiateurs  de  la  France ,  envoyés  par  le 
roi,  garantie  que  l'assemblée  nationale  a  conOrmée  par  son  décret  du  4 
juillet  dernier ,  les  communes  des  deux  états  réunis  d'Avignon  et  comtat 
Venaissin  se  sont  formées  en  assemblée  primaire  pour  délibérer  sur  l'état 
politique  de  leur  pays  ;— Considérant  que  la  majorité  des  communes  et  des 
citoyens  a  émis  librement  et  solennellement  son  voeu  pour  la  réunion  d'A- 
vignon et  du  comtat  Venaissin  à  l'empire  français  ;— Considérant  que  ,  par 
un  décret  du  25  mai  dernier,  les  droits  de  la  France  sur  Avignon  et  le 
comtat  Venaissin  ont  été  formellement  réservés  ;— L'assemblée  nationale 
déclare  qu'en  vertu  des  droits  de  la  France  sur  les  états  réunis  d'Avignon  et 
du  comtat  Venaissin,  et  que,  conformément  ati  vœu  librement  et  solen- 
nellement émis  par  la  majorité  des  communes  et  des  citoyens  de  ces  deux 
pays  pour  être  incorporés  à  la  France,  lesdits  deux  états  réunis  d'Avignon 
et  du  comtat  Venaissin  font,  dès  ce  moment,  partie  intégrante  de  l'empire 
français. —  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera  prié  de  nommer 
des  commissaires  qui  se  rendront  incessamment  à  Avignon  et  dans  le  com- 
tat Venaissin ,  pour  faciliter  l'incorporation  de  ces  deux  pays  à  l'empire 
français.— L'assemblée  nationale  décrète  que  dès  ce  moment  toutes  voies  de 
fait,  tous  actes  d'hostilité,  sont  expressément  défendus  aux  différens  partis 
qui  peuvent  exister  dans  ces  deux  pays.  Les  commissaires  envoyés  par  le  roi 
veilleront  à  l'exécution  la  plus  exacte  des  lois;  ils  pourront  requérir,  avec 
les  formes  accoutumées ,  les  troupes  de  ligne  et  gardes  nationales,  pour  le 
rétablissement  et  le  maintien  de  l'ordre  public  et  de  la  paix. — L'assemblée 
nationale  décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire  ouvrir  des  négociations  avec 
la  cour  de  Rome,  pour  traiter  des  indemnités  et  dédominagemens  qui 
pourraient  lui  être  légitimement  dus.  —  L'assemblée  nationale  charge  ses 
comités  de  constitution ,  diplomatique  et  d'Avignon ,  de  lui  présenter  in- 
cessamment un  projet  de  décret  sur  rétablissement  provisoire  des  autorités 
civiles,  judiciaires  et  administratives  qui  régiront  les  deux  pays  réunis  d'A- 
vignon et  du  comtat  Venaissin ,  jusqu'à  leur  organisation  définitive. 


N°  439.  =  14—15  septembre  1791.=  Décret  portant  abolition  de  toutes 
procédures  instruites  sur  les  faits  relatifs  à  la  révolution  t  amnistie  gé- 
nérale en  faveur  des  hommes  de  guerre ,  et  révocation  du  décret  du  1*' 
août  dernier ,  relatif  aux  énugrans  (2).  (B.,  XVIII ,  143.) 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  l'objet  de  la  révolution  française 
a  été  de  donner  une  constitution  à  l'empire,  et  qu'ainsi  la  révolution  doit 
prendre  lin  au  moment  où  la  constitution  est  achevée,  et  acceptée  par  le 
roi  ;— considérant  qu'autant  il  serait  désormais  coupable  de  résister  aux 
autorités  constituées  et  aux  lois ,  autant  il  est  digne  de  la  nation  française 


(i)  Voyez  le  traité  de  paii  du  3o  mai— 8  ju:n  1 8 1 .( ,  qui  assnrc  U  possession  du  comtat 
d'Avignon  à  U  France. 

(a)  Voyez,  sur  les  cuigres,  le  décret  du  9— 11  ferrier  1793,  «t  les  notes. 
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d'oublier  les  marques  d'opposition  dirigées  contre  la  volonté  nationale, 
lorsqu'elle  n'était  pas  encore  généralement  reconnue  ni  solennellement 
proclamée  ;  et  qu'enfin  le  temps  est  venu  d'éteindre  toutes  les  dissensions 
dans  un  sentiment  commun  de  patriotisme ,  de  fraternité  et  d'affection  pour 
le  monarque  qui  a  donné  l'exemple  de  cet  oubli  généreux ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Toutes  procédures  instruites  sur  des  faits  relatifs  à  la  révolution, 
quel  qu'en  puisse  être  l'objet,  et  tous  jugemens  intervenus  sur  semblables 
procédures ,  sont  irrévocablement  abolis. 

2.  Il  est  défendu  à  tous  officiers  de  police  ou  juges  de  commencer  aucune 
procédure  pour  les  faits  mentionnés  en  l'article  précédent,  ni  de  donner 
continuation  à  celles  qui  seraient  commencées. 

3.  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  au  ministre  de  la  justice,  pour 
se  faire  adresser,  par  les  juges  de  ebaque  tribunal,  l'état  visé  par  le  com- 
missaire du  roi ,  des  procédures  et  jugemens  compris  dans  la  présente  abo- 
lition :  le  ministre  certifiera  le  corps  législatif  de  la  remise  desdits  états. 

4.  L'assemblée  nationale  décrète  une  amnistie  générale  en  faveur  de  tout 
bomme  de  guerre  prévenu,  accusé  ou  convaincu  de  délits  militaires,  à 
.compter  du  1er  juin  1789;  en  conséquence,  toutes  plaintes  portées,  pour- 
suites exercées  ou  jugemens  rendus  à  l'occasion  de  semblables  délits,  seront 
regardes  comme  non  avenus,  et  les  personnes  qui  en  étaient  l'objet  seront 
mises  immédiatement  en  liberté,  si  elles  sont  détenues ,  sans  néanmoins 
qu'on  puisse  induire  du  présent  article  que  ces  personnes  conservent  aucun 
droit  sur  les  places  qu'elles  auraient  abandonnées. 

5.  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il' ne  sera  plus  exigé  aucune  permis- 
sion ou  passeport  dont  l'usage  avait  été  momentanément  établi.  Le  décret 
du  1er  août  dernier ,  relatif  aux  émigrans,  est  révoqué,  et,  conformément 
à  la  constitution ,  il  ne  sera  plus  apporté  aucun  obstacle  au  droit  de  tout 
citoyen  français  de  voyager  librement  dans  le  royaume  et  d'en  sortir  à 
volonté. 


N*  440.  =  14  septembre  1791.  —  Serment  du  roi  à  la  constitution. 

(B.,  XVIII,  142.) 


14  septembre  1791.  =  Constitution  française,  vovei  3  septembre. 


N*  441.  =  15 —  15  septembre  1791.  =  Décret  relatif  a  la  proclamation 
de  la  loi  constitutionnelle.  (B. ,  XVIII,  145.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  ses  commissaires  pour  porter  les  dé- 
crets à  la  sanction  ,  se  retireront  à  l'instant  par-devers  le  roi,  pour  prier 
S.  M.  de  donner  des  ordres  pour  que  dimanche  prochain ,  dans  la  capi- 
tale ,  la  constitution  soit  solennellement  proclamée  par  les  officiers  muni- 
cipaux, et  qu'il  soit  fait  des  réjouissances  publiques  pour  célébrer  son 
heureux  achèvement  ; — Et  que  la  même  publication  solennelle  et  les  mêmes 
réjouissances  aient  lieu  dans  tous  les  chefs-lieux  do  département,  le  di- 
manche qui  suivra  le  jour  ou  la  constitution  sera  parvenue  officiellement 
aux  administrations  de  département  ;  et  dans  les  autres  municipalités ,  le 
jour  qui  sera  fixé  par  un  arrêté  du  directoire  du  département. — L'assemblée 
nationale  décrète  que  les  prisonniers  détenus  à  Paris  pour  dettes  de  mois 
de  nourrice  seront  mis  en  liberté,  et  que  la  dette  pour  laquelle  ils  étaient 
détenus  sera  acquittée  des  fonds  du  trésor  public. — Renvoie  aux  comités  des 
finances  et  de  mendicité ,  pour  présenter  à  l'assemblée  un  projet  pour  faire 
participer  les  départemens  à  cet  acte  de  bienfaisance. 
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N"  442.  =  15—23  septembre  1791. =  Décret  relatif  aux  élèves  du  génie  et 

de  F  artillerie.  (B. ,  XVIII,  208.) 

N°  443.  =15  (20  août,  2,  3,  4  et)  —  29  septembre  1791.  =  Décret  sur 
t administration  forestière  (1).  (B.,  XVIII,  160.) 

TITRK  1er. — De»  bois  soumis  au  régime  forestier. 

Art.  1er.  Les  forêts  et  bois  dépendant  du  ci-devant  domaine  de  la  couronne 
et  des  ci-devant  apanages ,  ceux  ci-devant  possédés  par  les  bénéticiers ,  corps 
et  communautés  ecclésiastiques,  séculiers  et  réguliers,  et  généralement 
tous  les  bois  qui  font  ou  pourront  faire  partie  du  domaine  national ,  seront 
l'objet  d'une  administration  particulière. 

2.  Les  bois  tenus  du  ci-devant  domaine  de  la  couronne,  à  titre  de  conces- 
sion, engagement,  usufruit  ou  autre  titre  révocable,  seront  soumis  à  la 
même  administration. 

3.  Les  bois  possédés  en  gruerie,  graine,  segrairie,  tiers  et  dangers,  ou  in- 
divis entre  la  nation  et  des  communautés,  y  seront  pareillement  soumis. 

4.  Les  bois  appartenant  aux  communautés  d'habitans  seront  soumis  à  la- 
dite administration ,  suivant  ce  qui  sera  déterminé  (2). 

;>.  11  en  sera  de  même  des  bois  possédés  par  les  maisons  d'éducation  et  de 
charité ,  par  les  établissemens  de  main-morte  étrangers ,  et  par  l'ordre  de 
Malte. 

6.  Les  bois  appartenant  aux  particuliers  cesseront  d'y  être  soumis ,  et 
chaque  propriétaire  sera  libre  de  les  administrer  et  d'en  disposer  à  l'avenir 
comme  bon  lui  semblera  (3). 

TITRE  II.  —  Organisât!  >n  de  l'administration  forestière. 

Art.  l'r.  II  y  aura,  sous  les  ordres  du  roi,  une  administration  centrale  sous 
le  titre  de  Conservation  générale  des  forêts;  ses  membres  seront  au  nombre 
de  cinq  et  auront  le  titre  de  commissaires  de  la  conservation  générale. 

2.  Les  commissaires  de  la  conservation  n'agiront  qu'en  vertu  de  délibé- 
ration prise  en  commun ,  à  la  pluralité  des  suffrages ,  et  tiendront  registre 
de  leurs  délibérations,  qui  seront  signées  par  les  membres  présens  à  chaque 
séance. 


(i)  Vojez  la  loi  du  16  nivosc  an  9(6  janvier  1801),  qui  a  réorganisé  l'administration  des  forêts 
sur  de  nouvelles  bases;  les  arrêtés  des  6  pluviôse  et  4  ventôse  même  année  (a6  janvier  et  a3  fé- 
vrier 1801),  rendus  pour  l'csécution  de  cette  loi,  qui  fixent  le  nombre  des  arrondisse  mena  fores- 
tiers et  la  résideoec  des  conservateurs  et  administrateurs  ;  l'arrêté  du  9  messidor  an  i3  Ça8  juin 
i8o5),  qui  a  créé  une  nouvelle  division  de  la  France  en  arrondissemens  forestiers  maritimes,  et 
celui  du  7  tbermidor  suivant  (a6  juillet  i8o5),  qui  a  créé  un  directeur  général  de  l'administra- 
tion forestière;  l'ordonnance  du  17 — sa  mai  1817,  qui  modifie  les  précédens  réglemcns,  et  réunit 
l'administration  des  forêts  à  celle  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  et  celle  du  4 — 13  juin 
suivant,  qui  établit  six  conservations  forestières;  celle  du  n — 18  octobre  i8ao,  qui  sépare  ces 
deux  administrations,  et  réorganise  celle  des  forêts;  celle  du  26  août — Ier  septembre  i8a4,  qai 
contient  une  organisation  nouvelle;  et  enfin  le  Code  forestier  do  ai  mai — 3l  juillet  1827,  qni 
constitue  le  dernier  état  de  la  législation.  Voyez  la  loi  du  6  juin — 7  juillet  suivant,  qui  ajourne 
au  irr  janvier  1829  l'exécution  des  art  106  et  107  du  Code  forestier;  l'ordonnsnce  du  iar — 4 
août  même  année,  rendue  pour  l'exécution  de  ce  code,  et  celle  du  x  7  décembre  i8a8 — icr  janvier 
1829,  pour  l'exécution  de  l'art.  106  du  même  code:  voyex  aussi  les  divers  lois  et  réglemens  spé- 
ciaux rappelés  ci-après  en  note  des  articles  auxquels  ils  se  rapportent. 

(a)  Voyex  l'arrêté  du  19  ventose  su  10  (ao  mars  180a);  la  loi  du  9 — 19  floréal  an  xt  (99 
avril— 9  mai  i8o3),tit.  II;  l'ordonnance  du  11— 18  octobre  i8ao,  art.  11;  celle  du  aôaoût — 
Ier  septembre  i8a4,  art  1";  et  le  Code  forestier,  Ut  VL 

(3)  Abrogé  psr  la  loi  du  9 — 19  floréal  an  xx  (ay  avril — 9  mai  x8o3),  tit  Ier,  qui  a  sou  mu 
les  bois  des  particuliers  i  nn  régime  spécial,  qui  a  prohibe  les  défriebemens  sans  autorisation  , 
imposé  le  martelage  de  la  marine ,  fixé  les  conditions  d'admission  des  gardes,  etc.,  etc. — Voyex 
cette  loi  et  les  notes  ;  voyei  aussi  le  Code  forestier,  tit  VIII  et  XV. 
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3.  Ils  nommeront  leur  président  annuellement ,  et  le  même  membre  ne 
pourra  être  réélu  qu'après  un  an  d'intervalle. 

4.  Il  y  aura  un  secrétaire  attaché  à  la  conservation ,  lequel  sera  chargé 
de  tenir  les  registres  des  délibérations,  de  signer  les  expéditions ,  et  du  dé- 
pôt des  papiers,  sous  les  précautions  qui  seront  jugées  convenables. 

5.  lly  aura  sous  les  ordres  de  la  conservation  générale  un  nombre  de  con- 
servateurs proportionné  à  l'étendue  et  à  la  distance  relative  des  forêts,  dans 
les  départemens  où  ils  seront  employés. 

6.  11  sera  établi  sous  chaque  conservateur  un  nombre  suffisant  d'inspec- 
teurs, déterminé  sur  les  mêmes  bases. 

7.  Il  sera  établi  sous  chaque  inspecteur  le  nombre  de  gardes  nécessaires  à 
la  conservation  des  bois. 

Le  nombre  et  la  répartition  des  préposés  de  la  conservation  générale, 
seront  fixés  par  un  décret  particulier,  sauf  les  changemens  qui  pourront  être 
faits  dans  la  suite,  après  avoir  pris  l'avis  des  commissaires. 

9.  En  attendant  le  bornage  général  des  bois  et  des  coupes  en  dépendant , 
il  y  aura,  dans  chaque  division  forestière,  un  nombre  suffisant  d'arpenteurs 
attachés  au  service  de  la  conservation. 

10.  Il  y  aura  auprès  des  conservateurs  une  ou  plusieurs  places  d'élèves , 
lesquels  travailleront  sous  leurs  ordres,  pour  acquérir  les  connaissances  pro- 
pres à  être  admis  aux  emplois.  Le  nombre  en  sera  déterminé  par  la  conser- 
vation générale  (1). 

11.  Lorsqu'un  élève  aura  trois  ans  d'activité  et  l'âge  qui  sera  ci-après  fixé, 
il  pourra  lui  être  délivré  une  commission  de  suppléant,  en  vertu  de  laquelle 
il  sera  susceptible  de  remplir  les  fonctions  des  inspecteurs ,  lorsqu'il  sera  dé- 
légué à  cet  effet. 

12.  Les  préposés  de  la  régie  d'enregistrement,  dans  chaque  district,  seront 
chargés  du  recouvrement  des  produits,  pour  en  faire  le  versement,  ainsi  que 
des  autres  deniers  de  leur  recette. 

13.  Les  corps  administratifs  rempliront  les  fonctions  de  surveillance  et 
autres  qui  leur  seront  déléguées. 

TITRE  1U.— Nomination  aus  emploi»,  incompatibilité  et  revocation. 

Art.  1er.  Tous  les  agens  de  l'administration  forestière  devront  être  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  avoir  prêté  le  serment  civique,  être  instruits  des  lois 
concernant  le  fait  de  leur  emploi ,  et  avoir  les  connaissances  forestières  né- 
cessaires (2). 

2.  Les  commissaires  de  la  conservation  générale  seront  nommés  par  le  roi; 
ils  seront  choisis,  pour  cette  fois ,  parmi  les  personnes  ayant  le  plus  de  con- 
naissances darts  l'administration  des  forêts.  A  l'avenir,  'lisseront  pris  parmi  les 
conservateurs;  et,  à  compter  du  1"  janvier  1797,  parmi  ceux  qui  auront  au 
inoins  cinq  ans  d'exercice  en  cette  qualité. 

3.  La  conservation  générale  nommera  son  secrétaire  et  les  emplpyés  des 

•  4.  Les  conservateurs  seront  nommés  par  le  roi,  entre  trois  sujets  qui  lui 
seront  présentés  par  la  conservation  générale ,  et  qui ,  pour  cette  fois  et 
jusqu'au  1er  janvier  1797,  seront  pris  parmi  les  sujets  les  plus  expérimentés 


(1)  Voyez  l'ordonnance  du  i"  août  1827.  art.  ïo  et  sui*. 

(2)  L'âge  de  vingt-cinq  ans,  requis  pour  l'exercice  dea  emplois  forestiers,  n'a  point  été  réduit 
à  vingt-un  ans  par  la  disposition  du  Cod.  civ.,q«i  fixe  la  majorité  à  ce  dernier  âge.  Casa.,  19  juin 
ilo7,8in.,  VII,  2,  ia5.— Vojei  l'art.  S  du  Ole  forwLcr. 
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dans  la  matière  forestière  :  après  cette  époque ,  il  ne  pourra  être  présenté 
pour  les  places  de  conservateurs  que  des  inspecteurs  ayant  au  moins  cinq 
ans  d'exercice  en  cette  qualité. 

5.  La  conservation  générale  nommera  à  toutes  les  autres  places ,  sauf  ce 
qui  sera  statué  relativement  aux  gardes  des  bois  mentionnés  aux  titres  X  , 
XII  et  XIII. 

6.  A  compter  du  1"  janvier  1797,  les  inspecteurs  ne  pourront  être  nom' 
mes  que  parmi  les  élèves  ayant  au  moins  trois  ans  d'activité,  et  ils  devront 
connaître  les  règles  et  la  pratique  de  l'arpentage.  Jusqu'à  cette  époque , 
Ja  conservation  générale  dirigera  ses  choix  comme  il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle 4 ,  et  pourra  donner  des  commissions  de  suppléant  hors  la  classe  des 
élèves. 

7.  Les  gardes  seront  nommés  parmi  des  personnes  domiciliées  dans  le  dé- 
partement où  ils  seront  employés,  ou  parmi  d'anciens  militaires  :  la  conser- 
vation générale  s'assurera  de  leur  capacité ,  et  ils  devront  produire  un  cer- 
tificat de  bonne  conduite,  délivré  par  le  directoire  de  leur  dLtrict. 

8.  Les  gardes  actuellement  en  place  continueront  leurs  fonctions,  sauf 
les  changemens  qui  seront  jugés  nécessaires  dans  la  distribution  de  leur 
service. 

9.  Les  gardes,  après  cinq  ans  d'exercice,  seront  susceptibles  d'être 
nommés  aux  places  d'inspecteurs,  comme  les  élèves,  lorsqu'ils  réuniront  les 
connaissances  requises. 

10.  Immédiatement  après  la  nomination  des  commissaires  de  la  conser- 
vation générale ,  le  roi  en  donnera  connaissance  au  corps  législatif.  Le  mi- 
nistre donnera  connaissance  de  celle  des  conservateurs ,  aux  départemens 
dans  lesquels  ils  devront  exercer  leurs  fonctions  ;  et  la  conservation  géné- 
rale donnera ,  tant  aux  départemens  qu'aux  districts  ,  l'état  des  inspecteurs 
et  des  gardes  qui  exerceront  dans  leurs  arrondissemens  :  elle  fera  pareille- 
ment connaître  aux  municipalités  les  gardes  qui  devront  exercer  dans  leur 
territoire. 

11.  Les  agens  de  la  conservation  fourniront  des  cautionnemens  en  immeu- 
bles ;  savoir,  les  commissaires,  jusqu'à  concurrence  de  quarante  mille  livres; 
les  conservateurs,  jusqu'à  concurrence  de  vingt  mille  livres  ;  les  inspecteurs, 
jusqu'à  concurrence  de  six  mille  livres;  les  arpenteurs,  jusqu'à  concurrence  de 
deux  mille  livres  ;  et  les  gardes,  jusqu'à  concurrence  de  trois  cents  livres. 

12.  Les  divers  agens  de  la  conservation  prêteront  serment,  devant  le  tri- 
bunal  de  district  de  leur  résidence,  de  remplir  avec  exactitude  et  fidélité  les 
fonctions  qui  leur  seront  confiées  (1)  ;  ils  seront  tenus  de  représenter  au  tri- 
bunal l'acte  de  leur  nomination ,  celui  de  leur  cautionnement ,  leur  extrait 
de  naissance  et  l'acte  de  leur  serment  dans  le  grade  qu'ils  auront  dû  remplir 
auparavant,  ou  leur  commission  d'élève.  S'il  s'agit  de  passer  à  des  fonctions 


(r)  Pour  que  les  gardes  forestiers  paissent  dresser  des  procès- verbaux  de  contravention ,  il  ne 
suffit  pas  qu'ils  aient  été  assermentés  sor  on  territoire  quelconque;  il  faut  qu'ils  aient  été  spé- 
cialement a&scrmentég  pour  le  territoire  même  où  ils  dressent  leurs  procès-verbanx.  Cawn6 
août  i8n,  Sir.,  XVII,  i,  iii. — Jugé  en  sens  contraire ,  c'est-a-dire  qu'un  garde  forestier, 
qui  »  prêté  son  serment  devant  le  juge  du  Heu  où  il  est  pour  la  première  foia  entré  en  fonc  » 
lions  ,  peut,  lorsqu'il  est  transporté  dans  un  autre  arrondissement,  y  instrumenter  sans  avoir 
renouvelé  son  serment  devant  le  juge  territorial.  Cass.,  it  mai  1808,  Sir.,  Vil,  a  1198. — Jugé 
encore  qu'un  agent  forestier  supérieur  (notamment  nn  garde  général),  qui  passe  dans  «ne  nou- 
velle résidence  avec  le  même  grade,  a  capacité  pour  dresser  des  procès-verbaux  dans  celte  rési- 
dence, sans  être  Unu  de  prêter  nn  nonveao  serment  et  de  faire  viser  sa  commission  au  tribunal 
de  la  résidence  nouvelle.  Cass.,  r9  février  i8a5,  Sir.,  XXV,  1,  33i  ;  Bull,  erim.,  XXX,  85—- 
Voyez  l'art,  â  du  Code  forestier,  qui  a  résolu  la  difficulté  dans  le  sens  des  deux  derniers  arrêt» 
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de  suppléans  ou  à  la  place  d'inspecteur,  les  commissaires  du  roi  seront  préa- 
lablement ouïs  (1). 

13.  Toutes  les  places  de  la  conservation  forestière  seront  incompatibles 
avec  celles  de  membres  des  corps  administratifs,  des  municipalités  et  des 
tribunaux  ;  et  ceux  qui  pourront  être  nommés  à  ces  différentes  places,  se- 
ront tenus  d'opter  (2). 

14.  Nul  agent  de  la  conservation  ne  pourra  tenir  hôtellerie  ni  auberge  , 
Tendre  des  boissons  en  détail ,  faire  le  commerce  des  bois ,  ni  exercer  ou 
faire  exercer  aucun  métier  à  bois ,  directement  ni  indirectement,  a  peine  de 
destitution. 

15.  Nul  propriétaire  ou  fermier  de  forges,  fourneaux,  verreries  ou 
autres  usines  à  feu ,  ni  les  associés  ou  cautions  des  baux  d'aucune  de  ces 
usines,  ne  pourront  obtenir  ni  exercer  aucune  place  dans  la  conservation 
forestière. 

1 6.  Un  inspecteur  ne  pourra  être  employé  sous  un  conservateur,  son  parent 
ou  allié  en  ligne  directe,  ou  au  degré  de  frère  ou  d'oncle  et  neveu  :  il  en  sera 
de  même  des  gardes  relativement  aux  inspecteurs  (3). 

17.  Toutes  les  places  de  la  conservation  seront  à  vie;  et  néanmoins  les  em- 
ployés pourront  être  révoqués,  ainsi  qu'il  va  être  déterminé. 

18.  La  révocation  des  commissaires  et  des  conservateurs  ne  pourra  être 
faite  que  par  le  roi,  sur  l'avis  de  la  conservation  générale  ;  les  autres  pré- 
posés, ainsi  que  les  gardes  de  tous  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  pour- 
ront être  révoqués  par  une  simple  délibération  de  ladite  conservation.  Les 
membres  présens  à  la  délibération  ne  pourront  être  moins  de  quatre. 

19.  Les  conservateurs  pourront  provisoirement  suspendre  les  gardes 
de  leurs  fonctions ,  et  commettre  à  leur  remplacement ,  à  la  charge  d'en 
donner  incessamment  avis  à  la  conservation  générale ,  pour  statuer  définiti- 
vement (4). 

TITRE  IV.  —  Fonctions  des  garde». 
Art.  1er.  Les  gardes  résideront  dans  le  voisinage  des  forêts  et  triages  confiés 
à  leur  garde  ;  le  lieu  de  leur  résidence  sera  indiqué  par  le  conservateur  de 
l'arrondissement. 

2.  Ils  seront  tenus  de  faire  des  visites  journalières  dans  l'étendue  de  leur 
garde,  pour  prévenir  et  constater  les  délits,  et  reconnaître  les  délinquans. 

3.  Ils  dresseront,  jour  par  jour,  des  procès-verbaux  de  tous  les  délits  qu'ils 
reconnaîtront  (5). 

4.  Ils  spécifieront  dans  leurs  proces-verbaux  le  jour  de  la  reconnaissance  et 
le  lieu  du  délit,  les  personnes  et  le  nombre  des  délinquans ,  lorsqu'ils  seront 
parvenus  à  les  connaître;  l'essence  et  la  grosseur  des  bois  coupés  ou  enlevés, 
les  instruirions,  voitures  et  attelages  employés,  la  qualité  et  le  nombre  des 


(i)  Le  garde  forestier  d'un  particulier  étant,  comme  celui  d'une  commune ,  officier  de  polie* 
judiciaire,  ne  peut,  de  même  que  ce  dernier,  être  admis  à  la  prestation  de  serment  que  sur  la 
réquisition  du  ministère  public;  il  ne  pourrait  être  admis  avec  la  simple  assistance  d'un  avoué. 
Cass.,ao  septembre  i8a3,  Sir  ,  XXIV,  i,  98;  Bull,  crira.,  XXVIII,  3;5. 

Ja)  Confirmé  par  l'art.  4  du  Code  forestier. 
3)  Les  trou»  articles  précédens  sont  confirmés  par  les  art.  3  t.  3a  et  33  de  l'ordonnance  du 
août  1827. 

(4)  Voyei  l'art.  38  de  l'ordonnance  précitée. 

(5)  L'obligation  imposée  au*  gardes  forestiers  de  dresser  procès-verbal  jour  par  jour  des  dé- 
lits qu'ils  reconnaissent,  doit  être  entendue  en  ce  sens,  que  le  procès-vrrhal  doit  être  dressé  dans 
les  vingt-quatre  heures,  à  partir  du  moment  où  le  délit  a  été  reconnu  :  ainsi,  les  gardes,  qui  ont  con- 
naissance d'un  délit,  le  i  l,  a  sept  heures  et  demie  du  matin,  ont  jusqu'au  lendemain  à  pareille 
lieure  pour  dresser  leur  procès-verbal.  Cn*s-,  11  avril  18a-,  Sir.,  XWUI,  1,  67;  Bull  mm., 
XXX11,  a6a.  —  Voyea  l'art.  18 1  de  l'ordonnance  du  1"  août  1837. 
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bestiaux  en  délit ,  et  généralement  toutes  les  circonstances  propret  a  faire 
connaître  les  délits  et  les  délinquans  (1). 

5.  Ils  suivront  les  bois  de  délit  dans  les  lieux  où  ils  auront  été  transportés, 
et  les  mettront  en  séquestre  ;  mais  ils  ne  pourront  s'introduire  dans  les  ate- 
liers, bâtiinens  et  cours  adjacentes,  qu'en  présence  d'un  officier  municipal,  ou 
par  autorité  de  justice  (2). 

fl.  Ils  séquestreront,  dans  le  cas  fixé  par  la  loi,  les  bestiaux  trouvés  en  délit, 
ainsi  que  les  instrumens,  voitures  et  attelages  des  délinquans  (3). 

7.  Ds  signeront  leurs  procès-verbaux  et  les  affirmeront  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  leur  domicile,  et,  à 
son  défaut,  par-devant  l'un  de  ses  assesseurs  (4). 

8.  Lorsqu'un  procès-verbal  de  séquestre  aura  été  fait  en  présence  d'un 
officier  municipal,  ledit  officier  y  sera  dénommé,  et  le  garde  prendra  sa  signa- 


(i)  Il  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité ,  que  les  procès-verbaux  de  visites  et  récolcmens, 
ror  délits  forestiers,  soient  faits  en  présence  des  parties  intéressées  ;  les  parties  qui  n'y  ont  pas  été 
présentes,  ont  seulement  le  droit  de  faire  procéder  à  une  nouvelle  vérification  et  d'y  intervenir. 
Cass-,  5  janvier  1810,  Sir.,  X,  r,  377;  Bull,  cri  m.,  XV,  6. — Jugé  encore  que  le  procès-verbal 
de  récolement,  sur  un  délit  forestier,  ne  doit  pas  être  annulé,  quoique  dressé  hors  de  la  présence 
des  parues  intéressées.  Cass.,  a5  août  1808 ,  Sir.,  IX,  x,  390;  Bull,  crim.,  XIII ,  385. — Il  en  est 
de  même  des  procès-verbaux  constatant  des  délits  commis  dans  une  vente,  et  dressés  hors  de  ta 
présenre  de  l'adjudicataire.  Cass.,  34  décembre  i8i3,  Sir.,  XXIV,  t,  387;  Bull,  crim.,  XVIII, 
634.— Le  Code  forestier  et  l'ordonnance  du  i'r  août  1837  sont  muels  sur  cette  question:  l'art. 
i8t  de  cette  dernière  ordonnance  renvoie  bien,  pour  la  rédaction  des  procès-verbaux,  à  l'art. 
16  du  Code  d'instruction  criminelle;  mais  la  difficulté  n'y  est  pas  résolue. 

Il  n'est  pas  indispensable  que  les  délinquans  soient  désignés  par  leurs  noms,  dans  le  procès- 
verbal  constatant  un  délit  forestier:  il  suffit  qu'il  y  ait  toute  autre  désignation  spéciale  qui  ne 
permette  pas  de  les  méconnaître.  Cass.,  a6  janvier  1816,  Sir.  ,  XYI,  i  ,  148;  Bull.  crim. , 
XXI,  ia. 

(a}  Voyez  le  Code  du  3  brumaire  an  4  (a5  octobre  1795),  art.  41,  qui  reproduit  cette  dis- 
position; l'arrêté  du  4  nivôse  an  5  (a4  décembre  1796),  rendu  pour  son  exécution  ;  le  Cod.  inst.  . 
erim.  de  1808,  art.  16;  l'art.  161  du  Code  forestier;  et  l'ordonnance  du  Ier  août  1837,  art. 
181  et  18a. 

L'obligation  imposée  aux  gardes  forestiers,  par  les  lois  antérieures  au  Code  forestier,  de  se 
faire  assister,  dans  leurs  visites  domiciliaires,  pour  la  recherche  des  délits  qu'ils  devaient  consta- 
ter, par  un  officier  ou  agent  municipal ,  ou  son  adjoint ,  ou  un  commissaire  de  police ,  n'était 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  Casa.,  3  novembre  1809,  Sir.,  X*  1,  3o4;  Bull,  crim.,  XIV, 
J67.  — Jugé  de  même  sous  l'empire  du  Code  forestier,  surtout  quand  le  délinquant  ne  s'oppose 
pas  à  la  visite,  malgré  l'absence  des  fonctionnaires  désignés  par  la  loi.  Cass.,  ia  juin  1829,  Sir., 
XXX,  1,  355;  Bull,  crim.,  XXXIV,  334;  et  17  mai  i833,  Sir.,  XXXIII,  1,  807.— Jugé  encore 
que  le  procès-verbal  n'est  pas  nul ,  si  le  garde  s'est  fait  accompagner  dans  sa  visite  d'un  fonc- 
tionnaire public  autre  que  ceux  que  la  loi  désigne ,  par  exemple ,  d'un  conseiller  municipal , 
toujours  s'il  n'y  a  pas  opposition  de  la  part  du  délinquant.  Cass. ,  aa  janvier  1829 ,  Sir.  ,  XXIX, 
X,  176  ;  Bull,  crim.,  XXXIV,  3i.  —  Mais,  s'il  y  a  opposition,  le  procès-verbal  de  perquisition, 
dressé  sans  l'assistance  de  l'officier  municipal,  est  nul.  Rouen,  a5  mai  1821,  Sir.,  XXV, 
a,  38. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  garde  forestier  soit  accompagné  précisément  de  l'officier  municipal 
de  la  commune  où  se  font  les  recherches  :  il  suffit  de  la  présence  de  l'officier  municipal  de  la 
commune  voisine.  Cass.,  ai  mai  1807,  Sir.,  VII,  a,  114a.  —  Enfin,  un  maire,  quoique  parent 
du  propriétaire  de  la  forêt  dans  laquelle  le  délit  a  été  commis,  a  qualité  pour  assister  les  gardes 
forestiers  dans  la  recherche  de  ce  délit.  Cass.,  37  septembre  i8a8,  Sir.,  XXIX,  1,  ia5;  Bull, 
crim.,  XXX1H,  838. 

Con6rmé  par  l'art.  161  du  Code  forestier. 

Le  procès-verbal  d'un  garde  forestier,  qui  n'est  point  écrit  et  rédigé  de  sa  propre 
est  nul,  s'il  n'est  écrit  et  rédigé  par  les  fonctionnaires  désignés  daos  les  art.  iep 
de  la  loi  du  37  décembre  1790—5  janvier  1791,  et  11  du  Cod.  inst.  crim.,  lors  même 
que  le  procès-verbal  serait  signé  et  dûment  affirmé  par  le  garde.  Cass.,  26  juillet  i8ai, 
-Si h,,  XXI,  1,  376;  Bull,  crim.,  XXVI,  33r.  —  Mata,  sous  l'empire  du  Code  forestier, 
et  dans  le  sens  de  l'art  i65  de  ce  code,  les  gardes  forestiers  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent 
écrire  leurs  procès-verbaux  en  entier  de  leur  main,  sont  autorisés  à  les  faire  écrire  par 
toute  personne  investie  de  leur  confiance,  revêtue  ou  non  d'un  caractère  public,  sauf  à  les  affir- 
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tore  avant  l'affirmation ,  a  moins  que  ledit  officier  ne  sache  ou  ne 
signer  ;  et  alors  il  en  sera  fait  mention. 

9.  Lorsqu'un  garde  aura  saisi  des  bestiaux ,  instrumens,  Toitures  ou  atte- 
lages, il  les  mettra  en  séquestre  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  juge  de  paix  : 


mer  en  la  forme  prescrite  par  cet  article  :  la  loi  de  1790  est  abrogée  quaut  à  ce.  Cass.,  8  juin 
1829,  Sir.,  XXX,  1,354. 

En  thèse  générale,  les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  doivent  être  affirmes,  à  peine  de 
nullité,  avant  d'être  tournis  à  l'enregistrement.  Cas*.,  a  août  i83a,  Sir.,  XXX1I1,  1,  4i5. 

Spécialement,  lorsque  l'amende  et  I  indemnité  excèdent  cent  francs.il  ne  sufGi  pas  que  le  proces- 
Terbal  ait  été  signé  de  deux  gardes,  il  faut  encore  qu'il  soit  affirmé  par  les  deux  signataires  , 
on  que  celui  des  signataires  qui  n'aurait  point  affirmé,  Tienne  déposer  en  justice  de  la  vérité 
des  faits.  Cass.,  6  février  1806,  Sir.,  VI,  a,  55o;  Bull,  cru».,  XI,  33. —  Voyez  les  art.  i3  et  14 
du  tit.  IX  ci-après. —  Lorsqu'un  procès -verbal  est  dressé  par  un  agent  supérieur  de  l'adminis- 
tration forestière ,  le  garde  forestier  n'est  pas  tenu  d'affirmer  sa  déclaration,  en  ce  qu'il  n'est 
qu'auxiliaire  d'un  agent  supérieur  qui  est  dispensé  lui-même  de  la  formalité  de  l'affirmation. 
Cass-,  29  octobre  1814,  Sir.,  XXV,  1,  237.  —  Voycx  l'art.  i5  du  tit.  IX  ci-après. 

Le  déiai  de  vingt-quatre  heures  court,  uoa  du  jour  du  délit  ou  de  la  reconnaissance  qui  en  est 
faite,  mais  du  jour  de  la  signature  du  procès-verbal  constatant  le  délit.  Cass.,  2  messidor  an  i3, 
Sir.,  V,  2,  187;  7  mars  1823,  Sir.,  XXHJ,  t,  248;  Bull,  crin.,  XXVIII,  97;  et  21  avril  1827, 
Sir.,  XXVIII,  1,  67;  Bull,  crim.,  XXXII,  262. —  Ce  délai  de  vingt-quatre  heures  se  compte  de 
momento  ad  momentum,  de  manière  qu'un  procès-verbal  dressé  tel  jour,  à  sept  heures  du  matin, 
doit,  à  peine  de  nullité,  cire  affirmé  le  lendemain, à  la  même  heure,  au  plus  tard.  Cass.,  5  janvier 
1809,  Sir., IX,  1,  i3i. — Jugé  encore  que,  comme  aucun  délain'cst  prescrit  aux  gardes  forestiers 
pour  la  clôture  de  leurs  procès- verbaux,  un  procès-verbal,  daté  du  ao,  constatant  uu  délit  commis 
le  19  ,  est  valablement  affirmé  le  aa,  s'il  n'est  clos  que  le  ai.  Orléans  ai  février  1829,  Sir., 
XXIX ,  2,  104. 

Il  n'y  a  pas  nullité  du  procès-verbal,  encore  que  l'affirmation  n'énonce  pas  la  date  de  l'an- 
née, s'il  résulte  de  la  date  du  procès-verbal  et  de  celle  de  l'enregistrement ,  que  l'affirmation  a 
eu  lieu  dans  le  délai  déterminé.  Cass.,  3o  novembre  181 1,  Sir.,  XII,  1,  76;  Bull,  crim., 
XVI,  333. 

L'affirmation  ne  peut  avoir  lieu  que  devant  les  maires  des  communes  où  les  délits  ont  été 
commis.  C  .ss.,  a  octobre  iSof>,  cl3o  mars  1809,  Sir.,  VI,  a,  733,  cl  XVII,  i,3aa.— Néanmoins, 
lorsqu'un  individu  est  aperçu  par  un  garde,  conduisant  des  bois  de  délit,  et  qu'il  s'échappe, 
de  manière  à  ne  pouvoir  être  reconnu  par  lç  garde,  c'est  devant  le  maire  du  lieu  où  le  ho'u  cal 
saisi  et  le  délit  constaté,  que  l'affirmation  doit  être  faite,  et  non  devant  le  maire  du  lieu  où  le  dé- 
linquant a  commencé  d'être  aperçu.  Cass.,  17  mars  1810,  Sir.,  XVI,  1,  a3i  ;  Bull,  crim.,  XV, 
77. —  Les  membres  du  conseil  muuicipal  n'ont  pas  qualité  pour  recevoir  l'affirmation  des  procès 
verbaux,  en  l'absence  du  maire  cl  de  l'adjoint.  Ca*s.,  18  novembre  1S0S,  Sir.,  XX,  I,  4$7< 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  maire  énonce  le  lieu  dans  lequel  l'affirmation  est  reçue.  Cass.,  ri 
janvier  18 17,  Sir..  XVII,  1,  n3;  Cuil.  crim.,  XXII,  14.  —  L'obligation  d'affirmer  n'est  pas 
remplie  par  la  déclaration  non  assermentée  des  gardes,  que  leurs  procès-verbaux  sont  sincères  et 
véritables:  Parte  d'affirmation  do:t  |K>rter  que  le  procès-verbal  a  été  affirmé,  ou  bien  des  expres- 
sions équivalentes,  c'est-a-dire,  qui  expriment  que  la  sincérité  du  procès-verbal  a  été  déclarée 
avec  serment.  Cass.,  16  août  i8n.  Sir.,  XVII,  1,  3*3. — L'affirmation  doit  être  signée  par  les 
gardes,  à  peine  de  nullité;  il  ne  suffit  pas  de  la  signature  des  procès-verbaux  affirmés.  Cass.,  Ier 
avril  i83o,  Sir.,  XXX.  1,  319;  Bull  crim.,  XXXV,  200. — Lorsque  le  procès-verbal  d'un  garde 
forestier  n'a  pas  été  écrit  de  sa  main,  mais  qu'il  a  été  seulement  sigoé  par  lui,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'officier  public  qui  en  reçoit  l'affirmation,  constate  la  cause  qui  a  empêché  le  garde 
d'écrire  lui-même  le  procès-verbal  ;  il  'suffit  que  la  lecture  de  ce  procès-verbal  ail  été  donnée 
au  garde  et  que  l'acte  d'affirmation  fasse  mention  de  cette  formalité.  Cass.,  icr  août  1828,  Sir., 


XXVIII,  1,  393;  Bull,  crim.,  XXXIII,  685;  et  1 8  juin  1829, Sir.,  XXX,  1,  35.',; Bull. crim., XXXIV, 
34l. — Jugé  encore  que,  lorsque  le  procès-verbal  d'un  garde  forestier  est  écrit  d'une  autre  main 
que  la  sienne,  il  faut,  a  peine  de  nullité,  que  le  fonctionnaire  qui  reçoit  l'affirmation,  constate 
qu'il  a  donné  hù-mfme  lecture  du  procès-verbal;  il  ne  suffirait  pu  de  dire  que  le  garde  a  oui 
la  lecture  de  son  procès-verbal.  Cass.,i7  juin  i83o,  Sir.,  XXX,  1,  377. — Jugé  enfin  que  la  lecture 
du  procès-verbal  ao  garde  forestier,  par  l'officier  public  qui  en  reçoit  l'affirmation,  n'est  exigée, 
à  peine  de  nullité,  que  dans  le  cas  où  la  partie  du  procès-verbal  constatant  les  faits,  n'a  pas  été 
écrite  en  entier  par  le  garde,  mais  a  seulement  été  signée  par  lui;  et  que  cette  obligation  ne 
s'étend  pas  aux  procès-verbaux,  dont  !e  protocole  seul  est  imprimé,  lorsque  les  blancs  laissés  pour 
la  date,  les  noms  et  la  résidence  du  garde,  la  désignation  du  lieu  du  délit,  et  le  corps  du  procès- 
verbal  ont  été  écrits  en  entier  par  le  garde  rédacteur.  Cass.,  3  novembre  i832,  Sir.,  XXX111, 
■4  5oi;  Bull,  crim.,  XXXYI1,  607.— Voycx^au  surplus,  sur  les  formalités  de  l'affirmation,  l'art. 
i65  du  Code  forestier. 
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et,  aussitôt  après  l'affirmation  de  son  procès- verbal,  il  en  sera  l'a  if  une  expédi- 
tion qui  demeurera  entre  les  mains  du  greffier,  pour  en  être  donné  commu- 
nication à  ceux  qui  réclameront  les  objets  saisis. 

10.  Les  gardes  auront  un  registre  d'ordre  qui  leur  sera  délivré  par  la  con- 
servation générale ,  et  qu'ils  feront  coter  et  parapher  à  chaque  feuillet  par  le 
président  du  directoire  de  leur  district ,  sur  lequel  ils  transcriront  régu- 
lièrement leurs  procès-verbaux  selon  leur  date;  ils  signeront  chaque  tran- 
scription, et  inscriront  en  marge  du  procès-verbal  le  folio  de  son  enregistre- 
ment (1). 

1 1 .  Ils  feront  parvenir  leurs  procès- verbaux ,  dûment  affirmés ,  à  leur 
inspecteur ,  au  plus  tard  dans  la  huitaine  de  leur  date  ,  et  inscriront  en 
marge  de  la  transcription  sur  leur  registre,  la  date  de  l'affirmation  et  de 
l'envoi. 

1 2.  Ils  constateront  régulièrement,  sur  le  même  registre,  les  chablis  ou  arbres 
abattus  par  les  vents  dans  l'étendue  de  leur  garde,  et  en  donneront  avis  à 
leur  inspecteur.  Ils  veilleront  à  la  conservation  desdits  arbres ,  ainsi  qu'à 
celle  de  tous  bois  gisant  dans  les  forêts. 

13.  Ils  assisteront,  à  toute  réquisition,  les  préposés  de  la  conservation  dans 
leurs  fonctions ,  ainsi  que  les  commissaires  des  corps  administratifs  dans  les 
visites  qu'ils  feront  dans  les  forêts  :  ils  exhiberont  leurs  registres,  et  signeront, 
lorsqu'ils  en  seront  requis,  les  procès-verbaux  qui  seront  dressés,  ou  diront 
la  cause  de  leur  refus. 

14.  En  cas  d'empêchement  par  maladie,  les  gardes  en  donneront  avis  a  l'in- 
specteur, au  plus  tard  dans  les  trois  jours,  pour  faire  suppléer  à  leur  service 
par  les  gardes  voisins,  qui  seront  tenus  de  se  conformer  aux  ordres  qui  leur 
seront  donnés  pour  cet  effet. 

15.  Les  gardes  ne  pourront  s'absenter  du  lieu  de  leur  service  sans  nécessité 
et  sans  la  permission  de  l'inspecteur  :  cette  permission  ne  pourra  être  donnée 
au  delà  de  huit  jours  que  par  le  conservateur.  Il  sera  suppléé  au  service  de 
l'absent ,  comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

TITRE  V.  —  Fonctions  des  inspecteurs  (a). 

Art.  1er.  Les  inspecteurs  seront  tenus  de  résider  dans  les  districts  où  ils 
exerceront  leurs  fonctions ,  au  lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  la  conservation 
générale. 

2.  Ils  veilleront  à  l'exactitude  du  service  des  gardes,  et  feront  suppléer  ceux 
qui  se  trouveront  empêchés  ou  absens. 

3.  Ils  visiteront  chaque  mois  les  bois  de  leur  inspection,  et  réitéreront  leurs 
visites  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire. 

4.  Ils  se  feront  accompagner  de  proche  en  proche,  dans  leurs  visites,  par 
les  gardes,  dont  ils  se  feront  représenter  les  registres;  ils  vérifieront  l'état  des 
forêts  et  en  rendront  compte,  ainsi  que  de  l'état  des  bornes  et  clôtures;  ils  con- 
stateront les  délits  et  accidens  que  les  gardes  auraient  négligé  de  constater , 
pour  les  en  rendre  responsables. 

5.  Ils  vérifieront  spécialement  les  coupes   et  exploitations,  rendront 


(i)  Ua  procès-verbal  de  garde  forestier  n'est  pas  nul ,  parce  qu'il  ne  contient  pas  en  marge 
le  numéro  de  la  transcription  que  les  gardes  ont  dû  faire  de  ce  prorcs-verb.il,  dans  leur  registre 
d'ordre.  Cass.,  a6  fructidor  an  il,  Sin.,  Ut,  2,  3-}3.— Voyei  l'art.  36  de  l'ordonnance  du  Ier 
août  1827. 

(a)  Sur  les  attributions  des  inspecteurs ,  conservateurs  et  gardes ,  en  ce  qui  concerne  les 
aménagemens ,  l'assiette,  le  balivage,  l'arpentage,  le  martelage  et  l'adjudication  des  coupes, 
les  exploitations,  les  réarpentages  et  récolemcns,  etc.,  etc.,  voyez  l'ordonnance  du  Ier  août  1827, 
art.  57  et  suiv. 
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compte  de  leur  état ,  et  constateront  les  malversations  qui  pourraient  y  être 
commises. 

«.  Ils  dresseront ,  lors  de  chaque  visite ,  l'état  exact  des  chablis  et  arbres  de 
délit  qui  auront  été  reconnus. 

7.  Ils  constateront  annuellement  l'état  des  glandées,  et  donneront  leur 
avis  sur  le  nombre  des  porcs  qu'ils  estimeront  pouvoir  être  mis  en  panage 
dans  les  forêts. 

8.  Ils  procéderont,  chacun  dans  leur  inspection,  à  l'assiette  des  coupes, 
conformément  aux  ordres  que  le  conservateur  leur  transmettra  de  la  part 
de  la  conservation  générale. 

9.  Us  feront  les  balivages  et  martelages  des  ventes  assises  ;  pour  cet  effet, 
ils  auront  chacun  un  marteau  particulier  qui  leur  sera  remis  par  la  conserva- 
tion générale,  et  dont  ils  déposeront  l'empreinte,  tant  au  secrétariat  de  leur 
département,  qu'au  secrétariat  des  directoires  et  au  greffe  des  tribunaux  de 
leurs  districts  respectifs. 

10.  L'inspecteur  local  procédera  aux  balivage  et  martelage,  conjointement 
avec  un  autre  inspecteur  qui  sera  délégué  à  cet  effet.  Les  deux  préposés  mar- 
queront, chacun  de  leur  marteau,  les  arbres  qui  devront  l'être,  sauf  les 
baliveaux  de  l'âge  des  taillis,  qui  pourront  n'être  marqués  que  d'un  seul 
marteau. 

1 1 .  Les  inspecteurs  rempliront  les  formalités  nécessaires  pour  parvenir  aux 
ventes;  ils  assisteront  les  conservateurs  lors  des  adjudications,  et  les  supplée- 
ront lorsqu'ils  en  seront  chargés. 

12.  Ils  assisteront  les  conservateurs  dans  leurs  opérations  de  récolement. 
Lorsque  le  conservateur  ne  vaquera  pas  auxdites  opérations,  l'inspecteur  qui 
sera  délégué  pour  le  remplacer  sera  pareillement  assisté  de  l'inspecteur  local. 

13.  Les  inspecteurs  rempliront  les  autres  fonctions  forestières  qui  leur  se- 
ront déléguées  par  la  conservation  générale. 

14.  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  particuliers  de  leurs  visites  et  opé- 
rations. 

1 5.  Ils  auront  des  registres  qui  leur  seront  délivrés  par  la  conservation  gé- 
nérale ,  et  qu'ils  feront  coter  et  parapher  par  le  président  du  directoire  de 
leur  district;  ils  y  enregistreront  leurs  différens*  procès-verbaux  par  ordre  de 
dates.  L'inspecteur  local  sera  chargé  de  l'enregistrement  des  procès- verbaux 
de  balivage  ,  ainsi  que  de  ceux  de  récolement  ;  ils  signeront  leurs  enregistre- 
mens,  et  en  rapporteront  le  folio  en  marge  des  procès-verbaux. 

16.  Ils  auront  des  registres  differens  ;  savoir,  un  pour  ce  qui  regarde  les 
bois  nationaux  actuellement  possédés  par  l'état  ou  concédés  à  titre  irrévoca- 
ble ,  un  second  pour  les  bois  indivis,  et  un  troisième  pour  les  autres  bois  sou- 
mis au  régime  forestier. 

17.  Ils  adresseront  leurs  procès-verbaux  de  visite  de  chaque  mois  à  leur 
conservateur,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  suivant,  et  en  adresseront 
en  même  temps  une  copie  certifiée  au  directoire  de  leur  district. 

18.  Ils  déposeront  les  plans  et  procès-verbaux  d'assiette  ,  balivage  et  réco- 
lement, au  secrétariat  du  directoire  du  district ,  dans  la  quinzaine  après  la 
clôture  des  opérations ,  et  en  enverront  préalablement  copie  certifiée  aux 
conservateurs.  Ils  inscriront,  en  marge  de  leurs  enregistremens,  la  mention 
et  la  date  des  envois  énoncés  dans  les  deux  articles  précédens. 

19.  Les  inspecteurs  se  chargeront ,  sur  un  registre  particulier,  également 
coté  et  paraphé,  de  la  réception  des  procès-verbaux  qui  leur  seront  en- 
voyés ou  remis  par  les  gardes ,  et  ils  en  feront  mention  sur  les  procès-ver- 
baux. 

20.  Les  inspecteurs  seront  tenus  d'assister  leurs  supérieurs  en  fonctions , 
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à  toute  réquisition,  ainsi  que  les  commissaires  des  corps  administratifs,  dans 
les  descentes  et  vérifications  que  lesdits  commissaires  pourront  faire  dans 
l'étendue  de  l'inspection  ;  ils  seront  tenus  de  leur  exhiber  leurs  registres , 
s'ils  en  sont  requis,  et  de  signer  de  même  les  procès-verbaux  qui  seront 
dressés ,  ou  d'exprimer  la  cause  de  leur  refus. 

21.  Si  les  inspecteurs  ne  pouvaient  vaquer  à  leurs  fonctions  pour  cause  de 
maladie,  ils  en  donneront  avis  au  conservateur,  pour  être  remplacés  par 
d'autres  inspecteurs  ou  par  des  suppléans ,  lesquels  seront  tenus  de  se  con- 
former aux  ordres  qu'ils  recevront. 

22.  Ils  ne  pourront  s'absenter  de  leur  arrondissement  sans  cause  légitime, 
et  ne  pourront  le  faire  plus  de  huit  jours  sans  la  permission  du  conserva  ■ 
teur,  et  plus  de  vingt  jours  sans  celle  de  la  conservation  générale  :  il  sera 
suppléé  à  leur  absence ,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

TITRE  VI. —  Fonctions  des  conservateurs. 

Art.  l*r.  Les  conservateurs  feront  leur  résidence  dans  l'un  des  chefs-lieux 
de  département  de  leur  arrondissement ,  qui  sera  indiqué  par  la  loi. 

2.  Ils  surveilleront  avec  exactitude  le  service  des  préposés  de  cet  ar- 
rondissement, et  feront  suppléer  ceux  qui  ne  pourront  pas  vaquer  à  leurs 
fonctions. 

3.  Ils  correspondront  avec  la  conservation  générale ,  l'instruiront  de  l'or- 
dre et  de  l'exactitude  du  service  ,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  pourra  intéresser 
la  conservation ,  l'exploitation  et  l'amélioration  des  bois,  et  transmettront  et 
exécuteront  les  ordres  qu'ils  en  recevront. 

4.  Ils  feront  au  moins  une  visite  générale  par  année,  dans  l'étendue  de 
leur  arrondissement,  et  y  feront  des  visites  particulières  toutes  les  fois  que  le 
bien  du  service  l'exigera. 

5.  Ils  se  feront  accompagner,  dans  leurs  visites,  par  les  inspecteurs  et  par 
les  gardes ,  de  proche  en  proche  ;  ils  examineront  leurs  registres ,  qu'ils  se 
feront  représenter,  ainsi  que  les  procès-verbaux  dei  gardes.  Ils  vérifieront 
l'état  des  forêts,  bornages  et  clôtures,  les  délits  commis  dans  l'intervalle 
d'une  tournée  à  l'autre,  l'état  particulier  des  assiettes,  balivages  et  marte- 
lages ,  coupes  et  exploitations,  et  s'assureront  si  les  réglemens  sont  observés, 
et  si  les  délits,  abusou  malversations  ont  été  dûment  constatés  par  les  gardes 
et  par  les  inspecteurs,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne. 

6.  Ils  rendront  compte  de  leurs  vérifications,  et  constateront  exacte- 
ment les  délits  et  malversations,  contraventions  ou  négligences  qu'ils  re- 
connaîtront. 

7.  Ils  donneront  aux  préposés  qui  leur  sont  subordonnés,  tous  les  avis  qu'ils 
jugeront  bons  être  ;  et,  dans  le  cas  où  ils  les  trouveront  en  malversation  ou 
négligence,  ils  en  instruiront  incessamment  la  conservation  générale,  pour 
aviser  au  parti  convenable. 

8.  Les  conservateurs,  en  procédant  à  leur  visite,  feront  l'examen,  et  ren- 
dront compte  des  changemens  de  coupes  et  aménagemens ,  des  coupes  ex- 
traordinaires, des  travaux  de  recepage,  repeuplement,  dessèchement  ou 
vidange,  et  des  autres  améliorations  dont  les  forêts  leur  paraîtront  suscep- 
tibles ;  ils  s'informeront ,  et  rendront  pareillement  compte  du  prix  des  bob 
dans  les  principaux  lieux  de  chaque  département. 

9.  Ils  vérifieront  et  indiqueront  les  cantons  défensables  dans  les  pâturages, 
et  en  feront  publier  la  déclaration  dans  les  communautés  usagères. 

10.  Les  conservateurs,  à  la  suite  de  leurs  visites,  indiqueront  aux  inspec- 
teurs l'assiette  des  coupes  de  l'année  suivante,  conformément  aux  ordres 
tju'ils  auront  reçus  de  la  conservation  générale. 

u.  S8 
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1 1.  Ils  auront  un  marteau  particulier  qui  leur  sera  remis  par  la  conservation 
générale ,  duquel  ils  déposeront  l'empreinte ,  tant  au  secrétariat  des  directoi- 
res de  département,  qu'au  secrétariat  des  directoires  et  au  greffe  des  tribu- 
naux de  district,  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  pour  s'en  servir  dans 
les  opérations  qui  le  requerront. 

12.  Ils  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  les  balivages  et  martelages ,  et 
commettront  l'inspecteur  qui  y  procédera  avec  l'inspecteur  local  ;  ils  feront 
procéder  auxdites  opérations  en  leur  présence ,  lorsque  le  bien  du  service 
l'exigera. 

13.  Ils  indiqueront  le  jour  des  adjudications  ;  ils  en  préviendront  les  direc- 
toires du  département  et  du  district  où  les  coupes  seront  assises ,  et  donne- 
ront les  ordres  nécessaires  pour  les  affiches  et  publications. 

14.  Ils  dresseront  les  cahiers  des  charges  et  conditions  des  adjudications,  et 
en  feront  remettre  copie  au  secrétariat  du  district  où  elles  devront  être  pas- 
sées, pour  que  les  marchands  et  enchérisseurs  puissent  en  prendre  connais- 
sance ;  ils  feront  viser  lesdits  cahiers  par  le  procureur-syndic  et  par  un  mem- 
bre du  directoire  du  district. 

15.  Ils  assisteront  aux  enchères  et  adjudications,  et  ne  laisseront  allumer 
les  feux  que  lorsque  la  mise  à  prix  leur  paraîtra  se  rapprocher  de  la  valeur 
des  bois  à  adjuger. 

16.  Ils  feront  incessamment  procéder  aux  adjudications  des  chablis  et  arbres 
de  délit  gisant  dans  les  forêts ,  ou  saisis  sur  les  délinquans,  et  à  celle  des  pa- 
nages  et  glandées. 

17.  Ils  pourront  commettre  les  inspecteurs  de  leur  arrondissement,  pour 
tes  adjudications  énoncées  en  l'article  précédent  et  autres  semblables  menus 
marchés  :  mais  ils  ne  pourront  être  substitués ,  pour  les  ventes  ordinaires  ou 
extraordinaires,  que  par  commission  de  la  conservation  générale,  hors 
le  cas  pressant  de  nécessité  où  ils  pourront  se  faire  suppléer  par  l'inspecteur 
local. 

18.  Il  feront,  autant  qu'ils  le  pourront,  les  récolemens  des  ventes  usées, 
assistes  de  l'inspecteur  local  qui  aura  fait  l'assiette  :  et  lorsqu'ilsn'y  vaqueront 
pas,  ils  commettront  l'inspecteur  qui  devra  les  remplacer,  ainsi  que  l'ar- 
penteur qui  sera  chargé  des  opérations  de  réarpentage  au  nom  de  la  conser- 
vation générale. 

19.  Ils  seront  tenus  de  commettre,  pour  le  récolemcnt,  un  autre  inspecteur 
que  celui  qui  aura  assisté  l'inspecteur  local,  lors  des  balivage  et  martelage,  et 
ils  commettront  pareillement ,  pour  le  réarpeutage ,  un  autre  arpenteur  que 
celui  qui  aura  procédé  à  l'assiette. 

20.  Les  conservateurs  donneront  leur  consentement  à  la  délivrance  des 
congés  de  cour  ou  décharges  d'exploitation,  lorsqu'il»  trouveront  que  les  ad- 
judicataires auront  satisfait  à  leurs  obligations. 

21.  Us  vaqueront  a  toutes  les  commissions  particulières  dont  ils  seront 
chargés  par  la  conservation  générale. 

22.  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  circonstanciés  des  visites  et  opéra- 
tions dont  ils  sont  chargés. 

23.  Ils  auront,  pour  chaque  département,  des  registres  qui  leur  seront  re- 
mis par  la  conservation  générale  ;  ils  les  feront  coter  et  parapher  par  le  pré- 
sident du  directoire  du  département:  ils  y  enregistreront  leurs  procès-verbaux 
par  ordre  de  dates,  et  rapporteront,  en  marge  de  chaque  procès- verbal,  le 
folio  de  son  enregistrement.  Ces  registres  seront  au  nombre  de  trois,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  16  du  titre  précédent. 

24.  Ils  adresseront,  tous  les  trois  mois,  à  la  conservation  générale  les  résul- 
tats des  visites  des  inspecteurs  de  leurs  arrondissemens ,  avec  l'état  des  ventes 
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de  chablis  et  arbres  de  délit  qui  auront  eu  lieu  d'un  trimestre  à  l'autre, 
et  feront  partiellement  les  mêmes  expéditions  au  directoire  de  chaque  dé- 
partement. 

25.  Au  plus  tard  dans  les  deux  mois  de  la  clôture  de  leur  visite,  les  conser- 
vateurs en  adresseront  les  procès-verbaux  à  la  conservation  générale ,  et  en 
expédieront  des  copies  certifiées  aux  directoires  de  département,  pour  ce  qui 
concernera  chacun  d'eux.  Ils  inscriront  la  date  de  ces  envois  en  marge  des  en- 
registremens  prescrits  par  l'article  précédent. 

26.  Dans  le  mois  de  la  clôture  des  adjudications ,  ils  en  dresseront  l'état , 
contenant  l'indication  et  la  contenance  des  coupes,  la  quantité  des  arbres 
vendus  ou  réservés,  les  noms,  surnoms  et  demeures  des  adjudicataires,  avec 
le  montant  du  prix  des  ventes,  et  les  termes  dans  lesquels  il  doit  être  paye. 
Us  adresseront  un  double  certificat  de  cet  état  à  la  conservation  générale,  et 
un  pareil  double  à  chaque  directoire  de  département ,  pour  ce  qui  les  con- 
cernera. 

27.  Incessamment  après  les  récolcmens,  ils  dresseront  l'état  des  surmesures 
ou  défauts  de  mesures  qui  se  seront  trouvés  dans  les  ventes,  et  en  enverront 
expédition  certifiée,  tant  à  la  conservation  générale,  qu'aux  directoires  de 
département  et  dedistrict,  et  aux  préposés  chargés  des  recouvremens,  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne. 

28.  Ils  assisteront,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  les  commissaires  de  la  con- 
servation générale  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  les  commis- 
saires des  administrations  de  département,  dans  les  descentes  et  visites  qu'ils 
feront  dans  les  forêts  du  département  :  ils  signeront  de  même,  s'ils  en  sont 
requis,  les  procès-verbaux  qui  seront  dressés ,  ou  exprimeront  la  cause  de 
leur  refus. 

29.  Us  ne  pourront  s'absenter  sans  cause  légitime,  et  qu'en  vertu  d'une 
permission  de  la  conservation  générale. 

TITRE  VII.—  Fonctions  des  commissaires  de  la  conservation  générale. 

Art.  1er.  Les  commissaires  de  la  conservation  seront  tenus  à  la  résidence, 
sauf  les  tournées  et  inspections  générales  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

2.  Ils  veilleront  à  l'exécution  des  lois  forestières,  et  a  l'exactitude  du  service 
dans  toutes  les  parties  :  ils  donneront,  pour  cet  effet,  tous  les  ordres  et  com- 
missions nécessaires. 

3.  La  conservation  générale  déléguera  annuellement  un  ou  deux  de  ses 
membres ,  pour  faire  ensemble  ou  séparément  les  visites  et  tournées  qui 
seront  jugées  convenables.  —  Ces  tournées  auront  pour  objet  tout  ce  qui 
peut  intéresser  l'exactitude  et  la  fidélité  du  service,  et  l'avantage  des  pro- 
priétés forestières  :  elles  auront  lieu  pendant  quatre  mois  chaque  année ,  et 
plus  lorsqu'il  sera  nécessaire. 

4.  Les  commissaires  de  la  conservation  se  feront  accompagner,  dans  leurs 
tournées,  par  tel  préposé  sur  les  lieux  que  bon  leur  semblera,  sans  nuire  a 
l'activité  du  service. 

5.  Us  vérifieront  spécialement  les  sujets  des  plaintes  qui  auront  été  adres- 
sées à  la  conservation,  ou  qui  leur  seront  portées  sur  les  lieux  ;  ils  recevront 
les  renseignemens  des  corps  administratifs,  qui  pourront,  quand  ils  le  juge- 
ront à  propos ,  nommer  des  commissaires  pris  dans  leur  sein ,  pour  être 
présens  à  leurs  visites  et  opérations ,  et  leur  faire  telles  observations  et 
réquisitions  qu'ils  jugeront  convenables. 

6.  Us  dresseront  des  proces-verbaux  circonstanciés  de  leurs  visites,  qu'ils 
mettront  sous  les  yeux  de  la  conservation  à  leur  retour.  Si ,  dans  le  cours 
de  leurs  tournées,  Us  reconnaissaient  des  malversations  ou  des  opération» 
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vicieuses,  ils  en  référeront  sur-le-champ  à  la  conservation ,  pour  ordonner 
ce  qu'elle  jugera  convenable;  et  cependant  ils  pourront  provisoirement  sus- 
pendre la  suite  desdites  opérations. 

7.  La  conservation  générale  ordonnera  annuellement  les  coupes  qui  de- 
vront avoir  lieu  dans  les  divers  départemens  du  royaume,  conformément 
aux  aménagemens  ou  à  Tordre  existant.  La  qualité  desdites  coupes ,  dans 
chaque  département ,  sera  mise  sous  les  yeux  du  corps  législatif ,  avec  un 
aperçu  des  produits  présumés. 

8.  La  conservation  examinera  et  proposera  les  changemens  qui  lui  paraî- 
tront utiles  dans  l'ordre  des  coupes  ou  aménagemens  ;  et  lorsque  lesdits 
changemens  auront  été  approuvés  par  le  corps  législatif  et  sanctionnés  par  le 
roi,  elle  sera  tenue  de  s'y  conformer. 

9.  Si,  pendant  l'intervalle  des  sessions  du  corps  législatif,  il  survenait  des 
besoins  imprévus  de  bois  de  construction  ou  de  chauffage  qui  exigeassent  des 
coupes  extraordinaires,  la  conservation  pourra  y  pourvoir,  de  l'ordre 
spécial  du  pouvoir  exécutif,  et  il  en  sera  rendu  compte  à  la  prochaine  session 
de  la  législature. 

10.  La  conservation  proposera,  chaque  année,  les  projets  de  bornage,  clô- 
ture, recepage,  repeuplement,  dessèchement,  vidanges  et  autres  travaux 
nécessaires  ou  utiles  à  l'amélioration  des  bois  :  elle  joindra  à  ces  projets 
l'état  des  dépenses  par  aperçu,  et  fera  exécuter  les  travaux,  lorsqu'ils  auront 
été  décrétés  par  le  corps  législatif  et  sanctionnés  par  le  roi. 

1 1 .  Elle  dressera  pareillement,  chaque  année,  l'état  des  produits  effectifs 
tics  coupes  et  adjudications  de  l'année  précédente ,  l'état  de  situation  des 
travaux  en  activité  ,  et  celui  des  dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires 
qui  auront  eu  lieu  :  ces  différens  états  seront  mis  sous  les  yeux  du  corps 
législatif. 

12.  Il  sera  mis  de  même,  chaque  année,  sous  les  yeux  du  corps  législatif, 
le  résultat  des  visites  des  conservateurs ,  et  un  double  des  procès-verbaux 
de  visite  des  commissaires  de  tournée. 

13.  Les  commissaires  de  la  conservation  générale  ne  pourront  s'absenter 
sans  un  congé  de  la  conservation,  approuvé  par  le  ministre  :  ils  ne  pourront 
être  moins  de  trois  présens  aux  délibérations  ordinaires. 

TITRE  VIII.  —  Fonction»  des  corps  adminis'ralifs  et  des  municipalités,  rclalWcment  à  l'adminis- 
tration forestière. 

Art.  1".  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités  sont  chargés,  chacun 
dans  leur  territoire,  et  selon  l'ordre  de  leur  institution,  de  veiller  à  la  con- 
servation des  bois ,  et  de  fournir  main  -  forte  pour  cet  effet ,  lorsqu'ils  en 
seront  requis  par  les  préposés  de  la  conservation. 

2.  Les  officiers  municipaux  assisteront ,  sur  les  réquisitions  qui  leur  en 
seront  faites,  aux  perquisitions  des  bois  de  délit  dans  les  ateliers,  bâtimens 
*t  enclos  adjacens  où  lesdits  bois  auraient  été  transportés. 

3.  Les  corps  administratifs  pourront,  quand  bon  leur  semblera,  visiter  les 
bois  nationaux  et  autres  soumis  au  régime  forestier,  dans  l'étendue  de  leur 
territoire,  pour  s'assurer  de  l'exactitude  et  de  la  fidélité  des  préposés,  dresser 
des  procès-verbaux,  et  les  envoyer  avec  leurs  avis  et  observations,  soit  à  la 
conservation  générale,  soit  au  pouvoir  exécutif  ou  au  corps  législatif,  pour 
prendre  les  mesures  qui  seront  jugées  convenables. 

4.  Les  directoires  de  district  de  la  situation  des  bois  procéderont  aux  ad- 
judications des  ventes,  ainsi  qu'à  celles  des  travaux  relatifs  à  l'entretien  ou 
amélioration  desdits  bois  :  et  ils  pourront  commettre  les  municipalités  des 
lieux  pour  les  menus  marchés  dont  le  montant  ne  paraîtra  pas  devoir  s'élever 
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au  dessus  (le  la  somme  de  deux  cents  livres  :  quant  aux  adjudications  des 
travaux  qui  s'étendront  dans  plusieurs  districts,  il  y  sera  procédé  par-devant 
le  directoire  du  département. 

5.  Les  directoires  qui  auront  procédé  aux  adjudications,  recevront  les 
cautions  et  certificateurs  de  cautions  des  adjudicataires,  en  présence  et  du 
consentement  du  procureur-syndic  et  du  préposé  de  la  régie  des  droits  d'en- 
registrement ,  chargé  du  recouvrement.  Quant  aux  adjudications  pour  les- 
quelles les  municipalités  auraient  été  commises,  les  cautions  et  leurs  certifi- 
cateurs seront  reçus  du  consentement  du  procureur  de  la  commune. 

6.  Les  directoires  de  district  accorderont  les  congés  de  cour  ou  décharges 
d'exploitation,  d'après  le  consentement  des  conservateurs,  et  en  dresseront 
acte  au  bas  des  procès-verbaux  de  récolement  déposés  en  leurs  secrétariats. 

TITRE  IX.—  De  la  poursuite  des  actions  forestières  (i). 

Art.  1er.  La  poursuite  des  délits  et  malversations  commis  dans  les  bois  na- 
tionaux, et  des  contraventions  aux  lois  forestières,  sera  faite  au  nom  et  par 
les  agens  de  la  conservation  générale. 

2.  Les  actions  seront  portées  immédiatement  devant  les  tribunaux  du 
district  de  la  situation  des  bois  (2). 


(i)  Vojcz  le  décret  du  19 — 25  décembre  1790,  relatif  à  la  poursuite  des  délits  commis  dans 
les  bois,  et  celui  du  22  mars — Ier  avril  1806,  concernant  l'attribution  donnée  aux  agens  supé- 
rieurs de  l'administration  forestière,  pour  la  poursuite  des  délits  commis  dans  les  forêts;  le  Code 
forestier,  tit.  XI,  et  l'ordonnance  du  Ier  août  1827,  tit.  X. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1791,  les  malversations  commises  dans  les  bois  de  l'état  pouvaient 
être  poursuivies  par  les  inspecteurs,  agissant  au  nom  de  l'administration  générale,  encore  que 
l'art.  6  du  tit.  IX  de  cette  loi  cbargeàt  spécialement  les  conservateurs  de  la  poursuite  de  ces 
malversations.  Cass.,  i3  août  1807,  Sir.,  VII,  2,  264;  Bull,  crim.,  XII,  334>  —  Sous  l'empire 
de  la  même  loi,  les  sous-inspecteurs  forestiers  avaient  qualité  pour  exercer  ces  poursuites,  aussi 
bien  que  l'inspecteur.  Cass.,  22  novembre  181 1,  Sir-,  XII,  1,  239;  Bull,  crim.,  XVI,  3i5. — 
Jugé,  au  contraire,  que  c'était  au  conservateur  seul  qu'appartenait  exclusivement  le  droit  de  pour- 
suivre les  malversations  commises  dans  une  coupe  de  bois,  quand  ces  malversations  n'étaient  pas 
constatées  par  procès-verbaux  de  gardes.  Cass.,  2  messidor  an  i3,  Sir.,  V,  1,  i5g;  Bull,  crim., 
X,  286.  —  L'administration  forestière  est  sans  qualité  pour  agir  (  même  sur  réquisition  du  pro- 
priétaire )  contre  l'auteur  d'un  délit  commis  dans  un  bois  particulier,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  violation  des  réglcmens  daus  la  coupe  ou  dans  un  défricbciuent.  Cass.,  27  avril  1811,  Sir., 
XVI,  1,  25. 

Sous  l'empire  du  Code  forestier,  l'aotion  publique  ou  pénale,  pour  la  répression  des  délits, 
appartient  aux  agens  de  l'administration  comme  au  ministère  public.  Cass.,  5  novembre  1829, 
Sut.,  XXX,  1,  3o;  Bull,  crim.,  XXXIV,  619. 

Les  actions  forestières  doivent  être  intentées  i  la  requête  de  l'administration  générale  elle- 
même,  et  non  à  la  requête  de  ses  agens  particuliers,  chargés  de  faire  les  poursuites.  Cass.,  4  no- 
vembre 1824,  Sir.,  XXV,  1,  198. 

Les  arpenteurs-géomètres,  dûment  commissionnés  par  l'autorité  compétente,  ont  caractère 
pour  dresser  procès-verbal  des  délits  forestiers.  Cass.,  6  novembre  1807,  Sir.,  VII,  2,  7881 
Bull,  crim.,  XII,  457. 

Quant  aux  gardes  forestiers,  il  a  été  jugé,  antérieurement  au  Code  forestier,  qu'ils  avaient  le 
droit  de  faire  tous  les  actes  et  exploits  relatifs  a  la  poursuite  des  délits  forestiers.  Cass.,  6  nivôse 
an  14 ,  Sir.,  VI ,  2,  53i  ;  Bull,  crim.,  X,  5o3;  et  16  nivose  même  année,  Sir.,  VII,  2,  n3;  et 
avis  du  cons.  d'état  du  16  mai  et  6  juin  1807,  Sir.,  VII,  2,  It3. — Aussi  bien  dans  le  cas  où  les 

Cursuiles  étaient  faites  à  la  requête  du  ministère  public,  que  dans  le  cas  où  elles  avaient  lieu  à 
requête  de  l'administration.  Cass.,  26  juillet  1822, Sir.,  XX11I,  1,  122;  Bull,  crim.,  XX VU» 
3o2.  —  Voyei  les  art.  173  et  suiv.  du  Codé  forestier. 

(2)  Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  sont  seuls  coropétens  pour  connaître  d'un  délit 
forestier,  quelque  modique  que  paraisse  devoir  être  la  peine  à  prouoncer,  soit  qu'il  s'agisse  de 
délits  susceptibles  de  l'application  de  l'ordonnance  de  1669,  soit  qu'il  s'agisse  de  délits  prévus  et 
punis  par  la  loi  du  28  septembre — 6  octobre  1791.  Cass.,  16  frimaire  an  14,  Sir.,  Vil,  2,807; 
Bull,  crim.,  X,  478  — Idem,  s'il  s'sgit  de  la  mauvaise  exploitation  imputée  à  un  adjudicataire 
dans  la  coupe  de  bois  à  lui  adjuges  par  l'état.  Cass.,  25  janvier  1810,  Sir.,  XVI,  1,  296;  Bull, 
«rua.,  XV,  27.  —  Mais  ils  sont  iacompétens  pour  connaître  de  l'action  du  vendeur  d'une  coups 
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3.  Néanmoins,  les  juges  de  paix  pourront  donner  main-levée  provisoire  des 
bestiaux,  instrumens,  voitures  et  attelages  séquestrés  par  les  gardes  dans  leur 
territoire,  en  exigeant  bonne  et  suffisante  caution  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  objets  saisis,  et  en  faisant  satisfaire  aux  frais  de  séquestre. 

4.  Si  les  bestiaux  saisis  n'étaient  pas  réclamés  dans  les  trois  jours  de  la 
séquestration  ,  lesdits  juges  en  ordonneront  la  vente  à  l'enchère  au  marché 
le  plus  voisin ,  après  en  avoir  fait  afficher  le  jour,  vingt-quatre  heures  à 
l'avance  ;  et  les  deniers  de  la  vente  resteront  déposés  entre  les  mains  de 
leur  greffier,  sous  la  déduction  desdits  frais  de  séquestre,  qui  seront  modé- 
rément taxés  (1). 

5.  Les  inspecteurs  seront  chargés  de  la  poursuite  des  délits  constatés  par  les 
procès-verbaux  des  gardes. 

6.  Les  conservateurs  seront  chargés  de  la  poursuite  des  malversations 
dans  les  coupes  et  exploitations ,  et  de  celle  des  contraventions  aux  lois 
forestières. 

7.  Les  actions  auxquelles  pourra  donner  lieu  la  responsabilité  des  agens  de 
la  conservation,  seront  poursuivies  par  elle. 

8.  Les  actions  en  réparation  de  délits  seront  intentées  au  plus  tard  dans 
les  trois  mois  où  ils  auront  été  reconnus ,  lorsque  les  délinquans  seront  dé- 
signés par  les  procès-verbaux  ;  à  défaut  de  quoi,  elles  seront  éteintes  et 
prescrites.  Le  délai  sera  d'un  an ,  si  les  délinquans  n'ont  pas  été  con- 
nus (3). 

9.  Il  sera  donne  copie  des  procès-verbaux  aux  prévenus  :  les  assignations 

de  bois  contre  l'adjudicataire,  ponr  malversations  prétendues  commises  dans  l'exploitation  de 
cette  coupe,  en  excès  des  termes  du  contrat.  Cass.,  2  messidor  an  i3  ,  Sin.,  V,  i ,  159;  Bull, 
crim.,  X,  286.  —  Ils  sont  néanmoins  coropétens  pour  connaître  des  contraventions  forestières 
poursuivies  à  la  requête  des  particuliers,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  prononcer  une  peine  supérieure* 
à  qninr.e  francs  d'amende  ou  à  cinq  jours  d'emprisonnement.  Cass.,  27  juin  1 S 1 1 ,  Sir.,  XI,  x 
345;  Bull,  crim.,  XVI,  i83;ct  16  août  même  année,  Sin.,  XI,  i,35o;  Bull,  crim.,  XVI,  a3l 
—Pour  ordonner  un  récolcraenl  par  experts ,  afin  d'arriver  a  l'appréciation  d'une  plainte  portée 
contre  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois ,  pour  déficit  dans  les  arbres  réservés  par  le  proprié- 
taire. Orléans,  3  avril  i83o.  Sir..  XXX,  2,  i3r.  -  Et  pour  prononcer  la  confiscation  d'arbres 
qoi  te  trouvent  encore  sur  pied  après  le  temps  de  la  coupe ,  ou  gisans  après  le  temps  de  la 
vidange,  en  contravention  aux  clauses  de  l'adjudication.  Cass.,  iojauvier  181 1,  Sir.,  XXI,  X, 


mt. — Voyez,  an  surplus,  l'art.  171  du  Code  forestier,  qui  1 
tribunaux  correctionnels. 

(1)  Voyex  les  art.  168  et  169  du  Code  forestier. 

(a)  Pour  la  prescription  établie  par  cet  article ,  il  n'v  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le»  délit» 
proprement  dits,  et  les  faits  que  la  loi  qualifie  de  malversations  ou  de  contraventions  :  l'article 
est  général,  et  s'applique  indistinctement  a  tonte  espèce  de  délita  forestiers,  quelles  que  soient  leur 
nature  et  la  qualité  des  agens  chargés  de  les  constater.  Cass.,  17  avril  1807,  et  a',  mars  1809, 
Sir.,  VII,  2,  i3o,  et  IX,  x,  4 xi.— Cette  prescription  s'applique  aussi  aux  délits  de  toute  espèce, 
commis  dans  les  bois  communaux.  Cass.,  9  janvier  1807,  Sir..  VII,  1,  4g3;  Bull.  crim. ,  XII,  i3. 
—  Mais  la  prescription  n'est  que  de  trente  jours,  pour  les  délits  commis  dans  les  bots  des  parti- 
culiers.  Cass.,  10  juin  1808,  Sir.,  VIII,  r,  5.lo;  Bull,  crim.,  XIII,  i-)3. —  Les  art.  9  et  10  du 
Code  du  3  brumaire  an  4,  n'ont  point  abrogé  l'art.  8  du  tit.  IX  de  la  loi  du  x5 — ag  septembre 
1791;  sous  l'empire  de  ce  code,  lorsque  les  délinquans  étaient  désignés  par  les  procès-verbaux, 
la  prescription  de  trois  mois  a  couru  à  leur  profit.  Cass.,  a  janvier  1806,  Sir.,  VI,  a,  5i8;  BulL 
crim.,  XI,  7. —  Si  le  procès-verbal  ne  désigne  pas  l'auteur  du  délit,  la  prescription  ne  peut 
courir.  Cass.,  8  avril  1808,  Sir.,  IX,  1,  386  ;  Bull,  crim.,  XIII,  i5a. —  11  en  est  de  même,  si  le* 
prévenus  du  délit,  quoique  désignés  dans  le  procès-verbal,  étaient  des  agens  du  gouvernement 
qu'on  n'a  pu  traduire  en  justice  sans  autorisation  préalable ,  et  si  cette  autorisation  a  été  retar- 
dée par  la  faute  de  l'administration  des  forêts,  en  sorte  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  trois  mois 
ans  poursuites.  Cass.,  i3  avril  1810,  Sta  .XI,  1,  63;  Bull,  crim.,  XV,  io3. 

La  prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  le  délit  a  été  légalement  constaté  par  on 
procès-verbal, lors  même  que  l'administration  aurait  eu  depuis  plus  luugtemps  connaissance  da 
délit.  Cass., a3  juin  1837,  Sir.,  XXVI11,  1,  83;  Bull,  crim.,  XXXH,  529— Jugé,  au  contraire, 
que  la  prescription  est  applicable  aux  délits  non  constatés  par  procès-verbal.  Orléans,  3  avril  i33o, 
ga,  XXX,  a,  137. — Lorsqu'un  délit  a  été  constaté  car  plusieurs  procès-verbaux,  dont  le  dernier 
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indiqueront  le  jour  fixe  de  l'audience ,  qui  sera  la  première  après  la  hui- 
taine; et  faute  par  les  assignés  de  comparaître  au  jour  indiqué,  il  sera  sta- 
tué par  défaut,  sans  autre  délai  ni  formalité  (1). 

10.  Les  oppositions  aux  jugemens  rendus  par  défaut  ne  seront  reçues  que 
pendant  la  huitaine ,  à  dater  de  leur  signification ,  et  à  la  charge  par  les 
opposans  de  se  présenter  à  la  première  audience  après  leur  opposition,  sans 
autre  formalité  (2). 

1 1 .  L'instruction  sera  faite  à  l'audience  ;  il  ne  pourra  être  fourni  que  de 
simples  mémoires  sans  frais ,  sauf  les  cas  où  il  s'élèverait  des  questions  de 
propriété  (3). 

12.  Si ,  dans  une  instance  en  réparation  de  délit ,  il  s'élève  une  question 


i  tait  à  la  réquisition  du  prévenu,  la  prescription  ne  court  que  du  jo 

Cas*.,  9  juin  i8o8,  Sir.,  IX,  i,  416;  Bail,  mm.,  Mil,  a66. 
La  proscription  d'un  délit  forestier  se  compte  par  l'échéance  des  mois,  date  par  date  ;  ainsi,  la 
d'un  délit,  commis  le  3i  mai,  n'est  acquise  que  le  3 1  août  suivant,  encore  que,  dan» 
de  ces  deux  époques,  il  se  soit  écoulé  plus  de  quatre-vingt-dix  jours.  Cass.,  37  dé» 
1811,  Sir.,  XII,  1,  199;  Bull,  crim ,  XVI,  36o. 
Elle  ne  peut  être  suppléée  d'office  par  le  juge.  Cass.,  26  février  1807,  Sir.,  VII,  a,  33oj  Bull, 
crim.,  XII,  8a. 

Kllc  est  interrompne,  par  un  mandat  d'amener  décerné  contre  le  prévenu,  par  suite  d'une 
procédure  dirigée  contre  lui  et  à  la  fois  contre  des  agens  forestiers ,  poursuivis  comme  avant 
autorisé  les  malversations.  Caw.,  36  février  1807,  Sin.,  VII,  a,  1 1  ia.— Elle  n'est  pas  interromput 
procès-verbal.  Cass.,  8  avril  1808,  Sir.,  IX,  1,  386;  Bull,  crim.,  XIII,  i5 


—  Elle  est  interrompue  à  l'égard  des  garât»  et  cautions  solidaires  d'un  adjudicataire  de  coupe 
de  bois  ,  par  cela  seul  que  la  citation  a  été  donnée  en  temps  utile  à  cet  adjudicataire,  i  raison  de 
délits  commis  dans  sa  coupe.  Cass.,  i3  avril  i833,  Sir.,  XXXIII,  r,  716. 

Lorsque  l'action  forestière  a  été  régulièrement  intentée  dans  les  trois  mois,  il  faut  se  reporter, 

nia  péremption ,  aux  dispositions  générales  du  Cod.  inst.  crim.,  art.  637  et  &3&  î  dés  lors, 
iremption  n'est  acquise  que  par  une  interruption  de  poursuites  pendant  trois  années.  Cass., 
6  février  i83o,  Sir.,  XXX,  1,  240;  Bull,  crim.,  XXXV,  79  ;  et  8  mai  i83o,  Sir,  XXXI,  i, 
39a;  Bull,  crim.,  XXXV,  491. —  Jugé  en  sens  contraire,  c'est-à-dire  qnc  l'action  forestière 
régulièrement  intentée  dans  les  trois  mois,  à  compter  du  procès-verbal  constatant  le  délit,  ne 
tombe  ni  m  péremption  ni  en  prescription ,  par  le  défaut  de  poursuites  après  l'assignation,  et  qnc 
les  art.  637  et  638  du  Cod.  inst.  crim.  sont  inapplicables.  Cass.,  5  juillet  1816,  Sir.,  XXIV, 
1,  a8  ;  Bull,  crim.,  XXI,  93. 

Voyez,  au  surplus,  les  art.  i85  et  186  do  Code  forestier. 

(1)  Eu  général,  les  dispositions  do  Cod.  proc.  civ.  ne  sont  pas  règle  absolue  dans  la  poursuite 
des  délits  forestiers  devant  les  tribunaux  correctionnels;  ainsi ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  cita- 
tion donnée  par  nn  garde  forestier,  contienne  la  mention  expresse  du  Jumicilc  de  ce  garde.  Cas»., 
5  mai  1809,  Sir.,  X,  x,  358;  BulL  crim.,  XIV,  171.  —  (Néanmoins,  la  citation  qui  ne  fait  pas 
connaître  la  qualité  de  celui  qui  h  donne,  est  nulle.  Toulouse,  27  décembre  i8a6,  Sir.,  XXVIT, 
a,  2  i<>.  —  Mais  il  n'y  a  pas  nullité,  par  cela  seul  que  la  copie  de  la  citation  n'indiquerait  pas  la 
personne  à  qui  elle  a  été  remise,  lors  surtout  que  le  prévenu  a  comparu  sur  cette  citation.  Cass., 
3o  décembre  i8a5,  Sir., XXVI,  i,3a4  ;  Bull,  crim., XXX,  68a. 

11  ne  suffit  pas  que  la  cit.it  on  énonce  les  faits,  il  faut  encore,  à  peine  de  nullité,  que  le  procès- 
verbal  constatant  le  délit  soit  notifié  au  prévenu.  Cass.,  37  novembre  1818,  Sir.,  XIX,  1,  157. 
— Cette  règle  s'applique  aussi  bien  au  cas  où  la  citation  est  donnée  par  le  ministère  public ,  qu'as 
cas  où  elle  est  donnée  À  la  requête,  soit  de  l'administration  forestière,  soit  d'une  partie  civile. 
Cass.,  4  décembre  1828,  Sir.,  XXIX,  r,  aia;  Bull,  crim.,  XXXIII,  ga3. — lorsque  deu\  procès" 
verbaux  ont  été  dressés  pour  délit  forestier,  la  citation  qui  ue  contient  que  la  copie  du  dernier 
peut  n'être  pas  frappée  de  nullité ,  si  eUe  mentionne  suffisamment  le  fait ,  objet  des  poursuites. 
Casa.,  Ier  mai  i83o,  Sir.,  XXX,  r,  329;  Bull,  crim.,  XXXV,  27t.  —  Il  y  a  nullité  de  la  cita- 
tion, lorsque  la  copie  du  procès-verbal,  transcrite  dans  cette  citation,  ne  mentionne  pas  la  signa- 
ture -des  gardes  qui  l'ont  dressé.  Cas».,  6  mai  i83o,  Sir.,  XXX ,  r ,  329  ;  Bull,  crim.,  XXXY, 
279.  —  Mais  eUe  n'est  pas  nulle ,  par  cela  seul  qu'à  la  copie  du  procès-verbal  ne  serait  pas  jointe 
celle  de  l'acte  d'affirmation.  Cass.,  8  octobre  1819,  Sir.,  XX,  I,  81  ;  Bull,  errau,  XXIV,  333.— 
Jugé  en  sent  contraire.  Cass.,  26 mai  i83a,  Sir.,  XX Ml,  1,  780. 


fa)  Vovei  l'art.  187  du  Cod.  inst.  crim. 

(3)  Aujourd'hui  la  plaidoirie  est  de  droit.  —  Voyw  l'art.  190  do  même  code. 
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incidente  de  propriété,  la  partie  qui  en  excipera  sera  tenue  d'appeler  le 
procureur  général  syndic  du  département  de  la  situation  des  bois ,  et  de  lui 
fournir  copie  de  ses  pièces  dans  la  huitaine  du  jour  où  elle  aura  proposé 
son  exception  ;  à  défaut  de  quoi,  il  sera  provisoirement  passé  outre  au  ju- 
gement du  délit ,  la  question  de  propriété  demeurant  réservée  (1). 

13.  Les  procès- verbaux  feront  preuve  suffisante  dans  tous  les  cas  où  l'in- 
demnité et  l'amende  n'excéderont  pas  la  somme  de  cent  livres ,  s'il  n'y  a 
pas  inscription  de  faux ,  ou  s'il  n'est  pas  proposé  de  cause  valable  de  ré- 
cusation. 

14.  Si  le  délit  est  de  nature  à  emporter  une  plus  forte  condamnation ,  le 
procès-verbal  devra  être  soutenu  d'un  autre  témoignage  (2). 


(i)  La  question  de  propriété  qui  s'élève  incidemment  à  la  poursuite  d'un  délit  forestier,  est 
préjudicielle,  et  excède  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels.  Cass.,  ia  brumaire  an  la, 
Sut.,  IV,  a,  tGS,  Bull.  trio...  IX,  i5. —  En  conséquence,  le  tribunal  de  répression  doit  surseoir 
à  toute  décision  ,  jusqu'à  ce  que  cette  question  préjudicielle  ait  été  jugée  par  l'autorité  compé- 
tente. Cass.,  io  avril  1807,  Sir.,  VII,  2,  705  j  BuU.  crim.,  XII,  i3q. — Mais  l'exception  de  propriété 
ne  peut  être  considérée  comme  préjudicielle,  que  dans  le  seul  cas  où  elle  tend  à  écarter  toute  idée  de 
délit-  Cass.,  9  juillet  1807,  StR.,  VII,  a,  i53;  Bull,  crim.,  XII,  284. — Idem,  la  simple  allégation 
de  propriété  ne  suffit  pas,  si  le  prévenu  ne  colore  pas  l'exception  par  un  titre  ou  par  renonciation 
de  faits  possessoircs  acquisitifs  :  le  tribunal  correctionnel  peut  et  doit  passer  outre  au  jugement 
du  délit.  Cass.,  i3  avril  i8a4,  Sir.,  XXIV,  1,  33i  ;  Bull,  crim.,  XXIX,  17a.  — 'Jugé  encore  que 
l'exception  jure  feci,  élevée  sur  la  poursuite  d'un  délit  forestier,  n'est  une  question  préjudicielle 
à  renvoyer  au  tribunal  civil,  que  lorsque  kprévcuiLcxcipe  d'un  droit  de  propriété  immobilière,  d'un 
droit  réel  :  s'il  excipe  seulement  d'un  droit  de  jouissance  mobilière,  à  titre  de  fermier,  sur  le  fonds 
du  plaignant,  le  tribunal  correctionnel  ne  doit  pas  surseoir  et  renvoyer  a  fins  civiles.  Cass., 
a  août  i8ai,  Sir.,  XXI,  1,  438  ;  Bull,  crim  ,  XXVl,  354*  —  Jugé  enfin  qu'il  n'y  a  pas  liéu  non 
plus  à  surseoir,  et  à  renvoyer  devant  le  tribunal  civil ,  lorsque  les  prévenus  d'un  délit  forestier 
excipent,  non  d'un  droit  personnel,  mais  d'un  droit  communal  de  servitude,  sans  être  appuyés  par 
la  commune.  Cass.,  7  avril  1809,  Sir.,  XVI,  1,  197;  Bull,  crim.,  XIV,  141;  ao  mars  i8a3  , 
Sir.,  XXIII,  1,  a43;  Bull,  crim.,  XXVIII ,  107;  et  3  août  i8a7.  Sir.,  XXVIII,  1,  U;  Bull. 

crim.,  XXXII,  665  Mais  il  y  a  lieu  a  sursis  et  à  renvoi  à  fins  civiles,  lorsqu'à  l'occasion  de 

la  poursuite  de  délits  qui  ont  eu  lieu  dans  une  coupe  de  bois  vendue  par  l'autorité-administrative, 
il  y  a  contestation  sur  le  véritable  sens  du  procès-verbal  d'adjudication.  Cass.,  28  mars  1806, 
Sir.,  VI,  a,  100;  Bull,  crim.,  XI,  74. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  sursis  et  à  renvoi  à  fins  civiles,  lorsqu'un  adjudicataire  de  coupe  de  bois, 
poursuivi  pour  avoir  enlevé  des  arbres  après  le  temps  des  vidanges,  prétend  n'avoir  agi  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  de  l'inspecteur,  et  annonce  vouloir  l'appeler  en  garantie.  Cass.,  24 
mai  1811,  Sir.,  XII,  1,  72;  Bull,  crim.,  XVI,  i58.  —  Ni  lorsqu'un  adjudicataire ,  sou- 
tenant que  les  arbres  qu'il  a  abattus  ne  font  pas  partie  de  ceux  réservés  par  le  cahier 
des  charges  ,  ou  par  l'acte  d'adjudication  ,  ne  se  prévaut  nullement  de  ces  actes  pour 
justifier  son  exception.  Cass.,  3  novembre  1810,  Sir.,  XI,  1,  248;  Bull,  crim.,  XV,  264.— 
Mais  si  un  adjudicataire  de  bois,  prévenu  d'avoir  induement  abattu  ou  enlevé  des  arbres, 
soutient  qu'il  a  eu  le  droit,  d'après  son  adjudication,  d'abattre  ces  arbres  et  de  se  les  approprier, 
il  y  a  lieu  à  sursis  et  à  renvoi  à  fins  civiles.  Cass.,  10  janvier  1806,  Sir.,  VI,  a,  534;  Bull, 
crin.,  XI,  19.  —  U  en  serait  autrement,  c'est-à-dire ,  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  renvoi,  si  le 
cahier  des  charges  démentait  évidemment  l'allégation  de  l'adjudicataire,  consistant  à  prétendre 
qu'il  a  eu  le  droit,  d'après  ce  cahier  des  charges,  d'exploiter  d'une  manière  prohibée  par  U  loi  les 
arbres  compris  dans  son  adjudication.  Cnss.,  3o  octobre  1807,  Sjr.,  VII,  2,  n55;  Eull.  crim., 
XII,  44°*  —  M'  lorsque  le  prévenu  d'un  délit  forestier  se  borne  à  prétendre  que  le  demandeur 
est  sans  qualité  pour  agir,  ca  ce  que  son  litre  se  trouverait  vicié  de  nullité,  Cass.,  iS  décembre 
1829,  Sir.,  XXX,  1,  61.  —  Ni  enfin  lorsque  le  prévenu  se  borne  à  soutenir  que  le  plaignant 
n'est  pas  propriétaire  ;  le  tribunal  de  répression  peut  vérifier  l'exactitude  de  celte  allégation. 
Cass.,  aa  juillet  1819,  Sir.,  XIX,  1,  383;  Bull,  crim.,  XXIV,  a5g. 

En  thèse  générale ,  lorsqu'indépendamuicnt  de  l'exception  soulevée  par  le  prévenu  d'un  délit 
forestier ,  il  y  a  une  contravention  formelle  et  bien  constante,  le  tribunal  correctionnel  doit  pro- 
noncer. Cass.,  i5  avril  1808,  Sir.,  XVI,  1,  196;  Bull,  crim.,  XIII,  i5g. — Ainsi,  celui  qui  est 
traduit  devant  la  justice  répiessive,  pour  avoir  enlevé  des  bois  dans  une  forêt  de  l'état,  n'est  pas 
autorisé  à  faire  juger  préjudicicllement  la  question  de  savoir  s'il  a  un  droit  de  propriété  m  d'u- 
sage :  coupable  de  voie  de  fait,  il  est  punissable,  indépendamment  de  toute  question  de  propriété. 
Cass.,  7  avril  1809,  Sir.,  XVI ,  1 ,  198  ;  Bull,  crim.,  XIV,  141. 

Voyei  d'ailleurs  l'art  i8a  du  Code  forestier. 

(a)  En  thèse  générale,  les  procès-verbaux  des  ajens  forestiers  font  foi  par  eux-mêmes  jusqu'à 
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1  15.  Les  procès-verbaux  des  inspecteurs  et  des  autres  préposés  de  la  con- 
servation générale,  ne  seront  pas  soumis  à  l'affirmation. 

16.  S'il  y  a  appel  des  jugemens  obtenus  par  les  préposés  de  la  conser- 
vation ,  il  lui  en  sera  incessamment  rendu  compte  ;  et  cependant  le  pré- 


inscription  de  faux,  des  délita  qu'ils  constatent,  si  d'ailleurs  ils  sont  réguliers  et  dressés  par  plut 
d'un  fonctionnaire,  avant  qualité  à  cet  effet,  et  non  valablement  récusés.  Cass. ,  14  décembre 
'  1810,  Si».,  XI,  1,  i3g;  Bull,  crim.,  XV,  33a. — Ils  font  également  foi  jusqu'à  incriptiou  de  faux, 
non  seulement  des  délits  matériels  qu'ils  constatent,  tuais  encore  des  aveux  cl  déclarât  ions  des  (reve- 
nus. Cass.,  25  octobre  1811,  Sir.,  XII,  1,  Mi  Bull,  crim., XVI,  289. — Ainsi,  le  prévenu  contre 
lequel  il  existe  un  procès-verbal  régulier,  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites,  sous  prétexte 
d'insuffisance  des  preuves,  lorsque  ce  procès-verbal  constate  le  délit,  d'après  l'aveu  même  du 
prévenu.  Cass.,  Ier  juillet  1825,  Si*.,  XXVI,  t,  2û5;  Bull,  crim.,  XXX,  353.— Ainsi,  lors- 
qu'un procès-verbal,  dressé  par  un  seul  garde  forestier,  n'est  combattu  par  aucune  preuve  écrite 
ou  testimoniale,  les  juges  ue  peuvent  refuser  d'y  ajouter  foi  pleine  et  entière,  sous  prétexte  que  des 
faits  contraires  à  ceux  que  constate  le  procès-verbal  seraient  résultés  des  débats.  Cass.,  14  janvier 
i83o,  Sib.,  XXX,  1,  146;  Bull,  crim.,  XXXV,  28. — Ainsi,  les  tribunaux  ne  peuvent  écarter,  sous 
prétexte  d'invraitembUnce,  les  faits  constatés  par  un  procès-verbal.  Cass.,  Ier  février  1822,  Sir., 
XXII,  1,  253  ;  Bull,  crim.,  XXVII ,  54.— Ainsi,  les  juges  ne  peuvent,  à  la  demande  du  prévenu  , 
ordonner  l'audition  du  garde  qui  a  dressé  le  procès-verbal ,  pour  rétablir  l'erreur  que  ce  pré- 
venu prétend  exister  dans  les  laits  et  circonstances  énoncés  au  procès-verbal,  lorsque  d'ailleurs 
ce  dernier  rend  hommage  à  la  véracité  du  garde  :  ce  serait  porter  atteinte  à  la  foi  due  au  procès- 
verbal.  Cass.,  28  août  1824,  Sir.,  XXV,  1,  40;  Bull.,  crim.,  XXIX,  323.— Ainsi,  on  ne  peut, 
sans  le  secours  de  l'inscription  de  faux ,  être  admis  à  prouver  Valtbi  des  gardes  forestiers,  à  l'é- 
poque indiquée  par  leurs  procès-verbaux.  Cass.,  10  avril  1807,  Sir.,  VII,  2,  706;  Bull,  crim., 
XII,  141.  —  Les  procès- verbaux  des  gardes  forestier!  fout  également  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  lors  mime  qu'ils  constatent  des  délita  commis  dans  les  bois  des  particuliers.  Cass.,  5  no- 
vembre 1807,  Sir.,  VU  ,  2 ,  72g  ;  Bull,  crim.,  XII ,  446. 

Les  procès- verbaux  des  gardes  forestiers  font  foi ,  non  seulement  des  faits  dont  les  gardes  ont 
été  témoins,  mais  encore  des  faits  que  les  gardes  certifient,  d'après  de  simples  inductions.  Cass., 
*3  avril  i83o,  Sir.,  XXX,  1,  3o3;  Bull,  crim.,  XXXV,  20fi. — Jugé  en  sens  contraire,  c'est-à-dhe 
que  ces  procès-verbaux  ne  font  foi  que  des  faits  positifs  et  matériels  qui  ont  frappé  les  sens  des 
gardes,  et  que  la  loi  n'attache  pas  la  même  force  à  de  simples  inductions,  tirées  avec  plus  ou 
moins  de  vraisemblance  des  faits  constatés.  Cass.,  Ier  mars  1822,  Sir.,  XXII,  1,273;  Bull,  crin»., 
XX VU,  <)3. — Néanmoins,  on  ne  peut,  sans  prendre  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  être  admis 
à  prouver  la  non  identité  du  bois  trouvé  dans  une  visite  domiciliaire,  et  constaté,  par  un  procès- 
verbal  en  bonne  forme,  être  le  même  que  celui  qui  a  été  récemment  coupé  en  délit.  Cass.,  24 
octobre  180G,  Sir.,  VU,  2,  n44;  Hull-  crim.,  XI,  3oo. — Mais,  lorsqu'un  procès-verbal  ne  dé- 
signe pas  l'essence  et  les  dimensions,  tant  du  bois  coupé  en  délit  que  de  celui  que  les  gardes  ont 
trouvé  dans  une  perquisition  domiciliaire,  et,  consequeroroent,  ne  constate  pas  les  signes  matériels 
de  l'identité  de  1  un  avec  l'autre,  mais  énonce  seulement  que  les  gardes  ont  reconnu  cette  iden- 
tité, en  ce  cas  l'inscription  de  faux  n'est  pas  nécessaire  contre  le  procès-verbal.  Cass.,  i5  oc- 
tobre 1808  ,  Sir.,  VU,  2,  1144.  —  Jugé  encore  qu'un  procès-verbal,  dressé  par  deux  agens  fo- 
restiers, qui  constate  qu'un  individu  a  coupé  à  la  scie  des  arbres  et  les  a  emportés  chez  lui,  ns 

Eeul  faire  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  de  l'identité  des  arbres  coupés  avec  ceux  trouvés  dans 
1  cour  de  l'iudividu,  lorsque  ce  même  procès-verbal  établit  que  le  réapatronage  a  eu  lieu  par  les 
gardes.  Cass.,  12  octobre  180g,  Sir.,  XVU,  i,  324- — Mais,  lorsqu'on  procès-verbal  constate 
que  des  bois  ont  été  placés  sur  le  chantier  d'une  usine,  en  contravention  aux  lois  ,  par  exemple  , 
sans  être  ni  marqués  ni  reconnus  par  les  agens  forestiers,  les  tribunaux  doivent ,  excepté  le  cas 
d'inscription  de  fanx,  tenir  le  fait  pour  constant,  même  quant  à  la  qualification  du  lieu  où  se 
trouvaient  les  buis  :  ainsi,  ils  ne  peuvent  pas  décider  que  le  lieu  qualifié  chantier  par  les  gardes 
forestiers,  n'est  en  réalité  qu'un  chemin  public,  et,  sur  ce  motif ,  renvoyer  le  prévenu.  Cass.,  i3 
mars  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  a5t  ;  Bull,  crim.,  XXXIV,  173. — Jugé  encore  qu'un  procès-ver- 
bal, dans  lequel  des  gardes  forestiers  attestent  qu'ils  ont  trouvé  en  délit  un  animal  qu'ils  ont  re- 
connu appartenir  à  telle  personne,  fait  foi,  jusqu'à  iuscription  de  faux ,  qu'effectivement  c'est  l'a- 
nimal de  cette  personoe  qui  a  été  trouvé  en  délit.  Cass.,  14  novembre  1806,  Sir.,  VU .  2 ,  1144; 
Bull,  crim.,  XI,  337-  —  Lea  procès-verbaux  constatant  la  cou|«  d'arbres  ,  ne  font  pas  foi  jusqu'à 
inscription  de  (aux,  lorsqu'ils  ne  sont  basés  que  sur  des  dépositions.  Casa.,  ag  mars  1810,  Sir., 
XVII,  1,  3a4-  —  Ou  lorsqu'ils  ne  constatent  pas  quels  sont  les  auteurs  ou  complices  du  délit. 
Cass.,  a3  mars  1811,  Sir.,  XVU,  1,  3î4- — Ou  lorsqu'ils  constatent  des  injures  ou  voies  de  fait 
contre  les  gardes.  Cass.,  18  décembre  1807,  Sir.,  Vil,  2,  1144 

L'inscription  de  faux  est  indispensable  pour  rendre  sans  effet  un  procès-verbal  de  rérolement, 
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posé  qui  aura  agi  en  première  instance  proposera  ,  s'il  y  a  lieu ,  les  ex- 
clusions réservées  aux  intimés  par  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire ,  et 
défendra  sur  l'appel,  en  attendant  l'avis  de  la  conservation  (f). 

17.  l>es  préposés  de  la  conservation  ne  pourront  interjeter  eux-mêmes 
aucun  appel  sans  son  autorisation  :  et,  après  cette  autorisation  ,•  l'appel  sera 
suivi  par  le  préposé  qui  aura  fait  les  poursuites  de  première  instance  (2). 


lorsque  l'adjudicataire  n'a  pas  fait  faire  d'avance  un  procès-verbal  de  souchetage.  Cass.,  a«  juillet 
1810,  Si  fi-,  XI,  i,  iu'i;  Bull,  crim.,  XV,  iyâ. — Ix  défaut  de  signature  de  l'oihcier  municipal 
qui  a  assisté  à  une  perquisition  de  bois  de  délit,  n'empêche  pas  que  le  procès-verbal  de  celte  per- 
quisition fasse  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Cass.,  5  mars  1807,  Sut.,  VII,  3,  1 1  ,  ',  ;  Bull,  rrim., 
XII ,  93.  —  Les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers,  constatant  que  les  bois  coupés  en  délit 
ont  été  trouvés  dans  le  domicile  d'un  individu,  établissent  contre  cet  individu  une  présomption 
de  fraude  et  de  culpabilité  qui  dispense  l'administration  de  toute  autre  preuve:  c'est  an  prévenu 
à  détruire  la  présomption  qui  résulte  contre  lui  du  procès-vcrbaL   Cass,  x3  février  i83 j, 

sm.,  xxxni,  1 ,  i93. 

L'art  14,  lit.  IX,  de  la  loi  du  i5 — 39  septembre  179t.  qui  veut  que,  si  le  délit  est  de  nature  a 
emporter  une  condamnation  excédant  cent  francs,  le  procès-verbal  soit  soutenu  d'un  autre  témoi- 
gnage, n'est  applicable  qu'au  cas  où  le  procès- verbal  a  été  dressé  par  un  seul  garde.  Cass.,  36 
fructidor  an  11,  Su  .,  III.  a,  >j;-'t;f,  frimaire  an  ia,  Sir.,  IV,  a,  655;  Bull,  crim.,  IX,  6a. — Ainsi, 
le  proccs-verbal  dressé,  par  un  seul  garde  forestirr,  d'un  délit  qui  emporte  condamnation  au  dessus 
de  cent  francs,  est  absolument  nul,  en  ce  sens  qu'il  ne  forme  pas  une  preuve  suffisante,  alors  même 
que  le  prévenu  ne  le  détruirait  pas  par  une  preuve  contraire.  Cass.,  ai  octobre  1808  ,  Sir.,  VTI, 
a,  99a.  —  Mais  le  procès-verbal  d'un  garde  forestier,  qui  ne  ferait  pat  foi  au  dessus  de  cent 
francs  pour  un  délit  spécial .  fait  foi  pour  une  somme  de  plusieurs  fois  cent  francs,  s'il  constate,  à 
l'égard  de  plusieurs,  des  faits  qui  les  constituent  tous  et  chacun  coupables  d'un  délit  particulier, 
à  raison  duquel  ils  soient  passibles  d'amendes  et  d'indemnités  moindres  de  cent  francs  pour  ehacnn  : 
te!  le  délit  de  chasse.  La  règle  s'applique  même  au  cas  où  il  j  aurait  solidarité  entre  tout  les 
<lélinquans.  Cass.,  18  juillet  i8a3,  Sin.,  XXIV,  r,  9. 

Si  un  procès-verbal,  qui  constate  un  délit  emportant  condamnation  an  dessus  de  cent  francs,  ne 
'ait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  qu'autant  qu'il  est  soutenu  d'un  autre  témoignage,  au  moins 
fait-il  foi  jusqu'à  ce  que  le  délinquant  offre  une  preuve  contraire.  Cass.,  a  février  1816,  Sir., 
XYII,  1,  39;  Bail,  crim  ,  XXI,  i5jet  3ojuin  1837,  Sir^XXVHI,  1,  a8;  BuU.  crim.,  XXXII, 
55o. — Il  en  est  de  même  d'un  procès-verbal  constatant  un  délit  punissable  d'emprisonnemcnt.Casa., 
a8  octobre  1824,  Sir.,  XXV,  r,  99;  Bull,  crim.,  XXIX,  445- 

Eu  tout  cas ,  la  preuve  d'un  délit  forestier,  résultant  d'un  procès-verbal  régulier,  dressé  par  un 
farde  forestier,  ne  peut  être  détruite  par  un  certificat  du  maire  constatant  des  faits  de  force  ma- 
jeure. Cass.,  3i  mai  i333,  Sir.,  XXXIII,  1,  Si  v. 

Les  règles  prescrites  par  le  Cod.  proc.  civ.,  et  par  Fart.  459  du  Cod.  inst.  crim.,  ne  sont  point 
applicables  à  l'inscription  de  faux  contre  les  proeès-verbaux  constatant  des  délits  forestiers  :  dans 
ce  cas,  la  déclaration  d'inscription  de  taux  doit  se  faire  immédiatement  devant  le  juge  compétent 
pour  connaître  du  crime,  et  sans  sommation  préalable  faite  à  la  partie  qui  produit  le  procès- 
verbal,  de  déclarer  si  elle  veut  on  non  s'en  servir.  Cass.,  a8  mai  1809  et  14  mai  i8i3,  Sin.,  X  Vil, 
I,  345  ;  BuU.  crim.,  XVIII.  26.3.  —  Lorsqu'il  y  a  inscription  de  faux  contre  un  procès-verbal  de 
farde  forestier,  la  justice  criminelle  ne  devient  compétente  qu'autant  que  la  pertinence  des  moyens 
«J.:  faux  a  été  déclarée  par  le  tribunal  correctionnel.  Cass.,  3i  août  18 10,  Sir.,  XI,  1,  io3; 
Bull,  crim.,  XV,  337. 

Voyez  encore,  sur  la  foi  due  aux  procès-verbaux  des  gardes  forestiers ,  et  sur  la  forme  de  l'in- 
scription de  faux,  les  art  176,  177,  178  et  179  du  Code  forestier. 

(1)  En  matière  de  délits  forestiers ,  on  peut  faire  entendre  sur  l'appel  des  témoins  qui  n'ont  été 
m  proposés  ni  entendus  devant  le  tribunal  correctionnel.  Cass.,  9  mai  1807,  Sir.,  VII,  a,  119  et 
x33;  BulL  crim.,  XII,  187. 

(3)  La  disposition  de  cet  article  a  été  implicitement  abrogée  par  le  Code  do  3  brumaire  an  4  , 
qui  a  restreint  à  dix  jours  le  délai  de  l'appel.  Cass.,  18  juin  1807,  Sut.,  VU,  a,  14S;  RuH.  crim., 

XII,  a58;  et  20  mars  1812,  Sir.,  XII,  1,  39a;  Bull,  crim.,  XVU,  134  Jugé  dans  le  même 

sens ,  et  de  plus ,  qu'un  sons-inspecteur  a  qu»}:—  suffisante  pour  interjeter  appel.  Cass.,  7  sep- 
tembre 1810,  Sir.,  XI,  1,  136;  Bull,  crim.,  XV,  a3t. — Juge,  sous  l'empire  des  mêmes  lois,  qu'ut 
garde  à  cheval  avait  qualité  pour  interjeter  appel,  lorsqu'il  y  était  spécialement  autorisé  par  k 
garde  général,  son  supérieur.  Cass.,  3i  janvier  1824  ;  Sir.,  XXIV  ,  i ,  448;  BulL  cria.,  XXIX, 
45. — Mais,  «nus  l'empire  du  Code  forestier,  les  gardes,  soit  à  pied,  soit  à  cheval,  de  l'adminis- 
tration des  forets,  sont  sans  qualité  pour  interjeter 
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18.  Il  en  sera  usé  pour  les  cas  de  requête  civile  comme  pour  les  in- 
stances d'appel. 

19.  Aucun  préposé  ne  pourra  se  désister  de  ses  poursuites ,  ni  acquiescer 
à  aucune  condamnation  prononcée  contre  la  conservation  générale ,  sans 
son  autorisation  (1). 

20.  Les  instances  en  cassation  seront  instruites  et  jugées  avec  la  conser- 
vation générale  (2). 

21.  Les  frais  seront  avancés  par  chacun  des  préposés  chargés  de  la  pour- 
suite, et  leur  seront  remboursés  comme  il  sera  dit  ci-après. 

22.  Les  registres  des  agens  de  la  conservation  ne  seront  pas  sujets  au  tim- 
bre; leurs  procès-vçrbaux  et  les  actes  de  procédure  faits  à  leur  diligence, 
ainsi  que  les  jugemens  par  eux  obtenus ,  seront  soumis  à  l'enregistrement  ; 
mais  les  droits  ne  seront  portés  en  recette  que  pour  mémoire,  sauf  à  les 
comprendre  dans  les  dépens  auxquels  les  délinquans  seront  condamnés. 

23.  Lorsque  les  jugemens  obtenus  au  nom  de  la  conservation  auront  été 
signifiés,  ils  seront  remis  au  receveur  du  droit  d'enregistrement,  pour  faire 
le  recouvrement  des  condamnations  prononcées. 

24.  Le  même  receveur  remboursera  les  frais  avancés  par  les  préposés  de 
la  conservation,  ainsi  que  ceux  qui  pourraient  être  adjugés  contre  elle , 
d'après  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite  par  le  tribunal. 

25.  Chaque  mois ,  les  inspecteurs  enverront  aux  conservateurs  et  au  di- 
rectoire de  leur  district ,  l'état  des  procès-verbaux  qui  leur  auront  été  re- 
mis par  les  gardes  dans  l'intervalle  d'un  mois  à  l'autre ,  avec  celui  des  pour- 
suites qu'ils  auront  faites  et  des  jugemens  qui  auront  été  rendus;  et, 
lorsqu'ils  laisseront  des  procès-verbaux  sans  poursuite ,  ils  en  exprimeront 
les  motifs.  > 


•ration  des  forêts  est  intéressée.  Cass.,  il  juin  1829,  Sib.,  XXIX,  t,  34  ;  Bull,  crim.,  XXXIV, 
326;  et  2  septembre  i83o,  Sir.,  XXX,  1,  401;  Bull,  cria».,  XXXV,  473. 

L'administration  forestière,  poursuivant  les  délits  forestiers,  diffère  des  parties  civiles;  elle 
peut  interjeter  Appel,  non  seulement  quaut  aux  instance*  civiles,  mais  d'une  manière  indéfinie  et 
sain  restriction  :  pour  que  son  appel  soit  recevante,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  appel  du 
ministère  public.  Cass.,  3t  janvier  1S17,  Sir.,  XVII,  1,  256;  Bull,  crim.,  XXII,  19;  et  5  novem- 
bre 1829,  Sir.,  XXX,  1,  3o;  Bull,  crim.,  XXXIV,  619. — l.'appcl  du  ministère  public  est  rece- 
voir, quoique  l'administration  n'ait  pas  appelé  de  son  coté.  Cass.,  9  mai  1807,  Sir.,  VU,  2, 
i33;  Bull,  crim.,  XII,  187.  —  Jugé  encore  que  le  ministère  public  exerçant  l'action  de  l'admi- 
nistration forestière,  peut,  sur  l'appel  interjeté  par  lui  seul,  sans  le  concours  dè  l'administra- 
tion, poursuivre  non  seulement  l'amende,  mais  encore  les  restitutions  et  dommages-intérêts. 
t!ass.,  20  mars  i83o,  Sir.,  XXX,  1,  270;  Bull,  crim.,  XXXV,  i58. 

Est  nul  l'acte  d'appel  signifié  à  la  requête  de  l'administration  fores) ière ,  par  un  individu  qui 
n'y  fait  pas  conuaitro  le  titre  ou  les  fouiliom  qui  lui  donnent  le  droit  de  faire  la  signification» 
Toulouse,  27  décembre  1826,  Sir.,  XXVII,  2,  2,0. 

L'art.  Ifil  du  Cod.  proc.  civ.,  qui  autorise  l'appel  des  jugemens  interlocutoires,  s'applique  aux 
jogcniens  rendus  en  matière  de  délits  forestiers.  Cas*.,  2  août  1810,  Sir.,  XI,  1,  118;  Bail, 
crim.,  XV,  197. 

Voyez,  au  surplus,  sur  l'appel  en  matière  forestière,  les  art.  i83  et  184  du  Code  forestier. 

(l)  Confirme  par  l'art.  iS3du  Code  forestier. — L'administration  des  forêts  peut  seule  acquiescer 
pour  son  compte,  aux  jugemens  qui  seraient  rendus  ou  qu'elle  croirait  rendus  à  soa  préjudice, 
lorsqu'elle  y  a  été  partie.  Les  actes  faits  par  l'administration  des  domaines,  ne  peuvent  avoir 
l'effet  d'un  acquiescement  de  la  part  de  l'administration  des  forêts;  ainsi,  les  poursuites  dirigées 
par  l'administration  de  l'enregistrement,  pour  avoir  paiement  d'une  amende  prononcée  contre  no 
particulier,  au  profit  de  l'administration  des  forêts,  et  le  paiement  de  cette  amende,  fait  en  con- 
séquence par  le  particulier,  ne  sont  pas  un  obstacle  à  ce  que  l'administration  des  forets  se  pour- 
'  voie  contre  le  jugement  qui  avait  prononcé  l'amende,  si  elle  croit  que  le  jugement  aurait  dû  lui 
accorder  plus  qn'il  ne  l'a  fait.  Cass.,  22  octobre  1829,  Sir.,  XXX,  1,  40;  BulL  erim., XXXIV,  609. 

(a)  Un  inspecteur  forestier  a  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation  dans  l'intérêt  de  l'admi- 
nistration. Ca-s..  4  août  1827,  Sir.,  XXV111, 1,  3i;  BulL  crim.,  XXXll,  680.  —  Voyez  l'an*. 
187  du  Code  forestier. 
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26.  Tous  les  trois  mois ,  les  conservateurs  dresseront  l'état  des  procès-ver- 
oaux ,  poursuites  et  jugemens  qui  auront  eu  lieu  dans  leur  arrondissement , 
et  adresseront  ces  états,  tant  à  la  conservation  générale,  qu'au  directoire 
des  départemens  pour  ce  qui  les  concernera. 

27.  Il  sera  annuellement  rendu  compte  au  corps  législatif  des  frais  de 
poursuite  occasionés  par  les  délits ,  malversations  ou  contraventions,  et  des 
recouvremens  qui  auront  eu  lieu. 

TITRE  X.  —  De  l'administration  des  bois  nationaux,  ci-devant  aliénés  à  titre  de  concession, 
douaire ,  engagement ,  usufruit  ou  échange  non  consommé. 

Art.  1er.  Les  bois  énoncés  au  présent  titre  seront  régis  par  la  conservation 
générale ,  ainsi  que  les  autres  bois  nationaux ,  sous  les  seules  restrictions 
ci-après. 

2.  Les  possesseurs  auront  la  nomination  des  gardes,  à  la  charge  de  les 
choisir  parmi  les  personnes  ayant  les  qualités  requises  par  l'article  Ier  du 
titre  III  ;  mais  leur  choix  devra  être  conlirmé  par  la  conservation  générale, 
et  ils  ne  pourront  les  destituer  sans  son  consentement  spécial. 

3.  Les  directoires  de  département ,  sur  la  réquisition  de  la  conservation 
générale  et  sous  la  surveillance  du  pouvoir  exécutif,  régleront  au  besoin  le 
nombre  des  gardes  nécessaires  à  la  conservation  desdits  bois,  et  le  traitement 
qui  devra  leur  être  fourni  par  les  possesseurs. 

4.  Au  défaut  par  lesdits  possesseurs  de  choisir  des  sujets  capables  de  rem- 
plir les  places  de  gardes ,  dans  la  quinzaine  où  elles  seront  vacantes ,  la  nomi- 
nation sera  déférée  à  la  conservation. 

i>.  Il  est  réservé  auxdits  possesseurs  de  vendre  de  gré  à  gré,  exploiter  ou 
faire  exploiter  les  bois  dont  les  lois  et  réglemens  leur  donnent  la  jouissance , 
en  se  conformant  d'ailleurs  par  eux  ou  leurs  préposés  à  tout  ce  qui  est  prescrit 
pour  l'usance  des  autres  bois  nationaux. 

TITRE  XI. —  De  l'administration  des  bois  possédés  en  gruerie  OU  par  indivis  avec  la  nation. 

Les  bois  en  gruerie  ou  indivis  avec  la  nation  seront  régis  par  la  conserva- 
tion générale ,  ainsi  que  les  bois  nationaux  (1). 

TIl'RE  XII.  —  De  l'administration  des  bois  appartenant  aux  communautés  d'babilans  (a). 

Art.  1er.  Les  communautés  d'habitans  seront  tenues  de  pourvoir  à  la  con- 
servation de  leurs  bois ,  et  d'entretenir  à  cet  effet  le  nombre  de  gardes  né- 
cessaire. 

2.  Si  une  communauté  négligeait  d'établir  un  nombre  suffisant  de  gardes , 
ou  de  leur  fournir  un  traitement  convenable ,  le  nombre  et  le  traite- 
ment seront  réglés  par  le  directoire  du  district ,  à  la  réquisition  et  sur  l'avis 
de  l'inspecteur. 

3.  Les  communes  auront  le  choix  de  leurs  gardes  parmi  les  personnes  ayant 
les  qualités  requises  par  l'article  1er  du  titre  III;  mais  leur  choix  devra 
être  approuvé  par  le  conservateur ,  et  elles  ne  pourront  les  destituer  sans 
le  consentement  de  la  conservation.  Le  choix  sera  fait  par  le  conseil  général 
delà  commune. 

4.  A  défaut  par  les  communes  de  faire  la  nomination  de  leurs  gardes,  dans 
la  quinzaine  de  la  vacance  des  places ,  la  nomination  sera  déférée  à  la  conser- 
vation. 

5.  Lesdits  gardes  fourniront  un  cautionnement,  et  prêteront  serment,  ainsi 
que  ceux  des  bois  nationaux. 

6.  Ils  se  conformeront  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  titre  IV  du  présent 

(i)  Voyei  le  Code  forestier,  tit.  VII,  et  l'ordonnance  du  i*r  tout  1817,  tit.  VI. 
$  Voyex  le  Code  forestier,  tit  VI,  et  l'ordonnance  du  1"  août  i8a7,  tit.  V. 
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décret,  si  ce  n'est  qu'après  avoir  affirmé  leurs  procès- verbaux  concernant  les 
délits  ordinaires  de  pâturage  ou  de  maraudage ,  ou  de  vol  de  taillis,  ils  les  dé- 
poseront au  greffe  du  juge  de  paix,  et  en  avertiront  le  procureur  de  la  com- 
mune, pour  faire  les  poursuites  requises ,  conformément  aux  lois  de  police; 
mais  ils  adresseront  à  l'inspecteur  tous  leurs  procès-verbaux  concernant  les 
délits  commis  dans  les  quarts  de  réserve,  et  les  vols  de  futaie. 

7.  La  conservation  et  l'exploitation  des  bois  des  communautés  d'babitans 
seront  surveillées  ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

8.  Lesdits  bois  seront  visités  par  les  préposés  de  la  conservation  :  savoir , 
par  les  inspecteurs ,  au  moins  deux  fois  chaque  année,  et  une  fois  par  les  con- 
servateurs :  ils  seront  pareillement  visités  au  besoin  par  les  commissaires  de 
la  conservation  générale.  Ces  visites  auront  le  même  objet  que  dans  les  bois 
nationaux ,  et  elles  seront  pareillement  constatées. 

9.  Les  coupes  ordinaires  ne  seront  mises  en  exploitation  que  d'après  le  pro- 
cès-verbal d'assiette ,  balivage  et  martelage  de  l'inspecteur  local ,  conformé- 
ment aux  divisions  des  coupes  et  amenagemens. 

10.  Les  communautés  qui,  pour  leur  plus  grand  avantage,  jugeraient 
à  propos  de  vendre  leurs  coupes  ordinaires ,  au  lieu  de  les  partager  en 
nature ,  ne  pourront  le  faire  qu'en  vertu  de  la  permission  du  'directoire  du 
district ,  rendue  sur  l'avis  de  l'inspecteur ,  et  visée  par  le  directoire  du  dé- 
partement. 

11.  Aucune  coupe  de  futaie  sur  taillis  ou  quart  de  réserve,  ne  pourra  être 
faite  qu'en  vertu  de  la  permission  du  pouvoir  exécutif,  qui  ne  sera  accordée 
que  pour  cause  de  nécessité ,  et  sur  l'avis  des  corps  administratifs  et  de  la 
conservation  générale.  Il  sera  procédé  aux  assiette,  balivage  et  martelage  des- 
dites coupes ,  ainsi  que  dans  les  bois  nationaux. 

12.  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire  ne  pourra  être  vendue  que 
par -devant  le  directoire  du  district,  en  la  forme  qui  aura  lieu  pour  les  ventes 
de  bois  nationaux.  Il  sera  procédé  aux  adjudications  a  la  diligence  du  procu- 
reur de  la  commune ,  et  en  présence  du  maire  ou  d'un  autre  officier  muni- 
cipal. 

13.  Les  deniers  provenant  des  ventes  extraordinaires,  seront  versés  par 
l'adjudicataire  entre  les  mains  du  trésorier  du  district ,  pour  être  em- 
ployés, sur  l'avis  du  directoire  du  district,  ordonnancé  par  celui  du  dé- 
partement, conformément  aux  dispositions  qui  auront  permis  lesdites 
coupes. 

14.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  seront  sujettes  au  récolement; 
et  les  adjudicataires  ou  entrepreneurs  devront  obtenir  leur  congé  de  cour,  ou 
décharge  d'exploitation.  Il  suffira  que  le  récolement  des  coupes  ordinaires 
soit  fait  par  l'inspecteur  local. 

15.  Les  habitans  ne  pourront  enlever  leurs  chablis  qu'ensuite  de  la  visite  et 
reconnaissance  de  l'inspecteur. 

16.  Ils  ne  pourront  mettre  leurs  bestiaux  en  pâturage  que  dans  les  can- 
tons reconnus  et  déclarés  défensables  dans  le  procès-verhal  de  visite  du  con- 
servateur. 

17.  Les  travaux  de  recepage,  repeuplement  et  autres,  nécessaires  à  l'en- 
tretien et  amélioration,  seront  ordonnés  par  le  pouvoir  exécutif,  d'a- 
près les  procès-verbaux  des  préposés  de  la  conservation ,  et  sur  l'avis  des 
corps  administratifs,  qui  entendront  préalablement  les  communes  inté- 
ressées. 

18.  La  poursuite  des  délits  commis  sur  la  futaie  et  dans  les  quarts  de  ré- 
serve, et  celle  des  malversations  dans  les  coupes  et  exploitations ,  seront 
faites  par  les  préposés  de  la  conservation ,  suivant  ce  qui  est'dit  au  titre  IX  ; 
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sauf  aux  babitans  à  fournir  les  instructions  qu'Us  jugeront  convenables,  et 
a  se  prévaloir  des  restitutions  et  indemnités  qui  seront  prononcées  contre  1m 
délinquans. 

19.  Toutes  les  opérations  des  préposés  de  la  conservation  générale  dans  les 
bois  des  communautés,  seront  faites  sans  frais ,  sauf  les  vacations  des  arpen- 
teurs qui  seront  employés  ;  mais  les  adjudicataires  des  coupes  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  seront  tenus  de  payer ,  entre  les  mains  des  préposés  de  la 
régie  d'enregistrement,  les  deux  sous  pour  livre  du  prix  de  leur  adjudication, 
outre  et  par  dessus  icelui  ;  et  moyennant  ce ,  les  vingt-six  deniers  pour  livre 
ci-devant  établis  sont  et  demeurent  supprimés. 

TITRE  XIII.—  De  1'admioistration  de»  bois  possédés  par  lu  maisons  d'éducation  et  tir.  charité, 

les  établissement  de  inaiti-uiottc  étrangers. 

Toutes  les  dispositions  du  titre  précédent  s'appliqueront  à  l'administration 
desdits  bois ,  si  ce  n'est  que  les  possesseurs  n'auront  pas  besoin  de  la  permis- 
sion prescrite  par  l'article  10,  pour  la  vente  des  coupes  ordinaires,  et  que 
les  poursuites  et  autres  fonctions  attribuées  aux  procureurs  des  communes 
ou  officiers  municipaux,  appartiendront  aux  syndics ,  procureurs ,  écono- 
mes, administrateurs  ou  autres  préposés  desdites  maisons  ou  établisseroens. 

TITRE  XIV.—  Responsabilité. 

Art.  1er.  Les  gardes  seront  responsables  de  toutes  négligences  ou  contra- 
ventions dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ainsi  que  de  leurs  malversation* 
personnelles. 

2.  Par  suite  de  cette  reponsabilité,  les  gardes  seront  tenus  des  mdemnité» 
et  amendes  encourues  pat*  les  délinquans,  lorsqu'ils  n'auront  pas  dûment  con- 
staté les  délits  ;  et  le  montant  des  condamnations  qu'ils  subiront,  sera  retenu 
sur  leur. traitement,  sans  préjudice  a  toute  autre  poursuite  (1). 

3.  Les  inspecteurs  seront  responsables  de  leurs  faits  personnels ,  ainsi  que 
des  malversations,  contraventions  et  négligences  des  gardes  qu'Us  n'auraient 
pas  constatées. 

4.  Par  suite  de  cette  responsabUité ,  les  inspecteurs  seront  soUdairement 
tenus  des  condamnations  encourues  par  les  gardes ,  sauf  leur  recours  contre 
ceux-ci. 

5.  Les  conservateurs  seront  également  responsables  de  leurs  faits  personnels, 
ainsi  que  des  malversations,  contraventions  ou  négligences  des  inspecteurs 
qu'ils  n'auraient  pas  constatées. 

6.  Par  suite  de  cette  responsabUité ,  Us  seront  soUdairement  tenus  des  con- 
damnations encourues  par  les  inspecteurs,  sauf  leur  recours  contre  ces  der- 
niers. 

7.  Les  commissaires  de  la  conservation  générale  seront  responsables  de  leurs 
faits  personnels,  et  spécialement  de  toute  négligence  à  faire  exécuter  les  lois 
dans  les  différentes  parties  du  régime  forestier. 

8.  Les  erreurs  de  mesure,  lorsqu'eUes  excéderont  un  arpent  sur  quarante, 
seront  à  la  charge  de  ceux  qui  auront  fait  l'arpentage. 

9.  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités  seront  responsables  du 
dommage  souffert,  à  défaut  par  eux  d'accorder  la  main  forte  nécessaire 
pour  la  conservation  des  bois,  lorsqu'ils  en  seront  requis;  et  les  officiers 


(t)  Votci  le  Code  forestier,  art.  6. — La  simple  négligence  d'un  garde  à  constater  des  délits  fo- 
restiers ,  ne  constitue  pas  un  délit  correctionnel  à  raison  duquel  il  puisse  être  traduit ,  en  sa  qua- 
lité d'officier  .le  police  judiciaire,  deTant  une  cour  royale;  un  tel  fait  rendant  seulement  ie  garde 
responsable  des  amendes  et  indemnités  encourues  pr  les  délinquans,  c'est  au  tribunal  correction- 
nel qu'il  appartient  d'en  connaître.  Cass.,  io  juillet  x8ao,  Si*.,  XXIX,  i,  396;  BolL  en»  , 
XXXIV,  43o. 
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municipaux,  requis  d'assister  aux  perquisitions  des  bois  de  délit,  seront  res- 
ponsables de  tout  refus  illégitime. 

TITRE  XV. —  Suppression  de  l'ancienne  administration. 

Art  1".  Les  officiers  des  ci-devant  grueries  ou  maîtrises  et  des  sièges  de 
réformation,  les  grands  maitres  ordonnateurs,  et  généralement  tous  les 
préposés  titulaires,  ou  par  commission,  chargés  de  l'administration  des  fo- 
rêts du  royaume,  cesseront  leurs  fonctions  lorsque  les  nouveaux  préposés 
entreront  en  activité  ;  sauf  ce  qui  a  été  prescrit  relativement  aux  gardes  ac- 
tuellement en  place. 

2.  Tous  les  plans,  titres,  procès-verbaux  et  autres  pièces  concernant  la 
propriété  ou  l'administration  des  forêts ,  étant  au  greffe  des  ci-devant  maî- 
trises et  des  sièges  de  réformation,  seront  remis  au  secrétariat  du  départe- 
ment de  leur  établissement,  où  les  préposés  de  la  conservation  pourront  en 
prendre  toute  communication,  copie  et  extrait  qu'ils  jugeront  nécessaires. 
Quant  aux  plans  et  pièces  déposés  au  bureau  général  des  eaux  et  forêts ,  aux 
dépôts  des  grands  maitres  et  aux  grelfes  des  tables  de  marbre ,  ils  seront 
remis  au  secrétariat  de  la  conservation  générale. 

3.  Il  sera  fait  un  bref  état  des  pièces  énoncées  en  l'article  précédent ,  au 
bas  duquel  il  en  sera  donné  décharge  aux  dépositaires,  et  un  double  dudit 
état  demeurera  joint  aux  pièces. 

4.  Il  sera  incessamment  fait  une  loi  sur  les  aménagemens,  ainsi  que  pour 
fixer  les  règles  de  l'administration  forestière;  et  jusqu'à  ce,  l'ordonnance 
de  1669  et  les  autres  réglemens  en  vigueur  continueront  à  être  exécutes  en 
tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale;  et 
néanmoins  les  formes  prescrites  pour  l'adjudication  des  biens  nationaux  se- 
ront substituées,  dans  la  vente  des  bois,  a  celles  ci-devant  usitées. 

Décret  concernant  le  nombre  ,  la  répartition  et  le  traitement  des  agens  de 

la  conservation  générale. 

Art.  1er.  Les  commissaires  de  la  conservation  seront  au  nombre  de  cinq. 

2.  Les  conservateurs  seront  au  nombre  de  trente-cinq,  et  les  inspecteurs 
au  nombre  de  trois  cent  trois;  savoir  :  —  1°  Dans  les  départemens  de  la 
Somme ,  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord ,  un  conservateur  résidant  à  Arras,  et 
douze  inspecteurs;  —  2°  Dans  les  départemens  de  l'Aisne  et  de  l'Oise,  un 
conservateur  résidant  à  La  on,  et  quinze  inspecteurs;  —  3°  Dans  les  dépar- 
temens des  Ardcnnes  et  de  la  Marne,  un  conservateur  à  Chàlons,  et  onze 
inspecteurs;  —  4°  Dans  le  département  de  la  Meuse ,  un  conservateur  à  Bar- 
le-Duc ,  et  six  inspecteurs  ;  —  58  Dans  le  département  de  la  Moselle ,  un 
conservateur  à  Metz ,  et  dix  inspecteurs  ;  —  6»  Dans  le  département  de  la 
Meurt  lie,  un  conservateur  à  Nanci ,  et  neuf  inspecteurs;  —  7°  Dans  le  dé- 
partement des  Vosges,  un  conservateur  à  Epinal,  et  huit  inspecteurs;  — 
8*  Dans  les  départemens  des  Haut  et  Bas-Rhin ,  un  conservateur  à  Stras- 
bourg, et  neuf  inspecteurs  ;  —  9°  Dans  le  département  de  la  Haute-Saône, 
un  conservateur  à  Vesoul,  et  sept  inspecteurs;  — 10°  Dans  le  département 
du  Doubs,  un  conservateur  à  Besançon,  et  neuf  inspecteurs;  —  Ua  Dans 
le  département  du  Jura ,  un  conservateur  à  Lons-le-Saulnier ,  et  cinq  in- 
specteurs; —  12°  Dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  un  conservateur  à 
'  Dijon,  et  cinq  inspecteurs  ;— 13«  Dans  les  départemens  de  la  Haute-Marne  et 
de  l'Aube ,  un  conservateur  à  Chaumont,  et  neuf  inspecteurs  ;  —  14»  Dans  le 
département  de  l'Yonne,  un  conservateur  à  Auxerre,  et  huit  inspecteurs; 
—  15°  Dans  les  départemens  de  Seine-et-Marne,  de  Paris  et  de  Seine-et- 
Oise,  un  conservateur  à  Paris,  et  neuf  inspecteurs;  —  ie°  Dans  les dépar- 
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teracns  de  l'Eure  et  de  la  Seine-Inférieure ,  un  conservateur  à  Rouen ,  et 
neuf  inspecteurs;  —  17*  Dans  les  départemens  du  Calvados,  de  la  Manche 
et  de  l'Orne,  un  conservateur  à  Caen,  et  quinze  inspecteurs;  —  18°  Dans 
les  départemens  d'IUc-ct-Vilaine ,  des  Côtes-du-Nord ,  du  Finistère  et  du 
.Morbihan,  un  conservateur  à  Rennes,  et  six  inspecteurs;  —  19°  Dans  les 
départemens  de  Maine-et-Loire ,  de  la  Mayenne ,  de  la  Sarthe  et  de  la  Loire- 
Inférieure,  un  conservateur  à  Angers ,  et  huit  inspecteurs  ;  —  20°  Dans  les  dé- 
partemens de  Loir-et-Cher,  du  Loiret  et  d'Eure-et-Loir,  un  conservateur  à 
Orléans,  et  quinze  inspecteurs;  —21°  Dans  les  départemens  de  l'Allier,  de 
la  Nièvre  et  du  Cher,  un  conservateur  à  Nevers,  et  douze  inspecteurs;  — 
22°  Dans  les  départemens  de  Saône-et-Loire ,  et  de  Rhône-ct-Loire,  un  con- 
servateur à  Mâcon ,  et  sept  inspecteurs  ;  —  23°  Dans  le  département  de  l'Ain, 
un  conservateur  à  Bourg ,  et  six  inspecteurs  ;  —  24e  Dans  les  départemens 
de  l'Isère ,  la  Drôme  et  les  Hautes-Alpes ,  un  conservateur  à  Grenoble ,  et 
onze  inspecteurs  ;  —  25°  Dans  les  départemens  des  Basses-Alpes,  du  Var  et 
des  Bouches-du-Rhône ,  un  conservateur  à  Digne ,  et  cinq  inspecteurs  ;  — 
26° Dans  les  départemens  de  l'Hérault,  du  Gard  et  de  l'Ardèche,  un  con- 
servateur à  Nimes,  et  six  inspecteurs  ;  —  27°  Dans  les  départemens  du  Can- 
tal ,  du  Puy-de-Dôme  et  de  la  Haute-Loire ,  un  conservateur  à  Clermont ,  et 
quatre  inspecteurs  ;  —  28°  Dans  les  départemens  d'Indre-et-Loire ,  de  l'Indre 
et  de  la  Creuse,  un  conservateur  à  Châteauroux,  et  onze  inspecteurs;  — 
29°  Dans  les  départemens  de  la  Haute-Vienne ,  de  la  Vienne ,  des  Deux-Sè- 
vres et  de  la  Vendée,  un  conservateur  à  Poitiers,  et  sept  inspecteurs;  — 
30°  Dans  les  départemens  de  la  Charente-Inférieure,  la  Charente,  la  Dor- 
dogne  et  la  Corrèze ,  un  conservateur  a  Périgucux ,  et  neuf  inspecteurs  ;  — 
31°  Dans  les  départemens  des  Landes,  de  Lot-et-Garonne  et  delà  Gironde, 
un  conservateur  à  Bordeaux ,  et  quatre  inspecteurs  ; —  32°  Dans  les  départe- 
mens du  Lot ,  de  la  Lozère ,  l'Aveyron  et  le  Tarn,  un  conservateur  à  Rodez, 
et  dix  inspecteurs;  —  33°  Dans  les  départemens  de  la  Haute-Garonne ,  du 
Gers,  des  Hautes-Pyrénées  et  des  Basses-Pyrénées,  un  conservateur  à  Auch, 
et  neuf  inspecteurs  ;  —  34°  Dans  les  départemens  de  l'Aude ,  des  Pyrénées- 
Orientales  et  de  l'Ariége,  un  conservateur  à  Carcassonne,  et  onze  inspec- 
teurs ;  —  35°  Dans  le  département  de  la  Corse ,  un  conservateur  à  Corte,  et 
six  inspecteurs. 

3.  La  conservation  fera  provisoirement,  dans  chaque  arrondissement,  la 
répartition  du  nombre  d'inspecteurs  ci-dessus  déterminé,  et  indiquera  le 
lieu  de  leur  résidence;  il  y  sera  ensuite  définitivement  statué  par  le  corps 


4.  Elle  dressera  incessamment  l'état  des  gardes  nécessaires  à  la  conservation 
des  bois  nationaux  dans  chaque  inspection,  pour,  ledit  état  rapporté  au  corps 
législatif,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

5.  Lé  traitement  de  chacun  des  commissaires  de  la  conservation  générale 
sera  de  huit  mille  livres  annuellement;  ceux  qui  iront  en  tournée  recevront 
en  outre  le  remboursement  de  leurs  frais  de  voyage ,  à  raison  de  vingt-quatre 
livres  par  jour. 

6.  Le  traitement  annuel  du  secrétaire  de  la  conservation  sera  de  six  mille 
livres. 

7.  Il  sera  statué  sur  les  frais  de  commis  et  de  bureau,  d'après  l'état  qui 
sera  présenté  au  corps  législatif. 

8.  Il  y  aura  trois  classes  de  traitement  pour  les  conservateurs  ;  savoir  ,  trois 
mille  livres,  quatre  mille  livres  et  cinq  mille  livres,  eu  égard  à  la  quantité 
de  bois  et  à  l'étendue  de  leur  arrondissement.  ' 

9.  Il  y  aura  de  même  trois  classes  de  traitement  pour  les  inspecteurs  j  sa- 


législatif. 
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roir,  deux  mille  livres ,  deux  mille  cinq  cents  livres  et  trois  mille  livres ,  d'a- 
près les  mêmes  bases. 

10.  La  conservation  générale  fixera  provisoirement  la  classe  du  traitement 
des  conservateurs  et  des  inspecteurs ,  conformément  aux  deux  articles  précc-- 
dens,  sans  que  le  total  des  traitemens  réunis  puisse  excéder  le  taux  moyen 
fixé  par  les  mêmes  articles. 

1 1 .  En  cas  d'absence  des  conservateurs  ou  des  inspecteurs ,  il  leur  sèra  fait 
déduction  d'une  partie  proportionnelle  de  leur  traitement,  pour  accroître  à 
la  somme  dont  il  va  être  parlé. 

12.  Il  sera  mis  annuellement  une  somme  de  cinquante  mille  livres  à  la  dis- 
position de  la  conservation ,  pour  être  distribuée  en  gratifications  aux  sup- 
pléans ,  lorsqu'ils  seront  employés  en  vertu  de  commission  particulière ,  sans 
que  lesdites  gratifications  puissent  excéder  la  somme  de  cent  vingt  livres  par 
mois  de  travail  ;  ce  qui  restera  sera  distribué  aux  inspecteurs  qui  auront  été 
employés  à  des  travaux  extraordinaires ,  ou  qui  auront  rempli  leur  service 
avec  le  plus  d'activité. 

13.  Les  opérations  des  arpenteurs  seront  taxées  par  les  conservateurs;  et 
le  montant  des  taxes,  après  avoir  été  visé  par  les  directoires  de  département, 
sera  acquitté  sur  le  produit  des  ventes. 

14.  La  conservation  dressera  l'état  du  traitement  qu'elle  estimera  devoir 
être  fourni  aux  gardes ,  eu  égard  à  l'étendue  des  bois ,  la  difficulté  de  la  garde 
et  le  prix  local  des  subsistances,  pour,  ledit  état  rapporté  au  corps  législatif, 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra  ;  et  cependant  le  traitement  actuel  des  gardes 
en  exercice  sera  provisoirement  continué. 

15.  La  moitié  du  produit  des  amendes,  déduction  faite  de  tous  frais  de 
poursuite  et  recouvrement ,  sera  laissée  à  la  disposition  de  la  conservation , 
pour  être  distribuée,  à  titre  de  gratifications,  aux  gardes  qui  auront  le 
mieux  rempli  leur  service.  L'état  de  cette  répartition  et  celui  des  gratifica- 
tions énoncées  en  l'article  12,  seront  rendus  publics  et  envoyés  dans  les  dé- 
partemens. 

16.  Il  sera  retenu,  sur  le  traitement  des  gardes,  de  quoi  leur  fournir  un 
surtout  bleu  de  roi,  sur  lequel  ils  porteront  un  médaillon  de  drap  rouge, 
avec  cette  inscription  en  couleur  jaune,  Conservation  des  forêts  nationa- 
les ,  et  le  nom  du  district. 

17.  Toutes  concessions  ou  attributions  de  bois  de  chauffage,  de  pâturage, 
et  de  tous  autres  droits  ou  jouissances  dans  les  forêts  ou  biens  nationaux , 
ou  dans  les  coupes  ou  produits  des  ventes ,  pour  raison  de  l'exercice  d'au- 
cunes fonctions  forestières ,  sont  abolies ,  sans  qu'aucun  agent  de  la  conser- 
vation générale  puisse  s'en  prévaloir,  sous  aucun  prétexte,  à  peine  de  pré- 
varication (1). 

N°  444.=  15  septembre  (14  et)— 9  octobre  179I.=Décbet  relatif  au  rachat 
des  ci-devant  droits  féodaux  (2).  (B.,  XVIII,  147.) 

Art.  1".  Lorsqu'il  s'agira  de  racheter  des  droits  ci-devant  seigneuriaux, 
soit  fixes,  soit  casuels,  ou  des  rentes  foncières  ci-devant  non  rachetables, 
qui  seront  affectés  à  un  douaire,  soit  coutumier,  soit  préfix,  non  ouvert, 


(i)  Voyez  l'art.  6o  do  Code  forestier. 

Voyez,  «or  cette  matière,  les  ouvrage*  de  MM.  Curasson,  Baudrillart ,  Cagnercaui,  Garaier- 
Dubourgocuf ,  et  Proudhon,  Traité  de  l'usufruit,  de  l'usage,  etc. 

(a)  Voyez  le  décret  dea  4t  6,  7,  8  et  11  août — 3  novembre  1789,  qui  abolit  le  régime  féodal , 
et  iea  note*  ;  ceux  des  i5— 28  mars  et  3— 9  mai  1790,  et  les  notes;  celai  du  18—29  décembre 
suivant,  concernant  lo  rachat  des  rente*  foncières,  «t  les  notes;  voyez,  eniin,  les  décret*  des 
a 5 — a8  août  1792  et  17  juillet  1793,  et  le»  notes. 

n.  29 
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ledit  rachat  me  pourra  être  fait  qu'à  la  charge  du  remploi,  sauf  au  rede- 
vable qui  ne  voudra  point  demeurer  garant  du  remploi,  à  consigner  le  prix 
du  rachat,  lequel  ne  pourra  être  délivré  au  mari  grevé  dudit  douaire,  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du  tribunal  de  district  sous»  le  ressort  duquel  se  trou- 
veront situés  les  fonds  chargés  desdits  droits  ou  desdites  rentes ,  rendue  sur 
les  conclusions  du  commissaire  du  roi ,  auquel  il  sera  justifié  de  l'emploi. 

2.  Dans  les  pays  où  la  femme  peut  consentir  à  l'aliénation  du  fonds  affecté 
au  douaire ,  le  défaut  de  remploi  ne  pourra  être  opposé  par  la  femme  qui 
aura  donné  son  consentement  au  rachat ,  ni  par  les  enfans  qui  seront  héri- 
tiers purs  et  simples  de  la  femme  qui  aura  donné  ce  consentement ,  encore 
que  le  fonds  dudit  douaire  leur  ait  été  déclaré  propre  par  la  loi  ou  par  la 
convention. 

3.  Les  deux  dispositions  précédentes  ne  pourront  autoriser  aucun  recours 
de  la  part  de  la  femme  ou  des  enfans,  à  l'égard  des  rachats  qui  auront  été 
consommés  avant  la  publication  du  présent  décret. 

4.  Dans  les  coutumes  de  Berri  et  Bourbonnais,  ou  autres  semblables,  dans 
lesquelles  le  douaire  coutumier  n'a  lieu  que  sur  les  immeubles  que  le  mari 
laisse  au  jour  de  son  décès,  l'emploi  prescrit  par  l'article  1"  n'aura  lieu 
qu'à  l'égard  du  douaire  conventionnel ,  et  lorsque  l'affectation  de  ce  douaire 
n'aura  point  été  restreinte  aux  biens  que  le  mari  possédait  au  jour  de  son 
décès. 

5.  dans  tous  les  cas  où  le  remploi  du  prix  du  rachat  des  droits  ci-devant 
seigneuriaux  ou  des  rentes  foncières  est  prescrit ,  soit  par  le  présent  décret, 
soit  par  les  décrets  des  3  mai,  18  décembre  1790  et  13  avril  1791 ,  le  rede- 
vable qui  ne  voudra  point  demeurer  grevé  du  remploi,  pourra  consigner  les 
deniers  par  lui  offerts,  sans  autorisation  de  justice;  mais  il  ne  pourra  faire 
cette  consignation  qu'un  mois  après  la  date  des  offres,  et  dans  le  cas  où  il 
ne  lui  aurait  point  été  justifié  d'un  jugement  contenant  reconnaissance  d'un 
emploi  accepté  par  le  commissaire  du  roi. 

6.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds ,  situé  dans  les  pays  ou  les  lieux  dans 
lesquels  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur  n'était  point  admise ,  ignorera 
quel  est  le  ci-devant  fief  dont  il  peut  relever,  et  les  droits  auxquels  son 
fonds  peut  être  assujéti,  et  voudra  néanmoins  libérer  ce  fonds  des  charges 
dont  il  peut  être  tenu ,  il  pourra  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  du  dis- 
trict dans  le  ressort  duquel  sera  situé  son  fonds ,  à  faire  publier  et  afficher 
à  la  porte  de  l'église  paroissiale  du  lieu  où  sera  situé  son  fonds,  des  offres 
à  tout  prétendant  droits  de  ci-devant  féodalité  sur  ledit  fonds,  de  racheter 
ceux  qui  pourront  lui  être  dus.  Lesdites  offres  contiendront  la  déclaration 
de  la  situation  du  fonds,  de  sa  contenance  et  de  ses  tenans  et  aboutissans, 
ainsi  que  son  évaluation,  avec  élection  de  domicile  dans  l'étendue  de  ladite 
paroisse,  et  sommation  à  tout  prétendant  droits  ci-devant  seigneuriaux  sur 
ledit  fonds ,  de  les  faire  connaître  au  domicile  élu  dans  la  quinzaine  ;  et ,  à 
défaut  par  tout  prétendant  droits  de  faire  sa  déclaration  dans  la  quinzaine , 
le  redevable  jouira ,  en  vertu  desdites  offres ,  du  bénéfice  attribué  par  l'ar- 
ticle 42  du  décret  du  3  mai  1790 ,  et  par  celui  du  12  novembre  suivant,  aux 
propriétaires  qui  auront  exécuté  le  rachat ,  et  à  ceux  qui  ont  fait  des  offres 
valables  non  acceptées. 

7.  Dans  les  pays  où  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur  était  admise,  le 
rachat  qui  aura  été  fait  entre  les  mains  de  celui  qui  avait  ci-devant  le  titre 
de  seigneur  universel  de  la  paroisse  dans  laquelle  se  trouvera  situé  le  fonds 
racheté,  sera  valable,  s'il  n'a  été  formé  d'oppositions  de  la  part  d'aucun 
prétendant  droit  de  mouvance  particulière  sur  ledit  ronds;  sauf  au  proprié- 


„•  ^     Digitized  by  Google 


15  SEPTEMBRE  1701. 


Aire  qui  réclamerait,  après  le  radiât,  ladite  mouvance,  à  se  pourvoir  con» 
tre  celui  qui  aurait  reçu  ledit  rachat  en  vertu  de  son  titre  universel. 

8.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédera  n'auront  point  lieu  pour 
ceux  qui  auront  reconnu  personnellement  un  ci-devant  seigneur  particu- 
lier, par  aveu,  acte  de  loi  ou  reconnaissance,  ni  pour  ceux  qui  seraient 
héritiers  ou  successeurs  à  titre  universel  de  celui  qui  aurait  ainsi  reconnu, 
nepuis  trente  ans,  un  ci-devant  seigneur- particulier ,  lesquels  ne  pourront 
être  valablement  libérés  que  par  des  offres  faites  audit  ci-devant  seigneur, 
ou  par  un  rachat  (ait  entre  ses  mains. 

y.  La  disposition  de  l'article  63  du  décret  du  3  mai  1790,  qui  permet  de 
faire  des  oflres  au  chef-lieu  du  ci-devant  lief,  n'ayant  pas  pu  ôter  aux  redeva- 
bles la  faculté  de  faire  les  offres  a  la  personne  ou  au  domicile  du  proprié- 
taire du  ci-devant  fief,  les  redevables  continueront  d'avoir  l'option  de  faire 
lesdites  offres,  soit  au  chef-lieu  du  ci-devant  fief,  soit  au  domicile  du  pro- 
priétaire. Dans  le  cas  où  il  n'y  aura  point  de  chef-lieu  certain  et  connu 
dudit  ci-devant  fief,  les  offres  pourront  être  faites  à  la  personne  ou  au 
domicile  de  celui  qui  sera  préposé  a  la  recette  des  droits  dudit  ci-devant  fief; 
à  son  défaut ,  à  la  personne  ou  domicile  de  l'un  des  fermiers  du  domaine  ou 
des  domaines  dudit  ci-devant  fiel  ;  et,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  ni  préposé  à 
la  recette,  ni  fermiers,  les  offres  ne  pourront  être  faites  qu'à  la  personne  ou 
au  domicile  du  propriétaire  dudit  ci-devant  fief,  lequel,  audit  cas,  suppor- 
tera l'excédant  des  frais  que  cette  circonstance  aura  occasionés. 

10.  Le  défaut  de  consignation  de  la  somme  offerte  n'emporte  pas  la  nuW 
lité  des  offres;  mais  le  propriétaire  du  droit  pourra  se  pourvoir  devant 
le  juge ,  pour  faire  ordonner  a  son  profit ,  provisoirement  et  sous  la  réserve 
de  ses  droits ,  la  délivrance  de  la  somme  offerte,  dans  le  délai  d'un  mois  du 
jour  du  jugement  ;  et,  faute  de  réalisation  et  d'exécution  de  la  part  du  débi- 
teur ,  il  sera  déchu  de  ses  offres.— En  cas  d'insuffisance  de  la  somme  offerte , 
l'intérêt  du  surplus  courra  du  jour  de  la  demande. 

1 1 .  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  l'usage  était  de  ne  point  payer  en  argent 
l'indemnité  due  par  les  gens  de  main-morte  aux  ci-devant  seigneurs  de 
fief,  à  raison  des  acquisitions  faites  sous  leur  mouvance,  mais  où  il  était 
d'usage  de  fournir,  pour  cette  indemnité, une  rente  annuelle,  soit  en  ar- 
gent ,  soit  en  grains ,  la  nation  demeure  chargée  de  la  prestation  de  ladite 
rente  jusqu'à  la  vente  des  fonds;  et,  en  cas  de  vente,  elle  demeure  chargée 
du  remboursement  de  ladite  rente,  suivant  le  taux  et  les  modes  fixés  par 
le  décret  du  3  mai  1790. — Il  en  sera  de  même  dans  les  pays  où  l'usage  était 
de  payer  l'indemnité  par  une  somme  d'argent,  si  ladite  indemnité  a  été 
convertie  en  une  rente  par  convention. 

12.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  il  était  d'usage,  pour  l'indemnité  due 
par  les  gens  de  main-morte  aux  ci-devant  seigneurs  de  fief ,  d'accorder  à 
ceux-ci  une  prestation  d'un  droit  de  quint,  lods,  mi-lods,  ou  autre  presta- 
tion quelconque ,  payables  à  certaines  révolutions ,  telles  que  vingt ,  trente, 
quarante  ans,  ou  autre  révolution,  la  nation  demeure  chargée  d'acquitter 
lesdites  prestations  à  leur  échéance ,  jusqu'à  la  vente  des  fonds;  et,  en  cas 
de  vente,  elle  sera  tenue  de  racheter  les  droits  ci-devant  seigneuriaux  ou 
casuels  dont  lesdits  fonds  étaient  tenus  avant  l'acquisition  faite  par  la  main 
morte,  aux  taux  et  aux  modes  prescrits  par  le  décret  du  3  mai  1790,  et  d# 
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N°  445.  =  15  septembre— 16  octobre  1791.  =  Décret  relatif  aux  baux  em- 
phytéotiques (I).  (B. ,  XVIII,  151.) 

ncnoif  irr. —  Des  fond*  patrimoniaux  des  particuliers ,  aliénés  a  bail  emphytéotique  ou  à  rente 

non  perpétuelle. 

Art.  l*r.  Usera  libre,  soit  au  preneur ,  possesseur  actuel  du  fonds  à  titre 
de  bail  emphytéotique  ou  à  rente  non  perpétuelle ,  soit  au  bailleur ,  proprié- 
taire de  la  rente ,  et  ayant  droit  à  la  propriété  réversible ,  de  racheter  les 
droits  ci-devant  seigneuriaux ,  fixes  ou  casuels ,  dont  ledit  fonds  se  trouvera 
chargé ,  et  dont  lesdits  bailleur  et  preneur  sont  respectivement  tenus ,  en  se 
conformant  par  chacun  d'eux  aux  règles  ci-après. 

2.  Le  preneur ,  possesseur  actuel  du  fonds,  qui  voudra  ne  racheter  que  les 
droits  dont  il  peut  être  tenu  pendant  sa  jouissance ,  sera  tenu  de  faire  le  ra 
chat  des  droits  fixes  et  annuels ,  eu  égard  à  leur  valeur  totale  et  perpétuelle , 
d'après  le  mode  et  les  taux  prescrits  par  le  décret  du  3  mat  1790  ;  et,  au  moyen 
dudit  rachat ,  il  demeurera  subrogé  aux  droits  du  ci-devant  seigneur,  quant 
à  la  propriété  de  ladite  rente  seulement ,  dont  il  pourra  se  faire  payer,  après 
l'expiration  du  bail,  par  le  bailleur  qui  sera  rentré  dans  son  fonds,  si  mieux 
n'aime  celui-ci  rembourser  au  premier  la  somme  qui  lui  aura  été  payée 
pour  ledit  rachat. — Quant  aux  droits  casuels  dont  le  preneur  peut  être  tenu 
pendant  sa  jouissance,  pour  en  liquider  le  rachat,  1°  il  sera  fait  une  évaluation 
du  prix  auquel  le  fonds  pourrait  être  vendu ,  déduction  faite  de  la  rente  ou 
canon  emphytéotique,  eu  égard  au  nombre  des  années  de  jouissance  qui  res- 
teront à  courir  ;  2°  le  rachat  desdits  droits  casuels  sera  ensuite  fixé  d'après 
ledit  capital ,  conformément  au  mode  et  aux  taux  prescrits  par  le  décret  du 
3  mai  1790  ;  3°  au  moyen  dudit  rachat ,  le  ci-devant  seigneur ,  pendant  la 
durée  du  bail,  ne  pourra  plus  jouir  des  droits  casuels  que  vis-à-vis  du  bailleur, 
et ,  en  cas  de  vente  ou  autres  mutations ,  de  la  rente  et  du  droit  à  la  pro- 
priété réversible,  dans  les  pays  et  les  cas  où  ladite  vente  et  lesdites  mutations 
donnent  ouverture  à  un  droit  ;  4°  après  l'expiration  du  bail ,  le  propriétaire 
qui  sera  rentré  dans  son  fonds,  demeurera  chargé  de  la  totalité  des  droits 
casuels ,  en  cas  de  mutation ,  jusqu'au  rachat  d'iceux. 

3.  Le  preneur,  possesseur  actuel  du  fonds,  pourra  néanmoins,  s'il  le  juge  à 
propos ,  racheter  les  droits  casuels ,  eu  égard  à  leur  valeur  entière  et  perpé- 
tuelle ;  auquel  cas,  11  sera  tenu  de  les  racheter  sur  le  pied  de  la  valeur  totale  du 
fonds,  sans  déduction  de  la  rente  annuelle  portée  au  bail  emphytéotique ,  ou 
de  la  rente  non  perpétuelle  :  audit  cas ,  le  preneur  sera  et  demeurera  subrogé 
au  droit  du  ci-devant  seigneur,  pour  exercer  lesdits  droits  casuels  contre  le  bail- 
leur ;  savoir,  pendant  la  durée  du  bail,  en  cas  de  vente^ou  mutation  de  la  rente, 
dans  les  pays  et  les  cas  dans  lesquels  cette  vente  ou  mutation  donne  ouverture 
auxdits  droits  ;  et ,  après  l'expiration  du  bail,  en  cas  de  vente  ou  mutation  du 
fonds,  conformément  à  la  coutume  ou  aux  titres  particuliers,  et  ce  jusqu'au 
rachat  que  le  bailleur  en  pourra  faire ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

4.  Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et  du  droit  de  la  propriété  réversible, 
se  présente  au  rachat  avant  que  le  preneur  ait  fait  les  rachats  qui  lui  sont  per- 
mis par  les  articles  2  et  3  ci-dessus,  le  bailleur  sera  tenu  de  racheter  tant  les 
droits  fixes  que  les  droits  casuels,  en  totalité  et  de  la  même  manière  que  s'il 
était  rentré  dans  la  pleine  propriété ,  conformément  au  mode  et  aux  taux 
prescrits  par  le  décret  du  3  mai  1790  ;  et,  en  ce  faisant,  il  sera  subrogé  au  droit 
du  ci-devant  seigneur ,  soit  quant  aux  droits  fixes,  soit  quant  aux  droits  ca- 
suels, pour  les  exercer  contre  le  preneur,  pendant  la  durée  du  bail  seulement, 

(i)  Voycx  l'art,  i"  du  tit.  1"  do  décret  du  18 — 29  décembre  1790;  ceux  des  x8 — V)  avril 
1791  et  21— a5  mai  de  la  mime  année,  sur  l'exécution  des  baux  emphytéotiques  pour  l'aveur. 
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dans  les  mêmes  cas  et  de  la  même  manière  que  le  ci-devant  seigneur  aurait 
pu  les  exercer  contre  ledit  preneur. 

5.  Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et  du  droit  de  propriété  réversible, 
ne  se  présente  au  rachat  qu'après  que  le  preneur  aura  lui-même  usé  de  la  fa- 
culté qui  lui  est  accordée  par  l'article  2  ci-dessus,  audit  cas,  le  bailleur  ne  sera 
tenu  de  racheter  du  ci-devant  seigneur  que  les  droits  casuels  ;  et,  sur  l'estima- 
tion qui  en  sera  faite,  conformément  à  l'article  4  ci-dessus,  il  lui  sera  fait 
déduction  de  la  somme  qui  aura  été  payée  par  le  preneur  pour  le  rachat  des- 
dits droits  casuels  relatifs  a  la  durée  de  sa  jouissance.— A  l'égard  des  droits  lixes 
et  annuels  qui  auront  été  rachetés  par  le  preneur ,  aux  termes  de  l'article  2 
ci-dessus ,  le  bailleur ,  après  l'expiration  du  bail ,  et  lorsqu'il  sera  rentré  dans 
sa  propriété,  sera  tenu  d'en  continuer  la  prestation  audit  preneur  vsi  mieux 
il  n'aime  rembourser  la  somme  qui  aura  été  payée  par  le  preneur  pour  le  ra- 
chat desdits  droits  lixes  et  annuels  seulement. 

6.  Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et  du  droit  de  propriété  réversible, 
se  présente  au  rachat  après  que  le  preneur  aura  racheté  la  totalité  des  droits 
fixes  et  casuels ,  en  vertu  de  la  faculté  qui  lui  en  est  accordée  par  l'article  3 
ci-dessus,  audit  cas,  le  bailleur  sera  tenu  de  rembourser  au  preneur  la  somme 
qui  aura  été  par  lui  payée  pour  le  rachat  des  droits  casuels,  à  la  déduction  de 
celle  qui  se  trouvera  être  à  la  charge  du  preneur,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  2  ci-dessus  ;  et,  après  l'expiration  du  bail,  le  bailleur  sera 
tenu  de  continuer  au  preneur  la  prestation  des  redevances  fixes  et  annuelles 
que  celui-ci  aura  remboursées,  si  mieux  il  n'aime  alors  rembourser  la  somme 
qui  aura  été  payée  par  le  preneur  pour  le  rachat  desdits  droits. 

7.  Si  le  preneur ,  possesseur  actuel  du  fonds ,  ne  se  présente  au  rachat  qu'a- 
près que  le  bailleur  aura  racheté  tous  les  droits  fixes  et  casuels ,  en  vertu  de 
la  faculté  qui  lui  en  est  accordée  par  l'article  4  ci-dessus,  audit  cas,  le  preneur 
ne  sera  tenu  de  rembourser  au  bailleur  que  les  droits  casuels  dont  il  est  per- 
sonnellement tenu  pendant  la  durée  du  bail  ;  et  l'évaluation  desdits  droits  se 
fera  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  seconde  partie  de  l'article  2 
ci-dessus. — A  l'égard  des  droits  fixes  annuels  qui  auront  été  rachetés  par  le 
bailleur ,  le  montant  annuel  en  sera  ajouté  à  la  rente  portée  au  bail  emphytéo- 
tique ou  à  rente,  pour  être  payé  par  le  preneur  au  bailleur,  en  sus  de  ladite 
rente,  pendant  la  durée  de  son  bail. 

8.  Lorsque  le  preneur  se  trouvera  subrogé  au  droit  du  ci-devant  seigneur , 
quant  aux  redevances  fixes  et  annuelles  seulement,  aux  termes  et  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  2  et  6  ci-dessus ,  lesdites  redevances  ne  pourront 
emporter  aucun  droit  casuel ,  et  ne  formeront  qu'une  simple  rente  foncière 
rachetable ,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  2  et  6. 

9.  Le  preneur  qui  aura  remboursé  la  totalité  des  droits  ci-devant  seigneu- 
riaux ,  tant  fixes  que  casuels ,  en  vertu  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par 
l'article  2,  sera  tenu  de  le  dénoncer  au  bailleur  ;  et  réciproquement,  le  bailleur 
sera  tenu  de  faire  la  même  dénonciation  au  preneur,  lorsqu'il  aura  remboursé 
la  totalité  desdits  droits ,  en  exécution  de  l'article  4 ,  à  peine  des  dommages  et 
intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

sectiok  n.  —  Des  fonds  nationaux,  soit  aliénés  à  titre  de  bail  emphjtéotiqne  ou  à  rente  non 
perpétuelle,  soit  possédés  au  même  titre  par  la  nation,  comme  subrogée  au  lieu  et  place  des 
ocncnciers,  corps  et  communautés  séculières  ou  régulières. 

Art.  1  Lorsque  les  fonds  des  ci-devant  bénéficiers,  corps  ou  communautés 
ecclésiastiques  ou  laïques,  dont  les  biens  et  les  droits  ont  été  déclarés  nationaux, 
auront  été  donnés  en  tout  ou  partie  à  des  particuliers  à  titre  de  bail  emphy- 
téotique ou  de  bail  à  rente  non  perpétuelle,  le  paiement  des  droits  ci-devant 
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seigneuriaux  fixes  ou  casuels,  et  le  rachat  des  droits,  seront  faits  d'après  les 
règles  et  les  distinctions  ci-après. 

2.  Si  lestlits  fonds  relevaient  d'un  ci-devant  fief  patrimonial  et  non  déclaré 
national,  et  si  l'indemnité  en  avait  été  payée  au  ci-devant  seigneur,  ou  était 
prescrite ,  le  preneur ,  possesseur  actuel  du  fonds ,  demeurera  seul  chargé , 
pendant  la  durée  de  son  bail ,  du  paiement  des  redevances  fixes  et  annuelles , 
ainsi  que  des  droits  casuels  dont  il  peut  être  tenu  dans  les  pays  et  les  cas  où  les 
mutations  de  la  part  du  preneur  donnent  ouverture  auxdits  droits,  sans  pré- 
judice de  la  faculté  qui  lui  est  réservée  de  racheter  lesdits  droits  casuels  seu- 
lement, conformément  à  l'article  2  de  la  section  lre  du  présent  décret.— Dans  le 
cas  où  la  nation  vendrait  le  droit  à  la  rente  et  à  la  propriété  réversible,  con- 
formément au  décret  du  18  avril  1791,  sanctionné  le  27  des  mêmes  mois  et  an, 
elle  ne  sera  tenue  d'aucun  rachat  envers  le  ci-devant  seigneur,  qui  ne  pourra 
exercer ,  pendant  la  durée  du  bail ,  que  les  droits  dont  il  jouissait  vis-à-vis 
du  preneur. 

3.  Si  l'indemnité  due  au  ci-devant  seigneur ,  à  raison  de  l'acquisition  faite 
par  la  main-morte,  n'avait  été  acquittée  que  par  une  rente  annuelle  ou  par  une 
prestation  d'un  droit  de  quint,  lods,  demi-Iods  ou  autre  redevance  payable 
tous  les  vingt ,  trente ,  quarante  ans,  ou  autre  révolution  périodique  ;  audit 
cas,  et  lors  de  la  vente  seulement  du  droit  à  la  rente  et  à  la  propriété  ré- 
versible, la  nation  sera  tenue  de  racheter  lesdits  droits  au  ci-devant  seigneur 
et  ledit  rachat  se  fera  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  1 1  et 
12  du  décret  de  ce  jour. 

4.  Si ,  lors  de  l'acquisition  faite  par  la  main-morte  des  fonds  désignés  aux 
articles  précédens ,  il  n'a  été  payé  aucune  indemnité  au  ci-devant  seigneur,  et 
si  ladite  indemnité  n'est  point  prescrite,  en  cas  de  vente  du  droit  à  la  rente 
et  à  la  propriété  réversible ,  la  nation  demeurera  chargée  de  racheter ,  tant 
les  droits  fixes  que  les  droits  casuels  dont  le  fonds  peut  être  tenu ,  au  taux  et 
suivant  le  mode  prescrits  par  le  décret  du  3  mai  1790.  Au  moyen  dudit  rachat, 
la  nation  percevra  à  son  profit,  pendant  la  durée  du  bail,  tant  les  droits 
fixes  que  les  droits  casuels  qui  pourraient  être  dus  par  le  preneur ,  lequel 
sera  tenu  de  continuer  à  la  nation ,  pendant  la  durée  du  bail ,  le  paiement 
des  droits  casuels ,  dans  les  cas  auxquels  il  en  est  tenu ,  jusqu'au  rachat 
d'iceux ,  qu'il  en  pourra  faire  en  la  forme  prescrite  par  l'article  2  du  pré- 
sent décret. 

5.  Dans  le  même  cas  prévu  par  l'article  précédent,  jusqu'à  ce  que  la  nation 
ait  vendu  le  droit  à  la  rente  et  à  la  propriété  réversible ,  Je  preneur,  posses- 
seur du  fonds ,  demeurera  seul  chargé  envers  le  ci-devant  seigneur  de  la  pres- 
tation des  droits  fixes  et  des  droits  casuels,  dans  les  cas  où  il  en  est  tenu  :  sauf 
le  rachat  qu'il  pourra  faire  desdits  droits,  conformément  à  l'article  2  de  la 
première  section  du  présent  décret,  et  saui  son  recours  contre  la  nation,  pour 
la  prestation  ou  pour  le  remboursement  des  droits  fixes  seulement. 

6.  Si  les  fonds  nationaux  ci-devant  aliénés  par  le  bail  emphytéotique  ou 
bail  à  rente  non  perpétuelle  à  des  particuliers,  étaient  ci-devant  sous  la  mou- 
vance d'un  ci-devant  fief  national ,  audit  cas,  lors  de  la  vente  du  droit  à  la 
rente  et  propriété  réversible ,  la  nation  ne  se  chargera  d'aucun  rachat  des  ci- 
devant  droits  seigneuriaux  ;  et  la  nation ,  pendant  la  durée  du  bail ,  percevra 
Sir  le  preneur,  tant  les  droits  fixes  que  les  droits  casuels  seulement,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  la  deuxième  partie  de  l'article  2  de  la  première  section  du  pré- 
sent décret. 

7.  Si  le  fonds  national  mouvant  d'un  autre  fonds  national,  a  été  cédé  à  ti- 
tre de  bail  emphytéotique  ou  à  rente  non  perpétuelle,  à  un  des  ci-devant  bé- 
néficier*, corps  ou  communautés  ecclésiastiques  ou  laïques,  dont  la  vente  des 
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biens  a  été  ordonnée ,  soit  que  l'indemnité  ait  été  payée  ou  non ,  que  les  deux, 
fonds  soient  situés  ou  non  dans  le  même  district  ou  le  même  département,  le 
bail  sera  et  demeurera  résolu  ;  la  pleine  et  entière  propriété  du  fonds  sera 
vendue  libre  de  toutes  charges  quelconques  ;  et,  jusqu'à  la  vente,  les  revenus 
en  seront  administrés  en  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  20  août ,  et  il  ne 
pourra  être  exercé  aucune  action  d'un  district  sur  l'autre,  à  raison  des  arré- 
rages de  la  rente  échus  pour  le  passé. 

8.  Il  en  sera  de  même,  encore  que  le  fonds  soit  possédé  audit  titre  de  bail 
emphytéotique  ou  bail  à  rente  non  perpétuelle,  par  l'un  des  corps  ou  commu- 
nautés ecclésiastiques  ou  laïques  qui  ont  été  conservés  provisoirement  dans  la 
jouissance  de  leurs  biens  :  lesdits  fonds  pourront  être  vendus  ;  et ,  après  la 
vente,  il  sera  provisoirement  payé  au  corps  ou  à  la  communauté  qui  possédait 
le  fonds,  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  du  prix  de  la  vente ,  à  la  déduction  du 
capital  au  même  denier  de  la  rente  portée  au  bail.  Jusqu'à  la  vente,  le  corps  ou 
la  communauté  qui  possédait  le  fonds,  paiera  la  rente  annuelle  portée  au  bail. 

9.  Si  le  fonds  qui  était  possédé  par  un  bénéficier  ou  par  un  corps  ou  com- 
munauté ecclésiastique  ou  laïque,  audit  titre  de  bad  emphytéotique  ou  à 
rente  non  perpétuelle,  appartenait  à  un  propriétaire  particulier,  mais  était 
sous  la  mouvance  d'un  ci-devant  fief  national ,  en  cas  de  vente  du  droit  de 
jouissance  temporaire  résultant  du  bail,  ladite  vente  sera  faite  purement  et 
simplement ,  à  la  charge  seulement  par  l'acquéreur  de  payer  au  bailleur  la 
rente  portée  au  bail ,  pendant  sa  durée ,  et  sans  aucune  charge  des  ci-devant 
droits  seigneuriaux  fixes  et  casuels,  desquels  le  bailleur  sera  seul  tenu  après  sa 
rentrée  dans  la  propriété  et  jusqu'au  rachat  d'iceux. 

10.  Si  le  fonds  donné  à  titre  de  bail  emphytéotique  ou  à  rente  non  perpé- 
tuelle par  un  propriétaire  particulier,  à  un  bénélicier  ou  à  un  corps  ou  com- 
munauté ecclésiastique  ou  laïque ,  était  sous  la  mouvance  d'un  ci-devant  fief 
non  national,  en  eas  de  vente  du  droit  de  la  jouissance  temporaire  résultant 
du  bail ,  il  sera  seulement  payé  par  la  nation  au  ci-devant  seigneur  un  droit 
de  vente au  prorata  du  prix  d'icelle  ;  sauf  à  ce  ci-devant  seigneur  à  exercer, 
soit  vis-à-vis  de  l'acquéreur  pendant  la  durée  du  bail ,  soit  vis-à-vis  du  bail- 
eur ,  les  droits  lixes  et  casuels  tels  que  de  droit ,  jusqu'au  rachat  d'iceux. 

N*  446.  =  15  septembre— 19  octobre  1791.=  Décret  portant  que  le  sceau 
dont  le  corps  législatif  se  servira,  portera  ces  mots ,  la  nation ,  la  loi  et 
le  roi.  (B.,  XVIII,  *>7.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  sceau  dont  le  corps  législatif  se  ser- 
vira désormais,  sera  semblable  à  celui  qui  est  déposé  aux  archives  nationa- 
les, et  portera  ces  mois ,  la  nation ,  la  loi  et  le  roi  ;  et  que  celui  qui  portait 
seulement  les  mots ,  la  loi  et  le  roi ,  sera  brisé. 

N*  447.  =15  septembre— 13  novembre  1791.=  Décret  relatif  au  régiment 
des  gardes  suisses.  (B.,  XVIII,  146.) 

i5  septembre  1791.=  Amniitic  et  émigrans ,  rojet  4  du  même  mois. 

N°  448.=*  16—23  septembre  1791.-=  déchet  qui  fixe  les  règles  à  suivre  pour 
les  plans  du  territoire  des  communautés  ,  à  faire  en  vertu  des  articles 
21  et  30  du  décret  des  4  et  21  août  1791  (1).  (li.,  XVIII,  210.) 
Art.  1er.  Lorsqu'il  sera  procédé  à  la  levée  du  territoire  d'une  commu- 

(1)  Il  «'agit  ici  do  cadastre. 

Voyei  les  art.  a  et  3  du  décret  du  11 — aa  mars  1793  ,  relatifs  à  l'organisation  du  cadastre  • 
k  t-t  X  de  la  lo.  du  ,5-a5  septembre  ,807,  qui  cootieot  de.  disposition  sur  le  cadavre;  le. 
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nanti',  en  vertu  de  l'ordonnance  du  directoire  du  département,  l'ingénieur 
chargé  de  l'opération  fera  d'abord  un  plan  de  masse  qui  présentera  la  circon- 
scription de  la  communauté  et  sa  division  en  sections ,  et  formera  ensuite 
les  plans  de  détail  qui  composeront  le  parcellaire  de  la  communauté. 

2.  L'ingénieur  prendra  toujours  pour  base  une  ligne  droite,  dont  les  deux 
points  extrêmes  seront  reconnus  par  les  officiers  municipaux ,  qui  en  dres- 
seront procès-verbal,  et  les  feront  marquer  par  des  bornes,  à  la  conservation 
desquelles  ils  veilleront,  pour  que  cette  base  puisse  être  retrouvée  lorsqu'il 
y  en  aura  besoin. 

3.  L'original  du  plan  de  la  communauté  sera  déposé  aux  archives  du  dépar- 
tement, conformément  à  l'article  32  du  décret  du  21  août  1791,  et  l'ingénieur 
aura  soin  d'y  noter  les  points  qu'il  aura  déterminés  géométriquement. 

4.  Les  directoires  de  département  feront  procéder,  en  une  ou  plusieurs 
années,  à  la  détermination  géométrique  de  tous  les  clochers  et  autres  points 
remarquables  situés  dans  l'étendue  de  leur  département. 

5.  Le  ministre  des  contributions  publiques  choisira  l'un  des  inspecteurs 
généraux  ou  l'un  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  le  chargera  de  la 
direction  générale  de  ces  opérations. 

6.  Le  ministre  des  contributions  publiques  fera  recueillir,  dans  le  bureau 
de  cette  direction,  tous  les  points  déterminés  géométriquement,  tant  par  les 
grands  triangles  de  la  carte  de  l'académie,  que  par  les  travaux,  soit  des  offi- 
ciers du  corps  du  génie ,  soit  des  ingénieurs  géographes  du  département  de 
la  guerre ,  soit  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  et  fera  envoyer  aux 
directoires  de  département  le  tableau  de  ceux  de  ces  points  qui  seront  dans 
chacun  de  leurs  arrondissemens  respectifs,  pour  servir  aux  opérations  pres- 
crites par  l'article  4. 

7.  Il  sera  envoyé  à  chaque  directoire  de  département  une  toise  étalonnée 
sur  celle  de  l'académie ,  et  cette  toise  servira  pour  étalonner  celle  que  l'on 
emploiera  dans  tous  les  travaux  qui  seront  exécutés  dans  le  département. 

8.  Le  ministre  des  contributions  publiques  présentera  incessamment ,  à 
l'assemblée  nationale  législative,  une  instruction  sur  les  moyens  d'exécution 
des  différentes  opérations  prescrites  ci-dessus,  et  dans  laquelle  on  déterminera 
une  échelle  uniforme  pour  les  plans  de  masse ,  une  autre  pour  les  parcel- 
laires, et  une  autre  pour  l'intérieur  des  villes  ou  villages,  si  elle  est  jugée 
nécessaire;  et  cette  instruction  sera  envoyée  à  tous  les  départemens,  qui  se- 
ront chargés  de  publier  une  table  comparative  des  mesures  usitées  dans 
leur  département  avec  la  toise  de  l'académie. 

N°  449.  mm  16—29  septembre  1791.  =  Décret  concernant  la  police  de  sûreté, 
la  justice  criminelle  et  l'établissement  des  jurés  (1).  (B.,  XVIIt,  213.) 

DE  LA.  POUCE  DE  SCBETE. 

TITRE  De  l'institution  des  officiers  de  police  de  sûreté. 

Art.  1".  Le  juge  de  paix  de  chaque  canton  sera  chargé  des  fonctions  de  la 
police  de  sûreté,  ainsi  qu'elles  seront  ci-après  détaillées. 
2.  Il  y  aura  de  plus  un  ou  plusieurs  fonctionnaires  publics  chargés  d'exer- 

lois  des  a3— a5  septembre  i8i4,tit.  IV,  a8  avril— 4  mai  1816,  a5—  a6  mars  18x7,  et  i5— 16 
mai  18 18,  qui  maintiennent  les  lois  sur  le  cadastre  et  en  ordonnent  l'exécution. — Voyes  surtout  la 
loi  du  3i— 3i  juillet  i8ai ,  contenant  règlement  sur  les  opérations  cadastrales. 

(1)  On  peut  diviser  les  nouvelles  lois  sur  la  procédure  criminelle  en  trois  grandes  époques  :  U 
première  commence  au  16  septembre  1791,  et  se  termine  au  3  brumaire  an  4  {2  5  octobre  1795)  ; 
(a  seconde  commence  au  3  brumaire  an  4 ,  date  de  la  seconde  réforme  de  la  procédure  crimi- 
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cer,  concurremment  avec  les  juges  de  paix  des  divers  cantons,  les  fonctions 
de  la  police  de  sûreté. 
3.  Cette  concurrence  sera  exercée  par  les  capitaines  et  lieutenans  de  la 


nellc,  et  io  termine  à  l'année  1808;  et  la  troisième  commence  au  mois  de  novembre  1808,  date 
du  nouveau  Code  d'instruction  criminelle,  et  se  prolonge  jusqu'à  nos  jours. 

Première  époque. — Voyez  le  décret  du  i5  mars  1792,  relatif  au  jugement  des  procédures  crimi- 
nelles commencées  sur  des  plaintes  ou  accusations  suivies  d'informations  antérieures  à  l'installation 
des  nouveaux  tribunaux  criminels;  celui  du  14  mars  1793,  qui  ordonne  qu'on  jugera,  conformé- 
ment à  la  loi  du  16  septembre  171,1,11-1  procédures  criminelles  commencées  avant  celte  loi,  et  an- 
nulées en  première  instance  pour  défaut  de  forme;  celui  du  16 — îfi  juin  1793,  relatif  au*  procès 
criminels  commencés  avec  les  anciennes  formes,  incidemment  aux  appels  civils,  par  les  parlemens; 
celui  du  39  juin — ?  juillet  1793,  qui  autorise  les  condamnés  aux  lers  ou  à  la  réclusion  à  se  faire 
rejuger,  conformément  aux  nouvelles  lois ,  dans  les  tribunaux  criminels  des  départemens  où  Us 
sont  détenus;  et  celui  du  6  brumaire  an  3  (37  octobre  1793),  interprétatif  de  celui  du  16  juin 
précédent. 

Vojez  aussi  le  décret  du  7  ventôse  an  2  ( .>'•  février  1794  ) ,  qui  porte  que  les  dénonciateurs 
peuvent  être  entendus  comme  témoins  dans  les  procédures  criminelles  ;  celui  du  38  germinal — 6 
floréal  an  a  (17 — •>  5  avril  1794)1  qui  porte  que  tout  délit  passible  d'une  peine  aftlictive  et  infa- 
mante doit  être  présenté  au  jury  d'accusation;  celui  du  18 — 19  prairial  an  a (6—  7  juin  1794)*  qni 
fixe  la  manière  dont  les  dépositions  des  militaires,  cités  comme  témoins  devant  les  tribunaux,  devront 
être  reçues;  celui  du  a  messidor  an  a  (30  juin  1794),  qui  prescrit  les  formalités  à  observer,  lorsque 
des  témoins  essentiels  seront  dans  l'impossibilité  de  comparaître  devant  les  jurés,  dans  les  procès 
relatifs  à  certains  délits;  la  loi  du  4  thermidor  suivant  (33  juillet  1794),  sur  les  contumaces; 
celle  du  6  vendémiaire  an  3  (37  septembre  179',),  qui  porte  que  les  délits  de  nature  à  blesser 
l'ordre  public  doivent  être  poursuivis  nonobstant  la  réconciliation  des  parties;  celle  du  14  du 
même  mois  (5  octobre  1794),  portant  que  la  question  d'intention  sera  posée  à  l'avenir  dans  toutes 
les  affaires  soumises  à  des  jurés  de  jugement  ;  celle  du  s3  germinal  an  3  (13  avril  1796),  portant 
qu'au  cune  femme  prévenue  d'un  crime  punissable  de  mort,  ne  sera  mise  en  jugement  avant  qu'il 
n'ait  été  vérifié  qu'elle  n'est  pas  enceinte;  celle  du  4  messidor  an  3  (33  juin  1795),  qui  attribue 
aux  tribunaux  criminels  la  connaissance  des  meurtres  et  assassinats  commis  depuis  le  Ier  sep- 
tembre 1793  ,  ou  qui  seront  commis  dans  la  suite  ;  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (3a  août 
1 795),  art.  333  et  suiv.;  la  loi  du  5e  jour  complémentaire  an  3  (2 1  septembre  1 79*5),  qui  rap- 
porte celle  du 4 messidor,  en  tout  ce  qu'elle  aurait  de  contraire  à  la  loi  du  16 — ^septembre  1791; 
et  celle  du  3a  vendémiaire  an  4  (14  octobre  1795),  qui  défend  à  tous  juges  de  paix  et  officiera 
de  police  de  sûreté,  de  traduire  par-devant  un  directeur  de  jury,  aucun  citoyen ,  hors  les  cas 
énoncés  dans  les  lois  pénales. 

Deuxième  époque.  —  Voyez  le  Code  du  3  brumaire  an  4  (35  octobre  1795),  qui  abroge, 
art.  594,  toutes  les  lois  antérieures  sur  la  procédure  criminelle,  et  qui  crée  un  système  complet 
•ur  la  constatation ,  l'instruction,  la  poursuite  et  le  jugement  des  crimes  et  délits  ;  la  loi  du  i5 
ventôse  an  4  (5  mars  1796),  portant  que  les  parens  ou  alliés  de  l'un  des  coaccusés  du  même  fait 
ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins  contre  les  autres  accusés;  celle  du  18  germinal  an  4 
(  7  avril  1796),  qui  prescrit  les  formalités  a  suivre  dans  le  jugement  d'un  délit  pour  lequel  il 
aurait  été  formé  plusieurs  actes  d'accusation  cootre  différens  accuses  ;  celle  du  30  thermidor  an  4 
(7  août  1796)*  qui  détermine  la  manière  dont  seront  reçues  les  dépositions  des  membres  du 
corps  législatif  et  du  directoire  exécutif,  cités  en  témoignage  devant  les  tribunaux  antres  qnt 
ceux  qui  siègent  dans  la  commune  où  ils  exercent  leurs  fonctions;  «elle  do  39  du  même  mois 
(  16  août  1796),  qui  détermine  le  mode  suivant  lequel  aura  lieu  le  cautionnement  prescrit  par 
l'art  saa  du  Code  du  3  brumaire  an  4  ;  celle  du  3o  nivosc  an  5  (19  janvier  1797  ) ,  relative 
aux  expéditions  des  procédures  criminelles;  celle  du  i3  germinal  an  5  (a  avril  1797  ),  portant 
que,  dans  les  affaires  criminelles,  les  juges  et  les  jures  doivent  rester  aux  débats  commencée 
jusqu'au  jugement;  celle  du  18  floréal  an  5  (7  mai  1797),  qui  prescrit  aux  tribunaux  criminels, 
saisis  d'une  procédure  par  option,  renvoi,  ou  règlement  de  juges,  de  donner  avis  de  leur 
décision  ou  jugement  au  tribunal  criminel  de  l'arrondissement  du  lieu  du  délit;  celle  du  8 
trimaire  an  o  (a8  novembre  1797  ),  qni  prescrit  la  manière  de  procéder  au  jugement  des 
procès  criminels,  dans  lesquels  il  y  a  partage  entre  les  jurés;  celle  du  ag  frimaire  an  8  (ao  dé- 
cembre 1799),  qui  détermine  la  manière  dont  les  copies  de  pièces  de  procédure  seront  délivrées 
aux  accusés;  celle  du  7  pluviôse  an  9  (37  janvier  1801),  relative  à  la  poursuite  des  délits  en 
matière  criminelle;  l'arrêté  dn  7  thermidor  an  9  (36  juillet  1801  ),  qui  règle  la  manière  de  citer 
en  témoignage  les  membres  du  sénat-conservateur,  du  tribunat,  etc.;  et  la  loi  du  39  avril  1806, 
qui  prescrit  des  mesures  relatives  à  la  procédure  en  matière  criminelle  et  correctionnelle. 

Troisième  époque.  —  Voyez  leCod.  inst.  crim.  de  1808,  qui  a  refondu  et  coordonné  tontes 
les  lois  de  procédure  criminelle,  rendues  antérieurement}  le  décret  du  a  février  1809,  relatif 
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gendarmerie  nationale,  sous  l'exception  portée  en  l'article  14  du  titre  V  : 
néanmoins,  dans  les  villes  où  il  y  a  plus  d'un  juge  de  paix  établi,  les  olliciers 
de  gendarmerie  ne  pourront  remplir  les  fonctions  d'officiers  de  police,  mais 
seulement  celles  qui  sont  attribuées  à  la  gendarmerie  par  l'article  1"  de  la 
seconde  section  du  décret  du  10  janvier  1791. 

4.  Les  officiers  de  police  auront  le  droit  de  faire  agir  la  force  publique  pour 
l'exécution  de  leurs  mandats. 

TITRE  II.  —  Du  mandat  d'amener  et  du  mandit  d'arrêt. 

Art.  1".  L'ordre  d'un  officier  de  police  de  sûreté  pour  faire  comparaître 
les  prévenus  de  crime  ou  délit,  s'appellera  mandat  d'amener. 


d'instruction  des  affaires  criminelles  jusqu'au  irr  janvier  1810;  le  décret  du  18  juta 
iSi  i.  contenant  règlement  pour  l'administration  de  U  justice  en  matière  criminelle,  et  les  notes; 
«t  la  loi  du  28  avril — 1"  mai  1 S  i  2,  qui  modifie  plusieurs  dispositions  du  Cod.  inst.  « 
Voyci.sur  la  procédure  correctionnelle,  la  loi  du  19 — 23  juillet  179t.  et  les  notes. 
Et,  sur  les  procédures  criminelles  spéciales,  voyct  les  lois  qui  y  ont  rapport. 


Le  principe  du  jugement  par  jurés  a  été  posé  par  la  loi  du  3<>  avril  1 790,  et  confirmé  par 
l'art.  i5,  lit.  Il,  de  celle  du  16  —  24  août  1790.  sur  l'organisation  judiciaire;  par  l'art.  9, 
ebap.  V,  sect.  111 ,  de  la  constitution  du  3— 14  septembre  1791  ;  par  l'art.  96  de  la  constitution 
d«  »4  juin  t-jy/i;  par  l'art.  237  de  oclle  du  5  fructidor  an  3  (32  août  1793);  par  l'art.  6s  de 
celle  du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799)  »  et  Par  ï>!Ul-  65  de  •*  cuarte  du  4— tojuin  1814, 
et  l'art,  àti  de  la  cbarlc  de  i83o. 

De  nombreuses  lots  out  été  rendues  pour  organiser  et  perfectionner  l'institution  du  jury. 
—Voyez  principalement  la  constitution  du  3 — 14  septembre  1791 ,  art.  9  et  suiv.  du  ebap.  V, 
qui  fixe  li  composition  des  jurys  d'accusation  et  de  jugement,  et  les  conditions  nécessaire*  pour 
are  juré;  le  décret  du  17—29  septembre  suivant,  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  l'institution  nou- 
velle du  jury  recevra  son  exécution  ;  la  loi  du  27  février — 16  mars  1792,  qui  déclare  Us  fonc- 
tions de  juré  incompatibles  avec  celles  de  député;  celle  du  29  mai  —  6  juin  suivant,  qui  déter- 
mine la  I  acuité  de  récusation  péremptoire  des  jurés;  celle  du  3  juin  1793,  qui  prescrit  certaines 
obligations  aux  jurés  d'accusation  ;  celle  du  2  uivose  an  2  (22  décembre  1793),  qui  prescrit  un 
nouveau  mode  de  formation  de  la  liste  des  jurés,  et  prononce  l'iacompaUbililé  de  leurs  fonc- 
tions avec  celles  de  juges;  celle  du  23  germinal  an  2  (12  avril  1794).  qui  détermine  le  mode 
de  remplacement  des  jurés  absens;  celle  du  16  messidor  suivant  (4  juillet  1794),  cpji  donne  au 
jury  la  faculté  de  faire  des  déclarations  sép  arées  sur  chacun  des  accusés;  celle  du  14  vendé- 
miaire an  3  (5  octobre  1794)1  qui  ordonne  de  poser  à  l'avenir  la  question  d'intention  dans  toutes 
les  affaires  soumises  au  jury  de  jugement  ;  les  art.  233  «t  suivans  Je  la  constitution  du  5  fructi- 
dor aa  3  (22  août  1795),  sur  l'organisation,  la  composition,  les  droits  des  jurys  d'accusation  et 
de  jugement,  et  sur  Tige  requis  pour  exercer  les  fonctions  de  juré  ;  et  la  lui  du  19  vendémiaire 
an  4(11  octobre  1 795),  qui  prescrit  la  formation  des  listes  des  jurés  par  les  administrations 
de  * 


Voyei  aussi  le  Code  du  3  brumaire  an  4  (25  octobre  1  ;<)  >),  qui  crée  un  nouveau  système  de 

er  d'accusation  et  de  jugement,  fixe  le  mode  de  procéder  devant  les  jurys,  et  abroge  toutes 
lois  précédentes;  les  lois  des  24  ventôse  et  10  germinal  an  5  (14  et  3o  mars  1707),  relatives 
aux  peines  encourues  par  les  jurés  qui  ne  se  rendent  pas  11  leur  poste  ;  celle  du  8  frimaire  an  6 
(»8  novembre  1797),  relative  au  partage  de  voix  entre  les  jurés;  celle  du  35  brumaire  an  8(ift 
novembre  I799),  qui  permet  l'adjonction  de  jurés  dans  les  procès  criminels  d'une  grande  éten- 
due; celle  du  6  germinal  an  3  (37  mars  1800),  relative  à  la  nomination  des  jurés;  celle  du 
même  jour ,  relative  ans  récusations  que  le  commissaire  du  gouvernement  peut  faire  anr  la  liste 
des  jurés  ;  les  arrêtés  des  18  messidor  an  8,  27  vendémiaire  et  7  pluviôse  an  9  (7  juillet  1800, 
19  octobre  même  année,  et  27  janvier  1801),  relatifs  à  la  formation,  a  l'envoi  et  a  la  publication  des 
listes  des  jurés  ;  et  celle  du  16  frimaire  an  14  (7  décembre  i8u5),  qui  fixe  les  époques  de  la  tenue 
dea  jurys  d'accusation  et  de  jugement. 

Voy«  enfin  le  Cod.  Inst.  cran,  de  1808,  et  le  Cod.  pén.  de  1S10;  l'avis  du  cons.  d'état  du  16 
juillet  181 1,  sur  la  question  de  ravoir  si  les  jurés  peuvent  être  pris  parmi  les  sénateurs  ;  la  loi  du 
«4— a5  mai  182 1,  qui  modifie  l'art.  35 1  du  Cod.  inst.  criai.,  sur  la  déclaration  du  jury,  donnée  à 
la  simple  majorité;  celle  du  2 — 2  mai  18*7,  qui  prescrit  une  nouvelle  organisation  du  jury  ; 
l'ordonnance  du  27  juin — 9  juillet  1827,  rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi  ;  la  loi  du  »• — lu 
juillet  1828,  qui  prescrit  la  révision  annuelle  des  listes  du  jury;  celle  du  4 — 5  mars  i83i,  qui 
détermine  à  quelle  majorité  de  voix  la  déclaration  du  jury  devra  avoir  lieu;  et  enfin  le  tk.  III  de 
celle  du  19— »3  m*  iMii  »ur  le»  eleetiou». 
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2.  Le  mandat  d'amener  sera  signé  de  l'officier  de  police,  et  scellé  de  son 
sceau  :  le  prévenu  y  sera  nommé  ou  désigné  le  plus  clairement  qu'il  sera 
possible  ;  il  sera  exécutoire  par  tout  le  royaume,  aux  conditions  prescrites  par 
les  articles  8  et  9  du  titre  V,  et  copie  en  sera  laissée  a  celui  qui  est  désigm 
dans  le  mandat. 

3.  Si  l'inculpé  est  trouvé  hors  de  la  résidence  de  l'officier  de  police,  il  sera 
conduit  devant  le  juge  de  paix  du  lieu,  lequel  visera  le  mandat  d'amener, 
mais  sans  pouvoir  en  empêcher  l'exécution. 

4.  Aucun  citoyen  ne  peut  refuser  de  venir  rendre  compte  aux  officiers  de 
police  des  faits  qu'on  lui  impute;  et  s'il  refuse  d'obéir,  ou  si,  après  avoir 
déclaré  qu'il  est  prêt  à  obéir,  il  tente  de  s'évader,  le  porteur  du  mandat 
d'amener  pourra  employer  la  force  pour  le  contraindre  ;  mais  il  sera  tenu 
d'en  user  avec  modération  et  humanité. 

6.  Si  l'officier  de  police  de  sûreté,  devant  qui  l'inculpé  est  afmené,  trouve, 
après  l'avoir  entendu,  qu'il  y  a  lieu  à  le  poursuivre  criminellement,  il  don- 
nera ordre  qu'il  soit  envoyé  à  la  maison  d'arrêt  du  tribunal  du  district  ;  cet 
ordre  s'appellera  mandat  d'arrêt. 

0.  Le  mandat  d'arrêt  sera  également  signé  et  scellé  de  l'officier  de  police, 
lequel  tiendra  registre  de  tous  ceux  qu'il  délivrera.  Il  sera  remis  à  celui  qui 
doit  conduire  le  prévenu  eu  la  maison  d'arrêt,  et  copie  en  sera  laissée  à  ce 
dernier. 

7.  Le  mandat  d'arrêt  contiendra  le  nom  du  prévenu  et  son  domicile,  s'il 
l'a  déclaré,  ainsi  que  le  sujet  d'arrestation;  laute  de  quoi,  le  gardien  de  la 
maison  d'arrêt  ne  pourra  le  recevoir,  sous  peine  d'être  poursuivi  criminel- 
lement. 

8.  Aucun  dépositaire  de  la  force  publique  ne  pourra  entrer  de  force  dans  la 
maison  d'un  citoyen  ,  sans  uu  mandat  de  police  ou  ordonnance  de  justice. 

TITRE  UI.  —  Fonctions  géoéralci  de  l'officier  de  police. 

Art.  1er.  Tous  ceux  qui  auront  connaissance  d'un  meurtre  ou  d'une  mort 
dont  la  cause  est  inconnue  ou  suspecte,  seront  tenus  d'en  donner  avis  sur-le- 
champ  à  l'officier  de  police  de  sûreté  du  lieu ,  ou ,  à  son  défaut ,  au  plus 
voisin,  lequel  se  rendra  incontinent  sur  les  lieux. 

2.  Dans  les  cas  énoncés  en  l'article  précédent,  l'inhumation  ne  pourra  être 
"faite  qu'après  que  l'officier  de  police  se  sera  rendu  sur  les  lieux,  accompagné 

d'un  chirurgien  ou  homme  de  l'art ,  et  aura  dressé  un  procès-vérbal  détaillé 
du  cadavre  et  de  toutes  les  circonstances,  en  présence  de  deux  citoyens 
actifs,  lesquels,  ainsi  que  le  chirurgien  ou  homme  de  l'art ,  signeront  l'acte 
avec  lui. 

3.  L'officier  de  police,  assisté  comme  il  vient  d'être  dit,  entendra  les  pa- 
rens,  voisins  ou  domestiques  du  décédé,  ou  ceux  qui  se  sont  trouvés  eu  sa 
compagnie  avant  son  décès;  il  recevra  sur-le-champ  leurs  déclarations  ,  et 
les  interpellera  de  les  signer,  ou  de  déclarer  qu'ils  ne  le  savent  faire. 

4.  L'olficier  de  police  pourra  défendre  que  qui  que  ce  soit  ne  sorte  de  la 
maison,  ou  s'éloigne  du  lieu  dans  lequel  le  mort  aura  été  trouvé ,  et  ce  jus- 
qu'à la  clôture  du  procès- verbal  et  des  déclarations. 

fr.  L'officier  de  police  fera  saisir  sur-le-champ  celui  ou  ceux  qui  seront 
prévenus  d'avoir  été  les  auteurs  ou  les  complices  du  meurtre;  et,  après 
avoir  reçu  leurs  déclarations ,  il  pourra  délivrer  des  mandats  d'arrêt  contre 
eux  et  les  faire  conduire  à  la  maison  d'arrêt  du  tribunal  du  district. 

6.  En  cas  de  meurtre  ou  de  mort  dont  la  cause  est  inconnue  et  suspecte, 
l'officier  de  police  sera  personnellement  tenu,  sans  attendre  aucune  réqui- 
sition et  sans  y  préjudicier.  de  commencer  la  poursuite  et  de  délivrer  à  cet 
effet  les  mandats  néces* 
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TITRE  IV.  —  Du  flagrant  délit. 

Art.  1er.  Lorsqu'un  officier  de  police  apprendra  qu'il  s'est  commis  un 
délit  grave  dans  un  lieu,  ou  que  la  tranquillité  publique  y  aura  été  Vio- 
lemment troublée,  il  sera  tenu  de  s'y  transporter  aussitôt,  d'y  dresser  procès- 
verbal  détaillé  du  corps  du  délit,  quel  qu'il  soit,  et  de  toutes  ses  circonstan- 
ces, enlin  de  tout  ce  qui  peut  serv  ir  à  conviction  ou  à  décharge. 

2.  En  cas  de  flagrant  délit  ou  sur  la  clameur  publique ,  l'officier  de  police 
fera  saisir  et  amener  devant  lui  les  prévenus,  sans  attendre  les  déclarations 
des  témoins;  et,  si  les  prévenus  ne  peuvent  être  saisis,  il  délivrera  un  mandai 
d'amener  pour  les  faire  comparaître  devant  lui. 

3.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique ,  et  même  tout  citoyen ,  sera 
tenu  de  s'employer  pour  saisir  un  homme  trouvé  en  flagrant  délit,  ou  pour- 
suivi par  la  ojameur  publique  comme  coupable  d'un  délit,  et  de  l'amener 
devant  l'officier  de  police  le  plus  voisin. 

4.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique ,  et  même  tout  citoyen ,  pourra 
conduire  devant  l'officier  de  police  un  homme  fortement  soupçonné  d'être 
coupable  d'un  délit  déjà  dénoncé ,  comme  dans  le  cas  où  il  serait  trouvé 
saisi  des  effets  volés,  ou  d'instrumens  servant  à  faire  présumer  qu'il  est  l'au- 
teur du  délit,  sauf  à  être  responsables  s'ils  ont  agi  méchamment  et  par  en- 
vie de  nuire. 

5.  L'officier  de  police  recevra  les  éclaircissemens  donnés  par  le  prévenu  ; 
et,  s'il  les  trouve  suffisans  pour  détruire  les  inculpations  formées  contre  lui, 
il  ordonnera  qu'il  soit  mis  sur-le-champ  en  liberté. 

C.  Si  le  prévenu  n'a  pas  détruit  les  inculpations,  il  en  sera  usé  à  son  égard 
ainsi  qu'il  sera  statué  ci-après. 

TITRE  V.— De  la  dénonciation  du  tort  personnel,  ou  de  la  plainte. 

Art.  1er.  Tout  particulier  qui  se  prétendra  lésé  par  le  délit  d'un  autre 
particulier,  pourra  porter  ses  plaintes  à  la  police,  devant  un  juge  de  paix  ou 
un  des  officiers  de  gendarmerie  désignés  plus  haut. 

2.  La  dénonciation  du  tort  personnel ,  ou  la  plainte,  pourra  être  rédigée 
par  la  partie,  ou  son  fondé  de  procuration  spéciale,  ou  par  l'officier  de  po- 
lice, s'il  en  est  requis;  la  procuration  sera  toujours  annexée  à  la  plainte. 

3.  La  plainte  sera  signée  à  chaque  feuillet  par  l'officier  de  police  ;  elle 
sera  également  signée  et  affirmée  par  celui  qui  l'aura  faite  ou  par  son  fondé 
de  procuration  spéciale  :  il  sera  fait  mention  expresse  de  la  signature  de  la 
partie  ou  de  sa  déclaration  de  ne  pouvoir  signer,  à  peine  de  nullité  de  la 
plainte. 

4.  Les  plaintes  seront  écrites  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet  ;  la  date  y  sera  toujours  exprimée. 

5.  Celui  qui  aura  porté  plainte  aura  vingt-quatre  heures  pour  s'en  dé- 
sister, auquel  cas  elle  sera  biffée  et  anéantie  huit  jours  après,  à  moins  que 
l'officier  de  police  n'ait  jugé  convenable  de  la  prendre  pour  dénonciation  ; 
ce  qu'il  sera  tenu  de  faire  dans  tous  les  délits  qui  intéressent  le  public. 

6.  L'officier  de  police  qui  aura  reçu  la  plainte,  recevra  également  la  dé- 
position des  témoins  produits  par  l'auteur  de  cette  plainte  ;  il  sera  aussi 
tenu  d'ordonner  que  les  personnes  et  les  lieux  seront  visités,  et  qu'il  en  sera 
dressé  procès-verbal,  toutes  les  fois  qu'U  s'agira  d'un  délit  dont  les  traces  peu- 
vent être  constatées. 

7.  Dans  le  cas  où  l'officier  de  police  qui  a  reçu  la  plainte  est  celui  du  lieu 
du  délit,  ou  de  la  résidence  habituelle  ou  momentanée  du  prévenu,  il  pourra, 
d'après  les  charges,  délivrer  un  mandat  d'amener  contre  le  prévenu,  pour 
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l'obliger  à  comparaître  et  à  lui  fournir  des  éclaircissemens  sur  le  fait  qu'on 
lui  impute. 

3.  Néanmoins,  en  vertu  du  mandat  d'amener,  le  prévenu  ne  pourra 
être  contraint  à  venir,  qu'autant  qu'il  sera  trouvé  dans  les  deux  jours  de 
la  date  du  mandat ,  à  quelque  distance  que  ce  puisse  être  ,  ou  passé  les 
deux  jours,  s'il  est  trouvé  dans  la  distance  de  dix  lieues  du  domicile  de  l'of- 
ficier qui  l'a  signé. 

9.  Si,  après  les  deux  jours,  le  prévenu  est  trouvé  au  delà  de  dix  lieues  , 
il  en  sera  sur-le-champ  donné  avis  à  l'officier  de  police  qui  aura  signé  le 
mandat  ;  et ,  suivant  l'ordre  qui  y  sera  porté ,  il  sera  gardé  à  vue  ou  mis 
en  état  d'arrestation ,  en  faisant  viser  le  mandat  par  l'officier  de  police  du 
lieu,  jusqu'à  ce  que  le  jury  ait  prononcé  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusation  à 
son  égard. 

10.  Pour  cet  effet,  quatre  jours  après  la  délivrance  du  mandat  d'amener, 
si  le  prévenu  n'a  pas  comparu  devant  l'officier  qui  l'a  signé,  celui-ci  enverra 
copie  de  la  plainte  et  des  déclarations  des  témoins  au  greffe  du  tribunal 
du  district  du  lieu  du  délit ,  pour  y  être  procédé  ainsi  qu'il  sera  prescrit  ci- 
après. 

11.  Si  néanmoins  le  prévenu  est  trouvé  saisi  des  effets  volés  ou  d'instru- 
mens  servant  à  faire  présumer  qu'il  est  l'auteur  du  délit,  il  sera  amené  sur- 
le- champ  devant  l'officier  de  police  qui  aura  signé  le  mandat  d'amener, 
quels  que  soient  la  distance  et  le  délai  dans  lesquels  il  aura  été  saisi. 

12.  Dans  le  cas  où  le  mandat  d 'amener  a  été  rendu  contre  un  quidam, 
s'il  est  arrêté  dans  les  deux  jours  ou  dans  les  dix  lieues,  il  sera  amené  aussitôt 
devant  l'officier  de  police  qui  l'a  signé;  et  si,  passé  les  deux  jours,  il  est  ar- 
rêté au  delà  des  dix  lieues ,  il  en  sera  donné  avis  à  l'officier  de  police ,  ainsi 
que  de  son  nom  et  domicile,  s'il  l'a  déclaré.  Les  quatre  jours  pour  envoyer 
la  procédure  au  greffe  du  district,  ne  commenceront  que  de  cette  époque. 

13.  Enfin,  dans  le  cas  où  l'officier  de  police  qui  a  reçu  la  plainte  n'est  ni 
celui  du  lieu  du  délit ,  ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu ,  il  sera  tenu  de 
renvoyer  l'affaire ,  avec  toutes  les  pièces ,  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  du 
délit ,  pour  qu'il  soit  déterminé  par  celui-ci,  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  délivrer  le 
mandat  d'amener. 

14.  Si  la  plainte  a  été  portée  devant  un  des  officiers  de  gendarmerie  na- 
tionale ci-dessus  désignés,  il  pourra  délivrer  le  mandat  d'amener ,  mais 
devant  le  juge  de  paix  de  la  résidence  du  prévenu,  ou  du  lieu  du  délit,  lequel 
juge  de  paix  pourra  seul  donner,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  d'arrêt,  qui  sera 
également  signé  de  l'officier  de  gendarmerie. 

1 5.  I>es  dépositions  des  témoins  seront  faites  et  reçues  par  écrit  devant  l'of- 
ficier de  police,  mais  en  présence  du  prévenu,  s'il  est  arrêté. 

16.  Lorsque  le  prévenu  comparaîtra  devant  l'officier  de  police,  il  sera 
examiné  sur-le-champ,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  et,  s'il 
résulte  des  éclaircissemens  qu'il  n'y  a  aucun  sujet  d'inculpation  contre  lui , 
l'officier  de  police  le  renverra  en  liberté. 

17.  Lorsque  le  prévenu  ne  donnera  pas  des  éclaircissemens  suffisons  pour 
détruire  les  inculpations,  alors,  si  le  délit  est  de  nature  à  mériter  peine  af- 
llictive,  l'officier  de  police ,  soit  celui  du  lieu  du  délit ,  soit  celui  de  la  rési- 
dence du  prévenu,  délivrera  un  mandat  d'arrêt  pour  le  faire  conduire  à  la 
maison  d'arrêt  du  district  du  lieu  du  délit. 

18.  Si  le  délit  est  de  nature  à  mériter  une  peine  infamante,  l'officier 
de  police  délivrera  également  un  mandat  d'arrêt  contre  le  prévenu,  a 
moins  qu'il  ne  fournisse  une  caution  suffisante  de  se  représenter  lorsqu'il 
en  sera  besoin,  auquel  cas  il  sera  laissé  à  la  garde  de  ses  amis  qui  l'auront 
cautionné. 
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19.  Si  le  délit  n'est  pas  de  nature  a  mériter  peine  afflictive  ou  infamante, 

il  ne  pourra  être  donné  de  mandat  d'arrêt  contre  le  prévenu  ;  mais  celui 
qui  a  porté  plainte  à  la  police,  sera  renvoyé  à  se  pourvoir  par  la  voie  civile. 

20.  Le  refus  de  l'officier  de  police  de  délivrer  un  mandat  d'amener  ou  un 
mandat  d'arrêt  contre  un  prévenu ,  n'étant  qu'une  décision  provisoire  de 
police,  celui  qui  a  porté  sa  plainte  pourra  se  pourvoir  ultérieurement,  ainsi 
qu'il  sera  prescrit  ci-après.  Lorsque  l'officier  de  police  aura  refusé  de  déli- 
vrer un  mandat ,  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice  pourra  exiger  de  lui 
un  acte  portant  le  reins. 

TITRE  VI —  De  la  dénonciation  civique. 
Art.  1".  Tout  homme  qui  aura  été  témoin  d'un  attentat,  soit  contre  la  li- 
berté et  la  vie  d'un  autre  homme ,  soit  contre  la  sûreté  publique  ou  indivi- 
duelle, sera  tenu  d'en  donner  aussitôt  avis  à  l'officier  de  police  du  lieu  du 
délit. 

2.  L'officier  de  police  demandera  au  dénonciateur  s'il  est  prêt  ou  non  à 
signer  et  affirmer  sa  dénonciation. 

3.  Si  le  dénonciateur  signe  sa  dénonciation  et  l'affirme ,  l'officier  de  police 
sera  tenu  d'ordonner  aux  témoins  qu'il  indiquera ,  de  venir  faire  devant  lui 
leur  déclaration. 

4.  Sur  cette  déclaration ,  le  dénonciateur  pourra  demander  à  l'officier  de 
police  un  mandat  d'amener  le  prévenu. 

5.  Il  sera  observé,  à  l'égard  de  la  dénonciation  civique,  ce  qui  est  porté 
dan  s  les  articles  4,  5,  7,  8,  9, 10,  1 1 ,  13,  14  du  titre  de  la  dénonciation  du  tort 
personnel,  ou  de  la  plainte. 

6.  Si  les  éclaircissemens  donnés  ne  détruisent  pas  l'inculpation ,  l'officier 
de  police  sera  tenu  de  délivrer  un  mandat  d'arrêt  contre  le  prévenu  ,  ou  il  le 
recevra  a  caution,  si  le  délit  n'est  pas  de  nature  à  emporter  peine  afflictive. 

7.  Si  les  éclaircissemens  donnés  détruisent  l'inculpation ,  l'officier  de  police 
renverra  le  dénoncé  en  liberté,  sauf  au  dénonciateur  à  présenter  son  accusa- 
tion au  tribunal  de  district,  ainsi  qu'il  sera  prescrit  plus  bas,  et  sauf  au  dé- 
noncé à  se  pourvoir  en  dommages  et  intérêts. 

8.  Si  le  dénonciateur  refuse  de  signer  et  d'affirmer  sa  dénonciation ,  l'offi- 
cier de  police  ne  sera  pas  tenu  d'y  avoir  égard  ;  U  pourra  néanmoins  d'office 
prendre  connaissance  des  faits,  entendre  les  témoins,  délivrer  un  mandat 
d'amener  contre  le  prévenu,  et,  s'il  y  a  lieu,  un  mandat  d'arrêt,  sauf  dans 
ce  cas  à  en  être  personnellement  responsable ,  s'il  est  prouvé  qu'il  ait  agi  mé 
ebamment  et  avec  envie  de  nuire. 

DR  LÀ  JUSTICE  CRIMINELLE  ET  OE  t'iHSTITUTIO!»  DES  JURES. 

TITRE  1".  —  De  U  procédure  devant  le  tribunal  du  district ,  et  du  jury  d'accusation.  . 

Art.  1er.  Il  sera  désigné  dans  chaque  tribunal  un  des  juges,  pour  remplir 
dans  les  matières  criminelles  les  fonctions  qui  vont  être  détaillées;  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement,  ce  juge  sera  remplacé  par  celui  qui  le  suit  dans 
l'ordre  du  tableau. 

2.  Ce  juge  s'appellera  directeur  du  jury  ;  il  sera  pris  à  tour  de  rôle,  tous 
les  six  mois ,  parmi  les  membres  composant  le  tribunal ,  le  président  excepté. 

3.  Celui  qui,  sur  le  mandat  d'arrêt  d'un  officier  de  police,  aura  fait  au 
gardien  de  la  maison  d'arrêt  remise  du  prévenu ,  en  prendra  reconnaissance  ; 
il  remettra  les  pièces  au  greffier  du  tribunal ,  et  en  prendra  pareillement  re- 
connaissance :  il  rapportera  à  l'officier  de  police  ces  deux  actes  visés  dans  le 
jour  par  le  directeur  du  jury. 

4.  Aussitôt  après  avoir  délivré  son  visa,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  le  directeur  du  jury  examinera  les  pièces  remises ,  pour  vé- 
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rifîer  si  Pincnlpation  est  de  nature  à  être  présentée  au  jury  :  i!  pourra  mém« 
à  cet  effet  entendre  le  prévenu. 

5.  Aucun  acte  d'accusation  ne  pourra  être  présenté  au  jury,  que  pour  un 
délit  emportant  peine  afflictive  ou  infamante. 

fi.  Dans  le  cas  où  U  n'y  a  point  de  partie  plaignante  ou  dénonciatrice ,  soit 
que  l'accusé  Soit  présent  ou  non,  si  le  directeur  du  jury  trouve,  par  la  na- 
ture du  délit ,  que  l'accusation  ne  doit  pas  être  présentée  au  jury ,  il  assem- 
blera dans  les  vingt-quatre  heures  le  tribunal ,  lequel  prononcera  sur  cette 
question ,  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  roi. 

7.  Si ,  dans  le  même  cas ,  il  trouve  que ,  par  la  nature  du  délit ,  l'accusa- 
tion doit  être  présentée  au  jury,  ou  si,  contre  son  opinion,  le  tribunal  l'a 
décidé  ainsi,  il  dressera  l'acte  d'accusation. 

8.  Dans  le  cas  où  il  y  a  une  partie  plaignante  ou  dénonciatrice,  le  direc- 
teur du  jury  ne  pourra  ni  dresser  l'acte  d'accusation ,  ni  porter  au  tribunal 
la  question  mentionnée  en  l'article  6 ,  si  ce  n'est  après  deux  jours  révolus  de- 
puis la  remise  du  prévenu  en  la  maison  d'arrêt ,  ou  des  pièces  au  greffe  du 
tribunal;  mais  ce  délai  passé  sans  que  ladite  partie  ait  comparu,  il  sera  tenu 
d'agir  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  précédera. 

9.  Lorsqu'il  y  aura  une  partie  plaignante  ou  dénonciatrice ,  et  qu'elle  se 
présentera  au  directeur  du  jury  par  elle-même  ou  par  un  fondé  de  procura- 
tion spéciale ,  dans  le  susdit  délai  de  deux  jours,  l'acte  d'accusation  sera 
dressé  de  concert  avec  elle. 

10.  Si  le  directeur  du  jury  et  la  partie  ne  peuvent  s'accorder,  soit  sur  les 
faits,  soit  sur  la  nature  de  l'accusation ,  chacun  d'eux  pourra  rédiger  sépa- 
rément son  acte  d'accusation. 

11 .  Si  le  directeur  du  jury  ne  trouve  pas  le  délit  de  nature  à  être  présenté 
au  jury,  la  partie  pourra  néanmoins  dresser  seule  son  acte  d'accusation. 

12.  Celui  qui  aura  porté  sa  plainte  ou  dénonciation  à  l'officier  de  police, 
pourra  ,  sur  son  refus  constaté  de  délivrer  un  mandat  d'amener  ou  un  man- 
dat d'arrêt ,  présenter  directement  son  accusation  au  jury  du  district  du  lieu 
du  délit. 

13.  Les  actes  d'accusation  seront  toujours  communiqués  au  commissaire 
du  roi,  avant  d'être  présentés  au  jury.  Si  le  commissaire  du  roi  trouve  que, 
d'après  la  loi,  le  délit  est  de  nature  à  mériter  peine alllictive  ou  infamante, 
il  exprimera  son  adhésion  par  ces  mots,  La  loi  autorise  ;  au  cas  contraire, 
il  exprimera  son  opposition  par  ceux-ci ,  La  loi  défend.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  question  pourra  être  portée  au  tribunal  de  district,  qui  la  décidera  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

14.  Dans  tous  les  cas  où  le  corps  du  délit  aura  pu  être  constaté  par  un 
procès-verbal,  il  sera  joint  à  l'acte  d'accusation,  pour  être  présenté  conjoin- 
tement devant  le  jury,  à  peine  de  nullité  de  l'acte  d'accusation. 

15.  L'acte  d'accusation  contiendra  le  fait  et  toutes  les  circonstances  ;  celui 
ou  ceux  qui  en  sont  l'objet  y  seront  clairement  désignés  et  dénommés  ;  la  na- 
ture du  délit  y  sera  déterminée  aussi  précisément  qu'il  sera  possible  j  il  sera  dit 
qu'il  a  été  commis  méchamment  et  à  dessein. 

16.  Les  témoins  qui  n'auront  pas  fait  leur  déclaration  devant  l'officier  de 
police,  la  feront  devant  le  directeur  du  jury  ;  ces  déclarations  seront  reçues 
par  écrit,  avant  que  les  témoins  soient  examinés  dérive  voix  par  le  jury 
d'accusation. 

17.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  énoncés,  s'il  résulte  un  ou  plusieurs  acte» 
d'accusation,  le  directeur  du  jury  fera  assembler  les  jurés  dans  la  forme  qu 
sera  déterminée  au  titre  X. 

1  ».  Les  jurés  étant  assemblés  au  jour  indiqué ,  le  directeur  du  jury  leur  fer- 
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prêter  d'abord,  en  présence  du  commissaire  du  roi,  le  serment  suivant  :  — 
«  Citoyens ,  tous  jurez  et  promettez  d'examiner  avec  attention  les  témoins 
n  et  pièces  qui  vous  seront  présentés ,  et  d'en  garder  le  secret.  Vous  vous 
«  expliquerez  avec  loyauté  sur  l'acte  d'accusation  qui  va  vous  être  remis; 
«  vous  ne  suivrez  ni  les  mouvemensde  la  haine  et  de  la  méchanceté,  ni  ceux 
c  de  la  crainte  ou  de  l'affection.  » 

19.  Le  directeur  du  jury  exposera  aux  jurés  l'objet  de  l'accusation,  et  leur 
expliquera  avec  clarté  et  simplicité  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir  :  les 
pièces  de  la  procédure  leur  seront  remises ,  à  l'exception  de  la  déclaration 
écrite  des  témoins. 

20.  Les  pièces  seront  lues  d'abord  ;  ensuite  les  témoins  produits  seront  en- 
tendus de  vive  voix ,  ainsi  que  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice  si  elle 
est  présente.  Cela  fait,  le  directeur  du  jury  se  retirera,  et  laissera  les  jurés 
délibérer  entre  eux. 

21.  Le  plus  ancien  d'âge  sera  leur  chef,  les  présidera,  et  sera  chargé  de 
recueillir  les  voix. 

22.  Si  les  jurés  trouvent  que  l'accusation  doit  être  admise,  leur  chef 
mettra  au  bas  de  l'acte  cette  formule  affirmative,  La  déclaration  du  jury- 
est:  oui  ,  il  y  a  lieu.  S'ils  trouvent  que  l'accusation  ne  doit  pas  être  admise, 
il  mettra  au  bas  de  l'acte  cette  formule  négative ,  La  déclaration  du  jury- 
est  :  non ,  //  n'y  a  pas  lieu. 

23.  Dans  le  cas  mentionné  en  l'article  10,  où  le  directeur  du  jury  et  la  par- 
tie plaignante  ou  dénonciatrice  auraient  présenté  chacun  un  acte  d'accusation 
séparé,  les  jurés  détermineront  celle  des  deux  accusations  qui  doit  avoir  lieu, 
en  mettant  au  bas  de  l'acte  la  formule  négative  ;  et,  si  aucune  des  deux  accu- 
sations ne  leur  parait  devoir  être  admise ,  leur  chef  mettra  la  formule  néga- 
tive au  bas  des  deux  actes. 

24.  S'ils  estiment  qu'il  y  a  lieu  à  une  accusation ,  mais  différente  de  celle 
qui  est  portée  dans  l'acte  ou  dans  les  actes  d'accusation ,  le  chef  du  jury  met- 
tra au  bas ,  La  déclaration  du  jury  est  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  présente 
accusation. 

25.  Dans  ce  cas,  le  directeur  du  jury  pourra,  sur  les  déclarations  écrites 
des  témoins  et  sur  les  autres  renseignemens ,  dresser  un  nouvel  acte  d'ac- 
cusation. 

26.  Dans  tous  les  cas,  les  déclarations  des  jurés  seront  signées  parleur 
chef,  et  remises  par  lui  en  leur  présence  au  directeur  du  jury,  lequel  en  dres- 
sera un  acte. 

27.  Le  nombre  de  huit  jurés  sera  absolument  nécessaire  pour  former  un 
jury  d'accusation,  et  la  majorité  des  suffrages  pour  déterminer  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation. 

28.  Si  les  jurés  prononcent  qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation,  le  prévenu  sera 
mis  en  liberté ,  et  ne  pourra  plus  être  poursuivi  à  raison  du  même  fait ,  à 
moins  que ,  sur  de  nouvelles  charges ,  il  ne  soit  présenté  un  nouvel  acte 
d'accusation. 

29.  Lorsque  le  jury  d'accusation  aura  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation , 
le  directeur  du  jury  rendra  sur-le-champ  une  ordonnance  de  prise  de 
corps  contre  l'accusé ,  d'après  laquelle ,  s'il  n'est  pas  déjà  arrêté ,  il  sera 
saisi  en  quelque  lieu  qu'il  soit  trouvé,  et  amené  devant  le  tribunal  criminel. 

30.  S'il  n'échoit  pas  de  peine  afflictive,  mais  infamante ,  et  que  le  prévenu 
n'ait  pas  déjà  été  reçu  à  caution,  le  directeur  du  jury  rendra  contre  lui  une 
ordonnance  de  prise  de  corps,  sauf  à  l'accusé  à  demander  sa  liberté,  laquelle 
ne  lui  sera  accordée  qu'en  donnant  caution. 

31.  Si,  au  contraire,  le  prévenu  a  déjà  été  reçu  à  caution,  l'ordonnance 
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contiendra  seulement  l'injonction  à  l'accusé  de  paraître  à  tous  les  actes  de  la 
procédure ,  et  d'élire  domicile  dans  le  lieu  du  tribunal  criminel ,  le  tout  à 
peine  d'y  être  contraint  par  corps. 

32.  Le  nom  de  l'accusé,  ainsi  que  sa  désignation  et  son  domicile,  s'il 
est  connu,  seront  marqués  précisément  dans  l'ordonnance  de  prise  de 
corps;  elle  contiendra  en  outre  la  copie  de  l'acte  d'accusation ,  ainsi  que 
l'ordre  de  conduire  directement  l'accusé  en  la  maison  de  justice  du  tribunal 
criminel. 

33.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  donné  copie  à  l'accusé,  tant  de  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  ou  à  l'effet  de  se  représenter,  que  de  l'acte  d'accusation. 

34.  Si ,  sur  l'ordonnance  de  prise  de  corps ,  l'accusé  ne  peut  être  saisi ,  on 
procédera  contre  lui  ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  des  contumaces. 

35.  Lorsque  le  jury  d'accusation  aura  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusa- 
tion, le  directeur  du  jury  en  donnera  avis  sans  délai  à  l'oflicier  de  police  qui 
a  délivré  le  mandat  d'amener,  afin  que,  dans  le  cas  mentionné  dans  l'article  y 
du  titre  V  de  la  police,  il  fasse  cesser  sur-le-champ  toute  poursuite  ou  déten- 
tion du  prévenu. 

36.  Il  en  serait  de  même  si  le  tribunal  de  district  avait  jugé  que  l'accusation 
n'est  pas  de  nature  à  être  présentée  au  jury,  sauf  à  prendre,  s'il  y  a  lieu ,  les 
formes  qui  sont  indiquées  pour  la  police  correctionnelle. 

TITRE  II.  —  Formation  du  tribunal  criminel  (i). 

Art.  1er.  Il  y  aura  un  tribunal  criminel  par  chaque  département. 

2.  Le  tribunal  sera  composé  d'un  président  et  de  trois  juges,  pris  chacun 
tous  les  trois  mois  et  par  tour  dans  les  tribunaux  de  district ,  le  président 
excepté. 

3. 11  y  aura  près  du  tribunal  criminel  un  accusateur  public,  un  commissaire 
du  roi  et  un  greffier. 

4.  Le  président  du  tribunal  criminel,  l'accusateur  public  et  le  greffier 
seront  nommés  par  les  électeurs  du  département. 

5.  L'accusateur  public  sera  nommé  à  la  prochaine  élection  pour  quatre  ans 
seulement ,  et  à  la  suivante  pour  six  années;  le  président  sera  nommé  pour 
six  années  :  l'un  et  l'autre  pourront  être  réélus.  Le  greffier  sera  à  vie.  —  Le 
tout  conformément  au  décret  du  28  mai  1791. 

TITRE  III.  —  Fonctions  particulières  du  président. 

Art.  1er.  Le  président,  outre  les  fonctions  de  juge,  est  chargé  d'entendre 
l'accusé  au  moment  de  son  arrivée,  de  faire  tirer  au  sort  les  jurés  et  de  les 
convoquer;  il  pourra  néanmoins  déléguer  ses  fonctions  à  l'un  des  juges.  Il  est 
chargé  personnellement  de  diriger  les  jurés  dans  l'exercice  des  fonctions  qui 
leur  sont  assignées  par  la  loi,  de  leur  exposer  l'affaire,  même  de  leur  rappeler 
leur  devoir.  Il  présidera  à  toute  l'instruction ,  déterminera  l'ordre  entre  ceux 
qui  demanderont  à  parler,  et  aura  la  police  de  l'auditoire. 

2.  Le  président  du  tribunal  criminel  peut  prendre  sur  lui  de  faire  ce  qu'il 
croira  utile  pour  découvrir  la  vérité ,  et  la  loi  charge  son  honneur  et  sa 
conscience  d'employer  tous  ses  efforts  pour  en  favoriser  la  manifestation. 

TITRE  IV.  —  Fonctions  de  l'accusateur  public. 

Art.  1er.  L'accusateur  public  est  chargé  de  poursuivre  les  délits  sur  les  actes 
d'accusation  admis  par  les  premiers  jurés  ;  et  il  ne  peut  porter  au  tribunal 
aucune  autre  accusation,  à  peine  de  forfaiture. 
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3.  Lorsque  l'accusateur  public  aura  reçu  une  dénonciation  du  pouvoir 
exécutif  ou  du  tribunal  criminel,  ou  d'un  commissaire  du  roi,  il  la  transmettra 
aux  officiers  de  police,  et  veillera  à  ce  qu'elle  soit  poursuivie  par  les  voies 
et  suivant  les  formes  ci-dessus  établies.  La  dénonciation  du  pouvoir  exécutif 
ne  pourra  être  transmise  à  l'accusateur  public  que  par  l'intermédiaire  du 
commissaire  du  roi. 

3.  L'accusateur  public  aura  la  surveillance  sur  tous  les  officiers  de  po- 
lice du  département.  En  cas  de  négligence  de  leur  part ,  il  les  avertira  ; 
en  cas  de  faute  plus  grave,  il  les  déférera  au  tribunal  criminel,  lequel, 
selon  la  nature  du  délit,  prononcera  les  peines  correctionnelles  déterminées 
par  la  loi. 

4.  Si,  d'office,  ou  sur  la  plainte  ou  dénonciation  d'un  particulier,  l'accusateur 
public  trouve  qu'un  officier  de  police  est  dans  le  cas  d'être  poursuivi  pour 
prévarication  dans  ses  fonctions,  il  décernera  contre  lui  le  mandat  d'a- 
mener; et,  s'il  y  a  lieu ,  il  donnera  au  directeur  du  jury  la  notice  des  faits, 
les  pièces  et  la  déclaration  des  témoins ,  au  cas  qu'il  en  ait  reçu ,  pour  que 
celui-ci  dresse  l'acte  d'accusation  et  le  présente  au  jury,  dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite. 

TITRE  V.  —  Dca  fonction*  du  commissaire  du  roi. 

Art.  1".  Dans  tous  les  procès  criminels,  soit  au  tribunal  de  district,  soit 
au  tribunal  criminel ,  le  commissaire  du  roi  sera  tenu  de  prendre  commu- 
nication de  toutes  les  pièces  et  actes,  et  d'assister  à  l'examen  et  au  jugement. 

2.  Le  commissaire  du  roi  pourra  toujours  faire  aux  juges,  au  nom  de  la 
loi,  toutes  les  réquisitions  qu'il  jugera  convenables,  desquelles  il  lui  sera 
délivré  acte. 

3.  Lorsque  le  directeur  du  jury,  ou  le  tribunal  criminel,  n'auront  pas  jugé 
à  propos  de  déférer  à  la  réquisition  du  commissaire  du  roi,  l'instruction  ni  le 
jugement  n'en  pourront  être  arrêtés  ni  suspendus,  sauf  au  commissaire  du  roi 
du  tribunal  criminel  à  se  pourvoir  en  cassation  après  le  jugement,  ainsi  qu'il 
va  être  détaillé  ci-après. 

4.  Si  néanmoins  quelque  affaire  de  la  nature  de  celles  qui  sont  réservées 
au  corps  législatif  était  présentée  au  tribunal  criminel,  le  commissaire  du  roi 
sera  tenu  d'en  requérir  la  suspension  et  le  renvoi  au  corps  législatif,  et  le  pré- 
sident de  l'ordonner,  à  peine  de  forfaiture. 

* 

TITRE  VI.  —  Procédure  devant  le  tribunal  criminel. 

Art.  1er.  Nul  bomme  ne  peut  être  poursuivi  devant  un  tribunal  criminel 
et  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  un  jury  composé  de  huit  citoyens. 

2.  Si  le  jury  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  le  procès  et  l'accusé, 
dans  le  cas  où  il  sera  détenu,  seront  envoyés,  par  les  ordres  du  commissaire 
du  roi,  au  tribunal  criminel  du  département,  et  ce,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  signification  qui  aura  été  faite  à  l'accusé  de  l'ordonnance  de 
prise  de  corps. 

3.  Néanmoins,  dans  les  deux  cas  ci-après,  savoir,  si  le  jury  d'accusation 
est  celui  du  heu  où  est  établi  le  tribunal  criminel ,  ou  si  l'accusé  est  do- 
micilié dans  le  district  où  siège  le  tribunal ,  l'accusé  aura  le  droit  de  de- 
mander à  être  jugé  par  l'un  des  tribunaux  criminels  des  deux  départemens 
les  plus  voisins. 

4.  L'accusé  ne  pourra  cependant  exercer  ce  droit  qu'autant  que  le  tribunal 
criminel ,  qu'il  est  autorisé  à  décliner  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  se  trouve 
établi  dans  une  ville  au  dessous  de  quarante  mille  ames. 

5.  Lorsque  l'accusé  se  trouvera  dans  l'un  des  deux  cas  mentionnés  dans 
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l'article  ci-dessus,  l'ordonnance  de  pnse  de  corps,  après  avoir  énoncé  l'ordre 
de  le  conduire  dans  la  maison  de  justice  du  tribunal  criminel  du  département, 
dénommera,  en  outre,  les  tribunaux  criminels  les  plus  voisins,  entre  lesquels 
l'accusé  pourra  opter. 

6.  Dans  les  cas  mentionnés  ci-dessus,  si  l'accusé  est  détenu  dans  la  maison 
d'arrêt,  il  notifiera  au  greffe  son  option ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
signification  qui  lui  aura  été  faite  de  l'acte  d'accusation ,  après  lequel  temps 
il  sera  envoyé  à  la  maison  de  justice,  soit  du  tribunal  direct,  soit  de  celui  qu'il 
aura  choisi.  S'il  y  a  plusieurs  accusés  qui  ne  puissent  s'accorder  sur  le  tribunal, 
il  sera  tiré  au  sort  entre  eux. 

7.  Si,  dans  les  mêmes  cas,  l'accusé  n'avait  pu  être  saisi  sur  le  mandat 
d'amener  de  l'officier  de  police ,  mais  seulement  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  ,  il  sera  conduit  par  celui  qui  en  est  porteur ,  devant  le 
juge  de  paix  du  lieu  où  il  sera  trouvé,  pour  y  passer  sa  déclaration  de  l'op- 
tion dont  il  vient  d'être  parlé ,  ou  de  son  refus  de  la  faire ,  de  laquelle  dé- 
claration le  juge  de  paix  gardera  minute ,  et  délivrera  expédition  au  por- 
teur de  l'ordonnance. 

8.  Le  porteur  de  l'ordonnance ,  après  avoir  remis  l'accusé  dans  la  maison 
de  justice  du  tribunal  direct ,  ou  de  celui  qu'il  aura  choisi,  remettra  éga- 
lement au  greffe  la  déclaration  de  l'accusé,  ainsi  que  l'ordonnance  de  prise 
de  corps. 

9:  Le  greffier  donnera  connaissance  de  ces  deux  actes  à  l'accusateur  publie. 
Si  le  tribunal  que  l'accusé  a  préféré  n'est  pas  le  tribunal  direct ,  l'accusateur 
public  fera  notifier  ces  actes  au  greffe  du  tribunal  du  district  où  l'accusl- 
tion  a  été  reçue  ;  et,  sur  la  réquisition  qu'il  en  fera  par  l'acte  même  de  no- 
tification ,  les  pièces  lui  seront  aussitôt  envoyées. 

10.  Dans  tous  les  cas,  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après  son  arrivée 
et  la  remise  des  pièces  au  greffe,  l'accusé  sera  entendu  par  le  président, 
ou  par  l'un  des  juges  qu'il  commettra  à  cet  effet,  en  présence  de  l'accusa- 
teur public  :  le  greffier  tiendra  note  de  ses  réponses,  laquelle  sera  remise 
au  président. 

11.  Les  notes  de  l'interrogatoire,  ainsi  que  les  éclaircissemens  par  écrit 
qui  auront  été  pris  par  les  officiers  de  police  et  le  directeur  du  jury, 
seront  envoyés  au  greffe  du  tribunal  criminel,  et  remis  au  président,  le- 
quel èn  donnera  connaissance  à  l'accusateur  public,  le  tout  pour  servir 
de  renseignement  seulement. 

12.  Si  l'accusateur  public  ou  la  partie  produisent  des  témoins  nouveaux, 
leurs  dépositions  seront  faites  et  reçues  par  écrit  par  le  président,  ou  par' 
le  juge  qu'il  commettra  à  cet  effet  ;  il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  ceux 
qui  seront  produits  par  l'accusé  :  le  tout  sans  préjudice  des  témoins  que 
l'accusé  pourra  toujours  faire  entendre  lors  de  l'examen.  Ces  nouvelles 
dépositions,  ainsi  que  les  anciennes,  seront  toutes  remises  au  président, pour 
servir  de  renseignement  seulement. 

13.  Tout  accusé  pourra  faire  choix  d'un  ou  deux  amis  pour  l'aider  et 
lui  servir  de  conseil  dans  sa  défense ,  sinon  le  président  lui  en  désignera  un; 
mais  les  conseils  ne  pourront  jamais  communiquer  avec  l'accusé  que  lors- 
qu'il aura  été  entendu. 

14.  Les  témoins  seront  tenus  de  comparaître  sur  l'assignation  qui  leur 
sera  donnée ,  sous  peine  d'amende  et  de  contrainte  par  corps ,  lesquelles 
peines  seront  prononcées  par  les  officiers  de  police ,  tribunal  de  district  ou 
tribunal  criminel ,  devant  lesquels  les  témoins  auront  été  assignés  pour  dé- 
poser, à  moins  qu'ils  ne  présentent  une  excuse,  laquelle  sera  jugée  par 
le  tribunal  qui  les  aura  assignes. 
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15.  Chaque  témoin  qui  demandera  une  indemnité,  sera  taxé  par  l'officier 
qui  l'aura  fait  assigner ,  suivant  un  tarif  uniforme  qui  sera  dressé  à  cet  effet 
par  les  directoires  de  département. 

16.  Les  témoins  pourront  néanmoins  être  entendus  dans  le  débat,  quoi- 
qu'ils n'aient  pas  été  assignés  ni  reçus  à  déposer  préalablement  par  écrit. 

17.  Le  premier  de  chaque  mois,  le  président  du  tribunal  criminel  fera 
former  le  tableau  des  jurés,  de  la  manière  qu'il  sera  dit  au  titre  XI. 

18.  Le  15  de  chaque  mois,  s'il  y  a  quelque  affaire  a  juger ,  le  jury  de  ju- 
gement s'assemblera ,  sur  la  convocation  qui  en  sera  faite  le  5  du  même 
mois. 

19.  L'accusateur  public  sera  tenu,  aussitôt  après  l'interrogatoire,  de  faire 
ses  diligences  de  manière  que  l'accusé  puisse  être  jugé  à  la  première  assem- 
blée du  jury  qui  suivra  son  arrivée. 

20.  Si  l'accusateur  public  ou  l'accusé  ont  des  motifs  de  demander  que  l'af- 
faire ne  soit  pas  portée  à  la  première  assemblée  du  jury ,  ils  présenteront  leur 
requête  en  prorogation  de  délai  au  tribunal  criminel ,  lequel  décidera  si 
cette  prorogation  doit  ou  non  être  accordée. 

21.  Si  le  tribunal  criminel  juge  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  la  demande,  ce 
délai  ne  pourra  néanmoins  être  prorogé  au-delà  de  rassemblée  de  jurés  qui 
aura  lieu  le  15  du  mois  suivant. 

22.  La  requête  en  prorogation  de  délai  sera  présentée  avant  le  5  de  cha- 
que mois,  époque  de  la  convocation  du  jury. 

23.  Le  nombre  de  douze  jurés  sera  absolument  nécessaire  pour  former  un 
jury  de  jugement. 

24.  Le  président,  en  présence  du  public, du  commissaire  du  roi,  de  l'accu- 
sateur et  de  l'accusé,  fera  prêter  à  chaque  juré  séparément  le  serment  suivant  : 
—  «  Citoyen ,  vous  jurez  et  promettez  d'examiner  avec  l'attention  la  plus 

«  scrupuleuse  les  charges  portées  contre  un  tel  de  ne  communiquer  avec 

«  personne  jusqu'après  votre  déclaration  ;  de  n'écouter  ni  la  haine  ou  la 
«  méchanceté,  ni  la  crainte  ou  l'affection;  de  vous  décider  d'après  les  char- 
«  ges  et  moyens  de  défense,  et  suivant  votre  conscience  et  votre  intime 
«  conviction ,  avec  l'impartialité  et  la  fermeté  qui  conviennent  à  un  homme 
«  libre.» 

25.  Le  serment  prêté,  les  jurés  prendront 'place  tous  ensemble  sur  des 
sièges  séparés  du  public  et  des  parties ,  et  ils  seront  placés  en  face  de  l'accusé 
et  des  témoins. 

TITRE  VII.  —  De  l'examen  et  de  la  conyiclion. 

Art.  Ie'.  En  présence  des  juges,  de  l'accusateur  public,  du  commissaire  du 
roi ,  des  jurés  et  du  public ,  l'accusé  comparaîtra  à  la  barre ,  libre  et  sans 
fers  ;  le  président  lui  dira  qu'il  peut  s'asseoir ,  lui  demandera  son  nom ,  âge , 
profession  et  demeure,  dont  il  sera  tenu  note  par  le  greffier. 

2.  Le  président  avertira  l'accusé  d'être  attentif  à  tout  ce  qu'il  va  entendre; 
il  ordonnera  au  greffier  de  lire  l'acte  d'accusation;  après  quoi,  il  dira  à 
l'accusé  :  «  Voilà  de  quoi  l'on  vous  accuse  ;  vous  allez  entendre  les  charges 
«  qui  seront  produites  contre  vous.» 

3.  L'accusateur  public  exposera  le  sujet  de  l'accusation  ;  il  fera  entendre 
ses  témoins  ,  ainsi  que  la  partie  plaignante ,  s'il  y  en  a.  Les  témoins ,  avant 
de  déposer ,  prêteront  serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte ,  de 
dire- la  vérité  ,  toute  la  vérité  ,  rien  que  la  vérité. 

4.  La  liste  des  témoins  qui  doivent  déposer  sera  notifiée  à  l'accusé  vingt- 
quatre  heures  au  moins  avant  l'examen. 

5.  L'examen  des  témoins  sera  toujours  fait  de  vive  voix ,  et  sans  que  leurs 
dépositions  soient  écrites. 
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C.  Après  chaque  déposition,  le  président  demandera  à  l'accusé  s'il  veut 
répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui;  l'accusé  pourra,  ainsi  que 
ses  amis  ou  conseils ,  dire ,  tant  contre  les  témoins  que  contre  leur  témoi- 
gnage ,  ce  qu'il  jugera  utile  à  sa  défense. 

7.  Le  témoin  sera  toujours  tenu  de  déclarer  d'abord  si  c'est  de  l'accusé 
présent  qu'il  entend  parler ,  et  s'il  connaissait  l'accusé  avant  le  fait  qui  a 
donné  lieu  à  l'accusation. 

8.  11  sera  demandé  au  témoin  s'il  est  parent,  allié,  serviteur  ou  domesti- 
que d'aucune  des  parties. 

9.  Lorsque  les  témoins  de  l'accusateur  public  et  de  la  partie  plaignante, 
s'il  y  en  a,  auront  été  entendus,  l'accusé  pourra  faire  entendre  les  siens; 
l'accusateur  public  ou  la  partie  plaignante  pourront  également  s'adresser 
au  président  pour  les  questionner ,  et  dire  sur  eux  ou  leur  témoignage  tout 
ce  qu'ils  jugeront  nécessaire. 

10.  Les  témoins  ne  pourront  jamais  s'interpeller  entre  eux. 

1 1 .  Les  témoins  seront  entendus  séparément  ;  néanmoins  l'accusé  pourra 
par  lui-même ,  ou  par  ses  amis  ou  conseils ,  demander  qu'ils  soient  enten- 
dus en  présence  les  uns  des  autres;  il  pourra  demander  encore,  après  qu'ils 
auront  déposé ,  que  ceux  qu'il  désignera  se  retirent  de  l'auditoire ,  et  qu'un 
ou  plusieurs  d'entre  eux  soient  introduits  et  entendus  de  nouveau  séparé- 
ment ,  ou  en  présence  les  uns  des  autres. 

13  L'accusateur  public  aura  la  même  faculté  à  l'égard  des  témoins  pro- 
duits par  l'accusé. 

13.  Les  conseils  prêteront  serment  de  n'employer  que  la  vérité  dans  la  dé- 
fense des  accusés,  et  seront  tenus  de  s'exprimer  avec  décence  et  modé- 
ration. 

14.  L'accusé  pourra  faire  entendre  des  témoins  pour  attester  qu'il  est 
homme  d'honneur  et  de  probité,  et  d'une  conduite  irréprochable  ;  les  jurés 
auront  tel  égard  que  de  raison  à  ce  témoignage. 

15.  Ne  pourront  être  entendus  en  témoignage  les  ascendans  contre  leurs 
descendans,  et  réciproquement  ;  les  frères  et  sœurs  contre  leurs  frères  et 
sœurs,  un  mari  contre  sa  femme  ou  une  femme  contre  son  mari,  et  les  al- 
liés au  même  degré. 

16.  Pendant  l'examen,  les  juges  et  les  jurés  pourront  prendre  note  de 
ce  qui  leur  paraîtra  important ,  pourvu  que  la  discussion  n'en  soit  pas  in- 
terrompue. 

17.  Tous  les  effets  trouvés  lors  du  délit  ou  depuis,  pouvant  servir  à  convic- 
tion, seront  représentés  à  l'accusé,  et  il  lui  sera  demandé  de  répondre  per- 
sonnellement s'il  les  reconnaît. 

18.  A  la  suite  des  dépositions,  l'accusateur  public  sera  entendu;  la  partie 
plaignante  pourra  demander  à  faire  des  observations  ;  l'accusé  ou  ses  amis 
pourront  leur  répondre. 

19.  Le  président  résumera  l'affaire,  fera  remarquer  aux  jurés  les  princi- 
pales preuves  pour  et  contre  l'accusé  ;  il  terminera  en  leur  rappelant  avec- 
simplicité  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir,  et  en  posant  nettement  les  di-' 
verses  questions  qu'ils  doivent  décider  relativement  au  fait ,  à  son  auteur  et 
à  l'intention. 

20.  Le  président  dira  aux  jurés  qu'ils  doivent  d'abord  déclarer  si  le  fait 
de  l'accusation  est  constant  ou  non  ;  ensuite  si  un  tel ,  qui  est  accusé ,  est 
ou  non  convaincu  de  l'avoir  commis. 

21.  Le  président  posera  les  questions  relatives  à  l'intention  résultant  de 
l'acte  d'accusation ,  ou  qu'il  jugera  résulter  de  la  défense  de  l'accusé  ou  du 
débat  ;  il  disposera  ces  questions  suivant  l'ordre  dans  lequel  elles  doivent 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE. 


•  être  décidée* ,  en  commençant  pat  les  plus  favorables  à  l'accusé  ;  il  les  re 
mettra  par  écrit  au  chef  des  jurés,  lesquels  seront  tenus  d'y  délibérer. 

22.  Le  président  ordonnera  aux  jurés  de  se  retirer  dans  leur  chambre  ;  ils 
y  resteront  sans  pouvoir  communiquer  avec  personne  :  le  premier  inscrit  sur 
le  tableau  sera  leur  chef. 

23.  Lorsque  les  jurés  se  trouveront  en  état  de  donner  leurs  déclarations, 
ils  feront  avertir  le  président,  qui  commettra  l'un  des  juger,  lequel,  avec 
le  commissaire  du  roi ,  passera  dans  la  chambre  du  conseil ,  où  le  chef  du 
jury  se  rendra  pareillement  :  les  jurés  successivement ,  et  en  l'absence  les 
uns  des  autres ,  feront  chacun  devant  eux  leur  déclarations  particulières ,  de 
la  manière  qui  va  être  expliquée. 

24.  Chaque  juré ,  en  commençant  par  leur  chef,  donnera  d'abord  sa  dé- 
claration sur  le  fait ,  pour  décider  si  le  fait  porté  dans  l'acte  d'accusation 
est  constant  ou  non  :  si  cette  première  déclaration  est  affirmative  ,  il  en 
fera  sur-le-champ  une  seconde  sur  l'accusé ,  pour  déclarer  s'il  est  ou  non 
convaincu. 

25.  Ceux  des  jurés  qui  auront  déclaré  que  le  fait  n'est  pas  constant,  n'au- 
ront pas  d'autre  déclaration  à  faire  ;  et  leurs  voix  seront  comptées  en  faveur 
de  l'accusé  pour  les  déclarations  suivantes.  Ceux  qui ,  ayant  trouvé  le  fait 
constant,  auront  déclare  que  l'accusé  n'en  est  pas  convaincu,  n'auront  au- 
cune autre  déclaration  à  faire ,  et  leurs  voix  seront  également  comptées  en 
faveur  de  l'accusé  pour  les  déclarations  qui  pourront  suivre. 

26.  Ceux  des  jurés  dont  les  premières  déclarations  auront  été  affirmati- 
ves, en  feront  une  troisième,  relative  à  l'intention,  sur  les  questions  posées  par 
le  président. 

27.  Dans  les  délits  qui  renferment  des  circonstances  indépendantes  entre 
elles,  telles  que  dans  une  accusation  de  vol ,  pour  savoir  s'il  a  été  commis 
de  nuit  avec  effraction ,  par  une  personne  domestique ,  avec  récidive ,  etc., 
le  président  posera  séparément  ces  diverses  questions ,  et  il  sera  fait  sur 
chacune  d'elles  une  déclaration  distincte  et  séparée,  par  tous  ceux  des  jurés 
qui  auront  fait  une  déclaration  affirmative  sur  le  fait  de  l'accusation  et  sut 
l'auteur. 

28.  L'option  de  trois  jurés  suffira  toujours  en  faveur  de  l'accuse  ,  soit 
pour  décider  que  le  fait  n'est  pas  constant ,  soit  pour  décider  en  sa  faveur 
les  questions  relatives  a  l'intention  posées  par  le  président. 

29.  Chaque  juré  prononcera  les  diverses  déclarations  ci-dessus  dans  la 
forme  suivante  :  il  mettra  la  main  sur  son  cœur  et  dira  :  Sur  mon  honneur 
et  ma  conscience  ,  le  fait  est  constant ,  ou  le  fait  ne  me  paratt  pas  con- 
stant ;  T  accusé  est  convaincu ,  ou  l'accusé  ne  me  paratt  pas  convaincu.  La 
même  forme  sera  observée  dans  les  autres  déclarations. 

30.  Pour  constater  ces  diverses  déclarations ,  des  boites  blanches  et  des 
boites  noires  seront  placées  sur  le  bureau  de  la  chambre  du  conseil.  Les  boi- 
tes blanches  serviront  pour  exprimer  que  le  fait  n'est  pas  constant,  que  l'ac- 
cusé n'est  pas  convaincu,  et  la  décision  favorable  à  l'accusé  sur  les  questions 
relatives  à  l'intention,  posées  par  le  président. 

31 .  Après  chacune  de  ces  déclarations,  chaque  juré,  en  témoignage  de  son 
opinion,  qu'il  aura  prononcée  à  haute  voix,  déposera  ostensiblement  dans  les 
boites  des  boules  d'une  couleur  semblable. 

32.  Cela  fait ,  les  jurés  seront  appelés,  et,  en  leur  présence,  il  sera  fait  ou- 
verture des  boîtes  ;  les  boules  seront  comptées ,  et  les  déclarations  partielles 
seront  rassemblées  pour  former  la  déclaration  générale  du  jury. 

33.  Les  jurés  rentreront  dans  l'auditoire  ;  et ,  après  avoir  repris  leurs  pla- 
ces, le  'président  leur  demandera  si  un  tel  est  convaincu  d'avoir ,  etc. ,  etc.  ; 
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le  chef  du  jury  dira  :  Sur  mon  honneur  et  nia  conscience ,  la  déclaration  du 
jury  est  :  un  tel  n'est  pas  convaincu ,  ou  bien  un  tel  est  convaincu  :  un  tel  est 
convaincu  d'avoir....,  mais  involontairement ,  ou  pour  la  légitime  défense 
de  soi  et  d 'autrui  ,  etc. 

34.  La  déclaration  du  jury  sera  reçue  par  le  greffier,  signée  de  lui  et  du 
président. 

35.  Tous  les  accusés  compris  dans  le  même  acte  d'accusation  seront  jugés 
par  le  même  jury. 

36.  S'il  y  a  plusieurs  coaccusés,  le  tribunal  déterminera  celui  qui  sera  le 
premier  présenté  au  débat,  en  commençant  toujours  par  le  principal  accusé, 
s'il  y  en  a  un  :  les  autres  coaccusés  y  seront  présens  et  pourront  y  faire  leurs 
observations  ;  il  sera  fait  ensuite  un  débat  pour  chacun  d'eux ,  sur  les  cir- 
constances qui  lui  seront  particulières. 

37.  Le  jury  ne  pourra  donner  de  déclaration  sur  un  délit  qui  ne  serait  pas 
porté  dans  l'acte  d'accusation ,  quelle  que  soit  la  déposition  des  témoins 

38.  Si  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu  du  fait  porté  dans  l'acte  d'accu- 
sation, et  qu'il  ait  été  inculpé  sur  un  autre,  par  les  dépositions  des  témoins, 
le  président ,  d'office  ou  sur  la  demande  de  l'accusateur  public ,  ordonnera 
qu'il  soit  arrêté  de  nouveau  ;  il  recevra  les  éclaircissemens  que  le  prévenu 
donnera  sur  ce  nouveau  fait  ;  et,  s'il  y  a  lieu,  il  délivrera  un  mandat  d'arrêt, 
et  renverra  le  prévenu,  ainsi  que  les  témoins,  devant  un  jury  d'accusation, 
pour  être  procédé  à  une  nouvelle  instruction. 

39.  Dans  ce  cas,  le  jury  d'accusation  pourra  être  celui  du  district  dans  le 
chef-lieu  duquel  siège  le  tribunal  criminel. 

40.  Si  l'accusé  est  déclaré  convaincu  du  fait  porté  dans  l'acte  d'accusation, 
il  pourra  encore  être  poursuivi  pour  raison  du  nouveau  fait  ;  mais ,  s'il  est 
déclaré  convaincu  du  second  délit ,  il  n'en  subira  la  peine  qu'autant  qu'elle 
serait  plus  forte  que  celle  du  premier,  auquel  cas  il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement. 

41.  Si  la  déposition  d'un  témoin  est  évidemment  fausse,  le  président,  d'of- 
fice, en  fera  dresser  procès- verbal ,  et  pourra,  sur  la  réquisition  de  l'accu- 
sateur public  ou  de  l'accusé ,  faire  arrêter  sur-le-champ  le  témoin ,  et  après 
avoir  reçu  les  éclaircissemens ,  délivrer  un  mandat  d'arrêt  contre  lui ,  et  le 
renvoyer  devant  le  jury  d'accusation  du  lieu  :  l'acte  d'accusation ,  dans  ce 
cas,  sera  dressé  par  le  président. 

TITRE  VIII.  — Du  jugement  et  de  l'exécution. 

Art.  1er.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  convaincu,  le  président 
prononcera  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation,  et  ordonnera  qu'il  soit  mis  sur- 
le-champ  en  liberté. 

2.  Il  en  sera  de  même,  si  les  jurés  ont  déclaré  que  le  fait  a  été  commis 
involontairement,  sans  aucune  intention  de  nuire,  ou  pour  la  légitime  dé- 
fense de  soi  ou  d'autrui. 

3.  Tout  particulier  ainsi  acquitté  ne  pourra  plus  être  repris  ni  accusé  pour 
raison  du  même  fait. 

4.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  convaincu,  le  président,  en  présence 
du  public,  le  fera  comparaître  et  lui  donnera  connaissance  de  la  déclaration 
du  jury. 

5.  Sur  cela ,  le  commissaire  du  roi  fera  sa  réquisition  au  tribunal  pour 
l'application  de  la  loi. 

6.  Le  président  demandera  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à  dire  pont  sa  défense } 
lui,  ses  amis  ou  conseils,  ne  pourront  plus  plaider  que  le  fait  est  faux,  mais 
seulement  qu'il  n'est  pas  défendu  ou  qualifié  crime  par  la  loi .  ou  qu'il  ne 
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mérite  pas  la  peine  dont  le  commissaire  du  roi  a  requis  l'application. 

7.  Les  juges  prononceront  ensuite,  et  sans  désemparer,  la  peine  établie 
par  la  loi,  ou  acquitteront  l'accusé ,  dans  le  cas  ou  le  fait  dont  il  est  con 
vaincu  n'est  pas  défendu  par  elle.  Il  sera  libre  aux  juges  de  se  retirer  dans» 
une  chambre  pour  y  délibérer. 

8.  Lorsque  les  jurés  auront  déclaré  que  le  fait  de  l'excuse  proposée  par  le 
président  est  prouvé,  les  juges  prononceront  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  Code 
pénal. 

9.  Les  juges  donneront  leur  avis  à  hatftc  voix,  en  présence  du  public,  en 
commençant  par  le  plus  jeune  et  finissant  par  le  président. 

10.  Si  les  juges  étaient  partagés  pour  l'application  de  la  loi,  l'avis  le  plus 
doux  passera.  S'il  y  a  plus  de  deux  avis  ouverts,  et  si  deux  juges  sont  réunis  à 
l'avis  le  plus  sévère,  ils  appelleront  des  juges  du  tribunal  de  district  pour  les 
départager,  à  commencer  par  le  premier  après  le  président,  et  ainsi  de  suite 
par  ordre  du  tableau. 

1 1 .  Le  président,  après  avoir  recueilli  les  voix,  et  avant  de  prononcer  le  ju- 
gement ,  lira  le  texte  de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé. 

12.  Le  greffier  écrira  le  jugement,  dans  lequel  sera  inséré  le  texte  de  la  loi 
lu  par  le -président. 

13.  Le  président  prononcera  à  l'accusé  son  jugement  de  condamnation  ;  il 
lui  retracera  la  manière  généreuse  et  impartiale  avec  laquelle  il  a  été  jugé  : 
il  pourra  l'exhorter  à  la  fermeté  et  à  la  résignation ,  et  il  lui  rappellera  les 
voies  de  droit  qu'il  peut  encore  employer  pour  sa  défense. 

14.  Lorsque  le  jugement  de  condamnation  aura  été  prononcé  à  l'accusé,  il 
sera  sursis  pendant  trois  jours  à  son  exécution. 

15.  Le  condamné  aura  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  :  à  cet  effet ,  il  sera  tenu ,  dans  le  susdit  délai  de  trois  jours, 
de  remettre  sa  requête  en  cassation  au  greffier,  lequel  lui  en  délivrera  re- 
connaissance; celui-ci  remettra  la  requête  au  commissaire  du  roi,  qui  sera 
tenu  de  l'envoyer  aussitôt  au  ministre  de  la  justice,  après  en  avoir  délivré 
reconnaissance  au  greffier. 

16.  Le  commissaire  du  roi  pourra  également  demander,  au  nom  de  la  loi, 
la  cassation  du  jugement  :  il  sera  tenu,  dans  le  même  délai  de  trois  jours, 
d'en  passer  sa  déclaration  au  greffe. 

17.  Néanmoins ,  dans  le  cas  d'absolution  par  un  jugement ,  le  commissaire 
du  roi  n'aura  que  vingt-quatre  heures  j>our  se  pourvoir,  pendant  lequel 
temps  il  sera  sursis  à  l'élargissement  du  prisonnier. 

18.  Les  requêtes  en  cassation  seront  adressées  directement  au  ministre  de 
la  justice ,  lequel  sera  tenu ,  dans  les  trois  jours ,  d'en  donner  avis  au  prési- 
dent ,  et  d'en  accuser  la  réception  au  commissaire  du  roi ,  qui  en  donnera 
connaissance  au  condamné  et  à  son  conseil. 

19.  Dans  le  cas  ou  la  demande  en  cassation  aura  été  présentée  par  le  con- 
damné, elle  ne  pourra  être  jugée  qu'après  un  mois  révolu,  à  compter  du 
jour  de  l'admission  delà  requête;  et,  pendant  ce  délai,  le  condamné  pourra 
faire  parvenir  au  tribunal  de  cassation,  par  le  ministre  de  la  justice,  les 
moyens  qu'il  voudra  employer. 

20.  Le  tribunal  de  cassation  rejettera  la  requête  ou  annulera  le  jugement  ; 
dans  ce  dernier  cas,  il  exprimera  sa  décision,  le  motif  de  la  cassation,  et 
renverra  le  procès  à  un  autre  tribunal  criminel. 

21.  Le  ministre  delà  justice  enverra  sans  délai  la  décision  du  tribunal  de 
cassation  au  président  du  tribunal  criminel  et  au  commissaire  du  roi ,  lequel 
en  donnera  connaissance  à  l'accusé  et  à  son  conseil. 

22.  Lorsque  le  jugement  aura  été  annulé,  l'accusé  sera  toujours  renvoyé 
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en  personne  devant  le  tribunal  criminel  indiqué  parle  tribunal  de  cassation. 

23.  Dans  le  cas  où  le  jugement  aura  été  annulé  à  raison  de  fausse  applica- 
tion de  la  loi,  le  tribunal  criminel  rendra  son  jugement  sur  la  déclaration 
déjà  faite  par  le  jury,  après  avoir  entendu  l'accusé  ou  ses  conseils ,  ainsi  que 
le  commissaire  du  roi. 

24.  Dans  le  cas  où  le  jugement  aura  été  annulé  à  raison  de  violation  ou 
d'omission  de  formes  essentielles  dans  l'instruction  du  procès ,  l'accusé ,  ainsi 
que  les  témoins,  seront  présentés  à  l'examen  d'un  nouveau  jury  qui  sera  as- 
semblé à  cet  effet. 

25.  Passé  le  délai  de  trois  jours  mentionné  en  l'article  16 ,  s'il  n'y  a  point  eu 
de  demande  en  cassation ,  ou  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  réception 
de  la  décision  qui  aura  rejeté  cette  demande ,  la  condamnation  sera  exécutée. 

20.  Cette  exécution  se  fera  sur  les  ordres  du  commissaire  du  roi ,  qui  aura 
le  droit  à  cet  effet  de  requérir  l'assistance  de  la  force  publique. 

27.  La  décision  des  jurés  ne  pourra  jamais  être  soumise  à  l'appel.  Si  néan- 
moins le  tribunal  est  unanimement  convaincu  que  les  jurés  se  sont  trompés , 
il  ordonnera  que  trois  jurés  seront  adjoints  aux  douze  premiers  pour  donner 
une  déclaration  aux  quatre  cinquièmes  des  voix. 

28.  A  cet  effet ,  après  avoir  formé  le  tableau  du  jury,  il  en  sera  toujours  tiré 
au  sort  trois  de  plus ,  lesquels  seront  placés  séparément  dans  l'auditoire  :  ils 
prêteront  serinent  lorsqu'ils  seront  requis  de  se  joindre  aux  autres  jurés. 

29.  Le  nouvel  examen  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  le  cas  seulement  où 
l'accusé  aurait  été  convaincu ,  et  jamais  lorsqu'il  aurait  été  acquitté. 

30.  Le  silence  le  plus  absolu  sera  observé  dans  l'auditoire.  Si  quelque  parti- 
culier s'écartait  du  respect  dû  à  la  justice,  le  président  pourra  le  reprendre, 
le  condamner  à  une  amende,  ou  même  à  garder  prison  jusqu'au  terme  de 
huit  jours ,  suivant  la  gravité  des  faits. 

31.  Le  tribunal  criminel  sera  compétent  pour  connaître  des  intérêts  civils 
résultant  des  procès  criminels,  et  il  y  statuera  sur-le-champ  en  dernier 
ressort. 

32.  Le  tribunal  criminel  sera  également  compétent  pour  prononcer  les  pu- 
nitions correctionnelles  résultant  des  procès  portés  devant  lui. 

TITRE  IX.  —  Des  cootumacc*. 

Art.  1  *r.  Si ,  sur  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter  en  jus- 
tice, l'accusé  ne  comparait  pas  dans  la  huitaine ,  et  ne  peut  pas  être  saisi ,  le 
président  du  tribunal  criminel  rendra  une  ordonnance  portant  qu'il  sera  fait 
I>erquisition  de  sa  personne ,  et  que  chaque  citoyen  est  tenu  d'indiquer  l'en- 
droit où  il  se  trouve. 

2.  Cette  ordonnance ,  avec  celle  de  prise  de  corps,  sera  affichée  à  la  porte 
de  l'accusé  et  à  son  domicile  élu ,  ainsi  qu'à  la  porte  de  l'auditoire  pour  ceux 
qui  ne  sont  pas  domiciliés  ;  elle  sera  également  notiliée  à  ses  cautions ,  s'il  en 
a  fourni. 

3.  Cette  ordonnance  sera  proclamée  dans  les  lieux  ci-dessus  énoncés  pen- 
dant deux  dimanches  consécutifs  ;  passé  ce  temps,  les  biens  de  l'accusé  serout 
saisis.  , 

4.  Huitaine  après  la  dernière  proclamation ,  le  président  du  tribunal  rendra 

une  seconde  ordonnance ,  portant  qu'un  tel  est  déchu  du  titre  de  citoyen 

français,  que  toute  action  en  justice  lui  est  interdite  pendant  tout  le  temps 
de  sa  contumace,  et  qu'il  va  être  procédé  contre  lui,  malgré  son  absence. 
Cette  ordonnance  sera  signifiée ,  proclamée  et  affichée  au  lieu  et  dans  la  même 
forme  que  dessus. 

5.  Après  un  nouveau  délai  de  quinzaine,  le  procès  sera  continué  dans  la 
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forme  qui  est  prescrite  pour  les  accusés  présens ,  à  l'exception  toutefois  que 
les  dépositions  de  témoins  reçues  par  écrit  seront  lues  aux  jurés  qui  auront 
été  tirés  au  sort. 

6.  Aucun  conseil  ne  pourra  se  présenter  pour  défendre  l'accusé  contumax 
sur  le  fond  de  l'affaire  seulement.  S'U  est  dans  l'impossibilité  absolue  de  se 
rendre ,  il  enverra  son  excuse ,  dont  la  légitimité  pourra  être  plaidée  par  ses 
amis,  et  sera  décidée  par  le  tribunal. 

7.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  trouverait  l'excuse  légitime ,  il  ordonnera 
qu'il  sera  sursis  à  l'examen  et  au  jugement  pendant  un  temps  qu'il  fixera ,  eu 
égard  à  la  nature  de  l'excuse  et  à  la  distance  des  lieux. 

8.  Les  condamnations  qui  interviendront  contre  un  accusé  contumax  ,  se- 
ront exécutées ,  eu  les  inscrivant  dans  un  tableau  qui  sera  suspendu  au  milieu 
de  la  place  publique. 

*J.  L'accusé  contumax  pourra  en  tout  temps  se  représenter,  en  se  consti- 
tuant prisonnier,  et  donnant  connaissance  au  président  de  sa  comparution  : 
de  ce  jour,  tout  jugement  et  procédures  faits  contre  lui  seront  anéantis ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucun  jugement  nouveau  ;  il  en  sera  de  même  s'il  est  repris 
et  arrêté. 

10. 11  rentrera  également  dans  tous  ses  droits  civils ,  à  compter  de  ce  jour  ; 
ses  biens  lui  seront  rendus ,  ainsi  que  les  fruits  de  ceux  qui  auront  été  saisis, 
à  la  déduction  des  frais  de  régie  et  de  ceux  du  procès. 

11.11  sera  de  nouveau  procédé  à  l'examen  et  au  jugement  de  l'accusé  contu- 
max qui  se  sera  représenté ,  ou  qui  aura  été  repris  :  néanmoins  les  dépositions 
écrites  des  témoins  décèdes  pendant  son  absence  seront  lues  au  jury,  qui  aura 
tel  égard  que  de  raison  à  cette  circonstance. 

1 2.  Dans  le  cas  même  d'absolution ,  l'accusé  qui  a  été  contumax  pourra  être 
condamné,  par  forme  de  correction,  à  garder  prison  pendant  huit  jours;  le 
juge  pourra  aussi  lui  faire  en  public  une  réprimande  pour  avoir  douté  de  la 
justice  et  de  la  loyauté  de  ses  concitoyens. 

13.  Pendant  tout  le  temps  de  la  contumace ,  le  produit  des  biens  de  l'accusé 
sera  versé  dans  la  caisse  du  district  ;  néanmoins ,  s'il  a  une  femme  et  des  en- 
fans,  ou  un  père  et  une  mère  dans  le  besoin,  ils  pourront  demander,  sur  les 
biens  personnels  de  l'accusé ,  la  distraction  à  leur  profit  d'une  somme ,  laquelle 
sera  fixée  par  le  tribunal  civil. 

14.  Tout  accusé  qui  s'évadera  des  maisons  d'arrêt  ou  de  justice,  sera 
regardé  comme  contumax,  et  il  sera  procédé  contre  lui  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit. 

15.  La  peine  portée  dans  le  jugement  de  condamnation  sera  prescrite  par 
vingt  années ,  à  compter  de  la  date  du  jugement  ;  mais ,  ce  temps  passé , 
l'accusé  ne  sera  plus  reçu  à  se  présenter  pour  purger  sa  contumace. 

16.  Après  la  mort  de  l'accusé,  prouvée  légalement,  ou  après  cinquante 
ans  de  la  date  du  jugement ,  les  biens,  à  l'exception  des  fruits ,  seront  res- 
titués à  ses  héritiers  légitimes  :  néanmoins ,  après  vingt  ans ,  les  héri- 
tiers pourront  être  provisoirement  envoyés  en  possession  des  biens,  en  don- 

T1TRE  X. —  De  la  manière  de  former  le  jury  d'accusation. 

Art.  1er.  Le  procureur-syndic  formera,  tous  les  trois  mois,  la  liste  de 
trente  citoyens  qui  serviront  de  jurés  dans  les  accusations  ;  elle  sera  ap- 
prouvée par  le  directoire ,  et  envoyée  à  chacun  des  membres  qui  la  com- 
poseront. 

2.  Nul  ne  pourra  être  placé  sur  la  liste,  s'il  ne  réunit  les  conditions  requi- 
ses pour  être  électeur. 
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3.  Le  tribunal  de  district  indiquera  un  des  jours  de  la  semaine  pour  l'as 
semblée  du  jury  d'accusation. 

4.  Huitaine  avant  ce  jour ,  le  directeur  du  jury  fera  tirer  au  sort ,  en  pré- 
sence du  commissaire  du  roi  et  du 'public,  huit  citoyens  sur  la  liste  des  trente, 
pour  en  former  le  tableau  du  jury  d'accusation. 

5.  S'il  y  a  lieu  d'assembler  le  jury  d'accusation ,  ceux  qui  doivent  le  com- 
poser seront  avertis,  quatre  jours  d'avance,  de  se  rendre  au  jour  fixé ,  sous 
peine  de  trente  livres  d'amende ,  et  d'être  privés  du  droit  d'éligibilité  et  de 
suffrage  pendant  deux  ans. 

0.  Liorsque  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  prévoiront,  pour  i  un  ces  jours 
d'assemblée  du  jury ,  quelque  obstacle  qui  pourrait  les  empêcher  de  s'y 
rendre ,  s'il  arrivait  qu'ils  y  fussent  appelés  par  le  sort ,  ils  en  donneront 
connaissance  au  directeur  du  jury ,  deux  jours  au  moins  avant  celui  de  la 
formation  du  tableau  des  huit  pour  lequel  ils  désirent  d'être  excusés. 

7^La  valeur  de  cette  excuse  sera  jugée  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le 
tribunal  du  district. 

8.  Si  l'excuse  est  jugée  suffisante ,  le  nom  de  celui  qui  l'a  présentée  sera 
retiré  pour  cette  fois  de  la  liste:  si  elle  est  jngéenon  valable,  son  nom  sera 
soumis  au  sort  comme  celui  des  autres. 

y.  Si  celui  qui  a  présenté  l'excuse  est  désigné  par  le  sort  pour  être  «n  des 
huit  qui  forment  le  tableau  du  jury  d'accusation ,  il  lui  sera  signifié  que  son 
excuse  a  été  jugée  non  valable,  qu'il  est  sur  le  tableau  des  jurés,  et  qu'il  ait 
à  se  rendre  au  jour  fixé  pour  l'assemblée  :  copie  de  cette  signification  sera 
laissée  à  sa  personne  ou  à  son  domicile  ;  à  défaut  de  signification  à  la  personne, 
elle  sera  laissée  à  un  des  officiers  municipaux  du  lieu,  qui  sera  tenu  de  lui  en 
donnes,  connaissance. 

10.  Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu,  sur  la  sommation  qui  lui  en  aura  été 
faite,  sera  condamné  aux  peines  mentionnées  dans  l'article  5.  Sont  exceptés 
de  la  présente  disposition,  ceux  qui  prouveraient  qu'ils  sont  retenus  pour 
cause  de  maladie  grave. 

11.  Dans  tous  les  cas,  s'il  manquait  un  ou  plusieurs  jurés  au  jour  indiqué , 
le  directeur  du  jury  les  fera  remplacer  par  des  citoyens  de  la  ville,  tirés  au 
sort,  en  présence  du  commissaire  du  roi  et  du  public,  dans  la  liste  des  trente, 
et  subsidiairement  parmi  les  citoyens  du  lieu  ayant  les  conditions  requises 
pour  être  électeurs. 

TITRE  XI. — De  la  manière  de  former  le  jury  de  jugement. 

Art.  1er.  Nul  citoyen  désigné  par  la  loi  pour  servir  de  juré  ne  peut  se  re- 
fuser à  cette  obligation. 

1.  Tout  citoyen  ayant  les  conditions  requises  pour  être  électeur ,  se  fera 
inscrire,  avant  le  15  décembre  de  chaque  année ,  pour  servir  de  jury  de  ju 
gement,  sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet  par  le  secrétaire -greffier  de 
chaque  district. 

3.  Le  procureur-syndic  du  district  enverra,  dans  les  quinze  derniers  jours 
de  décembre,  une  copie  de  ce  registre  au  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement ,  et  en  fera  remettre  un  exemplaire  à  chaque  municipalité  de  son 
arrondissement. 

4.  Ceux  qui  auront  négligé  de  se  faire  inscrire  pendant  le  mois  de  décem- 
bre ,  au  plus  tard ,  sur  le  registre  du  district  dans  l'arrondissement  duquel  ils 
exercent  les  droits  de  citoyen  actif  et  d'éligibilité ,  seront  privés  des  droits 
de  suffrage  à  toute  fonction  publique  pendant  le  cours  des  deux  années 
suivantes. 

5.  Ne  iwurront  être  jurés  les  officiers  de  police ,  les  juges,  les  conimissairc» 
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du  roi,  l'accusateur  public ,  les  procureurs  généraux  syndics  et  procureurs- 
syndics  des  administrations,  ainsi  que  tous  les  citoyens  qui  n'ont  pas  les  con- 
ditions requises  pour  être  électeurs:  les  ecclésiastiques  et  les  septuagénaires 
pourront  s'en  dispenser. 

6.  Sur  tous  les  citoyens  ayant  les  qualités  susdites ,  inscrits  dans  les  regis- 
tres des  directoires,  le  procureur  général  syndic  du  département  en  choi- 
sira tous  les  trois  mois  deux  cents,  qui  formeront  la  liste  du  jury  de  jugement  ; 
cette  liste  sera  approuvée  par  le  directoire,  imprimée  et  envoyée  à  tous  ceux 
qui  la  composeront. 

7.  Un  citoyen  ne  pourra  jamais,  sans  son  consentement,  être  placé  plus 
d'une  fois  sur  la  liste  pendant  la  révolution  d'une  année  ;  et  si ,  pendant  les 
trois  mois  que  son  nom  sera  sur  la  liste ,  il  a  assisté  à  une  assemblée  de  ju- 
rés, il  pourra  s'excuser  d'en  remplir  une  seconde  fois  les  fonctions,  le  tout  à 
moins  qu'il  n'habite  la  ville  même  où  siège  le  tribunal  criminel. 

8.  Nul  ne  pourra  être  juré  de  jugement  dans  la  même  affaire  où  il  aurail 
été  juré  d'accusation. 

9.  Lorsqu'il  s'agira  de  former,  le  i"  de  chaque  mois,  le  tableau  des  douze 
jurés,  ainsi  qu'il  est  dit  article  17,  titre  VI,  le  président  du  tribunal  criminel , 
en  présence  du  commissaire  du  roi  et  de  deux  officiers  municipaux,  lesquels 
prêteront  le  serment  de  garder  le  secret ,  présentera  à  l'accusateur  public  la 
liste  de  deux  cents  jurés  :  celui-ci ^aura  la  faculté  d'en  exclure  vingt,  sans 
donner  de  motif.  Le  reste  des  noms  sera  mis  dans  le  vase  pour  être  tiré  au 
sort  et  former  le  tableau  des  douze  jurés. 

10.  Le  tableau  des  douze  jurés  de  jugement,  ainsi  formé  ,  sera  présenté  à 
l'accusé,  qui  pourra ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  récuser  ceux  qui  le  com- 
posent; ils  seront  remplacés  par  le  sort. 

1 1 .  Si  l'accusé  avait  exercé  vingt  récusations,  celles  qu'il  voudrait  présenter 
ensuite  devront  être  fondées  sur  des  causes  dont  le  tribunal  jugera  la  validité. 

1 2.  Cette  récusation  de  vingt  jurés  pourra  être  faite  par  plusieurs  coaccusés, 
s'ils  se  concertent  ensemble  pour  l'exercer  ;  et ,  s'ils  ne  peuvent  s'accorder , 
chacun  d'eux  séparément  pourra  récuser  dix  jurés. 

13.  Dans  ce  dernier  cas,  chacun  d'eux  récusera  successivement  un  des  ju- 
rés, jusqu'à  ce  que  sa  faculté  de  récuser  soit  épuisée. 

1 4.  Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  des  deux  cents,  prévoiront,  pou  r 
le  15  du  mois  suivant,  quelque  obstacle  qui  pourrait  les  empêcher  de  se 
rendre  à  l'assemblée  du  jury ,  s'il  arrivait  qu'ils  y  fussent  appelés  par  le  sort , 
ils  en  donneront  connaissance  au  président  du  tribunal  criminel,  deux  jours 
au  moins  avant  le  1er  du  mois  pendant  lequel  ils  désirent  d'être  excusés. 

1 5.  La  valeur  de  cette  excuse  sera  jugée  dans  les  vingt-quatre  heures  par 
le  tribunal  criminel. 

16.  Si  l'excuse  est  jugée  suffisante,  le  nom  de  celui  qui  l'a  présentée  sera 
retiré  pour  celte  fois  de  la  liste;  si  elle  est  jugée  non  valable,  son  nom  sera 
soumis  au  sort  comme  celui  des  autres. 

17.  Si  celui  qui  a  présenté  l'excuse  est  désigné  par  le  sort  pour  cire  un  des 
douze  qui  forment  le  tableau  du  jury  de  jugement ,  il  lui  sera  signifié  que  son 
excuse  a  été  jugée  non  valable ,  qu'il  est  sur  le  tableau  du  jury,  et  qu'il  ait 
a  se  rendre  au  jour  fixé  pour  l'assemblée  du  jury  :  copie  de  cette  significa- 
tion sera  laissée  à  sa  personne  ou  à  son  domicile  ;  et,  à  défaut  de  signification 
a  la  personne  ,  elle  sera  laissée  à  l'un  des  officiers  municipaux  du  lieu,  qui 
sera  tenu  de  lui  en  donner  connaissance. 

18.  Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  sur  la  sommation  qui  lui  en  aura 
été  faite,  sera  condamné  en  cinquante  livres  d'amende,  et  à  être  privé  du 
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droit  d'éligibilité  et  de  suffrage  pendant  deux  ans.  Sont  exceptés  de  la  pré- 
sente disposition,  ceux  qui  prouveraient  qu'ils  sont  retenus  pour  cause  de 
maladie  grave. 

19.  Dans  tous  les  cas,  s'il  manquait  un  ou  plusieurs  jurés  au  jour  indiqué, 
le  directeur  du  jury  les  fera  remplacer  par  des  citoyens  de  la  ville ,  tirés 
au  sort,  en  présence  du  commissaire  du  roi  et  du  public,  dans  la  liste  des 
deux  cents ,  et  subsidiairement  parmi  les  citoyens  du  lieu  ayant  les  conditions 
d'électeurs. 

TITRE  XII.—  Procédure  particulière  sur  le  faux,  la  banqueroute,  concussion,  malversation 

de  deniers. 

Art.  1er.  Toute  plainte  ou  dénonciation  en  faux,  en  banqueroute  fraudu- 
leuse, en  concussion ,  péculat,  vol  de  commis  ou  d'associés  en  matière  de 
finance ,  commerce  ou  banque ,  seront  portées  devant  le  directeur  du  jury 
du  lieu  du  défit  ou  de  la  résidence  de  l'accusé ,  à  l'exception  des  villes  au 
dessus  de  quarante  mille  ames ,  dans  lesquelles  elles  pourront  être  portées 
devant  les  juges  de  paix. 

2.  Dans  les  cas  mentionnés  en  l'article  ci-dessus,  le  directeur  du  jury 
exercera  les  fonctions  d'officier  de  police  ;  il  dressera  en  outre  l'acte  d'ac- 
cusation. 

3.  L'acte  d'accusation ,  ainsi  que  l'examen  de  l'affaire ,  seront  présentés  à 
des  jurys  spéciaux  d'accusation  et  de  jugement. 

4.  Pour  former  le  jury  spécial  d'accusation,  le  procureur-syndic ,  parmi 
les  citoyens  éligibles ,  en  choisira  seize  ayant  les  connaissances  relatives  au 
genre  de  délit ,  sur  lesquels  il  en  sera  tiré  au  sort  huit ,  qui  composeront  le 
tableau  du  jury. 

5.  Le  jury  spécial  de  jugement  sera  formé  par  le  procureur  général  syn- 
dic, lequel  à  cet  effet  choisira  vingt-six  citoyens  ayant  les  qualités  ci-des- 
sus désignées. 

6.  Sur  ces  vingt-six  citoyens ,  on  en  tirera  au  sort  douze  pour  former  un 
tableau ,  lequel  sera  présenté  à  l'accusé  ou  aux  accusés ,  qui  auront  le  droit 
de  récuser  ceux  qui  le  composeront. 

7.  Une  première  récusation  pourra  être  faite  sur  la  liste  entière,  comme 
ayant  été  formée  en  haine  de  l'accusé  ;  et  dans  le  cas  où  le  tribunal  le  ju- 
gerait ainsi ,  il  sera  formé  une  nouvelle  liste  par  le  vice-président  du  direc- 
toire. Ceux  qui  auront  été  portés  sur  la  première  liste,  pourront  néanmoins 
être  employés  sur  la  seconde. 

8.  Tous  les  membres  du  jury  spécial  qui  auront  été  récusés,  seront  rem- 
placés par  des  citoyens  tirés  au  sort,  d'abord  parmi  les  douze  autres  choi- 
sis par  le  procureur  général  syndic,  et  subsidiairement  par  des  citoyens 
tirés  au  sort  dans  la  liste  ordinaire  des  jurés. 

9.  L'accusateur  public  n'aura  aucune  récusation  à  exercer  sur  les  jurys 
spéciaux. 

10.  Dans  tout  le  reste  de  la  procédure,  l'on  se  conformera  aux  règles 
établies  par  les  titres  précédens. 

Du  faux. 

Art.  l«r.  Dans  toutes  les  plaintes  ou  dénonciations  en  faux,  les  pièces  ar- 
guées de  faux  seront  déposées  au  greffe ,  signées  par  le  greffier,  qui  en  dres- 
sera un  procès- ver  bal  détaillé  :  elles  seront  signées  et  paraphées  par  le 
directeur  du  jury,  ainsi  que  par  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice,  et 
par  le  prévenu  au  moment  de  sa  comparution. 

2.  Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux  pourront  toujours  être  reçues , 
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quoique  les  pièces  qui  en  sont  l'objet  aient  pu  servir  do  fondement  à  des 
actes  judiciaires  ou  civils. 

3.  Tout  dépositaire  public ,  et  même  tout  particulier  dépositaire  de  piè- 
ces arguées  de  faux ,  sera  tenu,  sous  peine  d'amende  et  de  prison ,  de  les 
remettre  sur  l'ordre  qui  en  sera  donné  par  écrit  par  le  directeur  du  jury , 
lequel  lui  servira  de  décharge  envers  tous  ceux  qui  on*  intérêt  à  la  pièce. 

4.  Les  pièces  qui  pourront  être  fournies  pour  servir  de  comparaison,  se- 
ront signées  et  paraphées  à  toutes  les  pages  par  le  greffier ,  par  le  directeur 
du  jury  et  par  le  plaignant  ou  dénonciateur,  ou  leur  fondé  de  procuration 
spéciale ,  ainsi  que  par  l'accusé,  au  moment  de  la  comparution. 

5.  Les  dépositaires  publics  seuls  pourront  être  contraints  à  fournir  les 
pièces  de  comparaison  qui  seraient  en  leur  possession  ,  sur  l'ordre  par  écrit 
du  directeur  du  jury,  qui  leur  servira  de  décharge  envers  ceux  qui  pour- 
raient avoir  intérêt  à  la  pièce. 

6.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  authentique ,  il  en  sera  donné 
une  copie  collationnéc ,  laquelle  sera  signée  par  le  juge  de  paix  du  lieu. 

7.  Lorsque  les  témoins  s'expliqueront  sur  une  pièce  du  procès,  ils  seront 
tenus  de  la  parapher. 

8.  Si ,  dans  le  cours  d'une  instruction  ou  d'une  procédure ,  une  pièce  pro- 
duite est  arguée  de  faux  par  une  des  parties ,  elle  sommera  l'autre  partie 
«le  déclarer  si  elle  entend  se  servir  de  la  pièce. 

9.  Si  la  partie  déclare  qu'elle  ne  veut  pas  se  servir  de  la  pièce ,  elle  sera 
rejetéc  du  procès ,  et  il  sera  passé  outre  à  l'instruction  et  au  jugement. . 

10.  Dans  le  cas  où  la  partie  déclarerait  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce, 
l'instruction  sur  le  faux  sera  suivie  civilement  devant  le  tribunal  saisi  de 
l'affaire  principale. 

11.  Mais,  si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la  pièce,  soutient  que  celui  qui 
l'a  produite  est  l'auteur  du  faux ,  l'accusation  sera  suivie  criminellement 
dans  les  formes  ci-dessus  prescrites  :  il  sera  sursis  au  jugement  du  procès 
jusqu'après  le  jugement  de  l'accusation  en  faux. 

12.  Les  procureurs  généraux  syndics,  les  procureurs-syndics,  les  procu- 
reurs des  communes ,  les  juges ,  ainsi  que  les  officiers  de  police ,  seront  te- 
nus de  poursuivre  et  de  dénoncer  tous  les  auteurs  et  complices  de  faux  qui 
pourront  venir  à  leur  connaissance ,  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

13.  L'officier  public  poursuivant,  ainsi  que  le  plaignant  ou  dénonciateur, 
pourront  présenter  au  jury  d'accusation  et  à  celui  de  jugement,  toutes  les 
pièces  et  preuves  de  faux  ;  mais  l'accusé  ne  pourra  être  contraint  à  en  pro- 
duire ou  en  fabriquer  aucune. 

14.  Si  un  tribunal  trouve  dans  la  visite  d'un  procès,  même  civil,  des  in- 
dices qui  conduisent  à  connaître  l'auteur  d'un  faux ,  le  président  pourra 
d'office  délivrer  le  mandat  d'amener ,  et  remplir  à  cet  égard  les  fonctions 
d'officier  de  police. 

15.  Lorsque  des  actes  authentiques  auront  été  déclarés  faux  en  tout  ou  en 
partie ,  leur  rétablissement ,  leur  radiation  ou  réformation ,  seront  ordon- 
nés par  le  tribunal  qui  aura  connu  de  l'affaire  :  les  pièces  de  comparaison 
seront  renvoyées  sur-le-champ  dans  les  dépôts  dont  elles  ont  été  tirées. 

16.  Dans  tout  le  reste  de  la  procédure ,  les  règles  prescrites  dans  les  titres 
ci-dessus  seront  observées. 

TITRE  XIII.  —  De*  prison*  et  maisons  d'arrêt. 

Art.  1er.  Tl  y  aura,  près  de  chaque  tribunal  de  district,  une  maison  d'ar- 
rêt pour  y  retenir  ceux  qui  seront  envoyés  par  mandat  d'officier  de  po- 
lice ;  et,  près  de  chaque  tribunal  criminel ,  une  maison  de  justice  pour  dé- 
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tenir  ceux  contre  lesquels  il  sera  intervenu  une  ordonnance  de  prise  de 
corps,  indépendamment  des  prisons  qui  sont  établies  comme  peine. 

2.  Les  procureurs  généraux  syndics  veilleront,  sous  l'autorité  des  direc- 
toires de  département ,  à  ce  que  ces  différentes  maisons  soient  non  seule- 
ment sûres ,  mais  propres  et  saines ,  de  manière  que  la  santé  des  personnes 
détenues  ne  puisse  être  aucunement  altérée. 

3.  La  garde  de  ces  maisons  sera  donnée  par  le  directoire  de  département, 
sur  la  présentation  de  la  municipalité  du  lieu ,  à  des  hommes  d'un  carac- 
tère et  de  mœurs  irréprochables,  lesquels  prêteront  serment  de  veiller  à 
la  garde  de  ceux  qui  leur  seront  remis,  et  de  les  traiter  avec  douceur  et 
humanité. 

4.  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt,  maisons  de  justice,  ou  geôliers  des 
prisotis,  seront  tenus  d'avoir  un  registre  signé  et  paraphé  à  toutes  les  pa- 
ges par  le  président  du  tribunal. 

5.  Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt,  d'ordonnance  de  prise  de  corps 
ou  de  jugement  de  condamnation  à  prison,  sera  tenu,  avant  de  remettre 
la  personne  qu'il  conduit ,  de  faire  inscrire  en  sa  présence ,  sur  le  regis- 
tre ,  l'acte  dont  il  est  porteur  :  l'acte  de  remise  sera  écrit  devant  lui  ;  le 
tout  sera  signé,  tant  par  lui  que  par  le  gardien  ou  geôlier,  qui  lui  en 
donnera  copie  signée  pour  sa  décharge. 

6.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  pourra  recevoir  ou  retenir  aucun  homme 
qu'en  vertu  des  mandats,  ordonnances  ou  jugemens  dont  il  vient  d'être 
parlé,  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni  ainsi  qu'il  est  porté  au  Code  pénal. 

7.  Le  registre  ci-dessus  mentionné  contiendra  également,  en  marge  de 
l'acte  de  remise ,  la  date  de  la  sortie  du  détenu,  ainsi  que  l'ordonnance  ou 
le  jugement  en  vertu  desquels  elle  a  eu  Heu. 

8.  Dans  toutes  les  villes  où  il  y  aura,  soit  une  maison  d'arrêt ,  soit  une 
maison  de  justice ,  soit  une  prison ,  un  des  officiers  municipaux  du  lieu 
sera  tenu  de  faire,  au  moins  deux  fois  par  semaine,  la  visite  de  ces 
maisons. 

9.  L'officier  municipal  veillera  à  ce  que  la  nourriture  des  détenus  soit 
suffisante  et  saine  :  et,  s'il  s'aperçoit  de  quelque  tort  à  cet  égard  contre  la 
justice  et  l'humanité,  il  sera  tenu  d'y  pourvoir  par  lui-même  ou  d'y  faire 
pourvoir  par  la  municipalité ,  laquelle  aura  le  droit  de  condamner  le  geô- 
lier à  l'amende ,  même  de  demander  sa  destitution  au  directoire  de  départe- 
ment, sans  préjudice  de  la  poursuite  criminelle  contre  lui,  s'il  y  a  lieu. 

10.  La  police  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  prison,  appartiendra  à 
la  municipalité  du  lieu.  Le  président  du  tribunal  pourra  néanmoins  donner 
tous  les  ordres  qu'il  jugera  nécessaires  pour  le  jugement  et  l'instruction.  Si 
quelque  détenu  usait  de  menaces,  injures  ou  violences,  soit  à  l'égard  du 
gardien  ou  geôlier ,  soit  à  l'égard  des  autres  détenus  ,  l'officier  municipal 
pourra  ordonner  qu'il  sera  resserré  plus  étroitement,  renfermé  seul,  même 
mis  aux  fers,  en  cas  de  fureur  ou  de  violence  grave,  sans  préjudice  de  la  pour- 
suite criminelle ,  s'il  y  a  lieu . 

1 1 .  Les  maisons  d'arrêt  ou  de  justice  seront  entièrement  distinctes  des  pri- 
sons qui  sont  établies  pour  peine,  et  jamais  un  homme  condamné  ne  pourra 
être  mis  dans  la  maison  d'arrêt,  et  réciproquement. 

TITRE  XIV.— -De»  moyen»  d'assurer  la  liberté  des  citoyen»  contre  le»  détention»  illégales ,  on 

autre»  actes  arbitraire». 

Art  1".  Tout  homme,  quel  que  soit  sa  place  ou  son  emploi,  autre  que 
ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit  d'arrestation ,  qui  donnera ,  signera ,  exé- 
cutera l'ordre  d'arrêter  un  citoyen ,  ou  qui  l'arrêtera  effectivement ,  si  ce 
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n'est  pour  le  remettre  sur-le-champ  à  la  police,  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi ,  sera  poursuivi  criminellement ,  et  puni  ainsi  qu'il  est  dit  au  Code 
pénal. 

2.  Nul  homme,  dans  le  cas  où  sa  détention  est  autorisée  par  la  loi,  ne 
peut  être  conduit  que  dans  les  lieux  légalement  et  publiquement  désignés 
par  l'administration  du  département,  pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de 
maison  de  justice  ou  de  prison ,  sous  la  même  peine  contre  ceux  qui  le  con- 
duiraient, détiendraient,  ou  prêteraient  leur  maison  pour  le  détenir. 

3.  Quiconque  aura  connaissance  qu'un  homme  est  détenu  illégalement 
dans  un  lieu,  est  tenu  d'en  donner  avis  à  un  des  officiers  municipaux,  ou  au 
juge  de  paix  du  canton  ;  il  pourra  aussi  en  faire  sa  déclaration  signée  de  lui  au 
greffe  de  la  municipalité  ou  du  juge  de  paix. 

4.  Ces  officiers  publics,  d'après  la  connaissance  qu'ils  en  auront,  seront 
tenus  de  se  transporter  aussitôt,  et  de  faire  remettre  en  liberté  la  personne 
détenue ,  à  peine  de  répondre  de  leur  négligence ,  et  même  d'être  poursuivis 
comme  coupables  d'attentat  à  la  liberté  individuelle,  s'il  est  prouvé  qu'ils 
avaient  connaissance  de  la  détention. 

5.  Personne  ne  pourra  refuser  l'ouverture  de  sa  maison  pour  cette  re- 
cherche ;  en  cas  de  résistance,  l'officier  municipal  ou  le  juge  de  paix  pourra 
se  faire  assister  de  la  force  nécessaire,  et  tous  les  citoyens  seront  tenus  de  prê- 
ter main-forte. 

6.  Dans  le  cas  de  détention  légale,  l'officier  municipal,  lors  de  sa  visite 
dans  les  maisons  d'arrêt ,  de  justice  ou  prisons ,  examinera  ceux  qui  y 
sont  détenus,  et  les  causes  de  leur  détention  ;  et  tout  gardien  ou  geôlier  sera 
tenu,  à  sa  réquisition,  de  lui  représenter  la  personne  de  l'arrêté,  sans 
qu'aucun  ordre  puisse  l'en  dispenser,  et  ce,  sous  peine  d'être  poursuivi  crimi- 
nellement ,  comme  coupable  d'attentat  à  la  liberté  individuelle. 

7.  Si  l'officier  municipal,  lors  de  la  visite,  découvrait  qu'un  homme  est 
détenu  sans  que  la  détention  «oit  justifiée  par  aucun  des  actes  mentionnés 
dans  les  articles  5  et  6  du  titre  XIII,  il  en  dressera  sur-le-champ  procès-ver- 
bal ,  fera  conduire  le  détenu  à  la  municipalité,  laquelle ,  après  avoir  de  nou- 
veau constaté  le  fait ,  le  mettra  définitivement  en  liberté ,  et  dans  ce  cas 
poursuivra  la  punition  du  gardien  et  du  geôlier. 

8.  Les  parens  ou  amis  de  l'arrêté ,  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  muni- 
cipal, lequel  ne  pourra  le  refuser,  auront  aussi  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter la  personne  du  détenu ,  et  le  gardien  ne  pourra  s'en  dispenser  qu'en 
justifiant  de  l'ordre  exprès  du  président  ou  directeur  du  jury ,  inscrit  sur  son 
registre,  de  le  tenir  au  secret. 

9.  Tout  gardien  qui  refuserait  de  montrer  au  porteur  de  l'ordre  de  l'officier 
municipal  la  personne  de  l'arrêté,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite, 
ou  de  montrer  l'ordre  du  président  ou  directeur  du  jury  qui  le  lui  défend , 
sera  poursuivi  ainsi  qu'il  est  dit  article  6  et  autres. 

10.  Pour  mettre  les  officiers  publics  ci-dessus  désignés  à  portée  de  prendre 
les  soins  qui  viennent  d'être  imposés  à  leur  vigilance  et  à  leur  humanité,  lors- 
que le  prévenu  aura  été  envoyé  à  la  maison  d'arrêt  du  district,  copie  du  man- 
dat sera  remise  à  la  municipalité  du  lieu,  et  une  autre  envoyée  à  celle  du  do- 
micile du  prévenu ,  s'il  est  connu  ;  celle-ci  en  donnera  avis  aux  parens  ou  amis 
du  prévenu. 

11.  Le  directeur  du  jury  donnera  également  avis  auxdites  municipalités 
de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  rendue  contre  le  prévenu ,  sous  peine 
d'être  suspendu  de  ses  fonctions. 

1 2.  Le  président  du  tribunal  criminel  sera  tenu ,  sous  la  même  peine ,  d'en- 
voyer auxdites  municipalités  copie  du  jugement  d'absolution  ou  de  condam- 
nation du  prévenu. 
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13.  H  y  aura  à  cet  effet,  dans  chaque  municipalité,  on  registre  parti- 
culier pour  y  tenir  note  des  avis  qui  leur  auront  été  donnés. 


N°  450.  =  17 —  23  septembre  1791.  =  Décret  portant  qu'il  y  aura  un 
commissaire  du  roi  particulier  pour  chaque  tribunal  criminel.(L.,  V,  1182. ( 


N*  451.==  17—23  septembre  1791.=  Décret  relatif  aux  vacances  des  tri- 
bunaux (I).  (B.,  XVIII,  362.) 

Art.  1er.  Les  tribunaux  auront  deux  mois  de  vacances,  depuis  le  15  sep- 
tembre jusqu'au  15  novembre. — Pour  cette  année,  les  vacances  des  tribu- 
naux seront  d'un  mois  seulement,  depuis  le  1 5  octobre  jusqu'au  1 5  novembre. 

2.  Celui  des  juges  qui  est  chargé  des  fonctions  de  directeur  du  jury,  res- 
tera de  service  au  tribunal ,  soit  pour  remplir  lesdites  fonctions ,  soit  pour 
décider  les  affaires  sommaires  et  provisoires  qui  sont  portées  aux  tribu- 
naux.— Pour  cette  année,  les  juges  nommeront  l'un  d'entre  eux  pour  faire 
l'instruction  des  affaires  criminelles,  et  décider  les  affaires  sommaires  et  pro- 
visoires. 

3.  Dix  membres  du  tribunal  de  cassation  resteront  de  service  pendant  les 
vacances,  pour  décider  sur  l'admission  des  requêtes  seulement. 


N°  452.  =  17—29  septembre  1791.  =  Décret  qui  accorde  un  secours  an- 
nuel de  cent  mille  livres  pour  le  soutien  des  arts  de  peinture,  sculpture 
et  gravure.  (B.,  XVIII,  376.) 


N°  453.=  17—29  septembre  1791.  =  Décret  qui  fixe  au  {"janvier  1792 
F  époque  à  laquelle  F  institution  des  jurés  commencera  à  avoir  son  exé- 
cution. (B.,  XVIII,  362.) 

N°  454.=  17  —  29  septembre  1791.  =  Décret  relatif  à  la  suppression  des 
chambres  des  comptes  et  à  la  nouvelle  forme  de  comptabilité  (2).  (  B  , 
XVIII,  365.) 

Ol  LA  COMPTABILITÉ. 

TITRE  I'r. —  De  la  suppression  des  chambres  des  comptes. 

Art.  l*r.  A  compter  du  jour  de  la  publication  et  de  la  notification  du  pré- 
sent décret  aux  chambres  des  comptes  du  royaume,  supprimées  par  le  dé- 
cret du  2  septembre  1790,  elles  cesseront  toutes  fonctions. 

2.  A  compter  du  même  jour ,  les  offices  de  procureurs  postulans  et  les 
autres  offices  ministériels  près  lesdites  chambres  des  comptes,  seront  sup- 

-  » 

proues* 

3.  Aussitôt  que  le  présent  décret  sera  parvenu  aux  directoires  de  dépar- 
tement, ils  le  feront  notifier  aux  chambres  des  comptes  situées  dans  l'éten- 
due de  leurs  départemens  :  et,  dans  le  jour,  les  directoires  des  département 
feront  procéder  par  deux  de  leurs  membres,  assistés  du  procureur  général 


(i)  Plusieurs  régleroens  sont  intmenu»  sur  cet  objet  ;  il  serait  complètement  inutile  de  le», 
rappeler  loua:  il  suffit  de  dire  que  le  décret  général  sur  l'organisation  des  tribunaux,  du  18  août 
ioio,  a  fiié  les  Tacances  des  tribunaux  civils,  à  partir  du  iar  septembre  jusqu'su  i'r  novem- 
bre; que  cette  disposition  est  en  pleine  vigueur;  que  le  décret  du  6  juillet  1810,  art.  5t,  con- 
tient une  disposition  semblable,  en  ce  qui  concerne  les  cours  royales,  et  qu'enfin  l'art.  Ier  de 
l'ordonnance  du  24 — 27  août  i8i5,  accorde  également  ces  deux  moU  de  vacances  au  deux 
chambres  civiles  de  la  cour  de  cassation. 

(a)  Voyta  la  loi  du  16— »6  septestirt  i8n7,  qui  organise  la  cour  des  compte*,  et  les 

B.  31 
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•syndic  du  département ,  a  I  apposition  des  scellés  sur  les  greffes  ,  dlrpéfc  et 
archives  desdite»  chambres  des  comptes,  ainsi  que  sur  leur  mobilier. 

4.  Lesdits  commissaires,  lors  de  l'apposition  des  scellés,  se  feront  repré- 
senter et  remettre  tous  les  comptes  non  encore  définitivement  .jugés,  apurés 
.ou  corrigés,  qui  se  trouveront  exister  dans  les  greffes,  ainsi  que  les  pièces  à 
l'appui  ;  ils  en  dresseront  un  bref  état,  dont  un  double  sera  délivré  aux  gref- 
fiers pour  leur  décharge  desdits  comptes  et  pièces. 

5.  Ils  se  feront  représenter  les  registres  aux  distributions  des  comptes,  et 
remettre  ceux  desdits  registres  sur  lesquels  il  se  trouvera  des  articles  .non 
encore  déchargés. 

•  e.  Les  officiers  qui  se  sont  changés,  sur  les. registres,  des  comptes  et  pièces 
à  l'appui,  seront  tenus  de  remettre  lesdits  comptes  et  pièces  au  directoire  du 
département,  dans  la  quinzaine, à  compter  de  Ki  notification  ;  après  laquelle 
quinzaine ,  faute  par  eux  d'avoir  remis  lesdits  comptes  et  pièces,  les  intérêts 
de  leur  finance. cesseront  de  plein  droit;  et,  après  une  seconde  quinzaine, 
ils  seront  en  outre  condamnés  à  une  amende  de  trois  cents  livres,  laquelle 
sera  ensuite  augmentée  de  dix 'livres  par  chaque  jour  de  retard. 

7.  -  Les  directoires  des  départemens  feront  parvenir  sans  délai,  au. bureau 
de  comptabilité  qui  sera  ci^après  établi,  les  comptes  et  pièces  à  l'appui 
qu'ils  auront  retirés,  soit  «les  greffes,  soit  des  makis  des  conseillers  rap- 
porteurs. 

8.  L'assemblée  nationale  pourvoira  à  la  levtée  des  scellés ,  à  l'inventaire  et 
conservation  des  pièces  reposant  aux  greffes,  dépôts  et  archives  des  cham- 
bres des  comptes  supprimées. 

9.  11  sera  pourvu  incessamment  au  remboursement  des  offices  supprimés 
par  le  présent  décret,  et  ce,  suivant  les  formes  et  les  principes  décrétés  par 
Fassemblée  nationale,  concernant  la  liquidation  et  le  remboursement  des  of- 
fices de  judicature  et  ministériels. 

TITRE  II. —  De  la  reddition  des  comptes  des  deniers  publics. 

Art.  1".  L'assemblée  nationale  législative  verra  et  apurera  définitivement 
par  elle-même  les  comptes  de  la  nation. 

2.  Il  sera  établi  un  bureau  de  comptabilité,  composé  de  quinze  personnes 
qui  seront  nommées  par  le  roi.  Ces  quinze  commissaires  seront  divisés  en 
cinq  sections  composées  de  trois  membres  chacune,  lesquels  alterneront  tpus 
les  ans,  sauf  à  augmenter  leur  nombre,  si  l'accélération  des  travaux  et  l'uti- 
lité publique  l'exigent. 

3.  Lesdits  commissaires  recevront  tous  les  comptes  dont  il  va  être  men- 
tion ci-après,  et  prépareront  le  rapport. 

4.  Chaque  rapport  sera  signé  par  trois  commissaires,  qui  demeureront  res- 
ponsables des  faits  qu'ils  auront  attestés. 

5.  Chaque  commissaire  fournira  un  cautionnement  en  immeubles  de  la 
somme  <fe  soixante  mille  livres. 

6.  Les  receveurs  des  districts,  et  tous  trésoriers  et  payeurs  particuliers, 
compteront  des  sommes  qu'ils  auront  reçues  et  de  l'emploi  qu'ils  en  auront 
fait,  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  pour  tous  les  objets  de 
recette  ordinaire  qui  doivent  y  être  versés  ;  ils  compteront  au  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  sous  les  yeux  du  commissaire  du  roi,  adminis- 
trateur de  ladite  caisse ,  pour  tous  les  objets  de  recette  extraordinaire  qui 
doivent  y  être  versés. 

7.  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  contestations  sur  quelques  uns  des  ar- 
ticles des  comptes  présentés  parles  receveurs  de  district,  et  autres  trésoriers 
et  payeurs  particuliers,  soit  aux  couijnissaircs  de  la  trésorerie  nationale,  soit 
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au  trésorier  de  l'extraordinaire,  lesdites  contestations  seront  suivies,  à  la  re- 
quête des  commissaires  de  la  trésorerie  et  du  trésorier  de  l'extraordinaire, 
devant  les  tribunaux  de  district  dans  le  territoire  desquels  les  comptables 
scrooz  ooxmcxiics» 

-8->  Le  caissier  général,  les  payeurs  principaux  de  la  trésorerie  nationale, 
le  trésorier  de  l'extraordinaire,  les  administrateurs  des  domaines,  ceux 
des  douanes ,  ceux  de  la  régie  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre , 
ainsi  que  tous  préposés  généraux  à  la  recette  des.  droits  perçus  dans 
toutes  les  parties  du  royaume,  présenteront  les  comptes  de  l'universalité 
des  recettes  qu'ils  auront  faites  ou  dû  faire,  et  de  l'emploi  qu'Us  en  auront 
fait,  au  bureau  de  comptabilité,  pour  être  lesdits  comptes,  après  l'examen 
qui  en  aura  été  fait  au  bureau  de  comptabilité,  vus  et  apurés  définiti- 
vement par  l'assemblée  nationale  législative,  aux  termes  de  l'article  l*"dtl 
présent  titre. 

9.  Si ,  en  procédant  à  l'apurement  desdits  comptes ,  l'assemblée  nationale 
législative  reconnaît  que  quelques  articles  sont  sujets  à  contestation,  elle 
ordonnera  la  communication  des  comptes  à  l'agent  du  trésor  public,  à  l'effet 
par  lui  de  poursuivre  la  contestation  devant  le  tribunal  de  district  dans  le 
territoire  duquel  la  trésorerie  nationale,  ou  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ou 
les  chefs-lieux  des  administrations  et  régies,  seront  établis.  Dans  toutes  les  con- 
testations relatives  aux  comptes  des  deniers  publics,  les  commissaires  du  roi 
près  les  tribunaux  de  district  seront  entendus ,  et  ils  veilleront  à  la  prompte 
expédition  de  ces  causes. 

10.  Le  recouvrement  des  débets  résultant  des  arrêtés  de  comptes,  sera 
poursuivi  contre  les  receveurs  de  district  et  les  receveurs  ou  payeurs  par- 
ticuliers, à  la  requête  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  pour 
ce  qui  doit  rentrer  à  ladite  trésorerie;  à  la  requête  du  trésorier  de  l'extraor- 
dinaire, sous  la  surveillance  de  l'administrateur  de  ladite  caisse,  pour  ce 
qui  doit  rentrer  à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Le  recouvrement  des  débets 
résultant  des  arrêtés  de  comptes  rendus  par  les  receveurs  généraux ,  les 
payeurs  principaux  de  la  trésorerie  nationale  et  par  le  trésorier  de  l'extraor- 
dinaire, sera  poursuivi  à  la  requête  de  l'agent  du  trésor  public. 

1 1 .  Tous  receveurs  particuliers  comptables  à  la  trésorerie  nationale  ou 
à  la  trésorerie  de  l'extraordinaire,  pour  des  objets  postérieurs  au  tw  janvier 
1791,  seront  tenus,  sous  les  peines  portées  par  l'article  6  du  titre  III  du  présent 
décret,  de  remettre  leurs  comptes  auxdits  trésoriers,  au  1er  juin  de  chaque 
année  au  plus  tard,  pour  l'année  qui  aura  fini  au  31  décembre  précédent; 
et,  à  l'égard  des  objets  antérieurs  au  l*r  janvier  dernier,  lesiits  comptes 
seront  remis  dans  les  délais  et  de  la  manière  exprimée  au  titre  III ,  du  pré- 
sent décret. 

t2.  Avant  d'adresser  lenrs  comptes  aux  trésoriers,  soit  de  la  caisse  natio- 
nale, soit  de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  les  receveurs  de  district  les  feront 
passer  au  directoire  de  district ,  pour  qu'il  propose  les  observations  dont  le 
compte  lui  paraîtra  susceptible.  Les  directoires  de  district  ne  pourront  re- 
tenir le  compte  plus  de  quinze  jours  pour  en  faire  l'examen  ;  le  receveur  le 
remettra  au  directoire,  au  plus  tard  le  1er  mai,  de  manière  que,  sous  aucun 
prétexte,  la  remise  du  compte  entre  les  mains  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  ou  du  trésorier  de  l'extraordinaire,  ne  puisse  être  différée 
au. delà  du  1er  juin. 

13.  Le  caissier  général  de  la  trésorerie  nationale,  ou  les  antres  comptables 
dénommés  en  l'article  8,  seront  tenus,  sous  les  mêmes  peines,  de  remettre  au 
bureau  de  comptabilité  le  compte  de  chaque  année ,  le  1"  octobre  au  plus 
tard  de  l'année  suivante. 
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14.  Les  comptes  annuels  de  la  trésorerie  nationale  et  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  seront  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression,  et  envoyé» 
à  tous  les  départemens.  Les  comptes  des  receveurs  de  district  seront  im- 
primés, envoyés  aux  départemens  et  à  tous  les  districts  du  même  dépar- 
tement. 

15.  Dans  le  cas  où,  lors  de  l'examen  des  comptes,  il  paraîtrait  qu  il  y  a  lieu 
à  exercer  l'action  résultant  de  la  responsabilité  contre  quelques  uns  des  mi- 
nistres ou  autres  agens  du  pouvoir  exécutif,  le  bureau  de  comptabilité  en 
rendra  compte  à  l'assemblée  nationale  législative,  et  lui  proposera,  s'il  y  a 
lieu,  les  éclaircissemens  préalables  qu'il  paraitra  convenable  de  prendre, 
même  la  vérification  des  dépenses  sur  les  lieux  par  des  commissaires  nommés 
à  cet  effet.  L'assemblée  nationale  législative  décidera,  après  la  vérification 
des  faits  par  le  bureau  de  comptabilité,  s'il  y  a  lieu  à  l'action  de  responsabi- 
lité; alors  cette  action  sera  intentée  à  la  requête  de  l'agent  du  trésor  public, 
devant  le  tribunal  dans  le  territoire  duquel  le  ministre  ou  agent  du  pouvoir 
exécutif  sera  domicilié. 

16.  L'agent  du  trésor  public  sera  tenu  de  mettre ,  tous  les  mois ,  sous  les 
yeux  de  l'assemblée  nationale  législative,  l'état  de  la  poursuite  des  différentes 
actions  qui  lui  seront  confiées,  et  de  rendre,  tous  les  trois  mois,  cet  état 
public  par  la  voie  de  l'impression.  En  cas  de  négligence  de  sa  part  ,  il  de- 
viendra personnellement  responsable  des  sommes  dont  il  aurait  négligé  de 
poursuivre  la  rentrée.  L'agent  du  trésor  public  fournira  un  cautionnement 
en  immeubles  de  soixante  mille  livres. 

17.  Les  appointemens  des  commissaires  du  bureau  de  comptabilité  ,  et  les 
détails  de  l'organisation  de  ce  bureau,  seront  réglés  par  l'assemblée  nationale, 
sur  l'examen  des  plans  qui  seront  présentés  par  les  commissaires,  après  leur 


TITRE  UI.  —  De  U  | 

Art.  1er.  Dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  1er  octobre  prochain,  tous 
les  individus  ou  compagnies  qui  comptaient  de  la  recette  ou  dépense  des  de- 
niers publics,  soit  par-devant  les  chambres  des  comptes,  soit  par-devant  le 
conseil  du  roi;  tous  héritiers  et  ayans  cause  d'individus  comptables,  comme 
aussi  les  receveurs,  économes,  séquestres,  régisseurs  ou  administrateurs  tenus 
de  rendre  compte  par-devant  le  corps  législatif ,  aux  termes  des  décrets, 
adresseront  au  bureau  de  comptabilité  un  état  de  situation  de  leur  compta- 
bilité, contenant,  1°  la  date  de  leur  dernier  compte,  juge,  apuré  et  corrigé, 
avec  le  certificat  de  quitus  ou  décharge  à  l'appui;  -  2«  La  date  de  leurs 
comptes  jugés,  mais  non  encore  apurés  ni  corrigés,  avec  copie  des  jugemens; 
-  3»  La  date  des  comptes  par  eux  présentés  et  qui  n'ont  pas  encore  été 
jugés;  -  4»  La  date  des  années  de  leur  exercice  dont  ils  n  ont  pas  encore 
présenté  le  compte,  jusques  et  compris  l'année  1790. 

2  Lesdits  comptables  ou  leurs  ayans  cause  joindront,  dans  le  même  délai, 
au  précédent  état,  un  mémoire  motivé  et  expositif  du  temps  qu'ils  jugeront 
leur  être  nécessaire  pour  dresser  et  présenter  leurs  comptes ,  comme  aussi 
pour  les  apurer;  le  tout  dans  les  formes  qui  seront  ci-apres  prescrites  avec 
l^r  soumission  de  satisfaire  à  ladite  présentation  et  audit  apurement  dans 

^Tot'comptables  qui  n'auront  pas  envoyé  au  bureau  de  comptabilité  les 
états  e "mémoires  indiqués  aux  deux  articles  précédent  dans  e  délai  «-dessus 
énoncé,  cesseront ,  à  Compter  de  l'expiration  dudit  délai . 
intérêts  du  montant  de  leurs  finances,  cautionnemens  ou  ^jf™**»* 
a  outre  condamnés  à  une  amende  de  trois  cents  livres,  qui  sera  aug- 
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mentée  de  dix  livres  par  chaque  jour  de  retard  ;  et,  à  cet  effet,  ils  seront  tenu? 
de  se  pourvoir,  au  bureau  de  comptabilité,  d'un  certificat  de  remise  de  leurs 
états  et  mémoires ,  où  le  jour  de  ladite  remise  sera  énoncé.  Le  décompte  de 
leurs  finances ,  fonds  d'avances  ou  cautionnemens ,  ne  pourra  être  fait  que 
sur  la  représentation  dudit  certificat. 

4.  L'assemblée  nationale  connaîtra ,  par  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  du 
délai  demandé  par  chacun  des  comptables  ou  leurs  ayans  cause ,  pour  pré- 
senter leurs  comptes  jusques  et  compris  Tannée  1790:  elle  fixera  par  un 
décret  le  temps  qui  sera  accordé  à  chacun  d'eux  pour  y  satisfaire. 

6.  Tout  comptable,  pour  des  objets  de  recette  et  de  dépense  antérieurs  au 
tm  janvier  1791,  qui  n'aura  pas  présenté  ses  comptes  dans  le  délai  décrété 
par  l'assemblée  nationale,  perdra,  à  compter  du  jour  de  l'expiration  dudit 
délai,  l'intérêt  de  ses  finances,  cautionnement  ou  fonds  d'avance  et,  sera  tenu 
en  outre  de  payer  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  des  débets  dont  il  sera  défi- 
nitivement jugé  reliquat  aire;  et,  trois  mois  après  l'expiration  du  délai,  s'il 
n'avait  pas  encore  satisfait,  il  sera  contraint  par  corps. 

6.  Tout  comptable,  pour  des  objets  de  recette  ou  de  dépense  postérieurs 
au  1er  janvier  1791,  qui  n'aura  pas  présenté  ses  comptes  dans  le  délai  qui  lui 
aura  été  prescrit  par  le  corps  législatif,  paiera,  à  compter  du  jour  de  l'expi- 
ration du  délai,  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  des  débets  dont  il  sera  jugé  reli- 
quataire  :  plus,  il  paiera,  par  forme  d'amende,  une  somme  égale  au  montant 
dudit  intérêt;  et,  s'il  laisse  écouler  trois  mois  après  l'expiration  du  délai,  sans 
présenter  son  compte,  il  sera  contraint  par  corps. 

TITRE  IV.  —  Dm  formes  à  suivre  par  les  comptables  pour  rendre  compte. 

Art.  1er.  Au  moyen  de  la  suppression  des  procureurs  à  la  chambre  des 
comptes,  tous  comptables  dresseront  et  présenteront  eux-mêmes  leurs 
comptes,  et  pourront  en  suivre  l'examen  par  eux-mêmes,  ou  par  leurs  fondés 
de  procuration. 

2.  Les  comptables  ne  seront  pas  tenus  à  la  formalité  de  rapporter  les  états 
au  vrai ,  signés  du  ministre  ou  des  ordonnateurs;  ils  dresseront  un  compte 
par  chapitres  de  recettes ,  dépenses  et  reprises ,  et  rapporteront  les  pièces  à 
l'appui. 

3.  Les  recettes,  dépenses  et  reprises,  seront  établies  et  justifiées  d'après  les 
décrets  de  l'assemblée ,  et  par  les  mêmes  pièces  qui  ont  été  requises  jusqu'à 
ce  jour  par  les  lois,  pour  chaque  nature  de  comptabilité. 

4.  Il  sera  joint  à  chaque  compte  un  état  des  Irais  nécessaires  pour  le  dresser, 
et  il  sera  prononcé  sur  cet  état  de  irais  en  même  temps  que  sur  l'arrêté  du 
compte. 

5.  Les  comptables  d'objets  antérieurs  au  1*'  janvier  1791 ,  et  dont  les  re- 
cettes et  dépenses  sont  lixées,  pourront  réunir  en  un  seul  compte  les  exerci- 
ces de  plusieurs  années,  et  porter  en  un  même  article  la  somme  d'une  même 
recette  ou  d'un  même  paiement,  qui  a  eu  lieu  pendant  les  années  qu'embrasse 
le  compte. 

6.  Il  ne  sera  rien  innové  à  la  forme  des  comptes  déjà  présentés. 

N"  455.  =18  —  29  septembre  1791.=  Décret  relatif  aux  officiers ,  sous- 
officiers  et  cavaliers  de  la  ci-devant  maréchaussée \  qui  doivent  être  em- 
ployés sur  le  pied  de  gendarmerie.  (B.,  XVIII,  378.) 

N*  456.  =  18  septembre  —  9  octobre  1791.  =  Décret  qui  fixe  la  retraite 
des  officiers  qui  servent  avec  appointemens  dans  la  garde  nationale  sol' 
dée  de  Paris,  et  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  fixer  le  lieu  de 
leur  résidence.  (B.,  XVIII,  380.) 
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N°  4*7.  =  19—2»  septembre  1791.  =  Décret  portant  que,  dans  a  suit*) 
les  vacances  des  tribunaux  seront  de  deux  mois,  à  compter  du  15  sep  te  m- 
bre  (1).  (BM XVIII,  3*4.)   

N°  458.  =  20  septembre  (17  et)— 9  octobre  17Ô1.  —  Décret  relatif  aux  pa- 
tenter (2).  (B.,  XVIIÏ,  393.) 

Art.  l*rJ  Les  régisseurs  nationaux  de  l'enregistrement ,  des  domaines  et  de» 
droits  réunis,  seront  tenus  d'approvisionner  tous  leurs  bureaux  de  rente  d» 
papier  timbré,  de  feuilles  imprimées  pour  la  formation  des  registres  à  souche 
destinés  à  recevoir  les  déclarations  et  soumissions  pour  obtention  de  patente^. 

2.  Ces  feuilles  de  registre  à  souche  seront  imprimées  conformément  (au 
modèle  annexé  au  présent  décret,  et  seront  fournies  par  la  régie  aux  mu-» 
nicipalités,  qui  en  acquitteront  le  prix,  soit  comptant,  soit  par  une  reconnais* 
sance  payable  dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  tard,  et  se  feront  rembourser 
lè  droit  de  timbre  par  les  soumissionnaires ,  en  délivrant  les  cert  iticaf  s ,  les* 
quels,  ainsi  que  la  quittance,  ne  seront  point  assujétis  au  droit  dVnre- 
gistrement. 

3.  Les  municipalités  qui  sont  déjà  approvisionnées  de  registres,  continueront 
à  se  servir  des  mêmes  registres  pour  l'année  1791  seulement. 

4.  Toutes  les  patentes,  à  l'exception  de  celles  des  propriétaires  vendant  des 
vins  en  détail  pendant  six  mois  au  plus,  et  de  celles  des  colporteurs,  seront 
désignées  par  demi-patentes ,  patentes  simples  et  patentes  supérieures  ;  en 
conséquence ,  les  déclarations,  certificats  et  patentes  ne  contiendront  la  dési- 
gnation d'aucune  profession ,  mais  seulement  la  désignation  de  demi-patente , 
patente  simple ,  patente  supérieure. 

5.  Les  particuliers  qui  ne  seront  pourvus  que  de  la  demi -patente,  ne  pour- 
ront exercer  que  la  profession  de  boulangpr,  conformément  à  l'article  13  du 
décret  du  2  mars  dernier.  —  Ceux  qui  seront  pourvus  d'une  patente  simple, 
pourront  exercer  telle  profession ,  ou  en  cumuler  autant  qu'ils  le  jugeront 
convenable,  conformément  à  l'article  7  du  même  décret,  à  l'exception  de 
celles  désignées  par  l'article  14  du  même  décret. —  Ceux  qui  seront  pourvu» 
de  la  patente  supérieure,  pourront  exercer  toutes  les  professions,  et  se  livrer 
à  tous. les  commerces  ou  industries,  sans  aucune  exception. 

«.  Les  directoires  de  district  feront  faire ,  dans  les  premiers  jours  de  chaque 
trimestre ,  le  relevé  des  déclarations  portées  sur  le  registre  à  souche  de  chaque 
municipalité. 

7.  Sur  ces  relevés ,  Usera  formé,  pour  rhaque  municipalité,  un  rôle  qui  dé- 
signera le,  nom  des  soumissionnaires  du  trimestre  précédent ,  la  nature  de  la 
patente,  le  montant  du  loyer,  le  prix  de  la  patente  et  la  distribution  des  termes 
de  paiement,  conformément  au  modèle  annexé  au  présent  décret. 

8.  La  réunion  des  rôles  formés  par  trimestre  pour  chaque  municipalité,  don- 
nera le  montant  total  du  produit  du  droit  de  patentes,  dont  le  percepteur  de  1» 
communauté  devra  compter,  à  la  déduction  de  deux  sous  pour  livre  alloués  à 
la  caisse  delà  commune,  et  de  trois  deniers  pour  livre  de  taxations,  entre 
les  mains  du  receveur  du  district;  et  celui-ci  à  la  trésorerie  nationale,  a  la 
déduction  de  ses  taxations  sur  le  pied  d'un  denier  pour  livre. 

9.  Il  sera  formé,  dans  les  premiers  mois  de  chaque  trimestre,  pour  toutes 
les  communautés  du  district ,  un  bordereau  général  du  montant  des  rôles  de 
patentes  expédiées  pour  le  trimestre  précédent  j  et  le  directoire  de  distrieff 


(  i)  Vovei  le  décret  du  17 — a3  wntctnkrt  1791 ,  et  Ici  note», 
h  Ugû?"  !"  *ccoinpi,sncnt  k  l'trC  dc  b  lo'  d"  mW%  I"9*i  eUw  tévm*Ili 


<2> 


20  8EMTEMBBE  1701.  467/ 

adjresse.ru  une  expédition*  de  ce  bordereau,  signé  et  certifié  de  lui,  au  rece- 
veur du  districtfretune  seconde  sera  remise  au  directoire  du  département. 

10.  Le  directoire  du  département ,  aussitôt  après  la  réunion  de  ces  borde- 
reaux ,  en  formera  un  état  général  par  district,  dont  une  expédition  sera 
adressée  au  ministre  des  contributions  publiques ,  qui  en  fera  passer  un»  iw- 
pfeaux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

ti.  irsera  établi,  dans  ebaque  département,  des  préposé*  sous  le  nom  de 
via  leurs  des  rôles ,  au  nombre  de  six  au  plus,  et  dont  l'un  aura  celui  de  -vi- 
siteur principal.  lisseront  chargés  de  compulser,  dans  ebaque  municipalité, 
le  nombre  des  déclarations  de  patentes,  et  d'aider  lesdites  municipalités  à  la 
formation  des  matrices  de  rôles  des  contributions  foncière  et  mobilière, 
conformément  à.  l'article  8  du  décret  des  1 1  et  13  juin  1791. 

12,  Ces  visiteurs,  seront  subordonnés  à  un  inspecteur  général  des  rôles, 
dont,  la  résidence  sera  fixée,  dans  le  chef-lieu  et  aupre-,  du  directoire  du  dé- 
partement. Les  relevés  faits  par  les  visiteurs  des  rôles  et  visiteur  principal, 
seront  adressés  à.  cet  inspecteur  général,  qui  sera  chargé  de  faire  former  , 
les  rôles. 

13.  Les  visiteurs,  visiteur  principal  et  inspecteur  général  des  rôles,  seront, 
tous  nommés,  pour  cette  première  fois,  parle  roi,  qui  ne  pourra  les  choi- 
sir,.conformément  à  l'article  3  du  décret  du  7  mars  dernier,  que  parmi  les 
personnes  qui  justifieront  avoir  été  précédemment  employées  au  service  de 
la  nation ,  dans  les  administrations  réduites  ou  supprimées. 

14.. A  compter  du  1"  janvier  1792  jusqu'au  l"avril  1794,  les  directoires  de 
département  pourvoiront  pareillement  à  ceux  de  ces  emplois  qui  deviendraient 
vacans,  en  faveur  d'employés  des  anciennes  administrations  réduites  ou 
supprimées. 

15.  A  compter  dudit  jour  i"  avril  1794',  les  visiteurs  des  rôles  seront  choisis, 
et  nommés  par  les  directoires  de  département,  parmi  les  employés  de  leurs 
bureaux ,  ou  de  ceux  des  directoires  de  district. 

16.  Le  visiteur  principal  des  rôles  sera  toujours  choisi  parmi  les  visiteurs 
ordinaires  du  département  ;  mais  l'inspecteur  général  pourra  être  choisi  hors 
du  département  parmi  tous  les  visiteurs  généraux. 

17.  Le  traitement  des  visiteurs  des  rôles  sera  de  quinze  cents  livres, 
dont  douze  cents  livres  acquittées  sur  le  produit  des  patentes,  et  trois 
cents  livres  sur  les  sous  pour  livre  additionnels  du  département.  —  Celui  de 
visiteur  principal  sera  de  deux  mille  livres,  dont  quinze  cents  livres  sur 
le  produit  des  patentes,  et  cinq  cents  livres  sur  les  sous  pour  livre  addition- 
nels.—Enfin,  celui  de  l'inspecteur  général  sera  de  trois  mille  six  cents  livre», 
dont  deux  mille  quatre  cents  livres  sur  le  produit  des  patentes ,  et  douze 
eents  livres  sur  les  sous  pour  livre  additionnels. 

18.  Pourront  au  surplus  les  directoires  de  département  délibérer  en  fa» 
veur  desdits  employés  telles  gratifications  qu'ils  jugeront  convenables,  de 
manière  cependant  que  le  traitement  'des  visiteurs  des  rôles  ne  puisse  ex- 
céder dix-huit  cents  livres,  celui  du  visiteur  principal,  deux  mille  quatre 
eents  livres,  et  celui  de  l'inspecteur  général,  quatre  mille  livres. 

19.  Lorsque  les  inspecteurs  et  visiteurs  reconnaîtront  la  fausseté  ou  l'insuf- 
fisance des  déclarations ,  ou  lorsqu'ils  seront  avertis  de  cette  fausseté  par  les 
municipalités,  ils  seront  tenus  d'en  dresser  procès-verbal,  qu'ils  remettront 
dans  huitaine  au  procureur-syndic  du  district,  pour  être  par  lui  demandé 
la  rectification  devant  le  directoire  du  district  {Suivent  des  modèles  de  pa- 
tentes et  de  registre  qu'il  est  inutile  de  rapporter.) 
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N*  459.  =20  septembre  —  12  octobre  1791.=Décret  sur  l'organisation 
d'une  cour  martiale  maritime  (1).  (B.,  XVIII,  399.) 

TITRE  l*r.  —  Cour  martiale  maritime,  et  sa  compoiition. 

Art.  1er.  Il  sera  établi  dans  chacun  des  ports  de  Brest ,  Toulon,  Boche- 
fort  et  Lorient ,  une  cour  martiale  maritime,  qui  sera  composée  d'un  grand 
juge  et  de  deux  assesseurs.  L'ordonnateur  fera  les  fonctions  de  grand  juge; 
le  plus  ancien  des  capitaines  de  vaisseau  qui  se  trouveront  dans  le  port,  et 
le  plus  ancien  des  chers  d'administration,  feront  celles  d'assesseurs. 

Sa  compétence. 

2.  Les  cours  martiales  établies  par  l'article  précédent,  prononceront  sur 
tous  les  délits  commis  dans  les  arsenaux ,  et  sur  tous  ceux  relatifs  au  ser- 
vice maritime,  commis  par  les  officiers  d'administration,  et  tous  autres 
employés  dans  le  département  de  la  marine,  autres  que  les  délits  de  po« 
Jice  simple  et  de  police  correctionnelle. 

3.  Elles  prononceront  également  sur  tous  les  délits  militaires  commis  à 
terre  par  les  officiers  de  la  marine  militaire,  et  par  les  officiers ,  sous-officiers 
et  soldats  des  troupes  de  la  marine.  Les  équipages  des  bâtimens  en  armement 
seront  également  soumis  à  leur  juridiction  pour  les  délits  commis  relatifs  au 
service  maritime ,  jusqu'au  moment  de  la  mise  en  rade,  et  au  désarmement , 
depuis  la  rentrée  dans  le  port  jusqu'au  licenciement  de  l'équipage. 

4.  La  cour  martiale  ne  prononcera  que  sur  le  rapport  d'un  jury. 

5.  II  y  aura  dans  chaque  port  un  commissaire  auditeur.  Le  commissaire 
auditeur  sera  à  la  nomination  du  roi.  Les  conditions  de  son  admissibilité 
seront  pour  l'avenir  les  mêmes  que  celles  exigées  pour  le  commissaire  du 
roi  dans  les  tribunaux  de  district. 

6.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement ,  l'ordonnateur  sera  remplacé  par 
celui  qui  est  appelé  par  la  loi  à  remplir  ses  fonctions;  le  plus  ancien  capi- 
taine de  vaisseau  et  le  chef  d'administration,  par  ceux  de  leur  grade  qui 
suivront  immédiatement  :  et  le  commissaire  auditeur,  par  le  chef  de  la  gen- 
darmerie nationale  maritime. 

7.  La  cour  martiale  aura  un  greffier,  qui  sera  également  attaché  au  con- 
seil d'administration  et  à  la  gendarmerie  nationale  maritime  ;  il  sera  à  la 
nomination  du  roi. 

8.  Le  jury  sera  composé  de  sept  jurés,  dont  quatre  de  grade  supérieur  à 
celui  de  l'accusé ,  et  trois  de  grade  égal  ou  état  correspondant. — A  défaut  de 
personnes  du  grade  de  l'accusé,  il  en  sera  pris  dans  les  grades  supérieurs  ;  et, 
à  déCaut  de  personnes  des  grades  supérieurs,  on  prendra  dans  le  grade  ou 
état  de  l'accusé  ,  et  ensuite  dans  le  grade  inférieur. 

9.  Les  jurés  seront  indiqués  en  nombre  double  de  chaque  grade ,  et  l'ac- 
cusé proposera  ses  récusations  conformément  à  la  loi  du  22  août  1790. 

10.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés ,  le  nombre  des  jurés  indiqués  sera 
de  huit  de  grade  supérieur  à  tous  les  accusés,  et  de  six  jurés  de  plus  pour 
chacun  des  accusés ,  pris  dans  le  grade  ou  état  respectif  de  chaque  accusé. 

11.  La  récusation  sera  faite  par  les  accusés,  ensemble  ou  séparément ,  de 
manière  qu'il  reste  toujours  quatre  jurés  de  grade  supérieur,  et  trois  des 
autres  grades.  —  Si  la  récusation  est  faite  séparément,  chaque  accusé,  en 
commençant  par  le  plus  jeune ,  récusera  tour  à  tour  un  juré ,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  reste  quatre  de  grade  supérieur  et  trois  des  autres  grades. 

tl)  Vojex  le  décret  du  ai— aa  août  1790,  sur  les  deliu  commu  dan*  l'armée  navale,  et  les 
notes;  et  celui  du  la  novembre  1806 ,  qui  supprime  Ici  court  martiales  maritimes,  rt  les  rem- 
place par  des  tribunaux  maritimes  ;  voyex  aussi  les  notes  qui  accompagnent  ce  décret. 
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12.  Les  forçats  sont  exceptés  des  dispositions  précédentes  ;  ils  seront  jugés 
sans  jury,  sur  la  poursuite  du  commissaire  auditeur,  par  la  cour  martiale. 
—  Le  commissaire  auditeur  instruira  les  procédures,  et  donnera  ses  conclu- 
sions. 

Forme  de  procéder. 

13.  Chaque  commissaire  auditeur  recevra  les  dénonciations  qui  lai  seront 
faites  par  les  chefs,  ou  par  toutes  autres  personnes,  de  tout  délit  prétendu 
commis  dans  les  arsenaux,  et  des  délits  relatifs  au  service,  commis  par  les 
militaires  et  tous  autres  agens  du  département  de  la  marine  en  exercice  de 
fonctions.  Il  aura  soin  d'exiger  du  dénonciateur  la  déclaration  circonstan- 
ciée des  faits ,  la  remise  des  pièces  servant  à  conviction  ,  et  l'indication 
des  témoins  qui  peuvent  servir  à  la  preuve.  La  dénonciation  sera  signée  par 
le  dénonciateur,  s'il  sait  signer  ;  et,  s'il  ne  sait  pas  signer,  par  deux  témoins, 
en  présence  desquels  elle  devra  être  faite  en  pareil  cas. 

14.  Le  commissaire  auditeur  sera  tenu  de  rendre  plainte  de  tous  les  dé- 
lits prétendus  commis  dans  les  arsenaux,  et  de  ceux  commis  par  les  employés 
du  département  de  la  marine  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  qu'il  en  aura  eu  connaissance  par  voie  de  dénonciation, 
par  la  clameur  publique  ou  autrement;  comme  aussi  de  constater  immédia- 
tement, par  procès-verbal,  le  corps  et  les  circonstances  du  délit,  s'il  a  laissé 
des  traces  permanentes. 

15.  Le  commissaire  auditeur  qui  aura  connaissance  de  tous  les  délits  re- 
latifs au  service  maritime,  commis  hors  de  son  arrondissement,  sera  tenu 
d'en  avertir ,  sans  aucun  délai ,  celui  de  ses  confrères  dans  l'arrondissement 
duquel  ces  délits  passeront  pour  avoir  été  commis ,  et  de  lui  envoyer  tous 
les  renseignemens  qu'il  aura  pu  se  procurer,  notamment  copie  de  la  dé- 
nonciation ,  s'il  en  a  reçu  une. 

16.  Sera  pareillement  tenu  le  commissaire  auditeur  qui  aura  connaissance 
d'un  délit  civil ,  commis  dans  son  arrondissement  et  hors  de  l'arsenal ,  d'en 
avertir  immédiatement  tel  magistrat  civil  qu'il  appartiendra ,  du  lieu  dans 
lequel  ce  délit  passera  pour  avoir  été  commis ,  et  de  lui  envoyer  tous  les 
renseignemens  qu'il  aura  pu  se  procurer ,  notamment  copie  de  la  dénoncia- 
tion ,  s'il  en  a  reçu  une. 

17.  Le  commissaire  auditeur  qui  sera  dans  le  cas  de  porter  une  plainte,  U 
dressera  par  écrit ,  faisant  mention  du  dénonciateur ,  s'il  y  en  a  un  ;  il  la 
communiquera  au  major-général  delà  marine,  si  les  accusés  sont  militaires, 
ou  au  contrôleur  du  port ,  si  l'accusé  est  agent  de  l'administration  ou  em- 
ployé dans  le  port,  et  requerra  l'indication  du  jury  :  il  requerra  en  même 
temps  du  grand-juge  l'ordonnance  nécessaire  pour  l'instruction  et  le  jugement. 

18.  Le  commissaire  auditeur,  lorsqu'il  aura  constaté  par  procès-verbal 
le  corps  du  délit  et  les  principales  circonstances ,  pourra  faire  arrêter  et 
constituer  prisonnier  l'accusé ,  s'il  ne  l'est  pas  déjà  en  vertu  des  ordres  de 
ses  chefs,  et  des  règles  de  la  discipline  militaire  ou  de  la  police  des  arsenaux  : 
s'il  l'est ,  il  le  fera  écrouer  sur  le  registre  de  la  prison  ;  en  même  temps,  il 
lui  fera  donner  copie  certifiée  par  le  greffier,  de  la  plainte  et  du  procès- 
verbal  ,  ou  des  procès-verbaux  qui  auront  été  dressés  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 14.  L'accusé  sera  pareillement  averti  qu'il  lui  est  libre  de  prendre  ou 
de  demander  un  conseil. 

19.  La  prison  dans  le  port,  ou  les  fers  sur  les  vaisseaux ,  sont  une  puni- 
tion militaire  pour  les  fautes  de  discipline;  mais,  par  rapport  à  l'homme 
prévenu  ou  accusé  d'un  délit,  ils  ne  sont  plus  qu'un  moyen  de  sûreté  ;  ainsi, 
les  chefs  qui  feront  emprisonner  quelqu'un  comme  prévenu  d'un  délit,  ne 
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pourront ,  sous  aucun  prétexte ,  aggraver  sa  détention ,  en  y  ajoutant  une 
espèce  de  peine  ou  de  privation  qui  ne  serait  pas  indispensable  pour  s'assu- 
rer de  sa  personne; 

20.  Le  lieu ,  le  jour  et  l'heure  auxquels  le  grand-juge  et  ses  assesseurs,  ou 
leurs  suppléans,  devront  tenir  la  cour  martiale,  seront  tixés  par  l'ordon- 
nance du  gnand-juge.  Elle  portera  réquisition  au  major  général  de  la  ma- 
rine ou  au  contrôleur r  d'y  faire  trouver  les  jurés,  et  à  l'auditeur  d'y  pro- 
duire ses  témoins,  et  d'y  faire  amener  l'accusé  ou  les  accusés.  La  cour 
martiale  se  tiendra  toujours  le  matin. 

21.  L'ordonnance  du  grand-juge  sera  communiquée  au  major  général  ou 
au  contrôleur,  par  le  commissaire  auditeur,  et  notifiée,  à  sa  diligence.»  tant 
à  l'accusé  qu'aux  témoins. 

22.  Les  témoins  qui  ne  mm  paraîtront  pas,  et  qui  ne  feront  pas  proposer 
d'excuse  légitime,  seront  cités  une  seconde  fois  à  leurs  frais;  et,  s'ils  ne  com- 
paraissent pas  cette  seconde  fois,  ils  seront,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
grand-juge  de  la  cour  martiale  maritime,  appréhendés  au  corps,  amenés  et 
condamnés  aux  frais  de  leur  arrestation  et  conduite,  ainsi  qu'à  une  amende 
qui  ne  pourra  pas  être  moindre  de  la  valeur  d'une  demi-once ,  ni  plus  forte 
que  la  valeur  d'un  marc  d'argent. 

23.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués  par  l'ordonnance  du  grand  juge ,  lui  et 
ses  deux  assesseurs ,  le  commissaire  auditeur ,  le  greffier  et  toutes  les  per- 
sonnes désignées  pour  le  jury ,  se  rendront  dans  une  des  salles  de  l'arsenal 
où  se  tiendra  la  cour  martiale ,  les  portes  ouvertes,  en  présence  de  tous 
ceux  qui  voudront  y  assister. 

24.  Le  grand-juge  prendra  sa  place  à  l'extrémité  de  la  table  disposée  à  cet 
effet.  Ses  assesseurs  seront  à  ses  côtés;  près  d'eux ,  sur  la  gauche ,  le  commis- 
saire auditeur ,  ayant  à  côté  de  lui  le  greflicr  :  les  personnes  désignées  pour 
le  jury  se  rangeront  à  droite; 

25.  Le  grand-juge  annoncera  l'objet  de  la  tenue  de  cette  cour  martiale», 
pour  juger  l'accusation  portée  contre  tel  ou  tel,  à  qui  on  impute  tel  délit.  II 
ordonnera  de  suite  que  l'auditeur  produise  ses  témoins  :  ils  seront  appelés, 
et  se  rangeront  sur  la  gauche ,  à  la  suite  du  greflier  ;  après  quoi  le  juge  or- 
donnera d'amener  l'accusé  ou  les  accusés ,  qui  se  placeront ,  avec  leur  con- 
seil, à  l'extrémité  de  la  table,  faisant  lace  au  grand-juge  et  à  ses  assesscu». 
Tous  pourront  s'asseoir  lorsqu'ils  ne  parleront  pas. 

26-  Le  grand-juge  nommera  les  personnes  désignées  pour  le  jury ,  et  aver- 
tira les  accusés  du. droit  qu'ils  ont  d'en  récuser  la  moilié ,  sans  être  obligés, 
sans  pouvoir  même  motiver  leurs  récusations,  de  l'ordre  à  tenir  en  les  pro- 
posant, qu'il  y  sera  suppléé  par  la  voie  du  sort ,  dans  le  cas  où  les  accusés 
refuseraient  de  le  faire  eux-mêmes.  Les  accusés  pourront  s'expliquer  à  cet 
égard  par  leur  propre  bouche  ou  par  l'organe  de  leur  conseil;  mais  ils  de- 
vront du  moins  exprimer  qu'ils  adoptent  ce  qui  sera  proposé  en  leur  nom 
pac  leur  conseil. 

27.  Le  greffier  fera  mention  sur  son  procès-verbal  des  récusations.  Le 
jury  étant  réduit  au  nombre  compétent ,  le  grand-juge  requerra  de  ceux 
qui  le  composent ,  de  prêter  serment  de  donner  leur  avis  en  leur  a  me  et 
conscience ,  ce  qu'Us  seront  tenus  de  faire  en  levant  la  main  et  prononçant, 
Je  le  jure. 

26.  Le  commissaire  auditeur  donnera  lecture  de  la  plainte,  des  procès- 
verbaux ,  s'il  y  en  a ,  ainsi  que  des  écrits  venant  à  l'appui  de  la  plainte,  s'il 
en  existe:  les  pièces  prétendues  de  .conviction  seront  mises  en  évidence  ; 
enûn,  les  témoins  seront  nommés  et  désigné»  l'un  après  l'autre  par  leurs 
noms,  âge,  états ,  c*ualités  et  domiciles. 
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29.  Le  grand-juge  ordonnera  aux  témoins  de  prêter  serment  de  dire  la 
vérité,  toute  la  vérité ,  rien  que  la  vérité;  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  en- 
levant la  main  et  prononçant ,  Je  le  jure, 

30.  U  sera  libre  aux  accusés  ou  à  leur  conseil ,  non  seulement  de  proposer 
les  motifs  de  suspicion  qu'ils  peuvent  avoir  contre  le  témoin,  mais  encore 
de  faire  telles  observations  qu'ils  jugeront  à  propos  sur  son  témoignage , 
même  de  lui  proposer,  poux  l'éclaircissement  des  faits ,  telles  questions  qu'ils 
voudront ,  et  auxquelles  le  témoin  sera  tenu  de  répondre.  L'auditeur,  les 
jurés  et  les  juges  pourront  ensuite  successivement  demander  au  témoin  les 
explications  dont  ils  croiront  sa  déposition  susceptible. 

31.  Les  témoins  ayant  tous  été  entendus  et  examinés  l'un  après  l'autre, 
dans  une  ou  plusieurs  séances,  suivant  l'exigence  du  cas,  l'auditeur  éta- 
blira le  mérite  de  sa  plainte  par  les  divers  témoignages  qu'il  résumera  :  il 
conclura  ,  s'il  y  a  lieu ,  à  ce  que  l'accusé  soit  déclaré  coupable ,  et  condamne 
à  la  peine  que  la  loi  prononce  pour  son  délit. 

32.  L'accusé  ou  les  accusés  pourront,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  l'or- 
gane de  leur  conseil ,  proposer  leurs  moyens  de  justification  ,  de  défense  ou 
d'atténuation.  Il  sera  libre  au  commissaire  auditeur  de  reprendre  la  parolé 
après  les  accusés ,  et  ceux-ci  seront  les  maîtres  de  lui  répondre  à  leur  tour  ; 
mais  les  plaidoiries  ne  s'étendront  pas  plus  loin,  et  il  ne  sera  jamais  accordé 
de  duplique. 

33.  Lorsque  l'accusé  ou  les  accusés  produiront  les  témoins,  soit  à  l'appui 
des  moyens  de  suspicion  qu'ils  auront  proposés  contre  les  témoins  du  plai- 
gnant ,  soit  pour  établir  des  faits  tendant  à  leur  justification  ou  à  leur  dé- 
charge ,  on  ne  pourra  pas  leur  refuser  d'entendre  à  l'instant  ces  témoins  ;  et 
quand  même  l'accusé  ou  les  accusés  ne  produiraient  aucun  moyen  pour  éta- 
blir des  faits  justificatifs  qui  paraîtraient  concluans,  et  dont  ils  offriraient 
la  preuve ,  cette  preuve  serait  toujours  admissible  à  la  pluralité  des  voix 
du  grand-juge  et  de  ses  assesseurs ,  qui  fixeront  le  délai  dans  lequel  elle  de- 
vra être  faite. 

34.  Les  mêmes  formalités  seront  observées ,  tant  pour  l'audition  et  l'exa- 
men des  témoins  produits  par  les  accusés,  que  pour  l'audition  et  l'examen 
des  témoins  produits  par  le  plaignant. 

35.  Le  greffier  rédigera  le  procès-verbal  de  chaque  séance,  de  manière 
qu'il  puisse  servir  à  constater  l'accomplissement  ou  l'inobservation  de  cha- 
cune des  formalités  qui  doivent  avoir  lieu  dans  le  cours  de  l'instruction , 
pour  assurer  la  régularité  du  jugement. 

36.  Toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites  étant  remplies ,  tontes  les 
questions  incidentes  à  l'instruction  du  procès  étant  décidées ,  le  grand-juge 
prendra  la  parole,  et  avertira  les  jurés  qu'ils  ont  à  prononcer  sur  deux 
questions  qu'ils  doivent  traiter  séparément  :  la  première,  de  savoir  s'ils  sont 
convaincus  que  le  délit  énoncé  dans  la  plainte  ait-  été  commis  ;  là  seconde , 
slls  sont  convaincus  que  ce  soit  par  l'accusé  que  ce  même  délit  ait  été  com- 
mis. En  conséquence,  le  grand-juge  sera  tenu  de  donner  lecture  du  présent 
article  aux  jurés. 

37.  Il  présentera  sur  l'une  et  sur  l'autre  de  ces  questions  les  témoignages  à 
charge  et  décharge ,  et  le  degré  de  croyance  dont  ils  lui  paraîtront  suscep- 
tibles. Il  résumera  les  moyens  pour  et  contre ,  faisant  valoir  ceux  en  faveur 
de  l'accusé ,  quand  même  ils  n'auraient  été  employés  ni  par  lui,  ni  par  son 
conseil.  Il  s'attachera  surtout,  dans  les  cas  où  le  délit  paraîtrait  constant, 
aux  termes  de  la  loi,  mais  où  les  circonstances  dont  il  serait  environné  pour- 
raient faire  penser  que  l'accusé  est  excusable  ou  non  criminel,  à  fixer  sur' 
ceTcirconstances  toute  l'attention  des  jurés.  Il  les  exhortera  à  donner  leur 
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avis  dans  leur  ame  et  conscience;  enfin,  il  les  invitera  à  passer  dans  une  pièce 
voisine,  où  ils  seront  tenus  de  se  retirer,  et  de  rester,  sans  aucune  commu- 
nication au  dehors ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  formé  leur  résultat.  En  même 
temps  le  commissaire  auditeur  se  retirera  de  son  côté ,  et  le  grand-juge  or 
donnera  que  l'accusé  ou  les  accusés  soient  reconduits  en  prison. 

38.  Les  jurés,  sous  la  présidence  du  plus  ancien  d'entre  eux  ,  opineront  a 
haute  voix  et  séparément  sur  chacune  des  deux  questions  soumises  à  leur 
détermination ,  le  plus  jeune  parlant  le  premier,  et  ainsi  de  suite  en  remon- 
tant :  ils  seront  les  maîtres  de  motiver  leur  avis  dans  le  premier  tour  d'opi- 
nions qui  se  fera  sur  chaque  question.  Il  sera  fait  ensuite  un  second  tour, 
où  les  avis  seront  énoncés  simplement  par  oui  ou  par  non. 

39.  L'avis  contraire  à  l'accusé  ne  peut  être  formé  dans  le  jury  que  par  la 
réunion  des  cinq  septièmes  des  voix  des  jurés.  —  S'il  passe  à  la  négative  sur 
la  première  question  qu'ils  ont  à  décider,  la  seconde  sera  résolue  de  droit, 
et  les  jurés  rapporteront  que  l'accusé  n'est  pas  coupable.  S'il  passe  à  l'affir- 
mative sur  cette  première  question ,  mais  à  la  négative  sur  la  seconde ,  les 
jurés  rapporteront  également  que  l'accusé  n'est  pas  coupable;  mais  s'il  passe 
à  l'affirmative  sur  chacune  des  deux  questions,  les  jurés  rapporteront  que 
l'accusé  e>,t  coupable. 

40.  Si  l'accusé  est  convaincu  d'un  fait  que  la  lettre  de  la  loi  place  au  rang 
des  délits,  mais  que  les  circonstances  environnantes  peuvent  excuser,  en 
prouvant  même  que  son  intention  n'a  pas  été  criminelle ,  il  sera  permis  aux 
jurés,  qui  sont  les  juges  du  fait ,  de  modifier  leur  rapport  suivant  les  cir- 
constances, en  prononçant  ainsi,  coupable ,' mais  excusable  ;  ou  bien  ainsi  , 
convaincu  du  fait ,  mais  non  criminel.  Ces  modifications  pourront  être  ajou- 
tées au  rapport ,  à  la  pluralité  des  cinq  septièmes  des  voix  des  jurés. 

41 .  Le  jury  ayant  formé  son  résultat,  en  préviendra  le  grand-juge  ,  et  ren- 
trera immédiatement  après  dans  la  salle  d'audience ,  où  étant  à  leurs  pre- 

.  mières  places,  debout  et  découverts,  tous  les  jurés  lèveront  la  main  ,  et  le 
plus  ancien  dira  :  Nous  jurons ,  sur  notre  conscience  et  notre  honneur, 
qu'après  avoir  observé  scrupuleusement  dans  notre  délibération  les  règles 
qui  nous  étaient  prescrites  par  la  loi  ,  nous  avons  trouvé  qu'un  tel,  accuse 
de  tel fait ,  n'était  pas  coupable  ;  ou  bien ,  qu'un  tel ,  accusé  de  tel  fait  y  en 
était  coupable  ;  ou  bien,  qu'un  tel,  accusé  de  tel  fait,  en  était  coupable , 
mais  excusable  ;  ou  bien  enfin  ,  qu'un  tel,  accusé  de  tel  fait,  en  était  ton- 
vaincu  ,  mais  non  criminel. 

42.  Le  greffier  dressera  sur-le-champ  procès-verbal  du  rapport  des  jurés, 
qu'ils  seront  tenus  de  signer,  ou  de  déclarer  qu'ils  ne  le  savent  pas  faire  ; 
après  quoi  ils  se  retireront. 

43.  La  délibération  entre  le  grand -juge  et  ses  assesseurs  commençant  im- 
médiatement après  la  retraite  des  jurés,  si  ceux-ci  ont  rapporté  que  l'accusé 
n'était  pas  coupable ,  le  jugement  portera  que  l'accusé  est  déchargé  de  l'ac- 
cusation ,  sans  ajouter  rien  de  plus.  Si  les  jurés  ont  rapporté  coupable  , 
il  sera  dit  que  la  loi  condamne  l'accusé  à  telle  peine ,  et  la  loi  sera  citée  avec 
les  motifs  de  son  application.— Lorsque  les  jurés  auront  rapporté  coupable , 
mais  excusable,  les  juges  seront  autorisés  à  réduire  la  peine  d'un  degré  in- 
férieur à  celle  que  la  loi  prononce. 

44.  Il  faut  l'unanimité  des  voix  des  trois  juges,  pour  condamner  à  la  mort; 
la  loi  ne  la  prononce  que  dans  cette  présupposition  ;  et ,  en  général,  son  in- 
tention est  toujours  qu'on  se  réduise  à  la  moindre  peine ,  lorsque  les  cir- 
constances font  naître  des  doutes  sur  l'application  de  la  peine  la  plus 
rigoureuse. 

45.  Pour  condamner  à  tonte  autre  peine  que  la  mort,  il  suffit  de  la  plora- 
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lité  des  voix;  mais  si  1rs  juges  diffèrent  absolument  d'opinion  sur  le  genre 
de  peine  à  prononcer,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  jugement,  et  l'avis  le 
plus  doux  prévaudra. 

46.  Les  jugemens  de  la  cour  martiale  seront  prononcés  par  le  grand-juge , 
en  présence  de  tout  l'auditoire.  Avant  la  levée  de  l'audience ,  ils  seront  si- 
gnés, tant  par  le  grand  juge  que  par  ses  deux  assesseurs  et  par  le  greffier. 

47.  Le  greffier  se  transportera  immédiatement  après  à  la  prison ,  où  il 
donnera  lecture  de  la  sentence  aux  accusés ,  qui  l'entendront  debout  et  dé- 
couverts. Le  procès-verbal  de  la  lecture  sera  écrit  au  bas  de  la  sentence ,  et 
signé  seulement  du  greffier. 

48.  Dans  tous  les  cas  où  l'effet  d'un  jugement  de  la  cour  martiale  n'est  pas 
suspendu  par  la  disposition  précise  de  quelque  loi ,  son  exécution  ne  pourra 
être  empêchée  ni  retardée  sous  aucun  prétexte,  et  aura  Ueu  le  jour  même, 
s'il  y  a  peine  de  mort. 

49.  Le  greffier,  ou  tout  autre  officier  public  qui  pourra  être  désigné  à  la 
suite ,  assistera  et  veillera  aux  exécutions,  dont  il  dressera  procès-verbal  au 
bas  de  la  sentence  II  sera  très  attentif  à  ce  que  la  peine  ne  soit  aggravée  par 
aucun  accessoire ,  et  que  la  volonté  arbitraire  de  qui  que  ce  soit  ne  puisse 
rien  ajouter  à  la  sévérité  du  jugement. 

50.  Lorsqu'un  accusé  n'aura  pu  être  arrêté  et  constitué  prisonnier ,  le 
commissaire  auditeur  requerra  du  major  général  de  la  marine  ou  du  con- 
trôleur, qu'il  nomme  un  curateur  à  l'accusé  absent,  parmi  les  militaires  de 
son  grade,  ou  parmi  les  employés  de  son  état  ;  ce  que  le  major  ou  le  contrô- 
leur sera  tenu  de  faire.  Le  curateur  ainsi  nommé  devra  prendre  un  conseil. 

51.  La  procédure  s'instruira  avec  le  curateur,  comme  elle  se  serait  in- 
struite avec  l'accusé  en  personne.  Les  dires  et  déclarations  des  témoins  se- 
ront insérés  tout  au  long  dans  le  procès-verbal.  Les  juges  et  les  jurés  redou- 
bleront d'attention,  lorsqu'ils  auront  à  prononcer  sur  le  sort  d'un  homme  qui 
ne  se  défend  pas  lui-même. 

52.  Si  l'accusé  absent  est  arrêté ,  ou  s'il  se  constitue  volontairement  pri- 
sonnier dans  le  cours  de  l'instruction,  elle  sera  recommencée  avec  lui,  et 
tout  ce  qui  aura  été  fait  avec  son  curateur  sera  réputé  non  avenu. 

53.  Si  l'accusé  fugitif  est  condamné  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes  , 
la  sentence  sera  exécutée  en  effigie.  Néanmoins  l'accusé  sera  toujours  admis 
à  faire  valoir  ses  moyens  de  défense  et  sa  justification,  au  cas  qu'il  soit  ar- 
rêté ou  qu'il  se  présente  volontairement,  dans  quelque  temps  que  ce  soit. 

54.  Les  auteurs,  fauteurs  ou  complices  d'un  délit  relatif  au  service  mari- 
time ou  d'un  délit  commis  dans  l'arsenal ,  pourront  être  poursuivis  par-de- 
vant la  cour  martiale ,  encore  qu'ils  ne  soient  pas  gens  de  guerre  ou  em- 
ployés dans  l'arsenal. 

55.  Si  un  ou  plusieurs  particuliers,  étrangers  au  département  de  la  ma- 
rine ,  sont  poursuivi*  par-devant  la  cour  martiale,  pour  délits  commis  dans 
l'arsenal,  le  jury  sera  composé  de  jurés  civils,  et  formé  suivant  les  règles 
établies  ci-dessus.  % 

56.  Si  les  particuliers  étrangers  au  département  de  la  marine  sont  pour- 
suivis par-devant  la  cour  martiale  concurremment  avec  quelque  militaire 
ou  employé  du  département  ,  il  sera  ajouté  au  jury,  pour  chacun  d'eux,  six 
jurés  civils;  et  la  récusation  sera  faite  comme  il  est  dit  précédemment ,  de 
manière  cependant  qu'il  reste  toujours  dans  le  jury  un  juré  civil. 

57.  Il  ne  pourra  être  intenté  aucune  action  criminelle  pour  raison  d'un 
crime,  après  trois  années  révolues,  lorsque  dans  cet  intervalle  il  n'aura  été 


494 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE. 


/ait  aucune  poursuite. — Quand  il  aura  été  commencé  des  poursuites  à. saison 
ti'un  crime ,  nui  ne  pourra  être  poursuivi  pour  raison  dudit  crime  après  *ix 
années  révolues,  lorsque,  dans  cet  intervalle,  aucun  juré  d'accusation  n'aura 
déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui,  soit  qu'il  ait  ou  n'ait  pa&  été 
impliqué  dans  les  poursuites  qui  auront  été  faites.^  Les  délais  portés  au.prâ- 
sent  article  et  au  précédent  commenceront  à  courir  du.  jour  où  l'existence 
du  crime  aura  été  connue  et  légalement  constatée.  —  Aucun  jugement  de 
condamnation  rendu  par  un  tribunal  criminel,  ne  pourra  étie  mis  à  éxecution, 
quant  à  la  peine,  après  un  laps  de  vingt  années  .révolues,  ^compter ,4u 
jour  où  ledit  jugement  aura  été  rendu. 


Art.  '1er.  La  police  du  port  appartient  à  l'ordonnateur;  elle  sera  exer- 


l'ofûcier  commandant  des  brigades  de  ^gendarmerie  nationale  attaché  au 
service  de  l'arsenal. 

2.  Seront  réputés  délits  de  police  tons  ceux  commis  contre  l'ordre  public 
et  le  service  des  arsenaux,  ou  en  contravention  des  réglemens  particuliers 
des  ports,  lesquels  ne  sont  point  énoncés  dans  le  titre  suivant  et  dans  le  titre  II 
du  Code  pénal  des  vaisseaux,  du  21  août  Î790. 

3.  Seront  aussi  réputés  délits  de  police,  tous  les  vols  simples  au  dessous  de 
six  livres,  commis  dans  les  arsenaux. 

4.  Les  peines  de  police  pour  délits  commis  dans  les  arsenaux  ,  sont  les  ar- 
rêts, la  prison  au  dessous  de  trois  mois ,  l'amende  au  dessous  de  cent.  livres, 
l'interdiction,  la  réduction  de  paie,  l'expulsion  de  l'arsenal  et  du  service. 

5.  Les  arrêts  et  la  prison,  pendant  buit  jours  au  plus,  pourront  être  pro- 
noncés en  simple  police  par  l'ordonnateur  et  le  commissaire  auditeur  ;  toute 
autre  peine  ne  pourra  être  ordonnée  que  par  le  conseil  d'administration  , 
qui,  dans  ce  cas,  prendra  le  titre  de  tribunal  de  police  correctionnelle,  otsur 
le  rapport  du  commissaire  auditeur. 

6.  Ce  tribunal  renverra  à  la  cour  martiale  tous  les  délits  emportant  une 
peine  plus  grave  que  ceux  énoncés  à  l'article  4. 

7.  Cette  juridiction  de  police  s'étendra  sur  toutes  .les  personnes  indistinc- 
tement, qui  se  rendront  coupables  de  délits  ou  de  fautes  .dans  l'intérieur  de 
l'arsenal. 

8.  Les  chefs  et  les  sous-chefs  d'administration  auront  le  droit  de  faire  ar- 
rêter et  conduire  en  prison  tout  homme  prévenu  d'un  délit  ou  faute,  a  la 
charge  d'en  faire  prévenir  aussitôt  le  commissaire  auditeur. 

9.  La  discipline  intérieure  des  troupes  de  la  marine,  lorsqu'elles -ne  se- 
ront point  embarquées,  sera  réglée  par  le  décret-relatif  à  la  discipline  in- 
térieure des  corps  militaires ,  du  1  ô  septembre  1 790  ,  dont  toutes  les  dispo- 
sitions sont  rendues  applicables  aux  troupes  de  la  marine. 

10.  ,11  y  aura  des  brigades  de  gendarmes  employées  dans  les  principaux 
ports ,  et  spécialement  destinées  au  service  des  arsenaux  de  marine.  — 
Chaque  brigade  sera  composée  de  quatre  gendarmes ,  et  commandée  par.  un 
maréchal  des  logis  ou  par  un  brigadier.  11  y  aura  de  plus,  dans  chacun  des 
trois  grands  ports,  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  un  commandant  des  brigades 
qui  sera  au  moins  lieutenant. 

1 1 .  Les  gendarmes  de  tous  les  ports  rouleront  entre  eux  pour  parvenir 
aux  places  de  brigadier  et  ensuite  de  maréchal  des  logis.  Une  moitié  de 
ces  places  sera  donnée  à  l'ancienneté ,  et  l'autre  au  choix  du  roi. 

12.  Sur  deux  places  de  lieutenans  vacantes,  une  .sera  donnée  au  plus  an- 
cien maréchal  des  logis ,  et  l'autre  sera  laissée  au  choix  du  roi,  qui  pourra 
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choisir  parmi  l<*officiors  attachés  au  département  de  la- marine  ou  parmi  les 
inaréoliaux  des  logis  des, brigades  de  la  gendarmerie  (tes  arsenaux. 

13.  Le  lieutenant  nouvellement  promu  prendra  rang  avec  les  lientenans 
rde  la. division  de  gendarmerie-nationale  où  sera  situé  le  port ,  et  deviendra , 
comme  eux,  capitaine  à  son  tour  d'ancienneté  ;  mais  il  ne  cessera  pas  d'Être 
attaché  au  service  >de  l'arsenal,  *t  il  ne«era  point  remplacé  dans  son  grade 
de  lieu  tenant. 

,14.  £es.brigades  feront  leur  serviee  à  pied  pour  la  garde  des  arsenaux  , 
cous  les  ordres  des  ordonnateurs  des  ports  et  des  commissaires  auditeurs.  Il'y 
m  aura  chaque  jour  au  moins  la  moitié  employée  dans  les  ports  d'une  ma- 
juère  active. 

la.  Le  traitement  des  gendarmes  et  brigadiers  attachés  au  service  des  ar- 
senaux, sera  d'un  quart  en  sus  de  celui  fixé  pour  les  gendarmes  nationaux 
.par  le -titre IV  du  décret  du  lfrjanvier  1 791 .  — Celui  des  lieutenans,  maré- 
chaux des  logis  et  brigadiers,  sera  conforme  au  titre  IV,  et  ils  ne  seront  pas 
;  U'iiu s  a  l'entretien  des  chevaux. 

10.  Les  fonctions  des  gendarmes  attachés  au  service  des  ports,  seront  ana- 
logues à  celles  attribuées  à  la  gendarmerie  nationale  par  le  décret  du  16  jan- 
vier 1791,  dans  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  service  et  la  sûreté  des  ports  et 
arsenaux. 

17.  Les  compagnies  des  prévôtés  de  la  marine  sont  supprimées;  elles  fe- 
ront .partie  des  brigades  de  gendarmerie  dis  ports,  dans  lesquelles  elles  se- 
ront incorporées,  et  les  ofliciers,  sous-officiers  et  archers  seront  placés  chacun 
•  dans  son  grade  et  selon  son  rang. 

18.  Les  officiers,  sous-officiers  et  archers  des  prévôtés  dé  la  marine ,  qui 
seront  compris  dans  la  nouvelle  formation,  compteront  leur  service  en 
cette  qualité  pour  la  décoration  militaire. 

19.  Les  commissaires  auditeurs  seront  pris,  pour  cette  fois,  parmi  les  pré- 
vôts des  prévôtés  de  la  marine  ;  et,  à  défaut,  parmi  les  lieutenans  ou  les  pro- 
cureurs du  roi  actuels,  selon  leur  capacité.  —  Les  prévôts  de  la  marine  qui 
ne  seront  pas  replacés,  auront  pour  retraite  les  deux  tiers  de  leur  traitement 
d'activité. 

20.  Les  archers  employés  dans  les  quartiers  des  classes  seront  supprime'.-. , 
et  seront  replacés  dans  les  brigades  de  gendarmerie  des  arsenaux,  et,  à  défaut, 
dans  la  gendarmerie  nationale. 

21.  Les  officiers  d'administration  et  syndics  des  gens  de  mer,  pour  l'exé- 
cution des  ordres  relatifs  au  service  des  classes ,  pourront  requérir  la  gen- 
darmerie nationale  de  leurs  quartiers ,  qui  ne  pourra  se  refuser  à  leurs  ré- 
quisitions. 

TITRE  111  Des  délits  et  des  peines. 

Art.  t'r.  Les  peines  énoncées  dans  ce  titre  ne  pourront  être  infligées  que 
par  jagement  de  la  cour  martiale. 

2.  Les  délits  militaires  commis  dans  les  ports  et  arsenaux  seront  jugés  en 
conformité  du  décret  du  21  août  1790,  concernant  les  délits  sur  les  vaisseaux  ; 
et,  dans  les  cas  non  prévus  par  ce  décret ,  ou  dans  le  cas  de  peines  qui  ne 
seraient  pas  de  nature  à  être  exécutées  à  terre,  on  aura  recours  aux  décrets 
rendus  ou  à  rendre  pour  les  délits  de  troupes  de  terre. 

8.  Tout  homme  convaincu  d'un  vol  de  la  valeur  de  six  livres  et  au  dessus, 
sera  condamné  au  carcan,  à  une  amende  triple  de  la  valeur  de  la  chose  volée, 
à  l'expulsion  de  l'arsenal  et  à  la  dégradation  civique.  Dans  tous  les  cas  de 
wol  ou  larcin,  l'accusé  sera  condamné  à  la  restitution  de  l'effet  volé. 

4.  Lorsque  le  vol  aura  été  commis  ou  favorisé  par  des  personnes  spéciale- 
ment chargées  de  veiller  à  la  conservation  des  effets,  tels  que  gardes-maga- 
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sins,  gardiens  de  vaisseaux,  mai  très,  contre-maîtres,  commis  d'administration 
embarquans,  commis  des  vivres ,  et  autres  chargés  d'un  maniement  ou  d'un 
dépôt,  la  peine  sera  celle  de  la  chaîne  pour  six  ans. 

&.  La  même  peine  aura  lieu  contre  les  suisses,  gendarmes,  gardiens  et  con- 
signes qui  auront  commis  ou  favorisé  ledit  vol. 

6.  Tous  vols  caractérises  seront  punis  ainsi  qu'il  a  été  décrété  dans  le  Code 
général  des  délits  et  des  peines,  au  titre  11  de  la  seconde  section ,  dans  les 
dispositions  applicables  aux  arsenaux  ;  de  telle  sorte  que  la  peine  de  la  chaîne 
prononcée  par  ce  Code,  dans  tous  les  cas  où  le  vol  sera  commis  de  nuit,  avec 
armes,  fausses  ciels,  attroupement ,  effraction  et  autres  circonstances  aggra-  v 
vantes,  soit  toujours  augmentée  de  trois  années  en  sus  du  nombre  déterminé 
dans  ledit  Code,  lorsqu'il  aura  été  commis  avec  les  mêmes  circonstances,  par 

les  personnes  designées  dans  les  4e  et  6e  articles  ci-dessus  :  toutefois  la  durée 
de  ladite  peine  ne  pourra  excéder  trente  ans,  à  raison  desdites  circonstances, 
en  quelque  nombre  qu'elles  se  trouvent  réunies. 

7.  Les  maîtres,  contre-maîtres  et  ouvriers  qui  seraient  convaincus  d'avoir 
fabriqué  dans  leurs  ateliers  des  ouvrages  pour  leur  compte,  seront  condamnés 
aux  mêmes  peines  prononcées  contre  le  vol ,  si  la  matière  desdits  ouvrages 
est  reconnue  avoir  été  prise  dans  l'arsenal  ;  et,  si  elle  leur  appartient,  ils  seront 
condamnés  a  perdre  ce  qui  pourra  leur  être  dû  en  appointemens  ou  en 
journées,  et  a  être  renvoyés  du  service. 

8.  Si  aucun  des  entrepreneurs  et  maîtres  d'ouvrages  dans  l'arsenal  était 
convaincu  d'avoir  substitué  aux  matières  ou  marchandises  qui  leur  sont 
délivrées  du  magasin  général  pour  être  fabriquées ,  d'autres  matières  d'une 
moindre  valeur  et  qualité,  il  sera  condamné  au  paiement  de  la  plus- 
value,  a  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  trois  cents  livres,  et  a  la  dégra- 

•  dation  civique. 

9.  Il  est  défendu  à  tous  maîtres  et  autres  à  la  solde  de  l'état  de  recevoir 
aucune  espèce  d'intérêt,  présent  ou  gratification,  de  la  part  d'un  entrepreneur 
ou  fournisseur,  lorsque  leur  fonction  pourra  influer  sur  le  bénélice  de  la 
fourniture  ,  a  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  livres ,  d'un 
mois  de  prison,  et  d'être  renvoyés  du  service  ;  et  contre  ledit  fournisseur  ou 
entrepreneur  qui  leur  aurait  accordé  cet  avantage  illicite,  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  trois  cents  livres. 

10.  Ceux  qui  troubleront  et  compromettront  le  service  par  des  discours 
séditieux,  seront  condamnés  à  la  gêne  pendant  un  an;  et  ceux  qui  se  por- 
teront a  des  actes  de  révolte,  seront  punis  de  six  années  de  chaîne.  La  peine 
sera  double  contre  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  excité  lesdites  séditions 
et  révoltes. 

1 1 .  Les  voies  de  fait  commises  envers  l'ordonnateur,  les  chefs,  sous-chefs  et 
autres  supérieurs,  seront  punies  par  cinq  ans  de  gène  au  plus,  et  l'expulsion 
de  l'arsenal.  —  Les  autres  actes  d'insubordination  qui  ne  porteront  pas  de 
caractères  graves,  seront  punis  par  voie  de  police. 

12.  Ceux  qui  auront  falsifié  ou  altéré  les  registres,  rôles,  quittances  et 
autres  papiers  du  service ,  ou  qui  auront  fabriqué  ou  fait  fabriquer  de  faux 
rôles,  fausses  quittances  et  autres  actes ,  ou  qui  les  emploieront  à  leur  profit, 
ou  enfin  qui  supposeront  effectifs,  au  détriment  des  deniers  de  la  nation, 
des  hommes,  des  matières  et  des  sommes  non  ex is tans,  seront  condamnés 
à  dix  ans  déchaîne. 

13.  Ceux  qui  se  présenteront  aux  bureaux  des  classes,  et  qui  prendront 
frauduleusement  le  nom  d'un  mai  in  employé  sur  les  vaisseaux  de  l'état,  pour 
s'approprier  ses  salaires,  parts  de  prises,  ou  autres  sommes  à  lui  revenant , 
seront  condamnés  au  carcan  et  à  la  prison  pendant  une  année.  La,  même 
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peine  aura  lieu  contre  tous  ceux  indistinctement  qui  auront  eu  part  à  ce 
faux,  soit  en  attestant  l'identité  de  l'homme,  soit  en  concourant  de  toute 
autre  manière  à  l'infidélité  du  faussaire. 

14.  Seront  punis  de  la  même  manière  les  faux  créanciers  et  leurs  complices, 
qui  emploieront  des  moyens  frauduleux  pour  constater  leur  prétendu  titre  à 
l'égard  d'un  marin  mort  ou  absent. 

15.  II  est  défendu,  sous  peine  d'être  mis  à  la  gêne  pendant  trois 'ans,  de 
faire  du  feu  dans  l'arsenal ,  si  ce  n'est  dans  les  bureaux  et  autres  lieux  qui 
seront  déterminés  par  l'ordonnateur  pour  les  besoins  indispensables  du 
service.  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  étant  commis  pour  veiller 
lesdits  feux,  les  quitteraient  avant  qu'ils  soient  entièrement  éteints. 

16.  Les  délits  commis  par  les  bas-officiers  des  galères  et  par  les  forçats, 
continueront  d'être  punis  en  conformité  des  réglemens  rendus  pour  la  police 
et  la  justice  des  cliiourmes,  avec  cette  seule  exception ,  que  chaque  évasion 
de  forçats  sera  punie  seulement  par  trois  années  de  chaîne  de  plus  pour  les 
forçats  à  terme ,  et  par  l'application  à  la  double  chaîne,  pendant  le  même 
temps,  pour  les  forçats  qui  sont  actuellement  condamnés  à  vie. 

17.  A  l'égard  des  autres  crimes  et  délits  non  prévus  par  le  présent  décret, 
et  qui  seraient  commis  dans  l'arsenal ,  ils  seront  jugés  conformément  aux 
dispositions  décrétées  par  le  Code  pénal  des  vaisseaux,  du  21  août  1790,  par 
le  Code  général  des  peines  et  délits,  et  le  Code  de  la  police  correctionnelle. 

18.  Ledit  Code  pénal  des  vaisseaux  sera  également  suppléé ,  pour  les  dispo- 
sitions qui  n'y  seront  pas  prévues,  par  le  présent  code,  et  par  le  Code  général 
des  peines  et  délits. 

19.  Les  articles  59  et  CO  du  Code  pénal  des  vaisseaux  n'étant  que  provisoires 
et  en  attendant  le  présent  décret,  seront  supprimés,  ainsi  que  les  dispositions 
pénales  des  anciennes  ordonnances  relatives  aux  arsenaux. 


If"  460.  =  20  septembre— 1 4  octobre  1791.  =  Décre  r  relatif  aux  écoles  de  la 

marine.  (B.,  XVIII,  420.) 


N°461 .  =  20  septembre— 1 4  octobre  1791.=  Décret  portant  suppression  du 
corps  des  commissaires  des  guerres  (I),  établissement  de  commissaires 
ordonnateurs  (2) ,  grands-juges  militaires,  et  de  commissaires  audi* 


(i)  Voyez  les  décrets  des  n — •  5  septembre  et  1 3 — i3décembre  1793,  et  celui  du  16—  aa  avril 
170"},  qui  réorganisent  le  corpsdes  commissaires  des  guerres ,  el  qui  portent  des  dispositions  sur  leur 
nomination,  leurs  attributions ,  leur  traitement,  etc.,  etc.;  le  décrcldu  Ier — Ier  mai  1 793, relatif  ao 
mode  de  leur  nomination;  celui  du  1  \ — 1 5  juillet  suivant,  qui  crée  cinquante  commissaires  des  guerres 
adjoints;  la  loi  du  a8  nivose  an  3  (  1 7  juillet  1 795),  qui  contient  une  nouvelle  organisationdu  rorps  des 
commissaires  des  guerres;  celle  du  19  pluviôse  an  3  (7  février  1795),  relative  à  la  portion  saisis- 
sable  de  leurs  traitrmens;  celle  du  3  germinal  an  4  (?3  mars  1796),  qui  leur  attribue  la  vérification 
dea  caisses  militaires;  celle  du  i3  brumaire  an  5  (3  novembre  i-yi.;,  art.  10,  qui  les  rend  jus- 
ticiables des  conseils  de  guerre;  les  art.  16  et  suiv.  de  la  loi  du  i5  fructidor  an  6(  1"  sep- 
tembre 1798),  qui  leur  impose  des  règles  relatives  à  la  comptabilité  militaire;  celle  du  a3  fruc- 
tidor an  7  (9  septembre  1799),  concernant  leur  nouvelle  organisation:  les  art  ai  et  suiv.  de 

nt  leurs  1 


la  loi  du  a8du  même  mois  (14  septembre  1799),  com'*rn«nt  lcurs  pensions  de  retraite;  celle  du  9 
pluviôse  an  8  (29  janvier  1800),  qui  détermine  les  fonctions  des  commissaires  des  guerres  et 
inspecteurs  aux  revues,  el  crée  des  adjoints  a  ces  commissaires;  l'arrêté  d  1  19  germinal  an  10 
(9  avrâ*  180a),  concernant  les  droits  des  commissaires  des  guerres  aui  rations  de  fourrage  ou  à 
l'indemnité  qui  en  est  repré'  entative. 

Voyez  en  outre  l'art.  981  du  Cod.  civ. ,  qui  détermine  les  attributions  des  commissaires  des 

C erres ,  relativement  aux  testamens  militaires  ;  et  enfin  l'ordonnance  du  39  juillet — 3o  septem- 
5 1817,  qui  supprime  les  commissaires  des  guerres,  et  les  remplace  par  des  intendans  militaires: 
voyez  atusi  les  notes  sur  cette  ordonnance. 

(a)  Voyez  le  décret  du  10— 15  avril  179a.  concernant  U  nomination  et  le  I 
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teuns  {\}et'ardinaires  des  guerres,  et  </ui  th termine  leurs  fonctions  dan» 
les  di£f créâtes  cours  martiales.  (B.,  XMU ,  423.) 

TITRE  1". —  Dispositions  générales. 

An.  1".  Le  corps  des  commissaires  de»  guerres  est  supprimé  ;  les  pourvu* 
moyennant  finance  en  seront  remboursés  sur  le  p.ed  lie  ni  liquidation  qui 
sera  laite  de  leurs  offices,  conformément  aux  décret*  précédemment  rendus 
sur  cet  objet. 

2.  Le  nombre  des  cours  martiales  établies  par  l'article  7  du  décret  du 
22 septembre  1790,  sanctionne  par  le  roi  le  29  octobre  suivant,  sera  u*é 
à  vingt-trois  pour  tout  le  royaume  ;  il  y  en  aura  une  dans  chaque  division 
militaire. 

3.  Il  sera  établi  vingt-trois  commissaires  ordonnateurs,  grands -juges  mili- 
taires ;  chacun  d'eux  présidera  une  cour  martiale  et  dirigera  eu  chef,  dans 
l'étendue  de  son  territoire ,  toutes  les  parties  de  l'administration  mUilaire, 
sous  les  ordres  et  d'après  les  instructions  qui  lux  seront  données  à  cet  égard 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

4.  U  sera  établi  vingt-trois  commissaires  auditeurs  des  guerres,  qui  seront 
répartis  dans  les  vingt-trois  cours  martiales.  La  poursuite  des  crimes  et 
délits  militaires  leur  appartiendra  dans  le  territoire  soumis  à  leur  surveil- 
lance; elle  s'étendra  sur  toutes  les  parties  de  l'administration  militaire,  sur 
tous  les  objets  qui  tiennent  au  bon  ordre  et  à  la  discipline ,  sur  tout  ce  qui 
intéresse  l'exactitude  et  la  régularité  du  service. 

5.  Les  détails  de  l'administration  militaire  seront  conûés,  sous  les  ordres 
des  commissaires  ordonnateurs ,  à  cent  trente-quatre  commissaires  ordi- 
naires des  guerres ,  qui  seront  pareillement  établis  et  répartis  dans  les 
vingt-trois  cours  martiales.  Les  commissaires  ordinaires  seront  tenus  de 
concourir ,  sous  la  direction  des  auditeurs ,  à  la  surveillance  prescrite  à 
ces  derniers,  pour  assurer  la  parfaite  exécution  des  lois  concernant  les  gens 
de  guerre. 

6.  Les  commissaires  des  guerres  seront  tous  inamovibles,  et  ne  pourront 
être  privés  de  leur  état  que  par  un  jugement  légal.  Ils  ne  pourront  être 
traduits,  en  matière  civile  ou  criminelle,  que  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. 

7.  Personne  n«  sera  pourvu  d'une  place  de  commissaire  ordinaire  des 
guerres  qu'il  n'ait  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  d'une  place  de  commissaire  au- 
diteur ou  de  commissaire  ordonnateur,  qu'il  n'ait  au  moins  trente-cinq  ans. 

8.  Les  commissaires  ordinaires  ne  pourront,  en  cette  qualité,  faire  au- 
cune fonction  de  magistrature  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  trente  ans. 

9.  Les  commissaires  des  guerres  ne  pourront  accepter  aucune  autre  place 


«Maires  ordonnateur»  des  guerres  ;  l'art.  4  du  décret  da  26—  ag  avril  1  -  ;  >.,1<  décret  du  3o  avil- 
it) imi  1792,  et  l'art.  4  de  celui  da  a3 — 27  juin  suivant,  relatifs  à  certaines  fonctions  de  ces  cojn- 
miasaires;  l'arrêté  précité,  du  ig  germinal  an  10  (g  avril  180a  ),  relatif  à  leur  ration  de 
foarrages;  les  instructions  sur  leurs  fonctions,  des  a8  nivosc  et  16  vcnloae  an  3  (17  janvier  et  6 
■tara  i79->;;  et  la  loi  précitée  du  g  pluviôse  an  8  (2g  janvier  1800),  qui  contient  dus  disposi- 
tions relative»  i  leur  organisation. 

(1)  Ces  commissaires  ont  été  établis  par  Part  9  dn  décret  du  2a  septembre — ag  octobre  1790, 
epi  organise  les  tribunaui  militaires.  —  Voyex  l'art.  5  du  tit.  1"  du  décret  du  ao  septembre  — 
sa  octobre  17g!,  qui  établit  un  commissaire  auditeur  pris  les  cours  martiales;  l'art,  y  du  tiu  1er 
du  Code  militaire  du  3o  septembre— ig  octobre  1791;  l'art.  4,  tit.  II,  et  l'art.  Ier,  lit  M,  de 
celui  du  sa  (ir  et) — iA  mai  17g?.,  relatifs  à  quelques  attributions  de  ces  commissaires  audi- 
teur»; l'art.  i'r  du  décret  du  1 1  — 15  septembre  171)2,  qui  supprime  le  litre  de  ces  foni  lions  ^ 
et  enfin  le  décret  du  i3 — .14  décembre  suivant,  qui  ordonne  que  ce*  fonctions  seront  remplies  par 
le  plus  ancien  commissaire  des  guerres  ordinaire  de  ta  division  de  l'armée,  dans  l'étendue  de  la- 
quelle la  cour  martiale  est  établie. 
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an  commission,  exercer  un  autre  emploi,  ni  remplir  d'autres  fonctions  que 
celles  propres  à  leur  état,  et  qui  sont  déterminées  par  le  présent  décret.  Ils 
pourront  néanmoins  être  élus  députés  à  l'assemblée  nationale,  et  membres 
des  conseils  généraux  de  département,  de  district  et  de  commune,  lorsqu'ils 
auront  d'ailleurs  les  qualités  requises. 

TITRE  II.  —  Des  commissaires  ordoonatcurs  et  de  kurs  fondions. 

Art.  1".  Les  commissaires  ordonnateurs,  considérés  comme  grands-juges 
militaires,  sont  des  magistrats  institués  pour  présider  les  cours  martiales, 
dont  la  compétence,  soit  dans  l'intérieur  du  royaume,  soit  à  l'armée,  est  ré- 
glée par  les  articles  3,  4  et  82  du  décret  du  22  septembre  1790,  sanctionné 
par  le  roi  le  29  octobre  suivant. 

2.  Les  fonctions  propres  des  grands-juges  militaires  consistent  à  rendre 
les  ordonnances  préparatoires  pour  l'ordre  et  la  marche  des  procédures ,  à 
juger  conjointement  avec  leurs  assesseurs,  et  à  prononcer  les  jugemens  des 
cours  martiales,  le  tout  en  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi.  Les  grands- 
juges  ne  peuvent  faire  aucune  réquisition  ;  ils  ne  peuvent  non  plus  donner 
aucun  ordre  de  leur  propre  mouvement,  si  re  n'est  pour  la  police  de  leurs 
audiences.  Dégagés  de  toute  subordination  individuelle  en  qualité  de  ma- 
gistrats, ils  ne  doivent  à  ce  titre  obéissance  qu'à  la  loi,  et  ne  sont  respon- 
sables que  devant  les  tribunaux  qui  en  sont  l'organe. 

3.  Les  commissaires  ordonnateurs  sont,  en  cette  qualité,  les  premiers  et 
principaux  agens  de  l'administration  militaire,  dans  l'étendue  de  leur  ter- 
ritoire respectif;  en  conséquence ,  ils  sont  âux  ordres  du  ministre  de  la 
guerre,  et  lui  doivent  un  compte  exact  et  détaillé  de  leurs  opérations.  Ils 
sont  de  plus  obligés  de  déférer  sans  retard  à  toutes  réquisitions  écrites  qui 
leur  seront  faites,  en  choses  dépendant  de  l'administrat  ion  militaire,  par  les 
officiers  généraux,  et,  en  leur  absence,  par  les  commandans  en  chef  des 
troupes  employées  dans  leur  territoire,  sauf  la  responsabilité  desdits  offi- 
ciers généraux  ou  commandans  en  chef. 

4.  Les  ordres  relatifs  à  l'administration  militaire  seront  adressés  directe- 
ment aux  commissaires  ordonnateurs,  qui  les  transmettront  aux  commis- 
saires ordinaires  employés  dans  leurs  territoires  respectifs.  Les  commissaires 
ordinaires  rendront  compte  aux  commissaires  ordonnateurs  de  ce  qu'ils 
auront  fait  pour  assurer  l'exécution  de  ces  mêmes  ordres. 

5.  Les  commissaires  ordonnateurs  n'ont  individuellement  aucune  auto- 
rité ni  juridiction  sur  les  citoyens,  ni  même  sur  les  militaires  qui  ne  sont 
oas  en  activité  dans  leur  territoire,  à  moins  qu'ils  n'y  passent  en  venant, 
toit  de  leur  garnison,  soit  de  leur  camp,  ou  en  allant  les  rejoindre,  ou  enfin 
qu'ils  ne  soient  dans  les  hôpitaux.  Dans  tout  autre  cas,  ils  ne  peuvent  leur 
prescrire,  commander  ou  défendre  quoi  que  ce  soit;  mais  lorsque  le  bien  du 
service  le  demande,  ils  doivent  s'adresser  à  l'autorité  civile  compétente, 
pour  la  mettre  en  état  d'intimer  aux  citoyens  et  aux  militaires  qui  ne  sont 
pas  en  activité,  les  ordres  que  les  circonstances  exigent. 

6.  Toutes  entreprises  de  fournitures  militaires,  excepté  celles  des  vivres 
et  des  fourrages,  doivent  être  laissées  au  rabais  par  adjudication  publique, 
après  affiches  et  publications  solennelles  ;  il  en  sera  de  même  de  toutes  en- 
treprises de  constructions  et  réparations,  et  de  toutes  autres  entreprises 
dont  le  prix  est  payable  par  le  département  de  la  guerre.  Attendu  la  part 
que  les  citoyens  sont  dans  le  cas  de  prendre  aux  unes  et  aux  autres,  le  com- 
missaire ordonnateur  sera  tenu,  lorsqu'il  s'agira  de  procéder  à  de  semblables 
publications  et  adjudications,  suivant  que  leur  objet  sera  restreint  à  une 
municipalité,  ou  étendu,  soit  à  un  district,  soit  à  un  département,  de  se 
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réunir  au  bureau  municipal  ou  au  directoire,  soit  du  district,  soit  du  dé- 
partement, pour  qu'en  vertu  de  l'autorité  municipale  ou  de  celle  des  corps 
administratifs,  les  affiches  soient  apposées  partout  où  besoin  sera,  et  ensuite 
les  publications,  enchères  et  adjudications  faites  dans  le  lieu  ordinaire  des 
séances,  soit  de  la  municipalité,  soit  du  directoire  du  district  ou  du  direc- 
toire du  département. 

7.  En  pareil  cas,  la  préséance  restant  au  chef  de  l'administration  civile,  la 
seconde  place  et  la  présidence,  par  rapport  aux  objets  militaires,  seront 
données  au  commissaire  ordonnateur.  Les  réquisitions  nécessaires  seront 
faites  par  le  procureur  de  la  commune  ou  par  le  procureur-général  du  dis- 
trict, ou  par  le  procureur  général  syndic  du  département,  conformément 
aux  ordres  du  ministre,  qui  lui  seront  remis  en  originaux  par  le  commis- 
saire ordonnateur,  sans  que  les  administrateurs  civils  puissent  y  apporter 
aucun  changement  ou  modification,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  leur  intervention  n'ayant  ici  pour  objet  que  de  garantir  la  plus  scru- 
puleuse observation  des  formes,  et  non  pas  d'apprécier  la  valeur  des  me- 
sures adoptées  quant  au  fond. 

8.  Si  l'entreprise  embrasse  par  son  objet  plusieurs  départemens  compris 
dans  la  même  division  militaire,  il  sera  procédé,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  deux  articles  précédens,  par  le  directoire  du  départe- 
ment dans  lequel  le  commissaire  ordonnateur  aura  sa  résidence.  Si  l'entre- 
prise embrasse  plusieurs  divisions,  le  ministre  adressera  ses  ordres  au  plus 
ancien  commissaire  ordonnateur  entre  ceux  de  toutes  ces  divisions,  et  il  sera 
procédé  par  le  directoire  du  département  de  sa  résidence.  Enlin,  si  l'en- 
treprise est  générale  par  tout  le  royaume,  le  ministre  donnera  ses  ordres  à 
l'ordonnateur  de  Paris,  et  ce  sera  le  directoire  du  département  de  Paris  qui 
procédera. 

9.  Les  pièces  remises  au  procureur  de  la  commune  ou  au  procureur-syn- 
dic du  district,  ou  au  procureur  général  syndic  du  département,  en  exécu- 
tion de  l'art.  7  du  présent  titre,  resteront  au  greffe  ou  secrétariat,  soit  des 
municipalités,  soit  des  corps  administratifs,  ainsi  que  les  minutes  des  actes 
de  publications,  enchères  et  adjudications;  il  sera  fourni  du  tout  au  commis- 
saire ordonnateur  une  expédition  sans  frais. 

10.  Le  paiement  d'aucune  dépense,  même  de  celles  ordonnées  par  le  mi- 
nistre, ne  sera  valablement  fait  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  spéciale  du 
commissaire  ordonnateur  dans  le  territoire  duquel  cette  dépense  aura  eu 
lieu.  L'ordonnance  elle-même  ne  sera  expédiée  par  l'ordonnateur  que  sur 
un  état  ou  mémoire  détaillé,  certifié  par  les  entrepreneurs,  fermiers,  four- 
nisseurs ou  autres  parties  prenantes,  réglé  et  approuvé,  s'il  y  a  lieu,  suivant 
la  nature  des  objets,  par  les  officiers  militaires  qui  ont  le  droit  d'en  con- 
naître, et  toujours  vérifié  et  arrêté  par  le  commissaire  ordinaire.  La  solde, 
les  appointemens  et  traitemens  des  officiers  et  soldats  de  tous  grades  et  de 
toutes  armes,  qui  se  sont  toujours  payés  sur  les  revues,  continueront  seuls  a 
l'être  sur  la  signature  du  commissaire  qui  aura  fait  la  revue. 

1 1 .  L'administration  militaire  comprenant  tous  les  objets  confiés  à  la  con- 
duite et  direction  du  ministre  de  la  guerre,  et  les  commissaires  ordonna- 
teurs n'étant  a  cet  égard  que  ses  premiers  et  principaux  coopérateurs  dans 
leurs  territoires  respectifs,  l'étendue  de  leur  compétence  en  matière  d'admi- 
nistration, et  les  règles  d'après  lesquelles  ils  l'exerceront,  doivent  être  déter- 
minées par  le  plan  d'administration  et  de  comptabilité  que  le  ministre  de  la 
guerre  proposera  pour  son  département;  en  conséquence,  il  sera  tenu  de  le 
présenter  incessamment,  pour  y  être  statué,  soit  par  l'assemblée  nationale, 
soit  par  la  législature  prochaine,  ainsi  qu'il  appartiendra. 
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12.  Aucun  officier  général,  supérieur  ou  autre,  pourvu  d'un  commande- 
ment quelconque  depuis  la  publication  du  présent  décret,  ne  pourra  en  exer- 
cer les  fonctions,  que  préalablement  il  n'ait  été  reconnu  et  qu'il  n'ait  prêté  le 
serment  civique  entre  les  mains  du  commissaire  ordonnateur,  ou  d'un  com- 
missaire ordinaire  par  lui  délégué  à  cet  effet;  savoir,  l'officier  général,  à  la 
tétedes  troupes  réunies  dans  le  principal  lieu  de  son  commandement;  l'offi- 
cier supérieur ,  à  la  tète  de  son  corps;  et  tout  autre  orfleier,  à  la  tête  de  la 
troupe  à  laquelle  il  est  spécialement  attaché.  Les  appointemens  et  traitemens 
des  officiers  généraux,  supérieurs  et  autres  ne  pourront  leur  être  payés 
qu'en  rapportant ,  la  première  fois,  une  expédition  en  bonne  forme  du  pro- 
cès-verbal de  leur  prestation  de  serment,  dont  l'original  sera  toujours  en- 
voyé au  ministre,  pour  être  déposé  dans  les  bureaux  de  la  guerre. 

13.  En  temps  de  paix,  les  commissaires  ordonnateurs  résideront  dans  la  vide 
de  leur  territoire  où  il  y  a  communément  le  plus  de  troupes,  et  dont  les  éta- 
blissemens  militaires  sont  les  plus  importans.  Le  lieu  de  leur  résidence  étant 
une  fois  déterminé,  sera  fixe  et  invariable. 

TITRE  111. —  Des  commissaires  auditeurs  et  de  leurs  fonctions. 

Art.  I«p.  Les  commissaires  auditeurs  sont  chargés  spécialement  de  la  pour- 
suite des  délits  militaires  commis  dans  le  territoire  de  la  cour  martiale  a  la- 
quelle ils  sont  attachés.  S'ils  ont  connaissance  d'un  délit  de  cette  espèce  eom- 
mis  dans  une  autre  cour  martiale,  ils  doivent  en  avertir  leur  collègue;  s'ils 
ont  connaissance  d'un  délit  civil  commis  par  un  militaire  en  activité  dans  leur 
ressort,  c'est  encore  un  devoir  étroit  pour  eux  d'en  avertir  sans  délai  le 
magistrat  civil. 

2.  Ils  ne  peuvent  donner  aucun  ordre  ;  ils  ont  seulement  le  droit  de  provo- 
cation et  de  réquisition  à  l'égard  des  diverses  autorités,  pour  que  chacune 
d'elles  fasse  ou  ordonne  ce  qu'il  lui  appartient  de  faire  et  d'ordonner  pour 
l'entière  et  parfaite  exécution  des  lois  concernant  l'armée.  Ils  sont  obligés  de 
correspondre  avec  le  ministre  de  la  guerre,  pour  le  tenir  instruit  de  leurs 
plaintes  et  réquisitions,  et  des  effets  qu'elles  produiront.  Dégagés  de  toute  su- 
bordination individuelle,  les  commissaires  auditeurs  ne  dohent  obéissance 
qu'à  la  loi,  et  ne  sont  responsables  que  devant  les  tribunaux  qui  en  sont 
l'organe. 

3.  Aucune  fonction  administrative  ne  peut  être  exercée  par  un  commissaire 
auditeur;  mais  chacune  des  parties  de  l'administration  militaire  pouvant  don- 
ner lieu  à  des  plaintes  ou  réquisitions  de  sa  part,  il  doit  les  surveiller  toutes  : 
en  conséquence,  les  corj>s  administratifs,  les  municipalités,  les  conseils  d'admi- 
nistration des  régimens ,  les  commissaires  ordonnateurs  ,  les  commissaires 
ordinaires  des  guerres,  les  payeurs  des  troupes,  les  particuliers  chargés  de 
quelque  fourniture  ou  partie  d'administration  militaire,  quelle  qu'elle  soit, 
sont  obligés  deluidonner,  à  sa  première  réquisition,  toutes  informations,  com- 
munications de  pièces,  renseignemens  et  éclaircissemens  qu'il  croira  devoir 
leur  demander,  en  telle  sorte  que  rien  n'arrête  ni  ne  gêne  l'activité  de  sa 
surveillance. 

4.  Le  commissaire  auditeur  a  le  droit  d'assister  à  toutes  inspections,  mon- 
tres et  revues  des  troupes  employées  dans  son  ressort,  et  doit  être  averti  par 
les  commissaires  des  guerres,  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  où  se  feront  les 
inspections  et  revues ,  et  ce  assez  à  temps  pour  qu'il  puisse  s'y  trouver,  s'il  le 
juge  à  propos,  ce  qu'il  est  de  son  devoir  de  faire  aussi  souvent  qu'il  le  pourra. 

5.  Il  a  pareillement  le  droit  et  le  devoir  de  visiter  les  prisons,  les  hôpitaux, 
les  corps-de-garde,  les  magasins  et  tous  les  établisse  ens  m  ht  aires  de  son 
ressort,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  pour  s'assurer  par  lui-même  que  les 
lois  et  régie  m  eus  militaires  qui  les  concernent  sont  fidèlement  exécutés;  cft» 
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suivant  la  nature  des  contraventions,  prendre  Tes  mesures  convenables  pour 
les  faire  réprimer,  et  punir  les  contrevenans,  soit  par  voie  d'administration, 
soit  par  voie  de  justice,  ainsi  qu'au  cas  appartiendra. 

6.  Le  commissaire  auditeur  écoutera  les  plaintes  que  les  militaires  de  tout 
état  et  de  tout  grade  voudront  lut  porter ,  quel  qu'en  soit  l'objet.  Lors- 
qu'il en  recevra  en  matière  de  police  et  de  discipline ,  s'il  croit  les  plai- 
gnans  fondés,  il  s'entremettra  auprès  des  chefs,  commandans,  officiers  géné- 
raux, pour  leur  faire  rendre  la  justice  qu'il  estimera  leur  être  due:  il  pourra 
même  recourir  à  cet  effet  aux  conseils  de  discipline  des  régimens,  cl,  s'il  en 
est  besoin ,  s'adresser  au  ministre  de  la  guerre. 

7.  Toutes  les  fois  que  le  conseil  de  discipline  aura  à  statuer  sur  quelque 
plainte,  clic  sera  préalablement  communiquée  par  le  commandant  du  corps 
au  commissaire  auditeur  du  territoire,  pour  qu'il  puisse  donner  ses  conclu- 
sions motivées  à  charge  et  à  décharge.  Le  commissaire  auditeur  pourra  lès 
porter  ou  les  envoyer  au  conseil  de  discipline  ;  et  quoique  ses  conclusions 
n'emportent  pour  les  membres  du  conseil  aucune  obligation  de  s'y  conformer 
en  tout  ou  en  partie,  néanmoins  elles  devront  toujours  être  prononcées  ou 
lues  avant  qu'ils  ouvrent  leurs  avis. 

8.  Un  commissaire  auditeur  peut  requérir,  sous  sa  responsabilité,  l'arres- 
tation provisoire  de  tout  militaire  qui  lui  aura  été  dénoncé,  ou  qui  sera  no- 
toirement prévenu  d'un  délit  militaire  ou  civil.  L'oflicier  général,  le  com- 
mandant du  corps,  ou  l'officier  de  la  gendarmerie  nationale,  auquel  le 
commissaire  auditeur  adressera  sa  réquisition  par  écrit,  sera  lui-même  res- 
ponsable, s'il  n'y  défère  pas. 

9.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  naitre  à  l'occasion  des  marchés 
passés  pour  entreprises  militaires,  entre  l'administration  et  les  entrepreneurs, 
fermiers  ou  fournisseurs ,  seront  portées  dans  les  tribunaux  ordinaires ,  et  y 
seront  intentées  ou  soutenues  seulement  contre  eux ,  à  la  diligence  du  com- 
missaire auditeur,  d'après  les  instructions  qui  lui  seront  données  à  cet  effet 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

10.  Toutes  les  lois  et  les  réglemens  militaires  à  proclamer  dans  l'armée,  se- 
ront adressés  directement  aux  commissaires  auditeurs.  Chacun  d'eux  présen- 
tera la  loi  ou  le  règlement  au  grand-juge,  avec  réquisition  d'en  faire  faire 
incontinent  la  publication  à  la  tète  des  corps  militaires,  dans  toute  l'étendue 

t   'delà  cour  martiale.  Le  commissaire  ordonnateur  préviendra  l'officier  géné- 
ral commandant  la  division,  pour  qu'il  donne  les  ordres  nécessaires  à  cet  ef- 
i  fet,  et  fera  de  suite  les  dispositions  en  conséquence,  soit  pour  faire  par  lui- 

même,  soit  pour  faire  faire  cette  publication  par  un  commissaire  ordinaire: 
dans  tous  les  cas,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  celui  qui  l'aura  faite,  • 
et  on  y  désignera  les  troupes  qui  y  auront  assisté.  Les  procès-verbaux  de 
publication  de  lois,  réglemens  militaires ,  seront  réunis  par  le  commissaire 
ordonnateur,  qui  les  fera  passer  au  commissaire  auditeur,  lequel  en  gar- 
'dèranote  et  les  enverra  au  ministre,  pour  être  déposés  au  bureau  de  là 
guerre. 

1 1 .  Lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  que  la  publication  se  fasse  par  un  com- 
"  ïbissaîre  des  guerres,  comme  dans  les  postes  où  il  n'y  a  que  des  détachemerts 

'peu.  considérables  et  qui  sont  éloignés  de  la  résidence  des  commissaires,  le 
commandant  des  troupes  fera  faire  la  publication  par  l'officier  ou  socs-offi- 
cier qui  commande  immédiatement  sous  lui  ;  dans  ce  cas ,  le  procès-verbal  de 
■publication  devra  être  signé  par  cet  officier  ou  sous-officier,  et  le  comman- 
dant sera  tenu  de  l'envoyer  au  commissaire  ordonnateur. 
'  it.  Dans  chaque  garnison  ou  quartier,  il  ne  sera  fait  qu'une  seule  publica- 
tion pour  toutes  les  troupes  réunies ,  chaque  corps  étant  formé  à  cet  effet  Ai 
t  *•  '  * 
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nombre  d'hommes  qui  sera  détermine  par  ie  commandant  en  chef.  I^es  trou- 
pes seront  en  grande  tenue,  avec  leurs  drapeaux,  étendards  ou  guidons;  et 
pendant  tout  le  temps  que  durera  la  lecture  de  la  loi  ou  du  règlement,  les 
drapeaux,  étendard*  ou  guidons  seront  tenus  en  état  de  saint,  les  officiers 
en  conserveront  l'attitude  et  les  troupes  présenteront  les  armes. 

13.  La  résidence  des  commissaires  auditeurs  sera  fixée  dans  les  mêmes  lieux 
pie  celle  des  commissaires  ordonnateurs. 

TITRE  IV.  —  Des  commissaires  ordinaires  des  pierres,  et  de  leurs  fonctions. 

Art.  1CT.  Lorsque  le  grand-juge  militaire  est  empêché  de  tenirla  cour  mar- 
tiale ,  il  doit  être  remplacé  par  le  plus  ancien  des  commissaires  ordinaires 
employés  dans  le  ressort.  Les  commissaires  ordinaires  sont  aussi  les  asses- 
seurs du  grand-juge;  ils  sont  encore  les  substituts  desauditeurs  pour  la  pour- 
suite et  l'instruction  des  procédures  criminelles  que  ceux-ci  jugent  à  propos 
de  leur  confier.  Dans  tous  les  cas  où  les  commissaires  ordinaires  remplissent 
accidentellement  des  fonctions  de  magistrature ,  ils  ne  doivent ,  sous  aucun 
rapport ,  obéissance  qu'à  la  loi ,  et  ne  sont  responsables  que  devant  les  tri- 
bunaux ;  dans  toutes  autres  circonstances,  les  commissaires  ordinaires  des 
guerres  sont  des  administrateurs  immédiatement  subordonnés  au  commis- 
saire ordonnateur ,  sous  l'autorité  du  ministre  de  la  guerre. 

2.  Les  commissaires  ordinaires  sont  spécialement  chargés  des  revues  des 
troupes  et  des  visites  journalières  des  hôpitaux ,  des  prisons  et  des  établisse» 
mens  militaires  situés  dans  leurs  arrondissemens.  Au  surplus,  leur  compé- 
tence administrative  s'étend  sur  les  mêmes  objets  qu'embrasse  cette  des  or- 
donnateurs, à  cela  près  que  les  commissaires  ordinaires  ne  peuvent  l'exer» 
cer  que  sous  les  ordres  de  l'ordonnateur,  et  à  la  charge  de  lui  rendre 
compte. 

3.  Dans  tous  les  cas  où  un  commissaire  ordinaire  est  délégué  par  un  or- 
donnateur pour  faire  quelque  opération  à  sa  place  ,  il  doit  être  considéré  et 
traité,  soit  par  les  administrateurs  civils,  soit  par  les  chefs  militaires,  oupar 
toutes  autres  personnes  auxquelles  il  peut  avoir  affaire ,  comme  le  serait  le 
commissaire  ordonnateur  en  personne.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  commis- 
saire ordinaire  représente  le  commissaire  auditeur. 

4.  Les  commissaires  ordinaires  sont  tenus  d'avertir  sans  retard  le  com- 
missaire auditeur  du  ressort,  des  délits  militaires  commis  dans  l'étendue  de 
leur  arrondissement ,  et  même  des  délits  civils  qui  y  sont  commis  par  des 
militaires  en  activité.  Ils  peuvent  recevoir  les  dénonciations  qu'on  voudra 
leur  faire,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  29  du  décret 
du  22  septembre  1790,  sanctionné  par  le  roi  le  29  octobre  suivant  ,  et  à  la 
Charge  d'en  prévenir  sur-le-champ  le  commissaire  auditeur. 

5.  Les  commissaires  ordinaires  des  guerres  sont  obligés  de  constater  im- 
médiatement ,  par  procès-verbal ,  le  corps  et  les  circonstances  des  délits 
militaires ,  et  même  des  délits  civils  commis  par  des  militaires  en  activité 
dans  l'étendue  de  leurs  arrondissemens ,  à  moins  que  déjà  ce  procès-verbal 
ft'ait  été  dressé,  soit  par  les  officiers  civils,  soit  par  ceux  de  la  gendarmerie 
nationale. 

6.  Les  commissaires  auditeurs  peuvent  charger  les  commissaires  ordinai- 
res de  rendre  plainte,  soit  en  général  de  tous  délits  mditaires,  soit  spécialement 
de  tei  délit  militaire  commis  dans  l'étendue  de  leurs  arrondissemens,  et  de 
suivre  l'effet  de  la  plainte  jusqu'au  résultat  du  jury  d'ac€u»ation  ,  ou  même 
jusqu'au  jugement  définitif.  Les  commissaires  ordinaires  ne  peuvent  refuser 
leur  assistance  aux  commissaires  auditeurs,  qui  restent  obligés  de  surveiller 
la  marche  des  procédures,et  les  maîtres  d'en  reprendre  la  conduite  en  tout  état 
de  cause. 
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7.  L«s  plaintes  qui ,  dans  le  cas  de  l'article  6  du  titre  III ,  pourraient  être 
portées  à  un  commissaire  ordinaire  par  des  militaires  en  activité  dans  son 
arrondissement ,  seront  par  lui  reçues  ;  mais  il  ne  pourra  faire  aucune  dé- 
marche en  conséquence ,  sans  l'aveu  du  commissaire  auditeur,  auquel  il  sera 
tenu  de  rendre  compte  de  semblables  plaintes  aussitôt  qu'elles  lui  auront  été 
portées. 

8.  Le  territoire  de  chaque  cour  martiale  sera  partagé  en  arrondissemens, 
qui  pourront  comprendre  plusieurs  garnisons,  quartiers  et  postes.  Il  y  aura 
dans  chaque  arrondissement  au  moins  un  commissaire  ordinaire  des  guer- 
res ;  leur  résidence  sera  fixée  dans  les  lieux  où  leur  présence  sera  jugée 
plus  nécessaire,  à  raison  du  nombre  des  troupes  ou  des  établissemens  mili- 
i  jures.  Cependant  le  ministre  restera  le  maître  de  faire  passer  les  commis- 
saires ordinaires  d'une  résidence  dans  une  autre  ;  il  devra  même  user  de  ce 
pouvoir  pour  leur  faire  parcourir  successivement  celles  dans  lesquelles  il» 
pourront  trouver  une  plus  grande  instruction ,  ou  rendre  des  services  pro- 
portionnés à  l'expérience  qu'ils  auront  acquise. 

TITRE  V.  — De  la  première  nomination  des  rominissaires  des  guerres,  et  de  leur  réception. 

Art.  Ier.  Les  commissaires  ordonnateurs  supprimés  par  le  présent  décret, 
qui  n'ont  pas  soixante-dix  ans  d'âge ,  seront ,  en  vertu  des  brevets  de  nomi- 
nation et  des  provisions  que  le  roi  sera  prié  de  leur  faire  expédier,  placés 
les  premiers  sur  la  nouvelle  liste  des  ordonnateurs ,  et  y  conserveront  entre 
eux  le  rang  qu'ils  avaient  sur  l'ancienne. 

2.  S'il  reste  des  places  de  commissaires  ordonnateurs  à  remplir,  elles  se- 
ront conférées  par  le  roi  à  des  commissaires  des  guerres  supprimés  par  le 
présent  décret,  ayant  dix  ans  de  service  en  cette  qualité,  au  moins  trente- 
cinq  et  pas  plus  de  soixante-dix  ans  d'âge.  Ceux-ci  seront  placés  à  la  suite 
des  anciens  ordonnateurs,  et  conserveront  entre  eux,  dans  ce  nouveau  grade, 
leur  rang  d'ancienneté. 

3.  Les  vingt-trois  places  de  commissaires  auditeurs  seront  données  par  le 
Toi  à  des  commissaires  des  guerres  supprimés  par  le  présent  décret ,  ayant 
au  moins  trente-cinq  et  pas  plus  de  soixante-dix  ans  d'âge,  que  leurs  études 
et  le  genre  des  travaux  dont  ils  ont  été  occupés ,  feront  estimer  les  plus 
propres  à  bien  remplir  ces  nouvelles  fonctions  ;  ils  conserveront  entre  eux , 
dans  ce  nouveau  grade,  leur  rang  d'ancienneté. 

4 .  Les  commissaires  des  guerres  supprimés  par  le  présent  décret,  qui  n'au- 
ront pas  été  nommés  aux  places  d'ordonnateurs  vacantes  ou  à  celles  d'audi- 
teurs, et  qui  ont  au  moins  vingt-cinq  ans  et  pas  plus  de  soixante-dix  ans  d'âge, 
seront,  en  vertu  des  brevets  de  nomination  et  des  provisions  que  le  roi  sera 
prié  de  leur  faire  expédier,  placés  sur  l'état  des  commissaires  ordinaires , 
suivant  la  date  de  leurs  premiers  ordres  de  service. 

5.  Les  places  de  commissaires  ordinaires  des  guerres  qui  resteront  vacantes, 
seront  conférées  par  le  roi,  —  1°  aux  commissaires  des  guerres  réformés  en 
1788  avec  réserve  d'activité  jusqu'à  leur  replacement,  qui  ont  au  moins 
▼ingt-cinq  et  pas  plus  de  soixante  ans  d'âge  ;  ils  prendront  rang  sur  l'état 
des  commissaires  ordinaires,  de  la  date  de  leurs  premiers  ordres  de  service; 
—  2*  Aux  premiers  élèves  commissaires,  aux  élèves  commissaires  et  aux 
élèves  commissaires  surnuméraires  supprimés  par  le  présent  décret,  qui  ont 
au  moins  vingt-cinq  ans  ;  ils  prendront  rang  entre  eux ,  suivant  la  date  de 
leurs  premiers  ordres  de  service,  après  tous  ceux  ci-dessus  mentionnés;  — 
3"  A  des  citoyens  ayant  an  moins  vingt-cinq  et  pas  plus  de  quarante-cinq  ans, 
que  leurs  études  et  le  genre  des  travaux  dont  ils  ont  été  occupés,  feront  esti- 
mer les  plus  propres  à  bien  remplir  des  fonctions  administratives  et  judi- 
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fiaircs;  ceux-ci  prendront  rang  après  tous  les  autres,  et  entre  eux  suivant 
leur  ancienneté  d'âge.  Cependant,  s'U  se  trouve  parmi  eux  des  personnes  à 
qui  le  titre  de  commissaire  des  guerres  ait  été  conféré  ci-devant ,  ces  per- 
sonnes prendront  rang  avant  ceux  qui  n'ont  pas  encore  ce  titre,  et  entre  elles 
suivant  la  date  de  leurs  brevets. 

0.  Il  sera  expédié  à  chacun  de  ceux  que  le  roi  jugera  à  propos  de  pourvoir 
des  places  de  commissaires  des  guerres,  un  brevet  de  nomination,  contre- 
signé par  le  ministre  de  la  guerre ,  sur  lequel  brevet  seront  expédiées  des 
provisions  par  le  ministre  de  la  justice.  Il  en  sera  de  même  lorsqu'un  com- 
missaire ordinaire  passera  à  une  place  d'auditeur  ou  d'ordonnateur,  soit  à 
titre  d'ancienneté,  soit  en  conséquence  du  choix  du  roi,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après. 

7.  Avant  d'exercer  les  fonctions  de  commissaire  ordinaire,  auditeur  ou 
ordonnateur,  le  pourvu  sera  tenu  de  prêter  serment ,  d'abord  devant  le  tri- 
bunal du  district ,  et  ensuite  devant  le  directoire  du  département  du  chef- 
lieu  de  la  cour  martiale.  Il  adressera  de  suite  une  expédition  de  l'acte  de  la 
prestation  de  serment  devant  le  tribunal,  à  tous  les  commissaires  du  roi  au- 
près des  autres  tribunaux  de  district,  compris  dans  l'étendue  de  la  même  cour 
martiale ,  et  une  expédition  de  l'acte  de  sa  prestation  de  serment  devant  le 
directoire  du  département ,  à  tous  les  procureurs  généraux  syndics  des  autres 
département  compris  dans  l'étendue  de  la  même  cour  martiale ,  pour  qu'à 
la  diligence  des  uns  et  des  autres  ces  actes  de  serment  soient  enregistrés 
aux  greffes  de  leurs  tribunaux,  et  aux  secrétariats  de  leurs  départemens 
respectifs. 

8.  Lorsque  le  pourvu  prêtera  son  serment,  il  y  sera  présenté,  l'audience 
tenant,  par  le  premier  en  grade  ou  le  plus  ancien  des  commissaires  des  guer- 
res employés  dans  le  ressort  de  la  cour  martiale,  et  par  une  députation  de 
militaires,  à  la  tête  de  laquelle  se  mettra  le  commandant  en  chef,  et  qu'il 
composera  du  nombre  d'ofliciers ,  sous-ofliciers  et  soldats  qu'il  croira  con- 
venable, en  observant  qu'il  y  en  ait  de  tous  les  grades  et  de  tous  les  corps  en 
activité  dans  le  lieu.  La  présentation  au  directoire  du  département ,  dont  les 
séances  ne  sont  pas  publiques,  se  fera  parle  même  commissaire  des  guerres 
et  par  un  des  principaux  membres  de  la  députation  militaire,  qui  sera 
nommé  à  cet  effet  par  le  commandant  en  chef. 

9.  Après  que  le  pourvu  aura  prêté  son  serment  au  tribunal  de  district  et 
au  directoire  de  département ,  le  commandant  militaire  du  chef-lieu  de  la 
cour  martiale  le  fera  reconnaître  par  les  troupes  ;  elle  seront,  à  cet  effet,  réu- 
nies avec  leurs  drapeaux,  étendards  et  guidons.  Le  commandant  fera  battre 
un  ban  et  porter  les  armes  ;  il  se  placera  en  avant  du  centre  avec  le  com- 
missaire des  guerres  et  le  pourvu.  Le  commissaire  des  guerres  lira  les  pro- 
visions données  par  le  roi;  ensuite  le  pourvu  prononce  a,  à  haute  voix,  le 
serment  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution  du  royaume,  dé- 
crétée par  l'assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi ,  d'être  fidèle  à  la 
nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de  remplir  avec  exactitude  et  impartialité  les 
fonctions  de  son  office.  Cela  fait ,  le  commandant  militaire  ôtera  son  cha- 
peau, le  remettra,  et  dira  à  haute  voix  :  «  Messieurs,  nous  reconnaissons 
«  M.  tel,  pour  commissaire  ordinaire  des  guerres,  (ou  bien)  pour  commis- 
■  saire  ordonnateur  des  guerres,  grand-juge  militaire,  et  en  cette  qualité 
«  nous  promettons ,  comme  bons  citoyens  et  braves  militaires ,  de  respecter 
€  les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  par  la  loi  et  conférés  par  le  roi.  »  Les 
troupes  défileront  ensuite  devant  le  nouveau  commissaire  des  guerres  ;  et  s'il 
est  auditeur  ou  ordonnateur,  le  commandant  militaire  ordonnera  de  pré- 
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senter  les  armes ,  immédiatement  après  avoir  prononcé  l'engagement  de  le 

reconnaître. 

TITRE  VI.  —  Du  u-aitrmcDt  des  cotmtoMires  supprimes  <jni      seront-  pas  cOWpris  dans  la 

première  non>iua(ioa. 

Art.  1er.  Les  commissaires  des  guerres  actuellement  en  exercice,  qnl , 
ayant  plus  de  soixante-dix  ans  d'âge,  ne  pourront  être  employés ,  et  ceux 
âgés  de  trente  ans  au  moins  qui  ne  voudront  plus  continuer  leurs  services, 
auront  pour  retraite  autant  de  rinqoantictnes  parties  de  leurs  appointe- 
ments, qu'ils  comptent  d'années  de  service  pleines  et  révolues,  sans  qu'en 
aucun  cas  la  retraite  des  ordonnateurs  puisse  excéder  six  mille  livres ,  et 
celle  des  autres  commissaires  trois  mille  livres. 

2.  Les  années  passées  dans  les  troupes  et  dans  les  bureaux  de  la  guerre 
ou  intendances,  seront  comptées,  pourvu  quelles  soient  bien  vérifiées,  et 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  plus  d'une  année  d'interruption  entre  l'un  ou  l'autre  de 
ces  services  et  celui  de  commissaire  de*  guerres.  Une  campagne  à  l'année 
en  qualité  de  soldat,  d'officier  ou  de  commissaire  ,  équivaudra  à  deux  ans. 

3.  Les  commissaires  des  guerres  réformés  en  1788 ,  auxquels  l'activité  a 
été  conservée  avec  promesse  de  replacement ,  et  qui  ne  seront  pas  compris 
dans  la  première  nomination ,  auront  pour  retraite ,  au  lieu  du  traitement 
qui  leur  avait  été  accordé ,  et  qui  cessera  à  compter  du  I,p  juillet  1791 ,  au- 
tant de  cinquantièmes  parties  de  leurs  anciens  appointemens,  qu'ils  avaient 
d'années  de  service  en  1788 ,  en  suivant  d'ailleurs  les  règles  prescrites  par 
les  deux  articles  précédens. 

4.  Ceux  des  commissaires  des  guerres  supprimés  par  le  présent  décret,  en 
réformés  en  J788  avec  réserve  d'activité,  qui  ne  seront  pas  compris  dans 
la  première  nomination ,  et  qui  ont  à  présent  vingt-quatre  années  de  service 
pleines  et  révolues,  soit  dans  les  troupes,  soit  en  qualité  de  commissaires 
des  guerres,  auront  la  décoration  militaire  en  se  retirant  ;  et ,  s'ils  n'ont  pas 
à  présent  leur  temps  de  service  complet ,  ils  recevront  la  décoration  mili- 
taire à  l'époque  où  ils  auraient  eu  vingt-quatre  années  pleines  et  révolues. 

TITRE  VII.  —  Des  règles  qui  seront  observées  k  l'avenir  pour  l'admission  ans  places  de  com- 
missaires des  guerres. 

Art.  1".  A  l'avenir ,  les  sujets  qui  aspireront  anx  places  de  commissaires 
des  guerres,  se  feront  inscrire ,  avant  le  l*r  juillet,  chez  le  commissaire  or- 
donnateur dans  le  territoire  duquel  ils  résident.  Le  commissaire  ordonna- 
teur demandera  pour  eux  au  ministre,  dans  les  quinze  premiers  jours  de 
juillet ,  des  lettres  d'examen  ,  qui  ne  pourront  leur  être  refusées  sous  aucun 
prétexte. 

2.  D'après  les  demandes  que  le  ministre  de  la  guerre  aura  reçues,  il  déter- 
minera s'il  doit  être  ouvert  un  ou  plusieurs  examens  ,  et  dans  quelles  villes 
ils  doivent  l'être ,  eu  égard  au  nombre  et  à  la  situation  du  domicile  des  as- 
pirans,  pour  que  leur  déplacement  leur  soit  le  moins  à  charge  qu'il  sera 
possible. 

3.  Dans  les  huit  premiers  jours  d'août ,  le  ministre  fera  parvenir  aux  or- 
donnateurs les  lettres  d'examen  qu'ils  lui  auront  demandées  :  elles  feront 
mention  dn  lieu  où  chaque  aspirant  devra  se  rendre  pour  être  examiné.  Les 
commissaires  ordonnateurs  les  feront  remettre  sans  retard ,  et  donneront 
avis  des  ordres  du  ministre  pour  la  tenue  de  fexamen ,  tant  au  directoire 
du  département  du  Heu  où  il  doit  se  faire,  qu'au  commandant  en  chef  de  la 

-  division  militaire. 

4.  Dans  la  ville  designée  pour  l'examen  se  réuniront ,  le  14  septembre ,  les 
examinateurs  au  nombre  de  neuf;  savoir,  le  commissaire  ordonnateur,  ît 
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commissaire  auditeur ,  et  le  plus  ancien  des  commissaires  ordinaires  atta- 
chés à  la  division  militaire  dans  retendue  de  laquelle  se  fera  l'examen;  trois 
officiers  supérieurs  ou  capitaines  en  activité ,  nommés  par  le  commandant 
en  chef  de  la  division  ;  et  trois  citoyens  membres  d'un  corps  administratif  où 
d'un  corps  municipal ,  nommés  par  le  directoire  du  département. 

5.  L'examen  s'ouvrira  le  15  septembre,  dans  une  salle  de  la  maison  com- 
mune du  lieu.  Les  examinateurs  seront  sous  la  présidence  du  commissaire 
ordonnateur  grand-juge  militaire,  ayant  à  sa  droite  le  commissaire  audi- 
teur, qui  fera  les  fonctions  de  rapporteur,  et  à  sa  gauche  le  commissaire 
ordinaire,  qui  fera  celles  de  secrétaire.  Les  examinateurs  civils  et  militaire» 
se  rangeront  ensuite  de  droite  et  de  gauche ,  sans  observer  aucun  rang  en- 
tre eux.  Le  public  ne  sera  point  admis  à  l'examen ,  mais  seulement  au  rap- 
port et  au  jugement  des  titres  d'admission,  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

6.  Les  aspirans,  appelés  tous  ensemble,  présenteront  l'un  après  l'autre 
et  remettront  sur  le  bureau  leurs  titres  d'admission  ;  savoir  :  1°  leur  lettre 
d'examen  ;  2°  leur  acte  de  naissance  pour  constater  qu'ils  ont  plus  de  dix- 
huit  et  moins  de  vingt-trois  ans  d'âge  ;  3*  un  certificat  de  leur  inscription 
sur  les  registres  de  la  garde  nationale  de  leur  domicile,  et,  s'ils  ont  atteint 
leur  vingt-unième  année ,  l'acte  de  leur  inscription  civique ,  sinon  l'attesta- 
tion que  la  cérémonie  de  l'inscription  civique  n'a  pas  eu  lieu  dans  leur  do- 
micile depuis  qu'ils  ont  atteint  leur  vingt-unième  année;  4°  un  certificat, 
soit  d'études ,  soit  d'examen  dans  les  écoles  nationales ,  par  lequel  il  soit  at- 
testé qu'ils  «nt  les  connaissances  élémentaires  que  peuvent  acquérir ,  en  sui- 
vant les  écoles,  les  jeunes  gens  destinés  à  remplir  des  fonctions  judiciaires, 
administratives  et  militaires,  et  notamment  qu'ils  savent  Tune  des  deux 
langues  allemande  ou  anglaise  ;  5°  une  attestation  de  bonne  conduite ,  à  eux 
donnée  par  la  municipalité  ou  les  municipalités  du  lieu  ou  des  lieux  dans 
lesquels  ils  ont  résidé  depuis  l'âge  de  quinze  ans ,  certifiée  tant  par  les  juges 
de  paix  que  par  les  officiers  de  gendarmerie  nationale  exerçant  la  police 
dans  ces  mêmes  lieux. 

7.  Le  commissaire  auditeur  fera  successivement,  en  présence  du  public  et 
de  tous  les  aspirans,  le  rapport  de  leurs  titres.  Les  aspirans  dont  les  titres  ne 
seront  pas  trouvés  en  bonne  forme,  ou  seront  jugés  insuffisans,  à  la  pluralité 
de>  voi*  des  examinateurs,  seront  renvoyés;  les  autres  seront  avertis  de  se 
présenter  à  l'examen  selon  leur  rang  d'âge. 

8.  L'examen  doit  rouler,  1°  sur  la  constitution,  la  division  et  l'organisa- 
tion des  différens  pouvoirs;  2"  sur  les  lois  et  réglemens  militaires,  notam- 
ment celles  ou  ceux  concernant  la  composition  des  différens  corps  dans  les 
différentes  armes,  le  recrutement,  les  congés,  la  forme  des  revues,  la  disci- 
pline intérieure,  les  règles  établies  pour  chaque  partie  d'administration  mi- 
litaire et  pour  la  comptabilité;  3°  enfin,  sur  les  lois  criminelles  en  général, 
mais  plus  particulièrement  sur  les  formes  de  procéder  dans  les  cours  mar- 
tiales, et  sur  l'applicalion  tant  des  punitions  aux  fautes  de  discipline,  que  des 
peines  légales  aux  crimes  et  délits. 

■  9.  Avant  l'ouverture  de  l'examen,  les  examinateurs  prépareront  entre 
eux,  sur  chacune  des  trois  divisions  marquées  par  l'article  précédent,  un 
nombre  de  questions  égal  à  celui  des  aspirans  multiplié  par  quatre.  L'état 
de  toutes  ces  questions,  arrêté  et  signé  par  les  examinateurs,  restera  entre 
Jes  mains  du  commissaire  faisant  les  fonctions  de  secrétaire.  L'ordonnateur 
en  fera  passer  la  copie  au  ministre,  en  lui  envoyant  le  procès-verbal  de 
l'examen. 

10.  Il  y  aura  sur  le  bureau  à  l'entour  duquel  les  examinateurs  seront  ran- 
gés, trois  urnes,  dans  chacune  desquelles  seront  déposées  les  questions  pré- 
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parées  par  les  administrateurs,  sur  l'une  des  trois  divisions  marquées  par 
l'article  »  du  présent  titre.  Chaque  question  sera  écrite  sur  un  papier  séparé  : 
tous  ces  papiers  seront  exacteiueut  de  même  qualité  et  de  même  format. 

11.  L'aspirant  en  tour  d'être  examiné  tirera  de  chacune  des  trois  urnes 
trois  questions  qu'il  posera  sur  la  table  :  chacun  des  examinateurs  en  pren- 
dra une  au  hasard  :  te  président,  et  ensuite  chacun  des  autres  examinateurs, 
en  passant  alternativement  de  sa  droite  à  sa  gauche,  proposera  la  question 
qui  lui  sera  échue.  L'aspirant  pourra  répondre  debout  ou  assis,  comme  il  le 
jugera  à  propos. 

12.  Non  seulement  il  est  libre,  mais  il  est  recommandé  à  chaque  exami- 
nateur, de  proposer  les  questions  incidentes  par  lesquelles  un  aspirant  peut 
être  conduit,  soit  à  bien  saisir  le  sens  des  questions  principales,  soit  à  donner 
un  plus  grand  développement  à  ses  réponses. 

13.  Aussitôt  qu'un  aspirant  aura  été  examiné  et  qu'il  se  sera  retiré,  on 
procédera  à  son  jugement  par  la  voie  du  scrutin,  comme  il  suit.  Sur  une 
table  placée  à  la  plus  grande  dUtance  possible  du  bureau  des  examinateurs, 
il  y  aura  une  boite  de  scrutin,  garnie  d'un  très  grand  nombre  de  boules 
blanches  rouges  et  noires;  les  blanches  chargées  du  chiffre  3,  les  rouges  du 
chiffre  2,  elles  noires  du  chiffre  1. — Chaque  examinateur,  dans  l'ordre  où  il 
aura  proposé  sa  question,  se  lèvera  de  sa  place,  et  ira  successivement  à  la 
table  du  scrutin,  où  il  déposera  dans  la  boite  l'une  des  boules  blanches, 
rouges  ou  noires,  selon  ce  qui  lui  conviendra  le  mieux,  en  observant  que 
les  boules  blanches  sont  pour  accepter,  les  rouges  pour  différer,  et  les  noi- 
res pour  rejeter.  Le  dernier  votant  apportera  la  boîte  du  scrutin  devant  le 
président;  elle  sera  ouverte  et  les  boules  comptées  :  s'il  s'en  trouve  neuf, 
le  scrutin  sera  bon,  s'il  s'en  trouve  plus  ou  moins  de  neuf,  le  scrutin  sera 
recommencé  jusqu'à  ce  qu'il  soit  régulier. 

14.  Le  scrutin  étant  régulier,  on  additionnera  les  points  marqués  sur  les 
boutes  :  si  le  total  des  points  est  de  vingt-un  ou  au  dessus,  l'aspirant  sera 
reçu  ;  si  le  total  des  points  est  de  quinze  ou  plus  jusqu'à  vingt,  l'aspirant 
sera  renvoyé  à  un  nouvel  examen;  si  le  nombre  des  points  est  inférieur  à 
quinze,  l'aspirant  sera  refusé. 

15.  L'aspirant  renvoyé  à  un  nouvel  examen,  mais  qui  aura  eu  dix-neuf  ou 
vingt  points,  pourra  demander  une  seconde  épreuve,  c'est-à-dire  d'être  réexa- 
miné dans  la  même  session ,  après  tous  les  autres  aspirans,  ce  qui  lui  sera 
toujours  accordé.  Le  second  examen  subi  dans  la  même  session  ne  sera 
compté  que  pour  un  seul  et  même  avec  le  premier. 

16.  L'aspirant  renvoyé  à  un  nouvel  examen,  qui  n'aura  pas  réussi 
dans  la  seconde  épreuve,  ou  qui  ne  l'aura  pas  demandée,  ne  pourra  se  re- 
présenter qu'à  la  prochaine  session  ;  et  alors ,  s'il  n'est  pas  définitivement 
reçu,  il  sera  définitivement  refusé  :  bien  entendu  qu'en  ce  cas  l'aspirant  ne 
pourra  être  écarté  du  second  examen,  sous  prétexte  qu'il  aurait  passé  sa 
vingt-  troisième  année. 

17.  L'aspirant  rerusé ,  mais  qui  aura  eu  treize  ou  quatorze  points ,  pour- 
ra aussi  demander  une  seconde  épreuve,  c'est-à-dire  d'être  réexaminé  dans 
la  même  session  après  tous  les  au'rcs  aspirans;  ce  qui  lui  sera  toujours  ac- 
cordé. Le  second  examen  qu'il  subira  dans  la  même  session,  ne  sera  non 
plus  compté  que  pour  un  seul  et  môme  avec  le  premier.  Mais  si  le  résultat 
de  la  seconde  épreuve  est  de  renvoyer  l'aspirant  à  un  nouvel  examen,  il  ne 
pourra  profiter  des  dispositions  de  l'article  1 5. 

18.  Le  procès-verbal  de  l'examen,  signé  de  tous  les  examinateurs ,  et  fai- 
sant mention  de  chaque  scrutin  particulier,  sera  envoyé  an  ministre,  qui 
rendra  publique  la  liste  de  tous  les  aspirans  reçus,  rangés  suivant  l'ordre  que 
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leur  assignera  sur  cette  liste  le  nombre  de  points  qu'ils  auront  obtenus ,  et, 
à  nombre  de  points  é^al ,  leur  ancienneté  d'âge.  La  liste  de  chaque  année, 
formée  de  la  même  manière ,  sera  ajoutée  à  celle  de  l'année  précédente ,  s'il 
y  a  lieu. 

19.  Les  aspirans  reçus  parviendront  aux  places  de  commissaires  des  guerres 
vacantes  ,  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  sur  la  liste  générale  mentionnée 
dans  l'article  précédent,  pourvu  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
et  que,  depuis  leur  examen,  ils  aient  continué  à  travailler  sans  interruption 
dans  les  bureaux  et  sous  les  ordres  d'un  commissaire  des  guerres,  ordonna- 
teur, auditeur  ou  ordinaire;  auquel  cas  ils  auront  le  titre  d'aides  commis- 
saires. Il  sera  fait  mention  expresse  de  l'accomplissement  de  cette  condition 
dans  les  brevets  de  nomination  à  la  place  de  commissaire  des  guerres  et  dans 
les  provisions  qui  seront  expédiées  en  conséquence. 

20.  Néanmoins  les  aspirans  reçus  qui,  depuis  l'examen,  entreront  au  ser- 
vice en  qualité  de  soldats  ou  d'officiers ,  ne  seront  pas  censés  avoir  inter- 
rompu leur  cours  d'instruction,  et  pourront,  ainsi  que  les  aides  commis- 
saires, prendre  à  leur  tour  la  place  de  commissaire  des  guerres  qui  leur 
écherra,  pourvu  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  qu'ils  aient 
été  constamment  employés,  depuis  leur  entrée  dans  le  corps,  aux  détails 
de  l'administration  et  de  la  comptabilité;  ce  qu'ils  devront  justifier  par 
une  attestation  du  conseil  d'administration  du  régiment ,  dont  il  sera  fait 
mention  expresse  dans  le  brevet  de  nomination ,  ainsi  que  dans  les  pro- 
visions. 

21.  Les  aspirans  reçus  seront  susceptibles,  encore  qu'ils  ne  soient  pas 
actuellement  au  service ,  d'être  choisis  par  les  conseils  d'administration  des 
régimens  pour  remplir  la  place  de  quartier-maître  ;  mais  ceux  qui  l'auront 
acceptée,  cesseront  dès  lors  d'être  sur  la  liste  mentionnée  en  l'article  18  du 
présent  titre ,  et  ne  pourront  plus  prétendre  aux  places  de  commissaires  des 
guerres. 

22.  Lorsqu'une  place  de  commissaire  des  guerres  vaquera,  et  que  le  sujet 
en  tour  pour  l'obtenir  n'aura  pas  encore  atteint  l'âge  compétent ,  la  place 
sera  donnée  ou  suivant  dans  l'ordre  de  la  liste ,  s'il  a  lui-même  l'âge  compé- 
tent. En  pareil  cas,  celui  ou  ceux  qui  n'auront  pas  passé  à  leur  tour  faute 
d'âge,  garderont  leur  rang  sur  la  liste  des  aspirans;  et  lorsqu'ils  parvien- 
dront à  la  suite  à  une  place  de  commissaire  des  guerres ,  ils  le  reprendront 
sur  ceux  qui  les  avaient  précédés. 

23.  Toutes  les  fois  qu'il  restera  sur  la  liste  des  aspirans  plus  de  sujets  que 
n'en  exigent  les  remplacemens  probables  pendant  deux  ans ,  le  ministre 
pourra  suspendre  les  examens  pendant  une  ou  deux  années  au  plus. 

24.  Les  commissaires  des  guerres  et  les  élèves  commissaires  de  toute  classe, 
supprimés  par  le  présent  décret,  qui,  n'ayant  pas  atteint  leur  vingt -cin- 
quième année,  n'auront  pu  obtenir  leur  replacement  actuel ,  et  qui  vou- 
dront se  présenter  à  l'un  des  trois  premiers  examens,  le  pourront,  quel  que 
soit  leur  âge,  et  sans  être  obligés  de  présenter  aucun  certificat  d'étude  ou 
d'examen  dans  les  écoles  nationales  ;  Û  leur  suffira  de  produire ,  avec  les  au- 
tres pièces  énoncées  dans  l'article  6  du  présent  titre ,  la  preuve  qu'ils  étaient 
ci-devant  commissaires  des  guerres  ou  élèves  commissaires.  Ceux  qui  seront 
reçus,  seront  places  les  premiers  sur  la  liste  de  leur  examen,  et  y  prendront 
entre  eux  le  rang  d'ancienneté  qu'ils  avaient  dans  le  corps  supprimé  ;  ils  se- 
ront dispensés  de  l'obligation  de  continuer  leur  cours  d'instruction,  soit 
chez  les  commissaires  des  guerres,  soit  dans  les  régimens,  à  compter  de  leur 
examen  jusqu'à  leur  replacement  effectif. 
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TITRE  Vf  1 1. —  Dis  règle»  qui  surent  olmrvéea  à  l'avenir  pour  1'avanceiuenl  dea  commissaire» 

de»  guerres. 

Art.  Ier.  Les  commissaires  auditeurs  seront  toujours  pris,  au  choix  du  roi, 
parmi  les  commissaires  ordinaires  ayant  dix  ans  de  service  en  cette  qualité, 
elau  moins  trente-cinq  ans  d'âge. 

2.  Sur  quatre  places  d'ordonnateurs  qui  viendront  à  vaquer,  la  première 
sera  donnée  au  plus  ancien  commissaire  auditeur,  la  seconde  a  tel  commis-, 
sa  ire  ordinaire  que  le  roi  voudra  choisir,  pourvu  qu'il  ait  dix  ans  de  service 
en  cette  qualité,  et  au  moins  trente-cinq  ans  d'âge  ;  la  troisième  au  plus  an- 
cien commissaire  ordinaire  ;  la  quatrième  à  tel  commissaire  ordinaire  que 
le  roi  voudra  choisir,  pourvu  qu'il  ait  dix  ans  de  service  en  cette  qualité,  et 
au  moins  trente-cinq  ans  d'âge. 

3.  Celui  qui  sera  nouvellement  appelé  au  grade  d'auditeur  ou  d'ordonna- 
teur, ne  sera  pas  nécessairement  attaché  à  la  même  cour  martiale  que  son 
prédécesseur  ;  en  ce  cas,  le  ministre  pourra  faire,  pour  le  plus  grand  intérêt 
du  service,  les  dispositions  qu'il  jugera  convenables,  pourvu  qu'en  temps, de 
paix  il  n'opère  le  déplacement  d'aucun  ordonnateur  ou  auditeur  que  de  son 
consentement  exprés. 

4.  Lorsqu'un  auditeur  ou  un  ordinaire  refuseront  la  place  supérieure  à 
laquelle  ils  seront  appelés  par  droit  d'ancienneté,  leur  tour  sera  passé  ,  sans 
qu'ils  puissent  jamais  le  reprendre,  et  la  place  à  laquelle  ilsaétaient  appelés 
sera  dévolue  au  plus  ancien  après  eux.  Il  en  sera  de  même  par  rapport  aux 
aspirans  qui  reruseront  la  place  de  commissaire  ordinaire. 

TITRE  IX. —  Dca  appointemens  des  commissaires  des  guerres. 

Art.  Ier.  Sous  la  dénomination  générale  d'appointemens  seront  aussi  com- 
pris les  fourragea,  logement  et  frais  de  bureau. 

2.  Les  vingt-trois  commissaires  ordonnateurs  seront  divisés  en  trois  classes 
relativement  à  leurs  appointemens  :  les  sept  plus  anciens  dans  ce  grade  au- 
ront dix  mille  huit  cents  livres  chacun,  les  huit  suivans,  neuf  mille  six  cents 
livres  chacun,  et  les  huit  derniers  huit  mille  sept  cents  livres  chacun. 

3.  Les  vingt-trois  commissaires  auditeurs  seront  divisés  en  trois  classes 
relativement  à  leurs  appointemens  :  les  sept  plus  anciens  dans  ce  grade 
auront  sept  mille  huit  cents  livres  chacun ,  les  huit  suivans,  six  mille  neuf 
cents  livres  chacun,  les  huit  derniers  six  mille  livres  chacun. 

4.  Les  cent  trente-quatre  commissaires  ordinaires  seront  divisés  en  cinq 
classes  relativement  a  leurs  appointemens;  les  dix  plus  anciens  de  ce  grade 
auront  quatre  mille  huit  cents  livres  ebacuu,  les  vingt  suivans  quatre  mille 
deux  cents  livres  chacun,  les  trente  ensuite  trois  mille  six  cents  livres  chacun, 
les  cinquante  qui  viennent  après  auront  trois  mille  livres  chacun,  enlin  les 
vingt-quatre  derniers  auront  chacun  deux  mille  quatre  cents  livres. 

5«I1  sera  distribué,  chaque  année,  aux  aides  commissaires  qui  montreront 
le  plus  d'exactitude  et  de  zèle  dans  les  bureaux  des  commissaires  ordonna- 
teur., auditeurs  et.ordinaircs  auxquels  ils  seront  attachés,  des  gratification* 
de  quatre  cents  livres  au  moins,  de  huit  cents  livres  au  plus,  jusqu'à  la  con- 
currence d'un  total  de  vingt-deux  mille  six  cents  livres.  Ces  gratifications 
m  pourront  être  accordées  par  le  ministre  que  sur  la  demande  que  lui  en, 
feront  les  ordonnateurs,  auditeurs  et  ordinaires,  pour  les  aides  commissaires 
qui  travailleront  dans  leurs  bureaux. 

6.  Les  appointemens  des  commissaires  ordonnateurs ,  auditeurs  et  ordir 
naires ,  seront  payés  sur  le  pied  fixé  par  le  présent  décret,  à  dater  du  1er 
octobre  prochain ,  par  le  payeur  des  dépenses  de  la  guerre,  comme  la  solde 
et  les  appointemens  des  troupes. 
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7,  La  correspondance  des  commissaires  ordonnateurs ,  auditeurs  et  ordi- 
naires entre  eux  et  avec  les  officiers  généraux  et  commandans  en  chef,  dans 
toute  l'étendue  de  la  même  division  militaire,  et  celle  des  ordonnateurs  et 
auditeurs  entre  eux,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  se  feront  gratuitement 
par  la  poste,  pour  tous  les  objets  relatifs  au  service  ;  auquel  cas  les  paquets 
devront  toujours  être  sous  deux  bandes  de  papier  croisées. 

8.  Il  est  sévèrement  défendu  de  comprendre  dans  les  paquets  aucune 
lettre ,  billet ,  papier  ou  chose  quelconque  étrangère  au  service  ;  il  sera  libre 
anx  préposés  de  l'administration  des  postes  d'exiger  que  l'ouverture  et  la 
vérification  s'en  fassent  en  leur  présence,  lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos,  ce 
qui  ne  pourra  leur  être  refusé  sous  aucun  prétexte.  En  cas  de  contraven- 
tion, les  commissaires  des  guerres  seront  traduits  devant  les  tribunaux,  et 
condamnés  à  cent  écus  d'amende,  et  au  double  s'il  y  a  récidive. 

TITRE  X.  —  Do  récompenses  et  retra    s  auxquelles  le»  commissaires  des  guerres  auront  droit 

a  IVenir. 

Art.  l#r.  Les  commissaires  des  guerres  seront  susceptibles  de  la  décoration 
militaire ,  à  la  même  époque  et  aux  mêmes  conditions  que  les  officiers  des 
troupes  de  ligne. 

2.  Ceux  qui  se  trouveront  à  l'avenir  ayant  trente  ans  de  service ,  auront 
pour  retraite  le  quart  de  leurs  appointent  ;i 1  s  ;  chaque  année  de  service  au- 
delà  de  trente  jusqu'à  cinquante,  emportera  de  plus  une  vingtième  partie 
des  trois  autres  quarts. 

3.  Les  appointemens  dont  jouira  un  commissaire  ordonnateur  ou  un  com- 
missaire auditeur,  au  moment  de  sa  retraite ,  ne  deviendront  la  règle  de  son 
traitement  qu'autant  qu'il  aurait  servi  deux  ans  dans  ce  gr;ide  ;  autrement 
la  retraite  .sera  fixée  sur  le  pied  des  derniers  appointemens  dont  il  jouissait 
avant  d'être  auditeur  ou  ordonnateur. 

4.  Les  services  des  commissaires  des  guerres  dateront  du  jour  qu'ils  au- 
ront été  reçus  a  l'examen  prescrit  par  le  titre  VII  du  présent  décret;  les 
campagnes  de  guerre  qu'ils  auront  faites  leur  seront  comptées  pour  deux  ans. 

TITRE  XI.  —  De  l'uniforme  des  commissaires  des  guerres. 

Art.  Iw.  Les  commissaires  des  guerres  porteront  l'habit  de  couleur  écar- 
late,  le  collet  renversé  bleu ,  la  doublure  bleue,  la  veste  et  la  culotte  blan- 
ches, boutons  de  cuivre  dorés,  conformes  au  modèle  actuel,  avec  ces  mots 
dans  le  milieu ,  la  loi;  des  brandebourgs  en  or  sur  l'habit ,  avec  des  houppes 
ou  franges.  —  Les  ordonnateurs  et  les  auditeurs  auront  une  broderie  de  six 
lignes  sur  l'habit  :  les  ordonnateurs  seront  distingués  par  la  double  broderie 
sur  le  parement  et  sur  la  poche.  Au  lieu  d'épaulettes ,  seront  placées  une, 
deux  ou  trois  ganses  d'or  de  chaque  côté,  suivant  le  grade  d'ordinaire  , 
d'auditeur  ou  d'ordonnateur» —  Tous  porteront  le  chapeau  retapé  à  l'ordi- 
naire, avec  la  cocarde  nationale,  les  ordinaires  sans  plumet,  les  auditeurs 
avec  le  plumet  noir,  et  les  ordonnateurs  avec  le  plumet  blanc. — La  dragonne 
de  l'épée  en  or,  avec  le  gland  garni  de  cordes  à  puits,  pour  les  ordonnateurs 
et  les  auditeurs;  le  cordon  de  ceux-ci  liséré  en  blanc  et  rouge  aux  deux  ex- 
trémités. Les  ordinaires  porteront  la  dragonne  en  or,  avec  un  liséré  bleu  et 
rouge  au  milieu  du  cordon,  et  le  gland  orné  d'une  frange  à  graine  d'épinards. 

2.  Les  aides  commissaires  porteront  le  même  uniforme  que  les  commis- 
saires ordinaires ,  mais  sans  brandebourgs ,  sans  ganse  ;  la  dragonne  de  leur 
épée  sera  tissue  de  parties  égales  d'or  et  de  soie  bleue  et  rouge  ;  le  gland 
sera  orné  d'une  frange  semblable  au  cordon. 

3.  Lorsque  les  commissaires  des  guerres  de  tout  grade  seront  en  fonctions, 
soit  a  la  cour  martiale,  soit  devant  une  troupe  armée,  ils  porteront  le  même 
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ruban  et  la  même  midaille  dont  les  juges  sont  décorés;  et  seront  en  bottes, 
et  en  éperons. 

TITRE  XII.  —  Des  honneurs  à  rendre  anx  commissaires  des  guerres. 

Art.  l'r.  L'ordre  et  le  mot  seront  portés  tous  les  ]ours  par  un  sergent  au 
commissaire  ordonnateur  et  au  comra  ssaire  auditeur,  lorsqu'ils  seront  dans 
une  place  de  leur  ressort;  et  s'il  n'y  a  pas  de  commissaire  ordonnateur  ni  de 
commissaite  auditeur  dans  la  place ,  au  plus  ancien  des  commissaires  ordi- 
naires y  résidant  :  les  autres  iront  prendre  l'ordre  et  le  mot  chez  l'ordonna- 
teur, ou  à  son  défaut  ciiez  l'auditeur,  et  à  défaut  de  l'un  et  de  l'autre  chez 
l'ancien  des  ordinaires. 

2.  Les  commissaires  des  guerres  seront  traités,  relativement  aux  honneurs 
militaires,  dans  toutes  circonstances,  savoir,  les  ordonnateurs  comme  les 
colonels,  les  auditeurs  comme  les  lieutenans-colonels,  et  les  commissaires 
ordinaires  comme  les  capitaines. 

3.  Les  commissaires  des  guerres  n'infligeront  eux-mêmes  aucune  punition 
à  un  militaire  en  activité  dans  leur  ressort,  s'il  y  est  avec  son  corps  ou  une 
troupe  dont  il  fasse  partie  ;  mais  en  ce  cas,  lorsqu'ils  auront  des  plaintes  in- 
dividuelles à  porter  contre  un  militaire,  ils  en  préviendront  son  chef  immé- 
diat ,  qui  sera  tenu  de  punir  le  contrevenant,  et  responsable  s'il  ne  le  punit 
pas.  On  observera  toujours,  pour  régler  la  punition,  rassimilation  établie  par 
l'article  précédent. 

TITRE  XIII.  —  De  ce  qui  sera  particulièrement  observé  en  cas  de  campement  et  de  guerre. 
Art.  »*'.  Lorsque  les  troupes  camperont  dans  l'intérieur  du  royaume  en 
temps  de  paix ,  elles  rcteront  soumises  à  la  juridiction  de  la  cour  martiale 
dans  l'étendue  de  laquelle  le  camp  sera  assis  ;  cependant  les  détails  de  l'ad- 
ministration militaire  du  camp  et  des  troupes  qui  l'occupent,  pourront  être 
confiés  à  tel  commissaire  ordonnateur  et  a  tels  commissaires  ordinaires  des 
guerres  que  le  roi  voudra  désigner  pour  cet  objet. 

2.  En  temps  de  guerre ,  le  roi  lixera  le  nombre  des  cours  martiales  qui 
seront  nécessaires  pour  chaque  armée,  lorsqu'elle  sera  ho'rs  du  royaume. 
La  juridiction  de  chacune  de  ces  cours  martiales  s'étendra  sur  toutes  les 
troupes  étant  immédiatement  sous  les  ordres  d'un  mémeofûcier  général,  et 
sur  tous  les  lieux  qu'elles  occuperont. 

3.  Le  roi  choisira  sur  tous  les  commissaires  employés  dans  le  royaume  ceux 
qu'il  jugera  à  propos  d'envoyer  à  l'armée.  Le  supplément  d'appointemens 
qu'ils  seront  dans  le  cas  d'obtenir,  fera  partie  des  dépenses  extraordinaires 
qui  seront  proposées  au  corps  législatif  et  par  lui  décrétées. 

4.  Lorsque  les  armées  rentreront  dans  le  royaume,  les  personnes  nom- 
mées par  le  roi  pour  exercer,  pendant  la  guerre ,  les  fonctions  de  greffiers 
des  cours  martiales,  seront  tenues  de  remettre,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
au  greffe  de  la  municipalité  du  cbei-lieu  de  la  cour  martiale  par  laquelle 
elles  seront  rentrées  en  France ,  tous  les  papiers  et  dépôts  dont  elles  étaient 
chargées  comme  greniers  de  la  cour  martiale. 

6.  Les  commissaires  des  guerres,  sous  prétexte  d'anciennes  lois,  ordon- 
nances ,  coutumes  et  usages ,  ne  pourront  réclamer  aucun  privilège  particu- 
lier, ni  faire  valoir  d'autres  droits  que  ceux  qui  leur  sont  précisément 
accordés  par  le  présent  décret. 

N°  462.  =  20  septembre  179!  —23  mars  1792.  =  Décret  qui  rétablit  une 
omission  faite  dans  les  deux  expéditions  originales  de  la  loi  sur  les 
mines.  (B.,  XV11I,  392.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que,  sur  les  deux  expéditions  originales  de 
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la  loi  du  28  juillet  dernier,  relative  aux  mines,  seront  rétablis  les  mots:  et 
troisième,  après  ces  mots  de  l'article  4  :  sous  prétexte  d 'aucune  des  dispo- 
sitions contenues  aux  articles  premier  et  second  ;  que  la  même  rectifica- 
tion sera  faite  sur  la  minute  du  procès-verbal  du  15  juin  dernier,  et  qu'il 
sera  fait  en  marge,  tantdudit  procès-verbal,  que  des  deux  expéditions  origi- 
nales, mention  de  la  rectification  décrétée. 


N»  463.=  21  —  28  septembre  1791.  —  Décret  relatif  à  l'administration  de 
la  marine  (1).  (  B.,  XVIII,  512.  ) 

Art.  1er.  Pour  l'exécution  du  décret  du  21  de  ce  mois  (2),  sur  l'administra- 
tion de  la  marine,  l'ancienne  administration  est  supprimée;  les  nominations 
seront  faites  avant  le  1er  novembre  prochain,  et  le  mode  de  nomination,  pour 
la  nouvelle  création,  sera  exécuté  (pour  cette  fois  seulement  )  de  la  manière 
ci-après. 

2.  Les  ordonnateurs  des  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort  et  Lorient , 
seront  choisis  par  le  roi  parmi  les  anciens  commandans  des  ports,  les  inten- 
dans  de  la  marine,  les  commissaires  généraux  des  ports  et  arsenaux  de 
marine,  les  intendans  et  ordonnateurs  des  colonies,  ayant  au  moins  dix 
ans  de  service  dans  l'administration  de  la  marine  ou  des  colonies,  les  in- 
génieurs généraux  et  ingénieurs  directeurs  actuellement  existans. 

3.  Les  chefs  d'administraion  destinés  à  la  construction  et  aux  travaux, 
seront  choisis  par  le  roi  parmi  les  ingénieurs  directeurs  ou  sous-directeurs 
qui  seront  trouvés  les  plus  capables. 

4.  Les  contrôleurs  et  les  chefs  d'administration  destinés  à  la  comptabilité 
ou  à  faire  fonctions  d'ordonnateurs  dans  les  ports  ordinaires  et  au  service 
des  classes,  seront  choisis  par  le  roi  parmi  les  commissaires  généraux  et 
ordinaires  des  ports  et  arsenaux  de  marine,  les  contrôleurs  de  la  marine, 
les  commissaires  surnuméraires  des  ports  et  arsenaux ,  les  commissaires  des 
classes,  les  gardes-magasins  de  la  marine,  les  sous-contrôleurs,  et  parmi  les 
commissaires  généraux  et  ordinaires,  les  contrôleurs  et  les  gardes-magasins 
des  colonies ,  ayant  au  moins  huit  ans  de  service  dans  l'administration  de  la 
marine  ou  des  colonies  ;  Us  pourront  être  pris  aussi  parmi  les  écrivains  prin- 
cipaux des  colonies,  ayant  au  moins  vingt  ans  de  service. 

5.  Les  sous-chefs  des  travaux  de  construction  seront  pris  d'abord  parmi 
les  ingénieurs,  sous-directeurs,  et  ensuite  parmi  les  ingénieurs  ordinaires 
de  la  marine  et  constructeurs  de  mâture,  au  choix  du  roi.  —  Les  sous-chefs 
des  travaux  des  bàtimens  civils  seront  pris,  au  choix  du  roi,  parmi  les  in- 
génieurs en  chef  et  ingénieurs  ordinaires  des  bàtimens  civils  ;  ceux  pour  les 
mouvemens  des  ports  pourront  être  pris  parmi  les  anciens  officiers  de  port. 

0.  Les  sous-chefs  d'administration  pour  les  détails  des  ports  et  pour  les 
classes,  et  les  sous-contrôleurs,  seront  pris,  au  choix  du  roi,  parmi  les 
contrôleurs,  les  commissaires  ordinaires  et  surnuméraires  des  ports  et  arse- 
naux de  marine,  les  commissaires  des  classes,  les  syndics  faisant  fonctions 
de  commissaires  des  classes,  les  sous-contrôleurs  de  la  marine,  les  gardes- 
magasins  de  la  marine ,  les  écrivains  principaux  et  ordinaires,  et  les  gardes-» 
magasins  des  colonies,  les  sous-gardes-magasins  et  les  chefs  de  détail,  ayant 
au  moins  trois  ans  d'ancienneté  dans  ces  fonctions  ;  les  élèves  commissaires. 

(i)  Voyei  le  décret  du  29  (28  et)  avril — 15  mai  1791,  concernant  l'organisation  de  la  marine-, 
et  les  notes. 

Voyez  aussi  le  décret  du  ai  septembre— ta  octobre  X791,  relatif  i  l'administration  des  porîi», 
(a)Voj«àlapge52i,n»46$ 
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et  les  commis  principaux  et  ordinaires  des  ports,  ayant  au  inoins  huit  ans 
de  service. 

7.  Les  aides  de  construction  et  de  travaux  seront  pris  parmi  les  ingénieurs 
ordinaires  et  sous-ingénieurs,  et  sous-constructeurs  do  mâtures.  —  Les  élèves 
ingénieurs-constructeurs  employés  dans  les  ports  continueront  de  l'être  en 
qualité  d'élèves. — Les  aides  des  bâltmens  civils  seront  pris  parmi  les  ingé- 
nieurs ordinaires  et  sons-ingénieurs  actuels,  chacun  dans  leur  partie 

8.  Les  commis  d'administration  seront  pris,  au  choix  du  roi,  parmi  les 
élèves  commissaires  des  ports,  et  les  commis  actuels  des  ports  et  des  colo- 
nies, qui  seront  trouvés  les  plus  capables,  sans  égard  à  l'ancienneté. — Seront 
réputés  commis  actuels  des  ports,  les  secrétaires  des  bureaux  du  comman- 
dant et  intendant  de  la  marine,  de  la  direction  générale  et  des  directions  du 
port,  des  constructions  et  de  l'artillerie. 

9.  Tous  les  oflicicrs  civils  d'administration  rouleront  entre  eux  dans  cha- 
que classe,  sans  aucune  distinction  rle  départeinens.  Tous  les  emplois, 
grades  et  dénominations  non  énoncés  dans  la  présente  formation,  sont  sup- 
primés. 

10.  Les  officiers  civils  d'administration  et  des  prévôtés  qui,  par  l'effet  de 
la  nouvelle  organisation,  occuperont  des  places  dont  les  appointemens  seront 
inférieurs  à  ceux  qu'ils  avaient  auparavant,  recevront,  par  forme  de  sup- 
plément, le  montant  de  la  différence  de  leur  ancien  traitement  au  nouveau. 

11.  La  moitié  des  places  qui  viendront  à  vaquer  dans  l'administration, 
après  la  première  formation,  pourra  être  donnée  a  ceux  des  officiers  civils 
et  des  employés  supprimes  de  l'ancienne  administration  qui  occupaient  un 
grade  correspondant  ;  elle  sera  donnée  au  choix  du  roi. 

12.  Les  oflicicrs  des  prévôtés  de  marine  qui  ne  seront  pas  placés  dans  la 
nouvelle  formation,  pourront  être  placés  dans  l'administration,  selon  leur 
capacité.  —  Ceux  des  officiers  de  l'ancienne  administration  qui  ne  seront 
pas  compris  dans  la  nouvelle  formation,  auront,  jusqu'à  leur  replacement, 
une  retraite  proportionnée  à  leurs  services  et  a  leur  dernier  traitement  d'ac- 
tivité, pourvu  qu'il  n'excède  pas  dix  mille  livres;  auquel  cas  on  partira  tou- 
jours de  cette  tixation. 

13.  Ceux  qui  auront  vingt  ans  de  service  révolus,  auront  moitié  de  leur 
traitement  d'activité ,  et  un  vingtième  de  la  moitié  restante  pour  chaque 
année  de  service. 

14.  Ceux  qui  auront  dix  ans  révolus  de  service,  et  moins  de  vingt,  au- 
ront le  quart  de  leur  dernier  traitement  d'activité,  et  un  dixième  de  ce 
même  quart  pour  chaque  année  de  service  au-delà  de  ces  dix  ans. 

15.  Ceux  qui  auront  moins  de  dix  ans  de  service  ,  recevront  un  secours 
en  argent,  dans  la  proportion  d'un  dixième  de  leur  dernier  traitement  d'acti- 
vité par  chacun  an ,  sans  que  ce  secours  puisse  être  au  dessous  de  deux  cents 
livres,  ni  excéder  le  maximum  de  dix  mille  livres. 

16.  Les  articles  1 1,  12,  13  et  14  ci-dessus,  seront  applicables  aux  profes- 
seurs et  maîtres  supprimés  des  écoles  et  collèges  de  marine,  et  autres  em- 
ployés de  la  marine  réformés  par  les  décrets,  et  sur  le  sort  desquels  il  n'a 
pas  été  statué. 

17.  Tout  service  public  que  l'officier  d'administration  aura  fait  avant  d'en- 
»  trer  dans  l'administration,  sera  compté  pour  former  son  traitement  de  re- 
traite, en  justifiant  de  ce  service ,  et  qu'il  l'a  fait  et  quitté  sans  reproche. 

18.  Le  décret  du  3  août  1790  sur  les  pensions ,  sera  au  surplus  applicable 
à  tous  ceux  des  officiers  d'administration  qui  en  réclameront  les  dispo- 
sitions. 

19.  Les  pensions  et  indemnités  qui  seront  accordées  en  exécution  du  pré- 
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sent  décret ,  auront  cours  à  commencer  du  jour  de  la  suppression  du  traite- 
ment d'activité. 

20.  Les  employés  de  l'administration  et  des  ports  ne  pourront  être  obliges 
à  aucun  service  public,  ni  fonction  publique;  et  si,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  ils  s'absentent  sans  congé  de  leurs  bureaux ,  et  abandonnent 
momentanément  le  service  qu'ils  ont  à  remplir,  ils  cesseront  d'être  payés 
de  leurs  appointemens  pendant  le  temps  de  leur  absence.  Chaque  chef  et 
sous-chef  d'administration  sera  tenu  de  rendre  compte  à  l'ordonnateur  de 
l'absence  de  son  subordonné,  à  peine  d'en  demeurer  responsable. 

21.  Le  nombre  et  les  appointemens  des  différens  employés  dans  l'admi- 
nistration de  la  marine  seront  lixés  suivant  l'état  annexé  au  présent  décret. 

22.  Les  chers  et  sous-chefs  d'administration,  les  sous-contrôleurs,  les  ai- 
des et  élèves  des  travaux  ,  et  les  commis  d'administration ,  passeront  d'une 
paie  à  l'autre  par  rang  d'ancienneté. 

23.  Les  officiers  d'administration  de  la  marine,  employés  aux  colonies,  joui- 
ront d'une  moitié  en  sus  du  traitement  affecté  à  leur  grade,  sans  que  cette 
augmentation  puisse  compter  dans  le  calcul  de  leurs  pensions  de  retraite. 

24.  Tous  les  officiers  d'administration  logés  dans  des  bàtiniens  nationaux 
supporteront ,  sur  la  totalité  de  leur  traitement ,  une  retenue  d'un  dixième. 

V.).  Les  frais  de  bureau  continueront  d'être  alloués  aux  contrôleurs,  chefs 
et  sous-chefs  d'administration  des  classes  :  les  loyers  de  bureaux  seront  al- 
loués à  ces  derniers  seulement.  —  Le  ministre  de  la  marine  présentera  au 
corps  législatif  un  règlement  pour  déterminer  définitivement  la  somme  qui 
devra  être  allouée  à  chacun  desdits  chefs  et  sous-chefs,  suivant  l'étendue  de 
leurs  fonctions  et  les  localités.  —  Ne  pourront  désormais  les  employés  dans 
l'administration,  et  les  syndics  des  marins,  rien  recevoir  ni  se  faire  payer  à 
titre  de  supplément,  soit  en  argent,  soit  en  matières  ou  denrées. 

26.  Les  préposés  des  classes,  dans  les  petits  endroits  dépendant  des  quar- 
tiers, auront  deux  cents  livres  à  six  cents  livres,  suivant  l'importance  des 
fonctions  qu'ils  auront  à  remplir.  Les  syndics  des  marins  auront  décent  li- 
vres à  quatre  cents  livres  d'appointemens,  suivant  la  population  maritime 
de  leur  syndicat. 

'27.  Les  officiers  qui  remplaceront  par  intérim  ceux  qui  jouissent  d'aug- 
mentations de  traitemens  attachés  à  la  place,  en  obtiendront  la  moitié,  tant 
que  dureront  leurs  fonctions. 

28.  Les  ordonnateurs  auront  l'uniforme  des  ordonnateurs  des  guerres  ; — 
Les  contrôleurs,  chefs  d'administration  et  commissaires  auditeurs,  celui 
des  commissaires  auditeurs  des  guerres  ;— Les  sous-contrôleurs  et  sous-chefs 
d'administration,  celui  des  commissaires  ordinaires  ; — Les  aides  des  travaux 
et  commis  d'administration,  celui  des  aides  commissaires  des  guerres. — 
Tous  les  employés  ci-dessus  porteront  des  boutons  de  cuivre  doré ,  timbrés 
d'une  ancre.— Les  officiers  d'administration  jouiront  des  mêmes  honneurs 
et  prérogatives  que  les  commissaires  des  guerres.  (Suit  un  état,  inutile  à 
rapporter,  du  nombre  des  employés ,  et  de  leurs  appointemens.) 

N*  464.=21 — 29  septembre  1791.— décret  relatif  au  paiement  désintérêts 
dus  aux  créanciers  des  pays  d'états,  à  la  liquidation  et  à  la  rénovation 
de  leurs  titres.  (B.,XVIII,  484.) 

Art.  l*r.  Les  créanciers  des  ci-devant  pays  d'états  ou  leurs  ayans  cause 
pour  les  dettes  mentionnées  dans  le  décret  du  12  avril  dernier  relatif  à  la 
liquidation  des  dettes  de  ces  mêmes  pays  a  la  charge  de  la  nation,  seront 
payés  de  leurs  intérêts  échus  ou  à  échoir  jusqu'au  lrr  janvier  1792,  quelle 
que  fût  l'échéance  des  précédentes  stipulations,  par  les  payeurs,  receveurs 
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ou  trésoriers  qui  en  étaient  précédemment  chargés  pour  l'année  1790,  dans 
les  mêmes  bureaux,  et  sur  l'état  ou  rôle  qui  contenait  la  mention  des  par- 
ties prenantes. 

2.  La  trésorerie  nationale  fera  en  conséquence  passer,  sur  les  ordonnan- 
ces du  ministre  de  l'intérieur,  auxdits  payeurs,  receveurs  ou  trésoriers.  le* 
sommes  que  ceux-ci  demanderont,  sur  un  état  sommaire  signé  d'eux,  et  visé, 
pour  en  assurer  l'authenticité,  par  le  directoire  du  département  dans  le  ter- 
ritoire duquel  leur  bureau  est  situé. 

3.  Les  receveurs  ou  trésoriers  des  ci-devant  pays  d'états,  qui  avaient  des 
bureaux  de  paiement  à  Paris,  feront  viser  leur  état  sommaire  par  le  direc- 
toire «lu  département  dans  le  territoire  duquel  était  situé  le  siège  de  l'an- 
cienne administration. 

4.  II  sera  fait  une  remise  de  deux  deniers  pour  livre  auxdits  payeurs,  re- 
ceveuis  ou  trésoriers,  pour  leur  tenir  lieu  de  tout  traitement  et  indemnité. 
Ils  rendront  compte  de  leurs  paiemens,  dans  le  courant  des  mois  d'avril, 
mai  et  juin  prochains,  devant  le  bureau  de  comptabilité. 

5.  Le  paiement  prescrit  par  l'artic  lelcr  du  présent  décret,  sera  le  dernier 
fait  en  cette  forme.  Les  intérêts  desdites  dettes  des  ci-devant  pays  d'états 
seront  à  l'avenir,  à  compter  du  1er  janvier  prochain,  payés  aux  mêmes  cais- 
ses et  en  la  même  forme  que  les  diverses  rentes  constituées  sur  l'état  :  à  cet 
effet,  les  créanciers  seront  tenus  de  faire  procéder  à  la  liquidation  et  à  la 
rénovation  de  leurs  titres,  ainsi  qui]  suit  : 

6.  Lesdits  créanciers  feront,  d'ici  au  1er  avril  prochain,  par  eux  ou  par 
leurs  fondés  de  procuration,  au  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la 
liquidation,  la  remise  des  titres  qu'ils  auront  en  leur  possession.  Les  créan- 
ciers des  rentes  viagères  y  joindront  l'acte  de  leur  naissance,  et  un  certificat 
de  vie  en  bonne  forme. 

7.  Pour  effectuer  ladite  remise  de  titres,  lesdits  créanciers  fourniront, 
savoir  :— Quant  au  titre  constitutif  de  la  créance,  ledit  titre  en  original,  sinon, 
sur  leur  affirmation  ou  celle  de  leurs  fondés  de  procuration  que  ledit  titre 
original  est  égaré,  une  copie  collationnée  et  authentique,  ou  ampliation  d'i- 
celui;  et  entin,  à  défaut  desdits  titres  originaux  et  ampliations,  un  extrait 
authentique,  délivré  par  le  directoire  de  district,  du  dernier  compte  légale- 
ment rendu  et  alloué,  dans  lequel  le  paiement  des  intérêts  de  ladite  créance 
aura  été  passé  en  dépense  au  payeur. — Et,  quant  aux  actes  translatifs  et  jus- 
tificatifs de  la  propriété  desdites  créances,  ils  fourniront ,  pour  y  suppléer, 
s'ils  ne  les  ont  pas  en  leur  pouvoir,  un  extrait  de  l'immatricule,  délivré  soit 
par  le  payeur,  soit  par  tous  archivistes  ou  autres  détenteurs  des  registres, 
constatant  que  lesdits  créanciers  sont  compris  dans  l'état  des  dettes  con- 
tractées au  nom  desdits  pays,  soit  comme  créanciers  primitifs,  soit  comme 
étant  aux  droits  d'iceux.  Lesdits  certilicats  délivrés  en  administration,  ne 
seront  sujets  à  aucun  droit  d'enregistrement,  et  ils  seront  conformes  au 
modèle  annexé  au  présent  décret. 

8.  En  échange  de  cette  remise  de  titres,  il  sera  délivré  aux  propriétaires 
de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  une  reconnaissance  valant  contrat  ou 
titre  nouvel,  par  le  commissaire  du  roi,  liquidateur  général,  stipulant  pour 
l'état.  Cette  reconnaissance  portera  le  capital  originaire,  l'intérêt  actuel , 
avec  la  jouissance  des  arrérages,  à  compter  du  1er  janvier  1792,  pour  être 
acquittés,  de  six  en  six  mois,  par  1<^  payeurs  des  rentes  sur  l'état.  Lesdits 
reconnaissances  ou  titres  nouvels  seront  exempts  du  droit  d'enregistrement. 

9.  Lesdits  reconnaissances  ou  titres  nouvels  ne  seront  remis  que  sur 
une  quittance  ou  récépissé  donné  par  le  propriétaire  ou  par  son  fondé  de 
procuration,  par-devant  un  notaire  de  Paris,  qui  l'expédiera  en  brevet  sur 
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un  papier  à  un  seul  timbre,  et  la  délivrera  aux  parties  intéressées,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  la  faire  enregistrer,  et  sans  pouvoir  exiger  d'aucune 
d'elles  au-delà  de  trois  livres  pour  tous  frais  et  honoraires. 

10.  La  délivrance  desdits  titres  nouvcls  ne  donnant  point  ouverture  à 
une  aliénation  ou  changement  de  propriété,  mais  seulement  à  une  novation 
de  titre,  il  ne  sera  pas  requis  par  le  commissaire  du  roi,  directeur-général 
de  la  liquidation ,  de  certificat  du  conservateur  des  oppositions;  mais  seu- 
lement, le  31  décembre  delà  présente  année,  lesdits  payeurs  qui  acquitte- 
ront les  arrérages  desdites  rentes,  seront  tenus  d'adresser  au  commissaire  du 
roi  un  état,  certifié  d'eux,  des  oppositions  qui  pourraient  audit  jour  subsister 
entre  leurs  mains,  pour  être  p.ir  lui  notilié  aux  payeurs  des  rentes  sur  l'état. 

11.  Les  créanciers  qui  auront  plusieurs  rentes  sur  les  mêmes  pays  d'états , 
et  au  même  taux  d'intérêt ,  pourront  les  réunir  pour  les  faire  liquider  et 
comprendre  dans  le  même  titre  nouvel. 

12.  Après  quelesdites  rentes  ou  créances  des  ci-devant  pays  d'états  auront 
été  ainsi  reconnues,  elles  jouiront  île  la  faculté  de  la  reconstitution  accordée 
aux  autres  rentes  sur  l'état  ;  et,  jusqu'à  la  première  reconstitution  ,  la  pro- 
priété en  sera  soumise  aux  lois  et  régime  du  domicile  du  créancier. 

13.  Les  propriétaires  de  ces  mêmes  rentes,  qui  en  recevaient  les  intérêts 
dans  les  ci-devant  provinces,  pourront,  même  après  le  1er  janvier  1792,  et 
lorsqu'elles  auront  été  reconnues  au  nom  de  l'état,  en  être  payés  dans  les 
districts  qu'ils  voudront  choisir,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  8 ,  9  et  10  du  décret  du  15  août  1790 ,  concernant  les  rentes  dues 
par  le  ci-devant  corps  du  clergé  et  les  pays  d'états. 

14.  Le  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  procédera  à 
la  liquidation  définitive  de  toutes  les  parties  de  rentes  perpétuelles  qui,  dans 
leur  état  actuel,  sont  de  vingt  livres  et  au  dessous,  pour  le  remboursement 
en  être  fait  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

15.  Les  ci-devant  receveurs  ou  trésoriers  des  pays  d'états,  même  les  rece- 
veurs des  diocèses  de  la  ci-devant  province  de  Languedoc ,  en  exercice 
pendant  l'année  1790,  qui  n'auraient  pas  encore  remis  l'état  exact  des  dettes 
et  intérêts  qu'ils  étaient  chargés  de  payer  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  3  du  décret  du  12  avril  dernier,  seront  tenus  de  le  remettre, 
sous  les  peines  portées  parle  décret  sur  la  comptabilité,  d'ici  au  1er  janvier 
prochain,  au  directoire  du  département  dans  le  territoire  duquel  était  situé 
le  siège  de  leur  administration  respective,  pour  y  être  visés,  certifiés  et 
réunis  aux  titres  et  pièces  qui  ont  autorisé  les  différens  emprunts.  Lesdits 
directoires  les  feront  passer,  dans  le  mois  qui  suivra  la  remise,  au  directeur 
général  de  la  liquidation,  pour  qu'il  les  emploie  au  récolement  des  titres  et 
certilicats  qui  lui  seront  rapportés  par  les  créanciers. 

16.  A  compter  du  1er  novembre  prochain ,  les  commissaires  nommés  par 
les  départeroens  formés  des  ci-devant  pays  d'états,  en  exécution  du  décret 
du  22  décembre  1789,  cesseront  toutes  fonctions,  pour  être  remplacés  et  re- 
présentés comme  il  suit. 

17.  Toutes  personnes  qui  auront  des  créances  exigibles,  ou  des  sommes  à 
répéter,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  vis-à-vis  des  anciens  pays  d'états,  se 
pourvoiront  auprès  du  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liquida- 
tion, en  la  forme  prescrite  à  l'égard  des  autres  créanciers  de  l'état,  pour,  sur 
son  rapport  présenté  par  le  comité  de  liquidation,  être  statué  par  le  corps 
législatif  ce  qu'il  appartiendra. 

18.  Toutes  personnes  qui  auront  des  droits  litigieux  à  poursuivre  contre 
les  ci-devant  pays  d'états ,  ou  qui  auraient  déjà  introduit  des  instances  à 
raison  de  ce  dans  les  anciens  tribunaux  ,  les  suivront  contradictoirement 


Digitized  by  Google 


518  ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITI'ANTE. 

avec  l'agent  du  trésor  public,  par-devant  le  tribunal  du,  premier  arrondisse- 
ment de  Paris,  auquel  toute  compétence  et  juridiction  en  cette  partie  est 
expressément  attribuée  par  le  présent  décret.  —  Ledit  agent  du  trésor  public 
poursuivra,  réciproquement,  devant  les  tribunaux  ordinaires,  la  rentrée  de 
toutes  les  sommes,  et  l'exercice  de  tous  les  droits  appartenant  aux  ci-devant 
pays  d'états. 

19.  Les  payeurs,  receveurs,  trésoriers  et  autres  anciens  comptables  des 
ci-devant  pays  d'états,  rendront  leurs  comptes  au  temps  ti\é  par  les  précé- 
dera décrets  ,  par-devant  le  bureau  de  la  comptabilité.  Les  corps  adminis- 
tratifs des  départemens  qui  en  oct  été  formés ,  seront  tenus ,  notamment 
pour  l'exécution  du  présent  article  et  des  deux  précédais,  de  fournir  les 
renseignemens  qui  leur  seront  demandés  par  le  ministre  des  contributions 
publiques. 

20.  11  sera  établi  momentanément,  auprès  des  archives  des  ci-devant  pays 
d'états ,  un  dépositaire  archiviste  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur  et 
salarié  par  le  trésor  public ,  pour  être  par  lui ,  sous  la  surveillance  du  corps 
administratif  auprès  duquel  le  dépôt  est  établi,  -procédé  à  la  séparation  de 
tout  ce  qui  peut  intéresser  particulièrement  les  départemens  formés  des  ci- 
devant  pays  d'états,  ou  le  général  du  royaume. 

21.  Il  sera  dressé,  si  fait  déjà  n'a  été,  aux  Trais  du  trésor  public,  un  inven- 
taire en  double  original  des  titres  et  papiers  déposés  dans  lesdites  archives. 
Le  premier  sera  rapporté  à  la  bibliothèque  du  roi,  avec  tous  les  titres  qui 
concernent  le  général  du  royaume;  l'autre  demeurera  en  dépôt  auprès  de 
l'administration  du  déparlement  dans  lequel  était  situé  le  siège  de  l'ancienne 
administration ,  avec  les  titres  et  papiers  concernant  particulièrement  le 
territoire  qui  en  dépendait.  (Suit  le  modèle  du  certificat  prescrit  par  F  ar- 
ticle!.) 

•  ■ 

N°  465.  =  21— 29  septembre  1 791.  =  Décret  relatif  à  rétablissement  de 
commissaires  de  police  dans  les  différentes  villes  du  royaume  où  ils  se- 
ront jugés- nécessaires  (1).  (  B. ,  X\ill,;494.  ) 

Art.  Ier.  Il  sera  établi  par  le  corpsleglslatif  des  commissaires  de  police  dans 
toutes  les  villes  du  royaume  où  on  les  jugera  nécessaires,  après  l'avis  de  l'ad- 
ministration du  département. 


(i)  Voves  la  loi  du  19— aa  juillet  1791.  >nr  la  police  municipale  et  correctionnelle,  art.  Ier  et 
soir-,  8  et  suiv.  du  tit.  1er,  relatifs  aux  fonctions  «1rs  commissaires  de  police,  et  les  notes;  les  art. 
a5 et  soi*,  du  Code  du  3  brumaire  au  4  (a5  octobre  I7<|5),  sur  le  même  objet,  et  le»  notes  ;  l'art. 
a8du  décret  du  afi  juillet— 47  août  1791,  qui  détermine  ce  qui  leur  est  prescrit  on  cas  d'émeute  ; 
ledécret  du  Ier— 8  juin  179a,  relatif  à  leur  élection  cl  à  leur  remplacement  ;  les  art.  10  et  II 
de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  4  (11  octobre  1795),  qui  déterminent  les  communes  où  les  com- 
nissaircs  de  police  seront  établis,  la  circonscription  de  leurs  fonctions ,  le  mode  de  leur  notni* 
Dation  et  de  leur  révocation  ;  l'arrêté  du  a  germinal  an  4  {"*">-  mars  179(1),  qui  détermine  leur» 
fonctions  à  l'égard  des  individus  sans  passeports,  aubrrgiatcs  et  logeurs;  les  art.  9  et  sniv.  de 
la  loi  du  ag  nivose  an  fi  vi8  janvier  179$)  .  relatifs  aux  mandats  d'amener  qu'il*  peuvent  décer- 
ner contre  les  auteurs  de  certains  délits;  l'arrêté  du  19  nivose  an  S  (9  janvier  1800),  concernant 
In  mode  de  leur  nomination;  les  art.  la  et  14  de  la  lui  du  a8  pluviôse  an  8  (17  février  1800), 
relatifs  à  leur  établissement  dans  les  villes  au  dessus  de  cinq  mille  ames.  et  à  leur  nombre,  et 
qui  fixent  l'autorité  d'où  ils  rassortissent  ;  la  loi  do  27  vcnlo  e  an  8(18  mars  1800).  qni  attribue 
•H  commissaires  de  police  les  fonctions  du  ministère  pub'ic  près  les  tribunaux  de  police;  les 
art.  35  et  suiv.  de  l'arrête  du  ta  messidor  an  8  (irr  juillet  1800),  concernant  les  fonctions  des 
commissaires  de  police  de  Paris;  les  art.  33  su'v.  de  l'arrêté  du  5  brumaire  an  9  (37  octobre 
1800),  relatif*  aux  (onctions  que  les  commissaires  de  police  de  province  exercent  sous  l'autorité 
«les  commissaires  générant  de  police  ;  la  loi  du  7  pluviôse  an  9  {V}  janvier  180 0,  qui  détermine 
leurs  relations  avec  le  ministère  public  près  les  tribunaux  criminel*  ;  l'arrêté  dn  a3  fructidor  an  O 
(10  septembre  1801),  contenant  fixation  de  leur  traitement  ;  les  art.  a  et  3  de  la  loi  du  39  floréal 
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2.  Ces  commissaires  veilleront  au  maintien  et  à  l'exécution  des  lois  de  po- 
lice municipale  et  correctionnelle,  et  ils  pourront  dresser  les  procès- verbaux 
ea  matière  criminelle ,  conformément  à  ce  qui  sera  dit  ci-après.  Les  muni- 
cipaliiés  détermineront,  selon  les  localités,  et  avec  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration du  département ,  sur  l'avis  de  celle  du  district,  le  détail  des  fonc- 
tions qui  pourront  leur  être  attribuées  dans  l'ordre  des  pouvoirs  propres  ou 
délégués  aux  corps  municipaux. 

3.  Dans  les  lieux  où  la  loi  n'aura  pas  déterminé  le  mode  de  la  fixation 
de  leur  traitement ,  il  sera  fixé  par  le  directoire  de  département ,  sur  la 
demande  de  la  municipalité  et  l'avis  du  directoire  de  district ,  et  payé  par  la 
commune. 

4.  D'après  les  fonctions  déléguées  aux  juges  de  paix ,  les  dispositions 
provisoires  contenues  aux  articles  14,  15  et  16  du  titre  IV  de  l'organisation 
de  la  municipalité  de  Paris,  demeurent  abrogées  en  tout  ce  qui  est  con- 
traire au  décret  sur  la  police  municipale  et  correctionnelle,  et  au  présent 
décret. 

5.  Les  commissaires  de  police ,  lorsqu'ils  en  auront  été  requis,  ou  même 
d'office  lorsqu'ils  seront  informés  du  délit,  seront  tenus  de  dresser  les  pro- 
cès-verbaux tendant  à  constater  le  flagrant  délit  ou  le  corps  de  délit,  encore 
qu'il  n'y  ait  point  eu  de  plainte  rendue. 

6.  Ils  pourront  aussi  être  commis,  soit  en  matière  de  police  municipale, 
par  les  municipalités,  soit  en  conséquence  d'une  plainte,  par  les  officiers  de 
police  de  sûreté,  ou  par  les  juges,  pour  dresser  les  procès-verbaux  qui  seront 
jugés  nécessaires. 

7.  En  cas  d'effraction ,  assassinat,  incendie,  blessures  ou  autres  délits 
laissant  des  traces  après  eux ,  les  commissaires  de  police  seront  tenus  de 
dresser  les  procès-verbaux  du  corps  du  délit  en  présence  des  personnes 
saisies ,  lesquelles  seront  ensuite  conduites  cbez  le  juge  de  paix,  sans  néan- 
moins que  les  commissaires  de  police  puissent  procéder  aux^Tnformations. 

8.  Tous  les  commissaires  de  police  pourront  dresser  des  procès-verbaux 
hors  de  l'étendue  de  leur  territoire,  pourvu  que  ce  soit  dans  le  territoire  de 
ia  municipalité. 

9.  Dans  le  cas  où  il  y  aura  procès-verbal  dressé  par  les  commissaires  de 
police,  ils  en  tiendront  note  sommaire  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par 
un  des  officiers  municipaux.  Ils  transmettront  au  juge  de  paix  la  minute 
même  du  procès- verbal,  avec  les  objets  volés,  les  pièces  de  conviction  et  la 
personne  saisie.  Les  greffiers  des  juges  de  paix  donneront  décharge  du  pro- 
cès-verbal et  des  pièces. 


N°  466.  =  21 — 29  septembre  1791.  =  Décret  relatif  à  la  compétence  du 
tribunal  de  police  municipale  de  la  ville  de  Paris.  (  B.,  XVUI,  4U6.) 

Art.  1er.  La  municipalité  de  Paris  sera  seule  chargée  de  faire  exécuter  les 
réglemens,  et  d'ordonner  toutes  les  dispositions  de  police  sur  la  rivière  de 
Seine,  ses  ports,  rivages,  berges  et  abreuvoirs,  dans  l'intérieur  de  Paris,  sans 


an  io  (iq  iuai  iSoa),  qui  déterminent  leurs  attributions  ou  matière  de  grande  voirie;  cl  l'art.  5 
de  l'arrêté  du  prairial  ail  lu  (iC  juin  i8ua),  qui  leur  attribue  la  surveillance  des  bourses  de 
commerce. 

Voyci  encore  l'avis  du  cons.  d'état,  du  a6  août  1806,  relatif  à  la  correspondance  des  commis- 
saires de  polii-c  avec  les  magistrat  de  l'ordre  judiciaire;  cl  les  an.  11  etauiv.,  ao,  31, 4a,  et 
l44duCod.  inst.  criui.  de  1808. 

Voyez  enfin  l'arrêté  précité  du  aS  pluviôse  an  8 ,  qui  institue  les  commissaires  généraui  de 
police ,  et  les  notes. 
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préjudice  du  renvoi  à  la  police  correctionnelle,  à  l'égard  des  faits  qui  en 
seront  susceptibles. 

2.  Les  marchands  faisant  le  commerce  pour  l'approvisionnement  de 
Paris,  par  eau,  seront  tenus,  à  peine  d'une  amende  de  trois  cents  livres,  de 
déclarer  a  la  municipalité,  ou  à  l'un  des  commissaires  de  police,  la  quan- 
tité des  marchandises ,  les  lieux  où  ils  doivent  les  charger,  et  l'époque  de 
^arrivée. 

3.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  des  traités, 
marchés,  entreprises  et  fournitures  relatifs  aux  approvisionnemens  de  Paris, 
par  eau ,  en  ce  qui  concerne  seulement  la  livraison  des  marchand ises,  les 
obstacles  et  difficultés  qui  surviendraient  dans  le  transport,  seront  portées 
au  tribunal  de  police  municipale. 

4.  Le  tribunal  de  police  municipale  connaîtra  des  contestations  relatives  à 
la  justification  des  qualités,  à  la  régularité  des  paiemens ,  et  au  rebut  des 
quittances,  qui  pourront  s'élever  entre  les  payeurs  des  . rentes  sur  l'hôtel  de 
ville  et  les  rentiers. 

5.  Il  connaîtra  pareillement  des  contraventions  aux  réglemens  de  police,  à 
l'égard  des  monts-de-piété,  lombards  et  autres  établissemens  de  ce  genre, 
ainsi  que  de  toutes  les  contestations  qui  peuvent  en  être  la  suite. 

6.  L'appel  de  tous  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  police  municipale 
sera  porté  au  tribunal  établi  par  l'article  63  du  titre  11  du  décret  sur  la  police 
municipale  et  la  police  correctionnelle. 

7.  Le  corps  municipal  nommera  le  greffier  et  les  commis  qui  seront 
attachés  au  tribunal  de  police  municipale;  il  réglera,  avec  l'autorisation 
du  directoire  du  département,  leur  traitement,  lequel  sera  payé  par  la 
commune. 

8.  Le  corps  municipal  est  autorisé,  en  cas  de  besoin,  à  commettre  un 
homme  de  loi  ou  tout  autre  citoyen  ,  pour  remplir  les  fonctions  de  substitut 
du  procureur  de  la  commune  auprès  du  tribunal  de  police  municipale. 

9.  Le  traitement  des  hommes  de  loi  ou  autres  citoyens  qui  pourront  être 
commis  pour  aider  le  procureur  de  la  commune  et  ses  substituts  dans  la 
poursuite  des  délits,  en  matière  de  police  municipale  et  correctionnelle,  sera 
payé  par  la  commune  et  déterminé  par  le  corj»  municipal,  avec  l'autorisa- 
tion du  directoire  du  département,  proportionnellement  au  travail  dont  ils 
devront  être  chargés. 

N«467.  =  21— 29  septembre  1791.  =  Décret  relatif  à  V établissement  de 
vingt-quatre  officiers  de  police,  sous  le  nom  ffoificiers  de  paix ,  dans  la 
ville  de  Paris  (1).  (B.,  XVIII,  499.) 

Art.  1er.  Il  sera  établi  à  Paris  vingt-quatre  officiers  de  police,  sous  le  nom 
à'officiers  de  paix,  avec  les  fonctions  ci-après. 

2.  Les  officiers  de  paix  seront  chargés  de  veiller  à  la  tranquillité  publique, 
de  se  porter  dans  les  endroits  où  elle  sera  troublée,  d'arrêter  les  délinquans, 
et  de  les  conduire  devant  le  juge  de  paix. 

3.  lisseront  nommés  par  les  officiers  municipaux,  et  leur  service  durera 
quatre  ans. 

4.  Ils  porteront,  pour  marque  distinctive,  un  bâton  blanc  à  la  main;  ils 
diront  à  celui  qu'ils  arrêteront  :  Je  vous  ordonne,  au  nom  de  la  loi,  de  me 
suivre  devant  le  juge  de  paix. 


(l)  Voyez  la  loi  du  19  vendémiaire  an  4  (ti  octobre  i~$5),  qui  supprime  les  officiers  de  paîi; 
celle  do  a3  floréal  suivant  (13  mai  1796),  qui  1rs  rétabli!;  cl  l'arrêté  du  19  nivose  an  8  [g  janvier 
1800},  qui  détermine  le  mode  de  leur  nomination.  — Us  existent  encore. 
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5.  Les  citoyens  seront  tenus  de  leur  prêter  assistance,  à  leur  réquisition  ; 
et  ceux  qui  refuseront  d'obéir  aux  officiers  de  paix,  seront  condamnés,  pour 
cola  seulement,  à  trois  mois  de  détention. 

6.  Les  officiers  de  paix,  pendant  la  nuit,  pourront  retenir  les  personnes 
arrêtées;  elles  seront  conduites,  au  jour,  devant  les  commissaires  de  police, 
s'il  s'agit  d'objets  attribués  à  la  municipalité. 

7.  S'il  s'agit  d'objets  du  ressort  de  la  police  correctionnelle  ou  de  la  police 
de  sûreté,  les  officiers  de  police  conduiront  les  prévenus,  soit  devant  le  juge 
de  paix  du  district,  soit  devant  le  bureau  central  des  juges  de  paix. 

8.  Les  officiers  de  paix  ne  pourront. être  destitués  que  par  trois  délibéra- 
tions successives  du  bureau  central  des  juges  de  paix ,  prises  à  huit  jours  de 
distance  l'une  de  l'autre. 

y.  Le  traitement  annuel  des  officiers  de  paix  sera  de  trois  mille  livres,  aux 
fi  ais  de  la  commune. 

10.  Les  gardes  du  commerce  continueront  provisoirement  et  personnelle- 
ment à  exercer  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  les  lois. 


N°  468.  =  21  septembre  —  0  octobre  1791.  =  Décret  relatif  aux  conces- 
sions faites  en  France  au  prince  de  Monaco  (1).  (B. ,  XVIII,  529.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  qu'il  parait  que  le  prince  de  Monaco 
n'a  point  été  remis  en  possession  des  biens  qui  devaient  lui  être  restitués  en 
Italie,  en  conséquence  de  l'arlicle  104  du  traité  des  Pyrénées,  et  voulant 
manifester  son  respect  pour  la  foi  des  traités  ;  —  Ouï  le  rapport  des  comités 
des  domaines  et  diplomatique, — Décrète,  1°  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
dénonciation  de  la  commune  de  Baux  ,  tendant  à  faire  prononcer  la  révo- 
cation des  concessions  faites  en  France  au  prince  de  Monaco ,  en  exécution 
du  traité  d'alliance  et  de  protection,  fait  à  Péronne  le  14  septembre  1641; 
— 2°  Qu'il  y  a  lieu  à  indemnité  en  faveur  du  prince  de  Monaco ,  à  cause  de 
la  suppression  des  droits  féodaux,  de  justice  et  de  péage,  dépendant  des- 
dites  concessions;— 3°  Que  le  roi  sera  prié  de  faire  négocier  avec  le  prince  de 
Monaco  la  détermination  amiable  de  ladite  indemnité,  conformément  aux 
obligations  résultant  du  traité  de  Péronne,  pour,  sur  le  résultat  de  la  négo- 
ciation, être  par  le  corps  législatif  délibéré  ainsi  qu'il  appartiendra;  —  4« 
Etilin,  que  les  offices  de  judicature  dépendant  des  domaines  concédés  au 
prince  de  Monaco,  seront  liquidés  et  remboursés  aux  dépens  du  trésor  public, 
sauf  imputation ,  s'il  y  a  lieu,  de  tout  ou  de  partie  de  la  liquidation  sur  l'in- 
demnité due  au  prince  de  Monaco. 


N°  469.  =  21  septembre — 12  octobre  1791.  =  Décret  concernant  Vadmi- 
nistration  des  ports,  et  objets  y  relatifs  (2).  (B.,  XVIII,  501.) 
Art.  1er.  Le  ministre  sera  seul  chargé  de  l'exécution  des  ordres  du  roi  re- 
latifs à  son  département,  et  responsable  de  son  administration. 


(i)  Voyci  le  décret  du  i4  — 15  février  179?, qui  réunit  la  principauté  de  Monaco  à  la  France. 
Vojc/.,  supra,  le  décret  du  9— 13  aoùl  1791,  concernant  les  ports  de  commerce,  et  le* 

Sur  l'administration  de»  ports  militaires  ,  royei  le  décret  du  ai — a8  septembre  1791  ;  celai 
du  17 — 19  août  179a,  qui  orJnnnc  l'exécution  provisoire  des  ordonnances  de  16^9  et  1765; 

celui  du  a5 — 37  janvier  1793,  qui  organise  les  corps  d'ouvriers  des  ports;  celui  du  aS  aS 

juin  suivan',  qui,  confie  les  mouvemens  des  ports  aux  licutcnaiis  et  enseigne*  de  vaisseau;  et  celui 
du  12  septembre  suivant,  qui  retire  ces  mouvemens  aux  o-donnatcurs  civils  de  la  marine. 

Voyez,  surtout  la  loi  du  a  bruimire  an  4  (a'»  ortobre  1795),  contenant  régi  ment  général  sur 
l'administration  des  poris  ;  le  règlement  du  7  floré.il  an  8  (27  avril  1800),  sur  l'organisation  de 
la  marine;  l'arrêté  du  7  tbermidor  an  8  (a6  juilL-t  iloo),  qui  cogtient  de  nouvelle,  dispositions 
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2.  L'administration  des  ports  sera  civile;  elle  sera  incompatible  avec  ton- 
tes fonctions  militaires. 

3.  La  direction  générale  de  tous  les  travaux  et  approvisionnemens ,  de  la 
comptabilité,  de  toutes  les  dépenses  de  la  police  générale  et  des  classesdu res- 
sort, sera  confiée,  dans  chaque  grand  port,  a  un  a  Juin  aérateur  uniuue.  sous 
le  titre  d'ordonnateur. 

]  4.  L'administration  de  chacun  de  ces  ports  sera  divisée  en  six  détails  prin- 
cipaux, qui  seront  confiés,  comme  il  suit,  à  des  ebefs  d'administration  :  — 
1°  Les  constructions,  travaux  et  mouvemens  de  port,  à  un  cbef  ;  —  2°  L'ar- 
senal et  la  comptabilité  de  l'arsenal  en  journées  d'ouvriers  et  matières,  à  un 
chef  ;  —  3°  Le  magasin  général  et  approvisionnemens ,  à  un  chef  ;  —  4°  La 
comptabilité  des  armemens,  les  vivres  et  classes,  à  un  chef;  —  5°  Les  fonds 
et  revues,  à  un  chef;  —  G°  Les  hôpitaux  et  bagnes,  a  un  cbef. 

5.  Les  mouvemens  des  ports  seront  dirigés  par  un  sous-chef,  sous  les  or- 
dres du  chef  des  travaux. 

6.  Le  commandant  des  armes,  dans  chaque  port,  nommera,  tous  les  trois 
mois,  les  enseignes  au  nombre  qui  lui  sera  demandé  par  l'ordonnateur, 
pour  être  employés  à  l'exécution  des  mouvemens  des  ports ,  sous  les  ordres 
du  cbef  et  du  sous-chef  des  travaux. 

7.  Dans  les  ports  où  il  sera  établi  un  sous-chef  des  mouvemens  du  port, 
le  capitaine  et  le  lieutenant  de  port  lui  seront  subordonnés.  Il  pourra ,  dans 
ces  villes,  n'être  élabli  qu'un  lieutenant  de  port,  si  les  besoins  du  service 
n'exigent  rien  de  plus. 

Carde-magasin. 

8.  La  garde  et  conservation  des  matières  et  munitions  sera  confiée  à  un 
garde-magasin,  qui  sera  directement  responsable  et  comptable  envers  l'or- 
donnateur, et  sous  la  surveillance  du  chef  des  approvisionnemens.  11  aura 
sous  son  autorité  immédiate,  les  sous-gardes-magasins  et  les  autres  agens  né- 
cessaires. Les  fonctions  de  garde-magasin  seront  remplies  par  des  sous-chefs, 
et  celles  de  sous-garde-magasin  psir  des  commis. 

9.  La  garde  et  distribution  des  fonds  seront  confiées  à  un  payeur,  qui  sera 
directement  comptable  à  la  trésorerie  nationale  ;  il  sera  chargé  d'acquitter 
les  dépenses  de  la  marine  ,  d'après  les  ordres  de  l'ordonnateur,  et  suivant  la 
forme  qui  sera  prescrite.  11  sera  sous  la  surveillance  du  chef  des  fonds  et  du 
contrôleur,  qui  pourront  vérdier  ses  comptes  et  inspecter  sa  caisse  ;  il  aura, 
sous  son  autorité  immédiate,  les  agens  nécessaires  au  service  de  la  caisse.  Il 
sera  nommé  et  pourra  être  destitué  par  les  commissaires  à  la  trésorerie  na- 
tionale, et  fournira  le  cautionnement  qui  sera  prescrit. 

Contrôleur. 

10.  Le  dépôt  des  minutes,  des  marchés,  états  de  recettes  et  fournitures, 
comptes  de  dépenses  et  recettes,  plans  et  devis,  lois,  ordonnances,  brevets 
et  ordres  du  roi,  relatifs  à  la  marine  ,  sera  conlié  à  un  contrôleur.— Le  con- 
trôleur sera  tenu  d'inspecter  et  vérifier  toutes  les  recettes  et  dépenses  de 
fonds  et  de  matières ,  revues,  fournitures,  marchés,  adjudications  et  les  tra- 
vaux ,  en  ce  qui  concerne  l'emploi  des  hommes  et  des  matières;  sur  lesquels 
objets  il  pourra  requérir  ou  remontrer  ce  qu'il-  avisera,  rendre  compte 
au  ministre  de  ses  réquisitions  et  remontrances  ,  s'il  n'y  était  fait  droit, 
sans  qu'il  puisse  arrêter  ni  suspendre  l'exécution  d'aucun  ordre  de  l'or- 
donnateur.   


sur  celle  aduiinisl  ration,  art.  19  à  35}  et  enfin  l'ordonnance  du  ag  novembre — 16  décembre  l8*5, 
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11.  En  tout  ce  qui  concerne  l'expédition  de  toutes  les  pièces  de  son  dépôt, 
l'ordre  4e&  écritures,  la  police  des  bureaux  du  contrôle,  l'exactitude  de  son 
service,  le  contrôleur  sera  subordonné  à  l'ordonnateur;  il  en  sera  indé- 
pendant dans  les  détails  d'inspection  dont  il  est  chargé,  pour  l'exécu- 
tion desquels  il  lui  sera  donné  tous  les  renseignemens  et  communications 
de  pièces  nécessaires.  —  Le  contrôleur  aura  sous  ses  ordres  des  sous- 
contrôleurs  et  des  commis,  dont  le  nombre  sera  réglé  suivant  les  besoins  du 
service. 

12.  Les  détails  particuliers  de  comptabilité  de  l'administration,  et  les  quar- 
tiers des  classes,  seront,  suivant  leur  importance,  confiés  à  des  chefs  ou  a  des 
sous-chefs  d'administration ,  a  la  charge  d'en  être  responsables.  Le  nombre 
des  chefs  et  sous-chefs  sera  fixé  suivant  les  besoins  du  service  de  châque 
port,  de  même  que  celui  des  commis  qui  seront  trouvés  nécessaires. 

Commis  d'adiuiiMïlration. 

13.  Les  places  de  commis  seront  données,  au  concours,  à  ceux  des  ci- 
toyens français  qui ,  ayant  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis ,  satisferont  le 
mieux  à  un  examen  sur  l'écriture,  l'orthographe  et  l'arithmétique. 

14.  Les  commis,  après  deux  ans  de  service,  seront  examinés  sur  la  con- 
duite qu'ils  auront  tenue  pendant  ces  deux  ans,  sur  leur  travail  et  leur 
capacité.  Ceux  qui  seront  approuvés  continueront  le  service  de  commis; 
les  autres  seront  congédiés. 

15.  La  comptabilité  sur  les  gabares,  corvettes  et  autres  bâtimens  au  des- 
sous de  vingt  canons,  pourra  être  confiée  à  des  commis  ayant  au  moins 
vingt-un  ans  accomplis  et  deux  ans  de  service  dans  les  ports ,  et  qui  auront 
alors  le  brevet  de  sous-chefs  d'administration  pour  la  campagne.  A  une  se- 
conde campagne,  et  après  avoir  rendu  des  comptes  satisfaisans  de  la  pre- 
mière, ils  pourront  faire  les  mêmes  fonctions  sur  une  frégate  et  sur  un 
vaisseau  de  ligne. 

Concours  pour  les  places  de  soos-chefs  d'administration. 

16.  Lorsqu'il  y  aura  des  places  de  sous-chefs  d'administration  ou  de  sous- 
contrôleurs  vacantes,  elles  seront  données  à  un  concours  auquel  pourront  se 
présenter  tous  les  commis  ayant  au  moins  cinq  ans  de  service  dans  les 
ports ,  et  fait  une  campagne  de  mer.  L'examen  aura  lieu  sur  l'arithmétique , 
la  géométrie ,  jusques  et  compris  les  solides  seulement ,  sur  la  comptabilité 
des  ports,  sur  les  munitions  navales,  les  opérations  pratiques  des  arsenaux, 
des  bureaux  et  des  classes;  et,  à  mérite  égal,  seront  préférés  ceux  qui  auront 
plus  de  service. 

17.  Les  concours  seront  publics;  ils  seront  présidés  par  l'ordonnateur. 
Les  corps  administratifs  et  militaires  y  seront  invités  ainsi  que  toutes  les 
personnes  chargées  de  fonctions  dans  l'instruction  publique  :  le  conseil  d'ad- 
ministration  sera  juge  du  concours.  Les  concurrens  seront  examinés  par 
le  professeur  de  l'école ,  sur  l'arithmétique  et  la  géométrie  ;  et  par  le  con- 
trôleur et  le  sous- contrôleur ,  et  par  tous  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  sur  les  objets  de  pratique  du  service.  ^ 

Chefs  d'administration. 

18.  Les  places  de  chefs  d'administration  seront  données ,  moitié  par  an- 
cienneté, et  moitié  au  choix  du  roi,  aux  sous-chefs  et  sous-contrôleurs  qui 
auront  au  moins  cinq  ans  de  service  dans  leur  grade ,  et  l'âge  de  trente 
ans  accomplis.  Les  contrôleurs  et  les  chers  de  travaux  seront  toujours  pris, 
au  choix  du  roi ,  les  premiers  parmi  les  chefs  ,  sous-chefs  et  sous-contrô- 
leurs, et  les  autres,  parmi  les  sous-chefs  des  travaux. 
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Choix  des  ordonnateur* 

19.  Les  ordonnateurs  des  grands  ports  seront  pris,  au  choix  du  roi , 
parmi  les  chefs  d'administration  et  contrôleurs ,  pourvu  qu'ils  aient  trois 
ans  de  service  dans  leur  grade. 

Chefs ,  août-chefs ,  aides  et  élèves  des  constructions  et  travaux. 

20.  Le  chef  des  constructions  et  travaux  sera  secondé,  dans  ses  diverses 
fonctions ,  par  des  sous-chefs  et  des  aides  de  constructions ,  dont  le  nombre 
sera  réglé  suivant  les  besoins  du  service  de  chaque  port ,  de  même  que  celui 
des  élèves. 

21.  Il  y  aura  une  école  à  Paris  pour  les  élèves. 

22.  Nul  ne  sera  admis  au  titre  d'élève  qu'au  concours  sur  l'algèbre,  l'ap- 
plication de  l'algèbre  à  la  géométrie  et  les  sections  coniques,  les  élémens  du 
calcul  infinitésimal  et  la  mécanique,  l'hydraulique  et  les  calculs  du  déplace- 
ment et  de  la  stabilité  des  vaisseaux.  Ils  seront  tenus  aussi  de  faire  preuve 
de  la  connaissance  du  dessin  nécessaire  à  leurs  fonctions;  et  ceux  qui  auront 
le  mieux  satisfait  à  l'examen  seront  envoyés  dans  les  ports. 

Concours  pour  les  aides  de  contractions. 

23.  Les  places  d'aides  seront  données,  au  concours,  à  ceux  des  élèves  qui 
auront  au  moins  deux  ans  de  service  dans  le  port,  et  qui  satisferont  le 
mieux  à  l'examen  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  leur  état ,  suivant  le  rè- 
glement qui  sera  fait. 

Sous-chcfs  de  constructions. 

24.  Lorsqu'il  y  aura  des  places  de  sous-chefs  de  constructions  vacantes, 
elles  seront  données  aux  élèves,  moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au  choix  du 
roi,  à  ceux  qui  auront  au  moins  trois  ans  de  service  dans  ce  grade. 

25.  Les  sous-chefs  et  les  élèves  seront  chargés  de  suivre  les  travaux  des 
constructions ,  réparations  et  entretien  des  vaisseaux  et  autres  travaux  du 
port ,  sous  les  ordres  du  chef  des  constructions  et  travaux  ;  ils  pourront 
être  embarqués  sur  les  escadres  et  armées  navales ,  pour  y  remplir  le  ser- 
vice qui  leur  est  attribué. 

26.  Les  constructions  et  entretien  des  batimens  civils  seront  conliés  à  un 
sous-chef,  sous  les  ordres  du  chef  des  travaux  ;  il  aura  sous  ses  ordres  un 
ou  plusieurs  élèves ,  qui  seront  pris  au  concours  parmi  les  élèves  des  ponts 
et  chaussées. 

27.  Le  sous-chef  chargé  des  bâtimens  civils  sera  choisi  par  le  roi ,  parmi 
les  élèves  architectes  ayant  au  moins  trois  ans  de  service  dans  les  ports. 

Fonctions  coin  m  un  ci  à  tous  les  officiers  d'administration. 

28.  Les  visites  des  forêts ,  celles  des  forges  et  manufactures  de  la  dépen- 
dance d'un  port  et  arsenal  de  l'armée  navale ,  seront  faites  par  les  ordres 
de  l'ordonnateur  ,  indistinctement  par  les  sous-chefs  des  travaux  et  autres 
détails,  qu'il  en  chargera. 

29.  La  visite  et  réception  des  approvisionnemens  sera  faite  en  présence 
du  contrôleur ,  tant  par  le  chef  d'administration  et  par  le  garde-magasin 
auquel  ils  devront  être  conliés  ,  que  par  le  chef  des  travaux  ,  lorsqu'il  s'a- 
gira de  munitions  navales  nécessaires  à  la  construction  et  au  gréement  des 
vaisseaux  ;  et  par  un  capitaine  de  vaisseau  de  service  dans  le  port ,  lors- 
qu'il s'agira  des  vivres  et  autres  objets  d'armement.  Le  procès- verbal  de 
recette  sera  signé  des  uns  et  des  autres  :  en  cas  de  contestation  ,  l'ordon- 
nateur prononcera  sous  sa  responsabilité  ;  mais  le  contrôleur  sera  obligé 
d'instruire  sans  délai  le  ministre,  de  la  contestation  et  de  la  décision. 
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30.  La  réception  des  ouvrages  sera  faite  de  même  par  le  chef  d'adminis- 
tration au  détail  duquel  ils  ressortiront ,  et  par  le  chef  des  travaux. 

31.  Il  sera  embarqué  sur  toutes  les  escadres,  à  bord  du  vaisseau  com- 
mandant, deux  chefs  ou  sous-chefs  d'administration  ;  l'un,  pris  dans  les 
chefs  de  comptabilité ,  qui  sera  chargé  de  la  comptabilité  générale  des  ap- 
provisionnemens  et  dépenses  de  l'escadre,  et  d'inspecter  la  comptabilité 
particulière  de  chaque  vaisseau  ;  l'autre,  pris  dans  les  chefs  des  travaux  , 
qui  sera  chargé  de  toute  la  partie  d'entretien  et  de  réparation  des  vais- 
seaux. 

32.  Les  achats ,  approvisionnerons  et  autres  dépenses  ,  seront  faits  par 
les  ordres  du  général ,  d'après  les  demandes  de  chaque  vaisseau ,  sur  les- 
quelles le  chef  chargé  de  la  comptabilité  et  celui  chargé  des  travaux,  seront 
tenus  de  donner  leur  avis  par  écrit,  chacun  pour  sa  partie. 

33.  Les  ordres  du  général  dans  une  escadre ,  ou  du  capitaine  d'un  vaisseau 
particulier,  seront  toujours  donnés  par  écrit  en  matière  d'administration  et 
de  comptabilité,  et  exécutés  nonobstant  tout  avis  contraire  :  dans  ce  cas, 
le  général  ou  le  capitaine.en  sera  particulièrement  responsable ,  comme  les 
officiers  d'administration  le  seront  de  leurs  opérations. 

34.  La  destination  des  ofûciers  civils  dans  les  ports  et  arsenaux  ,  dans  les 
quartiers  des  classes  et  colonies ,  appartiendra  au  roi ,  en  observant  les  rè- 
gles établies  pour  leur  avancement  de  grade  à  l'autre  :  leur  nombre  et  dis- 
tribution seront  réglés  par  le  corps  législatif,  suivant  les  besoins  du 
service. 

Administration  des  classes. 

35.  Les  quartiers  des  classes  seront  distribués  suivant  leur  localité,  dans 
la  dépendance  de  l'ordonnateur  du  port  le  plus  voisin ,  et  conformément  à 
la  nouvelle  division  géographique  du  royaume ,  et  suivant  le  règlement  qui 
sera  présenté  par  le  ministre  et  décrété  par  le  corps  législatif. 

36.  Il  sera  dressé  de  même  un  état  des  paroisses  maritimes ,  pour  régler 
leur  dépendance  de  chaque  quartier  des  classes  et  le  service  des  syndics. 

37.  Les  chefs  et  sous-chefs  d'administration  des  classes  seront  subordon- 
nés à  l'ordonnateur  du  port  dans  la  dépendance  duquel  ils  seront  établis.  — 
Us  auront  différentes  paies,  suivant  l'importance  et  l'étendue  de  leurs  quar- 
tiers respectifs,  ainsi  qu'il  sera  arrêté  par  un  règlement  à  cet  effet. 

38.  Les  syndics  des  marins  établis  dans  chaque  syndicat  auront  des  émo- 
lumens  ou  gages  réglés  par  la  loi,  et  proportionnés  à  l'importance  de  leur 
service. 

Pensions  de  retraite  des  officiers  civils. 

39.  Les  officiers  civils  de  la  marine  obtiendront  des  pensions  de  retraite 
et  d'invalides,  par  les  mêmes  règles  que  les  officiers  militaires  de  la  marine, 
et  leurs  services  seront  calculés  de  même  à  la  mer,  dans  les  colonies,  en  paix 
et  en  guerre. 

Règles  générales  pour  les  officiers  civils. 

40.  Tout  officier  civil  pourvu  d'un  grade  ou  emploi  prêtera ,  en  recevant 
son  brevet  ou  entrant  en  fonctions,  le  serinent  de  fonctionnaire  public. 

41.  Toutes  les  fois  qu'un  subordonné  responsable  recevra  des  ordres  qu'il 
croira  contraires  à  la  loi ,  il  pourra  demander  qu'on  les  lui  donne  par  écrit, 
sans  pouvoir  se  dispenser  de  les  exécuter.  Il  sera  tenu  d'en  joindre  une  co- 
pie aux  pièces  de  sa  comptabilité. 

42.  Tout  officier  civil  de  la  marine  achevant  de  remplir  une  mission, 
fonction  ou  emploi,  sera  tenu  de  rendre  compte  de  ses  opérations. 

43.  Tout  officier  civil  pourra  être  provisoirement  suspendu  de  ses  fonc- 
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dons  par  l'ordonnateur,  mais  ne  pourra  être  destitué  sans  une  décision  du  ' 
conseil  d'administration  d'un  des  grands  ports  de  l'armée  navale,  auquel  le. 
ministre  renverra  les  plaintes. 

44.  Le  conseil  d'administration  sera  composé  de  l'ordonnateur,  du  chef 
des  travaux,  de  deux:  chefs  et  d'un  sous-chef  de  comptabilité,  d'un  sous- 
chef  et  d'un  élève  des  travaux  :  ces  cinq  derniers  y  seront  appelés  à  tour 
de  rôle,  chacun  dans  son  grade. —Le  contrôleur  ou  un  des  sous-contrô- 
leurs assistera  aux  conseils  d'administration ,  et  y  aura  voix  représentative. 

Inspection  de»  classe». 

45.  L'ordonnateur  de  chaque  département  chargera,  tous  les  ans,  un  con- 
trôleur ou  sous-contrôleur  de  se  rendre  dans  les  différer»  quartiers  des 
classes  de  son  arrondissement ,  d'y  vérilier  la  caisse  et  les  registres  des  chefs, 
sous-chefs,  préposés  aux  classes,  des  caissiers  dos  invalides  et  syndics  des 
gens  de  mer. 

Comptabilité  et  inspection  des  ports  et  arsenaux. 

46.  Chaque  officier  civil  chargé  d'un  détail,  sera  comptable  et  responsable  : 
il  sera  tenu  d'arrêter  son  registre  à  la  lin  de  chaque  mois,  et  de  faire  son 
bordereau  du  compte  du  mois.  Ces  comptes  seront  vériliés  par  le  contrô- 
leur de  la  marine,  et  arrêtés  par  l'ordonnateur. 

47.  A  la  lin  de  chaque  construction,  radouh  ou  de  tout  autre  ouvrage 
exécuté  dans  l'arsenal ,  il  sera  fait  un  compte  particulier  de  la  dépense  à  la- 
quelle s'élèvera  chaque  nature  d'ouvrage,  en  matières  et  main-d  œuvre,  de 
l'emploi  desquelles  seront  responsables  le  chef  des  travaux  et  celui  de  l'ar- 
senal. Le  compte  sera  fait  par  le  chef  de  l'arsenal,  signé  de  lui  et  du  chef  des 
travaux,  vérifié  par  le  contrôleur  et  arrêté  par  l'ordonnateur. 

48.  Au  désarmement  de  chaque  bâtiment ,  il  sera  dressé  un  compte  parti- 
culier de  la  dépense  dudit  bâtiment,  en  solde,  appointemens  ,  subsistances, 
frais  de  relâche,  et  remplacement  de  consommation  de  tout  genre.  Ce 
compte  sera  fait  par  Poflicier  d'administration  chargé  de  la  comptabilité  du 
vaisseau,  certifié  par  le  capitaine  du  vaisseau,  vérifié  par  le  contrôleur  et 
arrêté  par  l'ordonnateur. 

49.  Les  comptes  de  chaque  port  seront  présentés,  chaque  année,  à  l'examen 
d'une  commission  d'inspection,  qui  prendra  toutes  communications  qu'elle 
croira  nécessaires ,  et  inspectera  également  l'état  des  magasins  et  des  tra- 
vaux des  ports. 

50.  La  commission  sera  également  chargée  de  constater  si  les  restans  en 
magasin  et  en  caisse  sont  conformes  à  la  balance  des  états  de  recette  et  de 
dépense,  et  l'état  dans  lequel  ils  auront  été  tenus. 

51.  Ia  commission  sera  composée  de  trois  officiers  militaires,  d'un  chef 
de  comptabilité,  d'un  chef  des  travaux,  et  de  deux  personnes  étrangères 
au  département  de  la  marine ,  et  exercées  par  état  à  la  comptabilité  :  ils 
seront  tous  nommés  par  le  roi,  à  l'époque  de  chaque  inspection  ;  et  les  chefs 
de  comptabilité  et  des  travaux  seront  pris  dans  un  autre  département  que 
celui  où  ils  devront  faire  l'inspection. 

52.  Les  comptes  examinés  et  vériliés  seront  envoyés  an  ministre,  qui  les 
vérifiera  de  nouveau;  il  soumettra  au  bureau  de  comptabilité  qui  sera  établi 
par  l'assemblée  nationale  ,  la  totalité  des  comptes  de  la  dépense  de  son  dé- 
partement. 


N°  470.=  21  septembre  —  14  octobre  1791.  =  Déchet  relatif  à  la  liquida- 


Digitized  by  Google 


21  SEPTEMBRE  1791.  527 

tion  des  dettes  actives  et  passives  des  communautés  supprimées,  W  /*- 
guidées  ou  à  liquider  (1).  (B.,  XVIII,  520.) 

TITRE  1er. —  Dettes  actives. 

Art.  1er.  Les  arrérages  de  rentes  échus  du  1er  janvier  179! ,  et  à  échoir, 
ensemble  les  sommes  exigibles,  même  les  capitaux  de  rentes,  si  les  rembour> 
semens  en  étaient  offerts  ou  exigibles,  dus  par  des  particuliers  ou  corpora- 
tions particulières,  appartenant  à  la  nation  comme  étant  aux  droits  des  ci- 
devant  corps  et  compagnies  supprimés,  par  les  résultats  de  la  liquidation 
des  offices  dejudicature  et  autres  faites  et  à  faire,  seront  touchés  par  les  re- 
ceveurs des  districts  dans  l'étendue  desquels  ces  objets  sont  dus  :  et,  à  cet 
effet,  il  sera  envoyé  aux  directoires  desdits  districts,  par  le  trésorier  de  l'ex» 
traordinaire,  lorsque  la  remise  lui  en  aura  été  faite  par  le  directeur  géné- 
ral de  la  liquidation,  aux  termes  du  décret  du  17  du  précédent  mois  de 
mars,  avec  les  titres  desdites  créances,  un  bordereau  ou  état  énonciatif  du 
nom  du  débiteur,  du  montant  et  de  la  nature  de  sa  dette,  du  nom  du  siège 
ou  des  officiers  qui  en  étaient  ci-devant  créanciers,  et  portant  le  numéro 
sous  lequel  cette  créance  aura  été  classée  au  bureau  de  la  liquidation  géné- 
rale, aux  termes  du  décret  snsdate. 

2.  Chaque  directoire  de  district  se  fera  remettre,  soit  par  les  grefliers, 
soit  par  les  syndics  desdites  compagnies  et  corps  supprimés,  ou  par  tout 
autre  dépositaire,  ceux  desdits  titres  dont  les  originaux  n'auraient  pas  été 
adressés,  en  conformité  des  précédens  décrets,  soit  au  comité  de  judicature, 
soit  à  la  direction  générale  de  liquidation,  et  chargera  son  receveur  de  faire 
le  recouvrement  desdites  créances,  et  l'autorisera  à  donner  toutes  quittances 
nécessaires  à  la  décharge  de  l'état,  à  faire  la  remise  de  tous  titres  et  pièces, 
et  à  remplir  pour  cet  objet  toutes  les  formalités  nécessaires. 

3.  A  mesure  de  la  recelte  que  feront  les  receveurs  de  district,  ils  seront 
tenus  d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  dans  le  mois 
de  leur  perception. 

4.  Les  arrérages  ou  intérêts  de  tous  capitaux  aliénés,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  ci-devant  dus  par  l'état  aux  dilférens  corps  et  compagnies  sup- 
primés, avant  que  les  titrc>>  en  soient  anéantis  et  brûlés,  aux  ternies  du  dé- 
cret du  17  mars,  seront  rejetés  par  les  différens  trésoriers  qui  en  étaient 
payeurs,  à  compter  du  1"  janvier  dernier,  comme  amortis  à  compter  de 
cette  époque;  et  mention  en  sera  faite,  tant  par  lesdits  trésoriers  sur  leurs 
registres,  que  sur  les  minutes  des  titres  desdites  créances,  par  tous  notaires 
dépositaires  desdites  minutes,  et  sans  frais,  à  la  réquisition  du  trésorier  de 
l'extraordinaire  ou  de  l'administration  du  trésor  public. 

TITRE  II. —  Dettes  passives  cjigibles. 

Art.  1".  Quant  aux  dettes  passives  comprises  dans  un  procès-verbal  de 
liquidation  d'offices,  décrété  par  Passemhlée  nationale,  elles  seront  vérifiées 
par  le  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation  :  et  celles  qui 
sont  exigibles  seront  remboursées  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  l'article  ci-après. 


(i)  Voyez  le  décret  du  14 — 27  avril  I7gr,  sur  le  même  objet, et  les  notes  ;  eclui  du  i5 — 18 
septembre  179a,  concernant  le  paiement  des  créanciers  de  ces  communautés;  la  loi  du  28  floréal 
an  3  (17  mai  1795).  concernant  leurs  débi!eur*.  art.  1  et  2;  celle  du  27  messidor  an  3  (  i5 
juillet  1795) ,  concernant  l'indemnité  de  la  déduction  du  cinquième  en  faveur  des  créanciers  de 
ces  communautés;  celle  du  3o  messidor  an  4  (18  juillet  1796),  qui  fixe  un  terme  pour  la  produc- 
tion des  titres  de  créance;  cl  le  décret  du  12  août  1806,  qui  détermine  celles  de  ces  dcUes  suscep- 
tibles d'être  inscrites  au  grand  livre.  ~ 
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2.  Pour  recevoir  leur  remboursement,  les  propriétaires  des  créances 
énoncées  en  l'article  ci-dessus,  donneront  quittances  dfe  remboursement 
devant  notaire  a  Paris,  du  montant  de  leurs  créances,  entre  les  mains  du 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  à  la  décharge  de 
l'état  et  à  celle  des  débiteurs  originaires  de  l'objet  remboursé  ;  et  ils  remet- 
tront audit  sieur  directeur  général  de  la  liquidation,  avec  l'expédition  de 
leurs  quittances  de  remboursement,  un  certiticat  de  non-opposition  du  con- 
servateur dès  hypothèques,  les  pièces  justificatives  de  leur  propriété,  et  l'ex- 
pédition en  forme  de  leur  titre  de  créance,  laquelle,  dans  les  cas  où  les  cré- 
anciers n'auraient  pas  satisfait  aux  dispositions  prescrites  par  l'article  2  du 
titre  III  des  décrets  des  2  et  6  septembre  1790,  sera  certiliée  par  le  direc- 
toire du  district,  qui  se  fera  à  cet  effet  représenter  les  livres  et  états  desdits 
corps  ou  compagnies. 

3.  Sur  lesdites  quittances  de  remboursement,  il  sera  délivré,  par  le  direc- 
teur général  de  la  liquidation,  des  reconnaissances  de  liquidation  qui  porte- 
ront le  nom  du  créancier,  celui  du  ou  des  débiteurs  originaires,  le  nom  de 
la  créance,  la  date  du  procès-verbal  de  liquidation  et  du  décret  particulier 
par  lequel  la  nation  s'est  chargée  de  cette  dette. 

4.  Les  reconnaissances  qui  seront  délivrées  par  le  directeur  général  de  la 
liquidation,  en  échange  des  quittances  de  remboursement,  seront  acquittées 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sur  mandat  de  l'administrateur  de  ladite 
caisse. 


5.  Les  dettes  passives  constituées  et  aliénées,  ou  dans  le  cas  de  l'être,  et 
les  rentes  viagères  dont  la  nation  se  trouve  particulièrement  chargée,  aux 
termes  d'un  décret  rendu  sur  un  procès-verbal  de  liquidation  d'ottices,  se- 
ront reconstituées  au  profit  des  créanciers ,  de  la  manière  ci-après. 

6.  Pour  opérer  cette  reconstitution ,  les  propriétaires  des  créances  énon- 
cées en  l'article  ci-dessus  donneront  aussi  quittances  de  remboursement , 
comme  en  l'article  2  du  présent  titre ,  sans  aucune  déduction  sur  leurs  ca- 
pitaux ,  pis  même  à  raison  des  retenues  j  et  ils  remettront  au  directeur 
général  de  la  liquidation ,  avec  l'expédition  de  leurs  quittances  de  rembour- 
sement ,  leurs  contrats  et  titres  de  propriété ,  en  la  forme  prescrite  par 
l'article  2  ci-dessus  :  lesquelles  quittances  de  remboursement  contiendront 
cessation  d'arrérages  ou  d'intérêts,  à  compter  du  1er  janvier  1791. 

7.  Les  créanciers  des  rentes  viagères  y  joindront  l'acte  de  leur  naissance 
et  un  certificat  de  vie. 

8.  Les  créanciers  qui  ne  pourront  produire  que  des  titres  sous  signature 
privée,  seront  tenus  de  joindre  à  leurs  titres,  certifiés  en  la  forme  ci-dessus 
prescrite ,  un  extrait  de  la  délibération  en  vertu  de  laquelle  l'emprunt  a  été 
fait ,  ou  de  justifier  qu'ils  étaient  employés  depuis  vingt  ans  dans  les  états 
des  dettes  des  compagnies  supprimées ,  et  ce  par  un  certificat  qui  sera  ex- 
pédié par  le  directoire  de  district ,  sur  l'exhibition  des  livres  et  états  des- 
dits corps  et  compagnies  supprimés,  qu'il  sera  à  cet  effet  autorisé  à  se 
faire  représenter. 

9.  Sur  lesdites  quittances  de  remboursement,  il  sera  délivré,  au  nom  et 
profit  desdits  créanciers  ,  par  ledit  sieur  commissaire  du  roi,  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation  ,  des  reconnaissances  de  liquidation  en  parchemin  , 
valant  contrat  ou  titre  nouvel  desdites  rentes  sur  l'état ,  avec  la  jouissance 
des  arrérages,  à  compter  dudit  jour  1er  janvier  dernier.  —  Lesdites  recon- 
naissances contiendront  renonciation  des  capitaux,  rentes,  débiteurs  et 
créanciers  originaires,  et  des  retenues  auxquelles  elles  étaient  ou  devaient 
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être  assujéties ,  ainsi  que  des  exemptions  desdites  retenues  autorisées  par 
la  loi.— Lesdites  rentes  reconstituées  seront  acquittées,  pour  le  premier 
paiement ,  aux  premiers  jours  de  janvier  1792,  pour  Tannée  échue  à  partir 
du  1*'  janvier  1791,  et  ensuite  par  semestre,  aux  mêmes  époques  que  les 
autres  rentes  de  l'état ,  par  les  payeurs  des  rentes  sur  l'état ,  auxquels  la 
distribution  en  sera  faite,  à  mesure  que  lesdites  reconnaissances  de  liquida- 
dation  en  seront  expédiées. 

10.  Toutes  quittances  de  remboursement  qui  seront  données  pour  quel- 
que nature  de  créances  que  ce  soit ,  pourront  contenir  autant  de  parties 
que  les  propriétaires  jugeront  à  propos  d'en  réunir ,  pourvu  seulement 
qu'elles  soient  au  même  taux  ,  également  exemptes  des  retenues  et  impo- 
sitions ,  ou  qu'elles  soient  sujettes  à  des  retenues  et  impositions  pareilles , 
et  dues  originairement  par  les  mêmes  débiteurs. — Lesdits  remboursement 
n'étant  que  fictirs  et  seulement  destinés  à  établir  l'ordre  et  l'uniformité 
dans  les  titres  desdites  créances ,  et  dans  la  manière  dont  elles  seront  ac- 
quittées et  reconnues  comme  dettes  nationales ,  les  quittances  de  rembour- 
sement seront  affranchies  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  et  il 
ne  sera  point  exigé  de  certiiicat  des  hypothèques. 

11.  Les  notaires  ne  pourront  percevoir,  pour  lesdites  quittances  ,  que  les 
mêmes  sommes  qui  ont  été  fixées  pour  les  quittances  de  remboursement 
d'offices  par  l'article  11  du  décret  du  28  novembre  1790. 


N°471.  =  21  septembre  — 16  octobre  1791.=Décret  relatif  à  la  suppres- 
sion des  lieutenances  générales ,  lieutenances  de  roi  et  majorités.  (B., 
XVIII,  527.) 

L'assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du  comité  central  de  liquidation, 
et  vu  le  décret  du  20  février  dernier ,  qui  supprime  les  lieutenances  géné- 
rales ,  lieutenances  de  roi ,  majorités  qui  n'obligeaient  point  à  résidence , 
«t  dont  on  était  pourvu,  soit  par  brevet ,  soit  par  provisions ,  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  rembourser  les  principaux  desdits  offices ,  mais  que  ceux 
qui  les  avaient  acquis,  ou  leur  représentai,  doivent  continuer  à  être  payés 
des  rentes  qui  leur  avaient  été  attribuées  pour  gages,  lesdites  rentes  faisant 
partie  de  la  dette  constituée  de  l'état  :  et  ce,  par  les  payeurs  des  rentes ,  et 
pour  les  sommes  nettes  pour  lesquelles  elles  étaient  employées  dans  les  pré- 
cédons états  de  paiemens.   

N°  472.  =  21  septembre— 16  octobre  1791.  =  Décret  relatif  aux  ci-devant 
titulaires  d'offices  de  judicature  ou  de  finance ,  qui  ont  négligé  de  récla- 
merleurs  gages  arriérés ,  et  aux  propriétaires  de  parties  héréditaires  sur 
les  tailles.  (B.,  XVIII,  525.) 

)f0  473.  =  21  septembre — 19  octobre  1791.  =  Décret  portant  résiliation 
du  bail  des  domaines  et  droits  domaniaux  de  la  principauté  de  Sedan  et 
dépendances.  (B.,  XVIII,  458.) 

N°  474.=21  septembre — 13  novembre  1791.=  Décret  relatif  aux  citations 
faites  devant  les  bureaux  de  conciliation  de  la  ville  de  Paris.  (B., 
XVIII,  494.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  citations  devant  les  bureaux  de  con- 
ciliation delà  ville  de  Paris,  ne  pourront,  à  peine  de  nullité,  être  faites  que 
par  les  huissièrs  attachés  aux  juges  de  paix  établis  dans  cette  ville. 
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N°  475.  =  21  septembre— 13  novembre  1791.  =  Décret  qui  ordonne  rexé* 
cuti  on  des  anciens  règlement  de  police  relatifs  aux  usines  ,  ateliers  ou 
fabriques  établis  dans  les  villes.  (B.,  XVIII,  4«9.\ 

N°  476.  =  21  septembre  1791—15  avril  1792.  =  Décret  relatif  aux  ci-de- 
vant avocats  aux  conseils.  (B. ,  XVIII ,  498.  ) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  l'autorisation  provisoire,  accordée  aux 
ci-devant  avocats  aux  conseils,  d'exercer  eh  même  temps  les  fonctions  d'a- 
voués auprès  du  tribunal  de  cassation  et  auprès  des  tribunaux  de  district, 
demeure  abrogée, 

N°  477.  =  22  septembre— 9  octobre  1791.  =  Décret  relatif  aux  caution- 
nemens  des  employés  comptables  et  non  comptables  de  la  ferme  générale. 
(B. ,  XVIII,  530.) 

N°  478.  =2?.  septembre— 16  octobre  1791.=  Décret  relatif  à  la  liquidation 
des  dettes  des  communautés  religieuses  et  des  communautés  d'arts  et  mé- 
tiers {V).  (B.,  XVIII,  535.) 

Art.  Ier.  Les  formalités  prescrites  pour  la  liquidation  des  dettes  exigibles 
des  communautés  religieuses ,  par  les  articles  2,  6,  7,  8  et  9  du  titre  Ier  du 
décret  des  8,  12  et  14  avril  dernier,  seront  observées  pour  la  liquidation  des 
dettes  exigibles,  et  contractées  conformément  aux  lois  et  régiemens  concer- 
nant les  corps  et  communautés  d'arts  et  métiers,  supprimés  parle  décret  du 

2  mars  dernier. 

2.  Après  la  liquidation  et  sur  la  reconnaissance  définitive  qui  en  sera 
délivrée  par  le  commissaire  du  roi,  liquidateur  général ,  les  dettes  exigibles 
des  corps  et  communautés  d'arts  et  métiers  seront  acquittées  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  avec  les  intérêts  des  sommes  qui  sont  de  nature  a  en  produire. 

3.  La  liquidation  des  rentes  perpétuelles  et  viagères ,  dues  par  les  corps  et 
communautés  d'arts  et  métiers,  se  fera  dans  la  forme  réglée  par  les  articles 

3  et  4  du  titre  II  du  décret  desdits  jours  8,  12  et  14  avrd  dernier ,  et  les  ar- 
rérages desdites  rentes  seront  payés  par  les  payeurs  des  rentes  de  l'état** 
compter  du  jour  qu'il  sera  justifié  que  lesdits  corps  et  communautés  ont  cessé 
de  les  payer. 

4.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  la  liquidation  des  dettes  des  corps  «t 
communautés  supprimés  par  édit  de  février  1776,  et  autres  subséquens,  dont 
l'achèvement  a  été  renvoyé  au  commissaire  du  roi  par  l'article  5  du  décret 
du  2  mars  dernier. 

5.  Il  sera  rendu  compte  à  la  nation ,  à  la  diligence  de  l'agent  du  trésor  pu- 
blic, de  l'argent  comptant ,  ventes  de  meubles,  effets,  créances  actives,  prix 
d'immeubles ,  et  généralement  de  tout  ce  qui  appartenait  aux  corps  et  com- 


N°  479.  =  23  septembre— 16  octobre  1791.=  Décret  relatif  aux  protesta- 
tions faites  contre  la  constitution.  (B.,  XVIII,  548.) 
Art.  1er.  Tous  ceux  qui  ont  signé  ou  signeraient  quelque  protestation  ou 
autres  actes  quelconques ,  ayant  pour  objet  de  déclarer  que  la  constitution 
décrétée  par  l'assemblée  nationale,  et  acceptée  par  le  roi,  ne  doit  pas  être 
regardée  comme  la  loi  du  royaume ,  obligatoire  pour  tous  les  Français ,  ne 


(i)  Voyci  la  loi  du  i — 17  mars  1791,  qui  supprime  Ira  jurandes  et  maîtrises ,  et  les  notes  ; 
mX  le  décret  du  ai  septembre — 14  octobre  1791,  et  les  notas. 
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pourront  être  élus  ou  nommés  à  aucune  place  ou  emploi  civil  ou  militaire, 
ni  à  aucune  autre  place  ou  emploi  auxquels  on  n'est  admis  qu'après  la  pres- 
tation du  serment  de  maintenir  la  constitution ,  et  ils  seront  déchus  de  tous 
ceux  qu'ils  pourraient  occuper  maintenant.  . 

2.  Tous  ceux  qui ,  pourvus  des  places  ou  emplois  mentionnés  en  l'article 
précédent,  ont  signé  de  semblables  protestations  ou  déclarations,  seront 
tenus  de  les  rétracter  dans  un  mois ,  en  prêtant  le  serment  civique  et  celui 
attaché  à  la  fonction  qu'ils  exercent  ;  faute  de  quoi  ils  en  seront  déchus  ,  et 
aucun  d'eux  ne  pourra  être  choisi  ou  nommé  à  quelque  place  ou  emploi 
civil  ou  militaire  quelconque  ,  sans  avoir  prêté  lesdits  sermens. 

3.  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  à  chacun  de  ses  ministres,  de  faire 
connaître  dans  six  semaines  au  corps  législatif  si  la  présente  loi  a  été  mise 
à  exécution,  et  s'il  a  été  procédé  au  remplacement  des  signataires  desdites 
protestations  ou  déclarations,  qui  auraient  refusé  de  prêter  lesdits  sermens. 

N»  480.=  23  septembre— 19  octobre  1791.=Décret  relatif  à  la  fabrication 
et  vente  des  poudres  et  salpêtres  (1).  (B.,  XV111,  545.) 

TITRE  1er.  — De  la  fabrication  et  vente  des  poudres  et  salpêtres.  , , 

Art.  1er.  La  fabrication  et  vente  des  poudres  continuera  d'être  exploitée 
et  régie  pour  le  compte  de  la  nation.  —  Les  propriétaires  et  possesseurs  dès 
nitrières  pourront  en  continuer  l'exploitation  comme  au  passé,  à  la 
lion  de  livrer  leurs  produit*  à  la  régie. 


(l)  Voyw  les  décrets  des  14— a3  mai  et  3i  mai — 8  juin  179a,  contenant  de  nouvelles  dispo- 
sitions sur  la  fabrication  et  la  vente  des  poudres;  celui  do  it  —  16  mars  1793,  relatif  aux 
approvisionnemens  de  salpêtres  et  poudres;  celui  du  5 — 5  juin  suivant,  relatif  à  la  fouille  du 
salpêtre  pendant  la  guerre  ;  celui  du  10 — 24  du  même  mois ,  contenant  règlement  sur  la  régie 
des  poudres  ;  la  loi  du  17  grrmin.il  an  3  (G  avril  1795),  concernant  le  mode  d'exploitation  des 
salpetrcries  ;  ce)le  du  i3  fructidor  an  5  (3o  août  1797),  contenant  règlement  sur  l'exploitation, 
la  fabrication  et  la  vente  des  poudres  et  salpêtres;  celle  du  17  du  même  mois  (i3  set  timbre  1797% 
qui  réorganise  l'administration  des  poudres,  et  l'arrêté  du  1"  complémentaire  même  année  (x7 
septembre  1797),  relatif  au  service  des  poudres;  celui  du  9  messidor  an  G  (27  juin  1793),  concernant 
le  mode  de  remplacement  des  matériaux  salpélrés  provenant  des  démolitions  ;  la  loi  du  1 1  frimaire 
an  7  (i'r  décembre  179$),  art.  a,  qui  met  les  dépenses  de  la  régie  générale  des  poudres  et 
salpêtres  au  nombre  des  dépenses  générales  de  l'état;  l'arrêté  du  37  pluviôse  an«8  (16  février 
(800),  contenant  règlement  sur  les  poudres  et  salpêtres,  et  celui  du  1  o  prairial  an  n  (3o  mai  x8o3), 
sur  le  même  objet;  le  décret  du  a3  pluviôse  an  i3  (  ia  février  i8o5),  qui  interdit  la  vente  des 
poudres  de  guerre;  celui  du  aa  janvier  1808.  concernant  les  trailemens ,  remises  et  pensions  des 
agens  de  l'administration  des  poudres;  celui  du  10  septembre  suivant,  qui  modifie  l'art.  26  de  la 
loi  du  i3  fructidor  an  5;  etl'avia  du  cons.  d'étal,  du  ia  janvier  i8ir,  qui  déclare  que  l'arr.  du  eons. 
d'état  du  <»  juillet  17 18,  aux  termes  duquel  les  salpétriers  étaient  intorisés  à  continuer  la  jouissance  des 
lieux  où  leursateliers  étaient  établis,  lorsque  leurs  baux  étaient  expirés,  a  cessé  d'avoir  force  de  loi. 
Vojez  encore  le  décret  du  16  mars  i8i3 ,  qui  charge  la  régie  des  droits  réunis  de  la  survcil- 


de  la  fabrication,  de  la  circulation  et  de  la  vente  des  salpêtres;  l'ordonnance  du  9 — 27 
nbre  1814,  qui  exempte  du  droit  d'octroi  les  matières  servant  à  leur  confection;  celle  du 
ao  novembre  1816,  concernant  le  service  des  poudres  et  salpêtres;  celles  des  17  mai  18 17  . 
et  19— a5  novembre  suivant,  qui  modifient  l'administration  ;  celle  du  a5  mars — a  avril  1818,  qui 

ecc  dans  les  attributions    exclusives    de  l'administration    drs   contributions  indirectes 
vente  d*s  poudres,  et  contient  règlement  à  cet  égard;  l'ordonnance  du  i5  juillet — 7  août 
1818  ,  qui  organise  le  personnel  de  l'administration  des  poudres,  et  détermine  le  mode 

Sénéral  de  son  service;  la  loi  du  10 — 14  mars  1819,  relative  au  commerce  et  à  l'exploitation 
u  salpêtre;  l'ordonnance  du  11 — a8  août  suivant,  rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi  ;  celle 
du  a5  juin — at  juillet  i8a3,  qui  prescrit  des  mesures  contre  les  dangers  de  la  fabrication  et  du 
débit  des  différentes  sortes  de  poudres  et  de  matières  détonnantes  et  fulminantes;  et  l'or- 
donnance du  ao  septembre —  Ier  octobre  i8ag,  qui  contient  des  dispositions  réglémcntairea 
«v  le  service  dea  poudres  et  salpêtres. 

Voyez  enfin  l'arrêté  du  5  germinal  an  ia  (26  mars  1804),  portant  fixation  du  prix  des  poudres 
et  salpêtres  ;  les  décrets  des  a5  prairial  an  i3  (14  juin  i8o5) ,  ia  août  1806,  l'ordoanance  du 
1 1814,  et  celles  intemaues  suoeesaivea 
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2.  Les  réglemens  faits  sur  la  fabrication  des  poudres  et  salpêtres  conti- 
nueront d'être  exécutés  ;  et  cependant  il  ne  pourra  être  fait  aucune  fouilla 
dans  les  lieux  d'habitation,  sans  la  permission  des  citoyens. 

3.  Le  ministre  des  contributions  proposera  incessamment  ses  vues  sur 
le  mode  de  paiement  et  sur  la  fixation  du  prix  du  salpêtre  fourni  par  les 
salpétriers. 

4.  Les  départemens  de  la  guerre  et  de  la  marine  recevront  les  poudres  de 
guerre  qui  leur  seront  nécessaires ,  sur  les  ordres  donnés  par  les  ministres 
de  ces  départemens. 

5.  Les  fournitures  qui  leur  seront  faites,  seront  payées  comptant  par  les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  ,  à  la  régie ,  à  porter  aux  comptes  des 
départemens  de  la  guerre  et  de  la  marine  ,  à  mesure  des  livraisons  dans  les 
fabriques,  au  prix  de  quinze  sous  la  livre ,  barillage  compris,  d'après  les 
récépissés  fournis  par  l'artillerie  et  la  marine. 

6.  Les  poudres  ne  seront  recevables  qu'autant  qu'à  l'épreuve  faite  au 
mortier,  elles  donneront  des  portées  moyennes  de  cent  toises,  au  lieu  de 
quatre-vingt-dix  précédemment  prescrites  par  les  ordonnances. 

7.  Les  départemens  de  la  guerre  et  de  la  marine  remettront  à  la  régie  les 
poudres  avariées  :  elles  leur  seront  remplacées  en  poudre  neuve  de  bonne 
qualité.  Les  remises  seront  faites  d'après  procès-verbaux  de  vérification  ,  et 
le  remplacement  ne  sera  dû  que  dans  la  proportion  du  salpêtre  qu'elles 
contiendront. 

8.  Les  ministres  des  départemens  de  la  guerre  et  de  la  marine  feront  véri- 
fier et  essayer  les  poudres  anciennes  qui  sont  dans  les  dépôts  de  leurs  dé- 
partemens ,  et  remettront  successivement ,  comme  poudres  avariées ,  celles 
qui  ne  supporteront  pas  l'épreuve  de  cent  toises ,  portées  moyennes ,  en 
commençant  par  celles  de  la  moindre  qualité. 

9.  Les  poudres  de  guerre  nécessaires  au  service  des  gardes  nationales, 
seront  demandées  par  les  municipalités  :  leurs  demandes  ,  visées  et  autori- 
sées par  le  district  et  le  département ,  seront  adressées  au  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  donnera  ordre  de  faire  les  fournitures  qu'il  jugera  nécessaires  : 
elles  seront  payées  comptant  par  les  municipalités,  quinze  sous  la  livre. 

10.  Il  ne  pourra ,  au  surplus ,  être  vendu  de  la  poudre  de  guerre  qu'après 
les  i  t  provisionnent  ns  complets  des  départemens  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine ,  et  seulement  aux  négocians  pour  le  commerce  extérieur,  au  prix  de 
vingt  sous  la  livre. 

1 1 .  Le  salpêtre  nécessaire  aux  fabricans  d'acides  minéraux  dans  les  divers 
départemens,  leur  sera  vendu ,  à  la  charge  par  eux  de  rapporter  des  certi- 
ficats de  leurs  municipalités,  visés  par  leurs  directoires  de  district ,  qui 
constatent  leurs  qualités  et  l'activité  de  leurs  fabriques.  Le  salpêtre  brut 
•era  payé  par  lesdits  fabricans  le  même  prix  qui  aura  été  réglé  pour  celui 
fourni  par  les  salpétriers. 

12.  Les  bâtimens  destinés  au  service  des  poudres  et  salpêtres,  les  fabri- 
ques ,  magasins ,  ateliers ,  raffineries  et  dépendances ,  acquis  ou  construite 
aux  dépens  de  la  nation  ,  resteront  affectés  à  cette  destination ,  tant  qu'il 
n'en  sera  pas  autrement  ordonné  par  le  corps  législatif;  ils  seront  cependant 
portés  aux  tableaux  des  domaines  nationaux ,  et  les  titres  de  propriété  dé- 
posés avec  ceux  desdits  domaines. 

13.  Les  poudres  et  salpêtres  de  différentes  qualités,  vendus  aux  citoyens, 
seront  payés  comme  suit ,  la  livre  poids  de  marc  :  —  1  °  Salpêtre  brut ,  qua- 
lorze  sous  la  livre  ;  salpêtre  de  deux  cuites ,  dix-sept  sous  ;  salpêtre  de  trois 
cuites,  vingt  sous  ;  —  2°  Poudre  de  traite  aux  armateurs  et  négocians,  vingt 
sons  ;  poudre  de  mine,  dix-huit  sous  ;  poudre  de  chasse,  dans  les  magasins  de 
«régie,  une  livre  seize  sous  ;  poudre  superiine ,  trois  livres. 
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ITTRE  11  De  l'organisation  de  U  régie  des  poudres  et  salpêtres. 

14.  La  régie  des  poudres  et  salpêtres  sera  confiée  à  une  seule  administra- 
tion ,  aux  «conditions  suivantes. 

15.  Le  nombre  des  régisseurs  sera  de  trois;  ils  seront  tenus  de  résider  è 
Paris  ,  et  de  tenir  des  assemblées  pour  l'expédition  des  affaires  de  la  régie. 
Us  tiendront  registre  de  leurs  délibérations,  qui  seront  signées  des  membres 
présens. 

16.  Les  régisseurs  seront  sous  la  surveillance  et  les  ordres  du  ministre  des 
contributions  publiques  ;  et  tous  les  employés  nécessaires  à  l'exploitation  et 
fabrication  seront  sous  les  ordres  des  régisseurs ,  qui  ne  pourront  les  des- 
tituer que  par  délibération. 

17.  Il  sera  établi  des  commissaires  comptables  à  la  téte  des  fabriques,  des 
raffineries,  des  bureaux  de  réception  et  ventes,  et  de  ceux  de  simple  vente, 
suivant  l'état  annexé  au  présent. 

18.  Il  y  aura  deux  inspecteurs  généraux,  deux  inspecteurs  particuliers, 
neuf  contrôleurs  et  quatre  élèves,  qui  seront  envoyés  par  les  régisseurs 
dans  les  fabriques,  raffineries  et  établissemens  où  ils  le  jugeront  utile. 

1 9.  Il  sera  formé  un  bureau  de  correspondance  près  la  régie  centrale  ;  il 
sera  composé  d'un  directeur,  un  caissier,  un  sous-directeur,  un  premier 
commis,  un  vérificateur  des  comptes,  un  commis  principal  et  huit  commis 
expéditionnaires. 

20.  Les  commissaires  comptables  et  le  caissier  fourniront  des  cautionne- 
mensen immeubles,  delà  valeur  de  ceux  qu'ils  avaient  en  argent.— Les  con- 
trôleurs et  inspecteurs  particuliers  fourniront  des  cautionnemens  de  six 
mille  livres  •,  —  Les  inspecteurs  généraux ,  de  douze  mille  livres  ;  —  Les  ré- 
gisscurs.de  soixante  mille  livres.— Ceux  qui  ont  précédemment  fourni  des  cau- 
tionnemens en  espèces  en  seront  remboursés  après  qu'ils  auront  fourni  le» 
cautionnemens  en  immeubles  fixés  pour  leurs  emplois,  sans  pouvoir  exiger 
d'intérêts  de  leurs  fonds  de  cautionnement,  à  compter  du  1er  janvier  1792. 

TITRE  111. —  Fonctions  des  employés. 

21.  Les  commissaires  comptables  seront  tenus  de  résider  aux  lieux  de 
leurs  établissemens,  de  tenir  registre ,  jour  par  jour ,  de  toutes  leurs  opé- 
rations en  dépense  et  recette,  d'en  compter  mois  par  mois,  et  de  fournir 
un  compte  général  de  l'année  avant  le  1er  avril  de  l'année  suivante,  à  peine 
de  perte  sur  leurs  remises  d'un  sixième  pour  chaque  mois  de  retard. 

22.  Les  contrôleurs  seront  tenus  de  suivre  avec  assiduité  les  opération* 
des  commissaires  comptables  de  l'arrondissement  auquel  ils  auront  été  pré- 
posés, d'arrêter  les  registres  des  commissaires,  et  de  rendre  compte  aux 
régiss  ws  de  l'état  des  établissemens,  de  la  conduite  des  employés  et  ouvriers, 
des  abus  à  corriger  et  des  améliorations  à  faire  ;  ils  tiendront  registre  de 
leurs  opérations. 

23.  Les  inspecteurs  rempliront  les  mêmes  fonctions  dans  les  tournées  qui 
eur  seront  prescrites  par  les  régisseurs.  ILs  vérifieront  et  arrêteront  de  plus 
les  registres  des  contrôleurs,  et  rendront  compte  de  tout  ce  qui  leur  paraître 
intéresser  le  service  de  la  régie. 

24.  Les  élèves  seront  envoyés  dans  les  fabriques  et  raffineries,  sous  les  or- 
dres des  commissaires  et  des  contrôleurs,  et  suppléeront  ces  derniers  en  cae 
d'absence  ou  de  maladie. 

2».  Les  régisseurs  exerceront  une  surveillance  active  sur  tous  les  prépo- 
sés, dirigeront  leurs  mouvemens,  nommeront  aux  emplois,  ordonneront 
les  changement  et  les  destitutions,  feront  poursuivre  les  comptables  reliqusr 
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taires,  ordonneront  les  paiemens  d'achats  faits  pour  le  compte  de  la  régie  , 
fourniront  pour  chaque  mois  un  bordereau  des  recettes  et  dépenses ,  et  un 
état  de  situation  des  matières ,  vérifieront ,  cloront  et  arrêteront  les  comp- 
tes de  chaque  comptable,  et  rendront  chaque  année,  dans  le  mois  de  dé- 
cembre au  plus  tard,  leur  compte  général  des  produits  et  dépenses  de  l'an- 
née précédente  ;  auquel  compte  ils  joindront  toutes  les  pièces  de  recette  et 
dépense,  à  peine  de  perte,  par  chaque  mois  de  retard,  d'un  sixième  sur 
leurs  remises.  —  Ces  comptes  et  lesdits  bordereaux  de  quartier  seront  remis 
au  ministre  des  contributions  publiques,  et  des  doubles  déposés  aux  archives 
nationales. 

TITRE  IV.—  De  l'admission  au*  emplois,  et  des  règles  d'avancement. 

26.  Nul  ne  pourra  parvenir  aux  emplois  de  la  régie  des  poudres  et  sal-< 
patres ,  sans  avoir  été  élève ,  sauf  les  exceptions  ci-après  ;  et ,  pour  obtenir 
Une  commission  d'élève ,  il  faudra  au  moins  dix-huit  ans ,  et  subir  nn  exa- 
men au  concours  sur  la  géométrie  et  la  mécanique  élémentaire,  la  physique 
expérimentale  et  la  chimie. 

27.  Lorsqu'une  place  d'élève  deviendra  vacante,  le  concours  sera  publié 
an  moins  trois  mois  avant  d'avoir  lieu  :  l'époque  en  sera  Gxée  ,  et  l'examen 
sera  fait  publiquement  par  des  professeurs  attachés  à  l'institution  nationale 
pour  les  objets  de  l'examen. 

28.  Les  places  de  contrôleurs  qui  viendront  à  vaquer,  ne  seront  donnée* 
qu'aux  élèves. 

2*9.  Les  places  de  commissaires  comptables  seront  divisées  en  trois  clas- 
ses :  dans  la  première  seront  comprises  les  fabriques  du  premier  rang: 
dans  la  seconde  ,  les  fabriques  et  les  raffineries  du  second  ordre;  et  dans  la 
troisième,  les  entrepôts  ordinaires  de  vente,  suivant  le  tableau  annexé  an 
présent  décret. 

30.  Les  places  de  commissaires  comptables  qui  viendront  à  vaquer  dans  la 
seconde  classe,  ne  pourront  être  données  qu'aux  contrôleurs  ou  aux  pre- 
miers commis  et  vérificateurs  des  comptes,  qui  auront  été  élèves. 

31.  Lès  places  d'inspecteurs  ne  pourront  être  données  qu'à  des  commissai- 
res de  première  et  seconde  classe ,  ou  à  des  contrôleurs. 

32.  Les  places  de  commissaires  de  la  première  classe  ne  pourront  être 
données  qu'aux  inspecteurs  ou  aux  commissaires  de  seconde  classe. 

33.  Les  places  de  commis  expéditionnaires  seront  données  à  des  jeunes  gens 
de  dix-huit  ans  au  moins ,  après  examen  sur  les  qualités  nécessaires  pour  en 
remplir  les  fonctions. 

34.  Les  places  de  premier  commis,  de  vérificateur  des  comptes,  et  com- 
mis principal ,  seront  données  aux  contrôleurs ,  aux  élèves  ou  aux  commis 
expéditionnaires. 

•35.  La  place  de  sous-directeur  sera  donnée  au  premier  commis,  ànn  com- 
mis de  seconde  classe,  au  vérificateur  ou  à  un  des  contrôleurs. 

36.  Les  places  de  directeur  et  de  caissier  seront  données  aux  commissaires 
de  la  première  ou  seconde  classe,  ou  aux  inspecteurs  ayant  au  moins  trois 
ans  d'exercice  en  ces  qualités. 

37.  Les  places  de  commissaires  de  la  troisième  classe  ne  pourront  êtré 
données  qu'à  des  élèves,  ou,  à  titre  de  retraite,  à  des  commis  de  la  régie ,  on 
à  d'autres  employés  des  régies  et  administrations,  pourvu  que,  par  le  temps 
de  leurs  services,  ils  aient  droit  à  une  pension  sur  le  trésor  public. 

38.  Les  régisseurs  seront  choisis  et  nommés  par  le  roi  entre  tous  les  com- 
missaires de  première  classe,  le  directeur  de  correspondance,  le  cais- 
«uer  et  les  inspecteurs ,  pourvu  qu'ils  aient  au  moins  cinq  ans  d'exercice  en 
ces  qualités. 
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<  39.  Les  régisseurs  rendront,  chaque  trimestre,  compte  au  ministre  de  l'as- 
siduité et  des  talens  et  services  des  inspecteurs  et  commissaires  de  première- 
classe,  et  il  en  sera  tenu  registre;  ils  tiendront  un  registre  particulier  des 
comptes  rendus,  par  les  contrôleurs  et  inspecteurs,  de  la  conduite  des  autres 
employés. 

40.  Les  régisseurs  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  précéden- 
tes ;  il  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  disposé  des  places  à  titre  de  survivance, 
adjonction  ou  autrement. 

TITRE  V. —  Do  traitement  des  employés. 

41.  Les  traitemens  de  tous  les  employés  seront  composés  de  remises  sur 
(a  vente  des  poudres  et  salpêtres,  sur  la  fabrication  du  salin,  de  la  potasse, 
et  sur  la  qualité  de  la  poudre,  ou  de  sommes  fixes,  suivant  le  tableau  annexé 
au  présent. 

42.  Les  traitemens  composés  en  partie  de  remises  ne  pourront  en  aucun 
cas  excéder ,  tant  en  sommes  fixes  qu'en  produit  de  remises ,  savoir,  pour  les 
régisseurs,  la  somme  de  quinze  mille  livres;  pour  les  commissaires  de  pre- 
mière classe,  celle  de  sept  mille  livres;  pour  les  commissaires  de  seconde  classe, 
celle  de  deux  mille  livres,  et  pour  les  commissaires  de  troisième  classe,  celle 
de  quinze  cents  livres. 

43.  Pour  tous  les  frais  de  registres,  papiers,  lumières ,  bois  de  chauffage, 
entretien  de  l'hôtel  et  autres  dépenses  dé  la  régie  à  Paris ,  il  lui  sera  alloué  cinq 
mille  livres,  sans  qu'elle  puisse  rien  prétendre  de  plus. 

44.  Il  sera  passé  chaque  année  une  somme  9c  douze  mille  livres  pour  être 
distribuée  en  gratifications  aux  employés  des  divers  grades,  et  même  aux 
ouvriers,  d'après  l'état  de  distribution  qu'en  feront  les  régisseurs,  et  qui  sera 
arrêté  par  le  ministre  :  cette  somme  sera  distribuée,  une  moitié  entre  les 
commissaires  et  les  inspecteurs,  un  quart  entre  les  contrôleurs  et  em- 
ployés des  bureaux  de  Paris,  et  un  quart  entre  les  ouvriers  des  diverses 
fabriques. 

45.  Si  des  fournitures  extraordinaires  ou  d'autres  événemens  imprévus  né* 
cessitaient  une  augmentation  dans  les  dépenses  ci-dessus  fixées,  le  pouvoir 
exécutif  pourra  provisoirement  l'autoriser,  sur  la  demande  des  régisseurs, 
jusqu'à  la  concurrence  de  vingt  mille  livres. 

46.  Le  pouvoir  exécutif  pourra  également  autoriser  provisoirement  des 
achats  de  salpêtre  à  l'étranger,  dans  le  cas  où  des  circonstances  imprévues 
rendraient  cette  mesure  nécessaire  :  et  il  veillera  à  ce  qu'il  y  ait  toujours 
dans  les  magasins  de  la  régie  ,  soit  en  poudre  fabriquée,  soit  en  salpêtre, 
soufre  et  charbon,  de  quoi  compléter  un  approvisionnement  de  quatre 
millions  de  livres  de  poudre  de  toute  espèce. 

TITRE  VI.  —  Disposition*  de  discipline  générale. 

47.  Il  ne  pourra  être  donné  de  poudres  gratuitement,  ni  être  accordé,  par, 
les  préposés  à  la  régie  et  autres  agens  du  pouvoir  exécutif,  aucune  modé- 
ration ni  remise  des  prix  fixés  ci-devant ,  à  peine  d'en  compter  personr 
nellement. 

48.  Les  poudres  étrangères  saisies ,  et  dont  la  confiscation  sera  ordonnée , 
seront  remises  par  la  régie  des  douanes  aux  bureaux  de  celle  des,  poudres, 
qui  les  paiera  dix  sous  la  livre,  dont  la  distribution  sera  faite,  par  forme  de 
gratification,  entre  les  employés  des  douanes. 

49.  Aucun  employé  ne  pourra  s'absenter  sans  un  congé  par  écrit  des  ad- 
ministrateurs ,  et  il  n'en  sera  expédié  que  sous  la  condition  expresse  que  les 
-employés  perdront  le  quart  de  leurs  traitemens  et  remises  après  quinze 
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ours  d'absence,  su  prorata  du  temps  qu'ils  n'auront  pas  fait  »eur  service  ;  et 
ce  quart  tournera  au  profit  de  ceux  qui  les  remplaceront. 

50.  Au  moyen  des  traitemenset  remises  accordés  aux  préposés  de  la  régie, 
suivant  le  tableau  annexé  au  présent ,  il  ne  leur  sera  passé  aucune  dépense 
pour  loyer  de  maisons,  magasins,  frais  de  commis,  et  autres  quelconques. 

5t.  Les  commissaires  seront  tenus  de  compter  à  la  caisse  générale,  à  Pa- 
ris ,  le  montant  de  leurs  recettes  :  tous  les  frais  de  transport  et  risques  d'in- 
solvabilité seront  à  leur  charge ,  et  il  leur  sera  seulement  passé  demi  pour 
cent  sur  le  montant  de  leurs  remises.  Les  régisseurs  seront  tenus  de  compter 
tous  les  mois  à  la  trésorerie  nationale  les  produits  des  recettes;  et,  dans  le 
cas  de  fournitures  extraordinaires  de  la  régie  aux  départemens  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  la  trésorerie  nationale  fournira  à  la  régie  les  fonds  néces- 
saire? pour  subvenir  aux  dépenses  d'exploitation. 

52.  La  régie  ne  pourra  faire  aucun  nouvel  établissement  ou  construction 
de  fabriques ,  que  d'après  un  décret  du  corps  législatif.  Elle  fera  procéder 
aux  réparations  ordinaires  et  extraordinaires ,  mais  en  rendra  compte  au 
ministre,  pour  se  faire  autoriser  toutes  les  fois  que  les  réparations  pourront 
exiger  plus  de  douze  cents  livres  de  dépense. 

53.  Les  employés  de  la  régie  des  poudres  auront  droit  aux  mêmes  pensions 
ef  retniites  que  tous  les  employés  des  autres  compagnies  de  finances. 


a3  septembre  1791.=  Elèves  du  génie,  royei  i5  du  même  mots  ;  Territoire  de*  communautés, 
vojcz  16  septembre  ;  Commissaires  du  roi,  facances  des  tribunaux,  vojci  17  septembre. 


N»  48t.  =  24—  28  septembre  1791.  =  Décret  relatif  aux  colonies. 

(  B. ,  XVIII,  560.  ) 

Art.  1".  L'assemblée  nationale  législative  statuera  exclusivement,  avec  la 
sanction  du  roi ,  sur  le  régime  extérieur  des  colonies  ;  en  conséquence  elle 
fera,  1°  les  lois  qui  règlent  les  relations  commerciales  des  colonies;  celles 
qui  en  assurent  le  maintien  par  l'établissement  des  moyens  de  surveillance, 
la  poursuite,  le  jugement  et  la  punition  des  contraventions,  et  celles  qui 
garantissent  l'exécution  des  engagemens  entre  le  commerce  et  les  babitans 
des  colonies;  2"»  les  lois  qui  concernent  la  défense  des  colonies,  les  parties 
militaires  et  administratives  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

2.  Les  assemblées  coloniales  pourront  faire  sur  les  mêmes  objets  toutes 
demandes  et  représentations;  mais  elles  ne  seront  considérées  que  comme 
de  simples  pétitions,  et  ne  pourront  être  converties,  dans  les  colonies ,  en 
réglemens  provisoires;  sauf  néanmoins  les  exceptions  extraordinaires  et 
momentanées  relatives  à  l'introduction  des  subsistances,  lesquelles  pourront 
avoir  lieu  à  raison  d'un  besoin  pressant  légalement  constaté ,  et  d'après  un 
arrêté  des  assemblées  coloniales  approuvé  par  les  gouverneurs. 

3.  Les  lois  concernant  l'état  des  personnes  non  libres  et  l'état  politique 
des  hommes  de  couleur  et  nègres  libres,  ainsi  que  les  réglemens  relatifs  à 
l'exécution  de  ces  mêmes  lois ,  seront  faites  par  les  assemblées  coloniales 
actuellement  existantes;  et  celles  qui  leur  succéderont,  s'exécuteront  provi- 
soirement, avec  l'approbation  des  gouverneurs  des  colonies,  pendant  l'es- 
pace d'un  an  pour  les  colonies  d'Amérique ,  et  pendant  l'espace  de  deux  ans 
pour  les  colonies  au-delà  du  cap  de  Bonne- Espérance,  et  seront  portées  di- 
rectement à  la  sanction  absolue  du  roi,  sans  qu'aucun  décret  antérieur 
puisse  porter  obstacle  au  plein  exercice  du  droit  conféré  par  le  présent 
article  aux  assemblées  coloniales. 

4.  Quant  aux  formes  À  suivre  pour  la  confection  des  lois  du  régime  inté- 
rieur qui  ne  concerne  pas  l'état  des  personnes  désignées  dans  l'article  à- 
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dessus,  elles  seront  déterminées  par  le  pouvoir  législatif,  ainsi  que  le  surplus 
de  l'organisation  des  colonies ,  après  avoir  reçu  le  vœu  que  les  assemblée» 
coloniales  ont  été  autorisées  à  exprimer  sur  leur  constitution. 


N°  482.=  24  septembre— 12  octobre  1791.  =  Décret  portant  établissement, 
dans  chaque  département,  d'un  payeur  général  des  dépenses  de  la 
guerre  ,  de  la  marine  et  autres       {  B.,  XV III,  554.) 

Art.  1er.  Il  sera  établi,  dans  chaque  département,  un  payeur  général 
chargé  d'y  acquitter  les  dépenses  de  la  guerre,  de  la  marine  et  autres,  à  la 
décharge  de  la  trésorerie  nationale ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

2.  Ils  n'en  pourront  acquitter  aucune  qu'en  vertu  de  l'autorisation  des 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

3.  Us  seront  soumis  à  l'ordre  de  comptabilité  et  aux  formes  de  paiement 
établies  à  la  trésorerie  nationale ,  et  ils  tiendront  des  registres  séparés  pour 
chaque  genre  de  dépense,  suivant  les  mêmes  divisions. 

4.  Us  fourniront ,  soit  en  immeubles ,  soit  en  effets  publics ,  un  cautionne- 
ment qui  sera  réglé  d'après  le  montant  des  sommes  que  la  nécessité  du  ser- 
vice oblige  de  leur  coniier  habituellement. 

5.  La  masse  totale  de  leurs  appointemens  sera ,  pour  quatre-vingt-sept 
payeurs,  de  trois  cent  mille  livres,  qui  seront  distribuées  de  manière  que 
les  moindres  appointemens  soient  de  dix-huit  cents  livres,  et  les  plus  forts  de 
dix  mille  livres. 

6.  Deux ,  trois  ou  quatre  de  ces  payeurs  seront  placés  dans  les  départe- 
mens  ou  l'activité  du  service  de  la  guerre  ou  de  la  marine  ne  permettrait 
pas  de  se  contenter  d'une  seule  caisse. 

7.  Les  payeurs  généraux  de  département  seront  nommés  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale. 


N°  483.  =  24  septembre  —  16  octobre  1791.  =  Décret  qui  ordonne  la  li- 
quidation, en  faveur  des  religieux  et  religieuses,  des  rentes  constituées  à 
leur  profit  ou  acquises  avec  le  produit  de  leur  pécule.  (L.,  VI,  412.) 

N*  484.  =  25  septembre— 6  octobre  1791.  =  Code  pénal  (2).  (B.,  XVHL,  571.) 

PREMIERS  PARTIE.           DIS  CONDAMNATIONS. 

TITRE  l«'.  —  De»  peines  en  générât  (3). 

Art.  Irr.  Les  peines  qui  seront  prononcées  contre  les  accusés,  trouvés  cou- 
pables par  le  jury,  sont  la  peine  de  mort,  les  fers,  la  réclusion  dans  la  maison 
de  force,  la  géne  (4),  la  détention,  la  déportation,  la  dégradation  civique, 
le  carcan. 

2.  La  peine  de  mort  consistera  dans  la  simple  privation  de  la  vie ,  sans 
qu'il  pu  Use  jamais  être  exercé  aucune  torture  envers  les  condamnés. 

3.  Tout  condamné  aura  la  téte  tranchée. 

4.  Quiconque  aura  été  condamné  à  mort  pour  crime  d'assassinat ,  d'in- 


(t)  Voyez  l'arrêté  du  18  frimaire  an  12  (10  décembre  i8o3),  et  les  notes. 

(i)Vorci  le  Code  des  délits  et  des  peines,  du  3  brumaire  an  4  (a  5  octobre  1-9.5);  le  nooveaa 
Cod.  péu.  de  iSiu  ;  la  loi  du  25 — 25  juin  1824,  qui  modifie  plusieurs  dispositions  de  ce  codes 
et  celle  du  28  avril—  1"  mai  i832,  qui  contient  de  nouvelles  modification  ;  elle  forme  le  der- 
aier  étal  de  notre  législation  criminelle. 

(3,  Voyez,  sur  la  nature  des  peiues  cl  sur  leurs  caractèret ,  le  litre  1"  du  Cod.  p*c  de 
1810,  et  l'art.  14  de  la  loi  du  a8  avril—  1"  mai  i832. 

(4)  La  peine  de  la  gène  n'existe  plus  aujourd'aai.  t 
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cendie  ou  de  poison,  sera  conduit  au  lieu  de  l'exécution  revêtu  d'une  che- 
mise rouge.  —  Le  parricide  aura  la  tète  et  le  visage  voiles  d'une  étoffe  noire; 
il  ne  sera  découvert  qu'au  moment  de  l'exécution. 

5.  L'exécution  des  condamnés  à  mort  se  fera  dans  la  place  publique  de  la 
ville  où  le  jury  d'accusation  aura  été  convoqué  (1). 

•  6.  Les  condamnés  à  la  peine  des  fers  seront  employés  à  des  travaux 
forcés  au  profit  de  l'état,  soit  dans  l'intérieur  des  maisons  de  force,  soit 
dans  les  ports  et  arsenaux ,  soit  pour  l'extraction  des  mines ,  soit  pour  le 
dessèchement  des  marais ,  soit  entin  pour  tous  autres  ouvrages  pénibles , 
qui,  sur  la  demande  des  départemens ,  pourront  être  déterminés  par  le 
corps  législatif. 

•  7.  l.rs  condamnés  à  la  peine  des  fers  traîneront  à  l'un  des  pieds  un  boulet 
attaché  avec  une  chaîne  de  fer. 

8.  La  peine  des  fers  ne  pourra  en  aucun  cas  être  perpétuelle  (2). 
"  9.  Dans  le  cas  où  la  loi  prononce  la  peine  des  fers  pour  un  certain  nombre 
d'années,  si  c'est  une  femme  ou  une  tille  qui  est  convaincue  de  s'être  rendue 
coupable  desdits  crimes,  ladite  femme  ou  fille  sera  condamnée,  pour  le  même 
nombre  d'années,  à  la  peine  de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force. 

10.  Les  femmes  et  les  filles  condamnées  a  cette  peine  seront  enfermées 
dans  une  maison  de  force,  et  seront  employées,  dans  l'enceinte  de  ladite 
maison,  à  des  travaux  forcés  au  profit  de  l'état. 

11.  Les  corps  administratifs  pourront  déterminer  le  genre  des  travaux 
auxquels  les  condamnés  seront  employés  dans  lesdites  maisons. 

12.  Il  sera  statué,  par  un  décret  particulier,  dans  quel  nombre  et  dans 
quels  lieux  seront  formés  les  établissemens  desdites  maisons. 

13.  La  durée  de  cette  peine  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  perpétuelle. 

14.  Tout  condamné  à  la  peine  de  la  gêne  sera  enfermé  seul  dans  un  lieu 
éclairé,  sans  fers  ni  liens;  il  ne  pourra  avoir,  pendant  la  durée  de  sa  peine, 
aucune  communication  avec  les  autres  condamnés  ou  avec  des  personnes 
du  dehors. 

•  »5.  Il  ne  sera  fourni  au  condamné  à  ladite  peine  que  du  pain  et  de  l'eau, 
aux  dépens  de  la  maison;  le  surplus  sur  le  produit  de  son  travail. 

16.  Dans  le  lieu  où  il  sera  détenu,  il  lui  sera  procuré  du  travail  à  son  choix 
dans  le  nombre  des  travaux  qui  seront  autorisés  par  les  administrateurs  de 
ladite  maison. 

17.  Le  produit  de  son  travail  sera  employé  ainsi  qu'il  suit  :  — Un  tiers  sera 
appliqué  à  la  dépense  commune  de  la  maison;  —  Sur  une  partie  des  deux 
autres  tiers,  il  sera  permis  au  condamné  de  se  procurer  une  meilleure  non  r- 
riture  ;  —  Le  surplus  sera  réservé  pour  lui  être  remis  au  moment  de  sa 
sortie,  après  que  le  temps  de  sa  peine  sera  expiré. 

18.  Il  sera  statué,  par  un  décret  particulier,  dans  quel  nombre  et  dans 
quels  lieux  seront  formés  les  établissemens  destinés  à  recevoir  les  condamnés 
a  la  peine  de  la  gêne. 

19.  Cette  peine  ne  pourra  en  aucun  cas  être  perpétuelle. 

.•<>©.  Les  condamnés  à  la  peine  de  la  détention  seront  enfermés  dans  l' en- 
ceinte d'une  maison  destinée  à  cet  effet. 

21.  Il  leur  sera  fourni  du  pain  et  de  l'eau  aux  dépens  de  la  maison;  le 
surplus  6ur  le  produit  de  leur  travail. 


(Y;  Modifié  par  l'art,  26  du  Cod.  pén.  de  1810;  aujourd'hui,  l'exécution  a  lieu  dans  l'endroit 
4étofoiné  par  l'arrêt  d«  condamnation. 

(a)  Aujourd'hui,  la  peine  des  travaux  forcé»  peut  être  perpétuelle,  art.  ^,  n*  a,  du  code 
aie  1810. 
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22.  II  sera  fourni  aux  condamnés  du  travail  à  leur  choix,  dans  le  nombre 
des  travaux  qui  seront  autorisés  par  les  administrateurs  de  ladite  maison. 

23.  Les  condamnes  pourront,  à  leur  choix,  travailler  ensemble  ou  séparé- 
ment, sauf  toutefois  les  réclusions  momentanées  qui  pourront  être  ordonnée*, 
par  ceux  qui  seront  chargés  de  la  police  de  la  maison. 

24.  Les  hommes  et  les  femmes  seront  enfermés,  et  travailleront  dans  des 
enceintes  séparées. 

25.  Le  produit  du  travail  des  condamnés  à  cette  peine  sera  employé  ainsi, 
qu'il  est  spécifié  en  l'article  17  ci-dessus.  , 

26.  La  durée  de  cette  peine  ne  pourra  excéder  six  années  (I). 

27.  H  sera  statué,  par  uu  décret  particulier,  dans  quel  nombre  et  dans, 
quels  lieux  seront  formés  les  établùsemens  desdites  maisons  de  détention.  . 

28.  Quiconque  aura  été  condamné  à  Tune  des  peines  des  fers,  de  la  réclu-i 
«ion  dans  la  maison  de  force,  de  la  gène,  de  la  détention  ,  avant  de  subir  sa 
peine ,  sera  préalablement  conduit  sur  la  place  publique  de  la  ville  où  le. 
jury  d'accusation  aura  été  convoqué.  — ,11  y  sera  attaché  a  un  poteau  placé 
sur  un  échafaud,  et  il  y  demeurera  exposé  aux  regards  du  peuple,  pendant 
six  heures,  s'il  est  condamné  aux  peines  des  fers  ou  de  la  réclusion  dans  la 
maison  de  force  ;  pendant  quatre  heures,  s'il  est  condamne  à  la  peine  de  la 
géne  ;  pendant  deux  heures,  s'il  est  condamné  à  la  détention.  Au  dessus  de. 
sa  téte,  sur  un  écriteau,  seront  inscrits  en  gros  caractères  ses- noms,  sa  pro- 
fession, son  domicile ,  la  cause  de  sa  condamnation ,  et  le  jugement  rendu 
contre  lui  (2). 

29.  La  peine  de  la  déportation  aura  lieu  dans  le  cas  et  dans  les  formes  qui 
seront  déterminés  ci-après. 

30.  Le  lieu  où  seront  conduits  les  condamnés  à  cette  peine,  sera  déterminé 
incessamment  par  un  décret  particulier. 

31.  Le  coupable  qui  aura  été  condamné  à  la  peine  de  la  dégradation  civique^ 
sera  conduitau  milieu  de  la  place  publiquedc  la  vil  le  où  âège  le  tribunal  cri- 
minel qui  l'aura  jugé.— Le  greffier  du  tribunal  lui  adressera  ces  mots  à  haute 
voix  :  V otre  pays  vous  a  trouvé  convaincu  d'une  action  infante  ;  la  loi  et 
le  tribunal  vous  dégradent  de  la  qualité  de  citoyen  français.— V,e  condamné 
sera  ensuite  mis  au  carcan  au  milieu  de  la  place  publique;  il  y  restera  pen- 
dant deux  heures  exposé  aux  regards  du  peuple.  Sur  un  écriteau  seront 
tracés  en  gros  caractères  ses  noms,  son  domicile,  sa  profession,  le  crime 
qu'il  a  commis  et  le  jugement  rendu  contre  lui. 

32.  Dans  le  cas  où  la  loi  prononce  la  peine  de  la  dégradation  civique,  si 
c'est  une  femme  ou  une  lille,  ou  un  étranger,  ou  un  repris  de*  justice,  qui 
est  convaincu  de -s'être  rendu  coupable  desdits  crimes,  le  jugement  portera; 
«  Tel,  ou  telle          est  condamné  à  la  peine  du  carcan.  »  • 

33.  Le  condamné  sera  conduit  au  milieu  de  la  place  publique  de  la  ville 
9Ù  siège  le  tribunal  criminel  qui  l'aura  jugé.  —  Le  greffier  du  tribunal  lui 
adressera  ces  mots  a  haute  voix  :  Le  pays  vous  a  trouvé  convaincu  d'une  ac- 
tion infâme  (3). — Le  condamné  sera  ensuite  mis  au  carcan,  et  restera  pendant 
deux  heures  exposé  aux  regards  du  peuple.  Sur  un  écriteau  seront  tracés 
en  gros  caractères  ses  noms,  sa  profession,  son  domicile,  .le  crime  qu'il  a 
commis  et  le  jugement  rendu  contre  lui.. 


(i)  Vingt  an*  d'après  l'art,  iode  la  loi  du  aS  avril—  i*T  mai  i83a. 

(a)  Aujourd'hui,  la  peine  accessoire  de  l'exposition  ne  doit  plu*  être  prononcée  cumulative» 
ment  avec  celle  de  la  détention. 

(3)  Toute*  les  formules  ci-deasus  ne  sont  plus  d'usage  aujourd'hui  i  l'arrêt  de  cuoHan- 
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34.  Les  dommages  et  intérêts  et  réparations  civiles  seront  prononcés  lors- 
qu'il y  écherra,  indépendamment  des  peines  ci-dessus  spécifiées. 

35.  Toutes  les  peines  actuellement  usitées,  autres  que  celles  qui  sont  éta- 
blies ci-dessus,  sont  abrogées. 

TITRE  11.— De  la  récidive(i). 

Art.  1er.  Quiconque  aura  été  repris  de  justice  pour  crime,  s'il  est  convaincu 
d'avoir,  postérieurement  à  la  première  condamnation,  commis  un  second 
crime,  emportant  l'une  des  peines  des  fers,  de  la  réclusion  dans  la  maison 
de  force,  de  la  gêne,  de  la  détention,  de  la  dégradation  civique  ou  du  car- 
can, sera  condamné  à  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre  ledit  crime;  et 
•près  l'avoir  subie ,  il  sera  transféré  pour  le  reste  de  sa  vie  au  lieu  Oxé  pour 
la  déportation  des  malfaiteurs. 

2.  Toutefois ,  si  la  première  condamnation  n'a  emporté  autre  peine  que 
celle  de  la  dégradation  civique  ou  du  carcan,  ?»  mie  la  même  peine  soit  pro- 

•   

«ion  prononce  simplement  la  peine  de  la  dégradation  civique;  et  l'art.  34  du  Cod.  pén.  de  1810 
délcrm'ne  les  effets  de  celte  peine. 

(l)  Vovex  le  Cod.  pén.  de  1810,  art.  56  et  suiv.,  qui  a  créé,  sur  la  récidive,  un  s  v  sterne  nou- 
veau et  plus  complet,  et  l'art.  34  de  la  loi  du  28  avril — i"  mai  i83a  ,  qui  a  modifié  ce  code. 

Sous  1  empire  du  Cod.  pén.  de  1791,  celui  qui  commettait  un  crime  punissable  de  peines  afUio- 
tives  et  infamantes,  après  avoir  été  repris  de  justice  pour  un  autre  crime,  pouvait  être  condamné 
I  ta  déportation ,  comme  coupable  de  récidive,  encore  que  le  premier  crime  eût  en  lieu  soui 
l'ancienne  législation.  Cass.,  16  thermidor  an  8,  Sir.,  Vil,  a,  116a.  —  On  a  jn^é  de 
même,  sous  l'cmp  redit  Cod.  pén.  de  1810,  que  la  peine  de  la  récidive  est  applirabte  »  l'individu 
qui  a  commis  un  premier  crime  sons  l'empire  du  Cod.  pén.  de  1791. Cass..  ao  juin  iSia.Sin., 
XIII,  1,  66;  Bull,  crim.,  XVII,  282;  et  16  novembre  i8i5.  Sir.,' XIX,  t,  33. 

.Mais  il  n'y  avait  pas  lieu  ,  sons  l'empire  du  Cod  pén.  de  1791,  d'appliquer  la  peine  de  la 
récidive,  lorsque  le  délit,  réputé  crime  à  l'époque  de  la  première  condamnation ,  n'était  réputé 
que  délit ,  d'après  la  loi  nouvelle.  Cass.,  7  mess'dor  an  8  ,  Sir  ,  I  ,  1  ,  3oi;  Bull  crim.,  Y , 
189. —  Ni  lorsque  le  premier  crime  avait  élé  aboli  par  une  amnistie  générale.  Giss.,  i?>  mes- 
sidor an  4,  Sir.,  Vil,  a,  780.  —  Jugé  de  roéme  sous  l'empire  du  Cod  pén.  de  1810.  Cass.,  11 
juin  i8a5.  Sir.,  XXVI,  1.  164;  Bull,  crim.,  XXX,  3ao  —  Ni  lorsque  la  première  condamnation 
avait  été  prononcée  par  cootunwe.  Cass.,  aa  vendémiaire  an  5,  Sir.,  VU,  a,  116a. 

Relativement  a  la  manière  dejuzer  la  récidive,  011  déridait,  sous  l'empire  du  Cod.  pén.  de  i~9i, 

Et,  lorsque  deux  prévenus  étaient  arrêtes  ensemble,  et  que  l'un  d'eus,  à  rason  de  sa  récidive, 
ik  justiciable  des  cours  criminelles ,  tandis  que  l'antre  n'était  passible  que  de  peines  correc- 
tionnelles ,  ils  devaient  être  jugés  simultanément,  et  que  le  jury  devait  prononcer  sur  les  demi 
actions  à  la  fols.  Cass.,  99  brumaire  an  la,  Sir.,  VII,  a,  858. 

Relativement  à  la  peine  applicable  au  cas  de  récidive,  voyez  l'art.  1"  de  la  loi  du  a3  floréal  an  10 
(i3  mai  i8ua),qui  porte  que  tout  individu  condamné  deux  fois  pour  crime,  sera  flétri  publiquement. 

On  jugeait,  sous  l'empire  du  Code  de  1791 ,  que  la  disposition  qui  autorisait  une  pu- 
nition double,  devait  être  entendue  en  ce  sens  que  les  juges  pouvaient  prononcer,  par  leur 
second  jugement,  le  double  de  la  peine  qu'ils  avaient  le  droit  de  prononcer  par  le  pre- 
mier ,  encore  qu'ils  eussent  prononcé  une  peine  moindre;  qn'ainsi  celui  qui  avait  été  puni  d'un 
an  d'emprisonnement,  pour  un  délit  qne  la  loi  autorisait  a  punir  d'un  emprisonnement  de  deui 
ans,  pouvait,  en  cas  de  récidive ,  être  puni  de  quatre  ans  d'empr  sonnement.  Cass.,  10  avril 
1807,  Sir.,  V»,  a,  io3.—  Jugé  de  même  sons  l'empire  du  Code  de  1810  Cass.,  3o  décem- 
bre i8i3,  Sir.,  XIV,  t,  77  ;  Bull,  crim.,  XVIII,  640. — On  jugeait  aussi  que  la  peine  de  la  flétris» 
sure  et  celle  de  la  déportation  ne  pouvaient  être  cumulées.  Cass.,  aa  pluviôse  an  11,  Sir.,  III, 
a,  410;  Bull,  crim.,  VII),  i5i;  cl  16  floréal  an  il,  Sir.,  IV,  a,  39;  Bull,  crim.,  VIII,  a33. — One  la 
peine  delà  flétrissure  ne  pouvait  être  appliquer  que  lorsque  le  premier  crime  était  qualifié  tel  par 
la  loi  existante  à  l'époque  delà  récidive. Cass., a5  brumaire  an  la.  Sir., IV,  a,  670;  Bull,  crim., 
IX,  a4;  et  a6  pluviôse  an  l3.  Sir  ,  V,  a,  56;  Bull.  crim..  X,  161.— Que  la  flétrissure  ne  pon- 
dait être  prononcée  contre  les  forçats  non  libérés  qui  récidivaient,  et  que  ceux-ci  restaient  sou- 
mis aux  règles  des  ehioiirmes.  Cass.,  i5  thermidor  an  ta.  Si  h.,  IV,  a,  aaa;  Bail.  criin.,  IX,  ig5. 
— -  Et  que  la  cour  crnnincllc  qui ,  ignorant  la  circonstance  de  la  récidive,  omettait  de  prononcer 
la  flétrissure,  ne  pouvait,  par  on  arrêt  postérieur  ,  infliger  ceUe  pe;ne;  qu'après  le  premier  arrêt* 
ses  pouvoirs  étaient  expirés.  Cass.,  1"  fructidor  an  i3.  Sir.,  V,  a,  366. 

Sot  les  nombreuses  questions  auxquelles  les  art.  56  et  suiv.  du  Cod.  pén.  de  1810.  relatifs  a  U 
tacidive,  ont  deaaé  lira ,  voyez  la  Table  Tncenn*U  èt  MM.  Sir.  et  Drvill-,  •*,"' 
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noncée  par  la  loi  contre  le  second  crime  dont  le  condamné  est  trouvé  con- 
vaincu, en  ce  cas  le  condamné  ne  sera  pas  déporté;  mais,  attendu  la  récidive, 
la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  du  carcan  sera  convertie  en  celle  df 
deux  années  de  détention. 

TITRE  III.  —  De  l'exécution  des  jugemens  contre  un  accusé  contumax  (x). 

Art.  1er.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  condamné  à  l'une  des  peines  établies 
ci-dessus,  il  sera  dressé,  dans  la  place  publique  de  la  ville  où  le  jury  d'accu- 
sation aura  été  convoqué,  un  poteau  auquel  on  appliquera  un  écriteau  in- 
dicatif des  noms  du  condamné,  de  son  domicile,  de  sa  profession,  du  crime 
qu'il  a  commis  et  du  jugement  rendu  contre  lui. 

2.  Cet  écriteau  restera  exposé  aux  yeux  du  peuple  pendant  douze  heures, 
si  la  condamnation  emporte  la  peine  de  mort  ;  pendant  six  heures ,  si  la 
condamnation  emporte  la  peine  des  fers  ou  de  la  réclusion  dans  la  maison  de 
force  ;  pendant  quatre  heures ,  si  la  condamnation  emporte  la  peine  de  la 
gêne  ;  pendant  deux  heures ,  si  la  condamnation  emporte  la  peine  de  la 
détention ,  de  la  dégradation  civique  ou  du  carcan. 

TITRE  IV.  —  Des  effets  des  condamnations. 

Art.  Ier.  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des  peines  des  fers,  de 
la  réclusion  dans  la  maison  de  force ,  de  la  gêne ,  de  la  détention ,  de  la 
dégradation  civique  ou  du  carcan ,  sera  déchu  de  tous  les  droits  attachés  à 
la  qualité  de  citoyen  actif,  et  rendu  incapable  de  les  acquérir. — Il  ne  pourra 
étrerétahli  dans  ses  droits,  ou  rendu  habile  à  les  acquérir,  que  sous  les 
conditions  et  dans  les  délais  qui  seront  prescrits  au  titre  de  la  réhabili- 
tation. 

2.  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des  peines  des  fers ,  de  la  ré- 
clusion dans  la  maison  de  force ,  de  la  géne  ou  de  la  détention ,  indépen- 
damment des  déchéances  portées  en  l'article  précédent,  ne  pourra,  pen- 
dant la  durée  de  la  peine,  exercer  par  lui-même  aucun  droit  civil  ;  il  sera, 
pendant  ce  temps,  en  état  d'interdiction,  légale ,  et  il  lui  sera  nommé  un  eu 
rateur  pour  gérer  et  administrer  ses  biens  (2). 


(f)  Voyez ,  sur  la  contamace,  les  art.  462  et  soir,  du  Code  du  3  bruma  re  an  4  (25  octobre 
x7q5),  et  les  notes. 

(2)  Cet  article  et  les  quatre  suivons  sont  reproduits  par  les  art.  29  et  suiv.  du  Cod.  pén.  de 
1810. — Voyci  aussi  les  art.  24  et  25  de  li  loi  du  28  avril — irr  mai  t832. 

Le  condamné  aux  fers  à  temps  ne  peut  exercer  par  lui-même  ses  droits  civils  .  ni  conserver  l'ad- 
ministration de  ses  biens  :  il  lui  est  nomme  un  curateur  par  le  tribunal  du  lieu  de  son  domi- 
cile; toute  nomination  de  curateur  faite  par  le  juge  de  paix  et  non  par  le  tribunal,  est  nulle  et 
de  nul  effet.  Agen.,  16  frimaire  an  i3  ,  Sut.,  V,  2,  214.  —  Dans  qurls  ras  1rs  condamnés  tem- 
poral rement  aux  fers  doivent  être  pourvus  d'un  curateur,  et  formes  de  cette  nomination,  lnstrucl.de  la 
régie  des  domaines,  du  28  germinal  an  12,  Sir.,  IV,2.  6i5. — La  nomination  d'un  curateur  à  un 
condamné  aux  fers  se  fait  dans  la  même  forme  que  la  nomination  des  curateurs  aux  interdits.  Rouen, 
12  mai  i8o8,Sir.,  VIII,  2,  218.— Le  curateur  d'un  condamné  aux  travaux  forcés  est  recevablc  et 
fondé  à  contester  la  date  des  effets  souscrits  par  le  condamné  :  et  si  ces  effets  n'ont  pas  date  cer- 
taine ,  s'il  paraît  d'ailleurs  qu'ils  ont  été  souscrits  depuis  la  condamnation ,  ils  doivent  être  déclarés 
non  obligatoires  vis-à-vis  du  curateur.  Cass.,  22  mars  1825,  Sir.,  XXVI,  r  ,  201. 

L'interdit,  pour  condamnation,  même  temporaire,  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes,  est 
incapable  d'aliéner  tout  comme  l'interdit  pour  fureur  ou  démence;  l'interdiction  légale  s'étend  à 
l'aliénation  de  même  qu'à  l'administration.  Cass.,  25  janvier  1825,  Sir.,  XXV,  t,  345.—  Lors- 
que ,  pendant  l'instance  du  pourvoi  en  cassation,  un  condamné  a  fait  cession  de  ses  biens,  cette 
cession  est  nulle,  comme  faite  en  fraude  des  dommages-intérêts  dus  pour  la  réparation  du 
crime ,  bien  que  les  dommages-intérêts  ne  fussent  pas  prononcés  par  l'arrêt  de  condamnation. 
Caen,  i3  décembre  1816,  Sir.,  XV11I,  2,  187.  —  Les  aliénations  faites  par  le  condamné,  à 
partir  du  mandat  d'arrêt,  ne  sont  pas  nulles  indistinctement;  seulement  le  trésor  public  peut  les 
•ttaquer  lemme  frauduleuses  ;  et  si  elles  ont  été  faites  à  litre  onéreux,  elles  sont  maintenues  toutes 
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3.  Le  curateur  sera  nommé  dans  les  formes  ordinaires  et  accoutumées 
pour  la  nomination  des  curateurs  aux  interdits. 

4.  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis  après  qu'il  aura  subi  sa  peine, 
et  le  curateur  lui  rendra  compte  de  son  administration  et  de  l'emploi  de 
ses  revenus. 

6.  Pendant  la  durée  de  sa  peine ,  il  ne  pourra  lui  être  remis  aucune 
portion  de  ses  revenus  ;  mais  il  pourra  être  prélevé  sur  ses  biens  les  som- 
mes nécessaires  pour  élever  et  doter  ses  enfans,  ou  pour  fournir  des  ali- 
mens  à  sa  femme,  à  ses  enfans,  à  son  père  ou  à  sa  mère,  s'ils  sont  dans 
le  besoin. 

6.  Ces  sommes  ne  pourront  être  prélevées  sur  ses  biens  qu'en  vertu  d'un 
jugement  rendu  à  la  requête  des  demandeurs ,  sur  l'avis  des  parens  et  du 
curateur ,  et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  roi. 

7.  Les  conducteurs  des  condamnés  ,  Us  commissaires  et  les  gardiens  des 
maisons  où  ils  seront  enfermés,  ne  permettront  pas  qu'ils  reçoivent,  pendant 
la  durée  de  leur  peine,  aucun  don,  argent,  secours,  vivres  ou  aumônes, 
attendu  qu'il  ne  peut  leur  être  accordé  de  soulagement  qu'en  considéra- 
tion et  sur  le  produit  de  leur  travail.— Ils  seront  responsables  de  leur  né- 
gligence à  exécuter  cet  article ,  sous  peine  de  destitution. 

8.  Les  effets  résultant  de  la  déportation  seront  déterminés  lors  du  règle- 
ment qui  sera  fait  pour  la  formation  de  l'établissement  destiné  à  recevoir 
les  malfaiteurs  qui  auront  été  déportés. 

TITRE  V.  —  De  l'influence  de  l'âge  des  condamnés  sur  la  nature  et  la  durée  des  peines. 

Art.  1er.  Lorsqu'un  accusé,  déclaré  coupable  par  le  jury,  aura  commis  le 
crime  pour  lequel  il  est  poursuivi ,  avant  l'âge  de  seize  ans  accomplis  les 
jurés  décideront,  dans  les  formes  ordinaires  de  leur  délibération ,  la  ques- 
tion suivante  :  Le  coupable  a-t-il  commis  le  crime  avec  ou  sans  discerne- 
ment (1)? 


les  fois  que  les  acquéreurs  n'uni  |ias  participé  à  la  fraude  dj  Tendeur.  Décis.  minist.,  l4  avril 
1809,  Sm.,  X,  a ,  i3a.  —  Le  condamné  à  une  peine  alïïiclive  et  infamante  conserve  la  faculté  de 
tester.  Kouen  ,  28  décembre  182?,  Sffi.,  XXIII  «  a ,  i"<j.—  Ah  surplus  ,  les  aetea  sous  seing 
privé,  souscrits  par  un  cm  damné  à  une  peint  afllictivc  et  infamante,  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'ils  ont  acquis  date  certaine  avant  l'exécution  de  la  condamnation.  Nancv,  5  juin  1 828,  Sm.r 
XXIX,  a,  a36. 

Lorsqu'il  s'élève  nne  question  de  privilège  entre  le  domaine  et  un  créancier  particulier,  à  rai- 
son de  l'application  du  produit  de  la  vente  des  biens  d'un  condamné,  c'est  aux  tribunaux  à  en 
connaître.  Avis  du  cons.,  du  23  mars  1821,  Sm.,  XXI,  2,  162. 

Quant  i  reflet  dea  condamnations  par  contumace  ,  voyez  l'art.  464  du  Code  du  3  brumaire 
an  4  (*5  octobre  I7ij5),  et  les  notes. 

(1)  Voyez  les  art".  66  et  suivans  do  Cod.  pén.  de  1810,  et  les  art.  36,  3;  et  38  de  la  loi 
in  a8  avril— ier  mai  i832. 

Sous  l'empire  du  Cod.  pén.  de  1791.  la  question  de  discernement  devait  rtre  posée  aux  ju- 
res ,  à  peine  de  nullité  de  l'arrêt  de  condamnation.  Cass.,  8  brumaire  an  9,  Bull,  crim.,  VI,  69. 

Lorsqu'un  accusé  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  et  que  le  jury  le  déclare  coupable,  mais  sans  dis- 
cernement, il  v  a  lieu  à  absolution  par  la  cour  d'assises  et  non  à  acquittement  par  le  président. 
Cass..  4  mai  1827,  Sm.,  XX VII,  1,  542;  Bull,  crim  ,  XXXll,  4<>3. 

Les  dispositions  des  lois  pénales  qui  permettent  d'acquitter  un  prévenu  âgé  de  moins  de  seiie  ans,  1 
lorsqu'il  a  agi  sans  discernement,  ne  peuvent  être  étendues  aux  matières  régies  par  des  lois  spé- 
ciales ,  particulièrement  aux  délits  de  chasse.  Grenoble,  12  janvier  t825,  Sir.,  XXVI ,  a,  184. 
— Ni  aux  contraventions  en  matière  de  douanes.  Cass.,  i5  avril  1819,  Sm.,  XIX,  x,  Itf  J 
Bull,  crim.,  XXIV,  i52. 

Aucune  peine,  pas  même  celle  de  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  ne  peut  <É*re 
prononcée  contre  l'accusé  âgé  de  moins  de  seize  ans ,  qui  a  agi  sans  discernement  :  la  décla- 
ration du  jurv,  que  l'aecusè  a  agi  tans  discernement,  6tc  au  fait  tout  caractère  de  crisse  M 
de  délit.  Cass.,  16  août  t8aa,  Sm.,  XXIII,  1,  16a  ;  Bull,  crim.,  XXVII,  317.  —  Néanmoins , 
Us  cours  d'assises  auvent  ordonner  la  détention,  dans  nne  maison  de  correction ,  de  l'ueeusé 
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2.  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a  commis  le  crime  sans  discerne- 
ment, il  sera  acquitté  du  crime;  mais  le  tribunal  criminel  pourra,  suivant 
les  circonstances,  ordonner  que  le  coupable  sera  rendu  à  ses  parons,  ou 
qu'il  sera  conduit  dans  une  maison  de  correction,  pour  y  être  élevé  et 
détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le  jugement  déterminera ,  et 
qui  toutefois  ne  pourra  excéder  l'époque  à  laquelle  il  aura  atteint  l'âge  de 
vingt  ans. 

3.  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a  commis  le  crime  avec  discerne- 
ment ,  il  sera  condamné  ;  mais  à  raison  de  son  âge ,  les  peines  suivantes 
seront  commuées  :  —  Si  le  coupable  a  encouru  la  peine  de  mort ,  il  sera 
condamné  à  vingt  années  de  détention  dans  une  maison  de  correction.  — 
S'il  a  encouru  les  peines  des  fers,  de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force, 
de  la  g£ne  ou  de  la  détention,  il  sera  condamné  à  être  renfermé  dans  la  maison 
de  correction  pendant  un  nombre  d'années  égal  à  celui  pour  lequel  il 
aurait  encouru  l'une  desdites  peines,  à  raison  du  crime  qu'il  a  commis. 

4.  Dans  les  cas  portés  en  l'article  précédent,  le  condamné  ne  subira  pas 
l'exposition  aux  regards  du  peuple,  sinon  lorsque  la  peine  de  mort  aura 
été  commuée  en  vingt  années  de  détention  dans  une  maison  de  correction, 
auquel  cas  l'exposition  du  condamné  aura  lieu  pendant  six  lieures,  dans 
les  formes  qui  sont  ci-dessus  prescrites. 

5.  Nul  ne  pourra  être  déporté,  s'il  a  soixante-quinze  ans  accomplis  (1). 

6.  Dans  les  cas  où  la  loi  prononce  l'une  des  peines  des  fers,  de  la  réclu- 
sion dans  la  maison  de  force ,  de  la  géne  ou  de  la  détention  pour  plus  de 
cinq  années,  la  durée  de  la  peine  sera  réduite  à  cinq  ans,  si  l'accusé  trouvé 
coupable  est  âgé  de  soixante-quinze  ans  accomplis  ou  au-delà. 

7.  Tout  condamné  à  l'une  desdites  peines,  qui  aura  atteint  l'âge  de  qua- 
tre-vingts ans  accomplis,  sera  mis  en  liberté  par  jugement  du  tribunal 
criminel,  rendu  sur  sa  requête,  s'il  a  subi  au  moins  cinq  années  de 
sa  peine  (2). 

TITRE  VI.  —  De  la  prescription  en  ra«Uière  criminelle  (3). 

Art.  l*r.  Il  ne  pourra  être  intenté  aucune  action  criminelle  pour  raison 
d'un  crime ,  après  trois  années  révolues ,  lorsque  dans  cet  intervalle  il 
n'aura  été  fait  aucune  poursuite. 

2.  Quand  il  aura  été  commencé  des  poursuites  à  raison  d'un  crime,  nul 
ne  pourra  être  poursuivi ,  pour  raison  dudit  crime  ,  après  six  années  révo- 
lues, lorsque  dans  cet  intervalle  aucun  jury  d'accusation  n'aura  déclaré 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  lut,  soit  qu'il  ait  été  ou  non  impliqué 
dans  les  poursuites  qui  auront  été  faites.  Les  délais  portés  au  présent  arti- 
cle et  au  précédent  commenceront  à  courir  du  jour  où  l'existence  du  crime 
aura  été  connue  ou  légalement  constatée. 

'      —  ■   —  ■    ■  .1        m    .  . 

acqoitté,  même  d'un  simple  délit,  comme  ayant  agi  sans  diacernement.  Casa.,  17  arrU  1844, 
Sir.,  XXIV,  1,  3x?;  Bull,  crim.,  XXIX,  159;  et  8  février  x833,  Sim.,  XXXIII,  1,  368; 
Bull,  crim.,  XXXVIII,  70. — Mais  ce  n'est  pas  là  une  peine,  ce  u'est  qu'une  mesure  de  police 
propre  à  rectifier  l'éducation  des  accusés.  Cass.,  ai  juin  181 1  et  17  juillet  181a,  àia-,  XVII, 
1 ,  9a. —  Toutefois,  cette  détention  oc  peut  être  réduite  au  dessous  d'une  année  entière.  Cass., 
io  octobre  181 1,  Sir.,  XII ,  1 ,  55  ;  Bull,  crim.,  XVI ,  371. 

L'enfant  âgé  de  moins  de  seize  ans ,  acquitté  pour  défaut  de  diacernement ,  mais  cependant  puni 
correctionncllcment,  est  passible  des  frais  du  procès.  Casa.,  19  mai  i8i5,  Sut.,  XV,  1,  a3o; 
Bull,  crim.,  XX,  65;  et  27  mars  i8a3,  Sir.,  XXIII,  1,  a5a;  BuU.  crim.,  XXV11I,  ia3. 

(1)  Il  suffit  de  soixante-dix  ans ,  d'après  l'art.  70  du  Cod.  pén.  de  18 10. 

fa)  Voyez  les  art.  71  et  7a  du  même  code. 

(3)  Votm,  sur  la  prescription,  les  dispositions  plus  complètes  des  art.  9  et  10  du  Code  du  3 
brumaire  an  4  (*5  octobre  i-jgS),  lea  art.  635  etauiv.  du  Cod.  inst.  crim.  de  1808,  et  le» 
notes  sur  les  articles  précités  de  ces  deux  codes. 


$44  ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE. 


3.  Aucun  jugement  de  condamnation,  rendu  par  un  tribunal  criminel,  ne 
pourra  être  mis  à  exécution ,  quant  à  la  peine,  après  un  laps  de  vingt  an- 
nées révolues,  à  compter  du  jour  où  ledit  jugement  aura  été  rendu. 

TITRE  VII.  —  De  la  réhabilitation  des  condamnés  (i). 

Art.  rr.  Tout  condamné  qui  aura  subi  sa  peine,  pourra  demander  à  la 
municipalité  du  lieu  de  son  domicile  une  attestation  à  l'effet  d'être  réha- 
bilité ;— Savoir  :  les  condamnés  aux  peines  des  fers,  de  la  réclusion  dans  la 
maison  de  force ,  de  la  gêne ,  de  la  détention ,  dix  ans  après  l'expiration  de 
leurs  peines;  les  condamnés  a  la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  du  car- 
can, après  dix  ans  à  compter  du  jour  de  leur  jugement. 

2.  Aucun  condamné  ne  pourra  demander  sa  réhabilitation,  si,  depuis  deux 
ans  accomplis,  il  n'est  domicilié  dans  le  territoire  de  la  municipalité  à  laquelle 
sa  demande  est  adressée ,  et  s'il  ne  joint  à  ladite  demande  des  certiticats 
et  attestations  de  bonne  conduite,  qui  lui  auront  été  délivrés  par  les  muni- 
cipalités sur  le  territoire  desquelles  il  a  pu  avoir  son  habitation  ou  son 
domicile  pendant  les  deux  années  qui  ont  précédé  sa  demande;  — Lesquels 
certificats  ou  attestations  de  bonne  conduite  ne  pourront  lui  être  délivrés, 
qu'à  l'instant  où  il  quittera  lesdits  domicile  ou  habitation. 

3.  Huit  jours  au  plus  après  la  demande ,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune sera  convoqué ,  et  u  lui  sera  donné  connaissance  de  la  demande. 

4  Le  conseil  général  de  la  commune  sera  de  nouveau  convoqué  au  bout 
d'un  mois;  pendant  ce  temps,  chacun  de  ses  membres  pourra  prendre,  sur 
la  conduite  du  condamné  ,  les  renseignemens  qu'il  jugera  convenables. 

5.  Les  avis  seront  recueillis  par  la  voie  du  scrutin  ,  et  il  sera  décidé  à  la 
majorité  des  voix  si  l'attestation  sera  ou  non  accordée. 

6.  Si  la  majorité  est  pour  que  l'attestation  soit  accordée ,  deux  officiers 
municipaux,  revêtus  de  leur  écharpe,  ou,  avec  leur  procuration,  deux 
officiers  municipaux  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  criminel  du  département 
dans  le  territoire  duquel  le  condamnées!  actuellement  domicilié,  conduiront 
le  condamné  devant  ledit  tribunal  criminel. — Ils  y  paraîtront  avec  lui  dans 
l'auditoire,  en  présence  des  juges  et  du  public.  —  Après  avoir  fait  lecture 
du  jugement  prononcé  contre  le  condamné,  ils  diront  à  haute  voix  :  Un 
tel  a  expié  son  crime  en  faisant  sa  peine  ;  maintenant  sa  conduite  est  ir- 
réprochable :  nous  demandons  ,  au  nom  de  son  pays  ,  que  la  tache  de 
son  crime  soit  effacée. 

7.  Le  président  du  tribunal,  sans  délibération,  prononcera  ces  mots  :  Sur 
T attestation  et  la  demande  de  votre  pays,  la  loi  et  le  tribunal  effacent  la 
tache  de  votre  crime. 

S.  Il  sera  dressé  du  tout  procès- ver  bal. 

9.  Si  le  tribunal  criminel  où  le  jugement  de  réhabilitation  sera  prononcé, 
est  autre  que  celui  où  a  été  rendu  le  jugement  de  condamnation ,  la  copie 
dudit  procès-verbal  sera  envoyée  pour  être  transcrite  sur  le  registre,  en 
marge  du  jugement  de  condamnation. 

10.  La  réhabilitation  fera  cesser,  dans  la  personne  du  condamné,  tous  les 
effets  et  toutes  les  incapacités  résultant  de  la  condamnation. 


(i)  Voyez  les  art  619  et  suit,  du  Cod.  iost.  crim.  de  1808,  qui  ont  prescrit,  pour  parvenir  à 
la  réhabilitation,  de  nouvelles  formalités;  cl  l'art.  11  delà  loi  modiheative  du  28  avril—  Ier 
mai  i83a. 

Le  fait  d'avoir  subi  sa  peine  n*est  pas  du  tout  unr  réhabilitation  du  condamné  :  il  n'en 
résulte  qu'une  aptitude  k  la  réhabilitation,  lorsque  les  formes  légales  auront  été  observées.  Casa., 
fO  octobre  1811,  Stn.,  XII,  t.  216;  Bull,  crim.,  XVI,  a;3;  17  janvier  1812,  Sir.,  XJI,  1,  3a?î 
Bull,  crim.,  XVII,  16;  et  ai  mai  181a,  Sir.,  XIII,  1, 67  ;  Bull,  crim.,  XVIII,  aa8. 
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11.  Toutefois  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif  du  condamné  demeu- 
rera suspendu  à  l'égard  du  réhabilité,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  aux  dom- 
mages et  intérêts,  ainsi  qu'aux  autres  condamnations  pécuniaires  qui  auront 
pu  être  prononcées  contre  lui. 

12.  Si  la  majorité  des  voix  du  corps  municipal  est  pour  refuser  l'attesta- 
tion, le  condamné  ne  pourra  former  une  nouvelle  demande  que  deux  ans 
après;  et  ainsi  de  suite  de  deux  ans  en  deux  ans,  tant  que  l'attestation  n'aura 
pas  été  accordée. 

13.  L'usage  de  tous  actes  tendant  à  empêcher  ou  suspendre  l'exercice  de 
la  justice  criminelle,  l'usage  des  lettres  de  grâce,  de  rémission,  d'abolition , 
de  pardon  et  de  commutation  de  peine,  sont  abolis  pour  tout  crime  pour- 
suivi par  voie  de  jurés. 

DEUXIÈME  PARTIE.  DES  ClUMEâ  ET  DE  LEUR  P0HIT108. 

TITRE       —  Crimes  et  attentats  contre  la  chose  publique. 

SECTioir  x".  —  Des  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'état  (i). 

Art.  I".  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  pratiqué  des  machinations  ou 
entretenu  des  intelligences  avec  les  puissances  étrangères  ou  avec  leurs 
agens,  pour  les  engager  à  commettre  des  hostilités,  ou  pour  leur  indiquer 
les  moyens  d'entreprendre  la  guerre  contre  la  France,  sera  puni  de 
mort ,  soit  que  les  machinations  ou  intelligences  aient  été  ou  non  suivies 
d'hostilités. 

2.  Lorsqu'il  aura  été  commis  quelques  agressions  hostiles  ou  infractions 
de  traités,  tendant  à  allumer  la  guerre  entre  la  France  et  une  nation  étran- 
gère ,  et  que  le  corps  législatif,  trouvant  coupables  lesdites  agressions 
hostiles  ou  infractions  de  traités ,  aura  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  les  auteurs,  le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contresigné  l'ordre, 
ou  le  commandant  des  forces  nationales  de  terre  ou  de  mer  qui,  sans  ordre, 
aura  commis  lesdites  agressions  hostiles  ou  infractions  de  traités,  sera  puni 
de  mort. 

3.  Tout  Français  qui  portera  les  armes  contre  la  France ,  sera  puni  de 
mort. 

4.  Toute  manœuvre,  toute  intelligence  avec  les  ennemis  de  la  France,  ten- 
dant, soit  à  faciliter  leur  entrée  dans  les  dépendances  de  l'empire  français, 
soit  à  leur  livrer  des  villes,  forteresses,  ports,  vaisseaux,  magasins  ou  arse- 
naux appartenant  à  la  France,  soit  à  leur  fournir  des  secours  en  soldats, 
argent ,  vivres  ou  munitions ,  soit  à  favoriser  d'une  manière  quelconque  le 
progrès  de  leurs  armes  sur  le  territoire  français ,  ou  contre  nos  forces  de 
terre  ou  de  mer,  soit  à  ébranler  la  fidélité  des  officiers,  soldats  et  des  autres 
citoyens  envers  la  nation  française,  seront  punies  de  mort. 

5.  Les  trahisons  de  la  nature  de  celles  mentionnées  en  l'article  précédent, 
commises  en  temps  de  guerre  envers  les  alliés  de  la  France  agissant  contre 
l'ennemi  commun,  seront  punies  de  la  même  peine. 

C.  Tout  fonctionnaire  public  chargé  du  secret  d'une  négociation,  d'une 
expédition  ou  d'une  opération  militaire,  qui  sera  convaincu  de  l'avoir  livré 
méchamment  et  traîtreusement  aux  agens  d'une  puissance  étrangère,  ou,  en 
cas  de  guerre,  à  l'ennemi,  sera  puni  de  mort. 

7.  Tout  fonctionnaire  public  chargé,  à  raison  des  fonctions  qui  lui  sont 
conliées ,  du  dépôt  des  plans ,  soit  de  fortifications  ou  d'arsenaux ,  soit  de 


(i)  Vojex  les  art.  75  et  suit,  du  Cad.  pén.  de  1810,  et  les  art,  4o  et  41  de  la  loi  du  28 
iiril-i"  mai  i83a. 
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ports  ou  de  rades,  qui  sera  convaincu  d'avoir  méchamment  et  traîtreusement 
livré  lesdits  plans  aux  agens  d'une  puissance  étrangère,  ou,  en  cas  de  guerre, 
à  l'ennemi,  sera  puni  de  la  peine  de  vingt  années  de  gêne. 

«bctio*  a.  — De»  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'état  (i). 

Art.  lw.  Tous  complots  et  attentats  contre  la  personne  du  roi,  du  régent 
ou  de  l'héritier  présomptif  du  trône ,  seront  punis  de  mort. 

2.  Toutes  conspirations  ou  complots  tendant  à  troubler  l'état  par  une 
guerre  civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  ou  contre 
l'exercice  de  l'autorité  légitime,  seront  punis  de  mort. 

3.  Tout  enrôlement  de  soldats,  levée  de  troupes,  amas  d'armes  et  de  mu- 
nitions pour  exécuter  les  complots  et  machinations  mentionnés  en  l'article 
précédent  ;  —  Toute  attaque  ou  résistance  envers  la  force  publique  agissant 
contre  lesdits  complots  ;  —  Tout  envahissement  de  ville ,  forteresse ,  maga- 
sin, arsenal,  port  ou  vaisseau,  seront  punis  de  mort.  —  Les  auteurs,  chefs 
et  instigateurs  desdites  révoltes,  et  tous  ceux  qui  seront  pris  les  armes  à  la 
main ,  subiront  la  même  peine. 

4.  Les  pratiques  et  intelligences  avec  les  révoltés ,  de  la  nature  de  celles 
mentionnées  en  l'articlo  4  de  la  première  section  du  présent  titre,  seront 
punies  de  la  même  peine. 

ô.  Tout  commandant  d'un  corps  de  troupes,  d'une  flotte  ou  d'une  esca- 
dre, d'une  place  forte  ou  d'un  poste,  qui  en  retiendra  le  commandement 
contre  l'ordre  du  roi;  — »  Tout  commandant  qui  tiendra  son  armée  rassem- 
blée lorsque  la  séparation  en  aura  été  ordonnée;  tout  chef  militaire  qui  re- 
tiendra sa  troupe  sous  les  drapeaux,  lorsque  le  licenciement  en  aura  été 
ordonné,  —  Seront  coupables  du  crime  de  révolte  et  punis  de  mort. 

sicnoH  m.  —  Crimes  et  attentat*  contre  la  constitution. 

Art.  1er.  Tous  complot*  ou  attentats  pour  empêcher  la  réunion  ou  pour 
opérer  la  dissolution  d'une  assemblée  primaire,  ou  d'une  assemblée  élec- 
torale ,  seront  punis  de  la  peine  de  la  gène  pendant  quinze  ans. 

2.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par  force  ou  violence,  écarté  ou 
chassé  un  citoyen  actif  d'une  assemblée  primaire,  sera  puni  de  la  peine  de 
la  dégradation  civique. 

3.  Si  des  troupes  investissent  le  lieu  des  séances  desdites  assemblées,  ou 
pénètrent  dans  son  enceinte  sans  l'autorisation  ou  la  réquisition  desdites 
assemblées,  le  ministre  ou  commandant  qui  en  aura  donné  ou  contresigné 
l'ordre ,  les  ofliciers  qui  l'auront  fait  exécuter,  seront  punis  de  la  peine  de 
la  gène  pendant  quinze  années. 

4.  Toutes  conspirations  ou  attentats  pour  empêcher  la  réunion  ou  pour 
opérer  la  dissolution  du  corps  législatif,  ou  |>our  empêcher,  par  force  et 
violence,  la  liberté  de  ses  délibérations;  —  Tous  attentats  contre  la  liberté 
individuelle  d'un  de  ses  membres,  seront  punis  de  mort.  — Tous  ceux  qui 
auront  participé  auxditcs  conspirations  ou  attentats,  par  les  ordres  qu'ils 
aurout  donnés  ou  exécutés ,  subiront  la  peine  portée  au  présent  article. 

5.  Si  des  troupes  de  ligne  approchent  ou  séjournent  plus  près  de  trente 
mille  toises  de  l'endroit  où  le  corps  législatif  tiendra  ses  séances,  sans  que  le 
corps  législatif  en  ait  autorisé  ou  requis  l'approche  ou  le  séjour,  le  ministre 
qui  en  aura  donné  ou  contresigné  l'ordre ,  ou  le  commandant  en  chef  qui , 
sans  ordre  donné  ou  contresigné  par  le  ministre,  aura  fait  approcher  ou 
séjourner  lesdites  troupes ,  sera  puni  de  la  peine  de  dix  années  de  gêne. 

(i)  Voyex  les  art.  6ia  et  Mii*.  du  Code  du  3  brumaire  an  4  (  a5  octobre  et  86;  suiv. 

du  Ctjd.  pén.  de  1810,  et  les  art.  4a  et  sui».  de  la  loldu  28  afril— 1"  mai  18  Ja. 


» 
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6.  Quiconque  aura  commis  l'attentat  d'investir  d'hommes  armés  le  lieu  dés 
•éances  du  corps  législatif,  ou  de  les  y  introduire  sans  son  autorisation  ou  sa 
réquisition ,  sera  puni  de  mort.  —  Tous  ceux  qui  auront  participé  audit  at- 
tentat par  les  ordres  qu'ils  auront  donnés  ou  exécutés,  subiront  la  peine 
portée  au  présent  article. 

7.  Toutes  conspirations  ou  attentats  ayant  pour  objet  d'intervertir  l'ordre 
de  la  succession  au  trône,  déterminé  par  la  constitution,  seront  punis  de 
mort. 

8.  Si  quelque  acte  était  publié  comme  loi ,  sans  avoir  été  décrété  par  le 
corps  législatif,  et  que  ledit  acte  fût  extérieurement  revêtu  <Tune  forme  lé- 
gislative différente  de  celle  prescrite  par  la  constitution ,  tout  ministre  qui 
l'aura  contresigné  sera  puni  de  mort.  —  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif  qui 
l'aura  fait  publier  ou  exécuter,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

9.  Si  quelque  acte  extérieurement  revêtu  de  la  forme  législative  prescrite 
par  la  constitution,  était  publié  comme  loi ,  sans  toutefois  que  l'acte  eût  été 
décrété  par  le  corps  législatif,  le  ministre  qui  l'aura  contresigné  sera  puni 
de  mort. 

1 0.  En  cas  de  publication  d'nne  loi  extérieurement  revêtue  de  la  forme 
législative  prescrite  par  la  constitution,  mais  dont  le  texte  aurait  été  altère 
ou  falsifié  ,  le  ministre  qui  l'aura  contresignée  sera  puni  de  mort.  —  Dans 
le  cas  porté  aux  présent  et  précédent  articles,  le  ministre  sera  seul  res- 
ponsable. 

1 1 .  Si  quelque  acte  portant  établissement  d'un  impôt  ou  emprunt  national, 
était  publié  sans  que  ledit  emprunt  ou  impôt  eût  été  décrété  par  le  corps  lé- 
gislatif, et  que  ledit  acte  fût  extérieurement  revêtu  d'une  forme  législative 
différente  de  celle  prescrite  par  la  constitution ,  le  ministre  qui  aura  contre- 
signé ledit  acte,  donné  ou  contresigné  des  ordres  pour  percevoir  ledit  im- 
pôt ou  recevoir  les  fonds  dudit  emprunt ,  sera  puni  de  mort.  —  Tout  agent 
du  pouvoir  exécutif  qui  aura  exécuté  lesdits  ordres,  soit  en  percevant  ledit 
impôt ,  soit  en  recevant  les  fonds  dudit  emprunt ,  sera  puni  de  la  peine  de 
la  dégradation  civique. 

12.  Si  ledit  acte,  extérieurement  revêtu  de  la  forme  législative  prescrite 
par  la  constitution,  était  publié,  sans  toutefois  que  ledit  emprunt  ou.  im- 
pôt ait  été  décrété  par  le  corps  législatif,  le  ministre  qui  aura  contresigne 
ledit  acte,  donné  ou  contresigné  des  ordres  pour  recevoir  ledit  impôt  on  re- 
cevoir les  fonds  dudit  emprunt ,  sera  puni  de  mort. — Dans  le  cas  porté  au 
présent  article,  le  ministre  seul  sera  responsable. 

13.  Si  quelque  acte  ou  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif  rétablissait  des 
ordres ,  corps  politiques ,  administratifs  ou  judiciaires  que  la  constitution  a 
détruits ,  détruisait  les  corps  établis  par  la  constitution ,  ou  créait  des  corps 
autres  que  ceux  que  la  constitution  a  établis ,  tout 'ministre  qui  aura  contre- 
signé ledit  acte  ou  ledit  ordre,  sera  puni  de  la  peine  de  vingt  années  de  gêne. 
—Tous  ceux  qui  auront  participé  à  ce  crime,  soit  en  acceptant  les  pouvoirs, 
soit  en  exerçant  les  fonctions  conférées  par  ledit  ordre  ou  ledit  acte ,  seront 
punis  de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

14.  S'il  émanait  du  pouvoir  exécutif  un  acte  portant  nomination,  au  nom 
du  roi ,  d'un  emploi  qui ,  suivant  la  constitution ,  ne  peut  être  conféré  que 
par  l'élection  libre  des  citoyens,  le  ministre  qui  aura  contresigné  ledit  acte, 
sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique. — Ceux  qui  auront  participe 
à  ce  crime  en  acceptant  ledit  emploi  ou  en  exerçant  lesdites  fonctions,  seront 
punis  de  la  même  peine. 

15.  Toutes  machinations  ou  violences  ayant  pour  objet  d'empêcher  la 
réunion  ou  d'opérer  la  dissolution  de  toute  assemblée  adruinistrathre,  d'un 
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tribunal,  ou  de  toute  assemblée  constitutionnelle  et  légale,  soit  de  commune, 
soit  municipale,  seront  punies  de  la  peine  de  six  années  de  géne ,  .si  lesdites 
violences  ont  été  exercées  avec  armes,  et  de :  trois  années  de  détention ,  si 
elles  l'ont  été  sans  armes. 

16.  Tout  ministre  qui  sera  coupable  du  crime  mentionné  en  l'article  pré- 
cédent ,  par  les  ordres  qu'il  aura  donnés  ou  contresignés ,  sera  puni  de  la 
peine  de  douze  années  de  géne.  —  Les  chefs,  commandans  et  officiers  qui 
auront  contribué  à  exécuter  lesdits  ordres ,  seront  punis  de  la  môme  peine. 
— Si ,  par  l'effet  desdites  violences,  quelque  citoyen  perd  la  vie,  la  peine  de 
mort  sera  prononcée  contre  les  auteurs  desdites  violences  et  contre  ceux  qui, 
par  le  présent  article,  en  sont  rendus  responsables.—  Lejprésent  article  et  le 
précédent  ne  portent  point  atteinte  au  droit  délégué  par  la  constitution  aux 
autorités  légitimes,  de  suspendre  de  leurs  fonctions  les  assemblées  admi- 
nistratives ou  municipales. 

17.  Tout  ministre  qui,  en  temps  de  paix,  aura  donné  ou  contresigné  des 
ordres  pour  lever  ou  entretenir  un  nombre  de  troupes  de  terre  supérieur  à 
celui  qui  aura  été  déterminé  par  les  décrets  du  corps  législatif,  ou  pour  aug- 
menter le  nombre  proportionnel  des  troupes  étrangères  fixé  par  lesdits  dé- 
crets ,  sera  puni  de  la  peine  de  vingt  années  de  géne. 

18.  Toute  violence  exercée  par  l'action  des  troupes  de  ligne  contre  les  ci- 
toyens, sans  réquisition  légitime  et  hors  des  cas  expressément  prévus  par  la 
loi,  sera  punie  de  la  peine  de  vingt  années  de  géne. — Le  ministre  qui  en  aura 
donné  ou  contresigné  l'ordre,  les  commandans  et  officiers  qui  auront  exécuté 
ledit  orare.  ou  qui  sans  ordre  auront  fait  commettre  lesdites  violences,  seront 
punis  de  la  même  peine. — Si,  par  l'effet  desdites  violences,  quelque  citoyen 
perd  la  vie,  la  peine  de  mort  sera  prononcée  contre  les  auteurs  desdites  vio- 
lences, et  contre  ceux  qui,  par  le  présent  article,  en  sont  rendusresponsables. 

19.  Tout  attentat  contre  la  liberté  individuelle,  base  essentielle  delà  con- 
stitution française  ,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  :  —  Tout  homme ,  quelle  que 
soit  sa  place  ou  son  emploi,  autre  que  ceux  qui  ont  reçu  de  la  loi  le 
droit  d'arrestation,  qui  donnera,  signera,  exécutera  l'ordre  d'arrêter  une 
personne  vivant  sous  l'empire  et  la  protection  des  lois  françaises,  ou  l'ar- 
rêtera effectivement,  si  ce  n'est  pour  la  remettre  sur-le-champ  à  la  police 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de 
gêne  (1). 


(i)  La  liberté  individuelle  ■  été  garantie  par  tontes  les  constitutions  qui  se  sont  succédé 
depuis  1791  jusqu'en  i83o.  Voyes  l'art.  7  du  préambule  de  la  constitution  du  3— 14  septembre 
1791;  les  art.  9  et  soir,  de  celui  de  la  constitution  du  24  juin  179$;  les  art.  8  et  9  de  celui 
de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (m  août  1795);  le  lit.Vlî  delà  constitution  du  22 
frimaire  an  8  (  i3  décembre  1799);  l'art.  4  de  la  charte  du  4 — 10  juin  1814»  l'art.  61  de 
l'acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'empire,  du  32 — a3  avril  i8i5;  et  enfin  l'art.  4  de  la 
charte  dn  14—24  août  i83o. 

Voyei  encore  le  tit.  XIV  de  la  loi  du  16 — 29  septembre  1791,  sur  la  procédure  criminelle;  les 
art.  58 1  et  sur?,  dn  Code  du  3  brumaire  an  4;  les  art.  34i  et  suiv.  du  Cod.  pén.  de  1810,  et 
l'art.  79  de  la  loi  du  28  avril—  1"  mai  i83a. 

L'huissier  qui,  sans  y  être  autorisé ,  arrête  un  individu  et  le  confie  à  des  gendarmes,  dans  la 
persuasion  où  il  est  que  cet  iodividu  a  favorisé  l'évasion  d'un  détenu  pour  dette,  se  rend  coupable 
d'attentat  a  la  liberté  individuelle,  et  comme  tel  est  punissable  de  six  années  de  géoe.  Casa., 
i*r  frimaire  an  i3,  Sir.,  V,  2,  3i. —  Un  sous-préfet  qui  ordonne  l'arrestation  d'un  particulier, 
pour  lui  avoir  manqué  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  ne  se  rend  pas  coupable  d'arrestation 
arbitraire.  Ait.  du  cons.,  24  décembre  1818,  Sir.,  XX,  2, 174.  —  Un  maire  qni,  en  faisant  faire 
des  travaux  pour  les  intérêts  de  la  commune,  a  éprouvé  une  résistance  avec  injures  de  la  part  de 
l'adjoint  d'une  commune  voisine ,  s'il  a  ordonné  I  arrestation  momentanée  de  l'auteur  de  cette  in- 
juste résistance,  n'a  pas  fait  une  arrestation  arbitraire.  Arr.  du  cons.,  24  décembre  1818,  Srn., 
a43.  —  Un  passager,  à  bord  d'un  vaisseau,  mén»  marchand  ,  s'il  treublc  l'ordre  et  la 
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20.  Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  ordre  émané  du  pouvoir  exé- 
cutif, le  ministre  qui  l'aura  contresigné,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  an- 
nées de  géne. 

21.  Tout  geôlier  et  gardien  de  maisons  d'arrêt,  de  justice,  de  correction 
ou  de  prison  pénale,  qui  recevra  ou  retiendra  ladite  personne,  sinon  en  vertu 
de  mandat,  ordonnance,  jugement  ou  autre  acte  légal,  sera  puni  de  la 
peine  de  six  années  de  géne. 

22.  Quoique  ladite  personne  ait  été  arrêtée  en  vertu  d'un  acte  légal,  si 
elle  est  détenue  dans  une  maison  autre  que  les  lieux  légalement  et  publi- 
quement désignés  pour  recevoir  ceux  dont  la  détention  est  autorisée  par  la 
loi,  tous  ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de  la  détenir,  ou  qui  l'auront  dé- 
tenue, ou  qui  auront  prêté  leur  maison  pour  la  détenir,  seront  punis  de  la 
peine  de  six  années  de  gêne.  -Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  ordre 
émané  du  pouvoir  exécutif,  le  ministre  qui  l'aura  contresigné ,  sera  puni  de 
la  peine  de  douze  années  de  gêne. 

23.  Quiconque. sera  convaincu  d'avoir  volontairement  et  sciemment  sup- 
primé une  lettre  confiée  à  la  poste,  ou  d'en  avoir  brisé  le  cachet  et  violé  le 
secret,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique  (1). — Si  le  crime  est 
commis,  soit  en  vertu  d'un  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif,  soit  par  un 
agent  du  service  des  postes,  le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contresigné 
l'ordre,  quiconque  l'aura  exécuté,  ou  l'agent  du  service  des  postes  qui,  sans 
ordre,  aura  commis  ledit  crime ,  sera  puni  de  la  peine  de  deux  ans  de 
gêne  (2). 

24.  S'il  émanait  du  pouvoir  exécutif  quelque  acte  ou  quelque  ordre  pour 
soustraire  un  de  ses  agens,  soit  à  la  poursuite  légalement  commencée  de 
l'action  en  responsabilité,  soit  à  la  peine  prononcée  légalement  en  vertu  de 
ladite  responsabilité,  le  ministre  qui  aura  contresigné  ledit  ordre  ou  acte, 
et  quiconque  l'aura  exécuté,  sera  puni  de  la  peine  de  dix  ans  de  gêne. 

25.  Dans  tous  les  cas  mentionnés  en  la  présente  section  et  dans  les  précé- 


tranqnilUtc  du  navire,  est  soumis ,  comme  tous  les  hommes  de  l'équipage,  snx  peines  de  police 
établies  par  l'art,  aa,  lit.  1er,  Ht.  II,  de  l'ordonnance  de  i68t,  non  abrogée  quant  à  ce.  Lors  donc 
qu'un  passager,  infrac teur  de  la  discipline  du  navire,  a  été  mis  et  détenu  à  foud  de  cale  pins  ou 
moins  Long-temps  par  ordre  du  capitaine,  de  l'avis  de  son  état-major,  des  pilotes  et  du  contre- 
maître ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  plainte  pour  séquestration  de  personne  ou  détention  illégafe.  Ait , 
17  septembre  1827,  Sir.,  XXVW,  a,  33.  —  Le  crime  de  détention  ou  séquestration  arbitraire 
rat  suffisamment  qualifié  par  la  réponse  affirmative  du  jury  à  cette  question  :  L'accusé  est-il 
coupalU  d'avoir  détenu  ou  séquestré  illégalement  ?  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  le 
jury  déclare ,  suivant  las  termes  de  la  loi  pénale ,  que  la  séquestration  a  eu  lieu  sans  ordre  des 
autorités  constituées  et  hors  les  cas  où  ta  loi  ordonne  de  se  saisir  des  prévenus.  Cass.,  19 
juin  1828,  Sir.,  XXIX,  1,  i5g.  —  En  matière  d'arrestation  illégale  ou  de  séquestration  de  per- 
sonnes ,  las  circonstances  atténuautes  résultant  de  ce  que  l'arrestation  n'aurait  duré  que  moins 
de  dix  jours,  ou  de  ce  que  le  coupable  aurait,  avant  toutes  poursuites,  mis  en  liberté  la  personne 
arrêtée  ou  séquestrée,  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  question  particulière  au  jury  qu'autant  qu'elles 
railleraient  de  l'acte  d'accusation ,  ou  que  l'accusé  les  aurait  présentées  à  titre  d'excuse  ou  d'ex- 
oefttiuu ,  comme  résultant  des  débats.  Même  arrêt.  —  Les  peines  encourues  par  les  agens  de  la 
force  publique  qui  se  rendent  coupables  du  crime  d'arrestation  arbitraire ,  sont  celles  prononcées 
par  l'art.  34 1  du  Cod.  pén.  de  1810  (les  travaux  forcés  à  temps),  et  non  celle  prononcée  par 
l'art.  114  du  même  code  (dégradation  civique).  Cass.,a5  mai  i83a,  Sir.,  XXXII,  1,  5ia. 

(1)  Voyez  l'art.  638  du  Code  du  3  bri maire  an  4  (  a5  octobre  1795)  ;  l'art.  187  du  Cod. 
pén.  de  18 10,  et  l'art.  5g  de  la  loi  du  28  avril  —  Ier  mai  t83a.  —  La  soustraction  d'une 
lettre  confiée  à  la  poste  ne  peot  être  punie  de  la  dégradation  civique  que  lorsqu'elle  a  été  faite 
volontairement  et  sciemment.  Cass.,  4  juia  1807,  Sir.,  VII,  a,  iaaj  Bull,  crim.,  XII,  337. 

(a)  L'employé  de  l'administration  des  postes  qui  soustrait  frauduleusement  des  lettres  dans  les 
bureaux  où  il  travaille  habituellement,  encore  que  les  lettres  oe  contiennent  aucunes  sommes  ou 
valeurs,  se  rend  coupable  d'un  vol  caractérisé  et  non  d'un  aimpl»  abus  d'autorité.  Cass.,  a4  juillet 
1839,  S»*»  X**»  x»  3?9- 
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dentés,  où  les  ministres  sont  rendus  responsables  des  ordres  qu'ils  auront 
donnés  ou  contresignés,  ils  pourront  être  admis  à  prouver  que  leur  signa- 
ture a  été  surprise  ;  et  en  conséquence  les  auteurs  de  la  surprise  seront  pour- 
suivis, et,  s'ils  sont  convaincus,  ils  seront  condamnés  aux  peines  que  le  mi- 
nistre aurait  encourues. 

BBCTloir  tv.  —  Délits  des  particuliers  contre  le  respect  et  l'obéissance  dus  à  la  loi,  et  à  l'autorité 
des  pouvoirs  constitués  pour  la  faire  exécuter. 

Art.  I".  Lorsqu'un  ou  plusieurs  agens  préposés,  soit  à  l'exécution  d'une 
loi,  soit  à  la  perception  d'une  contribution  légalement  établie,  soit  à  l'exé- 
cution d'un  jugement,  mandat,  d'une  ordonnance  de  justice  ou  de  police  ; 
lorsque  tout  dépositaire  quelconque  de  la  force  publique,  agissant  légale- 
ment dans  l'ordre  de  ses  fonctions,  aura  prononcé  cette  formule,  Obéis- 
sance à  la  /o/,— Quiconque  opposera  des  violences  et  voies  de  fait  sera  cou- 
pable du  crime  d'offense  à  la  loi,  et  sera  puni  de  la  peine  de  deux  années 
de  détention  (1). 

-    "     ;   I  ■ 

(tj  Cette  disposition  et  les  suivantes  se  retrouvent  à  peu  de  chose  près  dans  les  art.  209  et 
suiv.  du  Cod.  pén.  de  18 10.  Cependant,  malgré  la  similitude  des  termes ,  ces  deux  lois  ont  reçu 
une  application  bien  différente. 

Sous  l'empire  du  Code  pénal  de  1791,  on  jugeait  que  la  résistance  à  un  agent  du  pouvoir  n'é- 
tait pas  rébellion,  si  l'agent  n'agissait  pas  alors  légalement  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Cass., 
ai  prairial  an  10,  Sir.,  XXI,  1,  i65;  Bull,  crim.,  VII,  36g. 

Sous  l'empire  du  Code  pénal  de  1810,  au  contraire,  on  a  qualifié  de  rébellion  la  résistance 
violente  à  des  gendarmes ,  lors  même  qu'ils  agissaient  sans  mandat  spécial.  Cass.,  16  avril  18 12  , 
S  nu,  XXI,  1,  166;  Bull.,  crim.,  XVII,  164.  —  Jugé  encore  que  U  résistance  à  un  huissier  et  à 
deux  gendarmes  était  rébellion,  parce  qu'ils  agissaient  pour  l'exécution  d'un  jugement,  bien  que 
l'arrestation  fût  illégale  et  nulle  pour  défaut  d'assistance  du  juge  de  paix.  Cass.,  14  avril  1820, 
Sir.,  XXI,  U  167;  Bull,  crim.,  XXV,  i5i.— Jugé  pareillement  que  la  résistance  avec  violence 
et  votes  de  fait  à  un  ordre  illégal  d'arrestation  donné  par  un  commissaire  de  police ,  hors  le 
cas  de  flagrant  délit ,  constitue  le  crime  de  rébellion.  Cass.,  5  janvier  1821,  Su.,  XXI,  1,  122. 
— Jugé  aussi  qu'il  y  a  rébellion  dans  la  résistance  violente  à  un  gendarme  qui  a  voulu  désarmer  de 
son  fusil  un  particulier  trouvé  chassant  sans  permis  de  port  d'armes,  encore  bien  que  l'art.  5  de 
la  loi  du  3o  avril  i-'»o,sur  la  ehasse.dcfcnde  de  désarmer  les  chasseurs.  Cass.,  16  mai  1817,  Sir., 
XVII,  1 ,  a45.  —  Jugé  encore  que  la  résistance  avec  menaces,  injures  et  voies  de  fait  envers 
un  garde  forestier  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ne  saurait  être  excusée  sous  prétexte  qu'elle 
a  été  provoquée  par  un  acte  illégal  du  garde,  par  exemple,  en  ce  qu'il  aurait  essayé  de  fouil- 
ler ou  de  désarmer  les  prétendus  délinquans.  Cass.,  26  février  i82q,  Sir.,  XXIX,  1,  246; 
BuU.  crim.,  XXXIV,  139.— Jugé  enfin  qu'il  y  a  rébellion  dans  la  résistance  a  la  force  armée, 
agissant  sans  autorisation  de  l'autorité  civile ,  dans  le  cas  où  cette  autorisation  est  nécessaire. 
Casa.,  3o  mai  i8a3,  Sir.,  XXIII,  1,  363;  Bull,  crim.,  XXVIII,  2i3. 

Cette  jurisprudence  sévère  a  été  modifiée  par  les  arrêts  suivans,  qui  tendent  à  remettre  en  vi- 
gueur les  principes  suivis  sons  la  loi  de  1791. — Ainsi,  on  a  jugé  qu'il  n'y  a  pas  rébellion  dans  la 
résistance,  même  avec  voies  de  fait,  envera  des  fonctionnaires  et  officiers  de  justice  administra- 
tive, exécutant  des  décrets  de  Napoléon,  contraires  à  l'ordonnance  royale  du  a8  mars  i8i5,  sur 
la  garde  nationale.  Cass.,  14  septembre  i8i5,  StR. ,  XVI ,  1 ,  16 ;  Bull,  crim.,  XX ,  io3. —  Ni 
dans  la  résistance  à  un  huissier  et  deux  gendarmes ,  agissant  pour  l'exécution  d'un  jugement , 
lorsque  l'arrestation  est  illégale  et  nulle,  pour  défaut  d'assistance  du  juge  de  patx.  Lyon,  10  juin 
1824,  Snt.,  XXV,  a,  54.  — Ni  dans  la  résistance  à  un  gendarme  chargé  de  mettre  à  exécution 
une  prise  de  corps ,  ai  le  gendarme  ne  fait  pas  connaître  et  n'exhibe  pas  préalablement  au  pré- 
venu le  mandat  de  justice  en  vertu  duquel  il  agit.  Nimes,  ai  novembre  1826,  Srn.,  XXVII, 
a,  54.  —  Ni  dans  la  résistance  aveo  violence  envers  des  gendarmes  qui  s'introduisent,  avant 
l'heure  fixée  par  les  lois  et  réglemens,  dans  le  domicile  d'un  citoyen  pour  y  chercher  un  con- 
scrit réfractaire  qu'ils  sont  chargés  d'arrêter.  Riom  ,  4  janvier  1837,  Sir.,  XXVII,  a,  54.  — 
Ni  dans  la  résistance  à  un  gendarme  dépourvu  de  tout  signe  extérieur  de  son  caractère  et  de 
sa  profession.  Riom,  19  mars  1828,  8m.,  XXVIII,  a,  122  Ni  dans  la  résistance  d'un  débi- 
teur à  la  vente  de  ses  meubles  déclarés  légalement  insaisissables.  Lyon,  a4  août  i8a6,  Sir., 
XX VII,  a,  53 

Quant  aux  faite  caractéristiques  de  la  rébellion ,  il  a  été  jugé:  —  Qu'il  v  a  rébellion  armée  de  la 
part  de  eeux  qui ,  en  se  portant  à  grauds  ens  sur  dos  gendarmes  avee  des  faux  et  des  fourches 
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1.  SI  ladite  résistance  est  opposée  avec  armes,  la  peine  sera  de  quatre  an- 
nées de  fers.  • 

3.  Lorsque  ladite  résistance  aura  été  opposée  par  plusieurs  personnes 
réunies  au  dessous  du  nombre  de  seize,  la  peine  sera  de  quatre  années  de 
fers,  si  la  résistance  est  opposée  sans  annes  ;  et  de  huit  années  de  fers,  si  la 
résistance  est  opposée  avec  armes. 

4.  Lorsque  ladite  résistance  aura  été  opposée  par  un  attroupement  de 
plus  de  quinze  personnes,  la  peine  sera  de  huit  années  de  fers,  si  la  résis- 
tance est  opposée  sans  armes  ;  et  de  seize  années  de  fers,  si  la  résistance  est 
opposée  avec  armes.  * 

5.  Lorsque  le  progrès  d'un  attroupement  séditieux  aura  nécessité  l'emploi 
de  la  force  des  armes,  prescrit  par  les  articles  26  et  27  du  décret  du  27  juillet — 
3  août  1791 ,  relatif  à  la  force  publique  contre  les  attroupemens ,  après  que 
les  sommations  prescrites  par  lesdits  articles  auront  été  faites  aux  séditieux 
par  un  ofticier  civil,  quiconque  sera  saisi  sur-le-champ  en  état  de  résistance, 
sera  puni  de  mort. 

6.  Les  coupables  des  crimes  mentionnés  aux  1er,  2e,  3'  et  4e  articles  de 
la  présente  section ,  qui  auraient  commis  personnellement  des  homicides  ou 
incendies,  seront  punis  de  mort. 

7.  Quiconque  aura  outragé  un  fonctionnaire  public  en  le  frappant  au  . 
moment  où  il  exerçait  ses  fonctions,  sera  puni  de  la  peine  de  deux  années 
de  détention  (I). 

8.  Quiconque  aura  délivré  ou  sera  convaincu  d'avoir  tenté  de  délivrer 
par  force  ou  violence,  des  personnes  légalement  détenues,  sera  puni  de  trois 
années  de  fers. 

9.  Si  le  coupable  du  crime  mentionné  en  l'article  précédent  était  por- 
teur d'armes  à  feu,  ou  de  toutes  autres  armes  meurtrières,  la  peine  sera  de 
six  années  de  fers. 

10.  Lorsque  les  crimes  mentionnés  aux  deux  précédens  articles  auront 
été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  réunies,  la  durée  de  la  peine 
sera  de  six  années ,  si  le  crime  a  été  commis  sans  armes  ;  et  de  douze  années 


qu'ils  tenaient  levées  sur  eux,  sans  ncanmoins  les  en  frapper,  les  ont  empêches  de  remplir  une 
fonction  à  laquelle  ils  étaient  appelés  par  la  loi.  Cass.,  aS  mai  1807,  Sir.,  Vil ,  a,  ufti  ;  Bull, 
crim.,  XII,  at6.  —  De  la  part  de  ceux  qui  se  sont  jetés  sur  des  gendarmes  en  fonctions,  les  pnt 
pris  au  collet,  et  ont  cherché  à  le*  désarmer.  Cass.,  iq  décembre  1806,  Sir.,  VII,  a,  1 16 1  ; 
Bull,  rrim.,  XI,  38i.  —  De  la  part  de  celui  qui ,  arme  dluo  fusil ,  et  intcrpcNé  par  un  gendarme 
de  lui  exhiber  son  permis  de  port  d'armes ,  et  cherchant  à  se  débarrasser  de  lui ,  le  couche  en 
joue,  en  kti  disant  que,  s'il  avanec,  il  fera  feu.  Cass.,  39  juillet  1808,  Sm.,  VII ,  a,  I1G1;  Bull, 
crim.,  XIII ,  346. — De  la  part  d'un  débiteur  qui  résiste  avec  violence  et  voies  de  fait  à  la  genJar- 
mene  qui,  assistant  un  huissier  pour  l'exécution  d'une  contrainte  par  corps,  a  investi  la  maison 
de  ce  débiteur;  lors  même  que  les  violeuecs  ayant  eu  lieu  avant  le  lever  du  soleil ,  elles  auraient 
précédé  le  moment  où  l'arrestation  pouvait  être  effectuée.  Cass.,  37  vendémiaire  an  14,  Sir., 
VII,  a,  1161  ;  Bull,  crim.,  X,  4o5. —  Lorsqu'un  corps  militaire  est  réuni  dans  une  église  pour 
estendre  b  messe,  la  résistance  opposée  par  des  citoyens  aux  militaires  exécutant  les  ordres  de 
leur  chef,  touchant  la  discipline  militaire  et  le  maintien  de  l'ordre,  peut  être  qualifiée  rébellion. 
Cass.,  3  septembre  i8a4,  Sm.,  XXIV,  r.  389;  Bull,  crim.,  XXIX,  33a.  —  Il  y  a  rébellion  dans 
la  résistance  envers  un  maire  qui  exécute  sur  un  cimetière  communal  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  obtenu  au  profit  de  la  commune.  Cass.,  i5  octobre  18a»,  Sir.,  XXV,  1,  141;  Bull, 
crim.,  XXIX ,  4*5.  —  Il  y  a  rébellion  avec  armes,  lorsqu'on  se  saisit  de  pierres  pour  appuyer  une 
résistance  ou  une  attaque  envers  un  fonctionnaire  public,  lors  même  qu'on  n'en  aurait  pas  fait 
usage.  Cass.,  3o  avril  x8a4,  Sir.,  XXIV,  1,  33a  ;  Bull,  crim.,  XXIX,  189. 

L'ivresse  u'excuse  pas  la  rébellion.  Cass.,  a3  avril  i8a4,  Sir.,  XXIV,  1,  3a3  ;  Bull,  crim., 
XXIX,  175. 

(1)  Voyex,  sur  les  outrages  faits  aux  fonctionnaires  publics,  l'art,  ig,  tit.  Il,  de  la  loi  du  ig — 
aa  juillet  1791,  relative  à  l'organisation  de  la  police  correctionnelle,  et  les  notes;  les  art.  aaa 
et  auiv.  du  Cod.  pén.  de  1810 ,  el  les  art.  64  et  soiv.  de  la  loi  du  38  avril—  1"  mai  i83a. 
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si  les  coupables  dudit  crime  étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toutes  au- 
tres armes  meurtrières. 

sec-rioM  v.  —  Crimes  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  leur  sont 

confiés  (l). 

Art.  1er.  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif  ou  fonctionnaire  public  quelcon- 
que, qui  aura  employé  ou  requis  l'action  de  la  force  publique  dont  la  dis- 
position lui  est  confiée,  pour  empêcher  l'exécution  d'une  loi,  ou  la  percep- 
tion d'une  contribution  légitimement  établie,  sera  puni  de  la  peine  de  la 
gêne  pendant  dix  années. 

2.  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  tout  fonctionnaire  public  quelconque, 
qui  aura  employé  ou  requis  l'action  de  la  force  publique  dont  la  disposition 
lui  est  confiée,  pour  empêcher  l'exécution  d'un  jugement,  mandat  ou  or-^ 
donnance  de  justice,  ou  d'un  ordre  émané  d'officiers  municipaux  de  police 
ou  de  corps  administratifs ,  ou  pour  empêcher  l'action  d'un  pouvoir  légi- 
time, sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  détention.  —  Le  supérieur  qui 
le  premier  aura  donné  lesdits  ordres  eu  sera  seul  responsable,  et  subira  la 
peine  portée  au  présent  article. 

3.  Si,  par  suite  et  à  l'occasion  de  la  résistance  mentionnée  aux  deux  pré- 
cédens  articles,  il  survient  un  attroupement  séditieux  de  la  nature  de  ceux 
désignés  aux  articles  4,  5  et  6  de  la  précédente  section,  l'agent  du  pouvoir 
exécutif  ou  le  fonctionnaire  public  en  sera  responsable ,  ainsi  que  6es  meur- 
tres, violences  et  pillages  auxquels  cette  résistance  aura  donne  lieu,  et  il 
sera  puni  des  peines  prononcées  contre  les  séditieux  et  les  auteurs  des  meur- 
tres, violences  et  pillages. 

4.  Tout  dépositaire  ou  agent  de  la  force  publique  qui,  après  en  avoir  été 
requis  légitimement,  aura  refusé  de  faire  agir  ladite  force,  sera  puni  de  la 
peine  de  trois  années  de  détention. 

5.  Tout  fonctionnaire  public  qui,  par  abus  de  ses  fonctions,  et  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  provoquerait  directement  les  citoyens  à  désobéir 
à  la  loi  et  aux  autorités  légitimes ,  ou  les  provoquerait  à  des  meurtres  ou  à 
d'autres  crimes,  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  gêne. —Et  si,  par 
suite  et  à  l'occasion  de  ladite  provocation ,  il  survient  quelque  attroupement 
séditieux  de  la  nature  de  ceux  désignés  aux  4e,  5e  et  6*  articles  de  la  précé- 
dente section,  meurtres  ou  autres  crimes,  le  fonctionnaire  public  en  sera 
responsable,  et  subira  les  peines  portées  contre  les  séditieux  et  les  auteurs 
des  meurtres  et  autres  crimes  qui  auront  été  commis. 

6.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué  ou  destitué,  suspendu  ou  interdit 
par  l'autorité  supérieure  qui  avait  ce  droit  ;  tout  fonctionnaire  public ,  électif 
et  temporaire,  après  l'expiration  de  ses  pouvoirs,  qui  continuerait  l'exer- 
cice des  mêmes  fonctions  publiques,  sera  puni  de  la  peine  de  deux  années 
de  gêne.— Si,  par  suite  et  a  l'occasion  de  sa  résistance,  il  survient  un  attroupe- 
ment de  la  nature  de  ceux  mentionnés  aux  articles  4,5  et  6  de  la  précédente 
section ,  meurtres  ou  autres  crimes ,  ledit  fonctionnaire  public  en  sera  res- 
ponsable, et  subira  les  peines  portées  contre  les  séditieux  et  les  auteurs  des 
meurtres  et  autres  crimes  qui  auront  été  commis. 

7.  Tout  membre  de  la  législature  qui  sera  convaincu  d'avoir,  moyennant 
argent,  présent  ou  promesse,  trafiqué  de  son  opinion,  sera  puni  de  mort. 

8.  Tout  fonctionnaire,  tout  citoyen  placé  sur  la  liste  des  jurés,  qui  sera 


(i)  Voyex  les  art.  641  et  suW.  du  Code  du  3  brumaire  an  4  (  i5  octobre  1795  ),  dont  les 
dispositions  formeul  appendice  à  celles-ci;  les  art.  188  et  suiv.  du  Cod.  pcn.  de  1810,  et  les 
«rt.  60  et  61  de  la  loi  du  28  avril—  1"  mai  i83a.  ^ 
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convaincu  d'avoir,  moyennant  argent ,  présent  ou  promesse,  trafiqué  de 
son  opinion  ou  de  l'exercice  du  pouvoir  qui  lui  est  confié ,  sera  puni  de  la 
peine  de  la  dégradation  civique  (1). 

9.  Tout  juré ,  après  le  serment  prêté  ,  tout  juge  criminel ,  tout  officier  de 
police  en  matière  criminelle ,  qui  sera  convaincu  d'avoir,  moyennant  argent, 
présent  ou  promesse,  trafiqué  de  son  opinion,  sera  puni  de  la  peine  de 
vingt  années  de  gêne. 

10.  Les  coupables  mentionnés  aux  deux  articles  précédens  seront  en  outre 
condamnés  à  une  amende  égale  à  la  valeur  de  la  somme  ou  de  l'objet  qu'ils 
auront  reçu. 

1 1 .  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  convaincu  d'avoir  détourné  les  de- 
niers publics  dont  il  était  comptable,  sera  puni  de  la  peine  de  quinze  années 
de  fers  (2). 

12.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui  sera  convaincu  d'avoir  dé- 
tourné ou  soustrait  des  deniers,  effets,  actes,  pièces  ou  titres  dont  il  était 
dépositaire  à  raison  des  fonctions  publiques  qu'il  exerce,  et  par  l'effet  d'une 
confiance  nécessaire ,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de  fers  (3). 


(i)  Voyez  l'art.  644i  n°  7.  du  Code  du  3  brumaire  an  4  (^5  octobre  1795);  les  art.  177  et 
luiv.  du  Cod.  pcn.  de  1810;  et  le»  art.  56  et  57  de  la  loi  du  28  avril — 1"  mai  i83a. 

Il  y  a  crime  de  corruption  de  la  part  du  garde  forestier  ou  champêtre  qui  a  reçu  de  l'argent  nu 
des  denrées  d'un  délinquant  pour  ne  pas  dresser  procès-verbal  contre  lui.  Cass.,  Ie'1' octobre  18 13, 
Stn.,  XVII,  t,  I  .• 1  ;  Bull,  crim.,  XVIII,  5?4. —  Jugé  encore  qu'il  y  a  crime  de  corruption  de  la 
pSrt  du  garde  champêtre  qui,  moyennant  une  somme  d'argent  qu'il.a  exigée;  consent  à  supprimer  le 
procès-verbal  rédigé  par  lui,  en  sa  qualité  d'officier  de  police  judiciaire.  Cass.,  16  septembre  1830, 
Sir.,  XXI,  1,41;  Bull.  crim..  XXV,  356.  —  De  la  part  d'un  secrétaire  de  mairie  qui  reçoit  des 
dons  on  rétributions  pécuniaires  pour  délivrauce  de  passeports.  Cass.,  17  juillet  1828,  Stm.r 
XXV11I,  r,  36q;  Bull,  crim.,  XXX1I1,  636.  —  Et  de  la  part  du  médecin  qui,  chargé  d'examiner 
les  jeunes  soldats  appelés  au  rerruteraent  de  l'armée,  se  fait  remettre  par  eu»  des  sommes,  soua 
la  promesse  de  les  faire  exempter  du  service  militaire.  Cass.,  i5  février  1828,  Sir.,  XXVIII,  1, 
271  ;  Bull,  crim.,  XXXIII,  98. 

Ix  fonctionnaire  qui  abuse  sciemment  de  sa  qualité  pour  exiger  une  somme  d'argent,  afin  de 
s'abstenir  de  faire  uu  acte  que  d'ailleurs  il  savait  n'avoir  pas  le  droit  de  faire,  commet  le  crime 
de  corruption  et  non  pas  le  délit  d'escroquerie.  Cass.,  19  août  1826,  Sir.,  XXV  II,  I,  397  ;  Bull, 
crim.,  XXXI,  459.  —  Jugé  en  sens  contraire,  c'est-à-dire  que,  dans  un  pareil  fait,  il  y  a  délit 
d'escroquerie  et  non  crime  de  corruption.  Cass.,  3i  mars  1827,  Sir.,  XXV11 ,  1,397;  Bull, 
crim.,  XXXII ,  198.  —  Le  fonctionnaire  public  qui  reçoit  des  dons  ou  présens  pour  s'abstenir 
d'un  acte  qu'il  n'aurait  pas  le  droit  de  faire,  et  par  suite  duquel  il  serait  réprchensible ,  enconrt 
la  peine  du  carcan.  Cass.,  Ier  octobre  i3i3,  Sin.,  XIV,  1,  i5;  Bull,  crim.,  XVIII,  524-  —  La 
disposition  de  la  loi  pénale  qui  détermine  la  peine  contre  tout  fonctionnaire  publie  qui  aura  agréé 
des  offres  ou  promesses ,  ou  reçu  dei  dons  et  présens ,  pour  faire  un  acte  de  ses  fonctions  non 
sujet  à  salaire,  est  applicable,  bien  que  la  déclaration  du  jury  ne  fasse  mention  que  de  rétribu- 
tions exigées  et  consenties.  Cass.,  2  janvier  1818,  Sir.,  XVIII,  1,  161;  Bull,  crim.,  XXIII,  9. 

Celui  qui  fait  des  dons  ou  des  offres  à  un  fonctionnaire  public  pour  lui  faire  faire  un  acte  de 
ses  fonctions  ,  est  un  corrupteur,  dans  le  sens  de  la  lui  pénale,  encore  que  le  don  ou  l'offre  n'ait 
paseu  pour  objet  d'obtenir  un  acte  illégitime.  Cass.,  2+  mars  1827,  Sir.,  XXVII,  t,  481  ;  Bull, 
crim.,  XXXIl,  182.  — Mais,  pour  que  la  loi  pénale  puisse  être  appliquée  dans  ce  cas,  il  est  in- 
dispensable que  le  jngement  qui  déclare  un  individu  coupable  d'avoir  tenté  de  corrompre  des 
agens  d'une  administration  publique,  ajoute  que  cette  tentative  a  eu  pour  objet  d'obtenir  un  acte 
de  lenr  ministère.  Cass.,  9  mars  18 19,  Sir.,  XIX,  1,  298  ;  Bull,  crim.,  XXIV,  119. 

L'art.  463  du  Cod.  peu.  de  1810,  qui  permet  de  réduire  les  peines,  en  cas  de  circonstances 
atténuantes,  s'applique  a  la  tcutalrVe  de  corruption  d'un  fonctionnaire  public  Cass.,  21  mars 
1828,  Sir-,  XXVIII,  1,  367. 

(2)  Voyez  l'art.  169  du  Cod.  pén.  de  18 10,  qui  punit  le  détournement  des  deniers  publics  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Tous  ceux  qui  ont  le  maniement  des  deniers  publics  sont, 
à  cet  égard,  réputés  fonctionnaires  publics,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  directement  nommes  par 
le  gouvernement,  et  qu'ils  n'aient  pas  prêté  serment;  tel  un  percepteur  de  droits  d'octroi.  Si  donc 
il  se  rend  coupable  de  détournement  de  deniers  publics,  ce  fait  rentre  âans  l'application  de  la 
loi  pénale.  Cass.,  21  janvier  i8i3,  Sir.,  XVII,  1,  96.  —  Il  en  est  de  même  d'uu  préposé  des 
douanes.  Cass.,  2(  avril  1821,  Bull.  crim..  XXVI,  170. 

(3)  Voyez  l'art.  173  du  Cod.  pcn.  de  1S10. 


554  ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE. 

1 3.  Tout  geôlier  ou  gardien  qui  aura  volontairement  fait  évader  ou  fa- 
vorisé l'évasion  de  personnes  légalement  détenues,  et  dont  la  garde  lui  était 
confiée,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de  fers  (I). 

14.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  toute  personne  commise  à  la 
perception  des  droits  et  contributions  publiques ,  qui  sera  convaincu  d'a- 
voir commis  par  lui  ou  par  ses  préposés,  le  crime  de  concussion,  sera  puni 
de  la  peine  de  six  années  de  fers,  sans  préjudice  de  la  restitution  des  somme* 
reçues  illégitimement  (2). 

15.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui  sera  convaincu  de  s'être 
Tondu  coupable  du  crime  de  faux,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  sera  puni 
de  la  peine  des  fers  pendant  vingt  ans. 

m  ci  ins  vi. —  Crimes  contre  la  propriété  publique. 

Art.  l,r.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait  ou  altéré  les  es- 
pèces ou  monnaies  nationales  ayant  cours ,  ou  d'avoir  contribué  sciemment 
à  l'exposition  desdites  espèces  ou  monnaies  contrefaites  ou  altérées ,  ou  à 
leur  introduction  dans  l'enceinte  de  l'empire' français,  sera  puni  de  la  peine 
de  quinze  années  de  fers  f3). 


(i)  Voyex  la  loi  du  4  vendémiaire  an  6  (a8  septembre  1797)  ,  et  les  notes;  et  l'art.  237  du 
Cod.  pên.  de  18 10. 

(a)  Voyex  l'art.  174  du  Codede  1810,  qui  modifie  la  peine. —  Il  ne  peut  y  avoir  concussion, 
dans  le  sens  des->lois  pénales,  de  la  part  d'individus  qui  ne  sont  ni  fonctionnaires,  ni  recteurs 
de  deuiers  publics  :  ainsi,  celui  qui,  pour  son  compte  particulier,  tient  une  maison  de  prêt,  avec 
l'Autorisation  de  la  police,  ne  commet  pas  le  crime  de  conclusion,  lorsqu'il  perçoit  de  plus  forts 
intérêts  qne  ceux  réglés  par  l'ordonnance  de  police.  Cass.,  4  juin  18 1a,  Sir.,  XIU,  1,  5o;  BulL 
criai.,  XVII,  a63.  —  Ainsi,  n'est  point  coupable  de  concussion  le  simple  fermier  d'octroi  qui  a 
perçu  des  droits  excessifs,  même  quand  son  bail  le  lui  aurait  interdit,  à  peine  de  concussion. 
Casa.,  a  janvier  1817,  Soi.,  XVII,  r,  19a;  Bull,  crim.,  XXII,  3.  Cet  arrêt  est  évidemment  en 
contradiction  aveccelnidu  ai  janvier  i8i3,  cité  page 553,  note  a,  qui  répute  un  fermier  d'octroi 
receveur  de  denier*  publics. 

Va  garde  forestier  qui  reçoit  de  l'argent  d'un  particulier  délinquant,  sous  promesse  de  ne  pas 
dresser  procès-verbal  contre  lui,  ou  qui  en  reçoit  d'un  individu,  pour  lui  permettre  de  couper  du 
bois  en  contravention  aux  lois,  commet  le  crime  de  rnnrnssion.  Cass.,  a3  avril  i8i3,  Sir.,  XVII, 
1 ,  3ai. —  Il  en  est  de  même  du  geôlier  nu  concierge  de  prison  qui  se  fait  payer  un  nombre  de 
journées  de  garde  qu'il  sait  excéder  ce  qui  lui  est  dû.  Cass.,  2G  août  182'»,  Sir.,  XXV,  1,  77. 

Lorsqu'une  valeur  quelconque  est  donnée  h  un  agent  du  gouvernemeut  à  raison  de  ses  fonc- 
tions, celni-là  est  complice  du  délit  qui  a  été  l'intermédiaire  du  don .  encore  qu'il  u'ait  fait  qu'en 
être  chargé  pour  le  remet're,  et  qu'il  u'ait  personnellement  prat  que  aucune  manœuvre  repre- 
bensible.  Cass.,  6  mars  1812,  Sm.,  XII,  1,  Vj5i  Bull,  crim.,  XVII,  99. 

Celui  qui  est  accusé  de  soustraction  de  pièces,  ne  peut  être  jugé  |K>ur  concussion.  Ces  dcu« 
crimes  sont  différons,  et  ne  se  rattachent  point  l'un  à  Pau'rc.  Cass.,  16  septembre  1819,  Sir., 
XX,  i,  4a;  Bull,  crim.,  XXIV,  3ia. 

tjl)  Voyez  la  loi  dn  Ier  brumaire  an  a  (aa  octobre  179^),  qui  ajoute  la  confiscation  des  bien» 
aux  peines  do  crime  de  fausse  monnaie;  celle  du  a — 5  frimaire  suivant  (2a — a5  novembre  1793), 
qui  déclare  cette  peine  applicable  à  la  contrefaçon  des  monnaies  étrangères  ;  l'art.  6  de  la  loi  du 
2  I  floréal  an  10  (i3  mai  i8ua),  qui  punit  de  la  flétrissure  le  crime  de  fausse  monnaie;  celle  du 
14 — 2  »  germinal  an  11  (4 — '4  avril  i8o3),  qui  prouonec  la  peine  de  mort  contre  les  auteurs, 
fauteurs  et  complices  de  l'altération  et  de  la  contrefaçon  des  monnaies  nationales;  l'avis  du  cous, 
d'état  du  1 3  fructidor  an  1 3  (3 1  août  i8o5),  qui  applique  la  peine  delà  flétrissure  à  la  contrefaçon 
des  moouaies  étrangères;  les  art.  i3a  et  suiv.  du  Cod.  pén.  de  18 10,  qui  prononcent  la  peine  de 
mort  contre  la  contrefaçon  des  monnaies  nationales  et  étrangères  ;  et,  enfin,  la  loi  du  a8  avril — 
1"  mai  i83a,  art.  5o  ët  5i ,  qui  change  cette  peine  en  celle  dea  travaux  forcés  à  perpétuité  ou 
à  temps. 

Il  y  a  crime  de  fausse  monnaie  par  cela  seul  qu'on  enduit  frauduleusement  d'un  minéral  blanc 
des  monnaies  de  enivre  auxquelles,  par  ce  moyen  ,  on  donne  à  peu  près  le  luisant  et  la  ressem- 
blance d'une  monnaie  d'argent  de  valeur  supérieure.  Cass.,  4  juillet  181 1,  Sir.,  XII,  1,109  ; 
Bull,  cris».,  XVI,  aoi.  — Il  en  cat  de  même  lorsqu'on  dore  des  pièces  de  deux  francs ,  etqu'oo 
les  donne  pour  des  pièec»  de  quarante  francs,  encore  bien  qu'avec  un  peu  d'attention  il  soit  pos- 
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3.  Quiconque  aéra  convaincu  d'avoir  contrefait  des  papiers  nationaux 
ayant  cours  de  monnaie,  ou  d'avoir  contribué  sciemment  à  l'exposition 
desdits  papiers  contrefaits ,  ou  à  leur  introduction  dans  l'enceinte  du  terri- 
toire  français,  sera  puni  de  mort  (1). 

3.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait  le  sceau  de  l'état,  sera 
puni  de  quinze  années  de  fers  (5). 

4.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait  le  timbre  national,  sera 
puni  de  douze  années  de  fers. 

5.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait  le  poinçon  servant  à  mar- 
quer l'or  et  l'argent,  ou  les  marques  apposées  au  nom  du  gouvernement 
sur  toute  espèce  de  marchandises,  sera  puni  de  dix  années  de  fers  (3). 

6.  Toute  personne  autre  que  le  dépositaire  comptable,  qui  sera  con- 
vaincue d'avoir  volé  des  deniers  publics  ou  effets  mobiliers  appartenant  à 
l'état ,  d'une  valeur  de  dix  livres  ou  au  dessus ,  sera  punie  de  la  peine  de 


sible  de  reconnaîtra  la  fraude.  Caas.,  4  mars  i83o,  Sir.,  XXX,  r,a3o  ;  Bull,  crim.,  XXXV,  129. 
—  Il  ta  e*t  de  mène  lorsqu'on  rogne  h  monnaie  dans  l'intention  de  la  remettre  en  circulation 
ions  une  fausic  valeur.  Cass.,  io  brumaire  an  io,Sir-,  II,  i,  l5a. 

(Jnc  monnaie  n'est  monnaie  de  bilton  qu'autant  que  le  cuivre  entre  pour  la  plus  grande  partie 
dans  sa  composition.  Ainsi,  des  pièces  de  nn  fmne  cinquante  centimes  qui,  d'après  le  titre  de  leur 
création,  sont  fabriquées  à  plus  de  deux  tiers  d'argent  fin ,  ne  peuvent  être  réputées  monnaie  de 
billon.  La  falsification  de  telles  pièces  devait  être  punie  de  mort,  d'après  l'art.  i3a  du  Cod.  pén. 
d«  1810 (depuis  rectifié).  Cass.,  a8  novembre  181a,  Sta.,  XIII,  i,  198;  Bull,  crim.,  XVII,  5io. 

La  peine  prononcée  par  l'art.  i3a  du  Cod.  pén.  contre  l'émission  de  fausses  monnaies  ayant 
cours  légal  en  France,  est  applicable  à  l'émission  de  fausses  monnaies  qui,  à  l'époque  de  la  fa- 
brication ^appartenaient  à  un  pays  étranger,  mais  qui ,  depuis ,  ont  en  cours  légal  dans  une  partie 
de  la  France,  par  suite  d'une  réunion  de  territoire.  Cass.,  21  mai  i8i3,  Sir.,  XXI,  1,  260; 
Bull,  crim.,  XVIII,  276. —  Il  eu  est  de  même  des  monnaies  d'or  et  d'argent  du  ci-devant 
royaume  d'Italie,  quand  elles  ont  le  titre  et  le  poids  prescrits  par  le  décret  du  ai  mars  «807.  Cass., 
10  août  i8a6,  Sir.,  XXVIH,  i,  54;  Bull,  crim.,  XXXI,  436.  —  Mais  la  monnaie  de  Brabant 
{ayant  cours  daos  tous  les  département  de  la  ci-devant  Belgique)  connue  sons  le  nom  de  plaquette, 
est  réputée  monnaie  étrangère  :  la  falsification  de  cette  moonaic  n'a  pu,  coiuéquemment,  être  punie 

?ue  des  travaux  forcés  a  temps.  Cass.,  a5  mars  i8i3,  Sir.,  XVII ,  1,  y3. — La  contrefaçon,  en 
rance ,  de  billets  ayant  cours  forcé  comme  monnaie  en  pavs  étranger ,  constitue  le  crime  de 
oontrefaçon  des  monnaies  étrangères,  dans  le  seus  de  l'art,  i  > ,  du  Cod.  pén.  de  1S10;  et  cette 
contrefaçon  est  punissable,  indépendamment  de  toute  émission  en  France  des  billets  contrefaits. 
Cass.,  ao  juin  1829,  Sir.,  XXIX ,  1,  267  ;  Bull,  crim.,  XXXIV,  36a. 

L'émission  de  pièces  de  monnaie  que  l'on  sait  être  fausses,  mais  que  l'on  a  reçues  pour  bonnes, 
n'étant  qu'un  délit  et  non  un  crime,  la  simple  tentative  de  cette  émission  n'est  pas  punissable  ,  la 
loi  n'ayant  pas  dit  expressément  qu'elle  doit  être  punie.  Cass.,  i5  avril  1836,  Sir.,  XXVII ,  1 , 
197;  Bull,  crim.,  XXXI,  an. — Voyez  l'art.  i35  du  Cod.  pén.  de  i3io. 

Dans  une  accusation  d'émission  de  fausse  monnaie,  la  circonstance  que  les  accusés  auraient  reçu 
pour  bonnes  les  pièces  fausses  par  eux  émises,  constitue  un  fait  d'atténuation  ou  de  justification 
sur  lequel  il  n'appartient  qu'an  jury  de  prononcer.  La  cour  d'assises  ne  peut ,  sans  excès  de  pou- 
voir, déclarer  elle-même  l'existence  de  ce  fait,  <rt  s'abstenir  d'appliquer  la  peine  au  fait  déclaré  con- 
stant par  le  jury.  Cass.,  3  mai  i83a ,  Sir.,  XXXII,  t,  6-6;  Bull,  crim.,  XXX VU,  a35. 

L'art.  66  de  la  charte  constitutionnelle  dç  18 14,  qui  a  aboli  la  confiscation  des  biens,  a,  par 
cela  seul,  abrogé  Fart.  x3a  du  Cod.  pén.  de  18 10  ,  prononçant  la  confiscation  pour  crime  de 
fausse  monnaie.  Cass.,  i5  avril  18 19,  Sir.,  XX,  I,  1  ;  Bull,  crim.,  XXIV,  i54,  cl  3  mars  1826, 
Sir.,  XXVI ,  1 , 355  ;  Bull,  crim.,  XXXI ,  10g. 

(1)  Cette  peine  est  remplacée  par  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  voyez  l'art.  5a  de  la  loi 
du  38  avril— ier  mai  i83a,  modificative  de  l'art.  i3p  du  Cod.  peu.  de  1810". 
(a)  Voyez  le  même  article  5a  de  la  loi  du  a8  avril. 

Cet  article  s'applique  à  la  contrefaçon  des  sceaux  de  toute  autorité  constituée ,  notamment  à  la 
contrefaçon  du  sceau  d'une  mairie.  Cass.,  11  ventosc  an  ia,SiR.,  IY,  a,  ia3;  et  IV,  a,  686; 
Bull.  crim..  IX ,  114.  —  Et  à  l'emploi  frauduleux  d'une  pince  destinée  à  apposer  les  marques  du 
gouvernement  sur  les  tabacs.  Cass.,  6  octobre  1809,  SiR.,  X,  1,  299;  Bull,  crim.,  XIV,  33.'(. 

(3)  Voyez  l'art.  14a  du  Code  de  18 10.  — La  fabrication  ou  l'usage  d'un  faux  poinçon  imitant 
cehu  qui  est  établi  par  1'admiuUtration  pour  marquer  ou  pour  poinçonner  les  bouteilles' des  débi- 
«ans,  constitue  un  faux  punissable,  aux  termes  de  l'art.  14a  du  Cod.  pén.  de  1810.  Cas».,  au 
janvier  i8a5,  Sir.,  XXV,  i,a#;  Bull,  crim.,  XXX ,  a4- 
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quatre  années  de  fers,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  portées  ci- 
après  contre  les  vols  avec  violence  envers  les  personnes,  effractions,  esca- 
lades ou  fausses  clefs;  si  ledit  vol  est  commis  avec  Tune  desdites  circon- 
stances, dans  ces  cas  les  peines  portées  contre  lesdits  vols  seront  encourues, 
quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objet  volé  (1). 

7.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  mis  le  feu  à  des  édifices,  magasins, 
arsenaux,  vaisseaux  ou  autres  propriétés  appartenant  à  l'état,  ou  à  des 
matières  combustibles  disposées  pour  communiquer  le  feu  aux  édifices, 
magasins,  arsenaux ,  vaisseaux  ou  autres  propriétés,  sera  puni  de  mort. 

8.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détruit  par  l'explosion  d'une  mine, 
ou  disposé  l'effet  d'une  mine  pour  détruire  les  propriétés  mentionnées  en 
l'article  précédent,  sera  puni  de  mort. 

TITRE  11.  —  Crime»  contre  le»  particulier»  (a). 

Art.  1er.  En  cas  d'homicide  commis  involontairement,  s'il  est  prouvé  que 
c'est  par  un  accident  qui  ne  soit  l'effet  d'aucune  sorte  de  négligence  ni 
d'imprudence  de  la  part  de  celui  qui  l'a  commis ,  il  n'existe  point  de  crime , 
et  il  n'y  a  lieu  à  prononcer  aucune  peine  ni  même  aucune  condamnation 
civile. 

2.  En  cas  d'homicide  commis  involontairement,  mais  par  l'effet  de  l'im- 
prudence ou  de  la  négligence  de  celui  qui  l'a  commis ,  il  n'existe  point  de 
crime,  et  l'accusé  sera  acquitté;  mais,  en  ce  cas,  il  sera  statué  par  les  juges  sur 
les  dommages  et  intérêts ,  et  même  sur  les  peines  correctionnelles ,  .suivant 
les  circonstances  (3). 

3.  Dans  le  cas  d'homicide  légal,  il  n'existe  point  de  crime,  et  il  n'y  a  lieu  à 
prononcer  aucune  peine  ni  aucune  condamnation  civile. 

4.  L'homicide  est  commis  légalement,  lorsqu'il  est  ordonné  par  la  loi  et 
commandé  par  une  autorité  légitime  (4). 

5.  En  cas  d'homicide  légitime,  il  n'existe  point  de  crime ,  et  il  n'y  a  lieu  à 
prononcer  aucune  peine  ni  même  aucune  condamnation  civile. 

6.  L'homicide  est  commis  légitimement,  lorsqu'il  est  indispensablement 
commandé  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même  et 
d'autrui  (5). 

(i)  Cette  disparition  n'est  pas  applicable  a  celui  qui,  i  l'aide  d'un  faux  nom,  touche  une 
somme  au  préjudice  de  l'état:  ce  n'est  pas  la  un  to!  de  deuicr»  publics,  mais  une  escroquerie.  Cas»., 
17  fructidor  an  8;  Bull,  crim.,  V,  36g. 

(2^  Voyez  les  art.  295  et  suiv.  du  Cod.  pcn.  de  18 10. 

(3)  Voyez,  sur  les  caractères  constitutifs  de  l'homicide  involontaire,  l'art.  l5  du  lit.  II  de  la 
loi  du  19 — aa  juillet  1791,  sur  la  police  correctionnelle,  et  les  notes. 

(4)  Confirmé  par  l'art.  3?7  du  Cod.  pén.  de  18 10. 

(5)  Confirmé  par  l'art  3  a  S  du  Code  de  1810;  voyez  aussi  l'art  329,  qui  détermine  quelques 
cas  de  légitime  défense. 

On  do*  considérer  comme  s'éUnt  trouvé  dans  le  cas  de  légitime  défense  celui  qni,  dans  un  duel, 
tue  sans  déloyauté  son  adversaire.  Cass.,  8  avril  1819,  Sut.,  XIX,  1,  i43;  Bull,  crim.,  XXIV,  139; 
et  plusieurs  autres  arrêts. 

Lorsque  le  prévenu  excipe  devant  la  chambre  d'accusation  de  ce  qu'il  a  agi  dans  le  ras  de  légi- 
time défense,  ce  u'est  pas  là  une  simple  excuse,  une  circonstance  atténuante  appréciable  pr  le 
jury  ;  c'est  une  circonstance  exclusive  de  toute  criminalité  et,  par  conséquent,  de  toutes  poursuites. 
Ainsi,  ce  n'est  qu'après  avoir  statué  sur  cette  circonstance  que  la  chambre  île  mise  en  accusation 
peut  ordonner  le  renvoi  devant  la  cour  d'assises.  Cass.,  8  janvier  1819,  Sir.,  XIX,  1,  Ii3;  BulL 
critu.,  XXIV,  6.  — La  question  de  légitime  défense  est  suffisamment  posée  par  la  question  de  cul- 
pabilité, Cass.,  4  octobre  1837,  Sir.,  XXV1I1,  1,  66;  Bull,  crim.,  XXXII,  812. — Ainsi,  l'ac- 
cusé déclaré  coupable  d'homicide  volontaire,  est  par  cela  même  déclaré  coupable  du  crime  ds 
meurtre  hort  le  cas  de 'légitime  défense;  l'cicusc  de  légitime  défense  est  ainsi  réputée  suffisam- 
ment répondue  et  écarté*.  Cass  ,  4  septembre  »8a8  ,  Sm.,  XXVtïl,  1,  349. 
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7.  Hors  les  cas  déterminés  par  lesprécédens  article»,  tout  homicide  commis 
volontairement  envers  quelques  personnes,  avec  quelques  armes,  instrumens 
et  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  sera  qualifié  et  puni  ainsi  qu'il  suit,  selon 
le  caractère  et  les  circonstances  du  crime. 

8.  L'homicide  commis  sans  préméditation  sera  qualifié  meurtre  et  puni  de 
la  peine  de  vingt  années  de  fers. 

9.  Lorsque  le  meurtre  sera  la  suite  d'une  provocation  -riolente ,  sans 
toutefois  que  le  fait  puisse  être  qualifié  homicide  légitime,  il  pourra  être 
déclaré  excusable,  et  la  peine  sera  de  dix  années  de  gène  (1).  —  La  pro- 
vocation par  injures  verbales  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  admise  comme 
excuse  de  meurtre. 

10.  Si  le  meurtre  est  commis  dans  la  personne  du  père  ou  de  la  mère  lé- 
gitimes ou  naturels,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime  du  coupable,  le 
parricide  sera  puni  de  mort ,  et  l'exception  portée  au  précédent  article  ne 
sera  point  admissible  (2). 

11.  L'homicide  commis  avec  préméditation  sera  qualifié  d'assassinat  et 
puni  de  mort  (3).  f 

12.  L'homicide  commis  volontairement  par  poison  sera  qualifié  de  crime 
d'empoisonnement ,  et  puni  de  mort  (4). 

13.  L'assassinat ,  quoique  non  consommé,  sera  puni  de  la  peine  portée  en 
l'article  1 1 ,  lorsque  l'attaque  à  dessein  de  tuer  aura  été  effectuée  (S). 

14.  Sera  qualifié  assassinat,  et  comme  tel  puni  de  mort,  l'homicide  qui 
aura  précédé,  accompagné  ousuivi  d'autres  crimes,  tels  que  ceux  de  vol , 
d'offense  à  la  loi ,  de  sédition  ou  tous  autres  (6). 

15.  L'homicide  par  poison,  quoique  non  consommé,  sera  puni  de  la  peine 


Si)  Voyez  les  art.  3a  i  et  3aa  du  Cod.  peu.  de  1810. 
a)  Voyex  les  art.  399  cl  3a3  du  Code  de  18 10.  —  Le  meurtre  du  beau-père  n'est  pas  un  parri- 
cide. Casa.,  i5  décembre  18 14,  S:k  ,  XV,  1,  87;  Bull,  criai.,  XIX,  96. 

Les  complices  du  parricide  doivent  être  punis  de  la  même  peine  que  l'auteur  principal.  Cass., 
3  décembre  i8ia,  Sir.,  XUI,  x,  308;  Bull,  crim.,  XVII,  5x3;  et  ao  avril  1837,  Sir.,  XXVIII, 
1,  aa;  Bull,  crim.,  XXXII,  349;  et  ao  septembre  1837,  Sia.,  XXVIII,  1,  109. 

(3)  Voyez  l'art.  396  du  Cod.  péo.  de  1810  —  Dans  une  accusation  d'assassinat,  le  fait  princi- 
pal est  le  meurtre;  la  préméditation  n'est  qu'une  circonstance  aggravante  qui,  avant  la  loi  du  4 
mars  x83i ,  pouvait  être  décidée  contre  l'accusé,  à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq,  sans  qu'il 
fût  besoin  de  recourir  à  la  délibération  des  juges  dont  parlait  l'art.  35 1,  depuis  abrogé,  du  Cod. 
instr.  crim.  Cass.,  37  août  181a,  Sir.,  XVII,  a,  3 16;  cl  11  février  18 16,  Sir.,  XVII,  a,  3 16; 
et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Dans  la  questioa  de  savoir  si  un  accusé  est  coupable  d'homicide  vo- 
lontaire avec  préméditation,  on  ne  doit  voir  qu'une  seule  circonstance,  celle  de  la  préméditation. 
Par  suite,  le  jury  peut  se  borner  à  répondre  :  oui,  F  accusé  est  coupable,  avec  la  circonstance 
mentionnée  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  s'explique  sur  la  volonté.  Cass.,  i5  juillet  i83o,  Sir., 
XXX ,  1 ,  a93. — Lorsqu'il  y  a  accusation  de  tentative  d'assassinat,  au  moyen  de  coups  de  fusil , 
il  est  nécessaire ,  à  peine  de  nullité,  de  soumettre  au  jury  de  jugement,  non  seulement  la  ques- 
tion de  savoir  ai  les  coups  de  fusil  ont  été  tirés  volontairement  et  avec  préméditation ,  mais 
encore  s'ils  l'ont  été  avec  intention  de  tuer.  Cass.,  aa  novembre  1810,  Sx*.,  XI,  x  ,  a38;  Bull, 
crim.,  XV,  a86. 

(4)  Voyez  l'art.  3ot  du  Cod.  pén  de  18 10. —  Le  crime  d'empoisonnement  emporte  toujours 
préméditation.  Ainsi,  la  déclaration  du  jury  portant,  d'une  part,  qu'il  y  a  eu  crime  commis  dans  le 
dessein  d'empoisonner,  et  de  l'antre,  qu'il  n'y  a  pas  eu  préméditation  ou  intention  criminelle,  est 
nulle  comme  contradictoire,  et  ne  peut  être  la  base  d'un  jugement.  Cass.,  a6  vendémiaire  an  14, 
Sir.,  VI,  a,  5 1 3  ;  Bull,  crim.,  X,  399. —  Lorsqu'une  personne  accusée  d'empoisonnement,  au 
moyen  de  certaines  drogues,  allègue  pour  sa  défense  que  ces  drogues  n'étaient  pas  un  poison,  elle 
ne  peut  être  condamnée,  sans  qu'au  préalable  il  soit  posé  une  question  tendante  à  faire  statuer  par 
le  jury  sur  le  fait  présenté  pour  excuse.  Cass.,  17  juin  1810,  Sir.,  XI,  1,  xa3. 

(5)  Voyea  l'art,  a  du  Cod.  pén.  de  18 10,  qui  punit  la  tentative  du  crime  comme  le  crime  même, 
quand  elle  a  été  manifestée  par  un  commencement  d'exécution  ;  et  l'art  1 3  de  la  loi  mndincathe 
du  a8  avril — Xe*  mai  i83a. 

(6)  Voye»  l'art.  3o4  du  Codede  x8io,  et  l'art.  71  de  la  loi  du  a8  avril—  x"  mai  x83a. 
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portée  en  l'article  12 ,  lorsque  l'empoisonnement  aura  été  effectué,  ou  lors- 
que le  poison  aura  été  présenté  ou  mêlé  avec  des  alimcns  ou  breuvages  spé- 
cialement destinés,  soit  à  l'usage  de  la  personne  contre  laquelle  ledit  attentat 
aura  été  dirigé ,  soit  à  l'usage  de  toute  une  Camille,  société  ou  habitons  d'une 
même  maison  >  soit  à  l'usage  du  public  (t). 

16.  Si  toutefois ,  avant  l'empoisonnement  effectué,  ou  avant  que  l'empoi- 
sonnement des  alimens  et  breuvages  ait  été  découvert ,  l'empoisonneur  ar- 
rêtait l'exécution  du  crime,  soit  en  supprimant  lesdits  alimens  ou  breuva- 
ges, soit  en  empêchant  qu'on  en  fasse  usage,  l'accusé  sera  acquitté. 

17.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  par  breuvage,  par  violence  ou  par 
tous  autres  moyens,  procuré  l'avortement  d'une  femme  enceinte,  sera  puni 
de  vingt  années  de  fers  (2). 

18.  Toutes  les  dispositions  portées  aux  articles  1,  2,  3,  4,  5  et  6  de  la  pré- 
sente section  ,  relatives  à  l'homicide  involontaire,  à  l'homicide  légal  ou  a 
l'homicide  légitime,  s'appliqueront  également  aux  blessures  faites,  soit  invo- 
lontairement, soit  légalement,  soit  légitimement  (3). 

19.  Les  blessures  qui  n'auront  pas  été  faites  involontairement,  mais  qui  ne 
porteront  point  les  caractères  qui  vont  être  spécifiés  ci-après ,  seront  pour- 
suivies par  action  civile,  et  pourront  donner  lieu  à  des  dommages  et  intérêts, 
et  a  des  peines  correctionnelles,  sur  lesquelles  il  sera  statué  d'après  les  dispo- 
sitions du  décret  concernant  la  police  correctionnelle. 

20.  Les  blessures  qui  n'auront  pas  été  faites  involontairement,  et  qui  por- 
teront les  caractères  qui  vont  être  spécifiés ,  seront  poursuivies  par  action 
criminelle,  et  punies  des  peines  déterminées  ci-après. 

21.  Lorsqu'il  sera  constaté,  par  les  attestations  légales  des  gens  de  l'art, 
que  la  personne  maltraitée  est,  par  l'effet  desdites  blessures,  rendue  in- 
capable de  vaquer  pendant  plus  de  quarante  jours  à  aucun  travail  cor- 
porel, le  coupable  desdites  violences  sera  puni  de  deux  années  de  déten- 
tion (4). 

22.  Lorsque,  par  l'effet  desdites  blessures,  la  personne  maltraitée  aura 
eu  un  bras,  une  jambe  ou  une  cuisse  cassée,  la  peine  sera  de  trois  années  de 
détention. 

23.  Lorsque,  par  l'effet  desdites  blessures,  la  personne  maltraitée  aura 
perdu  l'usage  absolu,  soit  d'un  œil,  soit  d'un  membre,  ou  éprouvé  la  mutila- 
tion de  quelque  partie  de  la  tête  ou  du  corps,  la  peine  sera  de  quatre  années 
de  détention. 

24.  La  peine  sera  de  six  années  de  fers,  si  la  personne  maltraitée  s'est 
trouvée  privée,  par  l'effet  desdites  violences,  de  l'usage  absolu  de  la  vue,  ou 
de  l'usage  absolu  des  deux  bras  ou  des  deux  jambes. 

15.  La  durée  des  peines  portées  aux  quatre  articles  précédens  sera  aug- 


(1)  Concerter  l'empoisonnement,  se  former  des  complices,  acheter  du  poison,  se  confier  à 
l' lad  i  v  i  J  a  charge  de  l'administrer,  ce  n'est  encore  li  que  préparer  l'empoisonnement  :  il  n'y  a  pas 
encore  commencement  d'exécution.  Paris,  n  mai  1811,  S  m.,  XI,  a,  410. 

(2)  Vojrcr  l'art.  3i;  du  Cod.  pén.  de  1810,  et  l'art.  75  de  la  loi  modificatWe  du  a8  avril — 
r"DjaJ  i83a.— La  simple  tentative  d'avortement.  quoique  non  punissable  à  l'égard  de  la  femme 
enceinte  sur  laquelle  elle  a  eu  lieu ,  est  assimilée  an  crime  même  d'avortement ,  et  punie  en  con- 
séquence à  l'égard  de  tous  tiers  qui  l'auraient  commencée.  Cass.,  17  mars  1837 ,  Sir.,  XXIX  , 
1,  88  ;  Bull,  crira.,  XXX11,  171  ;  et  i5  avril  i83o,  Sm.,  XXX,  1,  ao6;  Bull,  crim.,  XXXV,  a4a. 
—  Idem,  surtout  à  l'égard  dea  médecins.  Cass.,  16  octobre  1817,  Sir.,  XVIII ,  1,  75;  Bull, 
crim.,  XXII,  a55. 

(3)  Voyez  les  art.  327  etsuiv.  du  Cod.  pén.  de  1810. 

(4)  Voyez  l'art.  3oo  du  Code  de  1810;  l'art.  6  de  la  loi  du  a5 — a5  min  i8*4;  «I  l'art.  73  de 
Mm  du  a8  avril—  1"  mai  18*». 
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montée  de  deux  années  lorsque  lesdites  violences  auront  été  commises  dans 
une  rixe,  ou  que  celui  qui  les  aura  commises  aura  été  l'agresseur. 

26.  Toute  mutilation  commise  dans  la  personne  du  père  et  de  la  mère 
naturels  ou  légitimes,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime  des  coupables,  sera 
punie  de  vingt  années  de  fers. 

27.  Lorsque  les  violences  spécifiées  aux  articles  21,  22,  23,  24  et  26  auront 
été  commises  avec  préméditation  et  de  guet-apens ,  le  coupable  sera  puni 
de  mort  (I). 

28.  Le  crime  de  la  castration  sera  puni  de  mort  (2). 

29.  Le  viol  sera  puni  de  six  années  de  fers  (3). 

30.  La  peine  portée  en  l'article  précédent  sera  de  douze  années  de  fers,- 
lorsqu'il  aura  été  commis  dans  la  personne  d'une  fille  âgée  de  moins  de  qua- 
torze ans  accomplis,  ou  lorsque  le  coupable  aura  été  aidé  dans  son  crime  par 
la  violence  et  les  efforts  d'un  ou  de  plusieurs  complices  (4). 

31.  Quiconque  aura  été  convaincu  d'avoir,  par  violence  et  à  l'effet  d'en 
abuser  ou  de  la  prostituer,  enlevé  une  fille  au  dessous  de  quatorze  ans  ac- 
complis, hors  de  la  maison  des  personnes  sous  la  puissance  desquelles  est 
ladite  lille,  ou  de  la  maison  dans  laquelle  lesdites  personnes  la  font  élever  ou 
l'ont  placée,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de  fers  (5). 


(1)  Voyez  le»  art.  3io  cl  suiv.  du  Cod.  pén  de  18x0;  l'art.  6  de  La  loi  du  a5— a5  juin 
1824  ;  et  l'art.  73  de  la  lui  du  a8  aTril— Ier  mai  i83a. 

(2)  Voyez  les  art.  3 16  et  325  du  Code  de  18 10. 

(3)  Voyez  l'art.  33i  du  Code  de  1810,  et  l'art.  77  de  la  lui  modificalive  du  a8  avril— l" 
■uni  i83a. — Tout  attentat  ù  la  pudeur  commis  avec  violence  est  réputé  viol.  Casa.,  10  mars  i8ao, 
Sir.,  XX ,  t ,  a57  ;  Bull,  crira.,  XXV,  III.  —  Il  n'y  a  point  de  distinction  à  faire  entre  la  vio- 
lence phvsiquc  et  la  violence  morale.  Cass.,  a8  octobre  iS3o,  Si*.,  XXXI,  i,  35a;  Bull,  crim., 
XXXV,  54o.  —  La  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  est  coupable  de  viol  ou  de  tentative 
de  viol ,  suffit  pour  autoriser  l'application  de  l'art.  33 1  du  Cod.  pén.,  encore  qu'il  reste  ignoré 
quels  ont  été  les  actes  de  commencement  d'exécutiou ,  et  si  c'est  la  volonté  de  l'accusé  qui  a 
empêché  la  consommation  du  crime.  Cass.,  18  mai  i8i5,  Sir.,  XV,  1,  3q8. — Jugé  encore  que, 
lorsque  le  jury  de  jugement  déclare  l'accusé  convaincu,  non  de  viol  précisément,  mais  d'une 
tentative  de  viol,  cette  déclaration  suffit  pour  que  la  cour  de  justice  criminelle  doive  prononcer 
les  peines  correctionnelles  portées  par  l'art.  8  du  lit.  Il  de  la  loi  du  ig — aa  juillet  1791.  Cass., 
a  5  avril  1806,  S<R.,  VI,  a,  564;  Bull,  crim.,  XJ,  ioaj  voyez  cette  loi  et  les  notes. —  Jugé  enfin 
que  la  tentative  de  viol  commise  avec  violence,  n'étant  autre  qu'une  tentative  d'attentat  à  la 
pudeur,  constitue  un  crime,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  accompagnée  des  circonstances  qui  carac- 
térisent la  tentative  criminelle  en  général.  Cass.,  i5  septembre  1 83 1,  S».,  XXXII,  i,  6a  j  Bull, 
crim.,  XXXVI,  3g5. 

(4)  Voyes  l'art.  33a  du  Cod.  pén.  de  1810,  qui  a  substitué  l'âge  de  quinze  ans  à  celui  de 
quatorze,  et  l'art.  77  de  la  loi  du  a8  avril — Ier  mai  i83a.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  viol  commis 
sur  une  enfant  âgée  clc  moins  de  quinze  ans,  il  faut  que  le  jury  s'explique  sur  l'âge  de  l'enfant. 
Cass.,  29  avril  i8a4,  Sir.,  XXIV,  i,  3a3  ;  Bull,  crim.,  XXIX,  i83.  —  Lorsque,  sur  la  question 
de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  de  viol  ou  de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou 
tculé  avec  violence  sur  la  personne  d'une  fille  âgée  de  moins  de  quinze  ans,  la  déclaration  du 
jury  porte  que  l'accusé  est  coupable  d'attentat  à  la  pudeur,  mais  sans  violence ,  le  jury  ne  peut 
modifier  ccUe  déclaration  par  une  seconde  qui  constaterait  le  fait  de  la  violence.  Cass.,  18 
avril  1822,  StR.,  XXII,  I,  3i4;  Bull,  crim.,  XXVII,  170. 

Le  crime  de  viol  est  punissable  des  travaux  forcés  i  perpétuité ,  et  non  pas  seulement  de  la 
réclusion,  par  cela  seul  que  plusieurs  complices  y  ont  pris  part.  Cass.,  19  décembre  1811, 
Sir.,  XX /i,  5ia;  Bull,  crim.,  XVI,  349. —  La  déclaration  du  jury  portant  qu'un  individu  a 
commis  une  tentative  de  viol  conjointement  avec  plusieurs  personnes ,  emporte  nécessairement 
l'idée  que  cet  individu  a  été  aidé  dans  son  crime  par  ces  personnes.  Cass.,  29  janvier  1829; 
Sir.,  XXX,  1,  102  ;  Bull,  crim.,  XXX1Y,  54. 

Sur  l'aggravation  de  peine  résultant  de  ce  que  le  coupable  de  viol  aurait  autorité  sur  la 
victime,  voyez  Sir.  et  Devin..,  Table  Tricennale,  v°  Viol, 

(5)  Voyez  les  art.  334,  354  cl  suiv.  du  Cod.  pén.  de  1810. — Le  fait  d'avoir  détourné  une 
jeune  personne  de  la  maison  paternelle,  et  de  l'avoir  tenue,  de  son  plein  gré,  cachée  à  ses 
païens ,  constitue  un  enlèvement  criminel ,  dans  le  sens  de  la  loi  pénale ,  lorsque  la  jeune  per- 
sonne est  âgée  de  moins  de  seize  ans,  et  que  l'homme  est  âgé  déplus  de  vingt-un  ans.  Cass., 
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32.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontairement  détruit  la  preuve 
de  l'état  civil  d'une  personne,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de 
fers(1). 

33.  Toute  personne  engagée  dans  les  liens  du  mariage,  qui  en  contractera 
un  second  avant  la  dissolution  du  premier,  sera  punie  de  douze  années  de 
fers.  En  cas  d'accusation  de  ce  crime,  l'exception  de  la  bonne  foi  pourra  être 
admise,  lorsqu'elle  sera  prouvée  (2). 


14  novembre  1811,  Sir..  XII,  i,  i5i.  — 11  y  a  aussi  enlèvement  de  la  part  du  majeur  de 
vingt-un  an*  qui  a  détourné  de  la  maison  paternelle  une  jeune  fille  âgée  de  moins  de  seize  ans,  en 
ce  qu'il  s'est  fait  suivre  par  elle,  en  lui  promettant  un  état  plus  heureux  que  celui  qu'elle  avait  chei 
sa  mère,  et  en  lui  promettant  de  la  faire  habiller  de  neuf.  Cass.,  a6  mai  1826,  Su.,  XX VII,  1, 
x63;  Bull,  crim.,  XXXI,  ag8. — Les  lois  qui  punissent  l'enlèvement  des  mineurs,  ne  s'appliquent 
pas  aux  femmes  mineures  mariées.  Cass.,  Ier  juillet  x83i,  Sir.,  XXX],  1,  43 1  ;  Bull,  crim., 
XXXVI,  275. 

(1)  Voyez  l'art.  345  du  Cod.  pén.  de  1810,  et  l'art.       du  Cod.  rit. 

L'art  3a  du  tit.  II  du  Cod.  pén.  de  1791  doit  s'entendre  seulement  de  la  destruction  matérielle 
d'une  pièce  constatant  l'état  civil  d'une  personne  et  non  de  l'abandon  d'un  enfant ,  encore  qu'il 
puisse  en  résulter  pour  lui  la-perte  da  son  élat  civil.  Cass.  i5  floréal  an  xi,  Sir.,  VII,  a,  761; 
Bull,  crim.,  VIII,  aa?. 

Celui  qui  a  fait  inscrire  un  enfant  sur  les  registres  de  l'étal  civil,  en  l'attribuant  à  des  parens 
qui  ne  sont  pas  les  siens,  ne  peut  être  poursuivi  par  la  voie  criminelle,  aux  termes  de  l'art.  3»7 
du  Cod.  civ„  qu'après  qu'il  a  été  statué  par  les  tribunaux  civils  sur  la  question  d'état.  Cass.,  a4 
juillet  i8a3,  Sir.,  XXIV,  1,  i35;  Bull,  crim.,  XXV1U,  agg. — Mais  la  suppression  de  la  per- 
sonne même  de  l'enfant  peut  être  poursuivie  par  voie  criminelle ,  avant  qu'il  y  ait  réclamation 
d'état  devant  les  tribunaux  civils.  Cass.,  a6  septembre  i8a3,  Sta.,  XXIV,  1,  107;  Bull,  crim., 
XXVIII,  38a;  et  autres  arrêts. — Idem  du  cas  ou  il  7  a  eu ,  devant  l'officier  de  l'état  civil ,  sup- 
position de  la  naissance  et  du  décès  d'un  enfant  Grenoble,  19  février  x83x,  Sir.,  XXXI, 
a,  96. 

(a)  Voyez  l'art  34o  du  Cod.  pén.  de  18 ta 
•  La  nullité,  en  la  forme,  da  second  mariage  ne  suffirait  pas  pour  disculper  le  prévenu  de  biga- 
mie. Cass.  19  novembre  1807,  Sir.,  XIII,  1,  38g. — L'iodividu  qui  s'est  marié  trois  fois,  peut  dire 
puni  comme  bigame  à  raison  de  l'existence  simultanée  du  deuxième  et  du  troisième  mariage  , 
malgré  la  nullité  du  deuxième  mariage ,  résultant  de  ce  qu'il  aurait  été  contracté  pendant  l'exis- 
tence du  premier.  Cass.,  16  janvier  i8a6,  Sir.,  XXVI ,  1,  370;  Bull,  crim.,  XXXI ,  aa.  -  Il  y 
a  bigamie  de  la  part  du  condamné  par  contumace  à  une  peine  emportant  mort  civile,  qui,  engage 
dans  les  liens  d'un  premier  mariage  ,  eq  contracte  un  second  avant  l'expiration  des  cinq  ans ,  à 
partir  de  sa  condamnation  par  contumace.  Cass.,  18  février  1819,  Sir.,  XIX,  1,  348;  Bull, 
crim.,  XXIV ,  7g. —  Et  de  la  part  du  Français  qui,  déjà  marie.,  contracte  en  pays  étranger  un  se- 
cond mariage  avec  une  étrangère.  Même  arrêt — Mais  il  n'y  a  pas  bigamie  de  la  part  de  la  femme  qui 
se  remarie  sans  avoir  prouvé  la  dissolution  de  son  premier  mariage  ;  elle  ne  peut  être  punie  comme 
coupable  de  bigamie  qu'après  qu'il  a  été  prouvé  que  le  premier  mariage  existait  encore,  lorsque 
le  second  a  été  contracté.  Cass.,  ia  pluviôse  an  i3  ,  Sir.,  V,  a,  g5  ;  Bull,  crim.,  X ,  ia3.  —  La 
tentative  du  crime  de  bigamie  est  punissable  comme  le  crime  inertie.  Cass.,  28  juillet  i8a6,  Sir., 
XXVII,  1,60;  Bull,  crim.,  XXXI,  4xi. 

Le  délit  de  bigamie  est ,  de  sa  nature ,  commis  avec  intention  criminelle ,  tellement  que  s'il  y  a 
bonne  foi,  l'accusé  doit  faire  valoir  cette  bonne  foi  devant  la  rour  d'assises  ;  il  ne  serait  plus  recc- 
vable  a  se  plaindre  devant  la  cour  de  cassation  de  ce  que  la  question  de  bonne  foi  n'a  pas  été  posée 
au  jury.  Cass.,  27  janvier  1807 ,  Sir.,  VII,  a,  -jS.  —  L'existence  de  la  bonne  foi  doit  être  positive- 
ment constatée;  il  ne  suffirait  pas  de  motiver  l'excuse  sur  une  simple  possibilité  de  bonne  foi.  Cass., 
i3  avril  i8i5 ,  Sir.,  XV ,  1,  aa6  ;  Bull,  crim.,  XX,  47.— La  bonne  foi  consiste  uuiquement dans 
l'opinion  raisonnable  fondée  sur  de  très  fortes  probabilités  qui  peuvent  faire  croire  à  la  dissolution 
du  premier  mariage.  Cass.,  1  \  frimaire  an  ia  ,  Sir.,  VII,  a ,  806  ;  Bull,  crim.,  IX ,  66.  —  La 
question  de  bonne  foi  est  plus  de  droit  que  de  fait  ;  ce  n'est  donc  pas  au  jury ,  mais  à  la  cour  d'as- 
sises à  la  décider.  Cass.  aa  août  1806,  Sir.,  VI,  a,  ga5. — Du  reste,  lorsque  la  question  de  bonne 
foi  a  été  résolue  négativement  à  l'égard  de  l'accusé,  il  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'elle  n'a  pas 
été  posée  et  jugée  à  l'égard  de  personnes  étrangères  qui  pouvaient  avoir  coopéré  au  second  ma- 
riage. Cass.,  19  novembre  1807,  Sir.,  XHI,  i,  38g. 

Si  l'exception  de  nullité  du  premier  mariage  ,  qui  devrait  constituer  une  question  préjudicielle, 
a  été  couverte  par  le  bigame ,  au  moyen  de  faits  contenant  une  renonciation  tacite  à  l'action  en 
nullité ,  la  fin  de  non  rerevoir  résultant  de  ers  faits ,  contre  son  exception  en  nullité  du  premier 
mariage,  peut  être  jugée  par  le;  juges  criminels  déjà  saisis  du  procès  de  bigamie.  Cass.,  8  airil  18 1 1 , 
Sir-,  XIII,  1,  388.— Une  suffît  pas  à  un  accuse  de  bigamie  d'alléguer  que  son  premier  mariage 
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hctiox  H.  —  Crimes  et  délits  coutrc  les  propriétés. 

Art.  1".  Tout  vol  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence  envers  les  per- 
sonnes, sera  puni  de  dix  années  de  fers  (1). 

est  nul  pour  faire  suspendre  les  poursuites  criminelles  commencées  contre  lui  et  pour  faire  ren- 
voyer devant  les  tribunaux  civils  l'examen  de  la  question  préjudicielle  de  nullité  ;  il  faut  de  plus  que 
l'accusé  s'inscrive  positivement  en  faux  contre  Pacte  de  célébration  de  son  premier  mariage  ;  sans 
cela,  il  n'y  a  pas  de  question  préjudicielle  à  examiner,  ni  de  sursis  à  ordonner.  Cass.,  2  avril 
1807,  Sir.,  VII,  2,  129;  et  19  pluviôse  an  12  ,  Sir.,  IV,  2,  90.  —  Jugé  encore  qu'il  n'y  a  point 
de  question  préjudicielle  nécessitant  un  sursis  ,  lorsqu'un  prévenu  de  bigamie,  reconnaissant  l'exis- 
tence de  son  premier  mariage  et  les  enfans  qui  en  sont  provenus,  se  borne  à  prétendre  qu'il  n'a 
existé  aucun  acte  de  mariage.  Cass.,  a5  juillet  181 1,  Sir.,  XIII.  1,  390. —  Mais  il  en  est  autre- 
ment, si  le  prévenu  soutient  qu'il  n'y  a  pas  eu  mariage  ;  dans  ce  cas ,  il  faut  surseoir  et  renvoyer 
aux  tribunaux  civils.  Même  arrêt. 

Le  crime  de  bigamie  est  prescriptible,  à  partir  du  jour  du  second  mariage  qui  constitue  la  biga- 
mie. Cass.,  5  septembre  1812,  Sir.,  Xlll,  1,  i54;  Bull,  crim.,  XVII,  397. —  Bien  qu'il  ac  soit 
écoule  plus  que  le  temps  nécessaire  pour  prescrire,  entre  l'acte  authentique  du  second  mariage 
d'un  bigame  et  les  poursuites  dirigées  contre  lui ,  le  crime  de  bigamie  n'est  pas  prescrit  par  cela 
seul  et  indépendamment  de  toute  autre  circonstance  propre  aie  faire  connaître  et  à  le  constater 
Cass.,  27  janvier  1807,  Sir.,  VU,  2,  -S. — Jugé,  au  contraire,  que  le  crime  de  bigamie  est  prescrit 
aprùdixans  écoulés  à  partir  du  second  mariage.  Rouen ,  29  avril  18 15  ,  Sir.,  XV,  2,  219. 

Lorsqu'il  y  a  prévention  de  bigamie,  et  que  le  prévenu  argue  de  faux  le  premier*  acte  de  mariage, 
les  poursuites  du  faux  et  de  la  bigamie  doivent  se  faire  devant  les  juges  du  lieu  où  a  été  passé  ce 
premier  acte.  Cass.,  G  janvier  1807,  Sir.,  VU,  1,  222.  —  L'étranger  condamné  en  France  pour 
bigamie  ne  peut,  en  cour  de  cassation,  exciper  de  ce  que  les  tribunaux  français  n'auraient  pas 
été  compétent  pour  juger  la  validité  de  son  premier  mariage,  contracté  en  pays  étranger.  Casa., 
20  novembre  1828,  Sir.,  XXIX,  1,  n5. 

(1)  Toutes  les  dispositions  des  articles  qui  suivent,  sur  le  vol,  sont  reproduites  dans  le  Cod. 

C'iu.  de  1810,  notamment  en  ce  qui  touche  les  circonstances  aggravantes  de  complicité,  de  vio- 
nce,  de  nuit,  d'escalade,  d'effraction,  de  maison  habitée ,  de  domesticité,  etc.:  les  principes  des 
deux  législations  sont  absolument  les  mêmes  ;  les  peines  seules  ont  varié.  Nous  pensons  donc  qu'au 
lieu  d'annotations  détachées  sur  les  nombreux  articles  de  la  loi  de  1791,  concernant  les  vols, 
le  lecteur  aimera  mieux  trouver  ici ,  dans  un  ordre  méthodique ,  et  sous  quelques  divisions  princi- 
pales ,  l'ensemble  des  principes  de  la  matière. 

i°  fols  simples.  — Art  28,  sect.  H,  lit  II,  de  la  loi  de  1791;  art.  379,  38o  et  401  do 
Cod.  pén.  de  18 10. 

Il  n'y  a  point  de  vol  sans  intention  frauduleuse.  Cass.,  26  ortobre  i8i5,  Sir.,  XVI,  1,  52; 
Bull,  crim.,  XX,  ia5;  et  plusieurs  autres  arrêts. — Jugé  encore  que  l'inlentiun  de  s'approprier 
une  chose  au  préjudice  d'autrui  doit  être  manifeste  pour  qu'il  y  ait  vol.  Cass.,  26  avril  181 1, 
Sir.,  XI,  1,  379;  Bull,  crim.,  XVI,  129.  —  Ainsi  celui  qui,  s'étant  emparé  d'une  chose  qui  ne 
lui  appartient  pas,  refuse  de  la  rendre  au  légitime  propriétaire,  commet  un  vol.  <'as«.,  4  mars 
1825,  Sir.,  XXVI,  1,  49;  Bull,  crim.,  XXX,  117.  —  Ainsi,  il  y  a  vol  de  la  pirt  de  celui  qui 
trouve  des  effets  perdus,  et  nie  les  avoir  trouvés  quand  le  propriétaire  I  s  réclame.  Cass.,  4  avril 
x823,  Sir.,  XXIII,  1,  283;  Bull,  crim.,  XXVIII,  i33;  et  Grenoble,  2  juin  1824,  Sir.,  XXVI, 
2,  2.  — 11  en  est  de  même,  lorsque  celui  qui  s'empare  d'un  troupeau  qui  ne  lui  appartient  pas, 
et  qu'il  a  trouvé  dans  un  champ,  soutient,  sur  la  réclamation  du  proprétare,  l'a.oir  acheté, 
et  ne  le  restitue  qu'après  en  avoir  vendu  une  partie.  Cass.,  arrêt  préc  té  du  4  mars  1 H  >  ï.  Sir., 
XXVI,  1,  49;  Bull,  crim.,  XXX,  117.  —  Idem,  lorsqu'un  individu,  qui  a  trouvé  des  objets  per- 
dus, les  garde  pour  se  les  approprier,  apiès  qu'il  a  eu  connaissance  de  la  réclamation  du  pro- 
priétaire. Mimes,  16  juin  1819,  Sir.,  XIX,  2,  279.  —  Idem  de  celui  qui,  ayant  trouvé  un  sae- 
d'argent  dans  l'écurie  d'une  auberge,  l'emporte  sans  en  parier  à  personne  ;  encore  bien  qu'il  ait 
rendu  l'argent,  au  moment  où  pcrquisiliou  allait  être  faite.  Cass.,  9  août  i833,  Sir.,  XXXUL, 
1,  847;  Bull,  crim.,  XXXV111,  397. 

Pour  caractériser  un  vol,  il  faut  que  le  dessein  de  s'approprier  le  bien  d'autrui  ait  accom- 
pagné l'enlèvement  de  la  chose;  si  celte  intention  ne  vient  qu'après  coup,  il  n'y  a  plus  là  de 
vol  proprement  dit.  Cass.,  2  août  1S16,  Sir.,  XVII,  1,  5a;  Bull,  crim:,  XXI,  117.  —  Ainsi, 
celui  qui  a  trouvé  des  effets  perdus,  et  qui  les  conserve  chez  lui  sans  rechercher  leur  maître  et 
avec  intention  de  se  les  approprier,  n'est  pas  pour  cela  réputé  avoir  commis  un  vol,  si  l'intention 
de  se  les  approprier  ne  lui  est  venue  que  depuis  le  déplacement  de  ces  effets  du  lieu  où  ils  ont 
été  trouvés.  Cass.,  2  septembre  i83o ,  Sin.,  XXX  ,  1,  400  ;  Bull,  crim.,  XXXV,  474. 

Il  y  a  vol  de  1a  pju-t  de  l'acheteur  d'un  meuble,  qui  retient  et  s'approprie  frauduleusement  on  ob- 
jet qui  s'y  trouvait  caché.  Lyon,  17  janvier  1828  ,  Sir.,  XXVIII ,  2  ,  198  —  De  la  part  de  celui 
qui  s'empare  frauduleusement  de  la  totalité  d'un-  «*'wc  <;ui  ne  lui  appartient  que  pour  partie  ;  par 
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i.  Si  le  vol  à  force  ouverte  et  par  violence  envers  les  personnes  est  com- 
mis, soit  dans  un  grand  chemin,  rue  ou  place  publique,  soit  dans  l'inté- 
rieur d'une  maison,  la  peine  sera  de  quatorze  années  de  fers. 

3.  Le  crime  mentionné  en  l'article  précédent  sera  puni  de  dix-huit  années 


exemple,  d'an  trésor  trooTé  dans  le  fonds  d'aatrui.  Cass.,  18  mai  1827 ,  Sir.,  XXVII,  1, 491; 
Bail,  criin.,  XXXII,  \->-t.  —  De  la  part  du  frère  qui  soustrait  au  préjudice  de  son  frère  des  objets 
d'une  succession  qui  leur  est  dévolue  en  commun.  Cass.,  14  mars  1818,  Sir.,  XYIK,  1,  189;  llull. 
crus.,  XXIII,  120. 

Desépoui  ne  sont  passibles  d'aucunes  poursuites  criminelles  poar  vol  de  l'un  à  l'autre.  Cass., 
6  pluviôse  an  to,  Sir.,  VI,  r,  10. — Idem,  lors  même  qu'il  existe  entre  deux  époux  une  séparation  de 
fait,  si  la  communauté  n'est  pas  légalement  dissoute.  Csss.,6juin  1816,  Sir.,XX,  i,  470;  Bull, 
crim.,  XXI,  75.  —  Mai»  il  y  a  lien  à  poursuites  criminelles  contre  les  complices  de  l'époux.  Cass., 
6  pluviôse  an  tu.  Sir.,  H,  2,553;  et  a<>  pluviôse  an  t3,  Sir.,  VI,  1,  ta. —  Les  soustractions 
commises  par  les  enfans,  de  choses  appartenant  à  leurs  pères,  n'ont  pas  le  caractère  de  vol.  Cass., 
39  octobre  18 12,  Sir.,  XIII,  1,19»;  Bull,  crim.,  XVII,  460. —  Mais  il  en  est  autrement  de  la 
soustraction  commise  par  l'enfant  naturel  dans  la  maison  de  son  père.  Cass.,  10  juin  1  8  1  3,  Sir., 
XVII,  1 ,  43  ;  Bull,  crim.,  XVIII,  .I09. —  F.l  de  la  soustraction  commise  par  l'enfant  naturel  dans  le 
maison  de  son  aïeul.  Liège,  24  décembre  1 8a3,  Sir.,  XXV,  a,  375.— Voyez,  au  surplus,  l'art.  38o 
du  Cod.  pcn.  de  1810. 

Il  n'y  a  pas  vol  de  la  part  de  celui  qui ,  sur  une  grande  route,  et  avec  violence,  se  fait  restituer 
ce  qui  lui  est  dû.  Cass.,  Ier  thermidor  an  12,  Sir.,  V,  r,  5i;  Rtill.  crim.,  IX,  277.  —  .Ni  de 
la  part  de  celui  qui,  se  prétendant  propriétaire  d'une  chose,  l'enlève  à  un  tiers  qui  lui  conteste 
son  droit.  Cass.,  17  octobre  i8o(>.  Sir-,  VII,  2,  11 87;  Bull,  crim.,  XI,  283. —  Ni  de  la 
part  du  créancier  qui,  pour  se  payer,  s'empare  de  marchandises  appartenant  au  débiteur,  au 
vu  et  au  su  de  celui-ci,  et  malgré  son  opposition.  Paris,  i5  avril  i8a3,  Sir.,XX1V,  a,  7. — Ni 
de  la.  part  d'un  créancier,  qui  a  l'ait  souscrire  par  son  débiteur  une  obligation  pour  une  somme  au 
dessus  de  celle  qu'il  devait ,  en  le  menaçant  de  poursuites  criminelles ,  a  raison  d'un  délit  dont 
le  débiteur  est  coupable  envers  le  créancier.  Cass.,  11  novembre  18 19,  Sin.,  XX,  1,  86;  Bull, 
crim.,  XXIV,  3(i. —  Ni  de  la  part  du  débiteur  qui  reprend,  par  voie  de  fait,  la  chose  qu'il  a  donnée 
en  gage  à  son  créancier,  ou  qui  a  été  saisie  à  la  requête  de  ce  créancier.  Cass.,  29  octobre  iSia  , 
Sir.,  XIII,  a,  190. — Ni  de  la  part  du  débiteur  qui  obtient  de  son  créancier  la  remise  des 
billets  qu'il  a  souscrits,  en  alléguant  faussement  qu'il  vient  de  signer  chez  un  notaire  l'obliga- 
tion qu'ils  sont  convenus  d'échanger  contre  ces  billets.  Cass.,  7  mars  18 17,  Sir.,  XXIV,  1,4 16; 
Bull,  crim.,  XXII,  44-  —  Ni  de  la  part  du  contribuable  qui,  même  avec  mauvaise  foi,  a  fait  ou 
tenté  un  double  emploi  d'une  quittance  de  contributions,  lorsque  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  eu  de  sa 
part  soustraction  frauduleuse  de  cette  quittance.  Cass.,  9  septembre  1826,  Sir.,  XXVII,  1,398; 
Bull,  crim.,  XXXI,  5117.  —  Mais  il  y  a  vol  de  la  part  de  celui  qui  a  enlevé  ou  soustrait  des  clïcts 

3ui  ne  lui  appartenaient  pas ,  encore  bien  qu'il  prétende  ne  l'avoir  fait  que  parce  qu'il  lui  était 
&  des  sommes  supérieures  ou  au  moins  égales.  Cass.,  22  décembre  1808,  Sir.,  VII,  2,  1187. 
—  De  la  part  de  celui  qui ,  sous  prétexte  qu'il  aurait  acquitté  le  montant  d'un  billet  par  lui  sous- 
crit ,  déposé  entre  les  mains  d'un  tiers,  obtient  de  ce  tiers  la  remise  du  billet.  Montpellier,  29 
septembre  182S,  Sir.,  XXIX,  a,  42. —  De  la  part  du  propriétaire  qui ,  après  avoir  affermé  un 
héritage,  en  enlève  les  fruits  et  se  les  approprie  au  préjudice  du  fermier.  Cass.,  37  mai  1807, 
Sir.,  VII,  2,  1258. —  De  la  part  de  celui  qui  soustrait  frauduleusement  des  marchandises, 
même  prohibées.  Cass.,  14  juillet  t8i5,  Sir.,  XVI ,  1,  11a. — Et,  en  lin,  de  la  part  de  celui  qui 
soustrait  frauduleusement  des  pierres  de  la  falaise  qui  règne  le  long  d'une  cote  maxilime.  Cass., 
9  septembre  1824,  Sir.,  XXV,  1,72;  Bull,  crim,  XXIX,  34a. 

a°  Tentative  et  complicité  de  vol.  —  Art.  rer  et  3  du  tiu  ITT,  2»  partie,  du  Cod.  pen- 
de 1791  ;  loi  du  22  prairial  an  4  (  10  juin  1796  )  ;  art.  17  de  la  loi  du  25  frimaire  an  8  (  16 
décembre  1799);  arL  2,  niiv.  du  Cod.  pén.  de  18 ro;  art.  i3  de  la  loi  du  38  avril — Ier 
mai  i33a. 

Une  tentative  de  vol  ne  peut  être  déclarée  criminelle,  lorsque  rien  n'indique ,  soit  dans  l'acte 
d'accusation ,  suit  dans  la  déclaration  du  jury,  que  celte  tentative  a  été  suivie  d'un  commencement 
d'exécution,  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  fortuites.  Cass.,  9  janvier  18 13  , 
Sir.,  XII,  1,  a43 ;  Bail,  crim.,  XVII,  10.  —  Au  reste,  l'appréciation  des  faits  constitutifs  des 
caractères  de  la  tentative  de  vol  est  entièrement  dans  le  domaine  des  juges  de  l'accusation.  Cass., 
4  octobre  1827,  Sir.,  XXVIII,  1,  120;  Bull,  crim.,  XXXII,  8o3. —  L'introduction  du  voleur 
dans  une  cave ,  avec  intention  de  voler  du  vin ,  n'est  pas  un  fait  constitutif  de  commencement 
d'exécution  du  vol  devin.  Arrêt  précité  du  9 janvier  18 12. 

L'absence  de  fraude  de  la  pari  de  l'accusé  principal  d'un  vol  fait  disparaître  toute  idée  de  crime 
ou  de  délit  de  la  part  des  complices.  Cass.,  8  oclobic  1829,  Sin.,  XXIX,  1,  433;  Bull,  crim., 
XXXIV,  584. —  L'auteur  et  Us  complices  d'un  vol  sont  punis  d'une  même  peine,  encore  que 
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de  fers,  si  le  coupable  s'est  introduit  dans  l'intérieur  de  la  maison  ou  du 
logement  où  il  a  commis  le  crime,  à  l'aide  d'effraction  faite  par  lui-même 
ou  par  ses  complices  aux  portes  et  clôtures,  soit  en  ladite  maison,  soit 
dudit  logement,  ou  à  l'aide  de  fausses  clefs,  ou  en  escaladant  les  murailles, 


les  circonstances  aggravantes  d'effraction  et  de  domesticité  qui  existent  à  la  charge  de  l'auteur 
n'existent  j.as  à  la  charge  des  complices.  Cass.,  4  floréal  an  io,  Sir.,  II,  a,  38.4;  Bull,  crira., 
VII,  3oG;  2(5  décembre  1812,  Sm.,  XIII,  r,  197;  Bull,  crin.,  XVII,  55:-  — Ou  que  les  circon- 
stances aggravantes  eussent  été  ignorées  des  complices.  Cass.,  26  décembre  1812,  Sir.,  XIII,  t, 
197»  Bull,  crim.,  XVII,  556.  —  Ijc  complice  d'un  vol  commis  par  un  enfant  est  punissable 
comme  si  le  vol  était  fait  par  une  personne  plus  âgée.  Cass.,  18  novembre  1824,  Sir.,  XXV,  1, 
46;  Bull,  crira.,  XXIX,  5<K).  —  Pour  que  l'ignorance  des  circonstances  aggravantes  d'un  crime 
de  vol ,  de  la  pari  d'un  complice ,  puisse  faire  diminuer  la  peine  à  son  égard  ,  il  faut  le  concours 
de  ces  deux  conditions,  qu'il  soit  complice  par  recelé,  et  que  le  crime  soit  de  nature  à  emporter 
la  peine  de  mort,  celle  des  travaus  forcés  à  perpétuité  ou  celle  de  la  déportation.  Cass.,  22  août 
1817,  Sir.,  XVUI,  t,  a5o;  Bull,  crim.,  XXII,  197.  Le  complice  d'un  vol  commis  par  un  époux 
au  préjudice  de  «on  conjoint  n'est  punissable  qu'autant  qu'il  aurait  recelé  ou  appliqué  à  son  pro- 
fit tout  ou  partie  des  objets  volés  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  eût  seulement  aidé  ou  assisté  l'auteur 
du  vi, 1.  Cass.,  t5  avril  1825,  Sir.,  XXVI,  1,  252;  Bull,  crira.,  XXX,  214.  —  Fabriquer  de 
fausses  clefs  et  les  remettre  avec  intention  du  crime ,  aux  auteurs  du  vol,  c'est  se  rendre  complice 
du  vol.  Cass.,  x3  juin  181 1,  Sir.,  XVII,  I,  9t. —  Mais  celui  qui ,  avec  l'autorisation  de  la  police, 
reçoit  des  objets  qu'il  sait  provenir  d'un  vol,  ne  peut  être  puni  comme  complice,  encore  qu'ulté- 
rieurement il  ait  retenu  à  son  prolil,  et  dans  l'intention  d'en  priver  le  véritable  propriétaire , 
partie  des  effets  volés.  Cass.,  11  brumaire  an  14,  SllU,  VI,  1,  io5  ;  Bull,  crim.,  X,  423. 

3°  Vols  de  nuit ,  commit  par  plusieurs  personnes.  —  Art.  4»  7,  10,  12,  1 4i  ,!*»  2i»  a% 
et  27  de  la  sect.  Il  du  lit.  Il ,  2e  partie,  du  Cod.  pén.  de  1791  ;  art.  38t,  385  et  38<>  du  <>d. 
pén.  de  1810;  art.  9  et  10  de  la  loi  du  25  —  25  ju  n  1824;  art.  S4  et  87  de  la  loi  du  28 
avril — irriuai  iS32. 

La  nui  ,  dans  le  sens  des  lois  pénales  qui  punissent  d'une  aggravation  de  peine  le  vol  commis 
la  nuit,  s'eutend  de  l'absence  du  jour,  de  cette  obscurité  qui  commence  quand  finit  le  ci  r  pus  eu  le 
du  soir,  et  qui  finit  quand  le  crépuscule  du  malin  commence;  elle  ne  s'entend  pas  «le  tout  le  temps 
qui  s'écoule  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil.  .Nitucs,  7  mars  1829;  Sir.,  XXIX,  2,  3oS. — 
lin  vol  est  réputé  commis  de  nuit,  lorsqu'il  l'a  été  après  le  coucher  et  avant  le  lever  du  soleil  ; 
peu  importe  qu'à  l'époque  du  vol  il  régnât  dnns  la  maison  où  il  a  été  commis  toute  l'activité  du 
jour.  Cass.,  1  -jt  févrer  i8i3,  Sin.,  XIII,  1.  2»fi;  Bull,  crim.,  XVIII,  55. —  L'n  vol  de  foin, 
commis  pendant  la  nuit,  même  sans  autres  circonstances,  ne  peut  être  puni  comme  vol  simple. 
Cass.,  2  décembre  1X24,  Sir.,  XXV,  I,  233  ;  Bull,  crim.,  XXIX,  53f).  —  Il  en  est  de  même  du 
vol  commis  la  uuit  dans  un  cabaret.  Cass.,  i5  avril  1825  ,  Sir.,  XXVI,  1,  25a;  Bull,  crim., 
XXX,  212. 

Le  vol  commis  directement  par  une  seule  personne,  pendant  qu'une  autre  faisait  sentinelle,  est 
réputé  commis  par  deux  personnes,  et  doit  être  puni  d'une  peine  plus  s; rave.  Cass.,  9  avril  i«Si3, 
Sir.,  XIII,  1,  32o;  Bull,  crim.,  XVIII,  181.  —  La  circonstance  qu:-  le  vol  a  été  commis  par 
plusieurs  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  qu'il  soit  prononcé  une  peine  afflictive  et  infamante  :  il  n'y 
a  lieu,  en  ce  cas,  qu'aux  peines  correctionnelles.  Cass..  3  janvier  1806,  Sir.,  VI,  2,  5-jto;  Bull, 
crim.,  XI,  10. —  Lorsque,  sur  une  accusation  de  vol,  commis  par  plusieurs,  la  nuit,  et  dans 
une  maison  garnie  où  les  accusés  étaient  reçus,  la  décla'raliun  du  jury  porte  que  le  toi  est 
constant,  mais  sans  les  circonstances  comprises  dans  l'acte  d'accusation,  le  vol  est  réduit  à  un 
vol  simple,  punissable  de  iieinrs  correctionnelles.  Cass.,  4  mars  i8i3,  Sir.,  XX,  I,  5ii  ;  Bull, 
crim.,  XVIll,  io3. —  Quand  deux  individus  sont  an  usés  d'avoir  commis  ensemble  un  vol.il  n'y 
a  point  de  contradiction  dans  la  déclaration  du  jurv  portant  qu'un  seul  des  accusés  est  coupable 
du  vol,  et  que  néanmoins  le  vol  a  été  commis  par  deux  personnes  :  il  est  possible  que  l'uu  des 
deux  accusés  n'ait  pas  eu  d'intention  criminelle,  en  coopérant  matériellement  au  vol.  Cass.,  i5 
juillet  i8i3.  Sir.,  XVII,  2,  3if>. —  Lorsque  la  question  posée  au  jury  est  de  savoir  si  les  accusés 

sont  coupables  d'avoir  ensemble  et  de  complicité  soustrait ,  etr  ,  il  y  a  contradiction  dans  la 

réponse  du  jurv  portant  :  Oui,  les  accuses  sont  coupables  d'avoir  commis  le  vol  avec  les  cir- 
constances comprises  dans  la  que  bon ,  mais  il  n'est  pas  constant  qu'ils  fussent  ensemble 
au  moment  du  volt  aucun  arrêt  ne  peut  être  basé  sur  cette  réponse.  Cass.,  3i  juillet  1828, 
Sir..  XXIX,  1,  117;  Bull,  crim.,  XXXill,  676. 

4°  Fols  a  l'aide  d'escalade. —  Art.  n,  sert.  II,  tîu  II,  2e  partie,  da  Cod.  pén.  de  1791 
art.  l"  et  3  de  la  loi  du  29  nivosc  an  6  (  r8  janvier  1798);  art.  38i  et  397  du  Cod.  pén.  de 
1810;  art.  8  de  la  loi  du  25—25  juin  1824  ;  art.  84  de  la  loi  du  28  avril— Ier  mai  i83.». 

On  ne  peut  considérer  comme  fait  avec  escalade  un  vol  commis  au  moyen  de  l'introduction  de 
son  auteur  dans  uu  terrain  dont  la  clôture  h  pu  être  franchie  sans  échelle,  sans  instrument 
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toits  ou  autres  clôtures  extérieures  de  ladite  maison,  ou  si  le  coupable  est 
habitant  ou  commensal  de  ladite  maison,  ou  reçu  habituellement  dans  la- 
dite maison,  pour  y  faire  un  travail  ou  un  service  salarié,  ou  s'il  y  était  admis 
à  titre  d'hospitalité. 

étranger,  et  sans  eriort  personnel  ex  «ordinaire.  Cass.,  12  octobre  1806,  Sir.,  VII,  3,  1267.  — 
Les  dispositions  du  Cod.  pén.  de  1791,  relatives  au  vol  commis  avec  escalade,  ne  sont  pas  ap- 
plicables au  vol  commis  avec  escalade  des  clôtures  des  jardins.  Cass.,  7  pluviôse  an  10,  Sir.,  II, 
a,  377  ;  Bull  crim.,  VII,  174.  —  Méine  décision,  enrore  que  le  jardin  «oit  attenant  à  des  biti- 
œens  011  édifices.  Cass.,  6  avril  1809 ,  Sir.,  X  ,  1 ,  354;  Bull,  crim.,  XIV,  140.  —  Le  coupable 
d'un  vol  avec  escalade  ne  peut  être  puni  de  peines  correctionnelles,  sur  le  motif  que,  lors  de 
l'escalade,  il  n'avait  pas  l'intention  de  voler,  et  que  celle  intention  ne  lui  est  survenue  qu'après 
l'escalade.  Cass.,  i5  janvier  i8i3.  Sir.,  XIII,  1,  227  ;  Bull,  crim.,  XV1I1.  4. 

5°  Fols  h  l'uite  de  fausses  clefs. — Art.  9  et  10 ,  sect.  Il,  lit.  Il,  2e  partie,  du  Cod.  pén. 
de  X701;  art.  38x  ,  384  et  3g8  du  Cod.  pén.  de  1810;  art.  84  de  la  lui  du  28  av«l—  1" 
mai  i832. 

On  entend  par  fausse  clef  non  seulement  celle  qui  a  été  contrefaite,  mais  encore  toute  clef  dont 
le  voleur  fait  méchamment  usage  pour  ouvrir  une  porte  différente  de  celle  qu'elle  est  destinée  à 
ouvrir.  Cass.,  5  nivose  an  12,  Sir.,  VI,  2,  5i4-  — Un  vol  commis  à  l'aide  d'une  clef  perdue  par 
le  propriétaire  est  réputé  commis  avec  fausse  clef.  Cass.,  iti  décembre  1825,  Sir.,  XXVI,  1,  320; 
Bull,  crim.,  XXX,  670  —  \x  vol  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs  et  d'effraction  suppose  néces- 
sairement intention  criminelle.  Cass.,  12  septembre  1807,  Sir.,  VIII,  r,  îfio  —  I-a  circonstance 
de  l'emploi  de  fausses  clefs  dans  la  perpétration  d'un  vol  peut  être  posée  en  question  au  jury, 
comme  circonstance  aggravante  résultant  des  débats,  bien  qu'elle  eût  déjà  été  écartée  par  l'arrêt 
de  renvoi.  Cass.,  19  août  i83o,  Sir-,  XXXI,  1,  iS5. 

6°  Fols  à  l'aide  a" effraction. — Art.  6  et  7,  sect.  H,  lit.  H,  2f  partie,  du  Cod.  pén.  de  1791  ; 
art.  Ier  et  3  de  la  loi  du  29  nivose  an  6  (18  janvier  1798)  ;  art.  38x,  3g3  et  suiv.  du  Cod.  pén. 
de  1810;  art.  84  de  la  loi  du  28  avril—  1"  mai  i832. 

L'effraction  n'est  une  circonstance  aggravante  de  vol  que  lorsqu'elle  sert  à  pénétrer  dans  un 
lieu  clos,  ou  lorsqu'elle  est  faite  après  y  avoir  pénétré.  Cass  ,  19  janvier  i8i6,Sir.,  XVI,  1,  263; 
Bull,  crim.,  XXI,  4- —  H  n'j  a  Pa*  effraction  à  écarter  la  terre  dont  est  couvert  l'objet  volé,  ni  à 
enlever  une  barrique  et  du  vin  qu'elle  renferme ,  comme  le  serait  l'enlèvement  d'une  caisse  et  des 
marchandises  qu'elle  contient  et  préserve.  Cass.,  17  novembre  1814,  Sir.,  XV,  1,  82;  Bull. 
XIX  ,  90.  —  Les  effractions  intérieures  dont  parle  I  art.  3g6  du  Cod.  pén.  de  x8io,  ne 
inics  par  l'art.  384  que  lorsqu'elles  sont  faites  dans  une  maison,  cour,  enclos,  ou  sur  des 
enlevées. — Ainsi,  un  vol  fait  |>ar  un  condueteur,  dans  une  malle,  au  moyen  d'une  effraction, 
ne  doit  être  puni  que  selon  l'art.  386.  Cass.,  2  février  i8i5.  Sir.,  XV,  1,  221  ;  Bull,  crim.,  XX, 
i5.  —  Celui  qui,  sur  la  vo;e  publique,  pénètre  dans  une  voiture  couverte,  enlève  une  boite 
fermée  qui  s'y  trouve,  et  brise  ensuite  cette  boite  pour  s'emparer  des  objets  qu'elle  renferme, 
n'est  point  coupable  d'un  vol  avec  effraction.  Cass.,  19  janvier  1816,  Sir.,  XX,  I,  5i2;  RulL 
crim.,  XXI,  4.  —  Jugé  de  même  que  le  vol  de  ballots  de  marchandises  sur  une  charrette  station- 
nant sur  la  voie  publique,  en  coupant  les  bàrh.  s  et  1rs  cordes  qui  les  retenaient,  n<-  constitue  pas 
on  vol  avec  effraction.  Casa.,  25  février  i83o,  Sir.,  XXX,  1,  237;  Bull,  crim.,  XXXV,  114. — 
L'enlèvement  d'une  grille  de  fer,  scellée  dins  le  mur  d  un  édifice  publie,  constitue  essentielle- 
ment une  effraction.  Cass.,  28  août  1807,  StR-,  VII,  2,  7*3;  Bull,  crim.,  XII,  355.  —  Celui  qui, 
pour  voler,  enlève  les  clous  d'une  serrure,  commet  une  véritable  effraction  intérieure.  Cass., 
5  nivose  an  12,  Sin.,  VI,  2,  5i4>  —  Lorsque,  pour  commettre  un  vol  de  tuyaux  de  plomb,  le 
voleur  a  été  obligé  de  détruire  le<  enraissemens  en  mur  dont  ces  tuyaux  étaient  rouverts ,  il  y  a, 
par  cela  seul,  effraction  extérieure  dans  le  sens  du  Cod.  pén.  Cass.,  8  août  181 1,  Sir.,  XII,  1,  80; 
Bull,  crim.,  XVI.  224. —Au  surplus,  les  juges  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  les  caractères  de  l'effraction;  leur  dérision  sur  ce  point  ni 
«aurait  donner  ouverture  à  cassation.  Cass.,  23  septembre  1825,  Sir.,  XXVI,  1 , 232  ;  Bull 
crim.,  XXX,  5i2.  —  Tout  vol  avec  effraction  est  punissable  des  travaux  forcés  à  temps  :  la  loi  t.« 
distingue  pas,  pour  l'application  de  la  peine,  l'effraction  intérieure  de  l'effraction  extérieure. 
Cass.,  8  mai  181a ,  Sir.,  XIII,  t ,  77  ;  Bull,  crim.,  XVII,  2t3.  —  Le  complice  d'un  vol  avec  ef- 
est  punissable  de  la  même  peine  que  l'auteur  principal,  en  raison  de  l'effraction ,  encore 
effracli 


que  cette  effraction  soit  le  fait  du  voleur  et  non  du  complice.  Cass.,  25  octobre  18 11,  Sir.,  XII, 
1,  224  ;  Bull.  crim. ,  XVI ,  282.  —  I -a  réduction  des  peines  du  vol  à  de  simples  peines  correction- 
nelles, perm  se  par  la  loi  du  25  juin  1824.  en  cas  de  circonstances  atténuantes,  ne  s'applique 
pas  au  vol  commis  avec  effraction  dans  l'auberge  où  l'accusé  était  reçu.  Cass.,  17  avril  1828;  Sir., 
XXIX,  1,  46;  Bull,  crim.,  XXXIII,  255. — Au  surplus,  lorsque  la  cour  d'assises,  en  raisou  des  cir- 
constances atténuantes,  croit  devoir  réduire  la  peine  du  vol,  elle  ne  peut  la  réduire  au  dessous  dm 
des  peines  correctionnelle*  prononcées  par  l'art.  401  du  Cod.  pén.  Même  arrêt. 
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4.  La  durée  de  la  peine  des  crimes  mentionnés  aux  trois  articles  précé- 
dens,  sera  augmentée  de  quatre  années  par  chacune  des  circonstances  sui- 
vantes qui  s'y  trouvera  réunie  : — La  première,  si  le  crime  a  été  commis  la 
nuit;— La  deuxième,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes; 


7°  fols  avec  violences. — Art.  irr  et  suit,,  sect  H,  til.  II,  a*  partie,  du  Cod.  pén.  de  1791; 
loi  du  26  floréal  an  5  (i5  mai  1797);  art.  38 1,  n°  5,  38  a  et  385  du  Cod.  pén.  de  18 10;  art.  84  et 
85  de  la  loi  du  28  avril—  1"  mai  i83a. 

Pour  qu'un  vol  soit  réputé  commis  avec  violence,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  violence  ait  pré- 
cédé on  accompagué  le  vol;  il  suffit  que  la  violence  ait  eu  lieu  dans  U  fuite  des  voleurs  qui 
tentaient  de  se  soustraire  aux  peines  encourues.  Cass.,  18  décembre  18 12,  Sir.,  XIII,  1,  194; 
Bull,  rrim.,  XVII ,  548.—  I.e  vol  commis  avec  violences  ne  peut  être  considéré  comme  un  vol  sus- 
pie,  non  accompagne  de  circonstances  aggravantes  :  il  est  punissable  de  la  peine  des  travaux  forcés 
i  temps.  Cass.,  2  juin  i8a5,  Su.,  XXVI,  f,  ut»;  Bull,  crim.,  XXX,  3oa  — L'auteur  d'un  vol 
commis,  en  l'au  4,  avec  violences,  n'a  pu  être  ultérieurement  condamné  à  la  peine  de  mort,  par 
application  de  la  loi  du  26  floréal  an  5;  décider  le  contraire,  c'est  donner  un  effet  rétroactif  à 
la  loi.  Cass.,  9  frimaire  an  10,  Sm.,  Il,  1,  128;  Bull,  crim.,  VII,  102. 

8°  Vols  dans  une  maison  habitée. — Art.  7,  10,  12,  16 ,  25  et  26  de  la  sect.  1"%  fit.  II ,  2e 
partie,  du  Cod.  pén.  de  1791  ;  art.  1"  et  3  de  la  loi  du  29  nivosc  an  f»  (18  janvier  1798)  ;  art.  5 
et  9  de  celle  du  25  frimaire  an  8  (iGdcccnibre  1799);  art.  38 f,  38a,  38/»,  386  du  Cod.  péc.  de 
1810;  art.  84  et  87  de  la  loi  du  28  avril— Ier  mai  i83a. 

Le  Toi  commis  dans  un  jardin  attenant  à  une  maison  habitée  est  réputé  commis  dans  une  dé- 
pendance de  cette  maison.  Cass.,  16  avril  i8i3,  Sir.,  XX,  1,  5i2  ;  Bull.  crim..  XVIII,  196;  et 
18  juin  1812,  SiR.,  XIII,  1,  5i  ;  Bull,  crim.,  XVII,  277.  —  Il  en  est  de  même  du  toi  com- 
mis dans  une  forge  dépendante  d'une  maison  habitée.  Cass.,  16  janvier  i83o,  Sir.,  XXXI,  I, 
34i;  Bull,  crim.,  XXXV,  34* — Ln  magasin  militaire  n'est  pas  réputé  de  plein  droit  lieu  ha- 
bité ou  servant  à  habitation.  Cass.,  9  janvier  1S24  ,  Sir.,  XXIV  ,  1,  210;  Bull,  crim.,  XXIX,  4* 
—  Une  église  est  considérée  comme  lieu  habité.  Cass.,  23  août  et  29  décembre  1821,  Sir. , 
XXII,  1,  1S6;  Bull,  crim.,  XXVI,  38r.  —  Une  voiture  publique  n'est  pas  considérée  comme 
maison  habitée.  Cass.,  7  septembre  1827,  Sin.,  XXVUl,  I,  n5;  Bull,  crim.,  XXX11 ,  766  — Le 
vol  commis  avec  effraction  dans  un  emplacement  dépeudant  d  une  maison  habitée,  n'est  pas, 
comme  le  vol  commis  dans  une  cour ,  nunissablc  des  travaux  furcés  à  temps.  Cass.,  i,  r  avril 
1820,  Sir.,  XX,  I,  2j6;  Bull,  crim.,  XXV,  u<t  — lorsqu'un  vol  a  été  commis  de  nuit,  par 
plusieurs  personnes  réunies,  avec  violences  et  effractions  extérieures,  dans  une  maison  habiiéc,  et 

Ju'cn  outre  les  violences  ont  bissé  des  traces,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  peine  de  mort,  mêo.e 
'après  la  loi  du  25  frimaire  an  8.  Cass.,  28  janvier  1808,  Sir.,  IX,  1,  i65;  Bull,  crim.,  XIII, 
34.— 11  n'y  a  pas  contradiction  dans  la  réponse  du  jury,  qui  déclare  un  accuse  coupable  de  Toi 
avec  la  circonstance  de  maison  habitée,  et  qui  cependant  déclare  en  même  temps  un  autre  accusé 
complice  de  ce  cr'me  par  recélé,  ma:s  sans  la  circonstance  de  maison  habitée.  Cass. ,  18  janvier 
1828,  Sir.,  XXVIII ,  1,  271  ;  Bull,  crim.,  XXXIII ,  34.  —  L'art..  8  de  la  loi  du  25  juin  1824, 
qui  autorise  la  réduction  de  la  peine  applicable  aux  vols  commis  avec  effraction  et  escalade,  u* 
peut  être  invoqué  par  celui  qui  a  commis  un  vol  dans  une  maison  habitée,  avec  l'une  de  ces 
circonstances.  Cass.,  4  mars  i83o,  Sir.,  XXXI,  1,  338;  Bull,  crim.,  XXXV,  128. 

90  Fols  domestiques.  —  Art.  3,  8,  i3,  i5  de  la  sect.  11,  lit.  II.  2e  partie,  du  Cod.  pén.  de 
1791  ;  art.  2  de  la  loi  du  25  frimaire  an  8  (16  décembre  1799)  ;  art.  386,  n°  3,  du  Cod.  pén, 
de  1810  ;  art.  87.  n°  3,  de  la  loi  du  28  avril— 1"  mai  i83a.  ' 

U  n'y  a  vol  domestique  qu'autant  qu'il  a  été  commis  par  l'accusé  dans  la  maison  où  il  travaillait 
habituellement.  Cass.,  16  décembre  1824,  Sir.,  XXV.  t,  320;  Bull,  crim.,  XXIX,  573;  et2i  juin 
i83a.  Sir.,  XV  Ml,  1,  848;  Bull,  crim.,  XXXVII,  3 16. — Jugé  encore  qu'un  vol  commis  par  un 
individu,  au  préjudice  d'une  personne  pour  laquelle  il  travaille  habituellement,  n'est  réputé  vol 
domestique,  et,  comme  tel,  n'est  punissable  de  la  réclusion,  qu'autant  qu'il  a  été  expressément 
constaté,  par  la  déclaration  du  jury,  que  le  vol  a  été  commis  dans  l'habitation  même  de  cette  per- 
sonne. Cass..  9  septembre  1825.  Sir.,  XWI,  i,  /,5i  ;  Bull,  crim.,  XXX,  486.  —  Jngé  de  même 
i  l'égard  d'un  ouvrier  qui  commet  un  vol  au  préjudice  de  celui  chez  lequel  il  travaille  habituel- 
lement ,  mais  non  dans  la  maison  de  ce  dernier.  Cass.,  1 1  avril  1822  ,  Sir.,  XXH ,  r,  3i3  ;  BulL 
crim.,  XXVII,  i5o;  et  29  octobre  i83o,  Sin. ,  XXXI,  1,  368  ;  Bull,  crim.,  XXXV,  54 1. — Un  vol 
commis  par  un  homme  de  service  à  gages,  au  préjudice  de  celui  qui  l'emploie,  constitue  le  vol  domes- 
tique, punissable  de  réclusion,  soit  que  le  vol  ail  été  commis  dans  ou  hors  la  maison  du  roaitre.  Cass., 
g  septembre  1825,  Sia.,  XXVI ,  r,  45r  ;  Bull,  crim.,  XXX.  486  et  487;  et  14  avril  t83i ,  Sia., 

XXXI,  1,  ig5  ;  Bull,  crim.,  XXXVI,  159  — La  réponse  du  jury,  portant  qu'un  vol  a  été  commis  dans 
le  domaine  du  maître,  n'établit  pas  suffisamment  que  le  vol  a  été  commis  dans  la  maison  de  ce 
maître;  dans  ce  cas,  l'art.  386  du  Cod.  pén.  devient  inapplicable.  Cass.,  24  mai  1 83a ,  Snu, 

XXXII,  I,  686;  BulL  crim.,  XXXVH,a-5.  —  Jugé  encore  que  le  yoI  commis  par  un  durnesliaue 
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—  La  troisième ,  si  le  coupable  ou  les  coupables  dudit  crime  étaient  porteurs 
d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière. 

5.  Toutefois,  la  durée  des  Deines  des  crimes  mentionnés  aux  quatre  arti- 


dans  la  maison  de  son  mailre,  n'est  passible  que  d'une  peine  correctionnelle ,  lori>que  le  jury  a  écarti 
la  circonstance  de  maison  habitée,  et  que  sa  réponse  ne  constate  pas  d'ailleurs  que  le  vol  ait  été 
commis  an  préjudice  dn  maître.  Cass.,7juio  i832.Su».,  XXXII,  r,  778;  Bull,  criin,  XXX  VU,  295. 
— Le  vil  par  un  domestique  ou  serviteur  à  gages,  dans  la  maison  de  son  maitrr.d'u.ic  chose  appar- 
tenant à  une  personne  étrangère  à  la  maison ,  constitue  le  vol  domestique.  Cass,,  20  août  1829, 
Sir.,  XXIX,  t,  415  ;  Bull,  criin.,  XXXIV,  486;  et  7  juin  i33?.  Sir..  XXXII,  1,  843.— On  doit 
considérer  comme  domestique  à  gages,  pour  l'application  de  la  loi  du  25  frimaire  an  8  sur  le 
vol,  celui  qui  a  engagé  ses  services  dans  une  auberge,  sous  la  seule  condition  d'y  être  nourri  et 
logé,  et  de  partager  avec  les  autres  domestiques  les  libéralités  des  voyageurs.  Cass.,  28  mai  1807, 
Sir.,  VII,  2,  910.— 11  y  a  vol  domestique  de  la  part  de  celui  qui  trouve  dans  la  ma  son  de  son 
maître  un  bijou,  qui  le  garde  pour  en  faire  son  profit,  et  qui,  même,  nie  l'avoir  trouvé,  lors- 
que le  |>ropriétairc  le  réclame.  Cass.,  5  juin  [817,  Sir.,  XVIII,  1  ,  123;  Bull,  crim.,  XXII,  Il5. 
—  De  la  part  d?  celui  qui  vole,  dans  la  maison  de  son  maître,  des  effets  d'babilleroent  appartenant 
à  nn  autre  domestique  qui  ne  demeure  plus  dans  cette  maison.  Cass.,  i3  février  1819,  Sir.,  XIX, 
I»  228  ;  Bull.  crim. ,  XXIV,  76. — De  la  part  d'un  commis  à  gag»>s,  qui  vole  une  somme  d'argent 
dans  la  maison  où  il  est  employé.  Cass.,  3i  janvier  1822,  Sir..  XXII,  1,  207;  Bull,  crim.,  XXVII, 
46. — Jugé  dans  le  même  sens,  à  l'égard  d'un  commis-voyageur  salarié  qui  détourne  des  sommes 
reçues  par  lui  pour  le  compte  de  la  miison  qui  l'emploie.  Cass.,  i5  décembre  1826,  Sir.,  XXVIII, 
1,68;  Bull,  crim.,  XXXI,  741. —  A  l'égjrd  d'un  commis  salarié  qui,  chargé  en  cctl«  qualilé,  par 
le  négociant  qui  l'emploie ,  d'opérer  l'expédition  de  marchandises  et  de  payer  a  la  douane  les  frais 
de  ce  te  expédition,  applique  frauduleusement  à  son  profit  les  sommes  destinées  à  payer  ces  frais. 
Cass.,  17  juillet  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  371;  Bail,  crim.,  XXXIV,  401. — H  à  l'égard  d'un  com- 
mis salarié  d'un  sous-préfet ,  qui ,  chargé  en  cette  qualité  de  toucher  les  sommes  dues  au  sous- 
préfet  pour  son  traitement  et  ses  frais  de  bureaux,  soustrait  frauduleusement  ces  sommrs.  Cass.,  z4 
février  1828.  Sir  .  XXVIII,  1,  3i2;  Bull,  crim.,  XXXIII,  74. —  Au  reste,  la  simple  qualification 
de  commis,  donnée  au  voleur  dans  l'acte  d'accusation  et  dans  la  déclaration  du  jury,  ne  suffit  pas 
pour  constituer  le  vol  domestique.  Cass.,  23  avril  1812,  Sir.,  XII ,  1 ,  398  ;  Bull,  crim.,  XVII, 
182.  —  Il  y  a  vol  domestique  de  la  part  d'un  ouvrier  qui ,  ne  travaillant  pas  chez  lui ,  mais  chea 
son  maître,  commet  un  vol  dans  la  maison,  le  magasin  ou  l'atelier  de  ce  dernier.  Cass.,  22 
novembre  18 11,  Sir.,  XII,  1,  232;  Bull,  crim.,  XVI,  3i2.  —  11  n'y  a  pas  vol  domestique  de  la 
part  de  celui  qui  prend  à  crédit,  ches  les  marchands,  des  provisions  pour  lesquelles  il  a  reçu  de  l'ar- 
gent de  son  mailre.  Cass.,  22  janvier  i8i3,  Sir.,  XIII,  1,  224;  Bull,  crim.,  XV11I,  9.  —  Le  vol 
commis  dans  l'intéricnr  d'une  maison,  par  nnc  personne  qui  y  est  admise  à  titre  d  hospitalité,  est 
punissable  de  dix  années  de  fers  ,  s'il  a  eu  lieu  la  nuit.  Cass.,  12  juin  1807,  Sia.,  VII,  2,  1256; 
Bull,  crim.,  XII,  243. 

ro°  Fols  dam  les  auherget  ou  hételUries. —  Art.  i5,  sect.  1T,  lit.  II ,  2e  partie,  du  Cod. 
pén.  de  1791  ;  art.  3  de  la  loi  du  25  frimaire  an  8  (iG  décembre  1799);  art.  386,  n°4,du 
Cod.  pén.  de  18 10;  art.  3  de  la  loi  du  25—23  juin  1824  ;  art.  87,  n°  4,  de  la  loi  do  28  avril  — 
i'r  mai  i832. 

La  loi  qui  punit  de  réclusion  le  vol  commis  dans  une  auberge  ou  hôtellerie  par  celui  qui  y  est 
reçu,  est  applicable  au  cas  où  le  vol  a  été  commis  par  une  personne  habituée  de  la  maison  et  y  ren- 
dant des  services  salariés.  Cass.,  8  août  181 1  ,  Sir.,  XII,  1,  33;  Bull,  crim.,  XVI,  226.  — 
Au  cas  où  le  voleur  est  entré  dan»  l'auberge,  non  pour  y  loger,  mais  pour  y  prendre  un  repas.  Cass., 

14  février  18 12  ,  Sir.,  XII,  1,  33o  ;  Bail,  crim.,  XVII ,  54. —  Même  au  ras  où  le  voleur,  reçu 
dans  l'auberge,  n'y  a  pris  ni  nourriture  ni  logement.  Cass.,  14  février  1812,  Sir.,  XII,  l,33t  ; 
Bull,  crim.,  XVII ,  56. —  Le  vol ,  commis  dans  une  auberge  par  une  personne  qui  y  logeait, 
■'est  constant  et  punissable  de  la  réclusion  qu'autant  que  le  jury  a  prononcé  sur  la  circonstance 
de  logement  dans  l'auberge.  Cass.,  20  janvier  1820,  Sir.,  XX,  1,  i44  ;  Bull,  crim.,  XXV,  3o.— 
Ou  qu'autant  que  le  jury  a  constaté  que  le  voleur  avait  été  reçu  dans  l'hôtellerie.  Cass.,  22 
laurier  1824  , Sir., XXIV,  1,  233;  Bull,  crim.,  XXIX, 21  ;  et  22  janvier  i83o,Sir.,  XXXI,  1, 
î»7  ;  Bull,  crim.,  XXXV,  43. 

Le  vol  dans  une  hôtellerie  ou  maison  garnie  est  punissable  de  réclusion,  encore  bien  que  l'bolel- 
lier  ou  logeur  n'habitât  pas  lui-même  l'hôtellerie,  et  qu'elle  lût  tenue  par  ses  préposés.  Cass.,  1" 
octobre  tSia,  Sir.,  XIII,  1,  160;  Bull,  crim.,  XVII,  417.  —  le  vol  fait  par  un  ouvrier,  à  l'au- 
fcergiste  chez  lequel  il  travaille  momentanément ,  n'est  pas  passible  de  l'aggravation  de  peine. 
Cass.,  5  septembre  1812,  Sir.,  XIII,  1,  i57  ;  Bull,  crim.,  XVII,  3i>5.— lien  est  autrement  duTol 
commis  par  la  femme  d'un  aubergiste,  servant  habituellement  dans  la  maison  de  son  mari.  Cass., 

15  avril  i83o,  Sia.,  XXX,  1,  25 1. — Voyez  néanmoins  les  notes  n°  i'r  ci-dessus. 

Les  mots  hâtrllerie  tt  auberge  comprennent  daus  letrs  acceptions  les  hôtels  et  maisons  ou 
parties  d'hôtel  et  de  maison  où  l'on  est  reçu  moyennant  une  rétribution,  pour  y  prendre  le  logement 


tized  by 
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des  précédens  ne  pourra  excéder  vingt-quatre  ans,  en  quoique  nombre  que 
les  circonstances  aggravantes  s'y  trouvent  réunies. 
6.  Tout  autre  vof  commis  sans  violence  envers  les  personnes,  à  l'aide  d'ef- 


ou  k  nourriture.  Cass.,  a5  octobre  1811,  Sm.,  XII,  r,  74;  Dull.  crim.,  XVI,  a83.  — Ils  com- 
prennent les  maison*  garnies.  Cass.,  4  avril  et  27  juin  18 1 1,  Sm.,  XI,  t,  iq5  et  3oo  ;  Bull,  crim., 
XVI,  81  et  ig3;  et  avis  du  cons.  des  4  et  10  octobre  1811 ,  Sir.,  XII,  a,  140. —  Ils  compren- 
nent aussi  les  cabarets.  Cass.,  14  février  iSia,  Sut.,  XII,  1,  33i ;  Bull,  crim.,  XV  II,  56.  —tt  les 
cafés.  Cass-,  2  août  18 i5,  Sir.,  XVI,  1,  i3i. 

Les  art.  a  cl  3  de  la  loi  du  a5  juin  1S24,  qui  réduisent  aux  peines  déterminées  par  l'art.  401  du 
Cod.  pén.,  la  punition  de*  volt  commis  dans  les  auberges  ou  hôtelleries,  doivent  s'entendre  en  ce 
sens  qu'il  faut  prononcer  toutes  ces  peines  et  non  pas  seulement  quelques  unes  d'entre  elles.  Cass., 
16  décembre  i8a4,Sin.,  XXV,  1,  aaa  ;  BulL  crim.,  XXIX  ,  575  ;  et  11  octobre  1827,  Sir., 
XXVIII,  1,  119;  Bull. crim.,  XXXII,  819. 

L'art.  386  du  Cod.  pén.  de  18 10,  qui  punit  de  réclusion  le  vol,  pat  l'aubergiste,  d'effets  à  hai 
confié*,  s'entend  de  la  simple  introduction  des  effets  dans  l'auberge  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y 
ait  eu  dépôt  spécial  et  préalable  de»  effets  volés.  Cass.,  a8  octobre  i8i3,  Sut.,  XIV ,  1, 17  ;  Bull, 
crim.,  X  V 1 1 1 , 563. 

1 1°  Fols  dans  les  champs.  —  Fols  de  récoltes.  —  Art.  57,  sect.II,  tit.  H ,  ae  partie,  du 
Cod.  pén.  de  1791;  art.  11  de  la  loi  dua5  frimaire  an  8  (16  décembre  i7y<j);art.  388  et  389  du 
Cod.  pén.  de  1810  ;  art.  a  et  i3  de  la  loi  du  a5— a5  juin  i8a/f  ;  art.  88  de  la  loi  du  a8  avril—  1" 
mai  i83a. 

Un  vol  de  chevaux,  commis  dans  les  pâturages,  est  réputé  commis  dans  les  champs;  et  la  peine 
de  ce  vol  s'applique  au  cas  où  un  seul  cheval  a  été  volé.  Cass.,  a  janvier  181 3,  Sir.,  XIII,  1,  aaa  ; 
Bull,  crim.,  XVIII,  1.  —  Un  vol  de  planches,  commis  dans  les  champs ,  est  réputé  vol  simple,  pu- 
nissable seulement  de  peines  correctionnelles.  Cass.,  5  mars  1S1S  ,  Sir.,  XVIII,  1,  343  ;  BuJL 
orim.,  XXIII,  77.  —  Le  vol  d'animaux  dans  les  champs  est  punissable  de  réclusion  ,  encore  bien 
que  ces  animaux  soient  placé*  sous  la  surveillance  d'un  gardien.  Cass.,  8  octobre  i8i8,Sir.,  XIX, 
1, 393  ;  Bull,  crim.,  XXIII,  40a. — Tout  vol  d'instrninens  d'agriculture,  dans  les  champs,  est  punis- 
sable de  la  même  peine  ;  peu  importe  que  le  jury  ait  déclaré  que  ces  instrumens  n'étaient  pas  con- 
fiés à  l.i  foi  publique.  Ca-s.,  18  juin  1819,  Sir.,  XX,  1,  la;  Bull,  crim.,  XXIV  ,  aao.  —  lien 
est  de  même  du  vol  de  bois  coupé  cl  façonné,  commis  dans  un  bois.  Cass.,  a5  ventôse  an  ia, 
Sir.,  IV,  a,  690  ;  Bull,  crim.,  IX,  146.  —  Mais  les  vols  de  fruits  ne  sont  point  punissables  des 
peines  de  la  réclusion  ;  ils  ne  «ont  passibles  que  d'amende  et  d'emprisonnement.  Cass.,  aa  mars 
1816,  Sir.,  XVI ,  1,  a4o;  Bull,  crim.,  XXI,  3i.  — Jugé  encore  qu'un  vol  de  fruits,  cueillis  sur 
l'arbre  par  le  voleur,  oc  constitue  pas  un  vol  de  récolte,  dans  le  sens  de  la  loi  pénale  ;  il  n'y  a  vol 
de  récoltt  qu'autant  qu'il  s'agit  de  productions  de  la  terre  que  le  propriétaire  a  déjà  arrachées  de 
leurs  tiges  un  de  leurs  racines,  et  qu'il  a  laissées  exposées  à  la  foi  publique.  Cass.,  i3  août  181a, 
Sir.,  XIII,  i,75;  Bull,  crim.,  XVII,  35-. — Celui  qui  coupe  et  enlève  avec  une  charrette  des 
grains  ou  fourrages  qu'il  sait  appartenir  a  autrui ,  est  coupable  de  vol  de  récoltes  et  non  de  sim- 
ple dommage.  Cass.,  8  octobre  i8a5  ,  Sir.,  XXVII,  r,  41  ;  Bull,  crim.,  XXX,  565.  —  Jugé  an 
contraire  que  le  vol  d'épis  sur  pied  est  un  simple  maraudage  passible  de  peines  correctionnelle* 
seulement.  Cass.,  6  novembre  iSia,  Sir.,  XIII,  I,  192  ;  Bull,  crim.,  XVII,  475.  —  Il  en  est  de 
même  du  vol  de  fruits  que  le  voleur  coupe  et  enlève.  Cass.,  i.3  janvier  i8i5  ,  Sir.,  XV,  1,  21a; 
Bull,  crim.,  XX  ,4-  —  Le  vol  d'épis  de  mais,  commis  dans  une  aire  à  battre  les  grains,  est  un  vol 
simple  et  non  un  vol  de  récoltes.  Haute-Garonne,  10  mars  i8au,  Sir.,  XMll,a.  188. —  Le  vol 
de  blés  coupes  ne  rentre  pas  daiw  le*  dispositions  du  Code  rur&l  contre  le  vol  des  productions 
de  la  terre,  ou  contre  le  vol  des  récoltes,  etc.;  dans  ce  cas,  il  y  a  vol  d'objets  exposés  à  la  foi 
publique.  Oss.,  10  avril  1807,  Sin.,  VII,  a,  i35;  Bull,  crirn. ,  XII,  139.  —  Il  en  est  de  même 
du  vol  de  grains  coupés  et  exposés,  soit  en  javelles,  soit  en  meutes,  à  la  foi  publique.  Même  ar- 
rêt.— Et  du  vol  de  pommes  de  terre,  mises  en  tas  sur  le  champ  d'où  elles  ont  été  arrachées.  Cass., 

10  février  1814  ,  Sir.,  XIV,  1,  ia3;  Bnl'..  crim.,  XIX,  28.  —  Mais  il  en  est  autrement  du  vol 
de  pomme.*  de  terre  enfouies  dans  la  terre.  Cass.,  ia  janvier  i8/5,  Sir.,  XV,  1,  an;  Bull, 
crim. ,  XX,  a.  —  Ou  du  vol  de  pommes  de   terre  enterrées  dans  un  jardin  ,  et  de  bois  dé- 

rés  dans  une  prairie.  Cans.,2  juin  i8i5,  Sir..  XV,  1,  iy5;  Bull,  crim.,  XX,  6y. — Ou  du  vol 
fruits  de  la  terre,  placés  aux  champs  aans  une  fosse,  pour  les  mettre  à  l'abri  du  froid.  Cass., 

11  juin  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  36o;  Btiii.  crim.,  XXXIV,  3i4.  —  Ou  d'un  vol  de  miel  ou  de 
gâteaux  de  miel.  Ciss.,  10  juillet  181a,  Sir.,  XIII,  1,  66;  Bull,  crim.,  XVII  .  3i7.  —  Ou  du 
vol  de  sel  dans  les  marais  salans.  Cass..  3.  juillet  1818,  Sir.,  XIX,  I,  aa;  Bull,  crim.,  XX 111, 
309.  —  Au  reste,  pour  qu'il  y  ait  vol  de  récoltes,  dans  le  sens  delà  bu  pénale,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  récolte  ait  été  volée  en  totalité;  il  sufht  du  vu!  d'une  partie.  Cass.,  i5  octobre 
1812,  Sir.,  X1H,  1,  i5y;  Bull,  crim.,  XVII,  437  ;  et  i5  avril  i8i3,  Sir  ,  XIII,  1,  3aa;  Bull, 
crim.,  XVHI,  i83.  —  L'art,  a  de  la  loi  du  a5  juin  i8»4,  d'après  lequel  les  vols  de  récolte» 
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fraction  faite,  soit  par  le  voleur,  soit  par  son  complice,  sera  puni  de  huit  an- 
nées de  fers. 

7.  La  durée  de  la  peine  dudit  crime  sera  augmentée  de  deux  ans,  par  cha- 
cune des  circonstances  suivantes  qui  s'y  trouvera  réunie  :  —  La  première,  si 
l'effraction  est  faite  aux  portes  et  clôtures  extérieures  des  bàtimens,  maisons 
ou- édi lices; — La  deuxième,  si  le  crime  est  commis  dans  une  maison  actuelle- 
ment habitée  ou  servant,  à  habitation  ;  —  La  troisième,  si  le  crime,  a  été 
commis  la  nuit  ;  —  La  quatrième ,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  par  plu- 
sieurs personnes;  —  La  cinquième,  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient 
porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière. 

8.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  avec  effraction  intérieure  dans  une 
maison,  par  une  personne  habitante  ou  commensale  de  ladite  maison,  ou 
reçue  habituellement  dans  ladite  maison  pour  y  faire  un  service  ou  un  tra- 
vail salarié,  ou  qui  y  soit  admise  à  titre  d'hospitalité,  ladite  effraction  sera 
punie  comme  effraction  extérieure,  et  le  coupable  encourra  la  peine  portée 
aux  articles  précédens  ,  à  raison  de  la  circonstance  de  l'effraction  ex- 
térieure. 

9.  Le  vol  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs  sera  puni  de  la  peine  de  huit 
aunées  de  fers. 

10.  La  durée  de  la  peine  mentionnée  en  l'article  précédent  sera  augmentée 
de  deux  années  par  chacune  des  circonstances  suivantes  qui  se  trouvera 


commis  dans  les  champs  ne  doivent  plus  être  punis  que  des  peines  portées  par  l'art.  4oi  du 
Cod.  pén.,  doit  s'entendre  en  ce  sens  qu'il  faut  prononcer  toutes  ces  peines  et  non  pas  seulement 
une  partie.  Cass.,  20  septembre  iSïK,  Sir.,  XXV111,  i,  S~G;  Bull,  crim.,  X*XXIII,  808. —  Le 
vul  de  récoltes  détachées  du  sol  doit  être  puni  de  la  réclusion,  lorsqu'il  a  eu  lieu  avec  les  cir- 
constances réunies  de  nuit  et  de  deux  ou  plusieurs  personnes.  Cass.,  la  avril  i833,  Sir., 
XXX111,  î,  719;  Bull.  crim.,XXXVIH,i67. 

ia°  Fols  sur  Us  chemins  publics.  —  Art.  a  et  sniv.  de  la  sect  II  do  tit  II,  2'  partie,  du 
Cod.  pén.  de  1791;  art.  ierct  2  de  la  loi  du  29  nivose  an  6(18  janvier  f79>l),art  38:<  du  Cod. 
pén.  de  1810;  art.  7  de  la  loi  du  a5  juin  i8a4;  art.  86  de  la  loi  du  a8  avril — ter  mai  i83a. 

Le  Cod.  pén.  est  seul  applicable,  dans  tous  les  cas,  aux  délits  de  vol  sur  les  grandes  routes, 
prévus  par  la  loi  du  39  nivose  an  6 ,  si  ces  délits  n'ont  été  jugés  que  depuis  que  cette  loi  (faite 
pour  un  an)  a  cessé  d'avoir  cfTet.  Avis  du  cons. ,  39  prairial  an  8 ,  Sir.,  I,  1,  i3o.  —  La  seule 
circonstance  qu'un  vol  a  été  commis  sur  un  chemin  public,  ne  suffit  pas  pour  rendre  le  prévenu 
passible  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  il  faut  encore  que  le  vol  ait  été  commis  avec  violence. 
Cass.,  a5  avril  1816,  Sir.,  XX,  i,  5ii,  et  aa  mai  18 i 7,  Sir.,  XVIII,  i,  340;  Bull,  crim., 
XXII,  ioi. —  Jugé  en  sens  contraire.  Cass.,  a3  juin  1818,  Sir.,  XV11I,  1 ,  340;  Bull,  crim., 
XX1U,  267.  —  Les  rues  daa  villes  et  faubourgs  ne  sont  pas  des  chemins  publics,  dans  le  sens  de 
la  loi  pénale.  Cass.,  6  avril  iSi5,  Sir.,  XV,  1,  226;  Bull,  crim.,  XX,  45.  —  Le  vol  commis 
dans  un  tronc,  placé  à  perpétuelle  demeure  sur  un  chemin  public ,  ne  peut  être  réputé  vol  sur  un 
chemin  public.  Angers,  2  »  août  1S27,  Sir.,  XXV1I1,  a,  104. —  Kn  tout  cas,  pour  que  la  peine 
du  vol  sur  un  chemin  public  soit  applicable,  il  faut  qne  le  jury  s'explique  formellement  sur  la 
circonstance  de  chemm  public.  Casa.,  a5  mars  i8a5.  Sir.,  XXVI,  i,  a36;  Bull,  crim., 
XXX,  154. 

1 3°  Peines  du  vol.—  Aucune  amende  ne  peut  être  ajoutée  a  la  peine  des  travaux  forcés  pour 
vol  qualifié.  Cass.,  3  mars  i8a6,  Sir.,  XXVI,  i,"*  36i;  Bull,  crim.,  XXXI,  1 1  ',. —  Ijcs  peines 
contre  le  vol  ne  sont  pas  réductibles  àraison  de  l'exiguité  de  l'objet  volé.  Cass.,  17  octobre  1 811, 
Sir.,  XII,  t,  ai 6;  Bull  crim.,  XVI,  376.  —  Au  cas  de  vol  simple,  par  récidive,  l'interdiction 
des  droits  mentionnés  dans  l'art.  42  du  Cod.  pén.  doit  être  prononcée  contre  le  prévenu,  outre 
la  peine  de  l'emprisonnement  et  de  la  surveillance  de  la  haute  police.  Paris,  a3  septembre  i83o, 
Sir.,  XXX,  a,  377.  —An  cas  de  vol  sur  les  chemins  publics,  si  l'accuse  est  en  état  de  récidive, 
la  peine  n'est  pas  réductible,  dans  le  sens  de  l'art.  7  de  la  loi  du  a5  ju in  1 82  4.  Cass.,  9  juin  1826, 
Sir.,  XX  VII,  i,  188;  Bull,  crim.,  XXX),  3i5. — Idem-,  lors  même  que  le  ministère  public  ne  con- 
clurait pas  positivement  dans  un  sens  contraire  à  la  réduction.  Même  arrêt.  —  la  remise,  dans  le 
jour,  de  l'objet  enlevé  à  force  ouverte,  est  une  circonstance  atténuante.  Cass.,  8  thermidor  an  8, 
Sir.,  I,i,  3a6;  Bull,  crim.,  V,  a8a. —  La  peine  du  vol  avec  effraction  et  escalade,  ne  peut  être 
réduite  qu'autant  que  ce  vol  n'est  accompagne  d'aucune  autre  circonstance  aggravante.  Cass.,  ao 
janvier  i8a5,SiR.,  XXV,  1,  a?4  ;  Bull,  crim., XXX,  ai.  —  Lt  autres  arrêts. 
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réunie  audit  crime  :  — La  première,  si  le  crime  a  été  commis  dans  une 
maison  actuellement  habitée  ou  servant  à  habitation; — La  deuxième,  s'il  a 
été  commis  la  nuit;  —  La  troisième,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  par  plu- 
sieurs personnes;  —  La  quatrième,  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient 
porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toule  autre  arme  meurtrière  ;— La  cinquième, 
si  le  coupable  a  fabriqué  lui-même  ou  travaillé  les  fausses  clefs  dont  il  aura 
fait  usage  pour  consommer  son  crime  ;  —  La  sixième,  si  le  crime  a  été  com- 
mis par  l'ouvrier  qui  a  fabriqué  les  serrures  ouvertes  à  l'aide  de  fausses  clefs, 
ou  par  le  serrurier  qui  est  actuellement  ou  qui  a  été  précédemment  employé 
au  service  de  ladite  maison. 

11.  Tout  vol  commis  en  escaladant  des  toits,  murailles  ou  toutes  autres 
clôtures  extérieures  de  bâtimens,  maisons  et  éditices,  sera  puni  de  la  peine 
de  huit  années  de  fers. 

12.  La  durée  de  la  peine  mentionnée  en  l'article  précédent  sera  augmentée 
de  deux  années  par  chacune  des  circonstances  suivantes  qui  se  trouvera 
réunie  au  crime  :  —  La  première ,  si  le  crime  a  été  commis  dans  une  maison  . 
actuellement  habitée  ou  servant  à  habitation; — La  deuxième,  s'il  a  été 
commis  la  nuit  ;  —  La  troisième,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  par  plusieurs 
personnes;  —  La  quatrième,  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient  porteurs 
d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière. 

13.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison  par  une 
personne  habitante  ou  commensale  de  ladite  maison,  ou  reçue  habituel- 
lement dans  ladite  maison,  pour  y  faire  un  service  ou  un  travail  salarié,  ou 
qui  y  soit  admise  à  titre  d'hospitalité,  la  peine  sera  de  huit  années  de  fers. 

14.  La  durée  de  la  peine  mentionnée  en  l'article  précédent  sera  augmen- 
tée de  deux  années  par  chacune  des  circonstances  suivantes  qui  se  trouvera 
réunie  audit  crime: — La  première,  s'il  a  été  commis  la  nuit; — La  deuxième, 
s'il  a  été  commis  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes;— La  troisième,  si  le 
coupable  ou  les  coupables  étaient  porteurs  d'armes  a  feu  ou  de  toute  autre 
arme  meurtrière. 

15.  La  disposition  portée  en  l'article  13  ci-dessus  contre  les  vols  faits  par 
les  habitans  ou  commensaux  d'une  maison,  s'appliquera  également  aux  vols 
qui  seront  commis  dans  les  hôtels  garnis,  auberges,  cabarets,  maisons  de 
traiteurs,  logeurs ,  cafés  et  bains  publics.  Tout  vol  qui  y  sera  commis  par  les 
maîtres  desdites  maisons  ou  par  leurs  domestiques,  envers  ceux  qu'ils  y  re- 
çoivent, ou  par  ceux-ci  envers  les  maîtres  desdites  maisons  ou  toute  autre 
personne  qui  y  est  reçue,  sera  puni  de  huit  années  de  fers. — Toutefois  ne  sont 
point  comprises  dans  la  précédente  disposition  les  salles  de  spectacle,  bou- 
tiques, éditices  publics:  les  vols  commis  dans  lesdits  lieux  seront  punis  de 
quatre  années  de  fers. 

1 C.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  non  armées ,  ou  une  seule  per- 
sonne portant  arme  à  feu  ou  toute  autre  arme  meurtrière ,  se  seront  intro- 
duites sans  violence  personnelle,  effraction,  escalade  ni  fausses  clefs,  dans 
l'intérieur  d'une  maison  actuellement  habitée  ou  servant  à  habitation ,  et  y 
auront  commis  un  vol ,  la  peine  sera  de  six  années  de  fers. 

17.  Lorsque  le  crime  aura  été  commis  par  deux  ou  par  plusieurs  per- 
sonnes ,  ai  les  coupables  ou  l'un  des  coupables  étaient  porteurs  d'armes 
à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière,  la  peine  sera  de  huit  années  de  fers. 

18.  Si  ce  crime  a  été  commis  la  nuit ,  la  durée  de  chacune  des  peines  por- 
tées aux  deux  précédens  articles  sera  augmentée  de  deux  années. 

19.  Quiconque  se  sera  chargé  d'un  service  ou  d'un  travail  salarié,  et  aura 
volé  les  effets  ou  marchandises  qui  lui  auront  été  confiés  pour  ledit  service 
•u  ledit  travail ,  sera  puni  de  quatre  années  de  fers. 
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50.  La  peine  sera  de  quatre  années  de  fera  pour  le  vol  d'effets  confiés  aux 
cochers,  messageries  et  autres  voitures  publiques  par  terre  ou  par  eau,  com- 
mis par  les  conducteurs  desdites  voitures,  ou  par  les  personnes  employées 
«tu  service  des  bureaux  desdites  administrations. 

11.  Tout  vol  commis  dans  lesdites  voitures  par  les  personnes  qui  y  occu- 
pent une  place  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  détention. 

22.  Tout  vol  qui  ne  portera  aucun  des  caractères  ci-dessus  spécifiés ,  mais 
qui  sera  commis  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes  sans  armes,  ou  par 
une  seule  personne  portant  armes  à  feu  ou  toute  autre  ai  me  meurtrière,  sera 
puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  détention. 

23.  Lorsque  le  crime  aura  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  person- 
nes, et  que  les  coupables  ou  l'un  des  coupables  seront  porteurs  d'armes 
à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière ,  la  peine  sera  de  quatre  années 
de  fers. 

24.  Si  le  crime  mentionné  aux  deux  précédens  articles  a  été  commis  la 
nuit,  la  durée  de  chacune  des  peines  portées  auxtlits  articles  sera  augmentée 
de  deux  années. 

25.  Tout  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé  ,  si  ledit  terrain  tient 
immédiatement  à  une  maison  habitée,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  an- 
nées de  fers.— La  durée  de  la  peine  portée  au  présent  article  sera  augmentée 
de  deux  années  par  chacune  des  circonstances  suivantes  dont  ledit  crime 
aura  été  accompagné  :  — La  première,  s'il  a  été  commis  la  nuit;  —  la 
deuxième  ,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes  réunies; 
—la  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient  porteurs  d'armes  a  feu 
ou  de  toutes  autres  armes  meurtrières. 

26.  Tout  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  si  ledit  terrain  ne  tient 
pas  immédiatement  à  une  maison  habitée,  sera  puni  de  quatre  années  de  dé- 
tention; la  peine  sera  de  six  années  de  détention  si  le  crime  est  commis  la 
nuit. 

27.  Tout  vol  de  charrues,  instrumens  aratoires,  chevaux  et  autres  bêtes 
de  somme,  bétail,  ruches  d'abeilles,  marchandises  ou  effets  exposés  sur  la 
foi  publique,  soit  dans  la  campagne,  soit  sur  les  chemins,  veutes  de  bois, 
foires,  marchés  et  autres  lieux  publics,  sera  puni  de  quatre  années  de  dé- 
tention :  la  peine  sera  de  six  années  de  détention,  lorsque  le  crime  aura  été 
commis  la  nuit. 

28.  Tout  vol  qui  n'est  pas  accompagné  de  quelqu'une  des  circonstances 
spécifiées  dans  les  articles  précédens,  sera  poursuivi  et  puni  par  voie  de  po- 
lice correctionnelle. 

29.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détourné  à  son  profit,  ou  dissipé, 
ou,  méchamment  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  brûlé  ou  détruit  d'une 
manière  quelconque  des  eifets,  marchandises,  deniers,  titres  de  propriété 
ou  autres  emportant  obligation  ou  décharge,  et  toutes  autres  propriétés 
mobilières  qui  lui  avaient  étéconliées  gratuitement,  à  la  charge  de  les  ren- 
dre ou  de  les  représenter,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique  (1). 

30.  Toute  banqueroute  faite  frauduleusement  et  à  dessein  de  tromper  les 
créanciers  légitimes,  sera  punie  de  la  peine  de  six  années  de  fers  (2). 


(i)  Voyez.  Part.  439  dn  Cod.  pén.  de  1810— Celui  qui ,  de  mauvaise  foi,  a  lacéré  un  billet  à 
ordre  au  moment  où  il  lui  était  présenté  pour  qu'il  le  payât,  ne  peut  être  eicoiplé  de  la  peine 
prononcée  par  l'art.  439  du  Cud.  pén.,  sous  pretette  que  la  lacération  du  titre  n'en  aurait  pas 
opéré  la  destruction,  cl  que  le«  fragniens  qui  eu  subsistaient  auraient,  en  réalité,  siifli  pour  en 
obtenir  le  paiement.  Cass.,  3  novembre  1827,  Sir.,  XXVIII,  1,  179  ;  Hull.  crira.,  XXXII,  871. 

(«)  Voyex  l'art  40a  du  Cod  pén.  de  1810;  et  les  art.  5o3,  5oi  et  5gO  du  Cod.  cumin. 

Les  peines  établies  contre  la  banqueroute  frauduleuse  sunt  inapplicables  au  particulier  non 
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31.  Ceux  qui  auront  aidé  ou  favorisé  lesdit  es  banqueroutes  frauduleuses, 
soit  en  .divertissant  les  effets,  soit  en  acceptant  des  transports,  -ventes  ou 
donations  simulées,  soit  en  souscrivant  tous  autres  actes  qu'ils  savent  être 
faits  en  fraude  des  créanciers  légitimes,  seront  punis  de  la  peine  portée  en 
Particle  précédent  (I). 


commerçant  de  profession,  quoiqu'il  «il  contrarié  nombre  d'obligations  commerciale!  auxquelles 
il  a  manqué  avec  fraude.  Casa.,  ai  novembre  1812,  Sir.,  XVI,  r,  3i.  —  Ainsi,  il  ne  suint  pas 
que  le  jury  déclare  V?  prévenu  convaincu  de  faits  de  fraude,  if  fout  encore  qu'il  le  déclare  com- 
merçant Jailli.  Casa.,  ig  septembre  1838,  Sir.,  XWIII,  I,  3^6  ;  Bull,  crim.,  XXXIII,  797;  et 
plusieurs  autres  arrêts.  —  l  ient,  alors  snrtout  que  la  faillite  n'a  été  déclarée  par  aucun  jugement 
antérieur.  Cass.,  22  juin  1827,  Sir.,  XX VIII,  1,  40;  Bull,  crim.,  XXXII,  5 19.  — El,  de  ce  qu'as 
individu  a  été  déclaré  en  état  de  faillite ,  par  jugement  commercial ,  passé  en  force  de  chose  jugée , 
il  ne  s'ensuit  |>as  que,  s'il  est  poursuivi  comme  banqueroutier  frauduleux  ,  on  ne  puisse  plus  eu- 
miner  la  question  de  savoir  s'  I  était  ou  non  commerçant.  Casa.,  23  novembre  1837,  Sir.,  XXV11I, 
i,  188;  Bull,  crim.,  XXXII,  881.  —  Au  surpris,  la  11-tii  c  répressive  peut  juger  un  commerçant 
pour  banqueroute  frauduleuse  sans  que,  par  un  tribunal  de  commerce ,  il  y  ait  eu  déclaration  de 
faillite.  Cass.,  19  avril  1811,  Stiw,  XVI,  1,  a  1  2  ;  et  7  novembre  suivant,  SiR.,  XI,  1,37t.— 
Idem,  il  suffit  que ,  de  fait,  le  commerçant  ait  cessé  ses  paicmens.  Cass.,  3  novembre  1814, 
Sir.,  XVI,  1,  .',9;  1 5  avril  i8a5,  Sir.,  XXVI,  i,g5;  et  icr  septembre  1827,  Si«..  XX VIII,  1, 
80  ;  Bull,  crim.,  XXXII,  763.  —  Celui  qui  est  poursuivi  eomme  bjnqueroutier  frauduleux ,  et  qui 
prétend  n'être  pas  même  en  état  de  faillite,  doit  ae  pourvoir  contre  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour 
d'assises;  il  serait  non  rcccvable  à  se  pourvoir,  par  ce  motif,  contre  l'arrêt  de  condamnation.  Cass., 
i5  avril  i8a5,  Sir.,  XXVI,  1,  g5;  et  18  mars  1826,  Sir.,  XXVI,  i,  420  ;  Bull.  crim. 
XXXI,  i38. 

Pour  qu'il  puisse  y  avoir  condamnation  d'un  prévenu  de  banqueroute  frauduleuse,  il  faut  que 
les  faits  reprochés  à  celui-ci  mi  eut  frauduleux  de  leur  nature,  et  déclarés  tels  par  le  jury.  Casa., 
26  janvier  1827,  Sir.,  XXVII ,  1,  484  ;  Bull,  crim.,  XXXII,  39.—  Est  nulle  la  réponse  du  jury 
qui  déclare  un  individu  coupable  de  banqueroute  frauduleuse,  sans  s'expliquer  catégoriquement 
sur  les  faits  matériels  de  ce  crime,  énoncés  dans  la  question.  Cass.,  16  septembre  i83o;  Sir., 
XXXI,  1,  i85;  Bull,  crim.,  XXXV,  490. —  La  réponse  afHrmativc  du  piry  sur  chacun  des  faits 
énumérés  dans  l'art.  :»  1  ;  du  Cod.  comm.,  sur  leur  relation  avec  le  fait  de  faillite,  et  sur  la 
circonstance  de  fraude  au  préjudice  des  créanciers  légitimes,  suffit  pour  constater  le  crime  de 
banqueroute  frauduleuse.  Il  n'est  pas  absolament  indispensable  de  poser  la  question  de  savoir  si 
l'accusé  s'e»t  rendu  coupable  de  banqueroute  frauduleuse,  en  fa  saut  tel  ou  tel  acte.  Cass.,  3  juia 
i8a5,  Sir.,  XXVI,  1,  i5$;  Bull,  crim.,  XXX,  309;  et  12  novembre  18*9,  St«.,  XXX,  1,  356. 
—  Il  n'y  a  pas  banqueroute  frauduleuse  de  la  part  de  l'époux  failli  qui  a  négligé  d'observer  les 
formalités  prescrites  pour  la  publicité  des  séparations  de  biens  conventionnelles.  Cass.,  9  sep- 
tembre 181 3,  Sir.,  XIII,  t,  467;  Bull,  crim.,  XVIII,  5o5.  —  .\i  par  cela  seul  qu'il  y  a  diflércncc 
entre  Tactil  et  le  passif  d'un  failli  :  ou  parce  que  le  failli  a  émis  des  signatures  de  crédit  et  Je 
circulation,  s'il  n'a  pas  dépassé  les  limites  fixées  par  la  loi  :  ou  parce  qu'il  aurait  négligé  de  faire 
assurer  ses  expéditions  maritimes;  ce  n'est  là  ni  un  jeu  ,  ni  une  opération  de  pur  hasard:  ou 
parce  que  ses  livres  ne  seraient  ni  timbrés  ni  paraphés:  00  enfin  parce  qu'il  n'aurait  ni  livre 
d'inventaire,  ni  livre-journal.  Bennes,  7  janvier  181 1,  Sir.,  XI,  2,  462.  —  Il  u'y  a  pas  non  plus 
banqueroute  frauduleuse  par  cela  seul  qu'un  failli  fait  figurer  dans  son  bilan  des  créanciers  fictifs. 
Cass.,  3  juillet*  1823,  Sir.,  XXIV,  r,  198. —  INi  par  cela  seul  qu'un  failli  ne  justifie  pas  de 
l'emploi  de  toutes  ses  recettes.  Cass.,  i3  mai  1826,  Sir.,  XXVII,  t,  15g;  Bull,  crim  ,  XXXI, 
»75  ;  et  14  avril  1827,  Sir.  ,  XXVII,  I  ,  5i4;  Bull,  crim.,  XXXJI ,  223.  —  Ou  parce  que  le 
failli  aurait  tenu  des  livres  qui  ne  présentent  pas  sa  véritable  situation  active  et  passive,  si  d'ail- 
leurs le  jurv  ne  déclare  pas  que  Sa  tenue  irréguliére  des  livres  a  été  accompagnée  de  circonstances 
de  fraude.  Cass.,  3  novembre  1826,  Sir..  XXV11,  1,  366;  Bull,  crian.,  XXXI,  609;  et  19  sep- 
tembre 1828  ,  Sir.,  XX  VIII ,  1,  376;  Bull,  crim.,  XXX1I1,  797.  —  Au  reste,  lorsque  le  jury  a 
déclaré  qu'une  dette  de  l'accusé  était  collusoire,  l'acensé  n'est  pas  rcccvable  i  soutenir  le  con- 
traire devant  la  cour  de  cassation.  Cass.,  18  mars  1826,  Sir.,  XXVI,  1,  420;  Bull.  crim..  XXXI, 
i38.  ■ — La  question  posée  au  jury,  relativement  à  la  supposition  d'une  dette  collusoire,  n'est  pas 
nulle  par  cela  seul  que  le  nom  du  créancier  hYlif  ne  «e  trouverait  pas  dans  la  question  ,  lorsque 
d'ailleurs  ce  créancier  est  désigné  dans  l'acte  d'accusation  et  a  été  entendu  comme  teroo  n.  Même 
arrêt.  —  Il  y  a  contradiction  donnant  ouverture  à  cassation  dans  l'ensemble  des  réponses  du 
jury,  desquelles  il  résulte,  d'une  part,  qu'un  accusé  de  banqueroute  frauduleuse  a  justifié  de  l'em- 
ploi de  toutes  ses  recettes,  et  d'autre  part,  que  l'acensé  aurait,  dans  les  mêmes  livres,  supposé 
une  dette  collusoire  et  fait  des  écritures  simulées.  Même  arrêt. 

(1)  Voyr*  l'art.  4o3  du  Cod.  pén.  de  1810. 

t/n  individu  peut  être  condamné  comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse  ,  encore  qn* 
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32.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par  malice  ou  vengeance  et  à  des- 
sein de  nuire  à  autrui,  mis  le  feu  à  d<  s  maisons,  bâtimens,  édifices ,  navires, 
bateaux,  magasins,  chantiers,  forêts,  bois  taillis,  récoltes  en  meule  ou  sur 
pied  ,  ou  à  des  matières  combustibles  disposées  pour  communiquer  le  feu 
auxdiles maisons,  bâtimens,  édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers, 
forêts,  bois  taillis ,  récoltes  en  meule  ou  sur  pied,  sera  puni  de  mort  (1). 


l'auteur  principal  ne  soit  pas  poursuivi.  Cass.,  3  juio  i83o.  Sir.,  XXX,  I,  349. —  La  réunion 
des  deux  circonstances  énoncées  dans  l'art.  '><,-  du  Cod.  coinm.,  n'est  pas  nécessaire  pour 
constituer  le  crime  de  complicité  de  banqueroute  frauduleuse;  il  suffit  de  l'une  de  ces  circon- 
stances Cass.,  17  mars  i83i ,  Sir.,  XXXI,  1,  257;  BJI.  criai..  XXV],  99. —  L'accusé  déclaré 
coupable  de  s'être  entendu  avec  un  commerçant,  pour  soustraire  à  ses  créanciers  légitimes  les 
marchandées  et  les  biens  immeubles  de  celui-ci,  ne  peut,  sur  celte  déclaration,  èire  puui  comme 
complice  de  banqueroute  frauduleuse,  en  ce  que  la  déclaration  ne  constate  pas  le  fait  de  ban- 
queroute par  l'auteur  priucipal.  Cass.,  14  janvier  1820.  Sir.,  XX,  t,  176;  Bull,  crim.,  XXV,  16. 

—  Jugé  encore  qu'il  y  a  contradiction  entre  la  déclaration  du  jury  portant  qu'un  individu  est 
coupable  de  complicité  de  banqueroute  frauduleuse,  et  la  déclaration  portant  que  l'auteur  prin- 
cipal n'est  pas  coupable.  Arrêt  précité  du  17  mars  iS3t,  Sir.,  XXXI,  1,  -iH-  ;  Bull,  crim., 
XXXVI ,  99.  —  I  -1;  recel  ou  la  soustraction  d'objets  appartenant  à  un  failli  ne  constitue  le  crime 
de  complicité  de  banqueroute  frauduleuse  qu'autant  que  le  recel  ou  la  soustraction  a  été  l'effet 
d'un  concert  frauduleux  entre  le  rccélrur  et  le  failli.  Même  arrêt.  —  four  que  la  femme  qui  a  dé- 
tourné ou  recelé  des  marchandises,  des  effets  de  commerce,  etc.,  de  son  mari  failli,  puisse  être 
poursuivie  comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse,  il  faut  qu'il  soit  déclaré  qu'elle  t'est 
entendue  avec  ha  pour  receler  ou  soustraire.  Cass.,  10  février  1827,  Sir.,  XXVIII,  1,  3o;  Bull, 
crim.,  XXXII,  98.  —  L'arrêt  qui  condamne  un  accusé  comme  complice  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  ne  contient  pas  la-  liquidation  des  dommages"  intérêt*  ré- 
clamés par  la  masse  des  créanciers ,  conformément  à  l'art.  598  du  Cod.  comro.  Cass.,  37  juillet 
1820,  Si  a.,  XXI,  1,  3;  Bull,  crim.,  XXV,  3oa. 

Sur  le  mode  de  poursuite  cl  de  jugement  de  la  banqueroute  frauduleuse,  voyez  Sir.  et  Dtvnx., 
Table  Tricennale,  v°  Banqueroute  frauduleuse ,  §  3. 

(1)  Vovci  l'art.  434  du  Cod.  péo.  de  1810,  et  l'art.  91  de  la  loi  rectificative  du  a8  avril— i*r 
mai  t83a. 

Le  feu  mis  volontairement  par  un  individu  à  sa  propriété  personnelle ,  ne  constitue  le  crime 
d'incendie,  qu'autant  que  le  feu  a  été  mis  dans  l'intention  de  nuire  à  autrui,  ou  que  la  maison 
était  située  dé  manière  à  communiquer  ta  feu  aux  propriétés  du  voisinage.  Ainsi,  le  fait  de  mettre  le 
feu  à  sa  propre  maison,  même  non  isolée, ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  s'il  n'y  a  pas  eu  dessein 
de  communiquer  le  feu  aux  propriétés  voisines.  Colmar,  ao  octobre  i83t  ;  Sir.,  XXXII,  a,  144 ; 
Cass-,  ai  novembre  i8aa,  Sir.,  XXIII,  1 ,  84;  Bull,  crim.,  XXVII,  489.  —  Mettre  le  feo  à  sa 
propre  maison  assuréc.dans  l'intention  de  toucher  le  prix  de  l'estimation,  c'est  commettre  le  crime 
d'incendie.  Rouen,  »6  juillet  i8aa,  Sir.,  XXIII,  a,  67;  tt  novembre  i8a5,  Sir.,  XXVf,  1,  ti3| 
Bull,  crim.,  XXX,  6i3;  et  16  décembre  i8a5  ,  Sir.,  XXVI,  1,  3 1 8.  —  Jugé  en  sens  contraire. 
Cass.,  19  mars  i83i,  Sir-,  XXXI,  1, 1 15;  Bull,  crim.,  XXXVI,  108. — cour  de  cassation  wait 
encore  jugé,  antérieurement  à  ce  dernier  arrêt,  que  l'intention  de  faire  payer  le  prix  de  l'assurance 
résultait  du  fait  même  de  l'incendie  de  la  maison  assurée  par  le  propriétaire.  Cass.,  a3  avril  1839, 
Sir.,  XXIX,  1,  306  ;  Bull.criro.,XXXlV,  339.— Mettre  le  feu  à  sa  propre  maison,  lorsqu'elle  est 
grevée  du  privilège  du  vendeur,  c'est  commettre  le  crime  d'incendie.  Cass.,  7  janvier  i8a6,  Sir., 
XXVI,  1,  3 17;  Bull,  crim.,  XXXI,  11. 

Il  n'y  a  pas  crime  d'incendie  de  la  part  de  celui  qui  a  mis  volontairement  le  feu  à  dea  bruyères  , 
genêts  et  autres  arbustes ,  cl  l'a  communiqué  à  nne  foret  royale ,  lorsque  du  reste  rien  n'annonce 
que  son  intention  ait  été  d'incendier  la  forêt.  Toulouse,  10  novembre  i8a4»  Sir.,  XXVI,  a,  4, 

—  M  de  la  part  de  celui  qui  met  le  feu  à  un  tas  de  fagots,  lorsque  le  jury  n'a  pas  expressément 
déclaré  <jiie  ces  fagots  existaient  encore  en  nature  de  récolte,  ou  étaient  placés  ou  disposés  de  l'une 
des  manières  prévues  par  Part.  434  du  Cod.  pén.  Casa.,  i5  septembre  i8a6,  Sir.,  XXVII,  1, 3io; 
Bull,  crim.,  XXXI,  5ai.  —  Mais  il  y  a  crime  d'incendie  de  la  part  de  celui  qui  met  le  feu  à  des 
fagots  entassés  sous  un  hangar,  encore  que  le  jury  n'ait  pai  été  interrogé  et  ne  se  soil  pas  expliqué 
sur  la  possibilité  de  La  communication  du  feu  au  hangar  lui-même.  Cass.,  a8  mai  i83o,  Sir., 
XXX,  1,  35 1.  —  L'incendie  d'une  meule  de  paille  est  considéré  comme  incendie  de  récoltea ,  et 
puni  de  la  peine  de  mort.  Cass.,  37  septembre  1837 ,  Sir.,  XXVIII ,  1,81;  Bull,  crim.,  XXXII, 
787.  —  Jugé  en  sens  contraire ,  c'csl-à-dire  que  ce  fait  ne  peut  être  considéré  que  comme  incen- 
die de  matières  combustibles.  Cass.,  8  août  i8a8,  Sir.,  XXVIII .  1,  364.—  Le  mari  qui  met  vo- 
lontairement le  feu  a  des  récoltes  appartenant  à  sa  femme ,  séparée  de  corps  et  de  biens ,  n'est 
pas  coupable  du  crime  d'.necndie ,  s'il  ignorait  l'ctislcoce  de  l'arrêt  qui  lui  enlevait  la  qualité 
d'administrateur  des  biens  de  sa  femme.  Cass.,  a  mars  i8ao,  Sir.,  XX.,  t,  348  ;  Bull,  crim.,  XXV, 
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35.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détruit  par  l'effet  d'une  mine ,  ou 
dispose  une  mine  pour  détruire  des  bâtimens,  maisons,  édilices,  navires  ou 
vaisseaux,  sera  puni  de  mort  (1). 

34.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  verbalement ,  ou  par  écrits  anony- 
mes ou  signés,  menacé  d'incendier  la  propriété  d'autrui,  quoique  lesdites 
menaces  n'aient  pas  été  réalisées,  sera  puni  de  quatre  années  de  fers  (2). 

35.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontairement,  par  malice  ou 
vengeance  et  à.  dessein  de  nuire  à  autrui,  détruit  ou  renversé,  par  quelque 
moyen  violent  que  ce  soit,  des  bât  imen  s,  maisons,  édifices  quelconques, 
digues  et  chaussées  qui  retiennent  les  eaux,  sera  puni  de  six  années  de  fers; 
et  si  lesdites  violences  sont  exercées  par  une  ou  plusieurs  personnes  réunies, 
la  peine  sera  de  neuf  années  de  fers ,  sans  préjudice  de  la  peine  prononcée 
contre  l'assassinat,  si  quelque  personne  perd  la  vie  par  l'effet  dudit  crime  (3). 

36.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par  malice  ou  vengeance  et  a  des- 
sein de  nuire  à  autrui,  empoisonné  des  chevaux  et  autres  bêles  de  charge, 
moutons,  porcs,  bestiaux  et  poissons  dans  des  étangs,  viviers  ou  réservoirs , 
sera  puni  de  six  années  de  fers  (4). 

37.  Quiconque,  volontairement,  par  malice  ou  par  vengeance,  et  à  des- 
sein de  nuire  à  autrui ,  aura  brûlé  ou  détruit  d'une  manière  quelconque  des 
titres  de  propriété,  billets,  lettres  de  change,  quittances,  écrits  ou  actes  opé- 
rant obligation  ou  décharge ,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  fers. 

38.  Lorsque  ledit  crime  aura  été  commis  par  deux  ou  par  plusieurs  per 
-sonnes  réunies ,  la  peine  sera  de  six  années  de  fers. 

39.  Toute  espèce  de  pillage  et  dégât  de  marchandises,  d'effets  et  de  pro- 
priétés mobilières ,  commis  avec  attroupement  et  à  force  ouverte ,  sera  puni 
de  la  peine  de  six  années  de  fers  (5). 

40.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  extorqué,  par  force  ou  par  vio- 
lence, la  signature  d'un  écrit ,  d'un  acte  emportant  obligation  ou  décharge, 
sera  puni  comme  voleur  à  force  ouverte  et  par  violence  envers  les  person- 
nes ,  et  encourra  les  peines  portées  aux  cinq  premiers  articles  de  la  pré- 
sente section,  suivant  les  circonstances  qui  auront  accompagné  lesdits 
crimes  (6). 

107. — Celui  qui  met  le  feu  à  une  meule  de  paille  qui  lui  appartient,  dans  l'intention  d'accuser  une 
autre  personne  de  ce  fait,  ne  peut  être  puni  de  mort.  Casa.,  a  floréal  an  11,  Sir.,  III,  a, 4 16, 
—  Lorsqu'un  accusé  est  déclaré  coupable  du  crime  d'incendie ,  avec  des  circonstances  atté- 
nuantes ,  la  cour  d'assises  ne  peut  abaisser  la  peine  au  dessous  des  travaux  forcés  à  temps.  Cass., 
16  août  i83a,  Sir.,  XXXIII,  i,x55;  Bull,  crim.,  XXXVU,  424. 

Çi)  Voycx  l'art.  435  du  Cod.  pén.  de  1810,  et  l'art.  o3  de  la  loi  modificalive  du  a8  ami — 1" 
mai  18  3a. 

(a")  Voycx,  sur  les  menaces  d'incendie,  la  loi  du  25  frimaire  an  8  (16  décembre  1799),  art.  x3; 
la  loi  du  12— aa  mai  1806  et  les  notes  ,  et  l'art.  430  du  Cod.  pén.  de  18 10. 
ÇS\  Voy«  l'art.  437  du  Code  de  18 10. 

(4)  Voyex  l'art.  45a  du  Code  de  18 10. 

(5)  Voyex  les  art.  440  et  suiv.  du  Code  de  18 10. — Le  pillage  n'est  puni  des  travaux  forcés,  que 
lorsque  le  jury  a  déclaré  qu'il  avait  été  commis  en  réunion  ou  bande,  et  à  forée  ouverte.  Cass.,  8 
mars  1816 ,  Sir.,  XVI ,  t,  a56  ;  BulL  crim.,  XXI ,  a6.  — 11  suffit  que  le  pillage  ait  été  commis 
à  force  ouverte,  par  plus  de  trois  personnes  réunies ,  pour  qu'il  y  ait  bande  ou  réunion,  dans  l'es- 
prit de  la  loi.  Cass ,  5  avril  i83a,  Sir.,  XXX11 ,  »>  7»9  i  B»U.  crim-,  XXXVII,  187.  —  La  peine 
des  travaux  forcés  est  applicable  aux  individus  qui ,  après  avoir  arbitrairement  fixé  le  prix  du  blé  , 
forcent  les  meuniers  et  marchands  de  blé  à  leur  livrer  leurs  blés  au  prix  arbitrairement  fixé.  Cass., 
a4  juin  i83o,  Sir.,  XXX,  1, 37 1.  —  Au  cas  d'accusation  du  crime  de  pillage  de  propriétés  mobi- 
lières, avec  la  circonstance  de  bande  et  à  force  ouverte ,  la  cour  d'assises  peut  ordonner,  comme 
résultant  des  débats ,  la  position  de  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  de  recelé  des 
objets  pillés.  Le  pillage  emportant  avec  lui  l'idée  <lu  vol ,  le  fait  de  recelé  se  rattache  à  l'accusation. 
Cass.,  ag  décembre  i83a,  Sir.,  XXXIII ,  1,  333  ;  Bnll.  crim.,  XXXVII,  734. 

(6)  Voycx  l'art.  400  du  Cod.  pén.  de  1810,  et  l'art.  90  de  la  loi  du  a8  avril — Ier  mai  i83a. 
L'extorsion  d'un  écrit  renfermant  obligation  ou  décharge ,  lorsqu'elle  n'a  eu  lieu  ni  par  force  t 
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4f.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  méchamment  et  à  dessein  de  nuire 
à  autrui,  commis  le  crime  de  faux  (1),  sera  puni  ainsi  qu'il  suit. 


ni  par  violence ,  m  par  contrainte ,  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  punissable  ;  elle  rentre  alors 
■dans  la  classe  des  vola  simples.  Csss.,  3o  avril  i8io,  S».,  XXX,  i,  378;  Bull,  crim.,  XXXV, 
26a.  — 11  n'y  a  pas  contradiction  dans  la  déclaration  des  jurés  portant  que  lYxtor-ion  de  la  signa» 
tare  ou  de  la  remise  d'un  écrit  n'a  eu  lieu  ni  par  la  force  ni  par  la  violence ,  et  qu'elle  a  eu  liai 
par  contrainte.  Cas*.,  i5  janvier  1825,  Sir.,  XXV,  1,  270;  Bull,  crim.,  XXX,  17.  —  Le  crim* 
d'eitorsion  d'une  signature ,  par  violence ,  au  bas  de  billets ,  n'est  point  atténué  par  cette  cir- 
constance que  les  billets  restaient  imparfaits  ou  irréguliers.  Cass.,  6  février  1812  ,  Sir.,  XII ,  1, 
97  ;  Bull,  crim.,  XVII,  32. 

(i)  Voycx  les  art.  i  ',5  et  sniv.  du  Cod.  pén.  de  iSro. 

En  thèse  générale  ,  le  crime  de  faux  suppose  la  fabrication  d'un  acte  qui  pourrait  être  le  pria» 
cipe  d'une  actiun  ou  d'un  droit,  ou  faire  preuve  du  fait  qu'il  déclare.  Cas».,  2  septembre  i8ï3, 
Sir.,  XIII,  1,  427;  Bull,  crim.,  XVIII,  :\~S;  et  17  août  i8i5,  Sir.,  XV,  1,  297;  Hull.  crim., 
XX,  88.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  crime  de  faux  dans  la  supposition  d'un  acte  de  l'autorité  ecclésias- 
tique dont  on  ne  peut  faire  aucun  usage.  Cass.,  28  avril  1809,  Sir.,  IX,  1,  428  ;  Bull,  crim.,  XIV, 
169.  —  Mais  un  faux  commis  avec  mauvaise  intcnlion  n'est  pas  à  l'abri  des  poursuites  du  ministère 
public ,  par  cela  seul  que  l'acte  dans  lequel  on  l'a  commis  est  nul  dans  son  principe ,  ou  est  de- 
venu après  cuup  sans  elfct.  Cass.,  20  novembre  1807,  Sir.,  VIII ,  1,  193  ;  Bull,  crim.,  XII,  477- 

L'existencc  d'un  faux  matériel  ne  suffit  pas  pour  constituer  le  crime  de  faux ,  lorsque  ce  faux 
matériel  n'est  pas  accompagné  de  dol  et  du  dessein  de  nuire.  Cass.,  14  thermidor  an  12,  Sir., 
VII,  2,977;  Bull,  crîra.,  IX  ,  292  ;  et  2  '»  juillet  18 12  ,  Sir.,XVH,  t,  g3. — Ainsi,  lorsqu'une 
chambre  d'accusation,  saisie  de  la  connaissance  d'un  faux,  n'aperçoit  pas  de  fraude,  elle  peut 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuites  ultérieures.  Cass.,  18  février  i8i3,  Sir.,  XVI,  1,  26. 
—  Ainsi ,  celui  qui ,  dans  le  but  de  faire  remarquer  davantage  une  pétition ,  la  signe  du  nom  de 
plusieurs  autres  personnes,  ne  commet  pas,  par  cela  seul,  le  crime  de  faux.  Cass.,  tu  mars  180G, 
Sir.,  VI,  2,  77b.  —  Mais  pour  que  le  faux  soit  caractérisé,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  puisse 
nuire  immédiatement  à  la  (ortune;  il  suffit  qu'il  doive  porter  atteinte  à  l'bonnear  ou  à  la  réputa- 
tion. Cass.,  12  novembre  i8i3,  Sir.,  XIV,  1,  iS5;  Bull,  crim.,  WIH,  5t>4. 

11  y  a  crime  du  faux  de  la  part  de  celui  qui  appose  de  fausses  signatures  à  une  pétition,  dans  le 
but  de  nuire  à  autrui.  Cass.,  3  avril  18 10,  Sir.,  XI,  1,  127. —  De  la  part  Je  celui  qui  fabrique 
de  fausses  lettres  missives  dans  1»  même  intention ,  lors  même  que  ces  lettres  ne  contiendraient 
aucunes  conventions ,  dispositions,  obligations  ni  décharges  Casa.,  9  septembre  i83o,  Sir.,  XXXI, 
I,  186.  —  De  la  part  de  celui  qui  appose  une  fausse  signature  au  bas  d'un  reçu  fabriqué  pour 
servir  de  titre  à  la  possession  d'un  ubj  t  volé.  Cass.,  10  septembre  1812  ,  Swl,  XIII,  1,  Ô7; 
Bull,  crim.,  XVII,  406.  —  De  la  part  te  celui  qui,  dans  le  but  de  s'approprier  des  marcliandises 
adressées  à  un  tiers ,  écrit  de  fausses  lettros  aux  correspondans  de  ce  liers,  chargés  de  l'expédition 
des  marchandises.  Cass.,  3  juillet  1807,  Sir.,  VII,  2,  718;  Bull,  crim.,  XII,  279. — De  la  part  de  celui 
qui  fabrique  un  faux  billet  à  ordre,  pour  se  faire  délivrer  des  marchand!  es  sous  le"  crédit  d'un 
tiers.  Cass.,  i3  août  1807,  Sir.,  VII,  2,  959  —  Peu  importe  que  les  marchandises  n'aient  pas  été 
délivrées.  Cass.,  8  novembre  i8to.  Sir.,  XVII,  1,  95.  —  De  la  part  de  celui  qui  donne  une 
signature  sous  un  nom  supposé  ,  dans  le  but  de  commettre  un  crime;  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner, 
dansée  cas,  si  la  signature  est  préjudiciable  à  des  tiers.  Cass.,  5  mars  1819,  Sir.,  XIX,  1,  297; 
Bull,  crim.,  XXIV,  1 12;  et  8  juillet  i83o,  Sir.,  XXX,  1,  ',07.  —  De  la  part  de  celui  qui  signe 
U  reconnaissance  d'un  prêt  d'argent,  d'un  nom  supposé  et  idéal ,  avec  indication  d'un  faux  domi- 
cile. Cass.,  27  mars  1806,  Sir.,  VI,  1,  3i2.  —  De  la  part  de  celui  qui  signe  le  nom  d'une  per- 
sonne, lors  même  que  cette  personne  ne  saurait  pas  écrire.  Cass.,  4  soût  1808,  Sir.,  XVII,  I, 
93.  —  De  la  part  de  celui  qui  signe  un  faux  nom,  encore  bien  qu'il  n'y  ait  pas  imitation  de  la 
signature  vraie  du  nom  faussement  pris.  Cass.,  1er  mai  1812,  Sir.,  XIII,  1,  79;  Bull,  crim., 
XVII,  211.  —  Jtlem,  quand  même  le  nom  faussement  pris  n'appartiendrait  à  aucune  personne 
connue.  CW,  18  février  i8i3,  Sir.,  XIII,  1,  258;  Bull,  crim.,  XVIII,  72. 

L'escroquerie  à  l'aide  d'un  faux  nom  est  un  faux  caractérisé,  si  le  faux  nom  a  été  pris  par 
écriL  Cass  ,  1 6  juillet  i8i3,  Sir.,  XIII,  1,  452;  Bull,  crim.,  XVIII,  383;  et  4  septembre  l8i3, 
Sir.,  XIV,  1,  28. — Ainsi,  il  y  a  faux  de  la  part  de  celui  qui,  A  l'aide  d  un  nom  idéal,  pris  par 
écrit,  est  parvenu  à  se  faire  r*;mcltrc  une  somme  d'argent.  Cass.,  8  juillet  1 808,  Sin.,  IX,  1,  94 ; 
Bull,  crim.,  XIII ,  3 10.  — Jugé  encore  qu'il  y  a  faux  dans  la  fabrication  d'une  fausse  signature 
au  bas  d'un  écrit,  pour  se  faire  délivrer  un  objet  au  préjudice  d'autrui ,  que  la  signature  soit  ou 
non  imaginaire.  Cass.,  5  novembre  i83  1,  Sir.,  XXXII,  1,  3i5;Bnll.  crim.,  XXXV1,4»8.— 
De  la  part  du  voituricr  qui  prenJ  des  marchandises  sous  un  faux  nom  et  les  revend  ensuite,  en 
signant  les  factures  du  faux  nom  qu'il  a  pris.  Cass.,  17  novembre  1808,  Sir.,  XVII,  t,  94. — 
De  la  part  du  vuilurier  qui  fabrique  une  fausse  quittance  de  droits  d'octroi,  pour  s'en  faire  rem- 
bourser le  montaul  par  un  tiers.  —  Cass.,  26  décembre  1807;  Bull  crim.,  XII,  520.  —  Mais  la 
supposition  de  personne,  par  l'emploi  d'un  taux  nom,  ne  constitue  le  crime  de  faux  que  lorsque 
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42.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  écriture  privée,  la  peine  sera  de 
quatre  années  de  fers  (1). 


le  faux  nom  a  été  prix  par  écrit.  CaM.,  12  avril  18(0,  Sir.,  XI,  x,  61  ;  Bail,  cria.,  XV,  07  • — 
Ainsi ,  ne  commet  pas  le  crime  de  faux  celui  qui  ne  prend  que  verbalement  un  nom  qui  n'est  pas 
le  sien.  Cass.,  16  germinal  an  ta,  Sir.,  IV,  a,  691  ;  Bull  crim.,  IX,  i58.—  Ni  celui  qui,  pont 
se  faire  remettre  de  l'argent  par  nn  conscrit,  traite  avec  lui  de  son  remplacement ,  en  prenant 
verbalement  un  faux  nom  et  en  se  servant  d'un  acte  de  naissance  véritable,  mais  qui  n'est  pas  le 
sien.  Cass.,  arrêt  précité  du  12  avril  1810. —  Ni  de  la  part  du  voiturier  qui,  sous  un  faux  nom 
qu'il  prend  verbalement,  se  charge  de  marchandises  à  transporter  dans  un  lieu,  et  les  vend  en- 
suite à  son  profit.  Cass.,  14  germinal  an  i3.  Si  h  ,  VII,  a,  ç^65  ;  Bull,  crim.,  X,  307. —  Ni  de  la 
part  de  celui  qui  se  présente  et  part  comme  soldat  aux  lieu  et  place  de  celui  qui  est  réellement 
appelé  au  service,  lorsque  la  substitution  n'a  donné  lieu  à  aucune  rectification  sar  les  contrôles, 
ni  à  aucun  autre  acte.  Cass.,  17  décembre  x83i,  Si».,  XXXII,  1,  374. —  Ni  celui  qui,  sans  rien 
écrire  ni  signer,  et  à  l'aide  d'un  acte  vrai ,  mais  appartenant  à  une  autre  personne,  se  fait  passer 
pour  celte  personne  Cass.,  10  juillet  1806,  Sir.,  VII,  a,  </63;  Bull,  crim.,  XI,  190. 

La  déclaration  écrite  de  deux  individus  qui  attestent,  comme  témoins,  un  fait  de  paiement 
entre  des  tiers,  fût-elle  fausse,  ne  constitue  pas  le  crime  do  faux,  en  ce  que  cette  déclaration 
n'opère  ni  obligation,  ni  libération,  ni  décharge  Cass.,  19  févrirr  i8a5,  Sir.,  XXV,  1,  33o; 
Bull,  crim.,  XXX,  83.  — Et  l'erreur  des  juges,  sur  la  question  de  savoir  si  un  acte  faux  est  de 
nature  à  opérer  obligation  ou  décharge,  peu!  donner  ouverture  à  cassation.  Même  arrêt. — U  y  a 
faux  de  la  part  de  celui  qui  prend  par  écrit  une  qualité  qu'il  n'a  pas,  pour  jouir  des  avantages 

3 ni  y  sont  attachés.  Cass.,  ai  avril  1808,  Sin.,  IX,  1,  io5;  Bull,  crim.,  XIII,  179.—  De  la  part 
'un  associé  qui  abuse  de  la  signature  sociale,  après  la  dissolution  de  la  société.  Cass.,  16  oc- 
tobre i8u6.  Sir.,  VI,  a,  582  ;  Bull,  crim.,  XI,  27(1.- — Ou  qui  emploie  par  anti-date  la  signature 
sociale,  depuis  Ij  dissolution  de  la  société.  Cass.,  28  germinal  au  i3;  Sir.,  V,  1,  i5;  ;  Bull, 
crim.,  X,  217. —  De  la  part  de  celui  qui  (ait  emploi  d'une  pièce  fausse,  dans  l'intention  de  se 
faire  payer,  contre  le  gré  du  débiteur,  d'une  somme  même  réellement  dur.  Cass.,  3  août  1809,  Sir., 
IX,  1,  45'»;  Bull,  crim.,  XIV,  282.  —  De  la  part  du  lils  qui  signe  un  acte  de  vente  sous  un  faux 
nom,  dans  l'intention  de  tromper  sa  mère.  Cass.,  i5  octobre  i«i8,Sir.,  XIX.  1, 157.  —  De  la 
part  de  celui  qui  contrefait  un  bref  du  pape.  Cass.,  26  avril  1810,  Sir.,  XVIf,  1 ,  95.  —  De  la 
part  du  fermier  d'un  bac  qui  allii.lie  une  pancarte  sur  laquelle  il  indique  des  droits  plus  forts  que 
ceux  autorisés  par  l'administration.  Cass. 1 5  nivosc  an  la,  Sir.,  IV,  a,  102;  Bull.  crim., 
IX,  81. 

U  n'y  a  pas  crime  de  fanx  de  la  part  dn  fil?  d'un  commerçant  qui ,  faisant  habituellement  les 
lettres  de  son  père  et  signant  pour  lui,  de  .son  consentement,  vient  à  écrire  et  à  signer  pour  son 
père,  à  son  insu,  et  pour  se  procurer  a  lui-même  un  crédit.  Cass.,  a6  mars  i8i3,  Sir.,  XIII,  1, 
a55;  Bull,  crim.,  XVIII,  14a. —  Ni  de  la  part  de  celui  qui  signe  une  lettre  d'un  nom  imagi- 
naire, afin  de  persuader  à  un  receveur  de  la  loterie  royale  que  c'est  pour  un  riche  aeliunnaire 
qu'on  lui  demande  des  mises  a  crédit.  t'ass.,  2  juin  1809,  Sir.,  IX,  1,  284.  —  Ni  de  la  part  du 
militaire  qui,  pour  cumuler  une  pension  de  retraite  avec  un  traitement  d'activité  de  service,  signe 
des  déclarations  portant  qu'il  ne  jouit  pas  de  ce  traitement.  Cass.,  21  avril  1809,  Sir.,  X,  1,  21. 
.  — r-  Ni  de  la  part  d'un  associé  qui,  pendant  la  durée  de  la  société,  abuse  de  la  signature  sociale 
en  créant  des  traites  pour  son  intérêt  personnel.  Cass.,  16  octobre  1806,  Sir.,  VI,  a,  582  ;  Bull, 
crim.,  XI,  276. — Ni  de  la  part  de  plusieurs  contractans  qui  usent  de  simulation  dans  un  acte, 
lorsqu'elle  n'a  pour  effet  ni  pour  objet  de  porter  préjudice  aux  droits  des  tiers.  Cass.  ,  8  fé- 
vrier i8if,  Sin.,  XVII,  1,93.  —  Idem,  lors  même  que  la  simulation  aurait  lieu  au  préjudice 
d'un  tiers.  Cass.,  ia  floréal  an  i3,  Sir.,  V,  2,  iua.  —  Ni  de  la  part  de  celui  qui  fabrique  une 
procuration  pour  toucher  ce  qui  lui  eut  dû.  Cass.,  i  i  thermidor  an  i3,  Sir.,  V,  a,  107.  —  Ni  de 
la  part  de  celui  qui  substitue  avant  la  saisie,  aux  numéros  qui  se  trouvent  sur  des  caisses,  des  nu- 
méros repris  dans  une  facture  ancienne,  dans  l'intention  de  rendre  cette  facture  applicable  flui- 
dité» caisses,  pour  en  faciliter  la  réclamât  on  en  cjs  de  saisie.  Cass.,  5  octobre  1809,  Sir.,  XVII, 
1,  95. — Ni,  enfin,  de  la  part  du  prévenu  qui,  dans  sa  défense,  emploie  un  mensonge  ,  lors  même 
qu'il  aurait  pris  et  signé  un  faux  nom  dans  ses  réponses  à  un  interrogatoire.  Cass.,  i*r  Septembre 
i8a6,  Sir.,  XXVII,  1,  aifi  ;  Bull.  crim..  XXXI,  478. 

Sur  la  complicité' du  faux ,  voycx  Sir.  et  Devii.l,  Table  Tricennale,  v°  Faux,  §  a. 

(1)  Voyez  les  art.  i5u  et  suiv.  du  Cod.  péu.  de  1810. 

Il  y  a  faux  en  écriture  privée,  dans  le  fait  du  dépositaire  d'un  blanc-seing  qui  le  remet  fraudu- 
leusement à  un  tiers,  et  qui  l'aide  dans  la  fabrication  de  fausses  conventions.  Cass  ,  4  février  1819, 
Sir.,  XIX ,  1 ,  320;  Bull,  crim.,  XXIV,  ,',4.  —  De  la  part  de  celui  qui  fait  signer  à  un  tiers  un 
acte  sous  seing  privé  autre  que  celui  que  le  signataire  entendait  signer  ;  par  exemple,  une  vente 
au  lieu  d'une  décharge  de  pièces.  Cass.,  17  mars  iHu8,  Sir.,  IX,  1,  85  —  De  la  pari  de  celai 
qui,  nu  moment  où  un  acte  sous  seing  privé  vient  d'être  rédigé,  y  substitue  frauduleusement  nn 
autre  acte,  qu'il  fait  signer  par  l'autre  partie  contractante.  Cass.,  18  août  1814,  Sir.,  XV,  X,  36; 
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43.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  lettres  de  change  et  autres  effets 
de  commerce  ou  de  banque ,  la  peine  sera  de  six  années  de  fers  (I). 


et  a6  août  1 8a4  ;  Bull,  crim.,  XXIX,  463. —  De  la  part  de  celui  qui  fabrique  un  faux  billet 
et  le  remet,  au  lieu  du  véritable,  à  son  débiteur,  lorsque  ce  dernier  acquitte  sa  dette.  Cass.,  18  no* 
verabre  i8a5.  Sir.,  XXVI,  1 ,  3o8;  Bull,  crim.,  XXX,  641* —  De  la  part  du  créancier  qui,  en 
faisant  souscrire  une  obligation  à  son  débiteur,  lequel  ne  sait  pas  lire,  substitue  frauduleusement 
à  l'obligation  ou  billet  de  la  somme  véritablement  due,  qu'il  lui  a  montré  d'abord,  une  obligation 
ou  un  billet  pour  une  somme  plus  forte.  Cass.,  3o  juillet  1829,  Sir  ,  XXIX,  1,  3gi  ;  Bull,  crim., 
XXXIV,  434.  —  De  la  part  de  celui  qui  fait  signer  une  obligation  a  un  individu,  sur  l'assurance 
que  l'écrit  qu'il  lus  présente  est  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs.  Casa.,  arrêt  pn'-cilé  du  18 
novembre  1825.  —  De  la  part  de  celui  qui  fabrique  une  convention  de  vente,  et  la  fait  signer  au 
prétendu  vendeur,  en  lui  faisant  croire  que  l'acte  est  seulement  un  bail  à  lover.  Cass.,  ai  dé- 
cembre 1837, Sir.,  XXVUl.i,  BulL  crim.,  XXXII,  904.  —  Et  de  la 'part  de  celui  qui 
fabrique  une  fausse  autorisation,  avant  pour  objet  d'obtenir  d'un  pharmacien  la  délivrance  de 
substances  vénéneuses.  Cass.,  36  juillet  i83.>,  Sir.,  XXXIII,  1  ,  3i8.  —  Mais  il  n'y  a  pas  faux  en 
écriture  privée,  lorsqu'on  fabrique  un  acte  sous  seing  pr.vé  qui  ne  contient  ui  obligation  ni  quit- 
tance, mais  une  simple  invitation  à  donner,  pour  être  employé  à  des  oeuvres  pieuses  ,  de  l'argent 
qu'on  s'approprie.  Cass.,  14  germinal  an  (3,  Sir.,  VII,  a,  965;  Bull,  crim.,  X,  ao5.  —  M  lors- 
qu'on tient  et  dirige  la  main  d'une  personne,  pour  l'écriture  d'un  testament,  uu  de  l'acte  révoca- 
tou  c  d'un  testament .  s'il  est  certain  que  l'acte  écrit  est  bien  la  constatation  de  la  volonté  de  celui 
dont  la  main  a  été  ainsi-tenue  et  dirigée.  Cass.,  18  mars  18J0,  Sir  ,  XXX,  1 ,  3oo.  —  Ni  de  la 
part  de  celui  qui,  étant  étranger  à  tout  négoce,  falsifie  ses  registres  domestiques.  Ca  ss  ,  37  janvier 
1837,  Sir.,  XXVII,  1,  486;  Bull,  crim.,  XXXII,  5o.— Ni  enfin  de  la  part  de  celui  qui  fabrique 
des  titres  prétendus  émanés  de  personnages  pieux,  si  ces  titres  sont  sans  autre  effet  que  de  sur- 
prendre la  crédulité  publique  et  d'exciter  à  l'aumône.  Cass.,  a3  novembre  1825,  Sir.,  XVI,  1, 
;  Bull  crim.,  XX,  i37-  —  Le  faux  eu  écriture  privée,  commis  sous  le  G>d.  peu.  de  1791,  qui 
punissait  des  fers,  ne  doit  être  puni  que  de  la  réclusion,  si  le  jugement  est  rendu  sous  le  Cod. 
pén.  de  1810.  Cass.,  i3  février  1814,  Sir.,  XV,  I,  5g. 
(t)  Voyez  l'art.  147  du  Cod.  pén.  de  1810. 

11  y  a  faux  en  écriture  de  commerce  de  la  part  de  celui  qui,  au  bas  d'un  effet  simulant  un 
effet  de  commerce  entre  commerçans,  signe  un  autre  nom  que  le  sien,  soit  que  la  signature  ap- 
posée s?  trouve  être  ou  non  l'imitation  de  la  signature,  d'une  personne  connue,  soit  que  le  nom 
n'appartienne  à  aucun  individu  connu.  Cass.,  14  octobre  i83i,  Sir.,  XXXII,  1,  3i5;  Bull, 
crim.,  XXXVI,  437.  —  H  en  est  de  même  de  celui  qui  fait  fabriquer  une  leUrc  de  cbange  sous 
un  nom  supposé,  même  idéal,  à  son  ordre,  et  qui  la  passe  ensuite  à  l'ordre  d'un  tiers.  Cass., 
10  septembre  1807,  Sir.,  VIII,  1,  170;  et  Ier  octobre  i8a5,  Sir.,  XXVI,  1,  108;  Bull, 
crim.,  XXX,  54G  —Toutefois,  l'usage  abusif  introduit  en  celte  matière  peut  rendre  le  délit 
excusable,  lorsqu'il  u'y  a  pas  eu  intention  de  nuire  à  autrui  Arrêt  précité  du  10  septembre 
1807.  —  U  y  a  faux  en  écriture  de  commerce  de  la  part  de  celui  qui,  dans  le  dessein  de  faire 
circuler  de  pareilles  lettres  de  change,  a  fuit  graver  les  modèles  sur  les  traites  originales  des 
banquiers  dont  il  se  propose  d  emprunter  les  noms  et  de  contrefaire  les  signatures,  commet  une 
tentative  de  ce  même  fau».  Ctss.,  4  septembre  1807,  Sir.,  IX,  1,  90.  —  Il  y  a  encore  faux  en 
écriture  de  commerce  de  U  part  de  celui  qui  fabrique,  à  son  profit,  une  lettre  de  change  signée 
des  faux  noms  d'un  tireur  et  d'un  accepteur,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  endossé  la  lettre  de 
cbange,  qu'il  n'ait  point  cherché  à  imiter  la  signature  des  faux  noms  apposés  i  la  lettre  de 
change,  et  qu'il  n'ait  pas  fait  usage  de  la  pièce  fausse  Cass.,  10  août  i8i5.  Sir.,  XVI,  1, 
x36.  —  l-c  crime  de  faux  en  écriture  de  commerce,  par  la  falsification  de  la  signature  apposée 
à  des  lettres  ou  billets  de  change,  n'est  point  atténué  par  celte  circonstance  que  le  billet  pouvait 
être  annulé  pour  cause  de  la  minorité  de  l'accepteur.  Cass.,  ai  août  i8ia,  Sir.,  Mil,  1,  79; 
Bull,  crim.,  XVII,  i-Cu 

Le  faux  sur  des  billets  à  ordre  n'esl  réputé  faux  en  écriture  de  commerce ,  et  punissable 
comme  tel,  qu'autant  que  les  billets  ont  le  caractère  d'effets  de  commerce.  Cass.,  i5  octobre 
i8a5,  Sir.,  XXVII,  1,  5o;  Bull,  crim.,  XXX,  575;  et  une  foule  d'autres  arrêts.  —  Il  ne  suf- 
firait pas  que  l'auteur  du  faux  fut  lui-même  commerçant,  ou  qu'il  eût  fait  sciemment  usage  du 
billet  dans  une  opération  commerciale.  Cass.,  6  avril  1837,  Sir.,  XXV1I1,  1,  3g;  Bull,  crim., 
XXXII,  aoi.  —  t  u  accusé  ne  peut  être  condamné  pour  un  pareil  faux,  qu'autant  que  les  ques- 
tions soumises  au  jury  rappelaient  les  circonstances  qui  donnaient  aux  billets  fabriqués  un  carac- 
tère commercial,  et  qne  ces  questions  ont  été  résolues  affirmativement  par  lejurv.  Cass.,  ro  avril 
i8a8,  Sir.,  XXVIII,  1,  388;  Bull,  crim.,  XXXIII,  a3g.  —  Pour  que  le  faux  existe,  il  ne  suffit 
pis  qu'il  y  ail  fausse  fabrication  de  billets  à  ordre,  il  faut  encore  que  ces  billets  soient  souscrite 
de  fausses  signatures  de  personnes  exerçant  le  commerce,  ou  causés  'valeur  en  marchandises  /  et 
ce  sont  là  des  circonstances  de  fait  qui  doivent  être  déclarées  par  le  jury.  Cass.,  g  mars  18a", 
SOL,  XXVH,  1,  478;  Bull,  crim.,  XXX11,  i5i.  —  Il  ne  suffirait  pas  même  que  les  billets 
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44.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  écritures  authentiques  et  publi- 
ques, la  peine  sera  de  huit  aimées  de  fers  (1). 

fussent  causés  valeur  en  marchandises ,  s'ils  n'étaient  pas  souscrite  entre  marchands,  ou  s'ils 
n'étaient  pas  reconnus  avoir  pour  objet  des  opérations  de  commerce,  trafic,  banque  ou  cour 
Ugc.  Cass.,  2.5  mai  1827,  Sir.,  XXVII,  i,  54  i;  Bull,  rrim.,  XXXII,  '»3o. 

11  n'y  a  pas  faux  en  écriture  de  commerce  de  la  part  de  celui  uni,  par  l'insertion  après  coup 
du  root  ordre ,  transforme  une  simple  promesse  en  un  billet  à  ordre,  si  d'ailleurs  le  faux  ordre 
n'énonce  pas  une  cause  réputée  par  elle-même  acte  de  comme/ ce.  Cass.,      janvier  1827,  Sin., 
XXV1I1,  1,  37;  Bull,  crim.,  XXXII,  45.  —  Ni  de  la  part  de  celui  cpii,  après  avoir  fabriqué  un 
faux  billet  à  ordre,  n'ayant  que  les  caractères  d'une  simple  obligation  civile,  transmet  ce  billet 
par  voie  d'endossement  commercial.  Cass.,  17  janvier  1828,  Sir.,  XXVIII,  1,  2',o;  Bull,  crim., 
XXXIII,  18.  —  Jugé  encore  que  le  faux,  dans  l'endossement  d'un  billet  à  ordre,  ne  constitue 
ttn  faux,  en  écriture  de  commerce,  qu'autant  que  l'endossement  est  accompagné  de  faits  propres  à 
le  faire  considérer  comme  ayant  pour  cause  une  opération  de  commerce,  ou  que  l'individu  à  qui 
il  est  attribué  exrrcc  la  profession  de  commerçant.  Cass.,  16  mai  1828,  Sir.,  XXVIII,  1,  33a; 
Bull,  crim.,  XXXIII.  371.  —  H  y  a  faux  de  la  part  de  celui  qui,  dans  l'intention  de  porter  pré- 
judice à  autrui,  remplit  et  antidate,  sur  une  lettre  de  change,  des  endossemens  en  blanc,  quoi- 
que d'ailleurs  il  n'y  soit  pas  intéresse  personnellement.  Cass.,  6  avril  1809,  Sir.,  IX,  1,  429; 
Bull,  crim.,  XIV,  137.  —  Mais  il  n'y  a  pas  faux  de  la  part  de  celui  qui  remplit  lui-même,  à  son 
profit,  l'ordre  d'un  billet  de  commerce  qui  lui  a  été  cédé  par  un  endossement  en  blanc.  Orléans, 
10  février  1809,  SiR.,  IX,  2,  400.  —  Il  y  a  faux  de  la  part  de  celui  qui  fabrique  un  billet  à 
ordre  sous  le  nom  d'un  marchand,  encore  que  ce  billet  ne  soit  pas  daté.  Cass.,  17  août  1827, 
Sir.,  XXVIII,  1,  119;  Bull,  crim.,  XXXII ,  722. —  De  la  part  de  celui  qui,  ayant  en  dépôt  une 
lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement,  et  que  les  parties  étaient  convenues  de  considérer 
comme  nulle,  en  supprime  le  pour  acquit,  et  met  en  la  place  un  endossement  au  moyen  du- 


quel il  la  fait  revivre.  Cass.,  6  juin  1807,  Sin.,  Vlll,  1,  455;  Bull,  crim.,  XII,  234.  —  Mais 
il  n'y  a  pas  faux  caractérisé  dans  la  fabrication  et  l'usage  d'un  billet  souscrit  d'une  croix,  qui 
est  énoncé  dans  l'acte  être  la  marque  du  prétendu  débiteur.  Cass.,  1"  juin  1827,  Sir.,  XXV11, 
1,  5.J3;  Bull,  crini.,  XXXII,  ;s  —  Ni  dans  la  rature  d'un  acquit  mis  au  dos  d'un  effet  de 
commerce,  pour  y  substituer  un  ordre,  si  cette  substitution  n'a  nui  ni  pu  nuire  à  personne. 
-Cass.,  1 1  février  1808,  Sir.,  VII,  2,  934;  Bull,  crim.,  XIII,  57.  —  Knfin,  il  y  a  faux  caractérisa 
de  la  part  de  l'agent  de  change  ou  du  courtier  qui,  de  manière  dommageable  à  un  tiers,  anti- 
date sur  son  registre  une  vente  faite  ou  supposée  faite  par  son  intermédiaire.  Cass.,  1 1  fructidor 
an  i3,  Sin.,  VI,  2,  620;  Bull,  crim.,  X,  355. 

La  question  de  savoir  si  un  accusé  est  coupable  de.  faux  en  écriture  de  commerce,  est  une 

Iuestioo  complexe  de  fait  et  de  droit,  dont  la  solution  doit  être  partagée  entre  le  jurv  et  la  cour 
'assises;  c'est  au  jury  à  constater  tous  les  éléroens  du  fait  principal  et  ses  circonstances  maté- 
rielles ou  morales;  par  exemple,  si  les  signatures  fausses  apposées  sur  un  billet  à  ordre  sont 
celles  de  négocians,  etc.,  etc.;  mais  c'est  à  la  cour  d'assises  à  qualifier  ensuite  les  circonstances, 
et  à  décider  si  le  faux  est  légalement  réputé  un  faux  en  écriture  de  commerce.  Cass.,  2  juin  1825, 
Sir.,  XXVI,  1,  88;  Bull,  crim.,  XXX,  297;  et  une  foule  d'autres  arrêts.  —  fdrm,  à  l'occasion 
d'un  mandat  à  ordre.  Cass.,  i5  juin  1827,  Sir.,  XX Vlll,  1,  3g;  B*IL  crim.,  XXXII,  5<*4.  — 
Idem,  à  l'occasion  de  lettres  missives,  adressées  sons  le  faux  nom  de  négocians  à  d'autres  négo- 
cions, pour  leur  demander  des  livraisons  de  marchandises.  Cass.,  i5  juin  1827,  Sin.,  XX Vlll, 
1,  3g;  Bull,  crim.,  XXXII ,  5o6.  —  Jugé  enfin  que,  dans  une  accusation  de  faux,  relativement 
à  une  lettre  de  change  dont  l'existence  et  les  caractères  ne  sont  pas  contestés,  la  question  de 
•avoir  si  le  faux  a  été  commis  sur  cette  lettre  de  change,  est  une  question  purement  de  fait  et  non 
de  droit,  qu'il  appartient  au  jury  de  résoudre.  Cass.,  22  janvier  i83o,  Sm.,  XXXI,  1,  Z^i; 
Bull,  crim.,  XXXV,  42. 

(1)  Voyez  les  art  i45  et  suiv.  du  Cod.  pén.  de  18 10. 

En  général,  toute  fausse  énonciation  ou  attestation,  dans  un  acte  public,  tendant,  soit  à  attri- 
buer à  celui  qui  le  reçoit  nn  caractère  et  une  autorité  qu'il  n'a  pas,  soit  a  constater  l'observation 
des  formalités  essentielles  à  la  validité  de  l'acte,  et  qui,  dans  le  fait,  n'ont  pas  été  remplies» 
constitue  le  crim-:  de  faux  en  écriture  publique  ou  authentique.  Cass.,  1 5  juillet  1819,  Si*., 
XIX,  1,  38o;  Bull,  crim.,  XXIV,  253.  —  L'altération  par  un  individu,  même  non  fonctionnaire 
public,  de  déclarations  ou  de  faits  que  les  actes  des  fonctionnaires  publics  ont  pour  objet  de  re- 
cevoir ou  constater,  constitue  le  faux  en  écriture  authentique.  Cass.,  2  septembre  18  Ai,  Si», 
XXX11,  1,  122;  Bull,  crim.,  XXXV!,  36o. —  11  ne  peut  y  avoir  condamnation  j...ur  un  faux  pa- 
reil, qu'autant  que  les  questions  posées  au  jury  rappelaient,  outre  le  fait  principal,  les  circon- 
stances caractéristiques  d'un  faux  en  écriture  authentique  et  publique.  Cass.,  11  mars  i83o, 
Sm.,  XXX,  1,  276;  Bull,  crim.,  XXXV,  1 36.  —  Au  reste,  il  nYs<  pas  nécessaire,  pour  qu'un 
(aux  soit  réputé  commis  en  acte  authentique,  que  l'acte  faux  ail  acquis  le  complément  des  forme» 
«igecs  par  la  loi  pour  J'authcnticité  des  »clM  ;  il  surfit  que  les  parties  aitnl  eu  l'intention,  de  U 

H'  57 


« 


Digitized  by  VjO 


478  ASREMBLÉJS  NATIONALE  CONSTITUANTE. 

45.  Quiconque  aura  commis  ledit  crime  de  faux,  ou  aura  fait  usage  d'une 


on  acte  authentique,  ai  d'aiUcur»  l'acte  a  le»  éléwens  essentiels  do  l'authenticité.  Cass.,  12  février 
i8i3,  Si«.,  XVII,  i,  g}.  —  Jugé  aussi  que,  pour  qu'il  y  ait  (aux  dans  la  supposition  d'un  acte 
•uthcniique,  il  nVsl  pas  nécessaire  que  l'acte  supposé  ait  toute  la  forme  extérieure  d'un  acte 
▼rai.  Cass.,  tt  décembre  1806,  Sm.,  VII,  2,  979;  Bull,  mm.,  XI,  377.  — J.gc  encore  que  le 
taux  en  écriture  publique  est  punissable,  bien  que  l'acte  contenant  le  faux  soit  nul  pour  vice  de 
forme.  Met/,  i3  janvier  1820,  Smn  XX,  2,  335.  —  Il  y  a  faux  eu  écriture  publique  dans  la 
falsification  d'un  acte  de  naissance,  quand  bien  même  la  signature  de  i'ofticier  civil  ne  serait  pas 
encore  légalisée.  Cass.,  22  octobre  1812,  Sir.,  XIII,  1,  t  S5  ;  Bull,  crim.,  X  Vll,44g.—  KnBr»,  il  y 
a  faux  en  écriture  authentique  dans  la  fabr  cation  d'une  expédition  d'un  acte  notarié  qui  n'existe  pu, 
arec  contrefaçon  de  la  signature  du  notaire  indiqué  comme  ayant  reçu  cet  acte,  tout  comme  si 
'acte  supposé  était  réel.  Cas».,  2  maii833,  Sir.,  XXXIII,  1 ,  660;  Bull,  criin.,  XXXVIII,  214. 

11  y  a  faux  en  écriture  authentique  ou  publique  dans  la  falsification  d'un  acte  de  naissance,  com- 
mise même  sur  une  simple  expédition  de  cet  acte.  Cass.,  ■>!»  juin  1812,  Sir.,  XIII,  1,  6a  ;  Bull, 
crin).,  XVII,  298.  —  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  l'altération  n'a  porté  que  sur  la  copie  d'un 
acte  public,  transcrite  en  tète  d'un  exploit  d  huissier. Cass.,  2  septembre  181 3,  Sir.,  XI 11,  1,  447; 
BulL  criin.,  XVIII ,  475. — Ou  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  addition  faite  après  coup,  à  un  acte  pu- 
blic, de  muts  ioJiffcrena  à  sa  valeur  et  aux  effets  qu'il  doit  produire.  Guul,  9  janvier  1806,  Sut,, 
VI ,  2  ,  756. — Ou  lorsqu'il  y  a  eu  contrefaçon  en  France  d'un  papier-monnaie  qui  n'a  cours 
forcé  qu'en  pays  étranger.  Cass.,  20  juin  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  267;  Bull,  criin.,  XXXIV,  36a. 
—Ou  lorsqu'il  y  a  eu  fabrication  d'un  acte  de  décès  d'un  militaire  français,  supposé  rédigé  par 
an  prêtre  espagnol  desservant  uo  hôpital  militaire,  l'as  s.,  17  août  i8i5,  Si  h.,  XV,  1,  297; 
erim.,  XX ,  88. 

Tout  faux  dommageable  commis  par  un  officier  public,  dans  les  actes  de  son  ministère,  est  1 
licitement  présumé  criminel  ;  il  en  résulte  une  prévention  de  crime ,  sans  qu'il  soit  néce 
d'examiner  l'intention.  Cass.,  22  janvier  1807,  Sir.,  VII,  2,  691  ;  Bull.,  cru».,  XII,  4o. —  U  y  a 
faux  de  la  part  de  celui  qui,  en  la  qualité  de  fonctionnaire  public  qu'il  n'a  plus,  signe  un  acte  et  |e 
reporte,  par  une  antidate,  à  l'époque  où  il  était  encore  en  fonctions.  Cass.,  3<>  juin  1S08,  Si»., 
X,  1,  238. —  Il  y  a  faux  en  pièces  de  comptabilité  intéressant  le  trésor  public,  de  la  part  du  rece- 
veur d'arrondissement  qui  altère  et  surcharge  son  registre  de  recettes ,  en  substituant  aux  valeurs 

qu'il  a  reçues  des  valeurs  moindres.  Cass.,  to  juillet  1806,  Sir.,  VI ,  2,  677  De  la  part  d'un 

receveur  qui,  pour  masquer  ses  malversations,  donne  aux  récépissés  qu'il  délivre  aux  receveurs  des* 
communes,  des  numéros  qui  paraissent  correspondre  avec  ceux  de  son  livre,  et  qui ,  réellement, 
n'y  correspondent  pas.  Cass.,  26  lévrier  1 808,  Sir.,  IX,  t,  177;  Bull.crira.,  XIII,  86. — Mais  il  en  est 
autrement,  lorsqu'un  percepteur  des  contributions  altère  ses  rôles,  pour  augmeuter  les  cotes  des 
contribuables.  Cass.,  29  janvier  1807,  Sir.,  VU,  2,  695;  Bull,  criin.,  XII,  44* — U  y  a  faux  en 
écriture  publique  dans  Its  altérations  frauduleuses  commises  sur  des  registres  cotés  et  paraphes  par 
un  officier  public ,  et  servant  à  constater  les  receltes  aux  entrepôts  de  l'octroi,  alors  même  que  les 
octrois  sont  affermés  au  profit  de  particuliers.  Cass.,  2  juillet  1829,  Sir.,  XXIX,  t,  291;  Bull, 
erim.,  XXXIV,  370. — Mais  on  ne  réputé  pas  faux  commis  en  pièces  de  comptabilité ,  celui  commis 
sur  un  congé  délivré  par  un  préposé  de  la  régie  des  droits  réunis,  dans  l'intention  de  fraoder  les 
droits.  Cass.,  1  S  novembre  1808 ,  Sir.  ,  IX  ,  1 ,  398  ;  Bull.  erim. ,  XIII,  435. — Le  fait  de  celui 
qui  reçoit  frauduleusement  le  montant  d'une  reconnaissance  sur  la  poste  ,  appartenant  à  nn  tiers, 
et  qui  en  donne  quittance  sur  le  registre  de  la  poste,  en  prenant  faussement  le  nom  de  ce  tiers, 
constitue  un  faux  en  écriture  publique.  Cass.,  17  juillet  1829,  Sir.,  XXIX,  r,  3i5;  Bull,  cria», 
XXXIV,  399. — Il  en  est  de  même  de  celui  commis  sur  des  billets  de  1a  loterie  royale.  Cass.,  2  juin  1825, 
Sir.,  XXVi,  r,  88  ;  Bull,  erim.,  XXX ,  297.— Il  y  a  faux  en  écriture  publique  de  la  part  de  celai 

:  de  la 


qui,  chargé  comme  commissaire  de  bienfaisance  de  la  perception  des  droit»  dus  aux  pauvres  sur 
les  entrées  des  spectacles,  fabrique  et  présente  des  bordereaux  faux  de  la  recette  desdits  specta- 
cles. Cass.,  17  novembre  1809,  Sir.,  XVII,  1,94.  —  Dans  celui  qui  est  commis  pour  libérer  un 
individu  du  service  militaire.  Cass.,  14  janvier  i83o,  Sin.,  XXX  ,  1 ,  t.46. —  Par  exemple,  dans 
U  falsification  ou  l'altération  d'un  certificat  délivré  par  un  maire ,  avant  pour  objet  de  constater  la 
ibération  du  service  militaire.  Cass.,  3o  juillet  i33i,  Sir.,  XXXII,  1,  118;  Bull,  erim.,  XXXVI, 
Boa.  —  Dans  l'altération  de  la  date  de  l'année,  dans  les  actes  de  l'état  civil.  Cass.,  a5 
tuin  1812,  Sir.,  XIII,  1,  62;  Bull,  erim.,  XVII,  298.—  Mais  il  n'y  a  pas  Tanx  eo  écriture  publi- 
que ,  daus  l'antidate  d'une  publication  du  mariage  d'un  conscrit  pour  le  dispenser  de  satisfaire  à  un 
ordre.  Cass. ,  i3  octobre  1809,  Sir.  ,  XVII ,  1  , 94.  —  Ni  dans  la  fabrication  d'un  acte  constatant 
qu'un  prêtre  a  donné  la  bénédiction  nuptiale.  Cass.,  i3  octobre  1809,  Sin.,  X,  1,  3o6;  Bull,  erim., 
XIV,  343. — U  y  a  faux  en  écriture  publique  de  la  part  du  conscrit  réfraclaire  qui ,  pour  se  mettre 
à  l'abri  des  recherches ,  fabrique  un  extrait  de  mariage.  Cass. ,  24  mars  1806 ,  Sin. ,  VI ,  2 ,  56a  ; 
Bull,  erim.,  XI,  70.— Ou  dans  la  fabrication,  sous  le  nom  d'un  maire,  d'un  faux  certificat  de  bonnes 


duu.  cnn.,  ai,  70. — wu  uans  la  laoncaiion,  sous  le  nom  a  un  maire,  a  un  iaui  ccruui»  uc  ™««» 
rie  et  meeurs,  pour  faire  recevoir  un  individu  remplaçant  dans  l'armée.  < aMSn  8  mars  i832,  Si»., 
XXXII,  t,  576;  Bull,  erim.,  XXXVII,  t36.— Mais  «faux  n'existe  pas  dans  une  fausse  enooeiabua 
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pièce  qu'il  savait  être  fausse,  sera  puni  des  peines  portées  ci -dessus  contre 
chaque  espèce  de  faux  (I). 

:  entre  le*  père  et  mère.  Giss.,  18  brumaire  an  t2,  Sir.,  IV,  2,  44 ;  cl  20  juillet  1809, 
X,  1,  216;  Bull.,  crim.,  XIV,  265. — M  dans  le  Fait  d'un  père  qui  déclare,  duos  un  acte  de 
nnce,  que  m  concubine,  mère  de  l'en  Tint ,  est  .ta  femme,  quoique  *a  véritable  épouse  éclate 
encore.  Caaa.,  5  février  1808,  Sir.,  IX,  t,  88. —  11  y  faux  en  écriiure  publique  de  la  part  du  pèrt 
qui  présente  aon  enfant  à  l'officier  de  l'état  civil  en  indiquant  une  faus.se  merc.  Casa.,  y  lévrier  iliio, 
Sir.,  XI,  1,  57;  Bull,  crim.,  XV,  55. — 11  en  est  autrement  de  la  fausse  énoncialiou,  dans  un  acte 
de  décès,  des  père  et  mère  du  décédé.  Cass.,  28  juillet  1S08,  Sir.,  XII,  1,  176;  Bull,  crim.,  XIII, 
34t- — Surtout,  si  cette  fausse  énoneiat  on  n'a  été  faite  que  postérieurement  à  la  rédaction  de  l'acte. 
Même  arrêt.  —  Jugé  encore  qu'il  y  a  faux  en  écriture  publique  de  la  part  de  celui  qui,  devant  l'oi- 
ficier  de  l'état  crril ,  déclare  l'accouchement  de  sa  femme  et  le  décès  de  l'enfant,  lorsqu'il  n'y  a  eu 
ai  enfant  né,  ni  enfant  décédé.  Grenoble  ,  19  février  iS3i,  Sir.,  XXXI ,  a,  96.  —  l.a  falsification 
des  billets  contenant  les  votes  des  citoyens,  n'est  punissable  par  la  loi  que  dans  le  cas  du  11  aérant 
délit.  Cas».,  28  février  18 12,  Sir.,  XIÎ ,  1,  343  ;  Bull,  crim.,  XVII,  81. 

Il  y  a  faut  caractérisé  de  la  part  d'un  notaire  qui  rédige  d'antres  conventions  que  celles  des  par- 
lies.  Cass.,  7  janvier  1808,  Sir.,  IX  ,  r,  85.— Néanmoins,  la  peine  encourue  par  le  notaire quifa- 
brique  un  faux  acte  (par  exemple  un  testament),  m  peut  être  prononcée  qu'autant  qu'il  est  exprès» 
sèment  constaté  qne  c'est  en  sa  qualité  de  notaire  que  l'accusé  a  fabriqué  le  testament.  Cass.,  14 
soût  i83o,  Sir.,  XXXI,  1, 32;  Bull,  crim.,  XXXV,  46 J. — H  y  a  faux  delà  part  du  notaire  qui  fait  use 
Inondation  mensongère,  ayant  pour  objet  de  dissimuler  qu'un  acte  a  clé  passé  hors  de  son  arrondis* 
,  11  août  1809,  S«.,X,  1,  87;  Bull,  erim.,  XIV,  297.  —  De  la  part  du  1 


(1)  Voyez  1rs  art.  148,  i5i,  i53,  iGr,  if>3  et  164  du  Cod.  pén.  de  1810. 

La  fabrication  d'une  pièce  fausse  et  l'usage  fait  sciemment  de  cette  pièce,  sont  deux  crime* 
distincts;  ainsi,  11  n'y  a  pas  contradiction  dans  la  déclarât  on  du  jury,  qui  déclare  l'ctistcnce  de  la 
fabrication  du  faux,  s.ms  en  admettre  l'usage.  Ctss.,  25  novembre  i8^5,  Sir.,  XXVI,  1,  3761 
Boll.  crim.,  XXX,  637. —  L'usage  du  faux  n'est  criminel  qu'autant  qu'il  est  prouvé  a\oir  eu  liée 
«vec  connaissance.  Cass.,  5  octobre  18 15,  Sir.,  XVI,  1,  80;  Bull,  crim.,  XX,  1 1 1. — L'usage  fait 
sciemment  d'une  pièce  fausse  est  un  faux,  comme  la  fabrication  de  cette  pièce;  en  conséquence, 
les  conrs  d'assises  peuvent  poser  une  question  Sur  l'usage  lait  sciemment  de  pièces  fausses,  quoi- 

Se  la  fabrication  de  ces  pièces  ait  été  seulement  l'objet  de  l'acte  d'accusation.  Cass.,  17  octobre 
fr,  Sir.,  XVII,  r,f)5.— L'usage  fait  sciemment  d'une  pièce  fausse,  constituant  le  crime  de  faux, 
quel  que  soit  l'emploi  auquel  l'accusé  l'a  appliqué,  il  C»l  inul.le  qu'un  arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion spécifie  en  quoi  l'usage  a  consisté.  Cass.,  10  juillet  1828,  Sir.,  XXVIII,  1,  2C1. — Il  va  faux 
caractérisé  de  la  part  de  relui  qui  fait  usage  d'un  faux  passeport  dont  il  connait  la  fausseté. 
Cass.,  4  fructidor  an  i3,  Sir.,  VI,  1,601.  —  Il  en  est  autrement  de  celui  qui  fait  sciemment 
usage  d'un  passeport  et  d'un  acte  de  naissance  qui  ne  sont  pas  les  siens,  mais  qui  ne  sont  pas 
faux.  Cass.,  26  vendémiaire  an  i  4 ,  Sir.,  VI ,  2,  734.  —  Il  y  a  laux  caractérisé  de  la  part  de 
celui  qui  fait  sciemment  usage,  pour  se  faire  recevoir  en  remplacement  d'un  conscrit  tombé  an 
•ort,  d'un  certificat  régulier  de  bonne  conduite,  dans  lequel  ces  mots  :  et  a  satisfait  a  la  réqui- 
sition, ont  été  faussement  ajoutes  d'une  main  étrangère.  Cass.,  i3  février  1812,  Sie.,  XII,  1, 
3a7;  Bull,  crim.,  XVII,  5o.  —  L'usage  fait  sciemment  de  billets  à  ordre  faux,  ne  constitue  le 
crime  de  faux  en  écriture  de  commerce,  qu'autant  qu'il  a  été  déclaré  par  le  jury  que  ces  billets 
sont  revêtus  de  fausses  signatures  de  négocians,  ou  qu'ils  ont  eu  pour  objet  des  opérations  de 

commerce.  Cass.,  19  septembre  1828,  Sir.,  XXV11I,  1,  36.',;  Bull,  crim.,  XXXIII,  793  

Jugé  encore  que  l'usage  fait  sciemment  d  une  fausse  quittance  de  prix  de  marchandises  ne 
constitue  le  crime  de  faux  en  écriture  de  commerce ,  qu'autant  qu'il  a  été  déclaré  par  le  jury  que 
l'accusé  avait  fait  usage  de  cette  quittance,  en  qualité  de  commerçant,  on  que  l'achat  qui  y  était 
mentionné  était  une  opération  de  commerce.  Cass.,  aa  juin  i83a^  Sir.,  XXXII,  i,  85a;  BnlL 
crim.,  XXXVII,  317. — Néanmoins,  l'usage  du  billet  causé  valeur  reçue  en  marchandises,  fausse» 
ment  attribué  à  un  fabricant,  doit  être  puni  comme  faux  caractérisé ,  encore  que  le  jury,  se  boe» 
ntnt  à  une  réponse  affirmative  sur  la  question  de  culpabilité,  n'aàtpas  déclaré  expressément  si  les 
signatures  falsifiées  appartenaient  à  de  véritables  fabneaus.  Cass.,  7  décembre  1827,  Sir.,  XXVIII, 
1,  186;  Bull,  crim.,  XXXII,  913.  —  L'endossement  commercial  d'un  faux  billet  à  ordre  qui, 
en  soi,  n*a  rien  de  commercial ,  n'est  pas  réputé  usage  de  faux  billet  en  écriture  de  commerce. 
Cass.,  a3  mars  1827,  Sir.,  XXVII,  t,  479;  BnlL  crim.,  XXXII,  174.  —  Celui  qui,  pour  si 
libération  ,  fait,  même  sans  snecès,  usage  d'une  quittance  altérée,  cstcoupsble  du  crime  de  faux, 
ou  de  tentative  de  faux,  encore  que  la  quittance  ne  soit  pas  signée.  Cass.,  a  frimaire  an  ia,  Sm, 
IV,  2,  207;  Boll.  crim.,  IX,  32. —  Celui  qui  fait  sciemment  usage  d'une  pièce  fausse  ,  est  pas- 
sible des  mêmes  peines  qoe  s'il  l'avait  fabriquée, c'est-à-dire  des  travaux  forces  «t  de  la  m*jqoe(*). 
Cass.,  17  octobre  1811,  Si*.,  XYU,  1,  9ii  et  plusieurs  . 
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46.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  sciemment  et  à  dessein,  vendu  à 

énonce  faussement  dan»  un  acte  qu'il  a  été  passé  dans  an  lieu  où  il  a  le  droit  d'instrumenter,  tandis 
qu'il  a  été  passé  dans  un  lieu  hors  de  son  ressort,  et  qui  donne  à  cet  acte  une  fausse  date  (à  { 
«u'il  ne  soit  établi  que  le  faux  a  été  cou 


établi  que  le  faux  a  été  commis  sans  intention  du  frauder  ou  de  nuire).  Cass.,  19  1 
1819,  SrV,  XXIII,  !,  i5-. — Oc  la  part  du  notaire  qui  instrumente  hors  de  son  ressort,  et  date 
l'acte  d'un  lieu  compris  dans  ce  ressort  ;  ou  qui  atteste  la  présence  de  deu*  témo;ni,bien  qu'il  n'ait 
été  assisté  que  d'un  seul;  ou  enfin  qui  date  l'acte  d'un  jour  autre  que  celui  où  il  a  éle  i-,i5 
juillet  1819,  Sir.,  XIX,  1,  38i>;  Bull,  crim.,  XXIV,  î5'S. — De  la  part  du  nota  re  qui  a  instrumenté 
hors  de  son  ressort,  sans  l'assistance  de  témoins,  et  qui  cependant  mentionne  que  l'acte  a  été  passé 
<ians  son  étude  et  en  présence  de  témoin».  Cass.,  10  novembre  1 83a,  Si  r.,  XXX III,  1, 407;  Ml.  crim., 
XXXVII,  620. — Toutefois,  un  notaire  qui  dit  avoir  fait  s;gncr  dans  son  étude  un  acte  signé  ailleurs, 
mais  qui  aurait  pu  l'être  régulicreracnt ,  ne  fait  pas  une  énoneiation  csscnlM  llcmeut  criminelle. 
Cass.,  29  décembre  1808,  Sir.,  X,  1,  222;  Bull,  crim.,  XIII ,  5ai.—  Il  y  a  faux  caractérisé  de  la 
part  du  notaire  qui  se  permet  d'envoyer  son  clerc  dans  une  commune  de  son  arrondissement,  pour 
y  faire  une  vente  publique,  et  qui  ensuite  revêt  cet  acte  de  sa  signature,  comme  avu'il  ele  passé 
par  lui.. Nancy,  26  juin  [826,  Sir.,  XXVI,  2,  2G2. — Jugé,  néanmoins, que  1  faux  par  lequel  un  no- 
taire aurait  déclaré  s'être  transporté  là  où  il  n'a  fait  qu'envoyer  son  clerc ,  n'est  pus  frauduleux  par 
cela  seul  qu'il  s'est  fait  paver  de  ses  honoraires  et  vacations.  Cass.,  18  février  i8i3,  Sir.,  XVI, 
t,  26.— 11  y  a  faux  caractérisé  de  la  part  d'un  notaire  qui  constate  faussement,  dans  un  testament, 
l'accomplissement  de  formalités  dont  l'inobsarvation  rendrait  le  testament  nul. Cass.,  21  avril  1827, 
Sir.,  XXVII,  1, 533;  Bull,  crim.,  XXXH,       — Par  exemple,  s'il  énonce  que  le  testament  a  été  dicté  en 
présence  de  témoins  ,  lorsqu'il  est  constant  que  les  témoins  n'ont  été  appelés  que  postérieurement. 
Même  arrêt. — Ou  s'il  déclare  mcnsongèrctnenl,  dans  l'acte  de  suscriplion  d'un  testament  mystique, 
qu'il  a  été  lu  cl  cacheté  en  présence  des  témoins.  Cass.,  8  octobre  1807,  Sir.,  VIII ,  1.  169.— -Ou 
•'il  atteste, dans  Pex|  é  lition  d'un  acle,  l'enregistrement  de  cet  acte,  quoiqu'il  n'ait  pas  eu  lieu.  Cass., 
10  avril  1809,  Sir.,  XVII,  1,  94. —  Ou  si ,  sur  un  acte  passé  par  lui.  il  écrit  faussement  un  certi- 
ficat d'enregistremrnt  et  la  signature  du  receveur.  Ca>s.,  27  janvier  i8i5.  Sir.,  XV,  1,  214  ;  Bull, 
crim.,  XX,  10. — Ou  s'il  ajoute  et  atteste  la  signature  d'un  témoin,  omise  au  moment  de  la  passation 
de  l'acte.  Cass.,  7  novembre  1812,  Sir.,  XIII,  I,  192;  Bull,  crim.,  XVII ,  477- — Jugé  néanmoins 
qu'un  faux  commis  par  un  notaire,  dans  un  acle  public,  peut  être  exempt  de  criminalité,  si  le 
notaire  n'a  pas  eu  l'intention  de  nuire  et  n'a  pas  nui  à  l'intérêt  des  parties.  Cass.,  4  mars  i8-jt5,  Sir., 
XXV,  t,  34o. — Par  exemple,  si,  sans  préméditation ,  sans  intérêt  personnel  et  par  ignorance,  le 
notaire  »  fait  une  fausse  énoneiation  dans  la  suscriplion  d'un  testament  mystique.  Pans  ,  1 1  août 
1810,  Sir.,  X,2,  386. 

H  y  a  faut  en  écriture  authentique  de  la  part  d'un  huissier  qui  énonce  faussement  dans  des 
exploits  ou  proces-vcrbaux  de  son  ministère  s'être  transporté  sur  les  lieux  pour  faire  ces  actes' 
à  personne  ou  domicile.  Cass.,  2  janvier  1807,  Sir.,  VII,  2,  689;  Bull,  crim.,  XII,  3.  —  Il  en 
est  de  même  de  l'huissier  qui  certifie,  dans  un  exploit,  s'être  tansportéau  domiede  de  l'assigné, 
lorsque,  dans  la  vérité,  il  a  fait  porter  l'exploit  par  un  tiers.  Cass.,  9  nivosc  an  12  ,  Sir.,  IV, 
2,  62;  16  janvier  1806,  Sir.,  VI,  I,  224;  et  22  mai  1806,  Sir.,  VI,  2.  576;  Bull,  crim., 
XI,  i34. —  Jugé  dans  le  même  sens,  et,  de  plus,  que  l'usage  où  seraient  les  huissiers  d'agir  de 
la  »orte,cn  l'absence  de  toute  mauvaise  intention  de  leur  part,  n'empéche  pas  que  le  faux  n'existe. 
Cass.,  21  juin  1810,  Sir.,  XI ,  1,  68;  Bull,  crim.,  XV,  i5tj.  —  Jugé  cependant  que,  dans  ce 
cas,  l'huissier  n'encourt  les  peines  du  faux  qu'autant  qu'il  aurait  agi  dans  une  intention  crimi- 
nelle (décret  du  14  juin  i8i3,  art.  45). — Jugé  encore  que  l'huissier  commet  un  faux  caractérisé, 
lorsqu'il  déclare  avoir  remis  la  copie  d'un  exploit  à  li  personne  à  laquelle  elle  était  destinée  , 
en  parlant  i  une  personne  de  sa  maison,  bien  qu'en  réalité  il  ne  se  soit  pas  transporté  à  ce  do- 
micile, lors  même  que  l'huissier  aurait  surveillé  la  remise  de  cette  copie  et  y  aurait  été  présent. 
Cass.,  7  août  1828,  Sir.,  XXVIII,  t,  3g8;  Bull,  crim.,  XXX1I1,  7u5.  —  11  en  est  de  même  de 
l'huissier  qui  déclare  avoir  remis  la  copie  au  domicile  de  l'assigné,  bien  qu'en  réalité  il  l'ait 
remise  au  domicile  d'un  tiers.  Cass.,  18  avril  1828,  Sir.,  XXVUÏ,  i,385;  Bull,  crim.,  XXXlll, 
276.  — Et  de  l'huissier  qui  insère  dans  ses  actes  de  fausses  énonciations  et  de  fausses  dates,  à 
part  toute  intention  de  nuire.  Cass.,  22  janvier  1807,  Sir.,  VU,  2,  G91;  Bull,  crim.,  XII,  40. 
—  Et  du  greffier  qui  a  délivré  des  expéditions  de  jugemens,  avant  que  la  minute  eût  été  signée 
par  le  juge.  Cass.,  22  août  1817,  Sir.,  XV111,  1,  207;  Bull,  crim.,  XXII,  9o5. 

Les  particuliers,  tout  comme  les  officiers  publics,  sont  punissables  en  cas  de  faux  par  suppo- 
sition de  personnes  dans  un  acte  public.  Cass.,  20  janvier  1817,  Sir.,  XVII,  1,  740.  —  Ainsi, 
il  y  a  faux  caractérisé  de  la  part  de  celui  qni,  dans  un  acte  de  l'état  civil,  prend  faussement 
la  qualité  de  père  d'un  individu,  pour  consentir  à  un  mariage.  Cass.,  12  juin  et  6  août  1807, 
Sir.,  VU  ,  2,  253;  et  IX,  1,  86;  Bull,  crim.,  XII,  237.  —  De  la  part  de  celui  qui,  présentant 
à  l'officier  de  l'état  civil  un  enfant  dont  il  est  le  père,  prend  faussement  et  signe  le  nom  du  mari 
de  la  mère.  Cass.,  28  décembre  1809,  Sir.,  XI,  1,  i4-  —  De  la  part  de  celui  qui,  dans  l'acte 
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faux  poids  ou  à  fausse  mesure,  après  avoir  été  précédemment  puni  deux 
fois  par  voie  de  police  à  raison  d'un  délit  semblable,  subira  la  peine  de 
quatre  années  de  fers  (I).  < 

47.  Quiconque  sera  convaincu  du  crime  de  faux  témoignage  en  matière 
civile,  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  gène  (2). 

48.  Quiconque  sera  convaincu  du  crime  de  faux  témoignage  dans  un  pro- 
cès criminel,  sera  puni  de  la  peine  de  vingt  années  de  fers;  et  de  la  peine 
de  mort,  s'il  est  intervenu  condamnation  à  mort  contre  l'accusé  dans  le  pro- 
cès duquel  aura  été  entendu  le  faux  témoin  (3). 


frère.  Cass.,  5  février  i3o8,  Sir.,  IX,  i,  83.  —  De  la  part  de  la  femme  qui  prend  faussement, 
dans  un  acte  authentique,  la  qualité  de  veuve  d'un  homme  avec  lequel  elle  a  vécu  en  concubi- 
nage, pour  disposer  en  celle  qualité  des  biens  «le  la  succession.  Cass.,  9  décembre  1808,  Srn, 
X,  1,  2J8.  —  De  ta  part  de  celui  qui,  dans  le  dessein  de  tromper,  prend,  dans  un  acte  notarié, 
un  nom  qui  n'esl  pas  le  sien.  Cass.,  -  fructidor  an  S.  Sir.,  1,  \,  271. —  De  h  part  de  relui  qui  se 
présente  rbex  un  notaire  et  y  fait  sou>crire  un  arte  à  son  profit,  par  un  individu  qui  s'oblige 
faussement  sous  le  nom  d'un  tien.  Cass.,  y  juillet  1807,  Sik.,  IX,  t,  86. —  De  la  part  de  celui 
qui  parait,  dans  un  acte  authentique  ,  sous  un  nom  supposé,  encore  qu'il  n'ait  pas  signé  l'acte , 
ayant  déclaré  ne  le  savoir.  Cass.,  8  août  1806,  Sir-,  VI,  2,  58o;  Bull,  crim.,  XI,  226.  —  De 
la  part  d'un  débiteur  qui, dans  le  dessein  de  frauder  ses  créanciers,  vend  son  bien  devant  notaire, 
en  prenant  dans  l'acte  un  prénom  qui  n'est  pas  le  sien  cl  qui  n'appartient  à  personne.  Cass., 
3  octobre  1S06,  Sir  ,  VII,  2,  y(i J ;  Bull,  crim.,  X  1,266. — De  la  part  de  celui  qui, dans  un  acte 
public,  s'engage  sous  un  faux  nom  à  remplacer  un  conscrit.  Cass.,  27  mars  1812,  Sin.,  XII, 
1,  383;  Bull,  crim.,  XVII,  i3i;  et  plusieurs  antres  arrêts.  —  Jugé,  cependant,  qu'il  n'y  a  pas 
crime  de  faui  caractérisé  de  la  part  de  celui  qui  se  présente  sous  un  nom  qui  n'est  pas  le  sien, 
pour  remplacer  uu  concrit,  s'il  n'a  pris  dans  aucun  acte  le  nom  sous  lequel  il  a  été  présenté  et 
admis.  Cass.,  29  messidor  an  i3,  Sir.,  VII,  2,  964;  Bull,  crim.,  X,  3i3.  —  Ni  de  la  part  de 
celui  qui  se  présente  devant  un  conseil  de  recrutement  sous  un  faux  nom  ,  s'il  ne  sigue  pas  le  faux 
nom,  ou,  de  ce  interpellé,  déclare  ne  le  savoir.  Cass.,  27  juillet  1809,  Sir.,  X,  i,  3a8  ;  Bnll. 
crim.,  XIV,  274. —  Jugé,  au  contraire,  qu'il  y  a  faux  caractérise  de  la  part  de  celui  qui,  pour 
faire  exempter  une  personne  du  service  mil  taire,  se  présente  sous  le  nom  de  cette  personne  devant 
un  conseil  de  recrutement,  bien  qu'il  ne  signe  pas  l'acte  d'exemption.  Cass.,  14  avril  1827,  Sir., 
XXVIII,  1,  165;  Bull,  crim.,  XXXII,  23»».  —  Il  y  a  encore  faux  caractérisé  de  la  part  de  celui  qui 
»e  fait  éerouerdans  les  prisons,  sous  le  nom  véritable  du  condamné,  pour  y  subir  sa  peine.  Cass., 

10  février  i8a7,  Sir.,  XXVII,  1,486;  Bull,  crim.,  XXXII,  ()3. 

La  question  desavoir  si  un  accusé  est  coupable  de  faux  en  écriture  authentique  on  publique, 
est  une  question  complexe  :  le  jury  doit  constater  si  la  signature  est  fausse  et  si  elle  est  celle 
d'un  oflicier  public;  mais  la  cour  d'assises  seule  peut  décider  si  l'acte  notarié  doit  être  réputé 
public  et  authentique,  (jss.,  20  avril  i8y-  ,  Sir.,  XXVIII,  1,  4°»  Bull,  crim.,  XXX11 ,  23y;  et 

11  mars  l83o,S.R.,  XXX,  C,  2-6  ;  Bull,  rrim.,  XXXV,  l36. 

(1)  Voyez,  l'art.  22  du  tit.  I'r  de  la  loi  du  19 — 22  juillet  179I)  sur  la  police  municipale,  et 
les  notes;  l'art.  6«.5,n°  6,  du  Code  du  3  brumaire  an  4  (25  octobre  ■  79^)  ;  b-s  art.  423et479,  n°  5, 
du  Cod.  pén.  de  1810;  c  l'art  icm,  n°  6,  de  la  loi  modilicative  dû  28  avril  —  Ier  mai  t83a. 

(2)  Vovcz  les  art.  363  et  364  du  Cod.  pén.  de  18 1  o;  et  les  art.  S  1  et  82  de  la  loi  du  28  avril 
— I*  mai  i83i. 

(3)  Voycn  les  art.  36 1,  362  et  364  du  Code  de  18 10. 

En  thèse  générale ,  une  déposition  faite  sciemment  contre  la  vérité  emporte  essentiellement  avec 
toi  une  intention  criminelle,  et  constitue  le  crime  de  faux  témoignage.  Cass.,  3  janvier  18 11, 
Sir.,  XI,  1,  186;  Bull,  crim.,  XVI,  1.  —  Ainsi,  le  faux  témoignage  est  punissable,  indépen- 
damment du  préjudice  qu'il  a  ou  nun  porté  à  celui  contre  qui  il  était  dirigé.  Cass.,  14  juillet 
1827,  Sir.,  XXVIII,  1,  71.  —  II  y  a  donc  contradiction  dans  les  réponses  du  jury  constatant 
qu'une  personne  est  convaincue  d'avoir  fait  un  faux  témoignage,  et  qu'elle  ne  l'a  point  fait  dam 
l'intention  du  crime.  Cass.,  1"  messidor  an  i3.  Sir.,  VU,  a,  868;  Bull,  crim.,  X,  276.  — 
La  témoin  qui  déclare  n'avoir  pas  vu  ou  entendu  les  faits  qu'il  a  réellement  vus  ou  entendus,  est 
coupable  de  faux  témoignage.  Cass.,  17  mars  1827,  Sir.,  XXVII,  1,  480;  Bull,  crim.,  XXXII, 
172.  — Toutelois,  un  jugement  constatant  qu'un  fait  a  eu  lieu,  n'est  pas  une  preuve  qu'il  y  ait 
fan*  témoignage  de  la  part  du  témoin  qui  dit  n'avoir  pas  vu  ce  fait.  Cass.,  10  janvier  1812,  Sir.p 
XII,  1,  34»;  Bull,  crim.,  XVII,  12.— line  simple  rétie  nec,  quand  elle  n'est  pas  liée  i  une 
déclaration  dont  elle  altérerait  le  sens  et  le  résultat,  n'est  pas  un  faux  témoignage.  Cass.,  20  axai 
1808,  Sir.,  IX,  1,  417;  Bull,  crim.,  XIII,  226.  —  On  peut  être  obligé  de  déposer  contre  soi- 
même  :  ainsi,  le  témoin  interrogé  sur  un  fait  essentiel  à  la  cause,  uc  peut  se  dispenser  de  dire 
la  Tente,  encore  bien  que  cette  vérité  doive  ourner  contre  lui.  Cass.,  27  août  1824,  Si*. 
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TITRE  111.— De*  complice»  de*  ( 

Art.  1er.  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis,  quiconque  sera  convainc» 
d'avoir  par  dons,  promesses,  ordres  ou  menaces,  provoqué  le  coupable  ou 
les  coupables  à  le  commettre  ;  —Ou  d'avoir,  sciemment  et  dans  le  dessein 
du  crime,  procuré  au  coupable  ou  aux  coupables  les  moyens,  arme»  ou  in- 
struirions qui  ont  servi  à  son  exécution; — Ou  d'avoir,  sciemment  et  dans  le 
dessein  du  crime,  aidé  et  assisté  le  coupable  ou  Jes  coupables,  soit  dans  les 
faits  qui  ont  préparé  ou  facilité  son  exécution,  soit  dans  l'acte  même  qui  l'a 
consommé,  sera  puni  de  la  même  peine  prononcée  par  la  loi  contre  les  au- 
(.). 


XXV,  I,  3o;  Bull,  crim.,  XXIX,  322. —  Celui  qui  altère  la  vérité  dans  ta  propre  cause,  ne  se 
rend  point  coupable  de  faux  témoignage.  Cass,  22  pluviôse  an  11,  Sir,  111,  2,  4 10;  BulL 
crim.,  VIII,  i52. 

Jfcu  matière  civile,  il  y  a  faux  témoignage  dans  la  déclaration  mensongère  faite  volontaire- 
ment, devant  un  officier  public,  avant  caractère  pour  la  recevoir.  Cass.,  6  novembre  1806, 
S«.,  VI,  1,  523. 

En  matière  criminelle,\\  ne  suffit  pas  qu'un  témoin  ait  déposé  contrairement  à  la  vérité,  pour 
qu'il  y  ait  crime  de  faux  témoignage;  il  faut  que  la  déposition  ait  été  fuite  pour  ou  contre  l'aer 
cusé.  Cass.,  19  juin  182  '< ,  Sir.,  XXIII,  r,  373;  Bull,  crim.,  XXVIII,  240;  et  plusieurs  autres 
«réts.  —  Pour  que  les  variations  d'un  témoin  puissent  être  réputées  faux  témoignage ,  il  faut 
qu'elles  portent  sur  le  fait  matériel  du  délit  et  non  pas  seulement  sur  quelqu'une  des  circon- 
stances. Cass.,  16  janvier  180;,  Sir.,  VII,  1,  553;  Bull,  crim.,  XII,  29.  —  Il  faut  aussi  que  la 
fausse  déposition  ait  eu  lieu  après  que  la  cour  a  été  saisir  du  procès  par  une  accusation  admise; 
il  ne  suffirait  pas  d'une  fausse  déclaration  faite  par  un  témoin  devant  le  magistrat  de  sûreté,  dans 
l'instruction  préparatoire.  Cass.,  19  brumaire  an  12,  Sir.,  IV,  2,  2o5;  Bull,  crim.,  IX,  22.  ■>— 
Jugé  encore  qu'il  n'y  a  point  faux  témoignage  dans  la  fausse  déclaration  faite  devant  un  juge 
d'instruction.  Cass.,  2<>  avril  1816,  Sir.,  XX,  1,  494;  Bull,  crim.,  XXI,  54. —  Ni  dans  la 
(lusse  déclaration  faite  devant  un  directeur  de  jury,  procédant  comme  officier  de  police  judi- 
ciaire. Cass.,  19  messidor  au  3,  Sir.,  I,  1,  3o2;  Bull,  crim.,  V,  226;  et  3  thermidor  an  tt, 
Sir,  111,  2,  4a8;  Bull,  crim.,  V1U,  3  1 5.  —  Ni  dans  la  fausse  déposition  faite  par  un  témoin 
devant  le  juge  de  paix  délégué  pour  l'iuslructioo  parlcdircctrurdujury.  Cass.,  1 3  février  i8i3,  Sir* 
XIII,  1,  253;  BulL  crim.,  XVIII,  70.  —  En  tout  cas,  une  déposition  mensongère,  faite  devant 
une  cour  ou  un  tribunal,  ne  constitue  pas  le  crime  de  faux  témoignage,  si  elle  a  été  rétractée 
avant  la  clôture  des  débals.  Cass.,  4  juillet  i833,Sir.,  XXX III,  1,862;  Bull,  crim.,  XXXVIII,  3a8. 

La  fausse  déposition  à  décharge,  dans  une  accusation  capitale,  n'emporte  pas  la  pein»-  de  mort, 
comme  la  fausse  déposition  a  charge.  Cass.,  27  ventôse  an  IX,  Sir.,  III,  2,  41 5;  BulL  crinu, 
VIII,  187.  —  La  peine  de  la  marque  n'est  point  applicable  au  crime  de  faux  témoignage.  Cass., 
6  mai  i8i3,  Sir.,  XVII,  1,  91.  —  Le  faux  témoignage,  en  matière  de  simple  police,  est  pu- 
nissable de  six  années  de  gêne,  comme  le  faux  témoignage  en  matière  civile.  Cass.,  19  novembre 
1807,  Si  r.,  VII,  2,  289. —  Ce  crime  ne  peut  être  puni  de  vingt  années  de  fers,  comme  le  faux 
témoignage  en  matière  criminelle.  Cass.,  7  janvier  1808,  Sir.,  IX,  1,  161;  Bull,  crim.,  XIII,  1. 
—I,i  peine  portée  contre  le  faux  témoignage  en  matière  civile,  s'étend  au  témoignage  porté  de- 
vant la  justice  correctionnelle,  dans  une  action  poursuivie  par  la  partie  civile.  Cass.,  14 
an  i3,  Sir,  V,  2,  5i. 

(i)  Voye*  le»  art.  $9  et  suiv.  du  Cod.  pén.  de  18  ro. 

Eu  thèse  générale,  il  ne  peut  y  avoir  de  complicité  que  lorsqu'il  y  a  un  fait  criminel 
Cass.,  14  janvier  1820,  Sir,  XX,  I,  176;  BulL  crim,  XXV,  16.  —  Nul  ne  peut  être  déclaré 
complice  d'un  crime,  si  les  Lut  s  élémentaires  dont  la  complicité  peut  dériver,  n'ont  été  déclaré* 
euuslaus  par  le  jury.  Casa,  i5  décembre  18 14,  Sir.,  XV,  1,  87;  Bull,  crim.,  XIX,  96;  et  plu- 
sieurs autres  arrêts.  —  Les  faits  de  complicité  doivent  être  énoncés  distinctement;  il  n'est  pas 

EJ  d'induire  la  complicité  de  cette  énonciation  vague:  et  autres  faits  résultant  des  dèbaU, 
29  janvier  1807,  Sir,  VII,  1,  Su;  Bull,  crim,  XII,  45.  —Mais,  quaud  la  conviction 
r  commis  le  crime  de  complicité  se  rapporte  à  la  coopération  comme  auteur,  et  non  à  des 
faits  extrinsèques  au  crime,  tendant  i  le  faciliter,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaratiuo  du  jurj 
énonce  formellement  les  élémens  de  complicité.  Cass,  3i  juillet  1818,  Sir,  XIX,  1,  i;<>.  — » 
La  déclaration  du  jury  portant:  Oui,  l'accusé  est  complice  du  crime  dont  il  s'agit  dans  fa 
futstmn ,  sans  autre  explication  sur  le»  circonstances  constitutives  de  la  complicité  énnmércc* 
4«as  la  question,  doit  être  considérée,  ou  bien  comme  déridant  affirmativement,  dans  sa  géné- 
ralité, les  circonstance*,  ou  bien  comme  incomplète,  en  ce  qu'elle  ne  s'explique  pas  sur  les 
cùrcftuauineet;  dans  les  deux  cas,  l'arrci  d'acquittement  rendu  aur  cette  déclaration  doit  être 
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3  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis,  quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
provoqué  directement  à  le  commettre,  soit  par  des  discours  prononcés  dam 
les  lieux  publics,  soit  par  des  placards  ou  bulletins  affichés  ou  répandus  dans 
lesdits  lieux,  soit  par  des  écrits  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression, 
sera  puni  de  la  même  peine  prononcée  par  la  loi  contre  les  auteurs  du 
crime  (l). 

3.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  avec  l'une  des  circonstances  spécifiées 
au  présent  article,  quiconque  sera  convaincu  d'avoir  reçu  gratuitement,  ou 
acheté  ou  recèle  tout  ou  partie  des  effet  volés,  sachant  que  lesdits  effets 
provenaient  d'un  vol,  sera  réputé  cotr.plice,  et  puni  de  la  peine  prononcée 
par  la  loi  contre  les  auteurs  dudit  crime. 

4.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  caché  et  recélé  le  cadavre  d'une 
personne  homicidée,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  complice  d'homicide,  sera 
puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  détention. — Pour  tout  fait  antérieur  à 
la  publication  du  présent  code,  si  le  fait  est  qualifié  crime  par  les  lois  ac- 
tuellement existantes,  et  qu'il  ne  le  soit  pas  par  le  présent  décret  ;  ou  si  le 
fàil  est  qualifié  crime  par  le  présent  code,  et  qu'il  ne  le  soit  pas  par  les  lois 
anciennes,  l'accusé  sera  acquitté,  sauf  à  être  correctionnellemcnt  puni,  s'il  y 
échoit.— Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  les  lois  anciennes  et  par  le  présent 
décret,  l'accusé  qui  aura  été  déclaré  coupable ,  sera  condamné  aux  peines 
portées  par  le  présent  code. — Les  dispositions  du  présent  code  n'auront  ticu 
que  pour  les  crimes  qui  auront  été  poursuivis  par  voie  de  jurés. 


cassé.  Casa,  9  mai  1822,  Sir.,  XXII,  1,  26',;  Bull,  crin.,  XXVII,  208.  —  Pour  qu'il  y  ait 
complicité  punissable,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'auteur  principal  puisse  lui-méinc  être  con- 
damné ou  poursuivi.  Cass.,  23  avril  i8i3,  Sir.,  XIII,  1,  349;  Bull,  crini.,  XVlll,  207.  — 
Jogé  encurc  que  l'absence  de  l'auteur  principal  ne  fait  pas  obstacle  au  jugement  des  complices. 
Cass.,  19  aoùl  18 19,  Sir.,  XX,  I,  3a;  Bull,  crim ,  XXIV,  3oi.  —  L'action  pablique  n'est  pM 
étciute  à  l'égard  des  complice»  par  le  décès  de  l'auteur  principal.  Ce»,,  1 4  août  1807,  Sir.,  VIII, 
1,27;  Bull,  crim.,  XII,  V,  .,  et  21  avril  18 1 5,  Sir.,  XV,  1 ,  3 1 1.  — Un  accusé  du  fait  principal 
peut  être  condamné  comme  complice,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  de  condamnation  contre  un  auteur 
principal.  O».,  24  avril  181a,  Sir.,  XII,  i,  J99;  Bull,  crim.,  XVII,  188;  et  plusieurs  autres 
arrêts. 

Il  y  a  complicité  dans  le  fait  d'aider  l'auteur  d'un  délit  ou  d'un  crime,  au  moment  même  de 
la  perpétration ,  ne  fût-ce  qu'en  éloignant  les  obstacles ,  ou  même  en  faisant  sentinelle  auteur  du 
lieu  du  délit.  Cass.,  9  avril  i8i3,  Sir.,  XIII,  1 ,  3ao. —  Mai»  il  n'y  a  pas  complicité  dans  le 
■impie  fait  d'engager  i  commettre  un  crime,  sans  qu'il  ait  été  employé  des  promesses,  ordres, 
dons  ou  menaces.  Cass.,  «4  novembre  1809,  Sir.,  X,  1,  142  et  3oH;  Bull,  crim.,  XIV,  374. 

Les  complices  d'un  crime  doiveut  être  punis  des  même*  peines  que  l'auteur  principal,  encore 

Ïu'ils  aient  ignoré  les  circonstances  aggravantes  qui  ciisteat  s  la  charge  de  ce  dernier.  Cass ,  26 
écembre  18 12,  Sir.,  XIII,  1,  197  ;  Bull,  crim.,  XV|],  550. — Ces  mots  :  ta  même  peine,  doivent 
être  entendus  en  rc  sens  que  le  cumplice  et  l'auteur  doivent  être  punis  du  même  genre  de  peine, 
et  non  pss  d'une  peine  égale  en  durée.  Cass.,  2  février  18 15.  Sir.,  XV,  1,  149  —  Par  consé- 
quent ,  le  complice  d'un  crime  peut  être  condamné,  à  raison  des  circonstances  qui  aggravent  sa 
culpabilité,  à  une  peine  tle  plus  longue  durée  que  celle  qui  est  prononcée  contre  l'auteur.  Cass, 
9  juillet  i8i3,  Sir.,  XVII.  1,  92.  —  Les  compilera  d'un  crime  doivent  être  condamnés  ans  peines 
prononcées  contre  les  auteurs  iiriucipaua,  même  lorsque  le  jury  écarte,  à  leur  égard,  des  eir* 
constances  aggravantes  qu'il  déclare  constantes  à  l'égard  des  auteurs  priucipaux.  Cass.,  1 1  sep» 
tosabro  1828,  Sir.,  XXIX,  1,  76  ;  et  i5  octobre  iSi'i,  Sir.,  XIV,  1,  4. — Jugé  en  sens  contraire, 
au  cas  où  l'auteur  principal  doit  subir  une  aggravation  de  peine  à  raison  de  la  récidive.  Cass., 
3  juillet  1806,  Sir.,  VII,  a,  846  ;  Bull,  erim.,  XI,  i85  —  La  peine,  dam  te  cas  de  circonstances 
atténuâmes,  peut  n'être  réduite  qu'en  laveur  do  Fauteur  principal,  et  être  appliquée  en  entier  aa 
complice.  Casa.,  7  mai  1829,  Sir..  XXX,  1.  347.  — Jugé  encore  que,  lorsque  I  auteur  d'un  crime 
n'est  condamné,  à  raison  de  son  âge,  qu'à  une  peine  moindre,  la  même  faveur  ne  s'étend  pas  aux 
complices.  Cass.,  19  août  i8i3.  Sir.,  XVII,  1, 9a  ;  et  21  avril  iSi5.  Sir.,  XV,  1,  3n. 
(1)  Voyez  l'art.  6ç>  du  Cnd.  pén.  de  1810. 

Les  juges  ne  doivent  réputer  complices  par  provocation,  et  punir  comme  tels,  qne  les  accusés  à 
l'égard  desquels  le  jurv  a  déclaré  eonstsns  les  faits  de  provocation ,  tels  qu'ils  sont  déterminés 
par  la  loi.  Cass.,  14  octobre  i8a5,  Sir.,  XX VU.  i,  ^  Bail,  erim.,  XXX,  56a. 
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N«  485.  =  26  septembre  (  18  et  )  —  2  octobre  1791.  =  Décret  relatif  a  la 
libre  circulation  des  grains  dans  le  royaume.  (B.,  XVIII,  649.) 

N°  486.  =  26  septembre— 2  octobre  1791.  =  Décret  relatif  à  la  perception 
des  contributions  foncière  et  mobilière  ,  et  du  droit  de  patentes  (  1  ). 
(B.,  XVIII,  632.) 


Art.  1er.  La  perception  de  la  contribution  foncière,  de  la  contribution 
mobilière  et  des  patentes,  sera  faite  dans  chaque  communauté  par  le  même 
ou  les  mêmes  percepteurs. 

2.  Aussitôt  que  les  officiers  municipaux  auront  reçu  le  mandement  du 
directoire  de  district,  ils  dresseront  un  tableau  contenant,  —  1°  le  montant 
de  la  contribution  mobilière  de  la  communauté ,  en  principal  et  sous  addi- 
tionnels; et  hors  ligne,  le  montant  des  trois  deniers  additionnels  de  taxa- 
tions, alloués  au  percepteur  par  l'article  44  du  décret  du  13  janvier— 18  fé- 

.  vrier  1791  ;  —  2°  Le  montant  par  aperçu  du  produit  du  droit  de  patentes 
dans  la  communauté  ;  et  hors  ligne,  le  montant  des  trois  deniers  de  taxa- 
tions, alloués  au  percepteur  par  l'article  8  du  décret  du  20  septembre  der- 
nier ;  —  3°  Le  total  de  ces  deux  espèces  de  taxations  sera  additionné ,  et 
il  sera  énoncé  que  celui  qui  se  rendra  adjudicataire  de  la  perception  de  la 
contiibution  foncière,  fera  la  perception  de  la  contribution  mobilière  et  da 
droit  de  patentes  ,  pour  celte  même  rétribution  de  trois  deniers  pour  livre 
sur  chacune  de  ces  contributions. 

3.  A  la  suite  de  cet  état  seront  transcrites  les  principales  obligations  du 
percepteur,  telles  qu'elles  résultent  des  dispositions  des  lois  sur  les  contri- 
butions, conformément  au  modèle  ci-joint. 

4.  Il  sera  ajouté,  au  bas  de  cet  état,  le  calcul  de  ce  que  produiraient  les 
taxations  sur  la  contribution  foncière,  si  elles  étaient  réglées  à  six  deniers 
pour  livre;  et  tous  ceux  qui  voudront  s'en  charger  aux  conditions  énon- 
cées, et  à  raison  de  ces  taxations  ou  au  dessous,  seront  invités  à  se  présen- 
ter dans  la  huitaine  devant  les  ofliciers  municipaux  ,  pour  y  faire  connaître 
leur  solvabilité  et  les  cautions  qu'ils  pourront  donner.— Il  ne  pourra  pas  être 
exigé  de  cautionnement  plus  fort  que  le  tiers  du  montant  des  rôles  des 
contributions  foncière  et  mobilière.  —  Cet  état  ou  tableau  ainsi  rédigé  sera 
affiché  aux  lieux  accoutumés. 

5.  Huit  jours  après  l'affiche  du  tableau,  et  un  jour  de  dimanche,  les 
officiers  municipaux  s'assembleront  au  lieu  de  leurs  séances  ;  et  là ,  après 
ht  lecture  du  tableau  ci-dessus ,  on  proposera  la  perception  de  la  contri- 
bution foncière  au  rabais.  Toutes  les  personnes  dont  la  solvabilité  aura  été 
reconnue,  seront  admises  à  sous-enchérir,  et  l'adjudication  sera  laite  à  celle 
dont  les  offres  seront  les  plus  avantageuses.— Dans  le  cas  même  où  il  ne  se 
présenterait  qu'une  seule  personne,  l'adjudication  lui  sera  faite,  si  elle 
consent  à  rester  adjudicataire  à  six  deniers  pour  livre  sur  la  contribution 
foncière. 

6.  Dans  le  cas  où  personne  ne  se  présenterait ,  la  municipalité  en  dressera 
procès-verbal ,  et  formera  dans  le  jour  même  un  second  tableau  semblable 


(i)  I.es  dispositions  de*  art.  Ier  et  soi  v.  de  cette  loi,  jusnu'à  l'art,  il  inclusivement ,  ont  été 
refondues  dans  celle  du  3  frimaire  an  7  (23  novembre  1798)  ;  mais  l'art.  i53  de  cette  dernière 
loi  maintient  toutes  les  disoo&itions  de  la  présente,  rclativea  au  mode  de  poursuites  contre  lea 
contribuables  et  tes  oerecoteurj  en  retard,  c'est  oourquoi  noos avons  du  la  rapporter. 

Voyez  toutefois  la  loi  du  3  frimaire  an  7 ,  et  les  notes, 
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au  précèdent,  excepté  que  les  taxations  sur  la  contribution  foncière  y  seront 
calculées  à  raison  de  neuf  deniers.  Ce  tableau  sera  également  afiiebé  sur-le- 
champ;  et,  huit  jours  après,  il  sera  procédé  à  l'adjudication  au  profit  de 
celui  qui  offrira  de  s'en  charger  a  la  plus  faible  remise.  Dans  le  cas  où  il 
ne  se  présenterait  qu'une  seule  personne,  l'adjudication  lui  sera  faite ,  si  elle 
consent  à  rester  adjudicataire  à  neuf  deniers  pour  livre  sur  la  contribution 
foncière. 

7.  S'il  ne  se  présente  personne  à  cette  seconde  adjudication,  il  sera  formé 
un  troisième  tableau,  dans  lequel  la  remise  sur  la  contribution  foncière  sera 
portée  à  douze  deniers,  et  il  sera  procédé  à  l'adjudication  de  la  manière  ci- 
dessus  prescrite. 

8.  Dans  le  cas  où  les  augmentations  progressives  des  remises  sur  la  contri- 
bution foncière  jusqu'à  concurrence  de  douze  deniers,  ne  procureraient  au- 
cune adjudication ,  le  conseil  général  de  la  commune  s'assemblera ,  et 
nommera  pour  receveur  un  de  ses  membres ,  qui  ne  pourra  refuser  de  faire 
la  perception  à  douze  deniers,  seulement  sur  la  contribution  foncière, 
trois  deniers  sur  la  contribution  mobilière ,  et  trois  deniers  sur  les  patentes, 
sans  être  tenu  de  répondre  des  non-valeurs,  pourvu  qu'il  justifie  de  ses  di- 
ligences. 

9.  Dans  les  villes  de  vingt-cinq  mille  ames  et  au  dessus,  si  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  juge  plusutile  de  nommer  un  receveur  des  contributions, 
que  de  mettre  la  perception  en  adjudication  ,  il  pourra  y  être  autorisé  par 
le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui  de  district,  pourvu  que  les 
taxations  du  receveur  n'excèdent  point  le  taux  moyen  de  celles  des  adjudi- 
cataires ,  à  la  moins  dite  des  communautés  du  district. 

10.  Lorsque  la  perception  de  la  communauté  aura  été  adjugée,  ou  que  le 
receveur  aura  été  nommé,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  au  b:is  du  tableau 
sur  lequel  l'adjudication  aura  été  faite,  et  l'adjudicataire  ou  receveur  nommé 
sera  tenu  de  faire  et  signer  au  procès-verbal  sa  soumission  de  se  conformer 
à  tout  ce  qui  est  prescrit,  et  à  toutes  les  lois  relatives  à  la  perception. 

1 1 .  La  municipalité  adressera  un  double  de  ce  procès-verbal  au  directoire 
du  district,  et  le  directoire  fera  former  un  état  de  toutes  les  communautés 
de  son  ressort ,  avec  le  taux  des  remises  auxquelles  la  perception  aura  été 
adjugée  ou  la  recette  donnée  :  il  s'occupera ,  dans  le  cours  de  l'année,  des 
moyens  de  diminuer  pour  l'année  suivante  les  frais  de  perception. 

Perception. 

12.  A  défaut  de  paiement  delà  contribution  foncière,  à  l'échéance  de 
chaque  trimestre  ,  le  percepteur  de  la  communauté  pourra  faire  toutes  les 
saisies  de  fruits  ou  de  loyers ,  et  tous  les  actes  conservatoires  propres  à  accé- 
lérer et  à  assurer  le  paiement  de  la  contribution. 

13.  Les  percepteurs  seront  tenus  d'émarger  exactement  sur  les  rôles  les 
paiemens  à  mesure  qu'il  leur  en  sera  fait ,  et  de  décharger  ou  de  croiser  , 
eh  présence  des  contribuables,  les  articles  entièrement  soldés,  même  de  leur 
en  donner  quittance  s'ils  en  sont  requis. 

14.  Un  officier  municipal  ou  le  procureur  de  la  commune,  à  ce  commis 
par  la  municipalité,  examinera,  quand  il  le  jugera  à  propos,  et  au  moins  une 
fois  par  mois,  les  différens  rôles  dont  le  percepteur  sera  porteur,  à  l'effet  de 
vérifier,  1°  si  le  recouvrement  est  en  retard  ,  et  quelles  en  sont  les  causes  ; 
2°  si  les  sommes  recouvrées  sont  émargées  sur  les  rôles  ;  3°  si  les  sommes 
recouvrées  dans  le  mois  précédent,  et  qui  doivent  être  versées  dans  la  caisse 
du  district ,  l'ont  été  en  totalité  ;  4°  si  les  sommes  recouvrées  depuis  le  der- 
nier versement  existent  dans  les  mains  du  percepteur. 
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la.  L'officier  municipal  ou  le  procureur  de  la  commune,  vérificateur,  vi- 
sera toutes  les  quittances  qui  seront  entre  les  mains  du  percepteur,  et  re- 
mettra ,  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  la  municipalité,  l'état  de  ces  quit- 
tant, certifié  de  lui  et  du  percepteur,  et  le  bordereau,  pareillement  signé 
de  l'un  et  de  l'autre ,  du  montant  des  recouvremens  faits  pendant  le  mois , 
et  des  sommes  qui  restent  à  recouvrer. 

16.  Ne  pourront  être  saisis  pour  contributions  arriérées,  les  lits  et  vête- 
mens  nécessaires,  pain  et  pot  au  feu,  les  portes,  fenêtres,  les  animaux  de 
trait  servant  au  labourage,  les  harnais  et  instrumens  servant  à  la  culture, 
ci  les  outils  et  métiers  à  travailler. — Il  sera  laisse  au  contribuable  en  retard, 
une  vache  à  lait  ou  une  chèvre  à  son  choix,  ainsi  que  la  quantité  de  grains 
Ou  graines  nécessaires  à  l'ensemencement  ordinaire  des  terres  qu'il  exploite. 
—  Les  abeilles,  les  vers  à  soie,  les  feuilles  de  mûrier,  ne  seront  saisissables 
que  dans  les  temps  déterminés  par  les  décrets  sur  les  biens  et  usages  ruraux. 
— Les  porteurs  de  contraintes  qui  contreviendront  à  ces  dispositions,  seront 
condamnes  à  cent  livres  d'amende. 

il.  Les  receveurs  de  district  remettront,  chaque  année,  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier,  aux  directoires  de  district,  un  état  nominatif  des 
porteurs  de  contraintes  qu'ils  proposeront  d'employer  ;  ils  ne  pourront  les 
choisir  que  parmi  les  citoyens  actifs  domiciliés  dans  le  district,  sachant  lire 
et  écrire.— Les  directoires  de  district  en  fixeront  le  nombre,  les  choisiront 
parmi  ceux  qui  auront  été  proposés,  et  leur  donneront  des  commissions 
Conformes  au  modèle  ci-joint.  Ces  porteurs  de  contraintes  feront  seuls  les 
fonctions  d'huissiers  pour  les  contributions  foncière ,  mobilière  et  les  pa- 
tentes ;  ils  prêteront  serment  devant  les  directoires  de  district. 

18.  Les  porteurs  de  contraintes  pourront  être  destitués  par  délibération 
du  directoire  de  district,  qui  en  donnera  avis  au  directoire  de  département, 
et  lui  en  fera  connaître  les  motifs. 

19.  lisseront  tenus,  en  arrivant  dans  chaque  communauté,  de  faire  con- 
stater par  un  officier  municipal,  ou  le  procureur  de  la  commune,  le  jour 
et  l'heure  de  leur  arrivée,  et  de  même,  en  se  retirant,  le  jour  et  l'heure 
de  leur  départ. 

20.  Le  temps  que  les  porteurs  de  contraintes  auront  employé  dans  la 
communauté  étant  ainsi  constaté ,  le  bulletin  des  frais  à  leur  allouer  sera 
ensuite  réglé  par  le  directoire  de  district,  et  le  total  de  ces  frais  sera  réparti 
à  la  suite  du  bulletin,  au  marc  la  livre  des  sommes  dues  par  les  contribua- 
bles dénommés  dans  les  contraintes,  à  l'époque  où  elles  seront  décernées. 

11.  Il  sera  fait  deux  expéditions  de  ce  bulletin  :  l'une  sera  rendue  exé- 
cutoire par  le  directoire  de  district ,  et  sera  remise  par  le  receveur  du  dis- 
trict au  percepteur,  pour  lui  servir  au  recouvrement  des  frais  qui  y  sont 
alloués ,  et  dont  il  versera  le  montant  entre  les  mains  du  receveur  ;  la 
seconde  expédition  restera  au  receveur  du  district ,  pour  distribuer  aux 
porteurs  de  contraintes  les  sommes  revenant  à  chacun  d'eux  pour  leurs 
journées,  et  les  porteurs  de  contraintes  donneront  quittance  au  pied  du  bul- 
letin.—  Ceux  des  contribuables  qui ,  sans  attendre  de  saisies  et  ventes, 
satisferont  à  la  contrainte,  ne  supporteront  que  leur  part  des  premiers 
frais — Ceux  qui  nécessiteront  des  saisies  et  ventes,  en  supporteront  les  frais. 

12.  Les  municipalités  donneront  assistance  et  protection  aux  porteurs  de 
contraintes;  et,  en  cas  de  refus,  ceux-ci  dresseront  un  procès- verbal 
qu'Us  enverront  au  directoire  de  district,  lequel,  après  en  avoir  donné 
communication  aux  officiers  municipaux,  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  contre  eux, 
laresponsabilitésolidairedu  montant  total  de  l'arriéré  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière ,  et  des  patentes,  pour  leur  communauté.  Signification 
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de  l'arrêté  du  directoire  sera  faite  sans  délai  aux  officiers  municipaux  i 
la  requête  du  receveur  du  district. 

23.  En  cas  de  rébellion,  le  porteur  de  contraintes  en  dressera  procès-ver- 
bal ,  qu'il  fera  viser  par  un  officier  municipal  ou  le  procureur  de  la  com- 
mune, et  l'enverra  sur-le-champ  au  directoire  du  district.  Le  procureur- 
syndic  dénoncera  les  faits  à  l'accusateur  public,  et  lorsque  l'institution  du 
jury  sera  en  activité  ,  à  l'officier  de  police  ou  au  directeur  du  jury. 

24.  Les  receveurs  de  district  et  les  officiers  municipaux  pourront  dresser 
des  procès-verbaux  des  plaintes  qui  leur  auront  été  faites  contre  les  por* 
teurs  de  contraintes  ;  et  ils  adresseront  sur-le-champ  ces  procès-verbaux  am 
procureur-syndic,  qui  en  rendra  compte  au  directoire  du  district,  lequel 
révoquera  ces  employés  s'il  y  a  lieu. 

2ô.  Si  les  plaintes  étaient  telles  qu'il  y  eût  lieu  à  une  poursuite  criminelle 
contre  ces  porteurs  de  contraintes,  les  directoires  de  district  feront  remet- 
tre par  leurs  procureurs-syndics  ces  plaintes  à  l'accusateur  public  ;  et  lors- 
que l'institution  du  jury  sera  en  activité,  à  l'officier  de  pohee  ou  au  direc- 
teur du  jury. 

26.  Chaque  receveur  de  district  tiendra  des  registres  par  communauté , 
tant  des  saisies  ou  contraintes  qu'il  aura  fait  viser,  que  des  frais  auxquels 
elles  auront  donné  lieu.  Ces  registres  seront  paraphés  par  le  président  du 
directoire  de  district.  A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  le  receveur  du  district 
remettra  au  procureur-syndic  un  état  certifié  de  lui,  contenant,  1°  le. mon- 
tant total  des  contributions  de  sa  recette;  2°  le  total  des  sommes  recoor 
vrées;  3U  le  total  des  frais  faits  pendant  les  trimestres  antérieurs;  4*  la 
somme  recouvrée  pendant  Je  dernier  trimestre;  6°  le  montant  des  frais 
faits  pendant  ce  trimestre  ;  6°  la  somme  restant  à  recouvrer. 

27.  Les  procureurs-syndics  enverront  de  même,  tous  les  trois  mois,  un 
extrait  sommaire  de  ces  états  au  procureur  général  syndic  du  département, 
qui  en  fera  former  un  état  général ,  d'après  lequel  le  directoire  du  dépar- 
tement pourra  comparer  la  marche  du  recouvrement  dans  les  différens 
districts  et  communautés.  Le  directoire  du  département  enverra  une  copie 
de  cet  état  général  au  ministre  des  contributions  publiques,  avec  ses  ob- 

Versement  à  U  caisse  du  district. 

,  28.  Lorsque  les  percepteurs  viendront  apporter  leur  recette  du  mois  à  la 
caisse  du  district ,  le  receveur  leur  donnera  une  quittance  d'à-compte  coo? 
forme  au  modèle  ci-joint. 

29.  Dans  le  cas  où  un  percepteur  serait  obligé  de  quitter  ht  perception 
pour  divertissement  de  deniers  et  insolvabilité  de  ses  cautions ,  ou  autres 
causes  forcées ,  on  procédera  sur-le-champ  à  l'apurement  du  compte  et  à 
une  nouvelle  adjudication. 

30.  Dans  le  cas  où  un  percepteur  n'aurait  pas  apporté ,  dans  les  quinae 
premiers  jours  du  mois,  à  la  caisse  du  district,  le  montant  de  son  recouvre 
meut ,  le  receveur  du  district  enverra  un  avertissement  à  la  municipalité; 
et  si,  quinzaine  après  cet  avertissement,  il  n'y  a  pas  encore  satisfait,  le  rece- 
veur présentera  au  directoire  du  district  une  contrainte,  qui  sera  sur-le- 
champ  visée  et  mise  à  exécution  comme  il  suit. 

31.  Il  sera  d'abord  procédé  contre  le  percepteur  et  ses  cautions  à  une 
simple  saisie  de  meubles  et  effets;  et  en  cas  d'insuffisance  du  produit  de  la 
Tente  des  objets  saisis,  sur  la  demande  du  receveur,  il  sera  procédé  à  la  saisie 
et  vente  des  immeubles  du  receveur  et  de  ses  cautions. 

82.  Dans  le  cas  de  divertissement  des  deniers  ,  la  municipalité ,  aussitôt 
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qu'elle  en  aura  connaissance ,  sera  tenue  d'en  dresser  un  procès-verbal , 
qu'elle  enverra  sur-le-champ  au  procureur-syndic  du  district,  pour  être  pris 
par  le  directoire,  après  en  avoir  communiqué  avec  le  receveur,  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  convenables  pour  assurer  la  rentrée  de  de- 
niers divertis. 

33.  En  cas  de  faillite  d'un  percepteur  et  d'insolvabilité  de  ses  cautions,  la 
municipalité  sera  tenue  de  justifier  qu'elle  a  fait  exactement  les  vérifications 
prescrites;  faute  de  quoi  les  otûciers  municipaux  seront  personnellement 
responsables  du  délicit. 

34.  Les  membres  du  conseil  général  de  la  commune  étant  responsables, 
envers  le  receveur  du  district,  de  la  solvabilité  et  du  paiement  du  percep- 
teur auquel  ils  auront  adjugé  la  perception  de  leurs  contributions  foncière, 
mobilière  et  des  patentes,  lorsqu'il  y  aura  un  délicit,  le  receveur  se  pour- 
voira devant  le  directoire  de  district ,  et  lui  présentera  une  contrainte  à 
l'effet  d'obliger  les  membres  du  conseil  général  de  la  commune  à  acquitter  la 
somme  dont  le  percepteur  se  trouvera  définitivement  reliquataire. 

35.  Après  discussion  des  biens  du  percepteur  et  de  ceux  de  ses  cautions, 
les  membres  du  conseil  général  de  la  commune,  en  justifiant  alors  qu'il  n'y  a 
eu  de  leur  part  aucune  négligence ,  se  pourvoiront  au  directoire  de  district 
pour  obtenir  la  réimposition  à  leur  proiit  de  la  somme  qu'ils  auront  payée, 
et  qui  devra  en  définitive  rester  à  la  charge  de  la  communauté  et  être  réim- 
posée sur  les  rôles  de  la  même  année. 

36.  Dans  le  cas  où  un  percepteur  serait  accusé  de  concussion  ou  de  falsifi- 
cation de  rôle ,  le  procureur-syndic  du  district  fera  dresser  procès-verbal 
des  faits,  et  le  remettra  à  l'accusateur  public,  et,  lorsque  l'institution  du  jury 
sera  en  activité,  à  l'officier  de  police  ou  au  directeur  du  jury. 

37.  Lorsque,  par  la  stérilité  de  l'année,  la  grêle,  la  gelée,  l'inondation  ou 
autres  vim aires ,  la  récolte,  les  maisons  et  bat imens  d'un  contribuable  ou 
d'une  communauté  auront  été  détruits  en  totalité  ou  en  grande  partie,  le 
contribuable  ou  la  communauté  en  donnera  connaissance  au  directoire  de 
district,  qui  nommera  sans  délai  un  ou  plusieurs  commissaires  membres  du 
conseil  du  district,  pour  se  transporter  sur  les  lieux,  vérifier  les  faits,  et  en 
rapporter  procès-verbal,  qui  sera  déposé  aux  archives  du  district  :  copie  par 
extrait  en  sera  envoyée  au  directoire  du  département. 

38.  Si  les  récoltes  de  la  majeure  partie  des  communautés  d'un  district  ont 
essuyé  des  fléaux  ou  vimaires,  le  directoire  du  district  en  donnera  avis  à 
celui  du  département,  qui  nommera  un  ou  plusieurs  commissaires  parmi 
les  membres  du  conseil  du  département,  pour  se  transporter  sur  les  lieux 
et  dresser  procès-verbal  des  pertes.  Il  en  sera  fait  deux  expéditions-,  l'une 
sera  déposée  aux  archives  du  département,  l'autre  à  celles  du  district  ;  des 
extraits  de  ces  divers  procès-verbaux  seront  adressés  au  corps  législatif  et 
au  ministre  des  contributions. 

39.  Les  directoires  de  département  feront  chaque  année  dresser  l'état  des 
pertes  résultant  des  causes  ci-dessus  mentionnées  ;  et  le  conseil  du  départe- 
ment distribuera  entre  les  districts  les  sommes  ou  partie  des  sommes  taisant 
le  fonds  destiné  aux  décharges  ou  réductions ,  remises  ou  modérations  et 
secours,  et  qui  est  à  la  disposition  du  département. 

40.  Lorsque  l'assemblée  nationale  législative  aura  accordé ,  sur  les  fonds 
de  non-valeurs  dont  la  disposition  lui  est  réservée,  une  somme  en  dégrève- 
ment ou  secours  à  un  département,  le  conseil  en  fera  la  répartition  entre  le* 
districts  de  son  territoire. 

41.  Les  directoires  de  district  feront,  entre  les  communautés,  la  repartition 
des  sommes  qui  leur  seront  allouées.  —  Lorsqu'il  n'y  aura  qu'une  partie  des 
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contribuables  d'une  communauté  qui  auront  essuyé  des  dommages  ,  la  ré- 
partition de  la  somme  qui  aura  été  accordée  sera  faite  par  le  directoire  du 
district,  sur  l'avis  de  la  municipalité.  —  Une  portion  des  secours  à  distribuer 
pourra  être  accordée  aux  fermiers,  métayers  ou  colons.  [Suit  un  modèle  de 
procès-verbal  d'adjudication.) 


N°  487.  =  26  septembre  (14  et)— 12  octobre  1791.  =  Décret  relatif  à  tous 
les  corps  et  établissemens  d'instruction  et  éducation  publiques.  (B., 
XVIU,  617.) 

Art.  1er.  Tous  les  corps  et  établissemens  d'instruction  et  d'éducation  pu- 
bliques, existant  à  présent  dans  le  royaume,  continueront  provisoirement 
d'exister  sous  leur  régime  actuel ,  et  suivant  les  mêmes  lois,  statuts  et  ré- 
glemensqui  les  gouvernent  (1). 

2.  A  compter  du  mois  d'octobre  prochain,  toutes  les  facultés  de  droit  se- 
ront tenues  de  charger  un  de  leurs  membres,  professeur  dans  les  universités, 
d'enseignei  aux  jeunes  étudians  la  constitutiou  française. 


N*  488.=  26  septembre— 16  octobre  1791.=Décret  relatif  à  ladécoration 

militaire.  (B.,  XVIII,  619.) 


N°  489.  =  26  septembre— 16  octobre  1791.=Décret  relatif  aux  erreurs  de 
noms  dans  les  contrats  ou  dans  les  quittances  de  finances.  (B.,  XVIII,  62 1 .) 

N*  490.  =  26  septembre— 16  octobre  179I.=Décret  relatif  aux  biens  pro- 
venant des  fondations  (2).(B.,  XVIII,  622.) 
Art.  1".  Les  biens  dépendant  des  fondations  faites  en  faveur  d'ordres,  de 


(1)  Le  principe  d'une  instruction  publique,  commune  à  tous  les  citoyen»,  avait  été  posé  par  la 
constitution  du  3— 14  septembre  1791;  c'est  pourquoi  le  présent  décret  ne  maintient  que provi- 
toirement  les  établissemens  d  instruction  publique  existons  ;  voyei  le  décret  du  3o  vendémiaire 
an  1  (ai  octobre  I793)»  <!«'  orgunise  l'instruction  publique,  et  lés  notes. 

(2)  Avant  ceUe  époque,  l'assemblée  constituante  avait  déjà  pris  diverses  mesures  concernant  les 
fondations.  Par  le  décret  du  12  juillet—  j  ;  août  1-90,  elle  avait  ordonné  que  les  fondations  de 
pleine  collation  laïque,  excepté  les  chapelles  particulières ,  seraient  soumises  anx  dispositions  des 
décrets  concernant  les  bénéfices  de  pleine  roltal  ion  ou  patronage  ecclésiastique  (art.  22  du  lit.  rr); 
et  que  celles  relatives  aux  services  dms les  paroisses,  ainsi  que  celles  pour  l'éducation  drs  parens 
des  fondateurs,  devaient  être  acquittées  et  pavées  comme  par  le  passé  (art  24  et  suiv  );  enfin,  elle 
s'était  réscrvédeslaluersur  les  autres  fondations  :  par  l'art.  3dutiLl*rdu  décret  duaS(a3et)  octobre 
—5  novembre  suivant,  elle  avait  déclaré  que  les  biens  servant  de  dotation  aux  fondations  faites 
pour  subvenir  à  l'éducation  des  parens  des  fondateurs,  ne  faisaient  point  partie  des  domaines  na- 
tionaux mis  en  vente  ;  par  celui  du  i8_  29  décembre  même  année,  elle  avait  ordonné  que  les 
rentes  pour  fondations  seraient  rachet.blcs  (art.  i«  du  tit.  I"),  et  elle  avait  prescrit  le  mode  de  li- 
quidation de  ces  rentes  (art.  7)  ;  par  celui  du  10—18  février  1791  ,  elle  avait  ordonné  la  vente 
au  profit  de  l'état  des  immeubles  affectes  à  l'acquit  des  fondations  pieuses  ;  et,  enfin,  par  celui  du 
5— 10  avril  suivant ,  elle  avait  prescrit  plusieurs  dispositions  pour  le  paiement  des  rentes  des  fou- 
dations  faites  en  faveur  des  pauvre: 


Voye*  ledécret  du  7— 12  février  1791,  relatif  aa  mode  de  paiement  de  ces  mêmes  rentes; 
celui  du  18— 18  août  suivant,  relatif  au  mode  d'aliénation  et  d'administration  des  biens  des  fon- 


dations 1 


►ica  par  des  congrégations  séculières,  tit.  Il,  art.  1";  celui  du  i3— 14  brumaire  an 
3  (3— 4  novembre  179*),  qui  attribue  a  l'état  l'actif  elle  passif  des  fondations;  l'arrêté  du 


9 (26  juin  1801),  qui  affecte  aux  hospices  les  rentes  dues  pour  fondations,  et  dé- 
clarées nationales  ;  les  art.  i5,  73  et  74  de  la  loi  organique  du  concordat,  du  tS  germinal  an  tu 
(8  avril  iSoa),  qui  statuent  sur  les  mesures  à  prendre  pour  que  des  fondations  puissent  être  faites 
aux  églises,  et  sur  le  caractère  et  la  jouissance  de  ces  fondations;  l'art.  43  de  la  loi  du  II 
floréal  an  10  (1"  mai  1802),  relatif  au  mode  d'acceptation  des  fondations  en  faveur  des  écoles; 
arrête  du  28  Iructidor  suivant  (i5  septembre  1802),  concernant  les  fondateurs  délits  dans  les 
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corps  et  de  corporations  qui  n'existent  plus  dans  la  constitution  française, 
soit  que  lesdites  fondations  eussent  pour  objet  lesdits  ordres,  corps,  corpo- 
rations en  commun  ,  ou  les  individus  qui  pouvaient  en  faire  partie, considé- 
rés comme  membres  de.sdits  ordres ,  corps  et  corporations,  font  partie  des 
biens  nationaux,  et  sont  comme  tels  à  la  disposition  de  la  nation  (1). 

2.  Les  biens  dépendant  desdites  fondations  seront  en  conséquence  adminis- 
trés et  vendus  comme  1rs  autres  biens  nationaux  ,  nonobstant  toute  clause  , 
même  de  réversion,  qui  serait  portée  aux  actes  de  fondation. 

3.  L'assemblée  réserve  à  la  législature  d'établir  les  règles  d'après  lesquelles 
il  sera  statué  sur  les  demandes  particulières  qui  pourraient  être  formées  en 
conséquence  des  clauses  écrites  dans  les  actes  de  fondation. 

4.  Et  néanmoins  les  individus  qui  jouiraient  de  quelques  parties  desdîtes 
fondations,  uniquement  à  titre  de  secours  pour  subvenir  à  leurs  besoins,  con- 
tinueront d'en  jouir  personnellement,  aux  termes  desdites  fondations.  Les  fon- 
dations faites  dans  les  paroisses  seront  au  surplus  exécutées  en  conformité 
des  précédens  décrets. 

N°  491. =27  septembre— 12  octobre  1791.  =Décret  relatif  à  rétablissement 
d'une  masse  destinée  à  diverses  dépenses  de  l 'armée.  (B.,  XVIII,  659.) 

N°  492.=27  septembre— 10 octobre  1791.=Decret  portant  défense  à  tout 
citoyen  français  de  prendre  dans  aucun  acte  les  titres  et  qualifications 
supprimés  par  la  constitution.  (B.T  XV III,  662.) 

Art.  1er.  Tout  citoyen  français  qui ,  à.  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  insérerait  dans  ses  quittances,  obligations,  promesses,  et 
généralement  dans  tous  ses  actes  quelconques,  quelques  unes  des  qualifica- 
tions supprimées  par  la  constitution,  ou  quelques  uns  des  titres  ci-devant  at- 
tribués à  des  fonctions  qui  n'existent  plus  ,  sera  condamné  par  corps  à  une 
amende  égale  à  six  fois  la  valeur  de  sa  contribution  mobilière  ,  sans  déduc- 
tion de  la  contribution  foncière. — Lesdites  qualifications  ou  titres  seront 
rayés  par  procès-verbal  des  juges  du  tribunal;  et  ceux  qui  auront  commis  ce 
délit  contre  la  constitution,  seront  condamnés  en  outre  à  être  rayés  du 
tableau  civique,  et  seront  déclarés  incapables  d'occuper  aucun  emploi  civil 
ou  militaire. 

2.  La  peine  et  l'amende  seront  encourues  et  prononcées,  soit  que  lesditsti- 
tres  et  qualifications  soient,  dans  le  corps  de  l'acte,  attachés  à  un  nom,  on 
réunis  à  la  signature,  ou  simplement  énoncés  comme  anciennement 
existans. 

3.  Seront  punis  des  mêmes  peines  et  sujets  à  la  même  amende,  tous  citoyens 


hospices;  l'arrêté  du  7  thermidor  an  il  (26  juillet  i8o3),  qui  rend  aux  fabriques  leurs  biens*  et 
rentes  non  aliénés  ;  et  les  art.  1,  a  et3  du  décret  do  19  juin  1806,  sur  le  même  objet.  Voyez  au  t.* 
Mkri.ii*,  Nouveau  Répertoire,  v°  Fondation ,  n°  4;  et  l'ordonnance  du  10 — ai  juin  18x4,  con- 
cernant le  mode  d'acceptation  des  fondations  faites  en  faveur  des  établisscmcns  publics,  et  IVmplot 
des  fonds  ou  objets  qui  le»  composent 

(1)  Sous  l'empire  de  cette  disposition,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  pouvait,  pour  son  application,  distin- 
guer entre  ses  rentes  créées  pour  fondations  de  messes  au  profit  des  églises  cathédrale»  et  parois- 
siales, et  celles  créées  au  profit  d'églises  particulières  (telles  par  exemple  que  celles  des  ci-devant 
religieux)  ,  pour  se  dispenser  de  continuer  à  la  nation  le  service  des  rentes  de  la  dernière  espèce. 
Cass.,  ia  germinal  an  10,  Sir.,  VII ,  a,  971  ;  Bull,  civ.,  IV,  367.  —  Que  celui  qui  a  constitoé- 
une  rente  au  profit  d'une  fabrique,  à  la  charge  d'une  fondation ,  en  reste  débiteur  envers  la  répu- 
blique, encore  que  la  fondation  ne  puisse  plus  être  desservie.  C«sa.,  i3  prairial  an  g,  Sm.,  r,  a,  3oy; 
Bull,  civ.,  111 ,  ax6.  —Et  que  la  régie  des  domaines  peut  exiger ,  au  profit  du  trésor  public,  le»  som- 
mes annuelles  destinée»  à  l'acquit  de»  fondations  supprimées  par  cette  loi.  Cas».,  ri  nivoee  an  11, 
&a,H,a,  338. 
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français  qui  porteraient  les  marques  distinctivesqui  ont  été  abolies,  ou  qui 
feraient  porter  des  livrées  à  leurs  domestiques  et  placeraient  des  armoiries 
sur  leurs  maisons  ou  sur  leurs  voitures.  Les  officiers  municipaux  et  de  police 
seront  tenus  de  constater  cette  contravention  par  leurs  procès-verbaux  ,  et 
de  les  remettre  aussitôt, dans  la  personne  du  greffier  du  tribunal ,  au  com- 
missaire du  roi,  qui,  sous  peine  de  forfaiture,  sera  tenu  d'en  faire  état  aux 
juges  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  remise  qui  lui  aura  été  faite  desdits 
procès-verbaux  par  la  voie  du  greffe. 

4.  Les  notaires  et  tous  autres  fonctionnaires  et  autres  officiers  publics 
ne  pourront  recevoir  des  actes  où  ces  qualifications  et  titres  seraient  con- 
tenus ou  énoncés,  à  peine  d'interdiction  absolue  de  leurs  fonctions;  et  leur 
contravention  pourra  être  dénoncée  par  tout  citoyen. 

5.  Seront  également  destitués  |>oiir  toujours  de  leurs  fonctions,  tous  no- 
taires, fonctionnaires  et  officiers  publics  qui  auraient  prêté  leur  ministère 
à  établir  les  preuves  de  ce  qu'on  appelait  ci-devant  la  noblesse  ;  et  les  par- 
ticuliers contre  lesquels  il  serait  prouvé  qu'ils  ont  donné  des  certificats  ten- 
dant à  cette  fin,  seront  condamnés  à  une  amende  égale  à  six  fois  la  valeur 
de  leur  contribution  mobilière,  et  à  être  rayés  du  tableau  civique  :  ils  se- 
ront déclarés  incapables  d'occuper  à  l'avenir  aucune  fonction  publique. 

6.  Les  préposés  au  droit  d'enregistrement  seront  tenus,  à  peine  de  destitu- 
tion, d'arrêter  les  actes  qui  leur  seraient  présentés,  et  qui,  datés  du  jour  de 
la  publication  de  la  présente  loi,  contiendraient  quelques  uns  des  titres  et 
qualifications  abolis  par  la  constitution,  et  de  les  remettre  au  commissaire 
du  roi  du  tribunal,  lequel  sera  tenu  d'agir  comme  il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 3. 

N8  493.  =27  septembre— 16  octobre  1791.=-  Décret  relatif  aux  pensions 
des  officiers  du  pointa"  honneur.  (B.,  XVIII,  656.) 


N°  494. =27  septembre— 16  octobre  1791.  — Décret  relatif  à  la  composi- 
tion du  bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers.  (B.,  XVIII,  657.) 


N°  495.-27  septembre— 16  octobre  1791=  Décret  portant  suppression  de 
toutes  les  chambres  de  commerce  existant  dans  le  royaume  (1).  (B., 
XVIII,  682.) 

Art.  1er.  Toutes  les  chambres  de  commerce  qui  existent  dans  le  royaume, 
sous  quelques  titres  et  dénominations  qu'elles  aient  été  créées  ou  formées, 
sont  supprimées  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret. 

2.  Les  bureaux  établis  pour  la  visite  et  marque  des  étoffes,  toiles  et  toi- 
leries, sont  supprimés,  ainsi  que  lesdites  visites  et  marques.  Les  commis- 
sions données  aux  préposés  chargés  du  service  desdits  bureaux,  ainsi  qu'atix 
inspecteurs  et  directeurs  généraux  du  commerce  et  des  manufactures,  in- 
specteurs ambulans  et  élèves  des  manufactures,  sont  révoquées 

3.  Le  bureau  créé  à  Paris  pour  l'administration  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures, par  le  règlement  du  2  février  1788,  ainsi  que  le  bureau  de  la 
balance  du  commerce,  sont  également  supprimés,  et  toutes  les  commissions 
données  aux  personnes  qui  composent  lesdits  bureaux  sont  révoquées. 

4.  Les  traitemens  et  appointemens  attachés  aux  commissions  ou  emplois 
■opprimés  par  les  articles  2  et  3  ci-dessus,  et  qui  sont  payés  par  le  trésor 


(i)  Les  chambres  de  commerce  ont  été  rétabli'  s  par  l'arrêté  du  3  nivosc  an  II  (a4  décembre 
i8oa)  ;  toyez  cet  arrêté,  et  les  note». 
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public,  ne  seront  payés  que  jusqu'au  lerjanvierprochain,  sauf  à  être  accordé 
des  retraites  ou  secours  à  celles  des  personnes  supprimées  qui  en  sont  sus- 
ceptibles pai  la  nature  et  la  durée  de  leurs  services,  conformément  aux  dé- 
crets du  3  août  1790  et  du  31  juillet  dernier. 

N°  496.=  27  septembre— 16  octobre  I791.=Décret  portant  réunion  à  la 
France  du  pays  de  Bombes  et  dépendances.  (B.,  XVIII ,  684.v 


N°  497.  =  27  septembre — 4  novembre  1791.  —  Décret  portant  réunion 
à  la  France  du  pays  d' Enrichemont.  (B.,  XVIII,  683.) 


N9  498.  =  27  septembre  (26  et)—  23  et  30  décembre  1791.  =  Décret  re- 
latif à  la  peine  de  mort,  à  celle  de  la  marque,  et  aux  délais  accordés 
aux  condamnés  pour  se  pourvoir  en  cassation.  (B.,  XVIII,  651 .) 

Art.  1er.  Dès  à  présent  la  peine  de  mort  ne  sera  plus  que  la  simple  priva- 
tion de  la  vie  (l). 

2.  La  marque  est  abolie  de  ce  jour  (2). 

3.  Le  condamné  aura  trois  jours  pour  déclarer  qu'il  entend  se  pourvoir 
en  cassation  (3)  ;  du  jour  de  cette  déclaration,  il  aura  quinzaine  pour  pré- 
senter sa  requête  et  y  faire  statuer. — Le  temps  sera  augmenté  d'un  jour 
pour  dix  lieues,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour,  en  faveur  des  con- 
damnés détenus  ou  domiciliés  hors  du  lieu  où  siégera  le  tribunal  «Je  cassa- 
tion; pendant  ces  différens  délais  il  sera  sursis  à  l'exécution. 

N°  499.  =28  septembre  I791.=Décret  portant  que  le  tableau  représentant 
le  serment  prêté  à  Versailles ,  le  20  Juin  1789,  au  jeu  de  paume ,  com- 
mencé par  le  sieur  Jacques-Louis  David ,  peintre  ,  sera  fait  aux  frais  du 
trésor  public ,  et  qu'il  sera  placé  dans  le  lieu  destiné  aux  séances  de  ras- 
semblée nationale.  (B.,  XVIII, 720., 


N°  500.  =28—28  septembre  1791.=Décret  relatif  à  l'organisation  des  co- 
lonies ,  et  aux  troubles  qui  y  ont  eu  lieu.  (B.,  XVIII,  720.) 


N°501.  =  28  septembre— 6  octobre  1791.=Décret  concernant  les  biens  et 
usages  ruraux,  et  la  police  rurale.  (B. ,  XVIII,  697.) 

TITRE  lor. — Des  biens  et  des  usages  ruraux. 

section  irr. — Des  principes  généraux  sur  la  propriété  territoriale. 

Art.  1er.  Le  territoire  de  la  France,  dans  toute  son  étendue,  est  libre 
comme  les  personnes  qui  l'habitent  :  ainsi,  toute  propriété  territoriale  ne 
peut  être  sujette  envers  les  particuliers  qu'aux  redevances  et  aux  charges 
dont  la  convention  n'est  pas  défendue  par  la  loi  ;  et  envers  la  nation ,  qu'aux 
contributions  publiques  établies  par  le  corps  législatif,  et  aux  sacrifices  que 


(1)  Voyei  l'art,  2  du  lit.  1"  de  la  ire  partie  du  Cod.  pén.  du  i5  septembre — 6  octobre  1791; 
le  décret  du  20 — 25  mars  179a,  relatif  au  mode  d'exécution  à  mort;  l'art.  Ier  de  la  loi  du  4 
brumaire  an  4  (  26  octobre  1  -</  '>),  portant  abolition  de  la  peine  de  mort,  à  partir  du  jour  de  la 
publication  de  la  j»ai%  générale  ;  la  loi  du  8  nivosc  an  i  o  (29 décembre  1801),  qui  ordonne  qu'elle 
continuera  d'être  appliquée;  et  les  art.  7  et  12  du  Cod.  pén.  Je  1810. 

(2)  Kllc  avait  été  rétablie  par  le  Cod.  pén.  de  18 to,  mais  elle  a  été  abolie  de  nouveau  par  la 
loi  du  28  avril—  1"  mai  i832. 

(3)  Confirmé  par  l'art.  418  du  Cod.  inslr.  crim.  de  1808.' 
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petit  exiger  le  bien  général;  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  in- 
demnité (!)• 

2.  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  a  leur  gré  la  culture  et  l'exploi- 
tation de  leurs  terres,  de  conserver  à  leur  gré  leurs  récoltes  ,  et  de  disposer 
de  toutes  les  productions  de  leur*  propriétés  dans  l'intérieur  du  royauraeetau 
dehors,  sans  préjudicier  au  droit  d'autrui  et  eu  se  conformant  aux  lois  (2). 

3.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés 
contiguës,  à  moitié  frais  (3). 

4.  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif  des  eaux  d'un  fleuve  ou 
d'une  rivière  navigable  ou  flottable;  en  conséquence,  tont  propriétaire  rive- 
rain peut,  en  vertu  du  droit  commun,  y  faire  des  prises  d'eau,  sans  néan- 
moins en  détourner  ni  embarrasser  le  cours  d'une  manière  nuisible  au  bien 
général  et  à  la  navigation  établie  (4). 

section  tu  —  De»  baux  de*  biens  de  campagne. 

Art.  1".  La  durée  et  les  clauses  des  baux  des  biens  de  campagne  seront 
purement  conventionnelles. 

2.  Dans  un  bail  de  six  années  ou  au  dessous,  fait  après  la  publication  du 
présent  décret ,  quand  il  n'y  aura  pas  de  clauses  sur  le  droit  du  nouvel  ac- 
quéreur à  titre  singulier,  la  résiliation  du  bail ,  en  cas  de  vente  du  fonds, 
n'aura  lieu  que  de  gré  a  gré. 

3.  Quand  il  n'y  aura  pas  de  clauses  sur  ce  droit  dans  les  baux  de  plus  de 
six  aimées,  en  tas  de  vente  du  fonds,  le  nouvel  acquéreur  à  titre  singulier 
pourra  exiger  la  résiliation,  sous  la  condition  de  cultiver  lui-même  sa  pro- 
priété; mais  en  signalant  le  congé  au  fermier  au  moins  un  an  à  l'avance, 
pour  qu'il  sorte  à  pareils  mois  et  jour  que  ceux  auxquels  le  bail  aurait  fini, 
et  en  dédommageant  au  préalable  ce  fermier,  a  dire  d'experts,  des  avantages 
qu'il  aurait  retirés  de  son  exploitation  ou  culture  continuée  jusqu'à  la  fin 
de  son  bail ,  d'après  le  prix  de  la  ferme,  et  d'après  les  avances  et  les  amé- 
liorations qu'il  aura  faites  à  l'époque  de  la  résiliation  (6). 

4.  La  tacite  reconduction  n'aura  plus  lieu  à  l'avenir  en  bail  à  ferme  ou  à 
loyer  des  biens  ruraux  (6). 

5.  A  l'avenir,  il  ne  sera  payé  aucun  droit  de  quint,  treizième,  lods  et 
ventes,  et  autres  précédemment  connus  sous  le  titre  de  droits  de  vente,  ■ 
raison  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  faits  pour  un  temps  certain  et  limité, 
encore  qu'ils  extèJent  le  terme  de  neuf  années,  soit  que  le  bail  soit  fait 
moyennant  une  redevance  annuelle,  soit  pour  une  somme  une  fois  payée, 

(i)  Voyez  l'art.  545  du  Cod.  ci».,  cl  les  Lia  du  8  mars  i8IO  et  du  7-9  juillet  i833  ,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'ulili'e  publique. 

(a)  Ce  primipe,  en  ce  qui  concerne  l'exportation  des  grains,  a  clé  successivement  confirmé, 
étendu,  puis  restreint  par  un  grand  nombre  de  lois,  selon  les  temps  d'abondance  ou  de  disette, 
voyez  la  loi  du  i5  — 17  avril  i8Ja  qui  constitue  le  deruier  état  des  choses. 

(  t)  Votez  Tari.  646  du  Cod.  civ.,  conforme. 

(4j  Abroge  par  l'art.  644  du  Cod.  civ.,  qui  a  restreint  le  droit  de  prises  d'eau  aux  rivières  qui 
ne  soui  ni  uavigables  ni  flott-bles.  Voyez ,  sur  l'application  de  cet  article,  Sir.  et  Devill.,  TaùU 
TricennaU,  v»  Eau  (cours  d' ),  §  i«. 

L'art  4  delà  section  lr»  du  tic  1er  de  la  loi  du  a8  septembre—  6  octobre  1791  a  modifié  les 
conventions  prohibitives  ou  restrictives  de  l'usage  des  cours  d'eau  :  telUmeot  qu'une  digue,  cons- 
truite jadis  par  un  seigneur  sur  une  rivière ,  ne  peut  pjns  être  consi  léréc  cuiurae  une  propriété 
particulière  dont  un  autre  riverain  ne  puisse  aujourd'hui  tirer  avantage,  en  indemnisant  celui  qui 
l'a  construite.  Cass.,  18  juin  1806,  Jim.,  VI,  I,  3a5. 

(5;  Cette  disposition  s'applique  même  au  cas  où  l'éviction  résulte  d'une  vente  judiciaire.  Csas., 
7  messidor  an  1a,  Sir.,  IV,  a,  169;  Bull,  civ.,  VI,  ïi.9.— Voye*  le»  art.  1743  et  auiv.  du  Cad. 
•iv. 

(6)  Abrogé  par  l'art.  i738  du  Cod.  elv. 
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nonobstant  toutes  lois,  coutumes,  statuts  ou  jurisprudence  à  ce  contraires  j 
sans  préjudice  de  l'exécution  des  lois,  coutumes  ou  statuts  qui  assujétissent 
les  baux  a  vie  et  les  aliénations  d'usufruits  à  des  droits  de  vente  ou  autres 
droits  seigneuriaux. 

sectjoB  ai.  — De  diverses  propriétés  rurale/. 

Art.  l*r.  Nui  agent  de  l'agriculture,  employé  avec  des  bestiaux  au  labou-  . 
rage,  ou  à  quelque  travail  que  ce  soit,  ou  occupé  à  la  garde  des  troupeaux , 
ne  pourra  être  arrêté,  sinon  pour  crime,  avant  qu'il  ait  été  pourvu  à  la 
sûreté  desdits  animaux  ;  et,  en  cas  de  poursuite  criminelle,  il  y  sera  égale- 
ment pourvu  immédiatement  après  l'arrestation  et  sous  la  responsabilité  de 
ceux  qui  l'auront  exercée. 

2.  Aucun  engrais  ni  ustensile,  ni  autre  meuble  utile  à  l'exploitation  des 
terres,  et  aucuns  bestiaux  servant  au  labourage,  ne  pourront  être  saisis  ni 
vendus  pour  contributions  publiques  ;  et  ils  ne  pourront  l'être  pour  aucune 
cause  de  dettes,  si  ce  n'est  au  prolit  de  la  personne  qui  aura  fourni  lesdits 
efTets  ou  bestiaux ,  ou  pour  l'acquittement  de  la  créance  du  propriétaire  en- 
vers son  fermier;  et  ce  seront  toujours  les  derniers  objets  saisis,  encasd'in- 
suftisance  d'autres  objets  mobiliers  (I). 

3.  La  même  règle  aura  lieu  pour  les  ruches  ;  et,  pour  aucune  raison,  il  ne 
sera  permis  de  troubler  les  abeilles  dans  leurs  courses  et  leurs  travaux  ;  en 
conséquence ,  même  en  cas  de  saisie  légitime ,  une  ruche  ne  pourra  être  dé- 
placée que  dans  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février. 

4.  Ix-s  vers  à  soie  sont  de  même  insaisissables  pendant  leur  travail,  ainsi 
que  la  feuille  du  mûrier  qui  leur  est  nécessaire  pendant  leur  éducation. 

5.  Le  propriétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de  le  réclamer  et  de  s'en  ressaisir, 
tant  qu'il  n'a  point  cessé  de  le  suivre,  autrement  l'essaim  appartient  au  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  il  s'est  fixé. 

sectios  iv.  —  Des  troupeau ,  des  clôture* ,  du  parcours  et  de  la  vainc  pâture. 

Art.  1er.  Tout  propriétaire  est  libre  d'avoir  chez  lui  telle  quantité  et  telle 
espèce  de  troupeaux  qu'il  croit  utiles  à  la  culture  et  à  l'exploitation  de  ses 
terres,  et  de  les  y  faire  pâturer  exclusivement ,  sauf  ce  qui  sera  réglé  ci-après 
relativement  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture. 

2.  La  servitude  réciproque  de  paroisse  a  paroisse,  connue  sous  le  nom  de 
parcours,  et  qui  entraine  avec  elle  le  droit  de  vaine  pâture ,  continuera 
provisoirement  d'avoir  lieu  avec  les  restrictions  déterminées  à  la  présente 
section,  lorsque  cette  servitude  sera  fondée  sur  un  titre  ou  sur  une  possession 
autorisée  par  les  lois  et  les  coutumes:  à  tous  autres  égards,  elle  est 
abolie  (2). 

3.  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  paroisse,  accompagné  ou  non  de  la 
servitude  du  parcours,  ne  pourra  exister  que  dans  les  lieux  où  il  est  fonde 
sur  un  titre  particulier,  ou  autorisé  par  la  loi  ou  par  un  usage  local  immé- 
morial ,  et  à  la  charge  que  la  vaine  ]>âture  n'y  sera  exercée  que  conformé- 
ment aux  règles  et  usages  locaux  qui  ne  contrarieront  point  les  réserves 
portées  dans  les  articles  suivans  de  la  présente  section  (3). 


S Abrogé  par  les  art  5ga  et  soi*.  du  Cod.  proc.  cit. 
Cet  article  n'a  pas  aboli  le  droit  de  parcours   reconnu  par  des  jugemens  passés  en  force 
de  chose  jugée.  Casa.,  i3  fructidor  an  9,  Sm.,  XX,  1,  467.  —  Lorsque  la  vente  d'nn  bien  na- 
tional porte  q  ne  le  i'unds  est  vendu  a* ce  Ma  servitude*  actives  et  passives,  cette  déclaration 
s'étend  au  droit  de  parcours.  Même  arrêt. 

(3)  Une  commune  ne  peut  prétendre  Peiercice  du  droit  de  parcours  sur  le  territoire  d'une  au- 
tre MMMsK ,  «i  elle  n'offre  à  cette  dernière  une  juste  réciprocité  dans  l'étendue  de  son  lerri- 


Digitized  by  Google 


28  SEPTEMBRE  1791. 


59i 


$.  Le  .droit  de  clore  et  de  déclore  ses  héritages,  résulte  essentiellement 
de  celui  de  propriété,  et  ne  peut  être  contesté  à  aucun  propriétaire.  L^s- 
semblée  nationale  abroge  toutes  lois  et  coutumes  qui  peuvent  contrarier  ce 
droit  (1). 

5.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine  pâture  ne  pourront , 
en  aucun  cas,  empêcher  les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages;  et, 
tout  le  temps  qu'un  héritage  sera  clos  de  la  manière  qui  sera  déterminée 
par  l'article  suivant ,  il  ne  pourra  être  assujéti  ni  à  l'un  ui  à  l'autre  droit 
ci-dessus. 

6.  L'héritage  sera  réputé  clos,  lorsqu'il  sera  entouré  d'un  mur  de  quatre 
pieds  de  hauteur  avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera  exactement  fermé 
et  entouré  de  palissades  ou  de  treillages,  ou  d'une  haie  vive,  ou  d'une  haie 
sèche,  faite  avec  des  pieux  ou  cordelée  avec  des  branches,  ou  de  toute 
autre  manière  de  faire  les  haies  en  usage  dans  chaque  localité,  ou  enfin  d'un 
fossé  de  quatre  pieds  de  large  au  moins  à  l'ouverture,  et  de  deux  pieds  de 
profondeur. 

7.  La  clôture  affranchira  de  même  du  droit  de  vaine  pâture  réciproque 
ou  non  réciproque  entre  particuliers,  si  ce  droit  n'est  pas  fondé  sur  un  titre. 
Toutes  lois  et  tous  usages  contraires  sont  abolis  (2). 

8.  Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  pâture  fondé  sur  un  titre,  même 
dans  les  bois,  sera  rachetable  à  dire  d'experts  suivant  l'avantage  que  pour- 
rait en  retirer  celui  qui  avait  ce  droit  s'il  n'était  pas  réciproque,  ou  eu  égard 
au  désavantage  qu'un  des  propriétaires  aurait  à  perdre  la  réciprocité,  si  eue 
existait  ;  le  tout  sans  préjudice  au  droit  de  cantonnement ,  tant  pour  les 
particuliers  que  pour  les  communautés ,  confirmé  par  l'article  8  du  décret 
des  17,  19  et  20  septembre  1790  (3). 


toire.  Avisducons. ,  28  et  3o  frimaire  an  12,  Sir.,  IV,  2,  222.  — Ainsi,  le  Tait  de  l'une 
tics  communes  entre  lesquelles  il  existe  un  droit  de  parcours  réciproque,  d'avoir  mis  en  état  de 
clôture,  et  soustrait  par  la  au  parcours  une  partie  des  fonds  sur  lesquels  ce  droit  s'exerçait,  auto- 
rise l'autre  commune  à  demander  la  suppression  totale  du  droit  de  parcours  réciproque,  quelque 
minime  que  soit  la  portion  soustraite  au  parcours.  Besançon, 28  novembre  1828, Sin.,  XXIX, a,  307. 
—  Lorsque  l'une  des  communes  sur  le  territoire  desquelles  existe  réciprocité  de  parcours,  a  sous- 
trait, par  la  clôture,  une  partie  de  ses  fonds  à  l'exercice  du  parcours,  la  demande  en  suppression 
totale  du  droit  de  parcoure,  formé.-  par  l'autre  commune,  ne  peut  être  repoussée  sous  prétexte 
que  la  commune  demanderesse  aurait  également,  de  son  coté,  soustrait  une  partie  de  son  terri- 
toire à  l'exercice  du  parcours;  la  loi  n'admet  pas,  en  pareil  cas,  une  sorte  de  compensation. 
M  fuie  arrêt. 

(1)  Confirmé  par  l'art  647  du  God.  civ. 

(a)  Voveï  l'art.  648  du  Cod.  ci*.  —  Par  la  clôture  le  propriétaire  peut  s'affranchir  de  tout 
droit  de  vaine  pâture  réciproque,  non  établi  .contre  loi  par  titre  contradictoire  ou  obligatoire. 
Hennés,  27  mai  1813,  Sir.,  XV,  2,  102.  — 11  en  est  ainsi  d'un  droit  de  pâturage  qui  s'exerce 
du  i5  août  au  Ier  mai  de  l'année  suivante,  mai*  toutefois  après  la  récolte  des  premières  berbea, 
lorsque  ce  droit  s'exerce  «ans  titre.  Cas*.,  S  niai  1828,  Sir.,  XXV 111, 1,228. — Mais  il  en  est  autre- 
ment, lorsque  le  droit  de  vaine  pâture  est  fondé  sur  un  titre.  Cas*.,  14  fructidor  an  9,  Sir.,  IX  , 
1,  72;  et  12  décembre  1808 ,  Sir.,  IX,  1,  79;  liull.  civ.,  X,  34c. — La  faculté  de  s'affranchir  de 
la  vainc  pâture,  par  la  clôture,  s'applique  iudulinctcimnt  à  tous  les  pays,  «oit  qu'ils  fussent  an- 
ciennement régis  par  le  droit  coutumicr,  soit  qu'iU  fussent  régis  par  le  droit  écrit.  Cass.,  arrêt 
précité  du  8  mai  1828,  Sir.,  XXV11I,  1 ,  228.— Mais  on  ne  peut  s'affranchir,  par  la  clôture,  d'un 
droit  de  pâturage.  Casa.,  2;  brumaire  an  14,  Sir.,  VI, 2,  69C. 

(3)  La  circonstance  de  clôture  n'empêche  pas  que  le  propriétaire  d'un  terrain,  grevé  de  la  servi, 
tude  de  vaine  pâture,  ne  puis.se  se  rédimer  de  celte  servitude,au  moyen  du  rachat.  Cass.,  26  jan- 
vier i8i3,  Sir.,  XIV,  1,  212. — La  faculté  de  racheti  r  les  droits  de  vaine  pâture,  fondés  sur 
des  titres,  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  où  ces  druiU  appartiennent  à  des  particuliers;  s'ils 
étaient  établis  au  profit  d'une  commune,  le  seul  moven  de  s'en  affranchir  serait  le  cantonne- 
ment. Cass-,  27  janvier  1829,  Sir.,  XXIX,  t,  107;  Bull,  civ.,  XXXI,  9.— Le  droit  de  vaine  pâ- 
ture dans  un  bois  n'est  pas  un  droit  d'usage  proprement  dit  :  celui  au  profit  duquel  il  est  établi 
M  peut  demander  le  cantonnement.  Dijon;  4  »*"  1819,  Sir.,  XXVll,  9,  a^— Jugé,  n 
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9.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  le  droit  de  parcours  ni  celui  de 
▼aine  pâture  ne  pourront  s'exercer  sur  les  prairies  artiticielles,  et  ne  pour- 
ront avoir  lieu  sur  aucune  terre  ensemencée  ou  couverte  de  quelques  pro- 
ductions que  ce  soit,  qu'après  la  récolte. 

10.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  sujettes  au  parcours  ou  à  la 
▼aine  pâture ,  ils  n'auront  lieu  provisoirement  que  dans  le  temps  autorisé 
par  les  lois  et  coutumes ,  et  jamais  tant  que  la  première  herbe  ne  sera  pas 
récoltée  (l). 

1t.  Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clore  ses  héritages, a  lieu, 
même  par  rapport  aux  prairies,  dans  les  paroisses  où,  sans  titre  de  propriété 
et  seulement  par  l'usage,  elles  deviennent  communes  à  tous  les  habitans,  soit 
immédiatement  après  la  récolte  delà  première  herbe,  soit  dans  tout  autre 
temps  déterminé. 

1 2.  Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  soumis  à  l'usage  du  trou- 
peau en  commun,  tout  propriétaire  ou  fermier  pourra  renoncer  à  cette 
communauté,  et  faire  garder,  par  troupeau  séparé,  un  nombre  de  tètes  de 
bétail  proportionné  à  l'étendue  des  terres  qu'il  exploitera  dans  la  pa- 
roisse (2). 

13.  La  quantité  de  bétail,  proportionnellement  à  l'étendue  du  terrain, 
sera  fixée  dans  chaque  paroisse  a  tant  de  bètes  par  arpent,  d'après  les  régle- 
mens  et  usages  locaux  ;  et,  à  défaut  de  documens  positifs  à  cet  égard,  il  y 
sera  pourvu  par  le  conseil  général  de  la  commune  (3). 


contraire,  que  le  droit  de  vaine  pâture  dans  un  bois,  lorsqu'il  est  fondé  sur  un  titre,  ou  sur  le 
paiement  d'une  redevance,  est  un  véritable  droit  d'usage,  et  que  l'usager,  de  même  que  le  pro- 
priétaire, peut  demander  le  cantonnement  Dijon,  8  mars  1827,  Sir.,  XXVII ,  a,  i3i. — Jugé 
encore  que  le  cantonnement,  a  raison  d'un  droit  de  vaine  pâture ,  ne  pent  plus  être  ré- 
clamé par  l'usager,  lorsque  le  propriétaire  grevé  du  droit  de  vainc  pâture  en  demande  le  rachat  : 
l'action  en  cantonnement  est  subordonnée  à  l'action  en  rachat.  Rouen,  14  février  1817  ;  Sm., 
XXVIII,  a,  7. 

(t)  Pour  que  les  parcours  soient  permis,  il  est  nécessaire  que  la  récolte  soit  achevée  depuis 
deux  jours  dans  la  totalité  du  champ  où  les  troupeaux  sont  conduits.  Cass.,  19  brumaire  an  8, 
Sir.,  I,  1, 260;  Bull,  crim.,  IV,  247. — Les  dispositions  de  la  loi  de  1  791  ne  dérogent  point  aux 
usages  locaux  qui  interdisaient  aux  propriétaires  de  moutons  la  faculté  de  les  mettre  en  vaine 
pâture,  dans  les  prairies,  après  l'enlèvement  des  foins.  Cas».,  3o  brumaire  an  i3;  Sir.,  V,  a, 
33a. — Le  droit  de  parcours  dans  une  forêt  ne  peut  être  exercé  par  les  communes  ou  particuliers 
qni  en  jouissent,  en  vertu  de  leurs  titres  ou  des  usages  et  statuts  locaux,  que  dans  la  partie  de 
cette  forêt  déclarée  défendable,  conformément  aux  art.  i'*r  et  2  du  tit.  XIX  de  l'ordonnance  de  ififiy, 
et  sous  les  prohibitions  porte*'*  pa?  l'art.  i3  dn  même  titre.  Décret  du  14  nivosc  an  i3,  Sir., 
V,  a,  119. — Deux  propriétaires  qui  ont  un  droit  réciproque  de  parcours  sur  leurs  bois,  ne  peu- 
vent également  y  introduire  leurs  bestiaux,  tant  que  les  bois  ne  sont  pas  déclarés  défcnsablrs. 
Avis  du  cons.  du  16  brumaire  an  14. 

(a)  Dans  un  pays  de  parcours  soumis  à  l'usage  du  troupeau  commun,  nn  propriétaire  peut  être 
autorisé  à  avoir  un  pâtre  particulier,  et,  par  suite,  être  dispensé  de  concourir  au  paiement  du  paire 
communal.  Cass.,  4  juillet  i8ai.  Sir.,  XX),  r,  43a. 

(3)  Il  entre  dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale  de  régler  l'exercice  du  droit  de  par- 
cours: les  régleraens  relatifs  à  cet  objet  sont  obligatoires  pour  les  tribunaux.  Cass.,  11  octobre 
i8ai,Sin.,  XXII,  1,  a5;  et  plusieurs  autres  arrêts. —  Lors  donc  qu'il  a  été  fait  un  règlement 
monicipal  sur  la  vaine  pâture  communale,  si  l'un  des  habitans  de  la  commune  enfreint  ses  dispo- 
sitions, le  tribunal  de  police  doit  sévir;  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  déclarer  incompétent.  Cass., 
ai  avril  1837,  Sir.,  XXVIII ,  1,  59;  Bull,  crim.,  XXXII,  a;a.  —  Il  suffit  qu'un  maire  ait  pris  un 
arrêté  portant  interdiction  de  la  vainc  pâlure  dans  les  prairies,  pour  que  les  particuliers  doivent 
s'en  abstenir,  et  pour  qu'au  cas  de  contravention,  les  tribunaux  doivent  sév.r  *  surtout,  lorsque  le 
règlement  municipal  n'est  que  la  proclamation  nu  le  renouvellement  d'un  ancien  règlement  de 
l'autorité  supérieure  et  compétente.  Même  arrêt.  —  Un  règlement  municipal  qui  ordonne  au  pro-" 
priétaire  d'un  troupeau  d'exercer  son  droit  de  vaine  pâture  sur  un  cantonnement  déterminé,  et  d'y 
conduire  son  troupeau  par  des  chemins  désignés,  rentre  dans  les  attributions  de  l'autorité  mon  ci- 
palr.et,  par  conséquent,  est  obligatoire  pour  les  tribunaux,  soit  qu'il  existe  une  épizootie  dont  le 
règlement  a  pour  but  de  prévenir  la  propagation,  soit  qu'il  n'v  ait  que  de  simples  appréhensions. 
Cms..  i«r  février  tHaa,  Sir.,  XXII,  I,  a35;  BuU.  crim.,  XXVÏI,  63. 
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14.  Néanmoins,  tout  chef  de  famille  domicilié,  qui  ne  sera  ni  propriétaire 
ni  fermier  d'aucun  des  terrains  sujets  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  et 
le  propriétaire  ou  fermier  à  qui  la  modicité  de  son  exploitation  n'assurerait 
pas  l'avantage  qui  va  être  déterminé,  pourront  mettre  sur  lesdits  terrains, 
soit  par  troupeau  séparé,  soit  en  troupeau  en  commun,  jusqu'au  nombre  de 
six  bêtes  à  laine  et  d'une  vache  avec  son  veau,  sans  préjudicier  aux  droits 
desdites  personnes  sur  les  terres  communales,  s'il  y  en  a  dans  la  paroisse,  et 
sans  entendre  rien  innover  aux  lois,  coutumes  ou  usages  locaux  et  de  temps 
immémorial,  qui  leur  accorderaient  un  plus  grand  avantage. 

15.  Les  propriétaires  ou  fermiers  exploitant  des  terre»  sur  les  paroisses 
sujettes  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  et  dans  lesquelles  ils  ne  seraient 
pas  domiciliés,  auront  le  même  droit  de  mettre  dans  le  troupeau  commun, 
ou  de  faire  garder  par  troupeau  séparé,  une  quantité  de  tétes  de  bétail  pro- 
portionnée a  l'étendue  de  leur  exploitation,  et  suivant  les  dispositions  de 
l'article  13  delà  présente  section  ;  mais,  dan»  aucun  cas,  ces  propriétaires 
ou  fermiers  ne  pourront  çéder  leurs  droits  à  d'autres  (1). 

16.  Quand  un  propriétaire  d'un  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture 
aura  clos  une  partie  de  sa  propriété,  le  nombre  de  tétes  de  bétail  qu'il  pourra 
continuer  d'envoyer  daus  le  troupeau  commun,  ou  par  troupeau  séparé , 
sur  les  terres  particulières  des  habitans  de  la  communauté,  sera  restreint 
proportionnellement  et  suivant  les  dispositions  de  l'article  13  de  la  présente 
section. 

17.  La  communauté  dont  le  droit  de  parcours  sur  une  paroisse  voisine  sera 
restreint  par  des  clôtures  faites  de  la  manière  déterminée  à  l'article  6  de 
cette  section,  ne  pourra  prétendre  à  cet  égard  à  aucune  espèce  d'indemnité, 
même  dans  le  cas  où  son  droit  serait  fondé  sur  un  titre;  mais  cette  commu- 
nauté aura  le  droit  de  renoncer  a  la  faculté  réciproque  qui  résultait  de  celui 
de  parcours  entre  elle  et  la  paroisse  voisine  :  ce  qui  aura  également  lieu,  si 
le  droit  de  parcours  s'exerçait  sur  la  propriété  d'un  particulier. 

18.  Par  la  nouvelle  division  du  royaume,  si  quelques  sections  de  paroisse 
se  trouvent  réunies  à  des  paroisses  soumises  â  des  usages  diflérens  des  leurs, 
soit  relativement  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  soit  relativement  au 
troupeau  en  commun,  la  plus  petite  partie  dans  la  réunion  suivra  la  loi  de 
la  plus  grande,  et  les  corps  administratifs  décideront  des  contestations  qui 
naîtraient  à  ce  sujet  (2).  Cependant,  si  une  propriété  n'était  point  enclavée 
dans  les  autres,  et  qu'elle  ne  gênât  point  le  droit  provisoire  de  parcours  ou 
de  vaine  pâture  auquel  elle  n'était  point  soumise,  elle  serait  exceptée  de 
cette  règle. 

19.  Aussitôt  qu'un  propriétaire  aura  un  troupeau  malade,  il  sera  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  a  la  municipalité  :  elle  assignera  sur  le  terrain  du 
parcours  ou  de  la  vaine  pâture,  si  l'un  ou  l'autre  existe  dans  la  paroisse,  un 
espace  où  le  troupeau  malade  pourra  pâturer  exclusivement,  et  le  chemin 
qu'il  devra  suivre  pour  se  rendre  au  pâturage.  Si  ce  n'est  point  un  pays  de 


(l)  L'exercice  du  droit  de  parcours  est  indivisible  de  l'exploitation  des  terres  qui  le  confè- 
rent; il  ne  peut,  en  conséquence,  être  cédé  à  un  cultivateur  forain  qui  n'a  pas  cette  exploitation. 
Cas*.,  14  février  i833,Sir.,  XXXUl,  i,  586;  Bull,  crun.,  XXXVII,  8t. 

(a)  La  cuntesUtion  sur  un  droit  de  parcours,  entre  des  commune»,  doit  être  portée  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  s'il  s'agit  d'appliquer  des  régleroens  anciens;  mais  s'il  s'agit  de  fuire  des 
modifications  ou  Jes  ebangemens  aux  réglemens  anciens,  la  matière  est  administrative  :  l'adminis- 
tration est  compétente,  même  au  cas  de  transaction,  puisqu'elle  seule  peut  autoriser  la  transaction. 
Arr.  du  cous.,  21  juillet  1818,  Si».,  XVIII,  2,  3o3.  —  Lorsque ,  par  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, les  limites  ont  élé  fixées  pour  le  parcours  de  deux  sections  d'une  commune,  et  que  des 
titres  anciens  sont  invoqués  pour  contester  la  fixation  faite ,  c'est  aux  tribunaux  à  statuer.  Arr.  du 
ron«.,  3i  mars  i8iy.  Si*.,  Jur.  du  cons.,  V,  106. 
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parcours  on  de  vaine  pâture,  te  propriétaire  sera  terni  de  ne  point  fâire 
sortir  de  ses  héritages  son  troupeau  malade  (!). 

20.  Les  corps  administratifs  emploieront  constamment  les  moyens  de  pro- 
tection et  d'encouragement  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  la  multiplication 
des  chevaux,  des  troupeaux,  et  de  tous  bestiaux  de  race  étrangère  qui  seront 
utiles  à  l'amélioration  de  nos  espèces,  et  pour  le  soutien  de  tous  les  établi$- 
semens  de  ce  genre. — Ils  encourageront  les  habitans  des  campagnes  par  des 
récompenses,  et  suivant  les  localités,  à  la  destruction  des  animaux  malfai- 
sans qui  peuvent  ravager  les  troupeaux,  ainsi  qu'à  la  destruction  des 
animaux  et  des  insectes  qui  peuvent  nuire  aux  récoltes.  —  Ils  emploieront 
particulièrement  tous  les  moyens  de  prévenir  et  d'arrêter  les  épizoofies  et  la 
contagion  de  la  morve  des  chevaux. 

■Rcrton  v. —  Des  récolte*. 

Art.  i".  La  municipalité  pourvoira  à  faire  serrer  la  récolte  d'un  cultivateur 
absent,  inlirme,  ou  accidentellement  hors  d'état  de  la  faire  lui-même,  et 
qui  réclamera  ce  secours  ;  elle  aura  soin  que  cet  acte  de  fraternité  et  de 
protection  de  la  loi  soit  exécuté  aux  moindres  frais.  I^es  ouvriers  seront 
payés  sur  la  récolte  de  re  cultivateur.  —  Chaque  propriétaire  sera  fibre  de 
faire  sa  récolte ,  de  quelque  nature  qu'elle  soit ,  avec  tout  instrument  et  au 
moment  qui  lui  conviendra,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage  aux 
propriétaires  voisins.  —  Cependant ,  dans  les  pays  où  le  ban  de  vendanges 
e»t  en  usage,  il  pourra  être  fait  a  cet  égard  un  règlement  chaque  année  par 
le  conseil  général  de  la  commune,  niais  seulement  pour  les  vignes  non  clo- 
ses. Les  réclamations  qui  pourraient  être  faites  contre  le  règlement,  seront 
portées  au  directoire  du  département ,  qui  y  statuera  sur  l'avis  du  directoire 
de  district  (2). 

2.  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou  intervertir  les  travaux,  de  la 
campagne  dans  les  opérations  de  la  semence  et  des  récoltes  (3). 

ssctioî*  vi. — Des  chemins. 

Art.  I,r.  Les  agens  de  l'administration  ne  pourront  fouiller  dans  un 
champ  pour  y  chercher  des  pierres,  de  la  terre  ou  du  sable,  nécessaires  à 
l'entretien  des  grandes  routes  ou  autres  ouvrages  publics ,  qu'au  préalable 
ils  n'aient  averti  le  propriétaire  ,  et  qu'il  ne  soit  justement  indemnisé  à 
l'amiable  ou  à  dire  d'experts,  conformément  à  l'art.  I"  du  présent  dé- 
cret (4).  ' 

2.  Les  chemins  reconnus  par  le  directoire  de  district  pour  être  néces- 
saires à  la  communication  des  paroisses,  seront  rendus  praticables  et  entre- 
tenus aux  dépens  des  communautés  sur  le  territoire  desquelles  ils  sont  éta- 
blis ;  il  pourra  y  avoir  à  cet  effet  une  imposition  au  marc  la  livre  de  la 
contribution  foncière. 

3.  Sur  la  réclamation  d'une  des  communautés,  ou  sur  celle  des  particu- 
liers, le  directoire  de  département,  après  avoir  pris  l'avis  de  celui  du  dis- 
trict ,  ordonnera  l'amélioration  d'un  mauvais  chemin ,  alin  que  la  commu- 


ai) Voves  l'arrêt  précité  du  i*r  février  1822,  note  3  delà  page  596. 

(a)  Voyeii  l'art.  4;5,  n°  1,  du  Cod.  pén.  de  1810,  qui  punit  l'infraction  an  ban  de  vendanges, 
Ct  l'art  96  de  la  loi  modincative  du  28  avril — Ier  mai  i83a. 

(3)  Cette  disposition  est  reproduite  de  h  loi  du  5 — 12  juin  1791,  «ur  l'agriculture. — Voyea 
cependant  U  loi  du  18—22  novembre  1814,  sur  la  célébration  des  fêles  ct  dimanches,  art.  8,  et 
les  notes. 

(4)  Vojez  la  loi  du  16 — 26  septembre  1807,  relative  au  dessèchement  des  marais,  lit  H,  et 
Im  notes;  et  la  loi  du  8  mars  18m,  sur  l'expropriation  pour  utilité  publique. 
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mcation  m  soit  interrompue  dans  aucune  saison,  et  il  en  déterminera  la 
kr§ei«  (1). 

Art.  1*.  Pour  assurer  les  propriétés  et  conserver  les  récoltes,  il  pourra 
être  établi  des  gardes  champêtres  dans  les  municipalités ,  sous  la  juridiction 
des"  juges  de  paix,  et  sous  la  surveillance  des  officiers  municipaux.  lisseront 
nommés  par  le  conseil  général  de  la  commune,  et  ne  pourront  être  changé» 
ou  destitués  que  dans  la  même  forme. 

2.  Plusieurs  municipalités  pourront  choisir  et  payer  le  même  garde  eham- 
pêtre ,  et  une  municipalité  pourra  en  avoir  plusieurs.  Dans  les  municipalités 
on  il  y  a  des  gardes  établis  pour  la  conservation  des  bois,  ils  pourront  rem- 
plir les  deux  fonctions. 

3.  Les  gardes  champêtres  seront  payés  par  la  communauté  ou  les  commu- 
nautés (3),  suivant  le  prix  déterminé  par  le  conseil  général;  leurs  gages  seront 
prélevés  sur  les  amendes  qui  appartiendront  en  entier  à  la  communauté. 
Dans  le  cas  où  elles  ne  suturaient  pas  au  salaire  des  gardes  ,  la  somme  qui 
manquerait  serait  répartie  au  marc  la  livre  de  la  contribution  foncière, 
mais  serait  à  la  charge  de  l'exploitant  :  toutefois  les  gages  des  gardes  des 
bois  communaux  seront  prélevés  sur  le  produit  de  ces  bois ,  et  séparés  des 
gages  de  ceux  qui  conservent  les  autres  propriétés  rurales. 

4.  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  les  gardes  champêtres  pourront  por- 
ter toutes  sortes  d'armes  qui  seront  jugées  leur  être  nécessaires  par  le  di- 
rectoire du  département.  Us  auront  sur  le  bras^  une  plaque  de  métal  ou 
d'étoffe,  où  seront  inscrits  ces  mots,  la  loi  ,  le  nôm  de  la  municipalité  ,  ce- 
lui du  garde. 

5.  Les  gardes  champêtre»  seront  âgés  au  moins  de  vingff  cinq  ans  ;  ils  se- 
ront reconnus  pour  gens  de  bonnes  mœurs ,  et  ils  seront  reçus  par  le  juge 
de  paix  ;  il  leur  fera  prêter  le  serment  de  veiller  à  la  conservation  de  toutes 
les  propriété  qui  sont  sous  la  foi  publique,  et  de  toutes  celles  dont  la  garde 
leur  aura  été  confiée  par  l'acte  de  leur  nomination  (4). 

6.  Ils  feront ,  affirmeront  et  déposeront  leurs  rapports  devant  le  juge  de 
paix  de  leur  canton ,  ou  l'un  de  ses  assesseurs ,  ou  feront  devant  l'un  ou  l'au- 


(1)  Voyez,  sur  le  mode  de  délimitation  et  d'entretien  des  chemins  vicinaux,  la  loi  dn  iH 
juillet — 4  août  18x4,  qui  constitue  le  dernier  état  de  la  législation  sur  la  matière,  et  les  notes. 

(2)  Vojcjs  l'art.  9  du  décret  du  28  (22,  23  et) — 3o  avril  1790,  sur  la  chasse,  qui  a  institué 
les  gardes' champêtres;  le  décret  du  20  messidor  an  3  (8  juillet  1795),  qui  ordonne  l'établisse- 
ment de  gardes  champêtres  dans  toutes  les  communes  rurales,  et  porte  des  dispositions  sur  (e 
mode  de  leur  nomination  et  leurs  fonctions;  le  Code  du  3  brumaire  an  4  (25  octobre  1795), 
art.  38  et  suit.,  relatifs  à  leurs  fonctions;  l'arrêté  du  i5  fructidor  an  9(13  septembre  1801),  re- 
latif au  mode  de  leur  nomination;  le  décret  du  11  juin  1806,  qui  établit  les  rapporta  entre  le» 
fonctions  des  gardes  champêtres  et  celles  de  la  gendarmerie;  le  Cod.  inst.  crim.  de  1808 ,  liv.  V 
chap.  III,  qni  détermine  les  fonctions  di'S  gardes  champêtres,  considérés  comme  officiers  de  pu. 
Hee  judiciaire  ;  et  l'ordonnance  du  29  novembre — 10  décembre  1820,  relative  à  leur  nomination. 

(3)  Confirmé  par  l'arrêté  du  11  frimaire  an  7  (1"  décembre  1798),  art  4  et  8. — Aujourd'hui, 
les  salaires  des  gardes  champêtres  sont  votés  dans  la  même  forme  et  sur  les  mêmes  fonds  que  tou- 
tes les  autres  impositions  communales.  Loi  du  21 — 28  avril  i83a,  sur  le  budget,  art  19. 

(4)  Les  gardes  champêtres  ne  peuvent  constater  des  contraventions  aux  reglcmcns  sur  la  po- 
fice  d'un  cours  d'eau,  lorsque  ces  contraventions  sont  commises  hors  du  territoire  qui  est  confié 
A  leur  surveillance.  Cass.,  4  mars  1828,  Sir.,  XXV111,  1,  x36;  Bull,  civ.,  XXX,  6<>. —  Mi  les 
contraventions  à  la  loi  du  r8 — 22  novembre  18 14,  sur  la  célébration  des  fét es  et  dimanches.  Cass., 
t3  février  [SiQ,  Sm..  MX,  t,  249;  Bull,  crim-,  XXIV,  73.  —  Ils  n'ont  point  qualité  pour 
faire  citer  i  leur  requête,  devant  un  tribunal  répressif,  et  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique, 
1*  prévenu  d'une  contravention  ou  d'un  délit  quelconque.  Cas»,,  i5  décembre  1827 ,  Sut.» 
XX  VIII ,  1,  216;  Bull,  crim.,  XXXII,  940.  —  Ni  pour  intenter  action  i  raton  d'an  délit  rural 
Cn*.  >3  juillet  1807,  »»,  VW ,  1.  445  ;  Bull,  crim.,  XII ,  3oa 
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tre  leurs  déclarations.  Leurs  rapports  ainsi  que  leurs  déclarations,  lorsqu'ils  ne 
donneront  lieu  qu'a  des  réclamations  pécuniaires,  feront  foi  eu  justice  pour 
tous  les  délits  mentionnés  dans  la  police  rurale,  sauf  la  preuve  contraire  (il. 

7.  Us  seront  responsables  des  dommages,  daus  le  cas  où  ils  négligeront  de 
faire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  rapports  des  délits  (2). 

8.  La  poursuite  des  délits  ruraux  sera  faite  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un 
mois,  soit  par  les  parties  lésées,  soit  par  le  procureur  de  la  commune  ou  srs» 
substituts,  s'il  y  en  a,  soit  par  des  hommes  de  loi  commis  à  cet  eflet  pa,-  la 
municipalité ,  faute  de  quoi  il  n'y  aura  plus  lieu  à  poursuite  (3). 


(i)  Un  procès-verbal  de  garde  champêtre,  en  matière  de  police,  n'est  pu  nul  par  cela  se» 
qu'il  aurait  été  rédigé  en  l'absence  du  dvlinujunnt,  et  sans  sommation  préalable  d'y  être  présent. 
Casa.,  5  octobre  f8Ïo,  Sir.,  XXI,  (,  i5o;  Bull,  crim.,  XXV,  38o.  —  Les  gardes  champêtres 
qui  ne  rédigent  pas  leurs  procès-verbaux  de  leur  propre  main,  doivent  les  faire  rédiger  par  les 
fonctionnaires  désignés  dans  l'art,  i**  de  la  loi  du  mj — a5  décembre  I7«K».  Cas*.,  (•*  juillet 
i  S  (  i ,  Se  A.,  XVII ,  t,  3aa.  —  l.i  loi  du  28  floréal  an  10,  art.  1 1,  en  donnant  aux  maires  le  droit 
de  recevoir  l'affirmation  des  procès-verbaux  des  gardes  champêtres,  leur  confère  implicitement 
le  droit  de  recevoir  les  rapports  et  déclarations  de  ces  gardes.  Casa.,  5  février  i8a5.  Sut.,  XXV, 
I,  336;  Bull,  crim.,  XXX,  63.  —  Lorsqu'un  gardCgCliaiupètrc,  qui  ne  sait  pas  écrire,  fail  son 
rapport  verb.il  au  maire  ou  a  l'adjoint  de  sa  commune ,  ce  rapport  peut  être  valablement  écrit  par  le 
secréUirc  de  la  mairie;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  maire  ou  l'adjoint  l'écrivent  eux-mêmes, 
il  suftil  qu' 1s  le  signent.  Cas.*.,  19  mars  i83o,  Si  h.  XXX,  1,  3  •>.<>;  Bull,  crim.,  XXXV,  :5t. 
—  Il  n'est  pas  nécessaire,  a  peine  de  nullité,  que  les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres 
énoncent  la  demeure  du  garde.  Cass-,  27  juin  181a,  Sir.,  XIII,  I,  l>;  ;  Bull,  crim.,  XVII, 
3io. —  Ni  la  date  de  la  rércpliuo  du  garde,  ni  la  mention  que  le  garde  était  revêtu  du 
signe  distinctif  de  ses  fonction»,  ni  l'indication  des  limites  du  lieu  ou  le  délit  a  été  con- 
staté :  peu  importe  que  ces  formalités  aient  été  prescrites  par  une  circulaire  ou  instruction 
émanée  d'une  autorité  administrative  quelconque;  leur  inobservation  n'emporte  pas  nullité, 
puisque  cette  nullité  ne  résulte  pas  des  termes  exprès  de  la  loi.  Cass.,  18  février  1820» 
Sir.,  XX,  t,  269;  Bull,  crim.,  XXV,  79. 

L'affirmation  du  procès-verbal  d'un  .garde  champêtre  devant  le  fonctionnaire  désigné  pour 
la  recevoir,  est  une  formalité  substantielle  dont  l'omissinn  emporte  nullité.  Cass.,  10  décembre 
t8a4»  Sir.,  XXV,  ï,  a3a;  Bull,  crim.,  XXIX,  55<j. —  Lorsque  le  rapport  d'un  garde  cham- 
pêtre et,  à  la  suite,  l'affirmation  de  ce  rapport,  sont  reçus  et  écrits  par  un  maire  sur  le 
uiéiue  feuille  de  papier,  il  suffit,  pour  la  régularité  du  procès-verbal,  que  le  maire  apposa 
sa  signature  au  bas  de  l'affirmation.  Cass.,  5  lévrier  i8a5.  Sis.,  XXV,  I,  336;  Bulh  crim., 
XXX,  f>8.  —  L'affirmation  ne  peut  être  rerue  par  le  maire  d'une  commune  autre  que  celle 
où  le  délit  a  été  commis.  Cass,  5  brumaire  an  12,  Sm.,  IV,  a,  73. 

La  peine  de  nullité  portée  par  l'art,  34  de  la  lui  du  aa  frimaire  an  7,  pour  défant 
d'enregistrement  des  procès-verbaux  dans  le  délai  déterminé,  ne  s'applique  pas  aux  procès- 
verbaux  des  gardes  champêtres.  Cass.,  arrêt  précité  du  iS  février  1820,  Sir.,  XX,  1, 
369;  Bull,  crim.,  XXV,  79. — Voyez,  d'ailleurs,  la  loi  du  a3  thermidor  an  4  (10  août  1796), 
art.  i«r. 

Les  procès-verbaux  des  gardes  cSaropêtrcs  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Cass.,  3o  juillet 
i8a5,  Sir.,  XXV,  1,  366.  —  Ils  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Cass.,  9  février 
18 lâ,  Sir.,  XV,  1,  aaa;  Bull,  crim.,  XX,  18.  —  S'ils  sont  rédigés  par  une  personne  sans 
qualité,  ils  ne  font  aucune  foi  en  justice.  Cas*.,  irr  juillet  l8l3.  Sir.,  XVII,  1,  3aa. 

(a)  L'inexactitude  du  procès-verbal  dressé  par  un  garde  champêtre,  n'eut  pas  une  contraven- 
tion dont  un  tribunal  de  police  puisse  connaître,  pour  prononcer  contre  le  garde  soit  une  peine, 
soit  des  dépens;  Cass.,  a6  juin  iSia,  Sir.,  XIII,  1,  61;  Bull,  crim.,  XVII,  3o3. — Un  tribunal 
de  police  ne' peut  condamner  un  garde  champêtre  aux  frais  d'un  procès-verbal  déclaré  nul.  Cass., 
ao  août  i8ia,  Sir.,  XXI,  1,229;  K"11-  crim.,  XVII,  37a. —  Si,  dans  une  alfaire  de  police, 
ayant  pour  base  un  procès-verbal  de  garde  champêtre ,  le  prévenu  est  acquitté  par  suite  des  vires 
do  procès-verbal,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  cela  ,  à  condamner  le  garde  champêtre  aux  dépens;  la 
rédaction  du  procès-verbal  ne  le  constitue  pas  partie.  Cass.,  17  septembre  1819,  Sir.,  XX,  1, 
8a;  Bull,  crim.,  XXIV,  3 16;  et  8  mars  1832,  Sir.,  XXIII,  1,  40;  Bull,  crim.,  XXVII,  io5. —  Les 
garrles  champêtres  ne  peuvent  pas  être  condamnes  personnellement  aux  frais  de  la  partie  acquit- 
tée. Cass.,  27  juin  1812,  Sir.,  XIII,  1 ,  64-,  Bull,  crim.,  XVII,  3xu. 

(3)  Le  Code  des  délita  et  des  peines  a  abrogé  cet  article;  ainsi,  La  prescription  est  de  trois  mois  et 
non  d'un  mois.  Cass.,  17  brumaire  an  8,  Sir.,  I,  1,  a58;  Bull,  crim.,  IV,  aa6 — Juge  en  sens 
contraire,  c'est-à-dire  que  le  Code  des  délits  et  des  peines,  en  établissant  des  prescriptions  gé- 
néral** pour  les  délits,  n'a  pas  dérogé  aux  lois  qui  établissent  des  prescriptions  particulières. 


TITRE  U.  —  De  U  police  rurale  (i). 

Art.  I".  La  police  des  campagnes  est  spécialement  sous  la  juridiction  des 
juges  de  paix  et  des  ofliciers  municipaux ,  et  sous  la  surveillance  des  gardes 
champêtres  et  de  la  gendarmerie  nationale. 

2.  Tous  les  délits  ci-après  mentionnés  sont,  suivant  leur  nature,  delà 
compétence  du  juge  de  paix  ou  de  la  municipalité  du  lieu  où  il*  auront  été 
commis. 

3.  Tout  délit  rural  ci-après  mentionné  sera  punissable  d'une  amende  ou 
d'une  détention,  soit  municipale,  soit  correctionnelle,  ou  de  détention  et  d'a- 
mende réunies,  suivant  les  circonstances  et  la  gravité  du  délit ,  sans  préju- 
dice de  l'indemnité  qui  pourra  être  duc  à  celui  qui  aura  soulfert  le  dom- 
mage. Dans  tous  les  cas,  cette  indemnité  sera  payable  par  préférence  à  l'a- 
mende. L'indemnité  et  l'amende  sont  dues  solidairement  par  les  délinquant. 

4.  Les  moindres  amendes  seront  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail,  au 
taux  du  pays,  déterminé  par  le  directoire  de  département.  Toutes  les  amen- 
des ordinaires  qui  n'excéderont  pas  la  somme  de  trois  journées  de  travail, 
seront  doubles,  en  cas  de  récidive  dans  l'espace  d'une  année,  pu  si  le  délit  a 
été  commis  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil;  elles  seront  triples 


Cau.,  16  floréal  an  n,  Sia.  III,  a,  lai  ;  Bull,  crin.,  VIII ,  a38;  et  Ça**.,  14  germinal  an  i3 
S.n.,  XX,  1,483. — Ij  prescription  de*  dégâts  sur  les  bois  particuliers  est  acquise  par  le  délai  d'un 
mois,  quand  ce  délit  est  rural,  ou  compris  dans  les  dispositions  de  cet  article  ;  elle  est  de  trois 
mois,  quand  le  délit  est  forestier,  ou  que,  n'étant  pas  compris  dans  les  dispositions  spéciales  de 
la  loi  de  1791,  il  rentre  dans  les  cas  prévus  par  les  ordonnances  forestières;  elle  est  de  trois 
ans,  quand  le  délit  d'abattis  et  de  dévastation  de  bois  étant  commis  en  champ  ouvert,  oïl  dans 
des  pépinières,  n'est  ni  rural,  ni  forestier,  et  quand  il  est,  selon  le  droit  commun,  punissable 
d'après  l'art  444  du  Code  pénal.  Cass.,  aa  février  1821,  Soi.,  XXllI,  1,  280. —  L'introduction 
des  bestiaux,  dans  un  bois  non  défcnsable  appartenant  à  an  particulier,  constitue  un  délit  rural, 
susceptible ,  quant  à  la  durée  de  l'action  et  la  nature  des  peines,  de  l'application  de  la  loi  du  28 
septembre — b  octobre  1791 ,  et  non  un  délit  forestier,  susceptible  de  l'application  des  lois  fores- 
tières :  la  prescription  du  délit  s'accomplit  dune  par  un  mois.  Cass.,  lu  juin  1808,  Sir.,  VIII, 
1,  54o,  Bull,  crim  ,  Mil  ,  i-'i. — La  prescription  d'un  mois  n'est  applicable  au  vol  d'un  arbre, 
qu'autant  que  ce  vol  a  été  commis  dans  un  terrain  en  plantation,  futaie,  ou  bois  taillis  :  dans 
tous  les  autres  cas,  le  vol  d'arbres  ne  se  prescrit  que  par  trois  ans,  cunfonnéuicnt  ain  disposi- 
tions générales  du  Cod.  inst.  crim.  t^iss..  8  juin  1820,  Sir.,  XXI,  1.  14- ;  Bull.  crim. , 
XXV,  2 Ji.  —  Le  délit  découpe  d'arbres  sur  la  propriété  d'autrni  ne  se  prescrit  que  par 
trois  ans.  Cass.,  23  octobre  1812,  Sir  ,  XIII,  I,  186;  Bull,  crim.,  XVII,  455  — Le  lait  d'avoir 
conduit  des  chevaux  sur  le  terrain  d'autrui,  ne  se  prescrit  que  par  un  an,  et  non  par  un  mois. 
Cass.,  25  juin  182?,  Sir.,  XXVI,  1,  i5y;  Bull,  crim  ,  XXX,  33(i. — Le  possesseur  de  mauvaise 
foi  d'un  fonds  rural,  assigné  par  le  propriétaire  en  réparation  des  dégradations  commises  sur  ce 
fonds,  durant  l'indue  possession,  n'est  pas  fondé  à  opposer  la  prescription  établie  pour  les  déliu 
ruraux  ;  il  ne  s'agit  pas  là  d'un  délit  rural.  Cars.,  6  février  18 16,  Sir.,  XVIII,  1,  2o5. 

La  prescription  court  du  jour  où  le  délit  a  été  commis,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  il  a  été 
connu  et  constaté.  Bourges,  i5  juillet  i83o,Sir.,  XXXI,2.5i. —  Klle  n'est  interrompue  que  par  la 
citation  signifiée.  Cass.,  2  messidor  an  i3,  Sir.,  V,  2,  234  — Jugé  néanmoins  que  lorsque  le  tri- 
bunal, saisi  de  la  connaissance  d'un  délit  rural,  s'est  déclare  incompétent,  la  prescription  inter- 
rompue jusque  là  par  les  poursuites,  reprend  son  cours  à  partir  du  jugement  d'incompétence; 
de  telle  sorte  que  la  cessation  ultérieure  de  poursuites  pendant  un  long  temps  éteint  le  délit  Cass., 
4  août  i83i.  Sir.,  XXXII,  1.  io5;  BuU.  crim  ,  XXXVI,  3to. 

L'art  8,  lit  I*r,  sect  VII,  de  la  loi  du  28  septembre— 6  octobre  1  79  :. ne  doit  pas  être  entendu 
ea  ce  sens  que  l'assignation  à  fin  de  répression  d'un  délit  rural  doive  être  donnée  dans  le  mois:  il 
suffit  que,  dans  ce  délai,  il  soit  lait  des  poursuites  quelconques,  par  un  magistrat  compétent  pour 
finetruclion  du  délit.  Cass.,  18  août  i8uy,  Sir.,  X,  1,  3ftg;  BuU. crim.,  XIV,  3or.  — Le  ministère 
public  a  qualité  et  action  pour  poursuivre  d'office  les  délits  ruraux,  indépendamment  de  toute 
plainte  de  la  partie  léséc.Cass.,  3i  octobre  i83a.  Sir.,  XXXllI.  1,  855;  Bull. crim  ,XXVI1,  4fi6. 

(l)  Vovei,  sur  les  peines  applicables  aux  délits  ruraux  ( emprisonnement ,  amende ,  contrainte 
par  corps),  la  loi  du  23  tbermidor  an  4  (  10  août  1796),  art  a;  surtout  le  Cod.  pén.  de  1810, 
fcvrt  IV,  qui  a  créé  tout  un  nouveau  svstéme ;  et  les  art.  g5  et  suit,  do  la  loi  modiDcativc  du  t  S 
avril— i'r  mai  i83a. 


- 


mi  ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUAI* TE. 

quand  les  deux  circonstances  précédentes  se  trouveront  réunies  ;  elle»  seront 
versées  dans  la  caisse  de  la  municipalité  du  lieu. 

i.  Le  défaut  de  paiement  des  amendes  et  des  dédommagemens  ou  indem- 
nités, n'entraînera  la  contrainte  par  corps  que  vingt-quatre  heures  après  le 
commandement.  La  détention  remplacera  l'amende  à  l'égard  des  insolvables; 
mais  sa  durée  en  commutation  de  peine  ne  pourra  excéder  un  mois.  Dans 
Tes  délits  pour  lesquels  cette  peine  n'est  point  prononcée,  et  dans  les  cas  gra- 
ves où  la  détention  est  jointe  à  l'amende,  elle  pourra  être  prolongée  du  quart 
du  temps  prescrit  par  la  loi. 

6.  Les  délits  mentionnés  au  présent  décret,  qui  entraîneraient  une  déten- 
tion de  plus  de  trois  jours  dans  les  campagnes,  et  de  plus  de  huit  jours  dans 
les  villes,  seront  jugées  par  voie  de  police  correctionnelle;  les  autres  le  seront 
par  voie  de  police  municipale  (I}. 

7.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs ,  maîtres,  entrepreneurs  de  toute  es- 
pèce ,  seront  civilement  responsables  des  délits  commis  par  leurs  femmes  et 
enfans,  pupilles,  mineurs  n'ayant  pas  plus  de  vingt  ans  et  non  mariés,  do- 
mestiques, ouvriers,  voituriers  et  autres  subordonnés  (2).  L'estimation  du 
dommage  sera  toujours  faite  par  le  juge  de  paix  ou  ses  assesseurs,  ou  par 
des  experts  par  eux  nommés. 


(1)  Voyez,  sur  la  compétence  des  tribtintiux  de  police,  les  art.  i3g  et  suiv.,  et  166  et  soiv.  du 
Cod.  inst.  crim.  La  règle  générale  est  que  ces  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  de  condamnation 
que  jusqu'à  concurrence  de  quinze  francs  d'amende  cl  de  trois  jours  d'emprisonnement,  à  moins 
de  récidive. 

Le  tribunal  de  police  ne  peut  connaître  d'un  délit  de  pâturage  dont  le  minimum  de  la  peine 
est  dans  ses  attributions,  et  le  maximum  hors  de  sa  compétence.  Cass.,  if»  janvier  1807,  Sir., 
VU,  a,  217;  Buil.  crim.,  XII,  27. —  Ainsi,  en  ceUe  matière,  l'amende  devant  être  égale  à  la 
valeur  de  l'indemnité  due  à  ceux  sur  la  propriété  desquels  les  délits  ont  été  cjiumis,  les  tribunaux 
de  police  ne  sont  compélens  qu'autant  que  la  valeur  de  l'indemnité  est  déjà  déterminée,  et  ne  dé- 
passe pas  le  taux  des  amendes  que  ces  tribunaux  peuvent  prononcer.  Ciss.,  i5  décembre  1837, 
Sir., XXVIII,  1,216;  Boll.  crim.,  XXXII,  940;  et  plusieurs  autres  arrêts. — Ils  ne  peuvent* connaître 
également  du  fait,  commis  par  un  pâtre  communal,  d'avoir  gardé  des  porcs  en  glandée,  dans  une 
fbrét  ;  ce  fait  étant  punissable  d'une  amende  de  cent  francs,  par  l'ordonnance  de  1669.  Cas*.,  2 
avril  1812,  Sir.,  XII,  1,  3^4;  Bull,  crim.,  XV 11,  i5i. —  Le  fait  de  dépaissanec  sur  le  terrain 
d'autrui  étant  punissable  d'une  amende  qui  peut  excéder  quinze  francs,  est,  de  sa  nature,  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels  :  si  donc  la  demande  d'indemnité,  déterrainaut  l'amende, 
n'a  pas  fixé  une  valeur  moindre  de  quin/e  francs,  si  elle  a  été  indéterminée,  le  tribunal  de  police 
est  incompétent;  peu  importe  que  la  pcii.c  prononcée  soit  en-deçà  de  la  valeur  de  quinze  francs. 
Cass.,  14.  octobre  1876,  Si-..,  XXVIl,  1,  i44;  Hu II  crim.,  XXXÎ ,  579. —  Le  tribunal  de  police 
ne  peut  connaître  du  fait  d'avoir  extrait  des  ca>lloux  sur  un  terrain  appartenant  à  une  commune, 
en  ce  que  ce  fait  est  punissable,  aux  termes  de  l'art.  44,  tit.  II,  delà  loi  du  2$  septembre — 
6  octobre  1791»  d'une  amende  de  trois  à  vingt-quatre  lianes.  Cass.,  3l  janvier  1824,  Sir.,  XXIV, 
1V228;  Bull,  crim.,  XMX,  4^.  —  Voyez  encore,  sur  la  compétence  du  tribunal  de  police  en 
matière  de  dommages  aux  champs,  les  notes  qui  accompagnent  les  art.  Ier  et  3  du  tit.  XI 
de  la  loi  du  16 — 24  août  1790,  sur  l'oig;  nisalion  judiciaire. 

(2)  La  responsabilité  civile,  en  matière  de  délits  de  pâturage,  ne  s'étend  pas  à  l'amende. 
Cass.,  arrêt  précilc  du  i5  décembre  1817,  Sir.,  XXVIU,  i,  216;  Bull,  crim.,  XXXII,  940.— 
Il  en  est  de  même  à  l'égard  d'un  délit  de  pâturage  commis  dans  un  bois  communal  ;  mais  non  à 
raison  d'un  délit  de  ce  genre  commis  dans  les  bois  de  l'ciat  :  dans  ce  dernier  cas,  la  responsabilité 
s'étend  à  l'amende.  Cass.,  a5  février  i><»o,  Sir.,  XX,  1,  35o. 

Le  père  n'est  pas  civilement  responsable  du  délit  de  maraudage  commis  dans  une  forêt  par  son 
enfant  majeur,  demeurant  avec  lui,  si  d'ailleurs  ce  dernier  n'a  pas  été  préposé  par  lui.  Cass.,  a3 
juin  1826,  Sir.,  XXVH,  i,  56. —  La  responsabilité  des  père  et  mère  ne  s'étend  pas  aux  amendes 
encourues  par  leurs  enfans  pour  délit  de  braconnage,  même  dans  les  forêls  de  la  couronne,  mais 
elle  s'étend  aux  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais  dus  à  l'occasion  de  ces  mêmes  délits. 
Cass.,  5  novembre  i8a9.  Sir.,  XXX,  i,  3o;  Bull,  crim.,  XXXIV.  619. 

\jc  m  litre  est  responsable  du  délit  que  son  domestique  a  commis,  en  mutilant  des  arbres  dans 
une  forêt  où  il  faisait  paitre  des  bestiaux  par  l'ordre  de  ce  maitre.  Cass.,  1 3  janvier  18 14, 
Sir.,  XIV,  1,  190;  Bull,  crim.,  XIX,  6.  —  Le  maitre  qui  est  responsable  du  fait  de  trois 
personnes  de  m  maison,  pour  avoir  coupé  des  herbes  dans  une  forêt  de  Pétat,  est  passible  de 
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é.  Les  domestiques,  ouvriers,  voïturiers,  ou  autres  subordonnés,  seront, 
à  leur  four,  responsables  de  leur»  délits  envers  ceux  qui  les  emploient. 

9.  Le»  officiera  municipaux  veilleront  généralement  à  la  tranquillité,  à  la 
salubrité  et  à  la  sûreté  des  campagnes  :  ils  seront  tenus  particulièrement  de 
faire,  au  moins  une  fois  par  an,  la  visite  des  fours  et  cheminées  de  toutes 
maisons  et  de  tous  bâtimens  éloignés  de  moins  de  cent  toises  d'autres  habi- 
tations :  ces  visites  seront  préalablement  annoncées  huit  jours  d'avance.—- 
Après  la  visite ,  ils  ordonneront  la  réparation  ou  la  démolition  des  fours  et 
cheminées  qui  se  trouveront  dans  un  état  de  délabrement  qui  pourrait  occa- 
sioner  un  incendie,  ou  d'autres  accidens:  il  pourra  y  avoir  lieu  à  une 
amende  au  moins  de  six  livres,  et  au  plus  de  vingt-quatre  lirres. 

10.  Toute  personne  qui  aura  allumé  du  feu  dans  les  champs,  plus  près  que 
cinquante  toises  des  maisons,  bois,  bruyères,  vergers,  haies,  meules  de 
grains,  de  paille  ou  de  foiu,  sera  condamnée  aune  amende  égale  à  la  valeur 
de  douze  journées  de  travail,  et  paiera  en  outre  le  dommage  que  le  feu  aura 
occasioné.  Le  délinquant  pourra  de  plus,  suivant  les  circonstances,  être  con- 
damné à  la  détention  de  la  police  municipale  (I). 

1 1 .  Celui  qui  achètera  des  bestiaux  hors  des  foires  et  marchés,  sera  tenu  de 
les  restituer  gratuitement  au  propriétaire,  en  l'état  où  ils  se  trouveront, 
dans  le  cas  ou  ils  auraient  été  volés. 

12.  Les  dégâts  que  les  bestiaux  de  tonte  espèce,  laissés  à  l'abandon,  feront 
sur  les  propriétés  d'autrui,  soit  dans  l'enceinte  des  habitations,  soit  dans  un  en- 
clos rural,  soit  dans  les  champs  ouverts,  seront  payés  par  les  personnes  qui 
ont  la  jouissance  des  bestiaux:  si  elles  sont  insolvables,  ces  dégâts  seront 
payés  parcelles  qui  en  ont  la  propriété.  Le  propriétaire  qui  éprouvera 
les  dommages,  aura  le  droit  de  saisir  les  bestiaux ,  sous  l'obligation  de  les 
faire  conduire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  lieu  du  dépôt  qui  sera  dé- 
signé à  cet  effet  parla  municipalité. — Usera  satisfait  aux  dégâts  par  la  vente 
des  bestiaux ,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés ,  ou  si  le  dommage  n'a  point  été  payé 
dans  la  huitaine  du  jour  du  délit. — Si  ce  sont  des  volailles ,  de  quelque  es- 
pèce que  ce  soit,  qui  causent  le  dommage,  le  propriétaire,  le  détenteur  ou 
le  fermier  qui  l'éprouvera,  pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur  le  lieu,  au 
moment  du  dégât  (2). 

13.  I^es  bestiaux  morts  seront  enfouis  dans  la  journée,  à  quatre  pieds  de 
profondeur,  par  le  propriétaire,  et  dans  son  terrain,  ou  voiturés  à  l'endroit 
désigné  par  la  municipalité,  pour  y  être  également  enfouis,  sous  peine  par 
le  délinquant  de  payer  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail,  et 
les  frais  de  transport  et  d'enfouissement. 

I  4 .  Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des  arbres  fruitiers  ou  autres,  et  ceux 


trois  amendes,  d'après  le  nombre  de  contrevenans.  Les  juges  ne  peuvent  réduire  i  une  senle 
amende,  quelque  faible  que  soit  la  quantité  d'herbe  coupée.  Cass^  7  janvier  1814,  Sir,,  XIV, 
1,  182;  Bull,  crim.,  XIX,  t. 

Lorsqu'on  animal  a  été  mis  sous  la  garde  d'un  pâtre  établi  par  la  commnne,  c'est  à  ce  pâtre, 
plutôt  qu'au  propriétaire  de  l'animal,  à  répondre  des  dommages  qu'il  a  causés.  Casa.,  14  frimaire 
ao  14,  Sin.,  VI,  1,  127. 

(1)  Modifié  par  l'art.  148  du  Code  forestier. 

(a)  Lorsque  des  animaux  ont  pénétré  sur  des  pronnités  rnrales  appartenant  à  autrui ,  et  v  ont 
fait  du  dommage ,  il  faut  distinguer  si  ces  animaux  étaient  en  état  d'abandon,  ou  s'ils  y  ont  été  in- 
troduits volontairement  ;  au  deutiéme  cas,  le  fait  peut  donner  lieu  à  une  action  correctionnelle  ;  au 
prémier  cas,  il  n'y  a  lieu  qu'a  action  en  simple  police.  Cass.,  3 1  décembre  i8i8,Sir.,  XIX, 
I,  i54-  —  L'introduction  de  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui  constitue  un  délit  de  la  compétence 
exclusive  du  tribunal  correctionnel ,  lorsque  le  plaignant  ne  fixe  pas  la  valeur  du  dommage  par  lui 
éproW  à  moins  de  quinze  francs.  Cass.,  i«r  août  1818,  Stn.,XIX  ,  1,  i53. 

L'abandon  d'animaux  sur  une  terre  ensemencée  e*t  un  fait  qui  rentre,  quant  i  sa  répression . 
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qui  ëcorceront  ou  couperont  en  tout  ou  en  partie  des  arbres  sur  pied ,  qui 
ne  leur  appartiendront  pas,  seront  condamnés  à  une  amende  double  du  dé- 
dommagement dù  au  propriétaire,  et  à  une  détention  de  police  correction- 
nellequi  ne  |K>urra  excéder  six  mois  (l). 

15.  Personne  ne  pourra  inonder  l'héritage  de  son  voisin,  ni  lui  trans- 
mettre volontairement  les  eaux  d'une  manière  nuisible ,  sous  peine  de  payer 
le  dommage  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  soi^me  du  dédom- 
magement (2). 


dans  1rs  cas  prévus  pir  l'art,  12 , lit.  II ,  de  la  loi  du  28  septembre— 6  octobre  1791,  comb-ne 
avec  l'art.  23  du  même  titre  ;  les  tribunaux  ne  peuvent  donc ,  sous  prétexte  qu'un  tel  fuit  n'a  pas 
été  qualifié  par  la  loi ,  renvoyer  le  prévenu  des  poursuites.  Cass.,  18  septembre  1829,  Sir., 
XXIX,  1,426:  Bull,  criui.,  XXXIV,  553.— Le  propriétaire  de  voliilles  qui,  les  laissant  a  l'aban- 
don souffre  qu'elles  aillent  à  dommage  dans  les  champs  d'autrui,  est  passible  d'une  amende; 
il  n'en  est  pa«  quitte  pour  supporter  que  le  propriétaire  du  champ  endommagé  tue  les  \olailles 
sur  son  héritage  ;  cl  par  suite  il  y  a  lieu  à  action  ,  soit  de  la  part  de  ce  propriétaire,  soit  de  la  part 
du  ministère  public.  Cass.,  18  novembre  1824,  Sik.,  XXV,  1,  lSl|  Bull,  criât.,  XXIX ,  Oit  ; 
et  plusieurs  autres,  arrêts.  —  Lorsque  des  bestiaux  laissés  à  l'ab-indon  se  sont  introduits 
sur  une  propriété  rurale,  susceptible  d'cndouimagcmcnt ,  il  y  a  délit  et  par  conséquent  lieu  a 
l'application  des  dispositions  pénales,  encore  que  le  procès-verbal  constate  qu'il  n'a  été  commis 
aucun  dégât.  Cas'.,  i5  février  181 1 ,  Sir.,  XI,  1,187;  Bull,  crim.,  XVI,  41.  —  U-sdégatsquc 
les  bestiaux  laissés  à  l'abandon  font  sur  les  propriétés  d'autrui,  aont  punissables,  alors  même 
que  la  prop  iéte  n'a  été  endommagée  qu'à  défaut  de  clôture  usitée  et  obligée.  Cass.,  16  juillet 
1824. Sir.,  XXIV,  1,  »;,'»  ;  Bull,  crim.,  XXIX,  278.  —  Les  propriétaire*  de  bestiaux  trouvés  en 
délit  d*ns  les  bo  s,  sont  personnellement  passibles  de  l'amende  prononcée  contre  le  délit ,  non 
seulement  au  cas  où  1rs  bestiaux  était  nt  à  l'abandon,  mais  encore  au  cas  où  ils  étaient  placés  sous 
la  gjrdc  d'un  berger.  Cass.,  3  novembre  i832,Sir.,  XXXIII,  1,  5o2;  Bull,  crim.,  XXXVII,  60S. 

(1)  Voyez  les  art.  445  et  446  du  Cod.  pén.  de  18 10,  conformes,  et  les  art.  192  et  suiv.  du 
Code  forestier. 

L'art.  14  dutiLll  delà  loi  du  28  septembre — 6  octobre  1791  ne  s'applique  point  au  fermier  qui,  en 
faisant  ses  labours,  coupe  ou  endommage  les  arbics  du  propriétaire;  dans  ce  cas,  les  parties  ne 

5 cubent  procéder  qu'a  1  ns  civiles.  Cass.,  18  floréal  an  10,  Sir  ,  VU,  2,  980;  Bull,  crim.,  VII , 
33.  —  Mais  l'art.  4  ;■>  du  Cod.  pén.  s'applique  même  au  fermier  qui,  contre  le  gré  du  proprié- 
taire, abat  des  arbres  dans  le  fonds  qu'il  exploite.  Casa.,  i3  juin  18(8,  Sir.,  XXI,  1,  258;  Bull, 
crim.,  XXIII,  242;  el  Mets,  irr  mai  1819,  Sir.,  XIX,  2,  327. — Les  tribunaux,  en  condamnant 
un  individu  pour  avoir  abattu  des  arbres,  ne  sont  point  obligés  de  déclarer  explicitement  que  le 
délinquant  savait  que  ces  arbres  appartenaient  à  autrui.  Cass.,  6  mai  1 826 ,  Sir.,  XX  VII ,  1 , 1 58  ;  Bull. 
crim.,XXXI,272. — La  loi  du  28  septembre — G  octobre  179 1  n'a  point  dérogé  aux  dispositions  pénales 
de  l'ordonnance  de  1669,  relatives  à  la  eonpe  des  arbres  abattus  par  le  pied  dans  les  forêts,  soit  de 
l'état,  soit  des  communes,  soit  des  particuliers:  cb  conséquence ,  la  coupe  d'un  arbre  par  le  pied  est  un 
délit  punissable,  même  depuis  la  loi  de  1791 ,  d'une  amende  qui  se  règle  au  pied  de  tour,  et  d'une 
restitution  égale  à  l'amende.  Cass.,  i3  avril  18 10,  Sir.,  XI,  1,62;  Bull,  crim.,  XV,  toi. — Voyex 
au  surpins,  sur  la  coupe  cl  IVnlcvemenl  des  arbres,  dans  les  forêts,  Sia.  et  Dkviix.,  Table 
TricetuuiU,  v°  Défit  forestier,  §  i"- 

Enlever  le  bois  d'un  arbre  déjà  abattu,  appartenant  à  autrui,  ou  abattre  cet  arbre  pour  s'en  em- 
parer ,  aont  deux  faits  punissables  des  mêmes  peims  :  peu  importe  d'ailleurs  que  l'arbre  eut  été 
renversé  par  l'orage,  ou  méchamment  par  des  malfaiteurs.  Cass.,  24  septembre  1829,  Sir.,  XXIX, 
1 ,  426;  Bull,  crim.,  XXXIV,  572.  —  L'enlèvement  d'un  arbre  est  essentiellement  un  délit  correc- 
tionnel, et  ne  peut  être  jugé  par  le  tribunal  de  police,  quand  même  le  tribunal  n'appliquerait  que 
des  peine»  de  simple  police.  Cass.,  3o  août  1810,  Sir..  XI,  1,  144;  Bull,  crim.,  XV,  223. -  Dans 
un  procès  de  police  correctionnelle,  pour  l'enlèvement  «l'un  arbre,  si  le  prévenu  soutient  quo  l'ar- 
bre dépendait  de  son  terrain,  c'est  lâ  une  question  de  propriété  à  soumettre  préjudicicllcment au 
tribunal  civil  Même  arrêt 

L'écorchurc  faite  à  un  arbre  ne  constitue  ni  délit  ni  contravention ,  si  elle  n'est  pas  de  nature  à 
le  faire  périr.  Cass.,  29  février  1828,  Sir.,  XXVIII ,  1 ,  3i5,  Bull,  crim.,  XXXI11,  140. 

(2)  Voyez  l'art.  457  du  Cod.  pén. — Le  propriétaire  d'un  étang  qui  élève  les  eaux  à  une  trop 
grande  hauteur,  et  par  là  occasionc  une  inondation,  est  non  seulement  responsable,  mais  encore 
punissable,  bien  que  l'inondation  ne  provienne  pas  de  la  trop  grande  élévation  du  déversoir  : 
en  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  non  l'art.  457  du  Cod.  pén.,  mais  L'ait  i5,  lit.  II,  de  la  loi  da 
28  septembre — 6  octobre  1791.  Cass.,  23  janvier  1819,  Sir.,  XIX,  1,  176;  Bull,  crim.,  XXIV, 
27.  —  Le  propriétaire  d'nn  moulin,  qui  inonde  le  champ  voisin,  est  non  seulement  responsable 
du  dommage,  niais  encore  punissable  d'amende,  aux  tenues  du  même  article,  bien  qu'il  n'euilta 
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16.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et  usines  construits  ou  p- 
construire,  seront  garans  de  tous  dommages  que  les  eaux  pourraient  causer 
aux  chemins  ou  aux  propriétés  voisines,  par  la  trop  grande  élévation  du  dé- 
versoir ou  autrement.  Ils  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à  une  hauteur 
qui  ne  nuise  à  personne,  et  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  départe- 
ment, d'après  l'avis  du  directoire  de  district.  En  cas  de  contravention,  la 
peine  sera  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédomma- 
gement (1). 

pas  de  règlement  sur  la  hauteur  «1rs  eaux.  Cass.,  4  novembre  1834,  Sm.,  XXV,  1,  90;  Bull, 
crim.,  XXIX,  4<iS. — Jugé  encore  qoe,  môme  en  l'absence  de  tout  règlement  sur  la  hauteur  des 
faut,  le  propriétaire  d'une  usine  supérieure  est  redevable  et  fondé  à  réclamer  des  dommages-in- 
térêts contre  le  propriétaire  d'une  usine  inférieure,  à  raison  du  préjudice  que  lui  fait  éprouver  le 
refoulement  des  eaux.  Cass.,  5  mars  i833,  Sut.,  XXXIII,  1,  470;  Bull,  civ.,  XXXV,  45. —  L'art 
457  du  Cod.  pén.  n'est  applicable  que  dans  le  ras  où  il  v  a  règlement  administratif  sur  la  ban- 
leur  dis  eaux ,  et  infractions  au  règlement.  Cass.,  3  février  1S16,  Sm.,  XXV,  1,  8a  ;  BuïL  crin., 
XXI,  i5. 

La  loi  qui  défend  d'inonder  l'héritage  de  son  voisin,  n'est  pa»  violée  par  cela  seul  qu'on  a  fait 
une  construction  qui  peut  occasioner,  au  cas  de  crue  des  eaux,  l'inondation  de  l'héritage.  Casa., 
(6  frimaire  an  14,  Sin.,  VI,  1,  1  .',.">  ;  Bull,  crim.,  X, 

L'inondation  d'une  rue,  provenant  de  ce  que  les  vannes  d'un  moulin  n'ont  pas  été  levées  au 
moment  convenable,  ne  peut  être  considérée  comme  simple  embarras  de  la  voie  publique,  dans  le 
sens  de  l'art  Aji,  n°  4  ,  du  Cod.  pén.;  ce  fait  rentre  dans  le  cas  prévu  par  l'art  i5,  lit  II,  de  la 
loi  du  28  sentrmbrc—  G  oe'obre  1791,  et  peut  être  puni  d'une  amende  égale  au  dommage.  Cas*., 
1 5  janvier  tnaS,  Sir.,  XXV,  t,  277  ;  Bull,  crim.,  XXX,  19. 

(i)  L'article  6.'|5  du  Cod.  civ.  ordonne,  d'une  manière  générale,  l'observation  des  régleroens 
particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux. — L'application  de  cette  disposition,  com- 
binée avec  celle  de  l'art.  if>,  tit.  Il,  de  la  loi  du  28  septembre — (>  octobre  1791,  a  donné  lieu  à  une 
foule  de  controverses  sur  la  compétente  respective  de  l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  ju- 
diciaire :  nous  allons  essayer  de  présenter,  sous  trois  divisions  principales,  le  résumé  de  la  juris- 
prudence sur  cette  importante  et  difficile  matière. 

§  1". — Pouvoir  réglémentuire  de  l'administration  sur  les  court  d'eau. — En  cette  matière, 
l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  déterminer  ce  qui  est  de  haute  administration 
et  d'utilité  publique.  Arr.  du  cons.,  29  décembre  1807  et  23  janvier  1808,  Sir., XVI,  3,  3tx). — 
Jugé  encore  que  l'administration  ne  peut  conférer  aucun  droit,  ni  exercer  aucune  juridiction; 
qu'elle  n'agit  que  par  voie  de  police  sur  les  eaux  ,  pour  prévenir  les  inondations  ou  maintenir  la 
salubrité,  et  que  toutes  ses  prescription*  sont  essentiellement  dites,  ou  sous-entendues,  sauf  le 
droit  des  tins.  Arr.  du  cons..  6  décembre  [ftao,  Sm.,  XXI,  2,  46. — L'administration  seule  est 
chargée  de  veiller  à  ce  que  les  eaux  soient  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne.  Arr  du 
cons  ,  11  août  1808,  Sm.,  XVI,  2,  391. —  La  longue  possrssion  des  propriétaires  d'usines,  ne 
fait  point  obstacle  à  l'exercice  du  droit  conféré  à  l'administration  de  fixer  la  hauteur  des  eaux 
de  ces  usines  :  il  en  est  de  même  de  l'existence  de  titres  privés,  d'où  les  propriétaires  préten- 
draient tirer  le  droit  de  conserver,  vis-à-vis  des  riverains,  les  eaux  a  leur  hauteur  actuelle.  Arr. 
du  cons.,  17  janricr  i83i,Sm.,  XXXI ,  3 ,  349.-r-Les  cours  d'eau,  4  l'égard  desquels  l'art.  645 
du  Cod.  civ.  prescrit  (T obscr«er  les  rég!emens  locaux,  peu» eut  être  l'objet  de  réglemena  de  po- 
lice municipale . — Ainsi,  lorsqu'un  préfet  a  fait  un  règlement  pour  déterminer  l'usage  des  eaux, 
entre  les  divers  propriétaires  riverains,  ce  règlement  est  obligatoire  pour  chaque  riverain,  et  les 
tribunaux  doivent  en  réprimer  la  violation.  Cass.,  10  février  1837,  Sir.,  XXVII,  1,  483;  Bull, 
crim.,  XXXII,  103. — Ainsi,  lorsqu'un  règlement  municipal  défend  anx  propriétaires  riverainsd'un 
ruisseau  d'en  arrêter  le  cours,  le  fait  d'avoir  barré  et  intercepté  entièrement  le  court  de  l'eau  est 
une  violation  de  ce  règlement,  sans  examen  de  tonte  question  de  propriété,  et  conséquemment 
sans  avoir  égard  à  toute  exception ,  par  voie  de  question  préjudicielle.  Cass.,  5  novembre  i8s5. 
Sir.,  XXVI,  1,  84;  Bull,  crim.,  XXX,  607. — Les  régleroens  d'eau  nécessaire  pour  l'irrigation, 
dans  l'intérêt  publx  et  dans  celui  des  propriétaires  riverains,  doivent  être  faits  par  les  préfets. 
Arr.  du  cons.,  3  juin  18 iH,  Sir.,  XVIII,  2,  3 13. 

§  3. — Compétence  des  tribunaux  et  de  l'administration. — Fn  thèse  générale,  les  contesta- 
tions entre  partiru  iers,cn  matière  de  cours  et  de  prise  d'eau,  ne  doivent  pas  être  soumises  à  l'au- 
torité administrative.  Tout  arrêté  que  prendrait  un  préfet  sur  de  telles  contestations  aérait  on 
excès  de  pouvoir,  encore  qu'il  fût  rendu  principalement  par  des  motifs  d'utilité  publique.  Arr.  du 
cor.s.,  38  novembre  1809,  SiR.,  X,  a,  -  S. — Les  tribunaux  seuls  sont  compétens  pour  prononcer 
sur  les  contestations  concernant  les  propriétaires  ri  erains  entre  eux.  Arr.  précité  du  cons.,  39 
décembre  1807  et  ai  janvier  1808,  Sir.,  XVI,  3,  3  09;  et  plusieurs  autres  décisions.  Idem , 
cucore  que  les  eaux  sèment  à  l'irrigation  de  propriétés  nationales  d'origine.  Paria,  (5  janvtar 
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17.  11  est  défendu  à  toute  personne  de  recombler  les  fossés,  de  dégrader 
les  clôtures,  de  couper  des  branches  de  baies  vives,  d'enlever  des  bois 
secs  des  baies ,  sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de 


1808 ,  Sin.,  X,  a,  543. — Idem,  encore  qu'il  s'agisse  d'usines  sur  lesquelles  il  y  a  en  d'anciens 
arrêts  de  règlement.  Arr,  du  cous.,  a3  ami  1807,  SiR-,  XIV,  a,  4$0. — Idem,  encore  qu'il  s'a- 

Îisse  de  déterminer  quelle  a  été  la  destination  du  père  de  famille.  Arr.  Au  cons.,  a  février  i8a5, 
ir, XXVI,  a,  34i. — Idem,  encore  que  la  source  du  cours  d'eau  soit  dans  un  terrain  commu 


et  que  la  commune  en  ait  concédé  l'usage  à  l'une  des  parties  litigaotes,  par  une  délibération  aj>- 

,  V,  1 ,  11  ;  Bull.  civ.,  VJ ,  a85. —  Par  suite  du 


prouvée  du  préfet.  Cass.,  i5  prairial  an  ia,  Sir., 

même  principe,  une  action  possessoire  relative  à  un  cours  d'eau  est  dévolue  au  tribunal  de 
paix,  et  non  i  l'autorité  administrative, bien  qu'une  commune  ait  intérêt  à  ce  cours  d'eau.  Arr.  dn 
cons.,  2  i  mai  1808  et  16  juin  suivant,  Sut.,  XVI,  a,  349.  —  Toutefois,  si  l'administration 
a  ordonné  une  construction  sur  le  ruisseau,  l'autorité  judiciaire  doit  s'abstenir  d'en  ordonner  la 
démolition.  Arr.  du  cons.,  aa  janvier  1824,  Sir.,  XXIV,  a,  ag5. — La  connaissance  des  contesta- 
fions  qui  s'élèvent  entre  une  commune  et  un  particulier,  sur  un  droit  de  cours  d'eao  concédé  à  ce- 
lui-ci par  le  seigneur  de  celle-là.  appartient  à  l'autorité  judiciaire.  Cass.,  a3  veotosc  an  10,  Sir., 
H,  a,  4 16. — Jugé  d'ailleurs  et  en  the>e  générale,  que  les  juges  de  paix  sont  compétens  pour  connaître 
d'une  demande  en  complainte,  formée  à  eau."  d'un  trouble  dans  la'  possession  annale  d'un  cours 
d'eau  servant  à  l'arrosement  des  prés. Cass.,  •.  ;  lévrier  1808,  Sic...  VIII,  1,  493;  Bull,  civ.,  X,  ai. 

Les  tribunaux  sont  compétens  pour  statuer  sur  les  intérêts  privés  relativement  à  la  hauteur 
des  eaux.  Cass.,  19  frimaire  an  8,  Sir.,  I,  1,  371;  Bull,  civ.,  H,  84. —  Mais  lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  la  hauteur  dos  eaux,  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  nuisible,  la  discussion  entre 

.  . ■  f  t  ,  ■  1.  I  ...  r-c     anw  ma  n.^.n»      <ict   A,,    -*<,mnr*  Am.    M.nh.rll^     A  m  i  n  i s  *  r  ,  t  i  .  ,>      krr    Ait   rnn.       ».  «Q..Q 


iculiers,  aor  ce  point,  est  du  ressort  de  l'autorité  administrative.  Arr.  du  cons.,  11  août  1808, 
,  XVI,  a,  3gi — Néanmoins,  lorsqu'un  particulier,  sans  autorisation  de  l'administration,  ■ 
fait,  sur  un  cours  d'eau  non  dépendant  du  domaine  public ,  des  constructions  dommageables  pour 
les  propriétaires  d'usines  situées  sur  le  même  cours  d'eau ,  les  tribunaux  peuvent,  sur  la  plainte  des 
propriétaires  lésés,  ordonner  la  destruction  de  ces  constructions,  sans  être  obligés  de  renvoyer 
préalablement  les  parties  devant  l'autorité  administrative  pour  qu'elle  ait  à  fixer  la  hauteur  des 
Cass.,  3o  août  i83o,  Sir.,  XXXI,  1,  42.  —  Mais  les  tribunaux  ont  la  faculté  de  pro- 
ie renvoi  préalable,  dans  ce  même  cas.  Cass.,  a8  décembre  i83o,  Sir.,  XXXI ,  I,  44- — 
que  les  tribunaux  soient  chargés  de  décider,  si  telles  ou  telles  personnes  peuvent  ou  non 
er  les  eaux  d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  ils  ne  doivent  prendre  à  ce  sujet 
aucune  mesure  de  police  non  répressive,  ni  ordonner  le  enrage,  ou  des  travaux  quelconques, 
•oit  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux ,  soit  pour  empêcher  qu'elles  ne  nuisent  au  public  :  dans 
ce  cas,  l'administration  seule  est  compétente.  Cass.,  4  février  1807,  Sir.,  VII,  1,  317. —  Par 
suite  du  même  principe,  lorsqu'au  sujet  d'un  cours  d'eao,  il  y  a  à  régler  les  intérêts  des  divers 
propriétaires  et  les  intérêts  de  ia  police  des  eaux  ,  tels  que  la  direction  à  changer  du  cours  des 
eaux  ,  les  tribunaux  qui  ont  à  statuer  sur  le  premier  chef  doivent  s'abstenir  de  prononcer  sur  le 
deuxième.  Arr.  du  cons.,  19  mars  i8ao,  Sir.,  XX,  a,  3o3. —  En  matière  de  prise  d'eau,  lorsqu'il 
y  a  des  réglcmens  à  faire,  aux  termes  de  l'art.  645  du  Cod.  civ.,  les  tribunaux  peuvent  renvoyer, 
pour  ces  réglcmens,  à  l'autorité  administrative.  Cass.,  7  avril  1807,  Sir.,  VII,  1 ,  i83.  —  Jugé 
au  contraire  que,  lorsque  le  mode  de  jouissance  des  eaux  entre  plusieurs  riverains  n'est  déter- 
miné, ni  par  les  titres,  ni  par  aucun  règlement  particulier  et  local,  les  tribunaux,  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties  intéressées ,  ne  peuvent  te  dispenser  de  prononcer  eux-mêmes  sur  le  règle- 
ment des  eaux,  de  manière  à  prévenir  tout  débat  oiterieur.  Cass.,  10  avril  i8ai,  Sia.,  XXI,  1, 
3i6;  Bull,  civ.,  XXIII,  g3. —  En  cette  matière,  et  relativement  a  une  vanne  ordonnée  par 
l'administration ,  l'autorité  judiciaire  peut  statuer  sur  tout  ce  qui  est  de  propriété  et  de  servitude  ; 
mais  elle  ne  peut  se  permettre  d'ordonner,  par  des  motifs  d'utilité  pnbliqne,  que  la  vanne  soit 
levée,  si  l'administration  a  ordonné  qu'elle  soit  fermée.  Arr.  du  cons.,  a8 juillet  i8ao.  Sir., 
a,  86. 

L'autorité  administrative ,  chargée  de  la  police  des  cours  d'eau ,  a ,  par  suite ,  la  connaissance 
des  difficultés  qui  naissent  sor  l'exécution  de  ses  arrêtés,  en  matière  de  cours  d'eau;  ainsi,  les 
tribunaux  ne  peuvent  statuer  sur  l'opposition  formée  par  un  particulier  contre  l'arrêté  d'un  maire, 
portant  qu'il  sera  tenu  de  démolir  lès  ouvrages  par  loi  construits  sur  un  cours  d'eau,  en  ce 
qu'ils  causent  des  inondations. Arr. du  cons.,  19  mars  1808,  Si*.,  XVI,  a,  3 18. — Lorsque  la  pro- 
priété d'un  particulier  (sur  un  cours  d'ean)  est  lésée  par  des  travaux  qu'a  autorisés  un  acte  admi- 
nistratif, au  profit  d'un  autre  particulier,  le  propriétaire  lésé  ne  doit  pas  demander  aux  tribunaux, 
asaisà  l'autorité  administrative,  la  destruction  de  ces  travaux.  Arr.  du  cons.,  1  a  janvier  i8a5,  Sir., 
XXV,  a,3a7.  —  Mais  lorsque  l'usage  d'un  cours  d'eau"  appartenant  à  une  commune,  a  été  réglé 
dans  l'intérêt  des  habilans  par  le  conseil  municipal,  et  que  l'arrêté  de  «  conseil  a  été  homologué 
•  le  prélet,  l'arrêté  d'homologation  n'empêche  ps  que  les  tribunaux  connaissent  d'une  demande 
n  tiers  riverains,  afin  de  faire  décider  qu^ils  ont  des  droits  de  propriéti 
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travail.  Le  dédommagement  sera  payé  au  propriétaire  ;  et,  suivant  la  gravité 
des  circonstances ,  la  détention  pourra  avoir  lieu ,  mais  au  plus  pour  un 
mois  (1). 


par  le  préfet.  Cass.,  io  mai  i83o,  Sir.,  XXX,  i,  3i8.  —  Relativement  à  la  compétence  en  matière 
4e  contraventions  à  la  police  des  rivières  non  navigables  ni  ilotlables,  voyez  l'avis  du  cons.  d'état 
da  28  ventôse  an  12  (19  murs  1804),  et  les  notes. 

§  3. — Attributions  de  l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  judiciaire,  relativement  aux 
moulins  a  eau. — Sur  l'autorisation  nécessaire  pour  la  construction  d'un  moulin,  etscsclfets, 
tovez  l'arrêté  du  19  ventosr  an  6  (9  mars  179S),  et  les  notes. 

Relativement  aux  eaux  des  moulins  placés,  sur  des  ruisseaux,  l'administration  n'est  appelée  à 
connaître  que  A  s  intérêts  admini-tratifs,  tels  que  rétablissement  du  déversoir,  préservatif  de 
l'inondation. — Toute  autre  contestation  sur  le  volume  d'eau  appartenant  aux  moulins  supérieurs 
ou  inférieurs,  purement  dans  l'iutérêt  privé  des  propriétaires,  doit  être  soumise  aux  tribunaux. 
Bordeaux,  27  février  1826,  Sir.,  XXVI,  2,  3i3,  et  une  foule  d'autres  décisions. — L'autorité 
administrative  qui  a  permis  l'établissement  d'un  déversoir  oV  moulin,  peut  seule  statuer  sur  les 
contestations  relatives  à  la  position  et  à  la  hauteur  de  ce  déversoir.  Cass.,  28  mai  1807,  Sir.,  VII, 
2,  716;  Rull.  cnm.,  XII,  219. — lugé  encore  que  si  les  eaux  d'un  moulin  endommagent  les  pro- 
priétés voisines,  c'est  à  l'administration  et  non  aux  tribunaux  que  les  voisins  doivent  porter 
leur  réclamation,  si  le  dommage  résulte  de  la  trop  grande  élevai  ion  du  déversoir  autorisé  par 
l'administration,  et  nou  pas  de  ce  que  1rs  eaux  s'élèvent  au  dessus  du  déversoir.  Cass.,  25  août 
1808,  Sir.,  IX.  1,  291  ;  Bull,  crim.,  XIII,  388. — Juge  aussi  que  c'est  an  conseilde  préfecture  (et 
non  pas  au  préfet)  a  connaître  des  réclamations  des  propriétaires  riverains,  qui  prétendent  avoir 
éprouvé  des  dommages  par  suite  de  la  lixaliondcla  liaulcurdc  l'eau  d'un  moulin.  Arr.  du  cons.,  1901316 
1  SoS,  Sir.,  XVI,  2,  3ig. — Jugé  en  sens  contraire,  c'est-à-dire  que  c'est  à  l'autorité  judiciaire 
à  connaître  des  réclamations  contre  la  fixation  administrative  de  la  retenue  d'un  moulin.  Arr.  du 
cons.,  2  juillet  1812;  Sir.,  XII,  ?,  3-3. — Jugé  enfin  que  si  des  propriétaires  riverains  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  prétendent  éprouver  quelque  préjudice  par  l'établisse- 
ment d'une  usine,  construite  après  autorisation  administrative,  ces  propriétaires  peuvent  réclamer 
des  dommages-intérêts  et  porter  leur  demande  a  cet  égard  devant  les  tribunaux  ;  mais  qu'il  en 
ewt  autrement,  lorsque,  se  plaignant  qu'au  mépris  de  leurs  droits,  l'usine  autorisée  a  diminué  la 
hauteur  des  eaux,  on  en  a  rendu  la  pente  plus  ou  moins  npide,  ils  veulent  faire  rétablir  les  choses 
dans  leur  ancien  état  :  en  ce  cas,  la  réclamation  des  riverains,  tendant  à  faire  révoquer  ou  mo- 
difier l'autorisation  administrative,  doit  être  portée  exclusivement  devant  l'administration.  Cass., 
14  février  i833.  Sir.,  XXXIII,  1,  418. — Jugé,  au  contraire,  que  l'autorisation  dounéc  par  or- 
donnance ru*  aie  de  eoiislru.re  une  écluse  sur  un  coorsdVao,  ne  l'.iit  pas  obstacle  à  ce  que  sur  l'action 
en  maintenue  possrssoirr,  intentée  par  un  tiers  lèse,  lejugcdc  pais  n'ordonne  la  démolition  de  l'écluse. 
Arr.  cons.,  19  octobre  1 825,  Sir.,  XXVI,  2,  3  ',o. — (Test  .111  pouvoir  judiciaire,  et  non  à  l'autorité  ad- 
ministrative, à  connaître  d'une  contestation  entredeux  particuliers,  relative  a  la  digue  d'un  moulin, 
lorsqu'il  s'agit,  non  de  régler  la  hauteur  descaux,  mais  d'endiriger  le  cours,  selon  d'anciens  titres, 
contrats  ou  règlement.  Arr.  du  cons.,  18  janvier  1821,  Sir., XXI,  2,352. — lien  est  de  même 
delà  demande  qui  tend  à  obliger  l'adjudicataire  national  d'un  moulina  le  démolir,  sur  le  fon- 
dement de  titres  ancien;.par  lesquels  cette  démolition  du  moulin  avait  été  convenue,  avec  défense 
de  le  rétablir.  Cass.,  6  thermidor  an  i3,  Sir.,  VII,  2,  793.  — Et  de  la  demande  en  dommages- 
intérêts  intentée  au  propriétaire  d'un  moulin,  à  raison  des  inondations  qu'il  cause  sur  les  terres 
riveraines,  par  la  trop  grande  hauteur  à  laquelle  il  tient  les  eaux.  Arr.  du  cons.  du  23  mai  1810. 
Sir.,  VII,  2,  795. —  Un  tribunal  ne  peut,  sur  action  possessoire,  ordonner  l'abaissement  de  la 
chaussée  d'un  moulin,  approuvée  par  le  préfet,  comme  avantageuse  aux  propriétés  riveraines. 
Cass.,  i3  mars  1810,  Sir.,  X,  i,2i5;  Bull,  civ.,  XII,  3r). 

(1)  Voyez  l'art.  456  duCod.  pén. — L'art.  17,  til.il,  du  Code  rural  de  171)»,  relatif  à  la  dégra- 
dation de  clôture,  n'a  pas  été  abrogé  par  l'art  45<»  du  Cod.  pén. de  1810.  l'oitiers,  iSdéceiubre 
i83o,Sir.,  XXXII,  2,  i54. — Uya  destruction  de  clôture,  dans  le  fait  d'avoir  forcé  des  barreaux  de 
1er  garnissant  une  fenêtre  d'une  maison  habitée.  Cass.,  Jt  janvier  1822,  Sir  ,  XXII,  1,  206; 
Bull,  crim.,  XXVII,  4>;  23  septembre  x825,  Sir.,  XXVI,  1,  2I2;  Bull,  crim.,  XXX,  5 12;  et  7 
avril  i83r,  Sir.,  XXXI,  1,  170;  Bull,  crim.,  XXXVI,  148.  — D'avoir  escaladé  une  palissade, 
et  brisé  des  châssis  et  des  carreaux  de  vitre  d'une  maison.  Cass..  4  octobre  1827,  Sir.,  XXV  III, 
1,  120;  Bull,  crim.,  XXXII,  8o3. — D'avoir  brisé  la  fermeture  d'une  maison  dont  on  a  été  expulsé 
judiciairement.  Cass.,  5  février  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  96;  Bull,  erim.,  XXXIV,  73.  — Mais  le 
fermier  qui  détruit  et  enlève  dn  fonds  affermé  des  barrières,  palissades  et  autres  otjets  de  cl  A- 
rare,  ne  se  rend  pas  par  là  coupable  du  délit  de  destruction  de  clôture,  surtout  s'il  a  agi  sans 
fraude:  un  tel  fait  peut  ne  donner  lieu  qu'à  action  ri  vile.  Bourges,  12  juillet  1828,  Sir.,  XXIX, 
a,  59.  —  Lorsque  le  prévnu  de  destruction  de  clôture  excipe  de  son  droit,  les  trihunauv  de 
iustice  répressive  doivent  surseoir  à  statuer  jusqu'après  le  jugement  de  la  question  préjudicielle. 
Cass.,  8  janvier  x8i3  et  28  août  i823,  Sir.,  XJII,  i,  468  et  XXIV,  1 ,  71. 
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18.  Dans  les  lieux  qui  ne  sont  sujets  ni  au  parcours ,  ni  à  la  vaine  pâture , 
pour  toute  chèvre  qui  sera  trouvée  sur  l'héritage  d'autrui,  contre  le  gré 
du  propriétaire  de  l'héritage ,  il  sera  payé  une  amende  de  la  valeur  d'une 
journée  de  travail,  par  le  propriétaire  de  la  chèvre.— Dans  les  pays  de  par- 
cours ou  de  vaine  pâture ,  où  les  chèvres  ne  sont  pas  rassemblées  et  con- 
duites en  troupeau  commun ,  celui  qui  aura  des  animaux  de  cette  espèce  ne 
pourra  les  mener  aux  champs  qu'attachés,  sous  peine  d'une  amende  de  la 
valeur  d'une  journée  de  travail,  par  tête  d'animal. — En  quelque  circonstance 
que  ce  soit,  lorsqu'elles  auront  fait  du  dommage  aux  arbres  fruitiers  ou. 
autres,  haies,  vignes,  jardins,  l'amende  sera  double,  sans  préjudice  du  dé- 
dommagement dû  au  propriétaire. 

]  9.  Les  propriétaires  ou  les  fermiers  d'un  même  canton  ne  pourront  se 
coaliser  pour  faire  baisser  ou  fixer  à  vil  prix  la  journée  des  ouvriers  ou  les 
gages  des  domestiques,  sous  peine  d'une  amende  du  quart  de  la  contribution 
mobilière  des  délinquans ,  et  même  de  la  détention  de  police  municipale,  s'il 
y  a  lieu. 

20.  Les  moissonneurs,  les  domestiques  et  ouvriers  de  la  campagne,  ne 
pourront  se  liguer  entre  eux  pour  faire  hausser  et  déterminer  le  prix  des 
gages  ou  les  salaires,  sous  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
valeur  de  douze  journées  de  travail,  et, en  outre,  de  la  détention  de  po- 
lice municipale  (I). 

21.  Les  glaneurs,  les  ràteleurs  et  les  grapilleurs,  dans  les  lieux  où  les  usa- 
ges de  glaner,  de  râteler  ou  de  grapiller  sont  reçus,  n'entreront  dans  les 
champs,  prés  et  vignes  récoltés  et  ouverts,  qu'après  l'enlèvement  entier  des 
fruits.  En  cas  de  contravention,  les  produits  du  glanage,  du  râtelage  et  du 
grapillage  seront  conlisqués,  et,  suivant  les  circonstances,  il  pourra  y  avoir 
lieu  à  la  détention  de  police  municipale.  Le  glanage,  le  râtelage  et  le  grapil- 
lage sont  interdits  dans  tout  enclos  rural ,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  6  de 
la  section  IV  du  Irr  titre  du  présent  décret  (2). 

22.  Dans  les  lieux  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  comme  dans  ceux  où 
ces  usages  ne  sont  point  établis ,  les  pâtres  et  les  bergers  ne  pourront  mener 
les  troupeaux  d'aucune  espèce  dans  les  champs  moissonnés  et  ouverts,  que 
deux  jours  après  la  récolte  entière,  sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail  ;  l'amende  sera  double,  si  les  bestiaux  d'autrui  ont 
pénétré  dans  un  enclos  rural  (3). 

23.  Un  troupeau  atteint  de  maladie  contagieuse ,  qui  sera  rencontré  au 
pâturage  sur  les  terres  du  parcours  ou  de  la  vaine  pâture,  autres  que  celles 
qui  auront  été  désignées  pour  lui  seul ,  pourra  être  saisi  par  les  gardes  cham- 
pêtres, et  même  par  toute  personne;  il  sera  ensuite  mené  au  lieu  du  dépôt 
qui  sera  indiqué  à  cet  effet  par  la  municipalité.  —  Le  maître  de  ce  troupeau 
sera  condamné  à  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  par  tête 
de  bêtes  à  laine,  et  à  une  amende  triple  par  tête  d'autre  bétail.  — Il  pourra, 
en  outre,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  être  responsable  du  dommage 
que  son  troupeau  aurait  occasioné,  sans  que  cette  responsabilité  puisse 
s'étendre  au  delà  des  limites  de  la  municipalité.  —  A  plus  forte  raison, 
cette  amende  et  cette  responsabilité  auront  lieu,  si  ce  troupeau  a  été  saisi 


f  i)  Voyez  les  art;  414  et  ;  1  .">  (tu  Cod.  pén.  de  t8io. 

(a)  Voyez  l'art.  471,0°  10,  du  Cod.  pén  de  1 8  to,  et  l'art.  95,  n°  10,  de  la  loi  du  28  avril — 1" 
mail  83a. — Le  glanage  avec  îles  réteuiu  de  fer,  dans  les  champs  ensemences,  est  punissable  aux  terroea 
des  anciens  réglemcna  ;  ce  n'eat  p*s  là  l'espèce  de  glanage  prohibée  par  l'art  471  do  Cod.  pén.  ; 
pour  ce  cas,  non  prévu,  il  y  a  renvoi  ans  réglemcna  particuliera  maintenua  par  l'art.  484  du  mémo 
Code.  Caaa.,33  décembre  1  Si  S,  Sir..  XIX,  1,978. 

(3)  Voyez  tupra  note  ire  dt  la  page  5g6. 
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sur  les  terres  qui  ne  sont  point  sujettes  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâ- 
ture (I). 

24.  Il  est  défendu  de  mener  sur  le  terrain  d'autrui  des  bestiaux  d'aucune 
espèce,  et  en  aucun  temps,  dans  les  prairies  artificielles,  dans  les  vignes, 
oseraies,  dans  les  plants  de  câpriers,  dans  ceux  d'oliviers,  de  mûriers,  de 
grenadiers,  d'orangers  et  arbres  du  même  genre,  dans  tous  les  plants  ou 
pépinières  d'arbres  fruitiers  ou  autres ,  faits  de  main  d'bomme.  —  L'amende 
encourue  pour  le  délit  sera  une  somme  de  la  valeur  du  dédommagement  dû 
au  propriétaire  :  l'amende  sera  double  si  le  dommage  a  été  fait  dans  un  enclos 
rural  ;  et,  suivant  les  circonstances,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  la  détention  de 
police  municipale  (2).  , 

25.  Les  conducteurs  des  bestiaux  revenant  des  foires  ou  les  menant  d'un 
lieu  à  un  autre,  même  dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  ne 
pourront  les  laisser  pacager  sur  les  terres  des  particuliers,  ni  sur  les  com- 
munaux, sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur  de  deux  journées  de  tra- 
vail, en  outre  du  dédommagement.  L'amende  sera  égale  à  la  somme  du 
dédommagement,  si  le  dommage  est  fait  sur  un  terrain  ensemencé,  ou  qui 
n'a  pas  été  dépouillé  de  sa  récolte,  ou  dans  un  enclos  rural. — A  défaut  de 
paiement,  les  bestiaux  pourront  être  saisis  et  vendus  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  sera  dû  pour  l'indemnité,  l'amende  et  autres  frais  relatifs;  il 
pourra  même  y  avoir  lieu,  envers  les  conducteurs,  à  la  détention  de  police 
municipale,  suivant  les  circonstances. 

26.  Quiconque  sera  trouvé  gardant  à  vue  ses  bestiaux  dans  les  récoltes 
d'autrui,  sera  condamné,  en  outre  du  paiement  du  dommage,  à  une  amende 
égale  à  la  somme  du  dédommagement,  et  pourra  l'être,  suivant  les  circon- 
stances, à  une  détention  qui  n'excédera  pas  une  année  (3). 

27.  Celui  qui  entrera  achevai  dans  les  champs  ensemencés,  si  ce  n'est  le 
propriétaire  ou  ses  agens,  paiera  le  dommage  et  une  amende  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail  :  l'amende  sera  double  si  le  délinquant  y  est  entré 
en  voiture.  Si  les  blés  sont  en  tuyau,  et  que  quelqu'un  y  entre  même  à  pied, 
ainsi  que  dans  toute  autre  récolte  pendante,  l'amende  sera  au  moins  de  la 
valeur  d'une  journée  de  travail,  et  pourra  être  d'une  somme  égale  à  celle 
duc  pour  dédommagement  au  propriétaire  (4). 

28.  Si  quelqu'un,  avant  leur  maturité,  coupe  ou  détruit  de  petites  parties 
de  blé  en  vert,  ou  d'autres  productions  de  la  terre,  sans  intention  manifeste 
de  les  voler,  il  paiera  en  dédommagement  au  propriétaire  une  somme  égale 
à  la  valeur  que  l'objet  aurait  eue  dans  sa  maturité  :  il  sera  condamné  à 
une  amende  égale  à  la  somme  du  dédommagement,  et  il  pourra  l'être  à  la 
détention  de  police  municipale  (5). 


(l)  Vovex  les  art.  45g  etsuiv.  du  Cod*.  pén.  de  1810. 

(a)  Le  pâturage  des  bestiaux  dans  les  champs  d'autrui,  est  un  délit  punissable,  s'il  n'y  a  consen- 
tement exprès  ;  vainement  le  prévenu  demanderait  à  prouver,  par  forme  de  question  préjudicielle, 
que  le  propriétaire  du  terrain  a  eu  tort  de  n'avoir  pas  fermé  son  terrain.  Casa.,  37  avril  1810,  Sir., 
XIX,  1,406. 

(3)  Le  fait  d'avoir  gardé  un  troupeau ,  pâturant  sur  une  terre  ensemencée  et  appartenant  à  au- 
trui, est  on  délit  correctionnel,  aux  termes  de  l'art.  a6,  tit  II,  du  Code  rural.  Casa,  3u  juillet  i8a5. 
Sir.,  XXV,  i,366;  Bull,  crin).,  XXX,  3g5.  — Le  pâturage  dans  un  champ  de  blé,  par  des 
vaches,  est  un  délit  et  non  une  simple  contravention  ;  en  conséquence,  les  tribunaux  de  police 
sont  incompétens  pour  en  connaître.  Cass.,  x3août  181a,  Sia.,  XVI,  i,  3o6;  Bull,  erim .,  x  V 1 1,  355. 

(4)  11  n'y  a  pas  de  délit,  si  le  prévenu  est  entré  dans  le  champ  avec  l'aveu  du  propriétaire. 
Cass.,  27  vendémiaire  an  9,  Bull,  crim.,  VI,  4a. — Voyex,  au  surplus,  les  art.  471,  n°  14,  et 
475,  n°*  g  et  10,  du  Cod.  pén.  de  18 10,  et  les  art  95  et  96,  n°*  9  et  10,  de  la  loi  du  a8 
avril-  i,r  mai  i83a. 

(5)  De  la  combinaison  de  cet  article  avec  les  art  34  et  35  surv.,  il  résulte  que  celui  qui  a 
coupé  des  productions  de  la  terre,  avec  intention  de  lea  voler,  a,  par  ce  seul  fait,  commia  le 
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29.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  dévasté  des  récoltes  sur  pied,  ou 
abattu  des  plants  venus  naturellement,  ou  faits  de  main  d'homme,  sera  puni 
d'une  amende  double  du  dédommagement  dû  au  propriétaire,  et  d'une  dé- 
tention qui  ne  pourra  excéder  deux  années  (1). 

30.  Toute  personne  convaincue  d'avoir,  de  dessein  prémédité,  mécham- 
ment, sur  le  territoire  d  autrui,  blessé  ou  tué  des  bestiaux  ou  chiens  de 
garde,  sera  condamnée  à  une  amende  double  de  la  somme  du  dédommage- 
ment. Le  délinquant  pourra  être  détenu  un  mois,  si  ranimai  n'a  été  que 
blessé,  et  six  mois,  si  l'animal  est  mort  de  sa  blessure  ou  en  est  resté  estro- 
pié :  la  détention  pourra  être  du  double  si  le  délit  a  été  commis  la  nuit,  ou 

'  dans  une  étable,  ou  dans  un  enclos  rural  (2). 

3 1 .  Toute  rupture  ou  destruction  d'instrumens  de  l'exploitation  des  terres, 
qui  aura  été  commise  dans  les  champs  ouverts,  sera  punie  d'une  amende 
égale  à  la  somme  du  dédommagement  dû  au  cultivateur,  d'une  détention 
qui  ne  sera  jamais  de  moins  d'un  mois,  et  qui  pourra  être  prolongée  jusqu'à 
six  mois,  suivant  la  gravité  des  circonstances  (3). 

32.  (Quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des  bornes ,  ou  pieds  corniers , 
ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  limites  entre  diffé- 
rens  héritages,  pourra,  en  outre  du  paiement  du  dommage  et  des  frais  de 
replacement  des  bornes,  être  condamné  à  une  amende  de  la  valeur  de  douze 
journées  de  travail,  et  sera  puni  par  une  détention  dont  la  durée,  propor- 
tionnée à  la  gravité  des  circonstances,  n'excédera  pas  une  année.  La  déten- 
tion cependant  pourra  être  de  deux  années  ,  s'il  y  a  transposition  de 
homes  à  fin  d'usurpation  (4). 

33.  Celui  qui,  sans  la  permission  du  propriétaire  ou  fermier,  enlèvera 
des  fumiers,  de  la  marne  pu  tous  autres  engrais  portés  sur  les  terres,  sera 
condamné  à  une  amende  qui  n'excédera  pas  la  valeur  de  six  journées  de 
travail,  en  outre  du  dédommagement,  et  pourra  l'être  à  la  détention  de  po- 
lice municipale.  L'amende  sera  de  douze  journées,  et  la  détention  pourra 
être  de  trois  mois,  si  le  délinquant  a  fait  tourner  à  son  profit  lesdits  en- 
grais. 

34.  Quiconque  maraudera,  dérobera  des  productions  de  la  terre  qui  peu- 
vent servir  à  la  nourriture  des  hommes,  ou  d'autres  productions  utiles,  sera 
condamné  à  une  amende  égale  au  dédommagement  dû  au  propriétaire  ou 
fermier  ;  il  pourra  aussi,  suivant  les  circonstances  du  délit,  être  condamné 
à  la  détention  de  police  municipale  (&). 

.  .  ..  .  .    —,     .  .  .  .,  .  — 

(Lin  de  maraudage,  quoiqu'il  ait  clé  empêché  d'enlever  les  récoltes  par  lui  coupées  dans  cette 
intention.  Cass.,  i3  janvier  i8i5,  Sir-,  XV,  i,  212;  Bull,  crim.,  XX,  4.  — Voyez,  an  sur- 
plus ,  les  art.  35  et  36  ci-après,  et  les  notes,  et  les  art  449  et  45o  du  Cod.  pén.  de  1810. 
(1)  Voyez  l'art.  444  du  Cod.  pén.  de  1810. 

(«)  Voyez  l'art 453  du  Cod.  pén.  de  1810. — L'ait  3o  du  tit  U  delà  loi  du 28  septembre — 6 
octobre  1791  est  meure  applicable  aujourd'hui.  Cass.,  5  février  181S,  Sia.,  XVUl,  I,  181; 
[mil-  crim.,  XXUt,  43. 

(3)  Voyez  l'art  45 1  du  Cod.  pén.  de  18 10. 

(4)  Voyez  l'art.  450  du  Cod.  pén.  de  1810. 

(5)  Les  maraudages,  qui  ne  sont  point  l'objet  d'un  système  complet  de  législation  dans  le  Cod. 
pén.,  continuent  d'être  joges  et  punis  pft  la  loi  du  28  septembre — 6  octobre  179 1.  Cass.,  19  février 
18 1 3,  Sir.,  X III.  I ,  a5o;  Bull,  crim.,  X  Vlll,  8x — Le  vol  de  grains  coupes  en  javelles  ne  consti  tue  pas 
nn  simple  délit  de  maraudage  ;  ce  délit  est  de  la  compétence  des  tribunaux  criminels.  Cass.,  1 7 
février  1809,  Si*.,  X,  1,  85;  Bull,  crim.,  XIV,  69.  —  Le  maraudage  est  l'enlèvement  dé 
truits  de  la  terre  pendant  par  racine,  commis  dans  des  champs  ouverts;  si  l'enlèvement  a  été 
commis  dans  des  lieux  clos,  attenant  à  une  maison  d'habitation,  il  ne  doit  plus  être  considéré 
comme  simple  maraudage;  il  constitue  un  vol.  Cass.,  3ijanvier  1828,  Sir.,  XX Vlll,  i,  237; 
Bull,  crim.,  XXXIII,  60. —  Une  coupe  d'arbres  sur  pied,  dans  une  forêt  appartenant  à  une 

onranine  on  à  des  particuliers,  ne  peut  être  réputée  simple  maraudage.  Cass.,  3i  mars  1809, 
Sir,  VII,  a,  807;  Bull,  crin».,  XIV  ,  i33.— Voyez,  au  surplus,  l'art.  J88  du  Cod.  pén.  de  18 10. 
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35.  Pour  tout  roi  de  récolte  fait  avec  des  paniers  ou  des  sacs,  ou  à  l'aide 
des  animaux  de  charge,  l'amende  sera  du  double  du  dédommagement,  et  la 
détention,  qui  aura  toujours  lieu,  pourra  être  de  trois  mois,  suivant  la  gra- 
vité des  circonstances. 

36.  Le  maraudage  ou  enlèvement  de  bois,  fait  à  dos  d'homme  dans  les  bois 
taillis  ou  futaies,  ou  autres  plantations  d'arbres  des  particuliers  ou  commu- 
nautés, sera  puni  d'une  amende  double  du  dédommagement  dû  au  proprié- 
taire. La  peine  de  la  détention  pourra  être  la  même  que  celle  portée  en 
l'article  précédent  (1). 

37.  Le  vol  dans  les  bob  taillis,  futaies  et  antres  plantations  d'arbres  des  par- 
ticuliers ou  communautés,  exécuté  à  charge  de  bête  de  somme  ou  de  char- 
rette, sera  puni  par  une  détention  qui  ne  pourra  être  de  moins  de  trois  jours, 
ni  excéder  six  mois.  Le  coupable  paiera  en  outre  une  amende  triple  de  la 
valeur  du  dédommagement  dû  au  propriétaire  (2). 

'  38.  Les  dégâts  faits  dans  les  bois  taillis  des  particuliers  ou  des  commu- 
nautés par  des  bestiaux  ou  troupeaux,  seront  punis  de  la  manière  suivante  : 
— 11  sera  payé  d'amende,  pour  une  bête  à  laine,  une  livre  ;  pour  un  cochon, 
une  livre;  pour  une  chèvre,  deux  livres;  pour  un  cheval  ou  autre  bête  de 
somme,  deux  livres;  pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau,  trois  livres.— Si 
les  bois  taillis  sont  dans  les  six  premières  années  de  leur  croissance,  l'a- 
mende sera  double.— Si  les  dégâts  sont  commis  en  présence  du  pâtre,  et 
dans  des  bois  taillis  de  moins  de  six  années,  l'amende  sera  triple.— S'il  y  a 
récidive  dans  Tannée,  l'amende  sera  double  ;  et  s'il  y  a  réunion  des  deux 
circonstances  précédentes,  ou  récidive  avec  une  des  deux  circonstances, 
l'amende  sera  quadruple.— Le  dédommagement  dû  au  propriétaire  sera 
estimé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts  (3). 

39.  Conformément  au  décret  sur  les  fonctions  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, tout  dévastateur  des  bois,  des  récoltes,  ou  chasseur  masqué,  pris  sur 
le  fait,  pourra  être  saisi  par  tout  gendarme  national ,  sans  aucune  réquisition 
d'oflicier  civil. 

40.  Les  cultivateurs  ou  tous  autres  qui  auront  dégradé  ou  détérioré ,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  des  chemins  publics,  ou  usurpé  sur  leur  lar- 
geur, seront  condamnés  à  la  réparation  ou  à  la  restitution ,  et  à  une  amende 

qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  livres ,  ni  excéder  vingt-quatre  livres  (4). 

,  ,  ,  

(1)  Il  faut  entendre  par  bois  taillis, Aixmle  sens  de  cet  article,  tous  bois  au  dessous  de  trente  ans, 
lorsque  rien  n'annonce  qu'ils  sont  destinés  à  croître  en  futaie,  Cass.,  1 3  juin  i823,Snu,  XXI11, 
1,372;  Bull,  .•uni  ,  XXV1U,  237. — Si  les  habilans  d'une  commune  coupent  individuellementdu  bois 
dans  une  forêt  appartenant  à  cette  commune,  Us  sont  passibles  de»  peines  prononcées  par  le  même 
article.  Casa.,  27  février  1807,  Sia.,  VU,  a,  77;  Bull.  crim.,XlI,  84— Voycs  encore  l'art.  388 
procité  du  Cod.  pén.  de  1810. 

(2)  Cet  article  n'est  pas  applicable  au  toi  de  bois  coupé  et  façonne  dans  une  Tente  de  bois; 
ce  vol  n'est  pas  un  délit  forestier  proprement  dit ,  mais  un  délit  spécial ,  prévu  et  puni  par 
la  loi  du  25  frimaire  an  8  (16  décembre  1799).  Cass.,  25  ventôse  an  12,  Sir.,  IV,  2,  690;  Bull, 
criin.,  IX,  146.  —  Voyez  aussi,  siu  t'enûvement  des  arbres,  la  note  irc  de  la  page  604. 

(3)  Un  délit  de  pâturage,  commis  dans  le  quart  d'un  bois  taillis  communal  réservé  pour 
croître  en  futaie,  est  punissable  des  peines  prononcées  par  l'art  10,  tiL  XXXII,  de  l'ordon- 
nance de  166g,  contre  les  délits  de  dépatssance  commis  dans  les  futaies  :  ce  n'est  pas  le  cas 
d'appliquer  seulement  les  peines  prononcées  par  l'art.  38  de  la  loi  du  28  septembre—  6  oc- 
tobre 1791,  pour  les  dégâts  commis  par  les  bestiaux  dans  les  bois  taillis.  Cass.,  21  juin  1822, 
Su.,  XXII,  i,  432;  Bull,  cria».,  XXVII,  266.  — Vojes  au  surplus,  sor  l'appliralion  de  l'or- 
donnance de  1669,  la  Table  Tricennale  de  MM.  Sir.  et  Dbvill.,  v"  Depuis  tance  et  Pâtu- 
rage,^ 2;  et  le  Code  forestier  de  1827,111.  III,  art.  67  et  suiv.,  et  199. 

(4)  L'usurpation,  la  dégradation  et  la  détérioration  des  chemins  publics,  sont  des  délits  correc- 
tionnels qui  ne  peuvent  être  confondu*  avec  les  dégradations  de  la  voie  publique,  délit  de  simple 
police;  en  conséquence,  ces  déliU  sout  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  et  non  des 
tribunaux  d«  simple  polies.  Cass.,  14  brumaire  an  x :,  Sut.,  111,  a,  3pi  ;  Bull,  criau,  VU1,  &>} 
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41.  Tout  voyageur  qui  déclora  un  champ  pour  se  faire  un  passage  dans  sa 
route,  paiera  le  dommage  fait  au  propriétaire,  et  de  plus  une  amende  de  la 


a  août  1828,  Sut.,  XXVItl,  1,417;  Bull,  crim.,  XXX III,  69a;  et  un  grand  nombre  d'autres 
arrêta.  —  Idem ,  il  oc  faut  pas  non  plus  confondre  ces  délits  arec  l'embarras  de  la  voie  publique, 
dont  U  connaissance  et  la  répression  sont  dévolues  aux  tribunaux  de  police.  Cass.,  i5  février 
1828,  Sir.,  XXVIII,  1,  170;  Bull,  crim.,  XXXIII,  87.  —  Les  embarras  commis  sur  les  che- 
mins publics,  dans  les  campagnes,  constituent  des  délits  ruraux,  aussi  bien  que  l'usurpation 
cl  la  détérioration  de  ces  chemins.  Cass.,  1"  décembre  1817,  Sir .,  XXV1I1,  1,  198;  Bull, 
«•nui.,  XXXII ,  906.  —  Si  le  chemin  usurpé,  dégradé  ou  détérioré,  ne  sert  qu'à  l'exploitation 
des  terres,  il  n'y  a  lieu  qu'à  une  action  civile.  Cass.,  19  nivose  an  10,  Sir.,  VU,  a,  825; 
Bull,  crim.,  Vil,  i5i.  —  H  ne  suffit  pas  qu'un  chemin  ait  le  caractère  de  chemin  public, 
pour  que  la  répression  d'une  anticipation  sur  ce  chemin  doive  être  réservée  à  l'administration: 
si  le  chemin  n'appartient  pas  à  la  grande  voirie ,  quoiqu'il  soit  public ,  la  répression  de  l'an- 
ticipation doit  être  soumise  aux  tribunaux.  Cass.,  7  avril  1827,  Sir.,  XXIX,  1,  36. 

Lorsqu'un  individu,  poursuivi  comme  usurpateur  d'un  chemin  public,  conteste  que  le  che- 
min soit  public,  cette  exception  présente  une  question  préjudicielle  qui  ne  peut  être  jugée 
par  le  tribunal  saisi  de  U  connaissance  du  délit.  Cass.,  7  mars  1822,  Sir.,  XXII,  1,  277; 
Bull,  crim.,  XXVII,  io3.  — Il  en  est  de  même,  si  le  prévenu  se  prétend  propriétaire  du  che- 
min qu'on  l'accuse  d'avoir  usurpé.  Cass.,  3o  juillet  1825,  Sir.,  XXV,  1,  365;  Bull,  crim., 
XXX,  399.  —  Mais  si  le  prévenu  prétend  que  le  chemin  n'est  qu'un  sentier  dlexploilation , 
rien  n'empêche  le  tribunal  d'apprécier  la  vérité  de  flic  assertion.  Ce  n'est  pas  le  cas  de  ren- 
voyer à  l'administration  pour  taire  décider  si  le  chemin  est  ou  non  public.  Cass.,  4  janvier 
1828,  Sir.,  XXVI11,  1,  217;  Bull,  crim.,  XXXIII,  8.  —  Le  tribunal  qui  admet  l'exception, 
préjudicielle  de  propriété  du  chemin  doit,  à  peine  de  nullité,  Hxcr  un  délai  dans  lequel  le 
prétendu  propriétaire  sera  tenu  de  (aire  juger  cette  exception.  Cass.,  i5  septembre  1826,  Sir-, 
XXVI] ,  1 ,  224  ;  Bull  crim.,  XXXI ,  :r>.\.  —  Lorsque  le  prévenu  d'usurpation  d'un  chemin 
public  a  été  renvoyé  à  fins  civiles  pour  faire  statuer  sur  la  question  de  propriété  par  lui  sou- 
levée, de  nouveaux  laits  possessoires  de  sa  part  sur  le  chemin  litigieux  ne  peuvent  autoriser 
une  nouvelle  action  en  police  avant  la  décision  du  procès  civil.  Cass.,  21  octobre  1824,  Sir., 
XXV,  1,  99;  Bull,  crim.,  XXIX,  436. —  Voyez. .  au  surplus,  le  Code  des  délits  et  des  peines 
du  3  brumaire  an  4  (25  octabre  1795),  art  6o5;  la  loi  du  29  floréal  an  10,  sur  la  voirie, 
et  celle  du  9 — 19  ventôse  an  i3  (28  février — 10  mars  i8o5),  sur  la  plantation  des  routes  et 
chemins  vicinaux,  art  6  et  8. 

Spécialement,  en  matière  de  chemins  vicinaux:  c'est  aux  tribunaux  et  non  à  la  justice  admi- 
nistrative qu'il  appartient  de  connaître  des  faits  d'usurpation  et  de  détérioration.  Mimes,  a5 
mars  1829,  Sir.,  XXIX,  2,  i^i.  —  Jugé  encore,  qu'en  matière  de  petite  voirie,  U  com- 
pétence attribuée  à  l'autorité  administrative  par  la  loi  du  9  ventôse  an  i3,  ne  concerne  que  la 
délimitation  des  chemins  vicinaux  et  la  surveillance  des  plantations  qui  ont  lieu,  mais  qu'aux 
tribunaux  seuls  appartient  la  répression  des  délits  commis  sur  ces  chemins  ou  sur  leurs  bords, 
tels  que  les  fouilles  et  déplaccmcns  dt-s  terres  qui  pourraient  gêner  la  circulation.  Arr.  du 
cons.,  i5  janvier  1809,  Sir.,  XVII,  2,  99. 

C'est  a  l'autorité  administrative,  et  non  aux  tribunaux,  qu'il  appartient  de  constater  a'il  y  a 
eu  ou  non  anticipation  sur  un  chemin  vicinal.  Arr.  du  cons.,  3  septembre  1808,  Sir.,  XVII, 
2,  21.  —  Néanmoins,  si  les  conseils  de  préfecture  ont  attribution  pour  statuer  sur  les  anti- 
cipations cl  empiétemens,  ils  ne  peuvent  connaître  de  la  violation  des  règles  de  voirie.  Arr. 
du  cons.,  i'r  mars  1826,  Sir*,  XXVI,  2,  35i. —  Ni  de  la  question  de  propriété  du  terrain 
prétendu  anticipé.  Bourges,  3  janvier  i83i,  Sir.,  XXXI,  2,  3i5  —  Un  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  condamner  un  propriétaire,  riverain  d'un  chemin  vicinal,  à  combler 
des  fossés  dont  la  levée  s'étend  sur  le  sol  d'un  chemin  départemental.  Arr.  du  cons.,  16  février 
1826,  Sir.,  XXVI,  2,  342.  —  Us  conseils  de  préfecture  ne  doivent  connaître  des  dégrada- 
tions et  empiétemens  sur  les  chemins  prétendus  vicinaux,  qu'autant  que  les  chemins  dont  il 
s'agit  sont  reconnus  vicinaux  par  la  partie,  ou  déclarés  tels  par  le  classement  de  l'administra- 
tion; s'il  y  a  litige  sur  la  vicinalilé,  c'est  là  une  question  de  propriété  dévolue  aux  tribunaux 
ordinaires.  Arr.  du  con».,  23.  juin  1819,  Sir.,  XX,  2,  237. 

Bien  que  l'autorité  administrative  so'it  compétente  pour  connaître  des  anciennes  limite»  des 
ebemins  vicinaux,  néanmoins  aux  tribunaux  seuls  appartient  le  droit  de  réprimer  les  délits 
d'anticipation  qui  ont  lieu  sur  ces  chemins.  Arr.  du  cons.,  4  et  18  août  1807,  Sim.,  XVI, 

9,  390. 

Le  lait  du  riverain  qui  a  rétréci  un  chemin  vicinal  doit  être  jugé  par  les  tribunaux  de  po- 
lice, sans  qu'il  y  ait  ue  question  préjudicielle  à  soumettre  au  conseil  de  préfecture.  Casa.,  3o 
janvier  18(17,  Sir.,  VIII,  1,  323;  Bull,  crim.,  XII,  5o. 

L'anticipation  sur  un  chemin  vicinal  est  qualifiée  délit  rural;  les  poursuites  résultant  de  oe 
délit  doivent  être  faites  dans  le  délai  d'un  moia,  à  peine  de  prescription j  mai*  la  partie  léaee 
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valeur  de  trois  journées  de  travail ,  à  moins  que  le  jupe  de  paix  du  canton  ne 
décide  que  le  chemin  public  était  impraticable ,  et  alors  les  dommages  et  les 
frais  de  clôture  seront  à  la  charge  de  la  communauté. 

42.  Le  voyageur  qui,  par  la  rapidité  de  sa  voiture  ou  de  sa  monture, 
tuera  ou  blessera  des  bestiaux  sur  les  chemins ,  sera  condamné  à  une 
amende  égale  à  la  somme  du  dédommagement  dû  au  propriétaire  des  bes- 
tiaux (1). 

43.  Quiconque  aura  coupé  ou  détérioré  des  arbres  plantés  sur  les  routes, 
.  sera  condamné  à  une  amende  du  triple  de  la  valeur  des  arbres ,  et  à  une  dé- 
tention qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

44.  Les  gazons,  les  terres  ou  les  pierres  des  chemins  publics,  ne  pourront 
être  enlevés  en  aucun  cas,  sans  l'autorisation  du  directoire  du  département. 
Les  terres  ou  matériaux  appartenant  aux  communautés,  ne  pourront  égale- 
ment être  enlevés ,  si  ce  n'est  par  suite  d'un  usage  général  établi  dans  la  com- 
mune pour  les  besoins  de  l'agriculture,  et  non  aboli  par  une  délibération 
du  conseil  général.— Celui  qui  commettra  l'un  de  ces  délits  sera ,  en  outre  de 
la  réparation  du  dommage,  condamné,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  vingt -quatre  livres ,  ni  être  moindre 
de  trois  livres;  il  pourra  de  plus  être  condamné  à  la  détention  de  police  mu- 
nicipale (2). 

45.  Les  peines  et  les  amendes  déterminées  par  le  présent  décret,  ne  seront 
encourues  que  du  jour  de  sa  publication. 


N°  502.  «=  28  septembre— 12  octobre  1791. =  Décret  relatif  au  local  af- 
fecté aux  aveugles -nés  y  et  aux  dépenses  de  cette  administration. 
(B.,  XV11I,  747.) 


N°  503.=  28  septembre  (26  et)— 16  octobre  1791.  —  Décret  relatif  aux  as- 
semblées primaires  ,  électorales  ,  municipales  ,  de  district  ou  de  dépar- 
tement. (B.,  XVIII,  723.) 

Art.  l".  Si  des  conseils  ou  des  directoires  de  district  ou  de  département 
donnent  suite  à  des  actes  annulés ,  soit  par  l'administration  de  départe- 
ment, soit  par  le  roi  ,  celui  qui  aura  présidé  la  délibération,  ou  le  procu- 
reur-syndic qui  en  aura  requis  ou  ordonné  l'exécution ,  encourront  la  peine 
de  la  dégradation  civique. 

2.  La  même  peine  sera  prononcée  contre  celui  qui  aura  présidé  une  as- 
semblée d'ofliciers  municipaux,  et  contre  le  procureur  de  la  commune  qui 
aura  donné  suite  à  des  actes  déclarés  nuls. 

3.  Si  une  assemblée  électorale  se  permet  de  prendre  des  délibérations  sur 
des  objets  étrangers  aux  élections  ou  à  sa  police  intérieure,  ceux  qui  au- 
ront présidé  la  délibération,  ou  fait  fonctions  de  secrétaires,  seront  punis  de 
la  même  peine. 

4.  Les  mêmes  peines  auront  lieu  contre  les  mêmes  personnes,  lorsque  les 
assemblées  primaires,  les  assemblées  de  commune,  par  communauté  en- 


a  toujours  la  faculté  de  réclamer,  par  action  civile,  la  restitution  du  terrain  prétendu  usurpé  sur 
le  chemin.  Cass.,  a5  août  1809,  Suu,  XVII,  1,  3.',6. 

(1)  Votes  l'art.  47g,  n°  a,  du  Cod.  pén.  de  1810,  et  l'art.  100,  n*  a,  de  la  loi  du  a8 
avril — irr  mai  18  3a. 

(a)  Une  soustraction  frauduleuse  de  pierres  de  la  falaise  qui  règne  le  long  d'une  cote  ma- 
ritime, ne  peut  élre  considérée  comme  délit  rural,  dans  le  sens  de  cet  article;  c'est  un  vol  pu- 
nissable selon  les  art.  379  et  401  du  Cod.  pcn.  Caiev,  9  septembre  i8a4,  Sir.,  XXV,  1,  7a; 
Bull,  cri».,  XXIX,  34a. 
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tière  ou  par  section,  ou  les  assemblées  municipales,  auront  commis  les 
mêmes  délits. 


N*  504.  =28  septembre  —  16  octobre  1791.  =  Décret  portant  que  tout 
homme  est  libre  en  France ,  et  que,  quelle  que  soit  sa  couleur,  il  y  jouit 
de  tous  les  droits  de  citoyen  ,  s'il  a  les  qualités  prescrites  parla  consti- 
tution. (B.,  XVIII,  725.) 

Art.  1".  Tout  individu  est  libre  aussitôt  qu'il  est  entré  en  France. 

2.  Tout  homme,  de  quelque  couleur  qu'il  soit,  jouit  en  France  de  tous 
les  droits  de  citoyen,  s'il  a  les  qualités  prescrites  par  la  constitution  pour 
les  exercer  (1). 

i 

N*  505.=28  septembre — 16  octobre  1791.=Décret  relatif  au  nouveau  mode 
de  paiement  des  domaines  nationaux  (2).  (B.,  XVIII,  729.) 

L'assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité 
d'aliénation,  des  difficultés  qu'éprouvent  tant  ^le  mode  de  paiement  des  do- 
maines nationaux ,  désigné  par  son  décret  du  14  mai  1790 ,  que  celui  relatif 
à  la  liquidation  des  frais  de  vente  et  d'administration  de  ces  domaines;  con- 
sidérant que  la  compensation  des  cinq  pour  cent  dus  par  les  municipalités 
auxquelles  il  a  été  aliéné  des  domaines  nationaux ,  avec  les  fermages ,  loyers, 
revenus,  etc.,  perçus  pour  leur  compte  par  les  receveurs  de  district,  en- 
traîne une  comptabilité  difficile  et  pénible ,  dont  l'effet  présente ,  entre  au- 
tres inconvéniens ,  celui  de  retarder  la  jouissance  du  seizième  de  la  part  de 
ces  municipalités  ;  que  les  annuités  et  obligations ,  prescrites  par  le  décret 
des  14  mai  et  24  février  1791,  présentent  aux  acquéreurs  des  difficultés  dans 
leur  calcul,  lors  des  paiemens  anticipés  qu'ils  font  dans  les  caisses  de  district 
et  de  l'extraordinaire;  que  la  rédaction  et  la  souscription  de  ces  titres  obli- 
gatoires ,  gênantes  pour  les  acquéreurs  et  infiniment  longues  en  elles-mêmes, 
sont  encore  dispendieuses  pour  la  nation  :  —  Que  les  frais  de  vente,  d'esti- 
mation et  d'administration,  prévus  par  le  décret  du  14  mai  1790,  devoir  être 
supportés,  partie  par  la  nation,  partie  par  les  municipalités  aliénatai- 
res,  offrent  dans  leur  répartition  un  travail  compliqué  et  susceptible 
de  difficultés  et  de  retards  dans  le  paiement  de  ces  frais  ;  que  la  délivrance 
aux  municipalités  du  montant  du  seizième  qui  leur  est  accordé  sur  les 
ventes ,  étant  une  opération  qui  dérive  essentiellement  de  l'exécution  de 
ces  différentes  mesures,  peut  être  long-temps  arrêtée,  et  suspendre  la  liqui- 
dation de  leurs  dettes  dans  le  moment  où  elles  ont  le  plus  pressant  besoin  de 
ce  bénéfice  pour  y  pourvoir;  l'assemblée  nationale,  voulant  faire  cesser  ces 
difficultés ,  simplifier  les  formalités  à  remplir,  ainsi  que  le  travail  qui  en  ré- 
sulte ,  voulant  d'ailleurs  faire  jouir  promptement  les  municipalités  du  béné- 
fice qui  leur  est  accordé  sur  les  ventes ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

TTRE  I". — Du  paiement  du  prix  des  biens  nationaux  par  les  municipalités;  dn  paiement  des 

sectios  ire.  —  Paiement  dn  prix  des  biens  nationaux  par  les  municipalités. 

Art.  1 w.  Les  municipalités  aliénataires  de  domaines  nationaux  ne  sous- 
criront plus  les  obligations  prescrites  par  l'article  5  du  titre  I'r  du  décret 
du  14  mai  1790,  et  celles  déjà  souscrites  leur  seront  rendues  après  qu'elles 
auront  satisfait  aux  formalités  suivantes. 

2.  Toutes  les  municipalités  qui  auront  obtenu  des  décrets  d'aliénation,  se- 


f  i)  Voyez  les  art.  i"  et  suit,  du  préambule  de  la  constitution  du  3 — I*. 
(*)  Vo7«  le  décret  du  9— a5  juillet  1790,  et  les  notes. 
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ront  tenues,  dHci  au  t'r  janvier  prochain,  et  ensuite  tous  les  trois  mois,  de 
régler  leur  compte  avec  les  directoires  de  district  de  la  situation  des  biens,  à 
l'effet  de  constater  et  d'arrêter  l'état  des  reventes  effectuées  et  de  celles  qui 
restent  à  faire. 

3.  Les  directoires  de  district,  après  avoir  arrêté  les  états  ci-dessus  men- 
tionnés ,  les  adresseront  à  leurs  départemens  respectifs,  à  l'effet  d'y  ajouter 
telles  observations  quHis  jugeront  nécessaires ,  et  d'en  faire  l'envoi  au  com- 
missaire du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  dans  le  mois 
qui  suivra  chaque  époque  d'arrêté  de  compte. 

4.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  seront  communes  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  pour  ce  qui  concerne  les  reventes  des  domaines  nationaux 
par  elle  acquis  hors  des  limites  de  son  territoire. — A  l'égard  des  reventes  de 
domaines  nationaux  par  elle  acquis  dans  l'étendue  de  son  territoire, 
auxquelles  elle  a  procédé  directement  en  vertu  de  la  délégation  du  départe- 
ment de  Paris ,  elle  en  dressera  des  états  particuliers ,  dont  le  premier  com- 
prendra toutes  celles  faites  jusqu'au  t**  octobre,  et  les  autres  seront  fournies 
de  trois  mois  en  trois  mois;  mais  ces  états  seront  présentés  par  elles  au  di- 
rectoire du  département  de  Paris,  qui,  après  les  avoir  vérifiés  et  approuvés, 
s'il  y  a  lieu,  les  adressera  au  commissaire  du  roi,  administrateur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

5.  Au  moyen  de  ces  formalités  et  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des  obli- 
gations aux  municipalités  qui  en  ont  souscrit ,  il  n'y  aura  plus  lieu  au  compte 
de  clerc  à  maître  prescrit  par  le  décret  du  14  mai  1790 ,  entre  la  nation  et  les 
municipalités,  pour  la  compensation  des  cinq  pour  cent  qu'elles  doivent  sur 
le  montant  de  leurs  obligations,  avec  le  produit  des  fermages ,  loyers,  ren- 
tes, etc.,  perçus  par  les  receveurs  de  district,  sur  les  biens  aliénés  aux  mu- 
nicipalités, et  auxquelles  elles  n'auront  plus  de  droit. 

6.  A  l'égard  des  frais  d'estimation  et  de  vente  qui ,  aux  termes  du  décret  du 
14  mai  1790 ,  doivent  être  supportés  sur  le  seizième  revenant  aux  municipa- 
lités, il  y  sera  pourvu  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

■tenon  n.  — Du  paiement  de»  bien*  nationaui  par  les  acquéreurs,  soit  directs,  soit  sur  m  estes 

Art.  i".  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ne  souscriront  plus  d'an- 
nuités ni  obligations  pour  le  paiement  du  prix  des  ventes  qui  seront  faites  à 
compter  de  la  promulgation  du  présent  décret,  en  se  conformant  toutefois  à 
ce  qui  va  être  réglé  par  les  articles  su  i vans. 

2.  A  compter  de  cette  époque,  les  directoires  de  district  seront  tenus  d'é- 
noncer au  procès-verbal  de  vente  la  portion  du  prix  de  l'acquisitionà  acquit- 
ter dans  la  quinzaine  ou  dans  le  mois  de  l'adjudication ,  suivant  la  nature  du 
bien  dont  il  sera  question ,  et,  pour  le  surplus,  la  quantité  d'années  accor- 
dées par  les  décrets  à  l'acquéreur  pour  se  libérer,  en  se  conformant,  pour  le 
tout,  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  5  du  titre  III  du  décret  du  14mai  1790, 
aux  articles  2,  3  et  4  du  décret  du  3  novembre  suivant,  et  au  décret  du  27 
avril  1791. — Dans  le  cas  où  le  bien  aurait  été  précédemment  aliéné  à  une  mu- 
nicipalité, on  en  fera  mention  sur  le  procès-verbal  d'adjudication  ,  et  les 
receveurs  en  tiendront  également  écritures  sur  leurs  registres,  lors  des  paie- 
mens  qui  leur  seront  faits  par  les  acquéreurs. 

3.  Les  acquéreurs  seront  libres  d'anticiper  leurs  paiemens  et  de  faire ,  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  tels  paiemens  à  compte  qu'ils  jugeront  conve- 
nables ,  et  de  les  imputer  sur  les  sommes  à  payer  dans  l'une  ou  plusieurs 
desdites  années,  sans  s'assujétir  à  l'ordre  successif,  et  de  manière  qu'aucun 
des  termes  non  anticipés  ne  puisse  être  retardé  sous  le  prétexte  desdites  an- 
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&.  Lorsqu'un  acquéreur  se  présentera  pour  anticiper  ses  paiemens,  il  sol- 
dera d'abord  les  intérêts  échus  jusqu'au  jour  de  son  paiement,  le  surplus 
sera  imputé  sur  le  capital. — Les  paiemens  faits  à  compte  sur  le  capital,  ne 
dispenseront  pas  l'acquéreur  de  se  présenter,  chaque  année,  aux  échéan- 
ces portées  par  l'adjudication ,  pour  acquitter  les  intérêts  du  capital  qui  res- 
tera dû. 

5.  Il  sera  libre  à  tous  acquéreurs  qui  auraient  souscrit  des  annuités  ou 
obligations  de  les  retirer  ;  ils  en  feront  leur  déclaration  en  acquittant  le  pre- 
mier paiement  dont  ils  sont  débiteurs,  et  ils  rapporteront  alors  au  directoire 
du  district  l'expédition  du  procès-verbal  d'adjudication.  Il  sera  fait  men- 
tion par  un  arrêté  additionnel,  tant  sur  cette  expédition  que  sur  la  mi- 
nute ,  de  la  remise  qui  s'opérera  au  même  instant ,  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur ,  de  toutes  lesdites  obligations  ou  annuités  ;  et  cet  arrêté  contiendra, 
en  outre,  les  dispositions  énoncées  en  l'article  2  du  présent  décret. 

6.  La  faculté  énoncée  en  l'article  2  précédent,  sera  commune  aux  acqué- 
reurs qui  sont  en  retard  de  fournir  des  obligations  ou  annuités;  mais  ils  seront 
tenus  de  faire  leur  option  par-devant  le  directoire  du  district,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent  décret  ;  et ,  dans  le  cas 
où  ils  préféreraient  de  s'en  tenir  au  procès-verbal  d'adjudication,  ils  en  rap- 
porteront l'expédition  sur  laquelle,  ainsi  que  sur  la  minute,  seront  inscrites 
les  dispositions  énoncées  en  l'article  2. — Après  l'expiration  du  délai  d'un 
mois,  lesdits  acquéreurs  ne  pourront  plus  être  admis  à  souscrire  ni  obliga- 
tions ni  annuités. 

7.  Les  directoires  de  district  adresseront  successivement  au  commissaire 
du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,' les  expéditions  des  ar- 
rêtés additionnels  prescrits  articles  2  ,  5  et  6. 

8.  Au  moyen  de  ce  que ,  d'après  la  forme  de  paiement  établie  par  les  ar- 
ticles 2 ,  5  et  6 ,  il  ne  se  trouvera  point  d'intérêts  confondus  avec  le  capital , 
l'acquéreur  ne  pourra  prétendre  aucun  escompte  pour  raison  des  paiemens 
qu'il  anticipera,  mais  seulement  la  cessation  des  intérêts  à  compter  du  jour 
que  le  paiement  sera  effectué. 

9.  Les  acquéreurs  qui  souscriront  des  annuités  ou  obligations  pour  ventes . 
antérieures  à  la  promulgation  du  présent  décret,  et  ceux  qui  laisseront  sub- 
sister les  annuités  ou  obligations  qu'ils  ont  déjà  souscrites,  ne  pourront  affec- 
ter les  paiemens  qu'ils  feront  par  anticipation ,  qu'à  une  ou  plusieurs  an- 
nuités et  obligations  entières,  sans  fraction  de  sommes  ni  d'années,  et  sans 
pouvoir  intervertir  l'ordre  successif  des  annuités,  conformément  à  l'in- 
struction du  31  mai  1790,  et  nonobstant  la  disposition  du  décret  du  24  fé- 
vrier 1791. 

10.  En  cas  d'anticipation  de  paiemens  de  la  part  des  acquéreurs  dési- 
gnés dans  l'article  précédent,  sur  leurs  obligations,  le  montant  de  l'es- 
compte qui  doit  leur  être  fait  à  raison  de  cinq  pour  cent,  ne  pourra  être  ar- 
rêté que  par  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.— A  l'égard  des 
paiemens  par  anticipation  sur  les  annuités,  ils  seront  réglés  conformément 
à  la  table  annexée  au  décret  du  9—25  juillet  1790,  et  le  montant  n'en  pourra 
également  être  arrêté  que  par  l'administrateur  de  Iacaisse  de  l'extraordinaire. 
Les  receveurs  de  district  lui  adresseront ,  à  cet  effet ,  le  bordereau  sommaire 
du  montant  de  la  vente  et  de  tous  les  paiemens  qui  auront  lieu  à  différentes 
époques. — En  attendant  l'accomplissement  de  cette  formalité ,  les  receveurs 
seront  tenus  de  fournir  aux  acquéreurs  un  récépissé  provisoire  d  a  compte, 
et  les  quittances  définitives  seront  données  au  pied  du  bordereau  arrêté  par 
l'administrateur. 

11.  A  Végard  des  acquéreurs  qui,  ayant  déjà  souscrit  des  annuités  ou  obli-. 
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gâtions,  les  laisseront  subsister ,  l'imputation  des  à-comptes  on  avances  par 

eux  payés  en  sus  des  1 2,  20  et  30  pour  cent,  sera  réglée  définitivement  par  le 
commissaire  de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  à  qui  les  receveurs  de  district 
adresseront,  à  cet  effet,  le  bordereau  mentionné  en  l'article  précédent.— Il 
sera  envoyé  un  pareil  bordereau  des  paiemens  faits  par  ceux  des  acquéreurs 
qui ,  en  retirant  leurs  annuités  ou  obligations ,  voudront  imputer  les  à- 
comptes  ou  avances  par  eux  payés  sur  les  paiemens  qui  leur  restent  à 
faire. 

12.  Les  acquéreurs  sur  reventes  qui  auraient ,  en  vertu  de  l'article  7  du  dé- 
cret du  3t  décembre  1790,  souscrit  des  annuités  ou  obligations  pour  le  sei- 
zième revenant  aux  municipalités  aliénataires ,  ne  pourront  les  retirer  qu'a- 
vec le  consentement  desdites  municipalités  ;  mais  à  l'avenir,  soit  que  les 
ventes  aient  précédé  la  promulgation  du  présent  décret ,  soit  qu'elles  soient 
postérieures,  il  ne  sera  plus  souscrit  dîobligations  ni  annuités  au  profit  des 
municipalités;  dérogeant  à  cet  égard  à  l'article  7  du  décret  du  31  décem- 
bre 1790. 

13.  Pour  l'exécution  du  présent  décret,  le  trésorier  de  l'extraordinaire 
est  autorisé  à  renvoyer  aux  receveurs  de  district  les  annuités  ou  obligations 
qui  lui  ont  été  adressées. 

TITRE  II.  —  Du  seizième  revenant  anx  municipalités ,  et  du  paiement  des  frais  relatifs  à  l'aliénation 

sxcrioir  i".  —  Paiement  du  seizième  aux  municipalités. 

Art.  in.  Le  premier  article  du  décret  du  9  juin  1791  sera  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur;  en  conséquence,  les  receveurs  de  district  formeront 
l'état  de  toutes  les  ventes  faites  jusqu'au  1er  octobre,  sur  lesquelles  les  mu- 
nicipalités ont  le  seizième  à  percevoir,  à  la  suite  duquel  seront  annotés  les 
paiemens  faits  par  les  acquéreurs.  Cet  état  sera  visé  et  certifié  par  les  ad- 
ministrateurs du  district.  —  A  compter  de  cette  époque,  les  receveurs  de 
district  formeront  de  pareils  états  tous  les  trois  mois. 

2.  Les  municipalités  ne  pourront  toucher  le  premier  paiement  qui  leur 
revient  sur  le  seizième,  qu'au  préalable  elles  n'aient  fait  leur  déclaration 
par-devant  le  directoire  du  district,  qu'elles  n'ont  reçu  par  elles-mêmes  au- 
cun denier  du  revenu  des  biens  nationaux  dont  elles  ont  eu  l'administration, 
ou  qu'elles  n'aient  rendu  compte  par-devant  le  directoire  des  sommes  qu'elles 
auraient  reçues.  — Dans  ce  dernier  cas,  les  comptes  seront  envoyés  à  l'ad- 
ministrateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  visés  et  certifiés  par  le  direc- 
toire de  district  et  de  département,  pour  être  fait  imputation  du  reliquat 
qui  pourrait  avoir  lieu  au  profit  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sur  le  sei- 
zième revenant  auxdites  municipalités. 

3.  A  compter  du  1er  janvier  1792,  les  municipalités,  indépendamment  de 
la  déclaration  qu'elles  auront  à  fournir,  s'il  est  question  d'un  premier  paie- 
ment sur  leur  seizième,  devront  encore  joindre  un  certificat  du  directoire  du 
district,  portant  que  la  municipalité  a  satisfait  à  l'article  2  du  présent  décret, 
section  Ire  du  titre  Ier. 

4.  Les  déclarations  et  certificats  prescrits  par  les  deux  articles  préoédens, 
seront  remis  par  les  directoires  de  district  aux  receveurs,  pour  les  joindre 
à  l'envoi  qu'ils  feront  au  commissaire  du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  des  états  mentionnés  à  l'article  1**  du  présent  décret. 

5.  A  l'avenir,  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  fera  aux  rece- 
veurs de  district,  sur  les  ordonnances  du  roi  qui  lui  seront  remises  par  l'ad- 
ministrateur de  ladite  caisse,  l'envoi  des  fonds  nécessaires  pour  le  paiement 
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du  seizième  aux  municipalités,  dérogeant  à  cet  effet  à  l'article  3  du'décret 
dn9  juin  1791. 

6.  Ces  paiemens  seront  distingués  par  un  article  séparé  dans  le  compte  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

7.  Pour  prévenir  les  difficultés  et  les  lenteurs  qui  naîtraient  des  opérations 
à  faire  dans  chaque  district ,  pour  déterminer  avec  précision  les  frais  de 
vente,  d'estimation  et  d'administration  de  domaines  nationaux  auxquels  ont 
donné  lieu  les  reventes  faites  par  suite  d'aliénation  aux  municipalités ,  il 
sera  fait  par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sur  le  seizième  re- 
venant à  chaque  municipalité,  une  retenue  de  deux  sous  pour  livre,  au 
moyen  de  laquelle  la  nation  sera  chargée  de  tous  les  frais  bien  et  légitime- 
ment faits. 

8.  Cette  retenue  aura  lieu  sur  la  totalité  du  seizième  à  provenir  des  re- 
ventes consommées,  et  elle  s'effectuera  en  entier  sur  le  premier  paiement. 

9.  Les  municipalités  qui,  en  vertu  de  l'article  9  du  décret  du  5  août  1791, 
auraient  obtenu  ou  seraient  dans  le  cas  d'obtenir  des  fonds  d'avance  sur  le 
bénéfice  du  seizième  qui  leur  est  attribué  sur  le*  reventes,  seront  tenues 
de  déposer  entre  les  mains  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  les 
annuités  et  obligations  qui,  en  vertu  du  décret  du  31  décembre  1790,  au- 

.  raient  pu  être  souscrites  à  leur  profit  par  les  acquéreurs  des  domaines  na- 
tionaux ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  leur  sera  avancée  ;  et ,  dans 
le  cas  où  lesdites  municipalités  n'auraient  en  leur  possession  aucun  de  ces 
titres,  elles  en  fourniront  leur  déclaration,  visée  par  le  directoire  de  district. 

10.  Lors  du  remboursement  qui  sera  fait  à  la  trésorerie  nationale,  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  du  montant  de  ces  avances,  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  remettront  à  ladite  caisse  les  annuités  et  obligations 
qui  auraient  pu  leur  être  fournies  en  garantie  par  les  municipalités,  et  l'ad- 
ministrateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire  veillera  à  ce  qu'elles  soient 
payées  par  les  débiteurs  à  leur  échéance. — A  l'égard  des  municipalités  qui 
n'auront  déposé  ni  annuités  ni  obligations,  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  feront  passer  chaque  mois,  au  commissaire  du  roi,  administrateur 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  l'état  des  avances  faites  aux  municipalités  , 
à  l'effet  par  ce  dernier  d'en  faire  faire  la  déduction  par  le  trésorier  de  ladite 
caisse ,  lors  des  paiemens  du  seizième  qui  seront  échus  à  ces  municipalités. 

ucrion  lu  —  Du  paiement  des  frais  d'estimation ,  de  vente  et  d'administration  des  domaines 

Art.  1er.  La  nation  sera  chargée  de  tous  les  frais  d'estimation,  de  vente  et 
d'administration  des  domaines  nationaux;  mais  il  ne  pourra,  dans  l'état  de 
frais,  être  compris,  sous  aucun  prétexte,  aucune  somme  à  payer  aux  ad- 
ministrateurs, membres  ou  commissaires  des  départemens,  districts  et  mu- 
nicipalités. 

3.  Les  administrateurs  de  district  feront  dresser  l'état  de  tous  les  frais 
auxquels  ont  donné  lieu  tant  l'estimation  que  les  ventes  de  domaines  na- 
tionaux. —  Us  feront  pareillement  dresser  un  second  état  des  frais  et  avances 
qu'ils  ont  été  nécessités  de  faire  pour  les  frais  d'administration  des  domaines 
nationaux,  frais  de]  culture  et  autres  de  tous  les  genres,  jusqu'au  moment 
où  la  régie  de  l'enregistrement  en  a  été  chargée.  —  Ces  états  seront  arrêtés 
à  l'époque  du  1er  octobre  prochain,  et  envoyés  aux  directoires  de  dépar- 
tement, qui  y  mettront  leur  vu,  et  y  joindront  leurs  observations  dé- 
taillées. 

3.  Les  directoires  de  département  adresseront  les  états  mentionnés  ci- 
dessus  au  commissaire  du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 


28  8EPTEMBRE  1791. 


619 


qui,  après  les  avoir  vérifiés  et  examinés,  en  présentera  le  résultat  à  l'as- 
semblée nationale;  et,  sur  le  décret  qu'elle  prononcera,  le  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  fera  passer  aux  receveurs  de  district  les  sommes 
nécessaires  pour  le  remboursement  des  frais. 

4.  A  compter  du  1er  octobre  prochain ,  les  états  de  frais  mentionnés  au 
paragraphe  1er  de  l'article  2,  seront  formés  tous  les  trois  mois  et  adressés  au 
commissaire  du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui  fera 
pourvoir  à  leur  paiement  de  la  manière  expliquée  en  l'article  précédent. 

5.  Dans  la  huitaine  de  la  promulgation  du  présent  décret,  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  remettront  au  commissaire  du  roi,  adminis- 
trateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  l'état  des  à-comptes  d'un  pour  cent 
des  estimations  comprises  dans  les  états  imprimés  par  ordre  de  l'assemblée 
nationale  jusqu'au  15  mai  dernier,  qu'ils  auront  fait  passer  aux  receveurs  de 
district;  et,  en  exécution  de  l'article  3  du  décret  du  18  juillet  dernier,  le 
remplacement  du  montant  de  ces  états  sera  fait  à  la  trésorerie  nationale  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire.  A  compter  de  la  même  époque,  les  fonds  de 
ces  à-comptes,  comme  tous  ceux  des  frais  d'estimation  et  de  vente ,  seront 
adressés  directement  aux  receveurs  de  district  par  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire ,  sur  l'ordonnance  du  commissaire  administrateur  de  ladite 
caisse.  • 

6.  La  régie  de  l'enregistrement  sera  désormais  chargée  de  payer  aux  re- 
ceveurs de  district  les  impositions  dues  sur  les  domaines  nationaux  dont 
l'administration  lui  a  été  confiée  par  les  décrets  des  20  mai  et  19  août  der- 
niers, l'article  6  du  décret  du  20  mai  demeurant  abrogé. 

Article  additionnel. 

L'assemblée  nationale  décrète  de  plus  que  les  directoires  de  oépartement, 
d'après  l'avis  des  directoires  de  district,  statueront  à  l'avenir  ce  qu'il  ap- 
partiendra sur  les  demandes  en  subrogation  formées  par  les  municipalités  a 
l'égard  desquelles  il  n'est  point  intervenu  de  décret  :  et,  ce  fait,  lesdits  di- 
rectoires de  département  en  donneront  avis  tous  les  mois  au  commissaire  du 
roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 


N°  506.  =  28  septembre  — 16  octobre  1791.  =  Décret  relatif  au  paiement 
de  diverses  pensions.  (B.,  XVIII,  742.  ) 


N«  507.=28  septembre— 21  octobre  1791—Décret  relatif  à  la  composition 
de  l'armée,  à  partir  du  l«r  janvier  1791.  (B.,  XVIII,  685.  ) 


N°  508.  =28  septembre— 13  novembre  1791 .  =  Décret  relatif  aux  officiers- 
généraux  employés  dans  les  possessions  françaises  de  l'Asie,  de  ?  Afri- 
que et  de  t 'Amérique,  à  leur  rang,  leur  avancement,  et  à  leurs  appointe- 
mens.  (  B.,  XVIII,  722.) 


N«  809.  «=  28  septembre— 13  novembre  1791.= Décret  relatif  aux  créances 
des  Juifs  de  la  ci-devant  province  d'Alsace.  (B.,  XVIII,  724.) 


N#  510.  =28  septembre— 13  novembre  1791.  =  Décret  relatif  au  mode 
de  nomination  aux  emplois  de  sous-lieutenans  dans  V armée.  (B., 
XVm,  726.) 
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N°  511.  =  28  septembre  1791—19  juin  1792.  =  Décret  relatif  aux  forets 
servant  à  texploitation  des  salins  et  salines.  (B.,  XVIII.  722.) 


Ne  512.=  28  septembre  1791—19  juin  1792.     Décret  qui  comprend  la  dé- 
sertion dans  ramnistie.  (B.,  XV III,  725\) 


i9  «eptembre  i^ij=AdminUtration  de  la  marin*,  *oyex  ai  du  même  no'u;  Cdonitt ,  tojtm 

24  lepiembrr. 

N°  513.  =a  29  septembre  1791.  =  Décret  portant  que  les  huissiers  des  tri- 
bunaux criminels  seront  nommés  par  les  présidens  desdits  tribunaux. 
(B.,  XVIII,  807.)   


N°  514.=  29  septembre— 2  octobre  1791. =  Décret  relatif  à  F  organisation 
des  bureaux  des  départemens  de  la  justice,  de  l intérieur,  des  contribu- 
tions publiques  et  de  la  manne.  (B.,  XVIII,  778.) 

Art  1er.  Tous  les  traiteraens,  appointemens  et  dépenses  des  différens  bu- 
reaux de  la  justice  seront  fixés  a  la  somme  de  cent  vingt  mille  cinq  cents 
livres,  y  compris  les  huissiers  du  sceau,  l'officier  et  les  deux  gardes  à  cheval 
de  la  gendarmerie  nationale,  le  troisième  garde  sédentaire,  la  dépense  des 
deux  chevaux  des  gardes  pour  la  demi-paie  en  sus  qui  est  accordée  auxdits 
gardes  par  le  présent  décret.  Demeurent,  en  outre,  compris  dans  la  somme 
ci-dessus  les  garçons  chauffe-cire  et  de  bureau,  de  même  que  les  frais 
desdits  bureaux,  et  ce,  à  compter  du  1er  octobre. 

2.  Tous  les  traitemens,  appointemens,  et  dépenses  qui  composent  le  dépar- 
tement du  ministre  de  l'intérieur,  demeurent  fixés  à  la  somme  de  çinq 
cent  six  mille  quatre  cent  vingt  livres,  y  compris  les  frais  de  bureaux ,  à 
compter  du  1er  octobre,  sauf  et  excepté  ce  qui  concerne  l'ancienne  compa- 
gnie des  Indes,  pour  ce  qui  en  a  été  réuni  audit  département. 

3.  Tous  les  traitemens ,  appointemens  et  dépenses  des  différens  bureaux 
du  département  des  contributions  publiques,  sont  fixés  à  la  somme  de  quatre 
cent  quatre-vingt-huit  mille  neuf  cent  vingt  livres ,  à  compter  du  1er 
octobre. 

4.  Les  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur  et  des  contributions  publiques 
seront  de  plus  autorisés  à  faire  distribuer,  à  titre  de  gratifications ,  et  sous 
leur  surveillance;  savoir,  le  ministre  de  la  justice,  par  le  secrétaire  général 
du  département,  et  les  deux  autres  ministres ,  par  les  chefs  de  chaque  bu- 
reau ,  à  ceux  des  membres  attachés  auxdits  départemens  qui  auront  fait 
quelque  travail  extraordinaire  ou  rempli  leurs  fonctions  avec  le  plus  de  zèle 
et  d'exactitude  :  le  ministre  de  la  justice,  quinze  mille  livres;  ceux  de  l'in- 
térieur et  des  contributions  publiques,  chacun  vingt-quatre  mille  livres. 

5.  La  répartition  et  distribution  des  traitemens,  appointemens  et  salaires 
sera  faite  par  le  ministre,  en  raison  et  a  proportion  de  la  nature  et  de  l'im- 
portance du  travail  des  chefs,  sous-chefs,  commis  et  employés,  sans  que  le 
maximum  puisse  excéder  douze  mille  livres  pour  les  chefs.  Le  secrétaire 
général  du  département  de  la  justice,  chargé  seul  de  tous  les  détails  de  l'ad- 
ministration,  conservera  son  traitement. 

6.  Le  service  des  personnes  attachées  aux  différens  bureaux  ne  devant 
jamais  être  interrompu,  ils  sont  dispensés  de  tout  service  public. 

7.  Les  ministres  de  ces  différens  départemens  se  conformeront ,  pour  la 
nomination  aux  places,  au  décret  rendu  par  l'assemblée  nationale. 

8.  Usera  donné,  chaque  année,  par  lesdits  ministres,  un  état  imprimé  con- 
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tenant  le  détail  des  bureaux,  les  noms,  fonctions,  traitetnens  et  appointe- 
mens  des  chefs,  sous-chefs,  commis  et  employés,  ainsi  que  des  frais  de  chaque 
bureau. 

9.  Ceux  de  ces  ministres  qui  ont  été  dans  le  cas  de  former  provisoirement 
des  bureaux  pour  l'exécution  des  décrets  et  le  régime  de  leur  département , 
sont  autorisés,  sous  leur  responsabilité ,  à  faire  payer  l'arriéré,  à  se  faire 
rembourser  des  avances  faites  sur  des  états  par  eux  dûment  certifiés,  ainsi 
qu'à  faire  payer  ce  qui  peut  rester  dû  des  anciens  traitemens  aux  anciens 
préposés  et  commis  desdits  bureaux;  de  telle  sorte  qu'a  compter  du  Ier  oc- 
tobre prochain,  tous  paiemens  soient  faits  d'après  les  sommes  ci-dessus  fixées 
pour  chaque  département. 

10.  Il  sera  alloué  au  ministre  de  la  marine  une  somme  de  quatre  cent 
vingt  mille  livres  pour  ses  bureaux,  y  compris  celui  des  invalides  de  la  ma- 
rine, le  dépôt  des  papiers  à  Versailles ,  celui  des  cartes  et  celui  des  plans , 
cartes  et  journaux  des  colonies,  et  le  traitement  des  officiers  y  attachés. 

1 1 .  Il  sera  de  plus  alloué  au  ministre  de  la  marine  vingt-quatre  mille  livres 
pour  être  distribuées  en  gratifications  aux  employés  des  bureaux. 


N"  515.  =-  29  septembre — 6  octobre  1791.  =  Décret  sur  ta  nouvelle  organi- 
sation du  notariat  et  sur  le  remboursement  des  offices  de  notaires  (1). 
(II.,  XVIII,  749.) 

TITRE  l,r.  —  Suppression  des  notaires  royaux  et  autre» ,  et  erratum  des  notaires  publias. 

Art.  1".  La  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  royaux  de  notaires,  tabellions, 
notaires  clercs  aux  inventaires,  notaires  connus  en  quelques  lieux  sous  le 
nom  de  greffiers,  ou  sous  toute  autre  dénomination  que  ce  soit,  sont 
abolies. 


(i)  Antérieurement  à  ce  décret,  l'assemblée  constituante  avait  déjà  pris  diverses  dépositions 
concernant  le  notariat.  Par  le  décret  du  ai — a6  juillet  1790,  elle  avait  déterminé  tes  attributions 
des  notaires  dans  les  prisées  et  ventes  publiques;  par  celui  du  5 — 19  décembre  suivant,  elle 
avait  supprimé  le  scel  des  notaires  et  fixé  les  droits  d'enregistrement  auxquels  ils  seraient  asea- 
jétis  pour  l'avenir  (art.  a  et  suiv.);  par  celui  du  11  décembre  1790 — x8  février  1 7 r >  1  -,  elle  avais 
assujéti  à  la  formalité  du  timbre  leurs  registres,  setes,  copies  et  extraits;  par  celui  du  99  jan 
vicr — 11  février  1 791,  elle  avait  fixé  leurs  attributions  pour  la  confection  des  inventaires  de 
successions  dévolues  à  des  absens  (art.  1");  par  celui  du  a — 17  mars  suivant,  elle  avait  pro 
noneé  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  de  notaire  et  celles  de  greffier  des  tribunaux  de  dislric 
et  de  commerce;  par  celui  du  6 — 27  du  même  mois,  elle  avait  attribué  aui  notaires  la  con- 
fection des  inventaires,  proces-vcrbaux  de  description  et  de  carence'  à  l'ouverture  des  succes- 
sions, à  l'exclusion  des  juges  et  greffiers;  et  enfin,  par  celui  du  i3 — ao avril  1791,  elle  avait 
attribué  aux  notaires  les  fonctions  qui  appartenaient  antérieurement  aux  officiers  seigneuriaux. 

Voyex  encore  les  décrets  des  3o  septembre — 19  octobre  1791,  t*r — 8  juin  179a,  7 — 11  mars 
eta6  mai— i*r  juin  1793,  i"  brumaire  an  a  (aa  octobre  I7g3),  et  l'ordonnance  du  3i  juillet 
i8aa,  qui  prononcent  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  de  notsire  et  celles  de  receveur  aux 
consignations,  de  commissaire  aux  saisies  réelles,  de  commissaire  de  police ,  d'avoué,  de  juge  de 
paix  us  de  commisssire-priseur  ;  le  décret  du  9 — 14  septembre  179a,  qui  détermine  le  protocole 
des  actes  des  notaires;  celui  du  14  mars  i-<>3,  qui  les  oblige  à  faire  coter  et  parapher  leurs  ré- 
pertoires ;  celui  du  17 — aa  mai  suivant,  concernant  le  mode  de  leur  remplacement;  celui  du  17 
septembre  1793,  qui  les  autorise  à  faire  les  prisées  et  ventes  de  meubles;  celai  du  18  brumaire 
an  a  (8  novembre  1793),  qui  les  autorise  à  exercer  leurs  fonctions  dana  toute  l'étendue  du  dé- 
partement où  est  fixée  leur  résidence;  la  loi  du  7  pluviôse  an  3  (a6  janvier  1795),  qui  autorise 
les  directoires  à  pourvoir  provisoirement  au  remplacement  des  notaires;  celle  du  19  brumaire  an  4 
(  to  novembre  1795),  qui  place  le  notariat  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  jostice;  celle 
du  16  floréal  suivant  [5  mai  1796),  qui  fixe  les  lieux  du  dépôt  des  doubles  des  répertoires  des 
notsires  ;  l'arrêté  du  ta  fructidor  même  année  (29  août  1796),  qui  défend  à  tous  autres  que  les 
notaires ,  greffiers  et  huissiers,  de  •' immiscer  dans  les  prisées,  estimations  et  ventes  publiques  de 
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2.  Les  offices  de  notaires  ou  tabellions  authentiques,  seigneuriaux,  aposto- 
liques, et  tous  autres  offices  du  même  genre,  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  existent,  sont  supprimés  (1). 

3.  Ces  divers  officiers  seront  remplacés  par  des  notaires  publics,  dont  l'é- 
tablissement sera  formé ,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après. 

4.  Jusqu'à  la  formation  dudit  établissement,  les  officiers  supprimés  pax 
les  articles  1er  et  2  seront  libres  de  continuer  provisoirement  leurs  fonctions 
dans  l'étendue  de  leur  ancien  arrondissement. 

6.  Les  actes  qui ,  jusqu'à  la  publication  du  présent  décret ,  auraient  été 
reçus  par  lesdits  officiers  hors  des  limites  de  leur  ancien  arrondissement ,  ne 
pourront  être  attaqués  pour  cause  d'incompétence. 

section  M.  —  Création  des  notaires  publies. 

Art.  1".  Il  sera  établi,  dans  tout  le  royaume,  des  fonctionnaires  publics 
chargés  de  recevoir  tous  les  actes  qui  sont  actuellement  du  ressort  des  no- 
taires royaux  et  autres,  et  de  leur  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché 
aux  actes  publics. 

2.  Ces  fonctionnaires  porteront  le  nom  de  notaires  publics;  ils  seront  in- 
stitués à  vie,  et  ils  ne  pourront  être  destitues  que  pour  cause  de  prévarica- 
tion préalablement  jugée. 

3.  L'exercice  des  fonctions  de  notaire  public  sera  incompatible  avec 
celui  des  fonctions  d'avoué  et  de  greffier,  et  avec  la  recette  des  contributions 
publiques. 

4.  Provisoirement  et  jusqu'à  la  confection  du  Code  civil,  les  actes  des  no- 
taires publics  seront  reçus  dans  chaque  lieu  suivant  les  anciennes  formes  ; 
et  néanmoins,  dans  les  lieux  où  la  présence  de  deux  notaires  était  textuelle- 
ment requise  et  déclarée  suffisante  pour  certains  actes,  ils  pourront  être 

meubles  et  effet*  mobiliers;  et  celui  du  27  nivose  an  5  (16  janvier  1797),  sur  le  snéme  objet; 
l'arrêté  du  14  vendémiaire  an  6  (5  octobre  1797),  concernant  les  notaires  nommés  par  les  admi- 
nistrations centrales,  depuis  l'établissement  du  régime  constitutionnel;  celui  du  2  vendémiaire 
an  7  (2  »  septembre  179S),  qui  prescrit  des  mesures  pour  assurer  la  remise  des  minutes  après  la 
démission  ou  le  décès  d'an  notaire;  la  loi  du  7  ventôse  an  8  (26  février  1800),  l'arrêté  du  18 
du  même  mois  (9  mars  1800),  et  l'avis  du  cons.  d'état  du  17  pluviôse  an  9  (6  février  1801), 
concernant  les  notaires  qui  ne  versent  pas  leur  cautionnement. 

Voyez  aussi,  et  principalement  la  loi  du  %5  ventôse  —  5  germinal  ao  II  (16  —  26  mars 
l8o3),  sur  l'organisation  du  notariat,  les  fonctions,  le  ressort  et  le  devoir  des  notaires,  la 
l'orme  do  leurs  actes ,  etc.,  etc.,  et  les  notes  étendues  qui  accompagnent  cette  loi;  l'arrêté  du 
i5  prairial  an  11  (4  juin  i8o3),  concernant  les  formules  d'actes  passés  devant  notaires;  celui 
du  26  du  même  mois  (i5  juin  i$o3),  relatif  au  versement  des  caulionncmcns  des  notaires; 
celui  du  2  nivose  an  12  (24  décembre  i8o3),  concernant  l'établissement  et  l'organisation  des 
chambres  des  notaires;  l'avis  du  cons. d'état  du  7  fructidoran  12  (a5  août  1804), contcnantsolu- 
tion  4e  diverses  questions  relatives  aux  notaires  résidant  dans  des  lieux  faisant  partie  d'une 
justice  de  paix  dont  le  chef-lien  est  une  ville  où  siège  un  tribunal;  l'arrête  du  4  avril  1806, 
uni  détermine  répoqne  de  la  nomination  annuelle  des  membres  des  chambres  des  notaires  ;  le 
décret  du  21  août  même  année,  portant  que  les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  le  paiement 
des  rentes  viagères  et  pensions  sur  l'état,  seront  délivrés  par  eux;  l'avis  du  cons.  d'étal  du  r* 
avril  1 808,  portant  que  les  notaires  peuvent  écrire  pour  d'autres  et  signer  comme  témoins  des 
actes  sous  seing  privé;  et  celui  du  20  juin  18 10,  portant  que  la  mention  de  la  signature  du 
notaire  à  la  fin  d'un  acte  n'est  pu  prescrite  à  peine  de  nullité. 

Voyez  enfin  l'ordonnance  do  3o  juin— 10  juillet  1814,  concernant  les  aUributions  des  no- 
taires pour  la  délivrance  des  certificats  de  vie  aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'état; 
l'ordonnance  du  23 — 26  décembre  même  année,  qui  leur  enjoint  de  mentionner  dans  leurs 
actes  la  patente  des  eommerçans;  et  le  fit.  IX  de  là  loi  de  finances  du  28  avril — 4  mai  18 16, 
qui  contient  des  dispositions  sur  lenr  cautionnement. 

(t)  Le  bail  d'un  office  de  notaire ,  consenti  avant  1791,  a  été  annulé  par  cette  loi;  peu 
importe  que,  postérieurement,  k  preneur  aoit  maintenu  dans  ks  fonctions  de  notaire  par  une 
nomination  du  gouvernement.  Cass.,  7  septembre  1814,  Suu,  XVI,  I,  3i8. 
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reçus  par  un  seul  notaire  public  et  deux  témoins  âgés  de  vingt  et  un  ans , 
sachant  signer,  et  ayant  d'ailleurs  les  autres  qualités  requises  par  les  coutu- 
mes et  ordonnances  (1). 

5.  Les  notaires  ne  pourront  instrumenter  sans  connaître  le  nom ,  l'état  et 
la  demeure  des  parties,  ou  sans  qu'ils  leur  soient  attestés  dans  l'acte ,  par 
deux  citoyens  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles  requises  pour  être  témoin 
instrumentaire. 

6.  A  inoins  d'empêchement  légitime,  les  notaires  publics  seront  tenus  de 
prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  seront  requis  :  ils  feront  au  surplus  obser- 
ver dans  les  conventions  les  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  ;  et ,  tant  à 
cet  égard  qu'en  ce  qui  concerne  la  conservation  des  minutes  et  générale- 
ment l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  se  conformeront  aux  anciennes  or- 
donnances et  réglemens  concernant  les  notaires  royaux ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  autrement  statué  par  le  pouvoir  législatif. 

7.  Les  notaires  pourront,  sur  la  seule  réquisition  d'une  partie  intéressée, 
représenter  dans  les  inventaires,  ventes,  comptes,  partages  et  autres  opé- 
rations amiables ,  les  absens  qui  n'auront  pas  de  fondés  de  procurations 
spéciales  et  authentiques;  mais  ils  ne  pourront  en  même  temps  instrumenter 
dans  lesdites  opérations. 

8.  Le  nombre  et  le  placement  de  ces  fonctionnaires  seront  déterminés , 
pour  chaque  département,  par  le  corps  législatif,  d'après  les  instructions 
qui  lui  seront  adressées  par  les  directoires  desdits  départemens. 

9.  Pour  les  villes ,  la  population ,  et  pour  les  campagnes ,  l'éloignement 
des  villes  et  l'étendue  du  territoire  combinés  avec  la  population ,  seront  les 
principales  bases  de  l'établissement  des  notaires  publics. 

10.  Les  notaires  publics  seront  tenus  de  résider  dans  les  lieux  pour  les- 
quels ils  auront  été  établis. 

11.  Ils  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  hors  des  limites  des  départe- 
mens dans  lesquels  ils  se  trouveront  placés;  mais  tous  ceux  du  même  dé- 
partement exerceront  concurremment  entre  eux  dans  toute  son  étendue. 

12.  Us  prendront  en  conséquence  la  qualité  de  notaires  publics  établis 
pour  le  département  de        à  la  résidence  de  la  ville  ou  du  bourg  de.... 

13.  Les  actes  des  notaires  publics  seront  exécutoires  dans  tout  le  royaume, 
nonobstant  l'inscription  de  faux ,  jusqu'à  jugement  définitif. 

14.  A  cet  effet,  leurs  grosses  ou  expéditions  exécutoires  seront  intitulées  de 
la  formule  suivante  :  (le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  loi  con- 
stitutionnelle de  V état  y  roi  des  Français ,  salut.  Savoir  faisons  que  par- 
devant ,  etc.  Et  elles  seront  terminées,  immédiatement  avant  la  date,  par 
cette  autre  formule  :  mandons  que  les  présentes  soient  mises  à  exécution 
par  qui  il  appartiendra  (2). 

15.  Et  néanmoins ,  lorsque  ces  actes  devront  être  mis  à  exécution  hors  du 
département  dans  lequel  ils  auront  été  passés,  les  grosses  ou  expéditions 
seront  en  outre  légalisées  par  l'un  des  juges  du  tribunal  d'immatriculation 
du  notaire  public  qui  les  aura  délivrés ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  au- 
tre scel  ni  de  visa. 

IC.  D  sera  déposé  par  chaque  notaire  public ,  à  titre  de  garantie  des  faits 
de  ses  fonctions ,  un  fonds  de  responsabilité  en  deniers ,  dont  le  versement 


(1)  Un  icul  témoin  signataire,  sur  deux  présens,  ne  peut  suffire  à  la  validité  d'un  acte 
reru  par  ua  notaire.  Cass.,  a5  fructidor  an  n,  Sir.,  IV,  i,  j5;  Bull,  civ.,  V,  418. 

(2)  Sous  le  régime  des  lois  de  la  révolution,  un  titre  n'a  pu  être  déclaré  non  exécutoire, 
par  cela  seul  qu'il  n'était  pas  revêtu  de  la  formule  preserile  par  cette  disposition.  Cass.,  21 
vendémiaire  an  it,  Sir.,  Ul.  2,  5o3;  et  25  mai  1807,  S».,  VII,  a,  7475 Bail,  civ.,  IX,  tlu 
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se  fera  entre  les  mains  des  receveurs  de  district,  qui  en  feront  aussitôt  la 
remise  au  trésor  national. — Les  notaires  n'en  recevront  aucun  intérêt,  mais 
ils  seront  exempts  de  tous  droits  de  patentes. 

17.  Ce  fonds  de  responsabilité  demeure  dès  à  présent  fixé ,  savoir  : — Pour 
les  notaires  publics  de  la  ville  de  Paris,  à  quarante  mille  livres;  pour 
ceux  des  villes  de  soixante  mille  ames  et  au  dessus,  à  quinze  mille  livres; 
pour  ceux  des  villes  de  quarante  à  soixante  mille  ames ,  a  huit  mille  livres; 
pour  ceux  des  villes  de  vingt  à  quarante  mille  ames ,  à  quatre  mille  li- 
vres ;  pour  ceux  des  villes  de  dix  à  vingt  mille  ames ,  à  trois  mille  livres  ; 
pour  toutes  les  autres  villes,  bourgs  ou  villages,  à  deux  mille  livres. 

18.  Il  sera  délivré  à  chaque  notaire  public  une  reconnaissance  du  mon- 
tant de  son  dépôt;  et  lors  des  démissions  ou  des  décès,  le  capital  de  ces 
reconnaissances  sera  remboursé  au  notaire  public  démis ,  ou  à  l'héritier  du 
décédé  ,  par  le  sujet  qui  aura  été  nommé  pour  le  remplacer  ,  en  justifiant 
qu'il  n'existe  pas  d'empêchement  entre  les  mains  du  conservateur  des  op- 
positions. 

19.  Et  dans  le  cas  où,  après  la  démission  ou  le  décès  d'un  notaire  public, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  de  pourvoir  à  son  remplacement ,  le  remboursement 
dudit  fonds  de  responsabilité  lui  sera  fait,  ou  à  ses  héritiers,  par  le  trésor 
public ,  dans  l'année  de  la  démission  ou  du  décès. 

TITRE  II. — Etablissement  des  notaires  publics. 

Art.  1er.  Les  notaires  publics  seront  à  l'avenir  nommes  et  institués  dans 
les  formes  prescrites  par  le  titre  IV  de  ce  décret  ;  mais  leur  premier  éta- 
blissement sera  fait  d'après  les  dispositions  suivantes. 

2.  Les  notaires  ou  tabellions  royaux  qui ,  à  l'époque  de  cet  établissement, 
se  trouveront  en  exercice ,  soit  en  vertu  de  provisions ,  soit  en  vertu  de 
commissions  émanées  du  sceau,  et  tous  les  autres  officiers  supprimés  par 
les  articles  1**  et  2  de  la  première  section  du  titre  Ier,  seront ,  dans  chaque 
département,  considérés  sous  trois  classes  :  —  l»  Les  notaires  royaux  rési- 
dant actuellement  dans  les  Ueux  où  il  sera  établi  des  notaires  publics,  et 
les  notaires  seigneuriaux  des  mêmes  lieux  ,  lorsqu'ils  tenaient  à  une  juri- 
diction seigneuriale  ayant  son  principal  siège  dans  cette  résidence ,  et  res- 
sortissant nuement  à  une  cour  souveraine  ;  —2°  Les  notaires  royaux  qui 
résident  actuellement  dans  les  lieux  où  il  ne  sera  pas  établi  de  notaires  pu- 
blics. —3°  Les  notaires  seigneuriaux  autres  que  ceux  désignés  dans  la  pre- 
mière classe. 

3.  Les  notaires  de  la  première  classe  seront  admis  de  préférence  à  se  faire 
recevoir  notaires  publics  dans  les  lieux  où  ils  résident,  mais  ils  ne  pourront 
dans  aucun  cas  opter  une  autre  résidence. — Quel  que  soit  leur  nombre,  ils 
seront  tous  admis  à  exercer,  et  ne  seront  point  tenus  de  se  réduire.  Leur 
réduction  ne  s'opérera  que  par  mort  ou  démission. 

4.  En  conséquence,  après  la  fixation  des  chefs-lieux  de  résidence ,  et  du 
nombre  des  notaires  publics,  le  procureur  général  syndic  de  chaque  dépar- 
tement fera  notifier  dans  tout  le  département ,  aux  notaires  de  la  première 
classe,  en  la  personne  du  plus  ancien  d'entre  eux  dans  chaque  résidence, 
qu'ils  aient  à  lui  déclarer  dans  le  mois  de  cette  notification,  et  chacun  indi- 
viduellement ,  s'ils  veulent  être  confirmés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
en  qualité  de  notaires  publics. 

5.  Ceux  desdits  notaires  qui,  dans  ce  délai,  n'auront  pas  envoyé  d'accepta- 
tion, seront  présumés  avoir  renoncé  à  leur  droit;  leurs  places,  de  même  que 
celles  des  notaires  qui  auront  donné  un  refus  formel ,  seront  comprises  dans 
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le  tableau  des  places  vacantes, si  le  nombre  n'est  pas  complet;  et,  des  l'expi- 
ration du  mois,  ils  seront  irrévocablement  déchus  de  toute  préférence. 

6.  Immédiatement  après  ledit  délai,  le  directoire  du  département  vérifiera 
les  acceptai  ions  remises,  et,  pour  les  lieux  où  le  nombre  de  ces  acceptations 
complétera  ou  lors  même  qu'il  excéderait  celui  requis ,  le  tableau  nominatif 
des  acceptans  sera  dressé  suivant  l'ordre  de  leur  ancienne  réception  en 
qualité  de  notaires. 

7.  Si,  au  contraire,  en  certains  lieux,  le  nombre  des  acceptations  se  trouve 
insuffisant,  il  sera  complété  ainsi  qu'il  suit. 

8.  Les  notaires  de  la  seconde  classe  et  ceux  de  la  troisième  pourront  se  pré- 
senter pour  remplir  les  places  de  notaires  publics,  vacantes  dans  les  diverses 
résidences  du  département,  en  désignant  la  résidence  à  laquelle  ils  deman- 
deront à  être  attachés. 

9.  En  conséquence,  après  le  premier  placement  qui  aura  été  fait  en  confor- 
mité des  articles  3  et  4,  le  directoire  du  département  fera  publier  et  aflicher 
dans  son  arrondissement  le  tableau  des  places  vacantes,  soit  dans  les  rési- 
dences nouvellement  créées ,  soit  dans  les  résidences  conservées  et  où  le 
nombre  des  notaires  ne  sera  pas  complet. 

10.  Dans  le  mois  après  cette  publication,  les  notaires  de  la  seconde  et  de 
la  troisième  classe  qui  voudront  occuper  des  places  de  notaires  publics,  seront 
tenus  d'adresser  au  procureur  général  syndic  du  département  leurs  déclara- 
tions portant  désignation  de  la  résidence  dans  laquelle  ils  demandent  à  être- 
placés.  —  Seront  d'abord  préférés  les  notaires  de  la  seconde  classe  ;  ensuite, 
parmi  les  notaires  de  la  troisième,  seront  préférés  ceux  qui  demeuraient 
dans  le  lieu  où  une  résidence  de  notaire  public  aura  été  établie.  —  Les  no- 
taires ainsi  appelés  par  degrés  à  occuper  des  places  de  notaires  publics,  seront 
admis  suivant  l'ancienneté  de  leur  exercice ,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  fixé 
soit  rempli. 

11.  Ceux  qui,  dans  le  délai  d'un  mois,  n'auront  pas  fait  leur  déclaration, 
seront  censés  avoir  renoncé  à  leur  droit,  et  ne  pourront  plus  se  faire  inscrire 
pour  les  places  vacantes. 

12.  Les  notaires  qui  n'auront  pu  être  placés  dans  la  résidence  par  eux  dé- 
signée, pourront  en  indiquer  une  autre  dans  laquelle  il  y  aurait  encore  des 
places  vacantes  ,  et  ainsi  de  suite ,  jusqu'à  ce  que  toutes  les  résidences  du 
département  soient  complètes;  et  les  mêmes  règles  de  préférence  et  d'an- 
cienneté seront  observées  dans  ce  cas  comme  dans  ceux  ci-dessus  spéciiiés. 

13.  Immédiatement  après  le  premier  placement  et  les  placcmens  succes- 
sifs, le  tableau  nominatif  des  notaires  publics  attachés  à  chaque  résidence, 
sera  envoyé  par  le  procureur  général  syndic  au  commissaire  du  roi  près  le 
tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  sera  le  chef-lieu  de  résidence  de  ces 
notaires  publics.  —  Et  à  l'égard  des  villes  où  il  existe  plusieurs  tribunaux 
judiciaires,  cet  envoi  sera  fait  au  commissaire  près  celui  desdits  tribunaux, 
dans  le  ressort  duquel  la  maison  municipale  se  trouve  située. 

14.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  réquisition  qui 
en  sera  faite  à  chacun  d'eux  par  le  commissaire  du  roi,  les  officiers  inscrits 
sur  le  tableau  seront  tenus  d'erfectuer  le  dépôt  de  leur  fonds  de  responsabi- 
lité, de  se  retirer  par  devers  le  roi  à  l'effet  d'obtenir  une  commission,  et  de 
se  présenter  au  tribunal  pour  y  être  reçus  en  qualité  de  notaires  publics. — 
La  commission  du  roi  ne  pourra  leur  être  refusée,  en  justifiant  par  eux  du 
dépôt  de  leur  fonds  de  responsabilité,  et  elle  rappellera,  au  surplus,  la  date  de 
leur  ancienne  réception. 

15.  Sur  la  représentation  de  cette  commission,  ils  seront  admis  devant  le 
tribunal,  pour  consigner,  au  bas  du  procès-verbal  qui  sera  dressé  à  cet  effet, 
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ks  signature  et  paraphe  dont  ils  entendent  se  servir  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  prêter  le  serment  prescrit  par  l'article  dernier  du  titre  IV. 

16.  11  sera  remis  à  chacun  d'eux  un  extrait  de  ce  procès-verbal,  lequel 
extrait  leur  servira  d'institution  et  réception  ;  et  de  ce  jour  seulement  ils 
prendront  la  qualité  de  notaires  publics,  et  auront  le  droit  d'exercer  dans 
tout  le  département. 

17.  Faute  par  lesdits  notaires  d'avoir  rempli,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  14  et  15,  leurs  places  seront  réputées 
vacantes  ;  et,  sur  l'avis  qui  en  sera  donné  au  directoire  du  département  par 
le  commissaire  du  roi,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement. 

18.  Lorsque  tous  les  notaires  de  la  seconde  et  de  la  troisième  classes,  in- 
scrits pour  devenir  notaires  publics,  seront  placés,  ou  lorsque,  n'ayant  pu 
l'être  dans  les  résidences  qu'ils  auront  désignées,  ils  n'auront  pas  fait  de  dé- 
signation nouvelle,  s'il  y  a  encore  des  places  vacantes,  il  y  sera  pourvu  suivant 
les  formes  qui  vont  être  établies  par  le  titre  IV  de  ce  décret. 

19.  Dans  chaque  département,  après  la  clôture  du  placement  des  notaires 
publics,  le  directoire  enverra  aux  commissaires  du  roi  auprès  des  divers 
tribunaux  de  son  ressort,  un  état  nominatif  des  anciens  notaires  royaux  ou 
autres  qui,  par  refus  formel,  par  défaut  d'acceptation,  ou  par  toute  autre 
cause,  ne  se  trouveront  pas  compris  dans  le  nouvel  établissement. — Cet  état 
sera  publié  et  affiché  sans  délai,  à  la  diligence  desdits  commissaires  du  roi, 
tant  dans  les  nouvelles  que  dans  les  anciennes  résidences  de  notaires  de  leurs 
arrondissemens  respectifs;  et  huitaine  après  cette  publication,  tous  les  an- 
ciens notaires  non  placés  seront  tenus  de  cesser  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
à  peine  de  faux  et  de  nullité. 

20.  Et  à  l'égard  des  notaires  admis  dans  le  placement,  mais  qui  s'en  trou- 
veraient déchus  aux  termes  de  l'article  17,  ils  seront  tenus  pareillement  et 
sous  les  mêmes  peines  de  cesser  leurs  fonctions,  huitaine  après  l'injonction 
qui  leur  en  sera  faite  par  le  commissaire  du  roi. 

TITRE  III.— Uc  la  conservation  et  du  dépôt  des  minutes  d'actes  des  notaires. 

Art.  1".  Les  minutes  dépendant  des  offices  de  notaires  royaux  et  autres 
supprimés  par  le  titre  Ier  de  ce  décret,  seront  mises  en  la  garde  des  notaires 
publics  établis  dans  la  résidence  la  plus  prochaine  du  lieu  de  leur  dépôt  ac- 
tuel. 

2.  En  conséquence,  les  minutes  actuellement  conservées  dans  les  lieux  ou 
il  sera  établi  des  notaires  publics,  ne  pourront  en  être  déplacées;  et  celles 
qui  se  trouveront  partout  ailleurs,  seront  portées  dans  le  plus  prochain  chef- 
lieu  de  résidence  de  notaire  public,  en  suivant  à  cet  égard  la  démarcation 
par  cantons. 

3.  A  cet  effet,  après  que  le  directoire  de  l'administration  du  département 
aura  fait  publier  le  tableau  des  notaires  publics  de  chaque  résidence,  le  di- 
rectoire de  l'administration  du  district  dressera  l'état  des  anciens  offices, 
soit  du  lieu  même,  soit  des  lieux  circonvoisins,  dont  les  minutes  doivent  être 
remises  auxdits  notaires  publics,  et  adressera  cet  état  au  commissaire  du 
roi  du  tribunal. 

4.  Les  notaires  royaux  et  autres  devenus  notaires  publics  dans  les  lieux 
où  leurs  minutes  devront  rester  ou  être  apportées,  en  conserveront  exclusi- 
vement le  dépôt. 

b.  Les  notaires  qui  auront  cessé  d'exercer,  ou  qui  auront  été  placés  dans 
une  autre  résidence  que  celle  où  leurs  minutes  doivent  être  déposées,  ainsi 
que  les  héritiers  des  anciens  titulaires  décédés,  pourront,  dans  un  mois  à 
compter  du  jour  de  la  notification  qui  leur  sera  faite  par  le  commissaire  du 
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roi,  remettre  lesdites  minutes  à  celui  des  notaires  publics  qu'ils  jugeront  à 
propos  de  choisir  parmi  ceux  établis  dans  le  chef-lieu  de  résidence  ou  les 
minutes  devront  être  apportées,  et  faire  sur  les  recouvremens  telles  conven- 
tions que  bon  leur  semblera. 

6.  Mais  à  défaut  de  remise  dans  le  cours  de  ce  délai ,  les  possesseurs  de 
ces  minute»  seront  tenus  de  les  déposer  incontinent ,  avec  les  répertoires , 
entre  les  mains  du  plus  ancien  notaire  public  de  cette  résidence ,  lequel 
s'en  chargera  provisoirement  sur  son  récépissé ,  après  récolement  et  véri- 
fication.—Ils  remettront  en  même  temps  un  état  des  recouvremens  à  faire 
sur  lesdites  minutes ,  e*seront  tenus  de  déclarer  par  écrit  s'ils  veulent  que 
lesdits  recouvremens  soient  faits  pour  leur  compte ,  ou  s'ils  préfèrent  en 
céder  la  perception. 

7.  Au  premier  cas,  les  minutes  et  répertoîres,  ainsi  que  l'état  des  recou- 
vremens, seront  remis,  après  nouvelle  vérification,  à  celui  des  notaires 
publics  de  la  résidence  qui  offrira  de  se  charger  du  tout  et  d'effectuer  les 
recouvremens  ;  et  à  défaut ,  ou  en  cas  de  concurrence ,  la  remise  en  sera 
faite  par  la  voie  du  sort. 

8.  Lorsque,  au  contraire,  les  anciens  possesseurs  auront  déclaré  vouloir 
céder  les  recouvremens,  la  possession  des  minutes  sera  adjugée,  eu  égard 
auxdits  recouvremens ,  sur  enchères  entre  les  notaires  publics  de  la  rési- 
dence, par-devant  le  maire  ou  premier  officier  municipal. — Et  néanmoins, 
si  le  prix  de  la  dernière  enchère  est  au  dessous  des  trois  quarts  du  total  des 
recouvremens,  les  possesseurs  auront  la  faculté  d'empêcher  l'adjudication, 
en  demandant  que  la  perception  des  recouvremens  soit  faite  pour  leur 
compte  j  et  dans  ce  cas  on  suivra  les  règles  prescrites  par  l'article  7  du  pré- 
sent titre. 

9.  Les  minutes  d'actes  de  notaires  qui  se  trouveront  contenues  dans  les 
bureaux  de  tabellionage  ou  autres  dépôts  publics  établis  en  certains  lieux, 
y  seront  provisoirement  conservées.  —  Celles  qui  peuvent  exister  encore 
dans  les  greffes  des  ci-devant  justices  seigneuriales  seront ,  à  la  diligence 
des  commissaires  du  roi ,  remises  incessamment  aux  greffes  des  tribunaux 
de  district  dans  le  ressort  desquels  elles  sont  actuellement  en  dépôt.  —  Les 
gardiens  desdites  minutes  pourront  en  délivrer  des  expéditions,  en  se  con- 
formant aux  ordonnances. 

10.  A  l'égard  des  minutes  existant  dans  les  archives  des  ci-devant  sei- 
gneurs, ou  entre  les  mains  de  toutes  autres  personnes  privées,  elles  seront 
remises,  avec  les  répertoires,  s'il  s'en  trouve,  au  plus  ancien  notaire  public 
de  la  résidence  voisine ,  huitaiue  après  la  sommation  qui  en  sera  par  lui 
faite  aux  possesseurs  actuels,  lesquels,  à  raison  de  cette  remise,  ne  pourront 
exiger  aucun  remboursement  ni  indemnité. 

11.  Ces  minutes  seront  d'abord  classées  en  corps  distincts,  formés  par  la 
réunion  des  actes  dépendant  d'un  même  office  ;  et  les  corps  complets  seront 
ensuite  distribués  un  par  un  avec  les  répertoires  entre  les  notaires  publies 
de  la  résidence ,  en  commençant  par  le  plus  ancien  et  continuant  jusqu'à 
l'entière  distribution.— A  l'égard  des  minutes  qui  se  trouveront  faire  partie 
d'un  corps  dépose  dans  une  autre  résidence ,  elles  seront  immédiatement 
envoyées  dans  le  lieu  de  ce  dépôt,  pour  y  être  réunies. 

12.  Deux  mois  au  plus  tard  après  la  distribution  de  ces  corps  de  minutes 
anciennes ,  les  notaires  publics  qui  en  auront  reçu  le  dépôt,  seront  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  leur 
résidence  se  trouvera  située ,  et  d'indiquer  en  même  temps  le  nom  des  divers 
notaires  de  qui  lasdites  minutes  proviennent.— Ils  dresseront,  en  outre,  dans 
les  six  mois  du  dépôt,  un  répertoire  exact  des  minutes,  s'il  n'en  existait  pas 
tors  de  la  distribution. 
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13.  Lors  de  la  démission  ou  du  décès  des  notaires  publics  au  remplace- 
ment desquels  il  n'y  aura  pas  lieu  de  pourvoir,  les  démettans  ou  les  héritiers 
des  décédés  auront  la  faculté  de  remettre  leurs  minutes  à  l'un  des  notaires 
publics  de  la  résidence,  et  de  s'arranger  pour  les  recouvremens,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  compter  de  la  démission  ou  du  décès  ;  et  après  ce  délai , 
le  commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal  poursuivra  la  remue  des  minutes 
entre  les  mains  du  plus  ancien  des  notaires  publics,  pour  être  procédé  à 
leur  dépôt ,  ainsi  qu'il  a  élé  dit  par  les  articles  G,  7  et  suivans  (1). 

14.  À  l'avenir,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  au  remplacement  d'un 
notaire  public  par  démission  ou  décès,  les  minutes  passeront  à  son  successeur,, 
et  la  remise  lui  en  sera  faite,  sauf  à  tenir  compte  des  recouvremens. 

15.  L'évaluation  des  recouvremens  sera  faite  de  gré  à  gré,  s'il  est  possible, 
sinon  par  deux  notaires  choisis  de  part  et  d'autre  parmi  ceux  de  la  rési- 
dence du  notaire  démettant  ou  décédé,  et  à  leur  défaut  parmi  ceux  de  la 
résidence  la  plus  voisine;  lesquels  appréciateurs,  en  cas  de  diversité  d'avis, 
prendront  un  autre  notaire  de  la  résidence  pour  les  départager. 

16.  A  compter  du  I"  janvier  17J3,  les  notaires  publics  seront  tenus  de  dé- 
poser, dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  année,  au  greffe  du  tribunal 
de  leur  immatriculation,  un  doub  e  par  eux  certilié  du  répertoire  des  actes 
qu'ils  auront  reçus  dans  le  cours  de  l'année  précédente,  à  peine  de  cent  li- 
vres d'amende  par  chaque  mois  de  retard  (2). 

TITRE  IV. — NouYclk  forme  de  nomination  et  d'institution  des  notaires  publics. 

Art.  1 rr.  Les  places  de  notaires  publics  ne  pourront  être  occupées  à  l'a- 
venir que  par  des  sujets  antérieurement  désignés  dans  un  concours  public , 
qui  aura  lieu  à  cet  effet  le  1er  de  septembre  de  chaque  année,  dans  les  villes 
chefs- lieux  de  département.— Le  premier  concours  se  fera  extraordinaire- 
ment  le  1er  mars  prochain. 

2.  Les  juges  du  concours  seront  au  nombre  de  neuf,  savoir,  deux  mem- 
bres du  tribunal  établi  dans  le  lieu  où  se  fera  le  concours,  le  commissaire 
du  roi,  près  le  même  tribunal,  deux  membres  du  directoire  du  départe- 
ment, le  procureur  général  syndic,  et  trois  notaires  publics  de  la  ville,  pris 
par  ordre  d'ancienneté,  à  tour  de  rôle. 

3.  Dans  les  villes  où  il  se  trouvera  plusieurs  tribunaux,  les  juges  et  les 
commissaires  du  roi  seront  pris  alternativement  dans  chacun  d'eux,  en  com- 
mençant par  le  numéro  l,r  pour  le  premier  concours. 

4.  Pour  être  admis  à  concourir,  il  faudra,— 1°  Avoir  satisfait  à  l'inscrip- 
tion civique,  en  quelque  lieu  du  royaume  que  ce  soit;— 2°  Etre  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis; — 3"  Avoir  travaillé  pendant  huit  années  sans  interrup- 
tion ;  savoir,  pendant  les  quatre  premières,  soit  dans  les  études  des  ci-de- 
vant procureurs  ou  des  avoués,  soit  dans  les  études  de  notaire,  en  quelque 
lieu  que  ce  soit  du  royaume;  mais  nécessairement,  pendant  les  quatre  der- 


(1)  Le  remplaçant  d'un  notaire  décède  ne  peut  contraindre  ses  héritiers  à  lui  remettre  les  mi- 
nutes du  défunt.  Cass.,  26  nivosc  an  12,  Sir.,  IV,  2,  66. 

(2)  Ce  délai  est  de  rigueur,  en  sorte  que  l'amende  est  encourue  si  le  mois  est  commencé  avant 
la  réalisation  du  dépôt  Cass.,  12  juin  1811,  Sir..  XI,  1,  267;  Bull,  cit.,  XIII,  —  Idem, 
lors  même  que  le  notaire  ne  serait  en  retard  que  d'un  ou  de  deux  tours.  Cass.,  6  juin  1809,  Sir., 
X,  1,  257;  Bull.  civ.,XI,  121. — Le  successeur  d'un  notaire  n'est  pas  passible  de  l'amende  encourue 
par  son  prédécesseur  qui  n'a  pas  déposé,  dans  le  temps  voulu,  le  double  de  son  répertoire  an 
greffedu  tribunal. Cass.,  7  décembre  1820,  Sm.,XXl,  1,  343.— Votm  la  loi  précitée  du  16  floréal 
an 4. —  Le  notaire  qui,  en  déposant  au  greffe  le  double  de  son  répertoire,  a  reçu  du  greffier  un 
récépissé,  n'est  pas  passible  d'amende,  parce  que  ce  greffier  a  omit  de  porter  le  dépôt  sur  le  re- 
luire à  ce  destiné.  Cass.,  11  janvier  1816,  Sm.,  XVI,  t,  366. 
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nièrcs,  en  qualité  de  clerc  de  notaire  dans  l'étendue  du  département  où  le 
concours  aura  lieu,  et  y  être  actuellement  employé  en  cette  qualité.  —Le* 
juges  et  les  hommes  de  loi  remplissant  les  deux  premières  conditions  et 
exerçant  depuis  cinq  ans,  dont  trois  au  moins  dans  l'étendue  du  départe- 
ment, seront  pareillement  admis  au  concours. 

5.  Dans  le  mois  qui  précédera  le  concours,  lequel,  après  celui  du  1er  mars 
prochain,  se  fera  toujours  le  1er  septembre,  sans  avoir  besoin  d'être  annoncé 
ni  proclamé,  et  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  être  retardé  ou 
n'avoir  pas  lieu,  tous  ceux  qui  désireront  être  admis  audit  concours,  remet- 
tront au  commissaire  Hu  roi,  désigné  pour  l'un  des  juges,  les  titres  et  certifi- 
cats servant  à  constater  les  qualités  et  conditions  ci-dessus  requises;  et  les 
clercs  rapporteront,  en  outre,  avec  les  certificats  d'études  qui  leur  auront 
été  délivrés  par  les  divers  of liciers  chez  lesquels  ils  les  auront  faites,  des  at- 
testations de  leurs  vie  et  mœurs,  signées  par  lesdits  officiers  et  dûment  lé- 
galisées. 

6.  Les  ci-devant  notaires  royaux  qui,  après  avoir  fait  les  déclarations 
prescrites  par  le  titre  II,  n'auront  pu  être  employés  lors  du  prochain  éta- 
blissement, seront  dispensés  du  concours;  et  ils  pourront,  sur  leur  demande, 
être  inscrits  en  premier  ordre,  et  en  suivant  entre  eux  le  rang  de  leur  ré- 
ception, sur  le  premier  tableau  de  candidats  qui  sera  dressé. 

7.  Mais  ceux  desdits  notaires  royaux  qui  n'auront  fait  aucune  déclara- 
tion, ainsi  que  les  notaires  ci-devant  seigneuriaux  qui  n'auraient  pas  été 
placés,  soit  qu'ils  aient  ou  non  demandé  à  l'être,  seront  simplement  admis  à 
concourir  sur  la  seule  énonciation  et  justification  de  leurs  anciennes  qualités. 

8.  Les  juges  qui  procéderont  à  l'examen,  commenceront  par  vérifier  les  ti- 
tres des  sujets  qui  se  présenteront,  pour  savoir  s'ils  remplissent  les  conditions 
requises.  —  Les  sujets  qui  rempliront  ces  conditions  seront  seuls  admis  à 
l'examen  :  il  consistera  dans  un  interrogatoire  fait  à  chacun  séparément 
sur  les  principes  de  la  constitution,  les  fonctions  et  les  devoirs  de  notaire 
public,  et  dans  la  rédaction  d'un  acte  dont  le  programme  sera  donné  par  les 
juges,  et  rempli,  sans  déplacer,  par  les  aspirans. 

9.  La  capacité  des  sujets  sera  jugée  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

10  Ceux  qui  seront  ainsi  reconnus  capables,  seront  déclarés,  parles  juges 
de  l'examen,  habiles  à  remplir  les  fonctions  de  notaires  publics,  et  inscrits 
aussitôt  sur  un  tableau ,  suivant  le  nombre  de  voix  qu'ils  auront  eues  pour 
leur  admission.  En  cas  d'égalité  de  suffrages  pour  deux  ouplusieursaspirans, 
ils  seront  inscrits  sur  le  tableau  à  raison  de  leur  temps  d'étude  ou  d'exercice, 
et,  en  cas  d'égalité  de  temps,  à  raison  de  leur  âge. 

U.  Ce  tableau  sera  continué  chaque  année  de  la  même  manière.  Il  res- 
tera affiché  dans  la  principale  salle  de  l'administration  du  département ,  et 
sera  envoyé  par  le  procureur  général  syndic  à  tous  les  tribunaux  du  res- 
sort, pour  y  être  pareillement  affiché. 

12.  Jusqu'à  leur  placement  effectif,  les  sujets  ainsi  élus  continueront  sans 
interruption  dans  le  département,  savoir,  les  clercs,  leurs  études  chez  les 
notaires,  et  U*s  autres,  leurs  fonctions  de  juges  ou  d'hommes  de  loi. 

13.  En  cas  de  décès  ou  de  démission,  les  sujets  inscrits  sur  le  tableau  des 
admis  auront  droit  à  la  place  vacante,  suivant  la  priorité  de  leur  rang  et  la 
date  d'inscription.  —  Néanmoins  les  juges  et  les  hommes  de  loi  ne  pourront 
prétendre  aux  places  vacantes  dans  les  résidences  qui  entraîneront  un  fonds 
de  responsabilité  de  quinze  mille  livres  et  au  dessus ,  qu'autant  qu'il  ne  se 
trouvera  aucun  clerc  desdites  résidences  inscrit  sur  le  tableau. 

14.  En  conséquence,  lorsqu'une  place  de  notaire  public  deviendra  va- 
cante ,  la  municipalité  de  la  résidence  en  donnera  avis  au  directoire  du  dé- 
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parlement ,  lequel  sera  tenu  de  faire  aussitôt  annoncer  cette  vacance  par 
proclamation  et  ariiches  dans  tout  son  ressort ,  avec  réquisition  aux  sujets 
inscrits  d'envoyer  leur  acceptation  dans  le  délai  de  quinze  jours  au  procu- 
reur général  syndic. 

15.  Après  ledit  délai,  le  directoire  conférera  la  place  vacante  au  premier 
par  rang  et  date  d'incription  de  ceux  qui,  ayant  droit  de  la  requérir,  auront 
donné  leur  acceptation;  et  ceux  qui  les  précédaient  dans  l'ordre,  mais  qui 
se  seront  trouvés  en  retard  de  fournir  leur  acceptation ,  ne  pourront  être 
admis  à  réclamation  pour  cette  fois,  sans  néanmoins  préjudicier  à  leurs  droits 
pour  l'avenir  (1). 

16.  H  sera  remis  au  sujet  ainsi  nommé,  un  extrait  du  procès-verbal  de  la 
nomination,  et,  avec  cet  extrait,  il  se  pourvoira  auprès  du  roi,  à  l'effet  d'ob- 
tenir une  commission ,  qui  ne  pourra  lui  être  refusée,  pourvu  qu'il  justifie 
préalablement  du  remboursement  par  lui  fait  à  son  prédécesseur  ou  héri- 
tier ,  du  montant  de  son  fonds  de  responsabilité  et  de  ses  recouvremens,  ou 
d'arrangemens  pris  à  ce  sujet. 

17.  Après  avoir  obtenu  la  commission  du  roi,  le  sujet  se  présentera  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  sa  résidence  se  trouvera  placée. 

18.  Sur  la  représentation  de  l'extrait  de  son  inscription  au  tableau ,  de  sa 
nomination  et  de  la  commission  du  roi,  il  sera  admis  à  prêter  le  serment  à 
Paudience  publique ,  en  rapportant  aussi  préalablement  un  certificat  de  sa 
continuation  d'exercice  ou  d'étude,  depuis  son  inscription  au  tableau ,  et 
de  ses  vie  et  mœurs  ;  lequel  certificat  sera  donné,  pour  les  juges  et  hommes 
de  loi,  par  le  président  du  tribunal  dans  lequel  ils  auront  exercé  leurs 
fonctions,  et  pour  les  clercs,  par  les  notaires  chez  lesquels  ils  auront 
travaillé. 

19.  Dans  le  procès-verbal  de  ladite  prestation  de  serment,  le  notaire 
public  reçu  consignera  les  signature  et  paraphe  dont  il  entend  se  servir 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  il  ne  pourra  en  employer  d'autres,  à  peine 
de  faux. 

20.  La  formule  du  serment  sera  ainsi  conçue  :  «  Je  jure  sur  mon  hon- 
«  neur  d'être  fidèle  à  la  constitution  et  aux  lois  du  royaume ,  et  de  remplir 
«  mes  fonctions  avec  exactitude  et  probité.  » 


Art.  f,r.  Attendu  que  l'évaluation  des  offices  de  notaires  au  ci-devant 
Chàtelet  de  Paris,  faite  en  exécution  de  l'édit  de  1771 ,  est  dans  une  dispro- 
portion immense  avec  la  valeur  effective  desdits  offices  et  accessoires,  et  que 
beaucoup  de  titulaires  sont  dans  l'impossibilité  de  constater  par  pièces  au- 
thentiques le  montant  de  leurs  acquisitions,  il  sera  établi,  pour  le  rembour- 
sement desdits  notaires,  un  prix  commun  sur  le  prix  des  acquisitions  faites 
parles  soixante-dix  derniers  pourvus,  tel  qu'il  se  trouvera  établi  par  traités, 
quittances  et  autres  actes  authentiques. 

2.  La  masse  de  ces  prix  réunis,  divisée  par  leur  nombre,  donnera  le  prix 
de  chacun  des  cent  treize  offices  de  notaires. 

3.  Les  titulaires  des  cent  treize  offices  seront  divisés  en  trois  classes  :  — 
La  première  comprendra  tous  ceux  qui  ont  été  reçus  antérieurement  au 
lw  juillet  1771  ;  — La  seconde,  tous  ceux  qui  ont  été  reçus  depuis  le  1er  juil- 


u  nou.re  est  incapable  de  continuer  l'exercice  de  ses  fonctions.  Pari»,  a3  thermidor  an  lo,  Si*., 
Il,  a,  Soo. 
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let  1/71  jusqu'au  1"  juillet  1781  exclusivement  ;  —  La  troisième  classe  sera 
formée  de  tous  ceux  qui  ont  été  reçus  depuis  le  1er  juillet  1781  jusqu'à 
présent. 

4.  Sur  le  prix  moyen,  il  sera  retranché  aux  divers  titulaires,  tant  pour 
les  recouvrement  et  meubles  d'études  confondus  dans  leurs  acquisitions, 
qu'à  cause  de  leur  temps  d'exercice ,  savoir,  un  tiers  aux  titulaires  de  la 
première  classe,  un  sixième  aux  titulaires  de  la  seconde  classe,  et  un  dou- 
zième aux  titulaires  de  la  troisième  classe,  excepté  toutefois  ceux  reçus 
depuis  le  1er  janvier  1785 ,  lesquels  ne  supporteront  aucune  déduction. 

6.  Ce  qui  restera  du  prix  moyen  pour  les  divers*  titulaires  assujétis  à  une 
déduction,  et  la  totalité  pour  ceux  qui  en  sont  affranchis,  sera  payé  dux 
titulaires  de  chaque  classe  individuellement,  tant  à  titre  de  remboursement 
qu'à  titre  d'indemnité,  sans  qu'ils  puissent  exercer  aucune  autre  répétition , 
soit  pour  leurs  offices,  soit  pour  les  taxes  ou  finances  qu'ils  ont  pu  fournir  de 
leurs  deniers ,  soit  enfin  pour  les  remboursemens  qu'ils  ont  pu  faire  aussi  de 
leurs  deniers  sur  leurs  emprunts  collectifs. 

6.  Quant  aux  offices  des  notaires  royaux  des  autres  villes  et  départemens, 
ils  seront  distingués  en  deux  classes  :  —  1°  Ceux  qui  ont  été  évalués  en  exé- 
cution de  l'édit  de  1771  ;  —  2°  Ceux  qui  n'ont  pas  été  évalués. 

7.  II  sera  donné  aux  titulaires  des  offices  de  la  première  classe,  tant  pour 
remboursement  que  pour  indemnité,  d'abord  le  montant  de  l'évaluation, 
sans  aucune  déduction ,  et  ensuite  le  surplus  du  prix  de  leur  acquisition 
constate  par  actes  authentiques,  à  la  déduction  du  prix  des  recouvremens , 
s'il  est  spécifié  dans  le  contrat  ;  et,  s'il  n'est  pas  déterminé,  la  déduction  sera 
de  moitié  de  ce  qui  restera  du  prix  total  de  l'acquisition,  l'évaluation  pré- 
levée.—  Si  le  contrat  ne  porte  aucune  vente  de  recouvremens,  le  prix  de 
l'acquisition  sera  remboursé  en  totalité ,  à  moins  que  l'évaluation  ne  soit 
inférieure  au  tiers  de  ce  prix,  auquel  cas  il  ne  sera  payé  que  le  montant  de 
l'évaluation,  et  deux  tiers  du  prix  porté  au  contrat. 

8.  A  l'égard  des  titulaires  des  offices  de  la  deuxième  classe ,  ils  recevront 
la  totalité  du  prix  de  leur  acquisition,  établi  par  pièces  authentiques,  si  le 
contrat  ne  porte  aucune  vente  de  recouvremens. — Mais,  lorsqu'il  y  aura 
des  recouvremens  compris  dans  l'acquisition,  le  prix  en  sera  aussi  déduit, 
s'il  est  spécifié  dans  le  contrat;  et,  s'il  n'est  pas  déterminé,  la  déduction 
sera  d'un  sixième  du  prix  total.  — Et,  à  défaut  de  preuves  authentiques  du 
prix  des  acquisitions,  il  ne  sera  payé  a  ces  derniers  titulaires  que  le  montant 
des  finances  versées  dans  le  trésor  public. 

9.  Les  dispositions  du  décret  des  2  et  6  septembre  1790,  et  de  l'article  24 
du  décret  du  24  décembre  suivant ,  relativement  aux  frais  des  provisions 
des  officiers  et  aux  dettes  des  compagnies,  seront  exécutées,  tant  pour  les 
notaires  au  ci-devant  Châtelet  de  Paris,  que  pour  les  notaires  des  autres  dé- 
partemens. 

10.  Les  intérêts  courront,  en  faveur  de  chaque  titulaire,  à  compter  du 
jour  de  la  remise  des  titres  nécessaires  pour  sa  liquidation. 

11.  Les  fonds  de  responsabilité  à  fournir  par  les  notaires  royaux  qui  de- 
viendront notaires  publics,  demeureront  comj.>ensés  jusqu'à  due  concurrence 
avec  les  remboursemens  qui  leur  seront  dus  pour  leurs  offices  et  accessoires; 
et,  à  ce  moyen,  les  privilèges  et  hypothèques  dont  les  <  i  Ni  ces  pourraient  être 
chargés,  seront  transférés  aussi,  jusqu'à  due  concurrence,  sur  les  fonds  de  res- 
ponsabilité, pour  n'avoir  lieu  néanmoins  que  subordonnément  à  la  garantie 
des  fonctions  desdits  notaires. 

1 2.  Les  notaires  dont  le  remboursement  s'élèvera  au-delà  du  fonds  de 
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responsabilité  déterminé,  ne  recevront  ce  remboursement  qu'en  déclarant 
s'ils  se  font  inscrire  sur  le  tableau  des  notaires  publics,  ou  s'ils  renoncent  à 
exercer  cet  état  :  dans  le  premier  cas,  ce  fonds  de  responsabilité  leur  sera 
retenu  sur  la  somme  qui  leur  reviendra  ;  dans  le  second ,  toute  la  somme 
leur  sera  remboursée.  » 

13.  Il  pourra  au  surplus  leur  être  délivré  des  reconnaissances  applicables 
au  paiement  des  domaines  nationaux ,  dans  la  proportion  et  suivant  les 
formes  réglées  pour  d'autres  officiers,  par  les  précédens  décrets,  lesquels 
décrets  leur  deviendront  communs. 

14.  Ceux  «les  notaires  dont  le  remboursement  sera  inférieur  au  fonds  de 
responsabilité,  recevront  un  certificat  du  montant  de  leur  liquidation,  et 
seront  tenus  de  compléter  ledit  fonds  de  responsabilité,  un  mois  après,  en- 
tre les  mains  du  receveur  du  district  de  leur  résidence,  faute  de  quoi  ils 
cesseront  toutes  fonctions  à  |>eine  de  faux  et  de  nullité. 

15.  Les  anciens  notaires  appelés  en  troisième  ordre  à  occuper,  dans  le 
prochain  établissement,  des  places  de  notaires  publics,  et  qui  n'ont  aucun 
remboursement  à  recevoir,  seront,  sous  la  même  peine,  tenus  de  fournir 
leurs  fonds  de  responsabilité ,  dans  un  mois  après  leur  inscription  sur  le 
tableau  des  notaires  publics. 

16.  Tous  les  notaires  publics  seront  tenus  de  constater  au  commissaire 
de  roi  du  tribunal  de  leur  résidence,  qu'ils  ont  exécuté  les  dispositions  con- 
tenues dans  les  articles  14  et  15  du  présent  titre. 


N°  51 6.  =  29  septembre — 9  octobre  1791.=  Décret  contenant  des  articles 
additionnels  aux  décrets  des  5  décembre  1790,  18  mai  et  10  juin  1791  , 
sur  le  timbre  et  f  enregistrement  (1).  (B.,  XVIII,  783.) 


N"  5 17. =29  septembre —  12  octobre  1791.=  Déchet  relatif  au  mode  d'im- 
position pour  les  propriétaires  de  chatnparts  et  autres  redevances  an" 
nuelles  (2j.  (li.,  XVIII,  798.) 


N°  518.  =  29  septembre— 12  octobre  1791.  =  Déchet  relatif  à  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  les  livres  et  papiers  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris.  (B.,  XVIII,  770.) 


N9519.  =  29  septembre— 1 2  octobre  1791.  =  Décret  sur  les  cérémonies 
à  observer  lorsque  le  roi  se  rendra  dans  le  sein  du  corps  législatif.  (B., 
XVIII,  781.) 


N°  520.  ==  29  septembre— 12  octobre  179I.=Décret  concernant  les  dépen- 
ses à  faire  pour  l'établissement  des  tribunaux  criminels.  (B.,  XVIII, 
807.) 


y  521.  =  29  septembre— 14  octobre  1791.  =  Décret  concernant  la  répar- 
tition et  ta  fixation  des  contributions  foncière  et  mobilière  pour  tannée 
1792.  (B.,  XVIII,  791.) 


^x)  Votci  la  loi  du  11  frimaire  an  7  Çti  décembre  179S). 

a)  Voici  la  loi  du  3  frimaire  au  7  (a3  novembre  179$  ),  sur  b  contribution  foncière,  et  \u 
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N°  522.  =  29  septembre— 1 4  octobre  1791.  =Décret  relatif  à  l 'organisation 
de  la  garde  nationale  (l).  (B. ,  XVIII,  809.) 

SECTioir  xr'.  —  De  la  composition  de  la  liste  des  citoyens. 

Art.  i".  Les  citoyens  actifs  s'inscriront  pour  le  service  de  la  garde  natio- 
nale sur  des  registres  qui  seront  ouverts  à  cet  effet  dans  les  municipalités  de 
leur  domicile,  ou  de  leur  résidence  continuée  depuis  un  an. 

2.  A  défaut  de  cette  inscription  ,  ils  demeureront  suspendus  de  l'exercice 
des  droits  que  la  constitution  attache  à  la  qualité  de  citoyen  actif,  ainsi  que 
de  celui  de  porter  les  armes. 


(i)  Ce  décret,  provisoirement  rédigé  le  a8  juillet  1791,  a  été  précédé  de  nombreuses  disposi- 
tions législatives  dont  nous  citerons  les  principales.  Telles  sont  :  l'art.  5a  du  décret  du  14  dé- 
cembre 1780,  sur  la  con-litulion  des  municipalités,  qui  met  la  garde  nationale  à  la  disposition, 
des  corps  municipaux;  Part.  2,  sect.  III,  du  décret  du  aa  décembre  1789  —  janvier  1790,  sur 
l'organisation  administrative,  qui  charge  les  administrations  départementales  du  service  et  de 
l'cmplui  des  gardes  nationales;  le  décret  do  8 — 10  juin  1790,  portant  que  nul  ne  peut  avoir  un 
commandement  de  garde  nationale  dans  plus  d'un  département  ;  celui  du  même  jour,  qui  rappelle 
et  maintint  l'exécution  des  lois  sur  les  devons  de  la  garde  nationale;  relui  du  18— 18  du  même 
mois,  relatif  à  l'inscription  des  citoyens  actifs  sur  le  registre  des  gardes  nationales;  le  §  9  du 
chap-  1er  de  l'instruction  du  ia — ao  août  1790,  qui  détermine  1rs  rapports  des  gardes  na- 
tionales avec  les  corps  administratifs;  le  décret  du  7 — ia  septembre  suivant,  qui  défend  aux 
gardes  nationales  de  tenir  aucune  assemblée  fédérative,  sans  autorisation;  celui  du  6- — fa  décembre 
même  année,  qui  contient  des  principes  constitutionnels  sur  l'organisation  et  le  service  de  la 
garde  nationale  (art.  irrct  suiv.),  et  qui  maintient  leur  composition  ^  celui  du  i3— 17  juin  1791, 
qui  déclare  les  fonctions  de  commandant  de  la  garde  nationale  incompatibles  avec  celles  de  député 
au  corps  législatif  (art.  8);  celui  du  8  (a  4  mai,  a5,  37 ,  3u  juin,  4,  5  cl) — 10  juillet  1791, 
lit.  111 ,  art  35  et  suiv.,  concernant  les  rapports  entre  les  gardes  nationales  et  les  troupes  de 
ligne  dans  les  places  de  guerre,  postes  militaires  et  garnisons  de  l'intérieur. 

Voyez  aussi  la  constitution  du  3 — 14  septembre  1791,  lit.  IV,  art.  3  et  suiv.,  contenant  des  prin- 
cipes sur  l'institution  de  la  garde  nationale;  le  décret  du 29  septembre — a  novembre  suivant,  relatil 
au  service  de  la  garde  nationale  prés  l'assemblée  constituante;  celui  du  t3 — 18  mars  i7qa,  con- 
cernant les  canonniers  et  sapeurs  attachés  aux  bataillons  de  gardes  nationales;  celui  du  a8  avril — 
1er  mai  179a,  qui  suspend  provisoirement  l'exécution  de  la  présente  loi;  celui  du  17  juin  179a, 
portant,  comme  principe,  que  tout  citoyen  sera  tenu  de  laire  en  personne  son  service  dans  la 
garde  nationale;  celui  du  6 — ao  juillet  179a,  relatif  à  l'élection  des  ofGcirrs  de  l'éut-major  et 
des  légions  de  la  garde  nationale;  ceux  des  aa — ?4  août,  cl  a — 3  septembre  même  année,  qui 
dispensent  du  service  personnel  les  ouvriers  des  imprimeries  nationales  et  des  hôtels  des  monnaies; 
celui  du  aa  frimaire  an  3  '  la  décembre  1794),  qui  astreint  les  sexagénaires  et  les  intimas  à  se 
faire  remplacer  dans  leur  service;  la  loi  du  10  prairial  an  3  (ag  mai  1795),  qui  dispense  dn 
service  les  citoyens  les  moins  aisés  parmi  les  classes  des  artisans,  journaliers  et  manœuvres;  les 
art.  277  et  suiv.  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (aa  août  <7q5),  relatifs  à  l'organisation 
de  la  garde  nationale;  la  loi  du  quatrième  jour  complémentaire  an  3  (ao  septembre  1795),  qui 
dispense  certains  fonctionnaires  du  service  personnel;  l'arrêté  du  a  germinal  an  4  (aa  mars  1796), 
qui  réorganise  le*  gardes  nationales,  et  la  lui  du  a5  thermidor  an  5  (ta  août  1797),  sur  le  même 
objet;  celle  du  i3  fructidor  suivant  :  Ut  août  1797),  concernant  le  service  des  gardes  nationales; 
l'arrêté  en  forme  d'iustruction  du  i3  floréal  an  7  (a  mai  1799),  sur  le  même  objet  ;  et  la  loi  dn 
Ier  messidor  même  aunée  (16  juin  1799;,  1ul  &  l'époque"  de  renouvellement  annuel  de»  élec- 
tions. • 

Voyez  encore  l'art.  48  de  la  constitution  du  aa  frimaire  an  8  (  i3  décembre  1799),  conte- 
nant des  principes  sur  la  garde  nationale;  le  sénatus-consulte  du  a  vendémiaire  an  14  (  a4 
septembre  i8o5),  qui  ordonne  la  réorganisation  des  gardes  nationales;  le  décret  du  8  vendé- 
miaire an  14  (3o  septembre  i8o5),  rendu  pour  l'exécution  de  ce  sénatus-consulte  ;  le  décret 
du  ta  novembre  1806,  sur  le  même  objet;  celui  du  b  avril  i8i3,  qui  détermine  une  organisa- 
tion nouvelle;  l'ordonnance  du  16— 3t  juillet  1814,  celles  des  9— ta  mars  i»i5,  a3— a6  dm 
même  mois,  10 — 13  avril,  i3  novembre,  18  novembre— 9  décembre,  ai  novembre — 9  décembre 
i8i5,  37  décembre  i8i5 — 6  janvier  1816,  11 — a5  janvier,  17 — aa  juillet,  11  décembre  1816, 
3o  septembre — 6  octobre  1818.  sur  le  même  objet,  et  sur  le  service. 

Voyez,  enfin,  la  loi  générale  du  aa — a5  mars  i83i,  sur  la  formation,  l'organisation  et  le  ser- 
vice des  gardes  nationales  de  France,  dont  l'art.  16a  a  abrogé  toutes  les  lois  et  réglcmcns  anti- 
rieurs,  relatifs  à  l'organisation  et  à  la  d.scipl  ne,  et  qui  constitue  le  dernier  état  de  la  législation  ; 
et  la  loi  du  19 — a6  avril  i83a,  sur  la  mobilisation  des  gardes  nationale*, 
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3.  Ceux  qui,  sans  être  citoyens  actifs,  ont  servi  depuis  l'époque  de  la  révo- 
lution, et  qui  sont  actuellement  en  état  de  service  habituel,  seront  maintenus 
dans  les  droits  de  leur  service  :  les  gens  déclarés  suspects ,  sans  aveu  et  mal 
intentionnés ,  aux  termes  des  décrets  sur  la  police  municipale ,  en  seront 
exceptés. 

4.  Aucune  raison  d'état,  de  profession,  d'âge,  d'infirmités  ou  autre,  ne  dis- 
pensera de  l'inscription  les  citoyens  actifs  qui  voudront  conserver  l'exercice 
de  leurs  droits  ;  plusieurs  d'entre  eux  seront  néanmoins  dispensés  du  service, 
on  l'exercice  en  demeurera  suspendu,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après  (l). 

5.  Tous  .les  (ils  de  citoyens  actifs  seront  tenus  de  s'inscrire  sur  lesdits  re- 
gistres ,  lorsqu'ils  seront  parvenus  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis. 

6.  Ceux  qui,  à  l'âge  de  dix -huit  ans,  n'auront  pas  satisfait  aux  dispositions 
de  l'article  précédent,  ne  pourront  prendre  à  vingt-un  ans  l'inscription  civi- 
que :  ils  ne  seront  admis  à  celle-ci  que  trois  ans  révolus  après  l'inscription 
ci-dessus  ordonnée. 

7.  Les  citoyens  actifs  ou  fils  de  citoyens  actifs  qui  sont  maintenant  âgés 
de  plus  de  dix-huit  ans,  seront  admis,  à  l'âge  de  vingt-un  ans,  a  prendre  l'in- 
scription civique,  s'ils  se  font  inscrire  dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus  tard 
après  la  publication  du  présent  décret. 

8.  Les  étrangers  qui  auront  rempli  les' conditions  prescrites  pour  devenir 
citoyens  français,  et  leurs  enfans,  seront  traités  à  cet  égard  comme  les 
Français  naturels. 

9.  Nul  ne  sera  reçu  à  s'inscrire  par  procuration  ;  mais  tous  seront  tenus 
de  prendre  leur  inscription  en  personne.  Les  pères,  mères  et  tuteurs  pour- 
ront cependant  faire  inscrite  leurs  enfans  absens,  si  la  suite  de  leur  édu- 
cation est  la  cause  de  leur  absence. 

10.  Les  fils  de  citoyens  actifs  qui  auront  satisfait  à  ces  devoirs,  jouiront, 
après  dix  ans  révolus  de  service,  de  tous  les  droits  de  citoyens  actifs,  quand 
ils  ne  paieraient  pas  la  contribution  exigée,  pourvu  que  d'ailleurs  ils  rem- 
plissent les  conditions  prescrites  par  la  constitution. 

11.  Les  registres  d'inscription  des  municipalités  seront  doubles,  et  l'un 
d'eux  sera  envoyé  tous  les  ans  et  conservé  dans  le  directoire  du  district. 

42.  Les  fils  de  citoyens  actifs  qui  se  seront  inscrits  dans  l'année,  seront  ré- 
élis au  serment  de  la  garde  nationale,  qui  se  prêtera  à  la  fête  civique  du  14 
juillet  suivant,  dans  le  chef-lieu  du  district. 

13.  Les  citoyens  inscrits  et  distribués  dans  les  compagnies,  lorsqu'ils  se- 
ront commandés  pour  le  service,  pourront,  en  cas  d'empêchement  légitime, 
se  faire  remplacer,  mais  seulement  par  des  citoyens  inscrits  sur  les  registres 
et  servant  dans  la  même  compagnie  :  les  pères  pourront  se  faire  remplacer 
par  leurs  fils  âgés  de  dix-huit  ans ,  et  les  frères  par  leurs  frères  ayant  l'âge 
requis. 

14.  A  l'égard  de  ceux  qui,  ayant  d'ailleurs  les  qualités  requises,  ne  se  se- 
ront pas  /ait  inscrire,  et  qui  auront  perdu  le  droit  d'activité,  ils  seront  soumis 
comme  les  autres  à  un  tour  de  service,  à  la  décharge  des  citoyens  inscrits  ; 
mais  ils  ne  feront  jamais  leur  service  en  personne,  et  ils  seront,  sur  man- 
dement du  directoire  du  district,  taxés  par  chaque  municipalité  pour  le  paie- 
ment de  ceux  des  citoyens  inscrits  qui  les  remplaceront  dans  le  service  qu'ils 
auraient  dû  faire.  Cette  taxe  sera  égale  à  deux  journées  de  travail  (2). 


Ï)  Nul  ne  peut  être  exempté  du  service  de  la  garde  nationale,  que  par  une  disposition  \  presse 
loi.  Cas».,  *3  juin  1809,  Sir.,  IX,  I,  43o. 
(Yj  Dans  Ici  communes  où  la  garde  nationale  était  organisée  suivant  les  anciennes  lois,  et 
faiaait  un  service  sédentaire,  les  cilojens  qui  ne  faisaient  pas  personnellement  leur  iorvice,  pou- 
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15.  Cctrx  des  citoyens  inscrits  qui  ne  serviront  pas  volontairement ,  ou  ne 
fourniront  pas  volontairement  leur  remplacement  au  jour  indique  pour  leur 
service,  seront  pareillement  taxés  par  la  municipalité  ;  et,  à  la  troisième  foi» 
qu'ils  auront  été  contraints  à  payer  cette  taxe  dans  la  même  année,  ils  seront 
suspendus  pendant  un  an  de  l'honneur  de  servir  en  personne,  et  de  l'exer- 
cice du  droit  de  citoyens  actifs  on  éligibles. —  Les  femmes ,  les  veuves  et  lej 
filles  seront  exemptes  de  toute  contribution  (I). 

16.  Les  fonctions  de  la  garde  nationale  et  celles  des  fonctionnaires  publics 
qui  ont  droit  de  requérir  la  force  publique  sont  incompatibles  ;  en  consé- 
quence, les  membres  du  corps  législatif,  les  ministres  du  roi,  les  citoyens 
qui  exercent  les  fonctions  de  juges  ou  commissaires  du  roi  près  les  tribunaux, 
les  juges  des  tribunaux  de  commerce,  les  juges  de  paix,  les  présidens  des  ad- 
ministrations, vicc-présidens  et  membres  des  directoires,  les  procureurs-syn- 
dics de  département  et  de  district ,  les  officiers  municipaux ,  les  procureurs 
de  la  commune  et  leurs  substituts,  ne  pourront,  nonobstant  leur  inscription, 
faire  aucun  service  personnel  dans  la  garde  nationale  ;  mais  ceux  d'entre 
eux  qui  seront  salariés  par  la  nation,  seront  soumis  au  remplacement  ou  à 
la  taxe.  —  Les  évrques ,  curés  et  vicaires ,  et  tous  citoyens  qui  sont  dans  les 
ordres  sacrés,  ne  pourront  également  faire  aucun  service  personnel ,  mais  ils 
seront  soumis  au  remplacement  et  à  la  taxe. 

17.  Seront  dispensés  du  service  de  la  garde  nationale,  les  officiers,  sous- 
oftîciers,  cavaliers  et  soldats  des  troupes  de  ligne  et  de  la  marine  étant  actuel- 
lement en  activité  de  service,  les  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers  de  la 
gendarmerie  nationale  et  des  gardes  soldées,  et  les  sexagénaires,  les  infirmes, 
les  impotens  et  les  invalides. 

1 8.  En  cas  de  changement  de  domicile  ou  de  résidence  habituelle ,  le  ci- 
toyen inscrit  fera  rayer  son  nom  sur  le  registre  de  l'ancienne  municipalité, 
s'inscrira  sur  celui  de  la  nouvelle,  et  sera  distribué  dans  une  compagnie; 
faute  de  quoi  il  demeurera  sujet  au  service  ou  au  *  emplacement  dans  l'une  et 
dans  l'autre  municipalité  (2). 


Talent  être  contraints  à  parer  l'indemnité  de  remplacement,  telle  qu'elle  était  fixée  par  le  conseil 
municipal;  et  cela,  en  vertu  d'un  simple  rôle  exécutoire  arrêté  parle  préfet,  lequel  emportait  exé- 
cution par  voie  parée.  Ait.  du  «mis.,  19  «otH  1807,  9tm.,  jur.  da  cons.,  1 ,  3oa.  —  Vovei 
l'instruction  da  directoire  du  t3  floréal  an  7  (a  mai  1799). 

(1)  Un  maire  ne  pouvait,  sous  l'empire  de  celte  législation,  attribuer  aux  tribunaux  de 
police  la  connaissance  des  contraventions  en  matière  de  service  ordinaire  de  la  garde  nationale  : 
aux  municipalités  seules  appartenait  de  prononcer  contre  un  citoyen  qui  ne  faisait  pas  son  ser- 
vice, on  ne  ie  faisait  pas  remplacer,  la  taxe  ou  indemnité  établie  par  la  loi.  Cass.,  3o  août  181 1, 
Stm.,  XXI,  1,  -*3o;  Bull,  crim.,  XVI,  a5a. — le  refus  de  service  de  la  part  des  gardes  nationaux 
sédentaires,  éta:t,  sons  l'empire  de  la  l<:zi«lation  de  1791,  un  délit  de  la  compétence  des  tribu- 
naux correctionnels  et  devait  être  jugé  par  «es  tribunaux,  aljrs  même  que,  par  un  arrêté  ad- 
ministratif, il  avait  été  déclaré  justiciable  de  la  police  municipale,  et  que  les  peines  attachées  à 
ce  refus  n'étaient  que  des  peines  de  simple  police.  Cass.,  arrêt  précité  dn  a3  juin  1809,  Sm^ 
IX,  1,  4^0.—  Mais  depuis  le  décret  du  5  avril  18  c3,  les  conseils  de  discipline  delà  garde  na- 
tionale ont  été  eompétens  pour  connaître  de  ces  refus  de  service;  ce  décret  ayant,  sur  ce  point, 
dérogé  à  la  loi  du  ■>«)  septembre — 14  octobre  1791.  Cass.,  i<>  décembre  i8m,  Snt.,  XXIIf,  r, 
£7;  Bull,  crim.,  XXVII,  53  >. — Le  refus  de  se  rendre  à  un  ordre  de  service  pouvait  être  puai  de 
la  peine  de  la  détention,  d'après  l'ordonnance  du  17  juillet  1816.  qui  avait  substitué  cette  peine 
•  celle  de  la  taxe  de  remplacement  et  des  airêts ,  prononcée  par  la  loi  de  179t.  Même  arrêt. — 
▼ayez  les  art.  4  et  8,  sefcL  V  ci-après.  —  Lm  gardes  nationaux,  convoqués  en  grande  tenue , 
devaient  <c  présenter  en  uniforme,  et  leur  refus ,  en  cas  de  récidive,  pouvait  être  pnni  d'em- 
prisonnement. Cass.,  19  janvier  18  j.fi,  Sir.,  XXVI,  I,  i55;  Bull,  crim.,  XXXI,  a5. 

(a)  Sous  l'empire  de  cette  disposition ,  on  a  jugé  \ue  la  question  de  savoir  en  quel  lieu  un  ci- 
toyen était  assxjrti  an  service  de  la  garde  nationale,  appartenait  au  contentieux  de  î*adminiiitra- 
Éon,  et  pouvait  être  soumise  au  conseil  d'état;  qo'on  citoyen  n'était  tenu  de  faire  le  service  de 
b  garde  nationale  que  dans  la  commune  où  il  avait  son  domicile,  l'obligation  cessant  quand  le 
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sectioit  If. — De  ^'organisation  des  citoyens  pour  le  service  de  la  garde  nationale- 
Art.  lrr.  La  garde  nationale  sera  organisée  par  district  et  par  canton: 
sous  aucun  prétexte  elle  ne  pourra  l'être  par  commune,  si  ce  n'est  dans  les 
villes  considérables,  ni  par  département. 

2.  Les  sections,  dans  les  villes,  seront  à  cet  égard  considérées  comme 
cantons,  et  les  villes  au  dessus  de  cinquante  mille  aines,  comme  districts. 

3.  Les  bataillons  des  gardes  nationales  seront  formés,  dans  les  districts  et 
dans  les  cantons,  de  quatre  compagnies,  dans  lesquelles  seront  distribués,  en 
nombre  à  peu  près  égal,  tous  les  citoyens  inscrits  dans  le  registre  des  gardes 
nationales. 

4.  Il  sera  pris  sur  les  quatre  compagnies  de  quoi  en  former  une  cinquième 
de  grenadiers,  composée  comme  dans  la  garde  nationale  parisienne.  Dans 
les  lieux  où  les  compagnies  de  grenadiers  actuelles  excéderaient  le  nombre 
de  quatre-vingts  hommes  sur  quatre  compagnies,  elles  tendront  à  se  réduire 
au  nombre  prescrit  par  le  présent  décret,  en  ne  recevant  plus  de  nouveaux 
sujets,  jusqu'à  la  réduction  ci-dessus  désignée. 

5.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  deux  pelotons ,  quatre  sections  et 
huit  escouades. 

6.  Il  y  aura  dans  chaque  compagnie  un  capitaine,  un  lieutenant,  deux  sous- 
lieutenans,  deux  sergens  et  quatre  caporaux. 

7.  Le  lieutenant  et  l'un  des  sous-lieutenans  commanderont  chacun  un  pe- 
loton, et  auront  chacun  un  sergent  sous  leurs  ordres. 

8.  A  la  téte  de  chacune  des  quatre  sections,  il  y  aura  un  caporal  qui  com- 
mandera la  première  escouade,  et  la  seconde  sera  commandée  par  le  plus 
âgé  des  soldats  de  l'escouade. 

9.  Chaque  bataillon  aura  un  commandant  en  chef,  un  commandant  en 
second,  un  adjudant,  un  porte-drapeau,  et  un  maître  armurier. 

10.  La  réunion  des  bataillons  du  même  district ,  jusqu'au  nombre  de  huit 
à  dix,  formera  une  légion. 

11.  Chaque  légion  sera  sous  les  ordres  d'un  chef  de  légion,  d'un  adju- 
dant général  et  d'un  sous  adjudant  général.  Les  légions  réunies  auront 
pour  chef  un  commandant  de  légion,  qui  exercera  ce  commandement  à  tour 
de  rôle,  pendant  trois  mois  ;  si  ce  n'est  dans  les  villes  au  dessus  de  cent  mille 
ames ,  où  il  y  aura  un  commandant  général  des  légions,  nommé  par  les 
citoyens  actifs  de  chaque  section ,  inscrits  et  distribués  par  compagnies. 

12.  On  tirera  tous  les  ans  au  sort,  savoir,  dans  le  chef-lieu  de  district,  le 
rang  des  légions  et  des  bataillons  ;  —Dans  le  chef-lieu  de  canton,  le  rang  des 
compagnies;  —A  la  tète  des  compagnies ,  le  rang  des  pelotons,  des  sections 
et  des  escouades. 

13.  La  formation  des  compagnies  se  fera  de  la  manière  suivante  :  —Dans 
les  villes,  chaque  compagnie  sera  composée  des  citoyens  du  même  quar- 
tier; et ,  dans  les  campagnes,  des  citoyens  réunis  des  communautés  les  plus 
voisines. 

14.  Dans  les  communes  qui  ne  pourraient  pas  former  une  compagnie ,  on 
formera  des  pelotons,  des  sections  ou  des  escouades ,  selon  la  population  de 
chaque  communauté. 

15.  Pour  former  dans  les  cantons  la  première  composition  des  compagnies, 
les  maires  ou  premiers  ofliciers  municipaux  des  communes,  accompagnés 
chacun  d'un  des  notables,  se  réuniront  au  chef-lieu  de  leur  canton,  appor- 


domicile  changeait; et  qu'cnGn  il  y  avait  changement  de  domicile  dûn.ent  constaté,  par  la  déclara- 
tion faite  à  Lt  uiun:«ïpalité  que  l'on  quittait,  et  »  ce  le  où  on  s'établissait.  Arr.  du  cua»-,  3x  mars 
1819,  Shu,  jur.  du  cons.,  V,  101. 
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tant  avec  eux  la  liste  des  citoyens  actifs  et  de  leurs  enfans  inscrits.  Ils  con- 
viendront ensemble  du  nombre  et  de  la  formation  des  compagnies;  ils 
adresseront  le  résultat  au  directoire  de  district ,  et  ce  dernier  réglera  ces 
distributions  et  en  instruira  le  directoire  du  département. 

16.  Les  citoyens  actifs  destinés  à  former  une  compagnie  se  réuniront,  tant 
pour  eux  que  pour  leurs  enfans ,  et  sans  uniformes,  avec  les  maires  de  leurs 
communes,  dont  le  plus  ancien  présidera  :  ceux-ci  et  les  citoyens  ainsi  réunis 
éliront  ensemble,  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
ceux  qui  devront  remplir,  pendant  le  temps  qui  sera  déterminé  dans  les 
article*  suivans,  les  fonctions  de  capitaine,  celles  de  lieutenant  et  celles  de 
deux  sous-lieutenans.—  Ensuite,  ils  procéderont  par  scrutin  individuel,  mais 
à  la  simple  pluralité  relative  ,  à  l'élection  pour  les  places  de  sergens  et  pour 
celles  de  caporaux. 

17.  Après  l'élection  des  officiers  et  sous-officiers,  les  citoyens  élus  pour  les 
places  de  capitaine ,  lieutenant  et  sous-lieutenans  de  ebaque  compagnie , 
formeront  les  deux  pelotons  pour  les  deux  sergens ,  et  les  quatre  sections 
pour  les  quatre  caporaux  ;  ils  auront  soin  de  réunir  dans  cette  formation  les 
citoyens  des  mêmes  communes  dans  les  campagnes,  et  des  mêmes  quartiers 
dans  les  villes. 

18.  Les  citoyens  élus  aux  places  de  capitaines,  lieutenans,  sous-lieutenans 
et  sergens  des  dilférentes  compagnies  du  même  canton,  se  réuniront  au  chef- 
lieu  du  canton  :  et  là ,  sous  la  présidence  du  plus  âgé  des  capitaines,  ils  for- 
meront la  distribution  des  bataillons,  à  raison  d'un  demi-bataillon  depuis 
trois  compagnies  jusqu'à  cinq,  et  d'un  bataillon  depuis  six  compagnie» 
jusqu'à  dix.  —  Ils  auront  soin  de  placer  dans  le  même  bataillon  les  compa- 
gnies des  communes  voisines. 

19.  Cette  distribution  faite,  les  capitaines,  lieutenans ,. sous-lieutenans  et 
sergens  des  compagnies  dont  chaque  bataillon  sera  composé,  en  éliront,  au 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages ,  le  commandant  en 
chef,  le  commandant  en  second,  et  l'adjudant. 

20.  Les  commandans  en  chef,  commandans  en  second  et  adjudans  des  ba- 
taillons, les  capitaines  et  lieutenans  des  compagnies  dont  ces  bataillons  se- 
ront composés,  se  réuniront  au  chef-lieu  du  district;  et  tous  ensemble, sous 
la  présidence  d'un  commissaire  du  directoire,  ils  éliront,  au  scrutin  indi- 
viduel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  le  chef,  l'adjudant  et  sous- 
adjudant  général  de  la  légion,  s'il  n'y  en  a  qu'une,  et  ceux  de  chaque  légion, 
s'il  y  en  a  plusieurs,  après  avoir  déterminé  les  bataillons  dont  chacune  sera 
composée. 

21 .  Les  élections  des  officiers  des  légions,  de  ceux  des  bataillons,  des  officiers 
et  sous-officiers  des  compagnies  dans  les  villes,  se  feront  de  la  même  manière 
que  dans  les  campagnes,  mais  en  observant  que  les  sections  étant  réputées 
cantons,  dix  commissaires  choisis  par  chaque  section ,  au  scrutin  de  liste  et  à 
la  pluralité  relative,  formeront  la  distribution  des  compagnies ,  aux  termes 
des  articles  13  et  14. 

22.  Aucun  officier  des  troupes  de  ligne ,  ni  de  gendarmerie  nationale ,  ne 
pourra  être  nommé  officier  des  gardes  nationales. 

23.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  tout  grade  ne  seront  élus  que  pour  un 
an,  et  ne  pourront  être  réélus  qu'après  avoir  été  soldats  pendant  une  année. 
Les  élections  seront  faites  par  les  compagnies,  les  bataillons  et  les  légions,  le 
second  dimanche  de  mai  de  ebaque  année.  En  cas  de  service  contre  l'ennemi 
de  l'état ,  il  ne  sera  fait  aucune  réélection  d'officiers  et  de  sous-officiers  tant 
que  durera  le  service. 

24.  L'uniforme  national  sera  le  même  pour  tous  les  Français  en  état 
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de  service  ;  les  signes  de  distinction  seront  les  mêmes  que  dans  les  troupe* 
de  ligne. 

25.  L'uniforme  est  définitivement  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  habit  bleu  de  roi,, 
doublure  blanche,  passe-poil  écarlate,  paremenset  collet  d'écarlate,  et  passe-, 
poil  blanc,  revers  blanc  et  passe-poil  écarlate,  manches  ou  vertes  à  trois  petits 
boutons ,  poches  en  dehors  à  trois  pointes  et  trois  boutons  avec  passepoil 
rouge,  le  bouton  tel  qu'il  est  prescrit  par  le  décret  du  23  décembre  dernier, 
J'agrafe  du  retroussis  écarlate,  veste  et  culotte  -blanches. 

26.  Néanmoins,  dans  les  campagnes,  l'uniforme  ne  pourra  être  exigé;  b» 
service  des  citoyens  actifs  et  de  leurs  enfans  âgés  de  dix-huit  ans ,  inscrit*, 
sera  reçu  sous  quelque  vêtement  qu'ils  se  présentent}  mais,  à  dater  du  14 
juillet  prochain,  ceux  qui  porteront  l'uniforme  seront  tenus  de  se  conformer, 
sans  aucun  changement,  à  celui  qui  est  prescrit. 

27.  Les  drapeaux  des  gardes  nationales  seront  aux  trois  couleurs ,  et 
porteront  ces  mots,  Le  peuple  français  ;  et  ces  autres  mots ,  La  liberté  ou 
la  mort. 

28.  Les  anciennes  milices  bourgeoises ,  compagnies  d'arquebusiers,  fusi- 
liers ,  chevaliers  de  l'arc  ou  de  l'arbalète ,  compagnies  de  volontaires ,  et 
toutes  autres,  sous  quelque  forme  et  dénomination  que  ce  soit,  spni 
supprimées. 

29.  Les  citoyens  qui  font  actuellement  le  service  de  gardes  nationales,  con- 
tinueront le  service  dont  elles  seront  requises,  jusqu'à  ce  que  la  nouvelie 
composition  soit  établie. 

30.  L'assemblée  nationale,  voulant  rendre  honneur  à  la  vieillesse  des  bons 
citoyens ,  permet  que,  dans  chaque  canton,  il  se  forme  une  compagnie  de 
vétérans,  de  gens  âgés  de  plus  de  soixante  ans ,  organisés  comme  les  autres 
et  vêtus  du  même  uniforme  ;  et  ils  seront  distingués  par  un  chapeau  à  |a 
Henri  IV,  et  une  écharpe  blanche  :  leur  arme  sera  un  esponton. 

31.  Ces  vétérans  ne  seront  employés  que  dans  les  événemens  publics;  Us 
assisteront  assis  aux  exercices  des  gardes  nationales ,  distribueront  les  prix, 
et  seront  appelés  les  premiers  dans  chaque  district  au  renouvellement  de  la 
fédération  générale  du  14  juillet. 

32.  L'assemblée  nationale  permet  également  qu'il  s'établisse  dans  chaque 
canton,  sous  la  même  forme  d'organisation,  une  compagnie  composée  de 
jeunes  citoyens  au  dessous  de  l'âge  de  dix-huit  ans.  Cette  compagnie,  com- 
mandée par  des  officiers  de  la  même  classe,  sera  soumise  à  l'inspection  de 
trois  vétérans  nommés  à  cet  effet  par  leurs  compagnies  ou ,  à  défaut  de  vé- 
térans, d'inspecteurs  désignés  par  les  municipalités. 

33.  II  pourra  y  avoir  dans  chaque  district  deux  compagnies  de  cavalerie, 
ce  qui  sera  déterminé  par  le  directoire  du  département,  sur  l'avis  du  direc- 
toire du  district  :  on  suivra  pour  leur  formation  et  la  nomination  des  offi- 
ciers, les  mêmes  règles  que  pour  celles  des  autres  compagnies  des  gardes 
nationales.  —Les  officiers  et  cavaliers  de  ces  compagnies  seront  tenus  d'avoir 
chacun  leur  cheval. 

34.  Dans  les  districts  qui  voudront  profiter  de  la  permission  qui  leur  est 
accordée  de  mettre  sur  pied  deux  compagnies  de  gardes  nationales  à  cheval, 
elles  seront  formées  du  même  nombre  d'hommes  déterminé  pour  la  garde 
nationale  parisienne  à  cheval;  mais,  outre  les  deux  capitaines,  il  y  aura 
pour  tout  état-major  un  chef  d'escadron  qui  commandera  les  deux  com- 
pagnies 

35.  Dans  les  villes  qui  ont  actuellement  des  compagnies  de  gardes  natio- 
nales à  cheval ,  elles  se  réduiront  à  deux ,  qui  seront  formées  et  commandées 
comme  il  a  été  dit  dans  l'article  précédent;  mais  les  hommes  excédant  le 
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nomb:t  de  la  formation,  et  qui  ont  fait  jusqu'à  présent  partie  du  corps,  y 
resteront  attaches  jusqu'à  ce  que  le  corps  soit  réduit  au  nombre  fixé  par  ta 
décrets,  et  l'on  ne  pourra  y  admettre  jusque-là  aucun  nouveau  sujet.  Us 
pourront  conserver  leur  uniforme  jusqu'au  14  juillet  1793. — L'uniforme  de 
la  cavalerie  sera  pareil  a  celui  qui  est  fixé  pour  la  garde  nationale  parisienne 
à  cheval.  Le  bouton  portera  le  nom  du  district. 

36.  Les  villes  qui  auront  des  pièces  d'artillerie,  pourront  en  attacher  deux 
à  chacun  de  leurs  bataillons  de  gardes  nationales,  soit  sédentaires,  soit  YOr 
kmtaires,  destinés  a  la  défense  des  frontières;  et  dans  ce  cas  il  sera  attache  a 
la  compagnie  de  grenadiers  du  bataillon  une  section  de  canonniers,  com- 
posée d'un  officier,  de  deux  sergens ,  deux  caporaux  et  douze  canonniers. 

37.  L'uniforme  des  canonniers  de  la  garde  nationale  est  réglé  ainsi  qull 
suit  :  —  Habit  bleu  de  roi,  doublure  écarlate,  paremens  et  collet  écarlate, 
passe-poil  blanc,  revers  blancs,  passe-poil  écarlate,  les  pâtes  des  poches  de 
l'habit  à  trois  pointes,  un  gros  bouton  sur  chaque  pointe,  quatre  gros  bou- 
tons au  dessous  du  revers,  la  manche  ouverte  et  fermée  par  trois  boutons. — 
Veste  bleu  de  roi,  passe-poil  écarlate,  culotte  bleu  de  roi  ;  pour  retroussis  un 
canon  et  une  grenade;  les  boutons  comme  ceux  des  gardes  nationales. . 

kECriox  in. — Dca  fooetoos  des  citoyens  servant  ou  qualité  de  garJcs  nationales. 

Art.  l*r.  Les  fonctions  des  citoyens  servant  en  qualité  de  gardes  nationales 
sont  de  rétablir  l'ordre  et  de  maintenir  l'obéissance  aux  lois,  conformément 
aux  décrets. 

2.  Les  citoyens  et  leurs  chefs,  requis  au  nom  de  la  loi,  ne  se  permettront 
pas  de  juger  si  les  réquisitions  ont  du.  être  faites,  et  seront  tenus  de  les  exé- 
cuter provisoirement  sans  délibération;  mais  les  chefs  pourront  exiger  la 
remise  d'une  réquisition  par  écrit,  pour  assurer  la  responsabilité  des  re- 
quérans. 

3.  Les  gardes  nationales  qui  ne  seront  pas  en  activité  de  service,  ne  seront 
requises  et  employées  qu'à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  de  ht  gendarmerie 
nationale,  des  gardes  soldées  dans  les  villes  où  il  y  en  a,  et  des  troupes  de 
ligne. 

4.  Toute  délibération  prise  par  les  gardes  nationales  sur  les  affaires  de 
l'état,  du  département,  du  district,  de  la  commune,  même  de  la  garde  na- 
tionale, a  l'exception  des  affaires  expressément  renvoyées  au  conseil  de  dis- 
cipline qui  sera  établi  ci-après,  est  une  atteinte  à  la  liberté  publique  et  un 
délit  contre  la  constitution ,  dont  la  responsabilité  sera  encourue  par  ceux 
qui  auront  provoqué  l'assemblée  et  par  ceux  qui  l'auront  présidée. 

5.  Les  citoyens  ne  pourront  ni  prendre  les  armes,  ni  se  rassembler  en  état 
de  gardes  nationales,  sans  l'ordre  des  chefs  médiats  ou  immédiats,  ni  ceux-ci 
l'ordonner  sans  une  réquisition  légale,  dont  il  sera  donné  communication 
aux  citoyens  à  la  tète  de  la  troupe. 

6.  Pourront  cependant  les  chefs,  sans  réquisition  particulière,  faire  toutes 
les  dispositions  et  donner  tous  les  ordres  relatifs  au  service  ordinaire  et 
journalier,  aux  patrouilles  de  sûreté  et  aux  exercices. 

7.  En  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique ,  tous  Français,  sans 
exception,  doivent  secours  à  ceux  qui  sont  attaqués  dans  leurs  personnes  on 
dans  leurs  propriétés  ;  les  coupables  seront  saisis ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
réquisition. 

8.  Dans  le  cas  de  Ut  réquisition  permanente  qui  aura  lieu  aux  époques  d'a- 
larmes et  de  troubles,  les  chefs  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  que 
les  citoyens  se  tiennent  prêts  a  un  service  effectif;  les  patrouilles  seront  ren- 
forcées et  multipliées. 
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9.  Dans  les  cas  de  réquisitions  particulières,  ayant  pour  objet  de  réprimer 
les  incursions  extraordinaires  du  brigandage  ou  les  attrouperiens  séditieux 
contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  la  perception  des  contribu- 
tions ou  la  circulation  des  subsistances,  les  chefs  pourront  ordonner,  selon 
les  occasions,  ou  des  détachemens  tirés  des  compagnies,  ou  le  mouvement  et 
l'action  des  compagnies  entières. 

10.  Les  gardes  nationales  légalement  requises  dissiperont  toutes  émeutes 
populaires  et  attroupemens  séditieux  ;  ils  saisiront  et  livreront  à  la  justice  les 
coupables  d'excès  et  violences,  pris  en  flagrant  délit  ou  à  la  clameur  publi- 
que; ils  emploieront  la  force  des  armes,  dans  le  cas  où  ils  en  seront  spéciale- 
ment requis  par  les  officiers  civils,  aux  termes  soit  de  la  loi  martiale,  soit 
des  articles  2i,  26,  27,  28  et  29  du  décret  du  27  juillet— 3  aoûti79i,  sur  la  ré- 

'  quisition  de  la  force  publique. 

11.  Les  corps  de  la  garde  nationale  auront  en  tous  lieux  le  pas  sur  la  gen- 
darmerie nationale  et  la  troupe  de  ligne ,  lorsqu'ils  se  trouveront  en  concur- 
rence de  service  avec  elles.  Le  commandement,  dans  les  fêtes  ou  cérémonies 
civiles,  appartiendra  à  celui' des  officiers  des  trois  corps  qui  aura  la  supério- 
rité du  grade,  ou,  dans  le  même  grade,  la  supériorité  de  l'âge;  mais,  lors- 
qu'il s'agira  d'actions  militaires,  les  corps  réunis  seront  commandés  par 
l'officier  supérieur  de  la  troupe  de  ligne  ou  de  la  gendarmerie  nationale. 

12.  En  cas  d'invasion  du  territoire  français  par  une  troupe  étrangère,  le 
roi  pourra,  par  l'intermédiaire  des  procureurs  généraux  syndics,  faire  par- 
venir ses  ordres  relativement  au  nombre  de  gardes  nationales  qu'il  jugera 
nécessaire. 

13.  Lorsque  les  gardes  nationales  légalement  requises  sortiront  de  leurs 
foyers  pour  aller  contre  l'ennemi  extérieur,  elles  seront  payées  par  le  trésor 
public  et  passeront  sous  les  ordres  du  roi. 

14.  Les  gardes  nationales  marchant  en  corps  ne  seront  point  individuelle- 
ment incorporées  dans  les  troupes  de  ligne,  mais  elles  marcheront  toujours 
avec  leurs  drapeaux,  ayant  à  leur  tète  les  officiers  de  leur  choix,  sous  le 
commandement  du  chef  supérieur. 

15.  Aucun  officier  des  gardes  nationales  ne  pourra,  dans  le  service  ordi- 
naire, faire  distribuer  des  cartouches  aux  citoyens  armés,  si  ce  n'est  en 
cas  de  réquisition  précise,  à  peme  de  demeurer  responsable  des  événemens. 

16.  Tous  les  dimanches,  pendant  les  mois  d'avril,  mai,  juin,  septembre 
et  octobre,  ou  pendant  les  cinq  mois  de  l'année  qui  seront  déterminés  par 
les  administrations  ou  directoires  de  département,  les  citoyens  se  rassem- 
bleront par  communes,  ou,  dans  les  villes  au  dessus  de  quatre  mille  runes, 
par  sections,  pour  être  exercés  suivant  l'instruction  arrêtée  à  cet  effet,  et 
qui  a  été  distribuée  dans  les  départemens. — Tous  les  premiers  dimanches 
des  mêmes  mois,  ils  se  rassembleront  par  bataillons  dans  le  chef-lieu  de  can- 
ton ,  pour  y  apprendre  l'ensemble  des  marches  et  évolutions  militaires  et 
tirer  à  la  cible.  Les  administrations  de  département  détermineront  avec 
économie  la  dépense  de  ces  rassemblemens  et  exercices.  —  Il  sera  donné 
chaque  fois  au  meilleur  tireur  un  prix  d'honneur,  dont  la  valeur  n'excédera 
pas  six  livres ,  et  dont  les  fonds  seront  faits  par  compagnie ,  pour  Tannée 
entière. 

17.  Les  citoyens  actifs  qui  se  présenteront  à  une  assemblée  de  com- 
mune, assemblée  primaire,  assemblée  électorale,  ou  toute  autre  assemblée 
politique,  avec  des  armes  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  seront  avertis 
de  se  retirer  par  le  président  et  autres  officiers,  et  toute  délibération  sera  à 
l'instant  interrompue  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  sortis. 

18.  Les  fusils  et  mousquets  de  service,  et  le  surplus  de  l'armement  délivrés 
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des  arsenaux  de  la  nation,  étant  une  propriété  publique,  le  nombre  en  sera 
eonstaté  par  chaque  municipalité,  et  les  citoyens  qui  en  seront  dépositaires, 
seront  tenus  d'en  faire  la  représentation  tous  les  trois  mois  en  bon  état,  et 
toutes  les  fois  que  la  municipalité  le  requerra,  ou  d'en  payer  la  valeur. 

19.  Le  drapeau  de  chaque  bataillon  sera  déposé  chez  le  commandant  du 
bataillon  :  les  llammes  des  compagnies  seront  déposées  chez  les  capitaines. 

20.  Le  serment  fédératif  sera  renouvelé  chaque  année  dans  le  chef-lieu  du 
district,  le  14  juillet,  jour  anniversaire  de  la  fédération  générale. 

21.  Il  ne  sera  fait  à  l'avenir  aucune  fédération  particulière  :  tout  acte  de 
ce  genre  eat  déclaré  un  attentat  à  l'unité  du  royaume  et  à  la  fédération  con- 
stitutionnelle de  tous  les  Français. 

•ecriOK  iv — De  l'ordre  du  service. 

Art.  1er.  L'ordre  et  le  rang  des  bataillons,  des  compagnies  de  chaque  ba- 
taillon, des  pelotons,  sections  et  escouades  de  chaque  compagnie,  étant  ré- 
glé par  le  sort  tous  les  ans,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  12  de  la  section  II, 
l'ordre  du  service  sera  déterminé  sur  cette  base  toutes  les  fois  qu'il  faudra  ras- 
sembler et  mettre  en  marche  des  bataillons  de  gardes  nationales. 

2.  Les  bataillons  seront  formés  d'  a  nombre  égal  d'escouades  tirées  de 
chacune  des  compagnies. 

3.  Le  tour  commencera  toujours  par  la  première  escouade  de  la  première 
compagnie  du  premier  bataillon,  et  continuera  par  la  quatrième  escouade 
de  la  deuxième  compagnie,  jusqu'à  la  première  escouade  de  la  dernière 
compagnie  du  dernier  bataillon,  et  toutes  ces  escouades  composeront  huit 
compagnies  qui  formeront  un  bataillon. 

4.  S'il  faut  un  second  bataillon,  le  tour  de  service  sera  repris  dans  le  même 
ordre,  à  l'escouade  où  le  précédent  tour  du  service  se  sera  arrêté. 

5.  Chaque  bataillon  ainsi  formé  sera  divisé  de  la  même  manière  que  les 
bataillons  primitifs  des  gardes  nationales  et  sur  le  pied  du  taux  moyen, 
quant  au  nombre  des  hommes;  il  en  sera  de  même  des  compagnies. 

6.  Il  y  aura,  parmi  les  officiers  de  chaque  grade,  un  rang  de  piquet  régie 
par  le  sort,  et  l'adjudant  général  en  tiendra  note. 

7.  Les  ofliciers  de  chaque  grade  seront  appelés  au  commandement  des 
compagnies,  bataillons  et  détachemens,  suivant  le  rang  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

8.  Il  y  aura,  dans  le  détachement  par  compagnies  et  bataillons,  le  même 
nombre  d'officiers  que  dans  l'organisation  primitive. 

9.  Les  mêmes  règles  seront  suivies  dans  chaque  canton  pour  les  petits  dé' 
tachemens  ;  les  escouades  seront  tirées  à  tour  de  rôle  de  chaque  compagnie 
du  bataillon,  de  la  manière  qui  vient  d'être  expliquée. 

10.  S'il  est  nécessaire  de  rassembler  deux  ou  trois  compagnies,  elles  se- 
ront formées  par  d'autres  escouades  commandées  pareillement  à  tour  de 
rôle,  en  commençant  au  point  où  le  précédent  tour  de  service  se  sera  ar- 
rête. 

1 1 .  Les  compagnies  ainsi  formées  seront  commandées  par  le  même  nom- 
bre d'officiers  déterminé  pour  l'organisation  primitive  et  pris  à  tour  de  rôle, 
aux  termes  de  l'article  6. 

1 2.  En  cas  d'invasion  ou  d'alarme  subite  dans  une  commune,  les  citoyens 
marcheront  par  compagnies,  pelotons,  sections  ou  escouades,  tels  qu'ils  ont 
été  primitivement  formés,  sous  les  ordres  de  leurs  capitaines,  lieutenans, 
sous-lieutenans,  sergens,  caporaux  ou  anciens,  sur  la  première  réquisition 
qui  leur  en  sera  faite  par  le  corps  municipal. 

13.  Les  patrouilles,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  se  feront  dans 
II.  41 
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les  villes,  selon  le  même  tour  de  rôle,  par  demi-escouades  ou  par  escouades 
tirées  des  diverses  compagnies,  en  reprenant  toujours  le  rang  de  service  au 
point  où  le  précédent  s'est  arrêté. 

sectios  v^-De  la  discipline  des  citoyen»  servant  en  qualité  de  garde»  nationale*. 

Art.  1".  Ceux  qui  seront  élus  pour  commander  dans  quelque  grade  qu* 
ce  soit,  se  comporteront  comme  des  citoyens  qui  commandent  à  de*  ci- 
toyens. 

2.  Chacun  de  ceux  qui  font  le  service  de  la  garde  nationale,  rentrant,  à 
l'instant  où  chaque  service  est  fini,  dans  la  classe  générale  des  citoyens,  ne 
sera  sujet  aux  lois  de  la  discipline  que  pendant  la  durée  de  son  activité. 

3.  Le  chef  médiat  ou  immédiat,  quel  que  soit  son  grade,  n'ordonnera  de 
rassemhlement  que  lorsqu'il  aura  été  requis  légalement  ;  mais  les  citoyens 
se  réuniront  à  l'ordre  de  leur  cbef,  sans  aucun  retard,  sauf  la  responsabilité 
de  celui-ci. 

4.  S'il  arrivait  néanmoins  que  quelques  uns  des  citoyens  inscrits,  djstxiT 
bués  par  compagnie,  ne  se  présentassent  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  des;  soir 
dats  citoyens  de  la  même  compagnie,  aux  ordres  donnés  par  les  chefs  mé- 
diats ou  immédiats,  ceux-ci  ne  pourront  user  d'aucun  moyen  de  force,  mais 
seulement  les  déférer  aux  officiers  municipaux,  qui  les  soumettront  a  U 
taxe  de  remplacement,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

5.  Tant  que  les  citoyens  sont  en  état  de  service  ils  sont  tenu»  d'obéir  aux 
ordres  de  leurs  chefs. 

6.  Ceux  qui  manqueraient,  soit  à  l'obéissance,  soit  au  respect  dû  à<  la 
personne  des  chefs,  soit  aux  règles  du  service,  seront  punis  des  peines,  dp 
discipline. 

7.  Les  peines  de  discipline  seront  les  mêmes  pour  les  officiers,  sous-o.fôr 
ciers  et  soldats,  sans  aucune  distinction. 

8.  La  simple  désobéissance  sera  punie  des  arrêts,  qui  ne  pourront  excéder 
deux  jours. 

9.  Si  elle  est  accompagnée  d'un  manque  de  respect  ou  d'une  injure  en- 
vers les  officiers  ou  sous- officiers,  la  peine  sera  des  arrêts  pendant,  'roi* 
jours,  ou  de  la  prison  pendant  vingt-quatre  heures. 

10.  Si  l'injure  est  grave,  le  coupable  sera  puni  de  huit  jours  d'arrêts  ou 
de  quatre  jours  de  prison. 

11.  Pour  manquement  au  service  ou  à  l'ordre,  la  peine  sera  d'être  sus- 
pendu de  l'honneur  de  servir  depuis  un  jour  jusqu'à  trois. 

12.  La  sentinelle  qui  abandonnera  son  poste,  sera  punie  par  huit  jours,  de 
prison;  le  détachement  qui  abandonnerait  le  poste  qui  lui  serait  confié,  sera 
puni  de  quatre  jours  de  prison.  Si  le  commandant  ne  pouvait  justifier  qu'il 
a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  conserver  le  poste,  U  sera  puni  de  deux  foi» 
vingt-quatre  heures  de  prison;  s'il  l'avait  abandonné,  Usera  également  punj 
de  deux  fois  vingt-quatre  heures  de  prison  et  destitué. 

13.  Celui  qui  troublera  le  service  par  des  conseits  d'insubordination,  sera 
condamné  à  sept  jours  de  prison. 

1 4 .  Ceux  qui  ne  se  soumettront  pas  à  la  peine  prononcée,  seront  notés  sur 
le  tableau  des  gardes  nationales,  et  par  suite  suspendus  de  l'exercice  de» 
droits  de  citoyen  actif,  jusqu'à  ce  qu'ils  viennent  exprimer  leur  repenti  et 
subir  la  peine  imposée;  et  néanmoins  ceux, qui  seront  soumis  à  la  taxe,  ser 
ront  tenus  de  la  payer. 

15.  Il  sera  créé,  pour  chaque  bataillon,  un  conseil  de  discipline,  lequel  sera 
composé  du  commandant  en  chef,  des  deux  capitaines  les  plus  âgés,  du, plu» 
•âgé  des  lieutenans,  des  deux  plus  âgés  des  sous-liçutenans,  du  plus  âgé  de» 
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-sergens,  des  deux  pins  âgés  des  caporaux,  et  des  quatre  fusiliers  les  plus 
âgés  dans  chacune  des  compagnies,  lesquelles  les  fourniront  alternative- 
ment de  six  mois  en  six  mois,  par  tour  de  quatre.  Ce  conseil  s'assemblera , 
par  ordre  du  commandant  en  chef,  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  ;  le 
commandant  le  présidera. 

16.  Ce  conseil  est  la  seule  assemblée  dans  laquelle  les  gardes  nationales 
pourront  exercer  en  cette  qualité  le  droit  de  délibérer,  et  ils  ne  pouront  y 
délibérer  que  sur  les  objets  de  la  discipline  intérieure. 

17.  Ceux  qui  croiront  avoir  à  se  plaindre  d'une  punition  de  discipline, 
pourront,  après  avoir  obéi,  porter  leurs  plaintes  à  ce  conseil,  qui  ne  pourra 
en  aucun  cas  prononcer  contre  ceux  qui  auront  tort  aucune  peine  plus  forte 
que  celles  qui  sont  établies  dans  la  présente  section. 

18.  Tout  délit,  tant  militaire  que  civil  qui  mériterait  de  plus  grandes 
peines,  ne  sera  plus  réprimé  par  les  lois  de  la  discipline,  mais  rentrera  sous 
la  lui  générale  des  citoyens,  et  sera  déféré  au  juge  de  paix,  soit  pour  être 
soumis,  sauf  l'appel,  aux  peines  de  police,  soit  pour  être  renvoyé  au  tribu- 
nal criminel,  s'il  y  a  lieu. 

19:  Lorsqu'il  y  aura  rassemblement  de  gardes  nationales  pour  marcher 
hors  de  leurs  districts  respectifs,  ils  seront  soumis  aux  lois  décrétées  pour 
le  militaire. 

Articles  généraux. 

Art.  1".  Les  chefs  et  officiers  de  légions,  commandans  de  bataillons,  oa~ 
pitaines  et  officiers  des  compagnies,  seront  responsables  à  la  nation  de  l'abus 
qu'ils  pourront  faire  de  la  force  publique,  et  de  toute  violation  des  articles 
du  présent  décret,  qu'ils  auront  commise,  autorisée  ou  tolérée. 

2.  Les  administrations  et  directoires  de  département  veilleront,  par  eux^ 
mêmes  et  par  les  administrations  et  directoires  de  district,  sur  l'exécution 
du  présent  décret,  et  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  donner  con- 
naissance au  corps  législatif  de  tous  les  faits  de  contravention  qui  seraient 
de  nature  à  compromettre  la  sûreté  ou  la  tranquillité  des  citoyens,  sans  pré- 
judice de  l'emploi  provisoire  de  la  force  publique  dans  tous  les  cas  où  cette 
mesure  serait  nécessaire  au  rétablissement  de  l'ordre. 


N*  523.  =  29  septembre-^  1 6  octobre  1791.  =  Déchet  qui  licencie  les  divers 
régi  mens  ci-devant  employés  à  la  garde  des  colonies,  et  qui  fixe  le  mode 
de  leur  remplacement.  (B.,  XVIII,  772.) 


N°  524.  ==  29  septembre— 16  octobre  1791.  =  Decret  relatif  à  la  signature 
des  procès-verbaux  et  expéditions  des  décrets  de  rassemblée  nationale 
constituante.  (B.,  XVIII,  774.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  M.  Camus ,  un  de  ses  ex-présidens ,  et 
MM.  Bouche,  Target  et  Biauzat ,  trois  de  ses  ex -secrétaires ,  seront  charges 
de  signer  tous  les  procès-verbaux ,  tous  les  tableaux  de  décrets  de  vente  de 
biens  nationaux ,  auxquels  la  signature  des  presidens  et  des  secrétaires  de 
l'assemblée  nationale  n'est  point  apposée,  et  de  signer  pareillement  toutes  les 
pièces  et  expéditions  non  signées,  et  auxquelles  la  signature  des  presidens  et 
secrétaires  aurait  été  apposée.— Déclare  au  surplus  que  tous  les  décrets  ren- 
dus- par  l'assemblée  constituante  depuis  l'acceptation  du.  roi  doivent  être 
exécutes  comme  lois,  ainsi  que  ceux  qui  ont  précédé,  tant  qu'Us  n'auront 
pas  été  révoqués  ou  modifiés  par  le  pouvoir  législatif. 


r*  S2S.  »  29 septembre- 16  octobre  1791.==  décret  relatif  aux  officiers 
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des  troupes  de  ligne  qui  ont  servi  dans  la  garde  nationale  depuis  17S*. 
(B.,  XVIII,  800.)  * 

Le  service  de  tous  officiers  de  tous  grades,  retirés  des  troupes  de  ligne, 
qui  ont  servi  dans  la  garde  nationale  depuis  1789  jusqu'aujourd'hui ,  leur  sera 
compté  pour  les  décorations  et  récompenses  militaires ,  en  addition  à  leur 
service  dans  la  ligne. 

N*  526.  =  29  septembre— 16  octobre  179t.  =  Décret  relatif  aux  pensions 
assignées  sur  les  décimes  et  chambres  diocésaines ,  ou  accordées  à  de 
pauvres  ecclésiastiques.  (B.,  XVIII,  803.) 

§  1". — Secours  provisoires. 

Art.  1".  Les  pensions  assignées  sur  les  décimes  et  chambres  diocésaines', 
ou  accordées  à  de  pauvres  ecclésiastiques,  sur  des  biens  spécialement  alfectés 
a  leur  soulagement,  et  celles  établies  par  titres  antérieurs  au  2  novembre 

1789,  sur  des  revenus  ecclésiastiques ,  seront  payées  par  provision,  si  fait  n'a 
été,  pour  les  années  1790  et  1791  ;  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  six 
cents  livres  par  an,  pour  les  pensions  qui  excédaient  cette  somme,  et  en 
totalité  pour  celles  qui  étaient  égales  ou  inférieures. 

2.  Les  sommes  qui  auraient  été  payées  sur  lesdites  pensions,  à  compte  des 
années  1790  et  1791,  par  les  receveurs  des  décimes,  trésoriers  de  district  ou 
autres  préposés,  en  vertu  des  décrets  de  l'assemblée  nationale,  et  notam- 
ment de  celui  du  1 1  janvier  1791  ,  ou  autrement ,  seront  déduites  sur  le  mon- 
tant des  secours  accordés  aux  pensionnaires  par  l'article  précédent. 

3.  Le  paiement  de  ces  secours  sera  fait  par  la  trésorerie  nationale,  sur  la 
représentation  du  titre  constitutif  de  chaque  pension,  certifié  par  le  direc- 
toire du  département  où  se  trouvait  l'établissement  sur  lequel  ladite  pension 
était  assignée,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

4.  Les  pensionnaires  dénommés  au  présent  décret  ne  pourront  toucher,  à 
quelque  litre  que  ce  soit,  que  la  somme  de  six  cents  livres,  et  dans  les 
formes  prescrites  par  les  décrets  précédens. 

"  5.  Pour  l'exécution  des  articles  ci-dessus,  les  directoires  dexlépartement 
.seront  tenus  de  véritier  et  de  certilier,  s'il  y  a  lieu,  le  titre  rapporté  par 
chaque  prétendant  droit  auxdits  secours  provisoires;  ils  vérifieront  aussi 
jusqu'à  quelle  époque  la  pension  a  été  pa\ée,  les  à-comptes  qui  auraient  pu 
être  donnés  sur  les  termes  non  acquittés ,  si  le  pensionnaire  jouit  d'un  autre 
traitement  à  la  charge  de  l'état,  et  enlin  le  montant  de  ce  traitement  ;  ils  fe- 
ront mention  du  tout  dans  leur  avis. 

§  H. —  Pension  de  retraite  des  fonctionnaires  publies  ecclésiastiques. 

6.  Le  décret  du  3—22  août  1790,  concernant  les  pensions  de  retraite  ,  est 
applicable,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  aux  curés,  vicaires  et  autres  fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiques  qui  n'auraient  aucun  traitement  public, 
soit  comme  anciens  bénéliciers,  soit  autrement,  sans  qu'on  puisse  inférer  le 
contraire  des  articles  9  et  10  du  titre  III  du  décret  du  24  juillet  — 16  août 

1790,  sur  l'organisation  civile  du  clergé,  et  sans  déroger  à  ces  mêmes  articles. 

7.  Le  taux  de  la  pension  que  chaque  fonctionnaire  public  ecclésiastique 
pourra  obtenir,  en  conséquence  du  décret  du  3 — 22  août  1790,  sera  réglé 
sur  le  revenu  ou  traitement  attaché  à  l'emploi  qu'il  aura  occupé  pendant 
trois  années  consécutives,  sans  que  néanmoins  ladite  pension  puisse  excéder 
en  aucun  cas  la  somme  de  douze  cents  livres. 

8.  Les  pensions  de  retraite  demandées  d'après  les  articles  9  et  10  du  ti- 
tre  III  du  décret  du  24  juillet— 24  août  1790,  sur  l'organisation  civile  du 
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clergé,  on  en  conformité  du  décret  du  3—22  août  1790  et  du  présent  décret, 
par  des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques,  seront  accordées  d'après  l'état 
qui  en  sera  dressé  et  présenté  a  l'assemblée  nationale,  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  22  et  23  du  titre  I  r  du  décret  du  3—22  août  1790. 

9.  Les  ecclésiastiques  pauvres  que  leurs  infirmités  constatées  ou  leur  âge 
de  plus  de  soixante-dix  ans  ont  forcés  de  se  ret  irer,  et  qui  ne  réuniraient  pas 
les  conditions  exigées  par  le  décret  du  3— 2  2  août  1790,  pour  obtenir  une  pen- 
sion de  retraite,  s'adresseront  aux  directoires  de  département;  ceux-ci  en- 
verront leur  avis  avec  ceux  des  directoires  de  district  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  les  remettra  au  directeur  général  de  la  liquidation  ,  pour  en  être 
rendu  compte  a  l'assemblée  nationale. 

N°  527.=  29  septembre— 21  octobre  1791.  =  Décret  en  forme  d'instruction 
pour  la  procédure  criminelle  (I).  (B.,  XV III,  800.) 

N»  528. =29  septembre— 2  novembre  1791.  =Décr  et  relatif  au  senùce  ordi- 
naire et  habituel  de  la  force  publique  près  l'assemblée  nationale.  (  B., 
XV III,  801.) 

N°  529.=  29  septembre  1791— 20  janvier  1792.  =  Décret  relatif  au  rem- 
boursement  à  faire  aux  officiers  de  judicalure  supprimés ,  qui  n'étaient 
point  à  finance.  (B.,  XVIII,  */90.) 

N°  530.=29  et  30  septembre—*  octobre  1791.  =  Décret  sur  les  sociétés  po- 

pulaiies  (2).  (B.,XV1II,  131.) 

Art.  Ier.  S'il  arrivait  qu'une  société,  club  ou  association  se  permit  deman- 
der quelques  fonctionnaires  publics  ou  de  simples  citoyens,  ou  d'apporter 
obstacle  à  l'exécution  d'un  acte  de  quelque  autorité  légale,  ceux  qui  auront 
présidé  aux  délibérations,  ou  fait  quelque  acte  tendant  a  leur  exécution, 
seront, sur  la  dénonciation  du  procureur  général  syndic  du  département,  et 
sur  la  poursuite  des  commissaires  du  roi ,  condamné*  par  les  tribunaux  à 
être  rayés  pendant  deux  ans  du  tableau  civique  et  déclarés  inbabiles  à  exer- 
cer pendant  ce  temps  aucune  fonction  publique. 

2.  En  casque  lesdites  sociétés,  clubs  ou  associations  lissent  quelques  péti- 
tions en  nom  cciiectif ,  quelques  députations  au  nom  de  la  société,  et  géné- 
ralement tous  actes  où  elles  paraîtraient  sou  -  les  formes  de  l'existence  poli- 
tique, ceux  qTii  auront  présidé  aux  délibérations,  porté  les  pétitions,  composé 
ces  députali'/ns,  ou  pris  une  part  active  à  l'exécution  de  ces  actes,  seront 
condamné*  parla  même  voie  à  être  rayés  pendant  six  mois  du  tableau  civi- 
que, su  pendus  de  toutes  fonctions  publiques,  et  déclarés  inbabiles  à  être 
élus  à  aucune  place  pendant  le  même  temps. 

3.  A  l'égard  des  membres  qui,  n'étant  point  inscrits  sur  le  tableau  des  ci- 
toyens actif.-.,  commettraient  les  délits  mentionnés  aux  articles  précédens,  ils 
seront  condamnés  par  corps  à  une  amende  de  douze  livres  s'ils  sont  Français, 
et  de  trois  mille  livres  s'ils  sont  étrangers. 

4.  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  rapport  de  son  ancien  comité  de 
constitution  sera  imprimé  avec  la  présente  loi.— {Suit  te  rapport.) 

(i)  Cette  instruction  avait  pour  but  de  faciliter  l'intelligence  et  l'application  d'une  législatioa 
nouvelle  :  noua  avons  été  déterminé*  à  ne  point  la  rap|K>rlcr,  par  le  double  motif  que  cette  lé- 
gislation est  uiainU-oant  sans  application  (  le  Code  du  3  brumaire  an  4  l'ataol  expressément 
abrogée  par  son  art.  5ç»4  ),  et  «pie  dea  commentaires  nombreux  ont  expliqué,  plus  complétera*»» 
que  ne  lavait  pu  faire  'l'instruction  du  29  septembre ,  Us  primipes  de  la  procédure  criminelle 
adoptés  tu  1791. 

(a)  Voyez  la  loi  du  10 — ta  avril  i834,  qui  probibe  lea  astosùaiioiu. 
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29  septembre  l^x.^^Administration  Jorestièrt,  voyez  i5  du  même  moit;  Procédure  criminelle 
et  jutes,  voyes  16  septembre;  Soutien  det  arts,  Jurés,  Chambres  des  comptes,  voyez  17 
septembre;  Gendarmerie,  voyez  18  septembre;  Commissaires  de  polite,  Officiers  de  paix 
Créanciers  des  pays  d'états,  voyez  21  du  même  mois. 


N8  531.=  30  septembre— 16  octobre  1791.  =  Décret  relatif  à  la  garde  du 

roi.  (B.,  XVIII,  844.) 


N°  532. =30  septembre— 16  octobre  1791.  =  Décret  relatif  aux  moyens 
de  protéger  les  douanes.  (  B. ,  XVIII ,  858.) 

N*  533.=30  septembre— 19  octobre  1 79  1.=Code militaire  (1).  (B.,XVIII, 

847.) 

TITRE  Ier.  —  De  la  juridiction  militaire. 
Art.  1er.  Les  délits  militaires  consistent  dans  la  violation  ,  définie  par  la 
loi,  du  devoir  militaire,  et  la  loi  détermine  les  peines  qui  doivent  y  être 
appliquées. 

2.  Aucun  fait  ne  peut  être  imputé  à  délit  militaire  s'il  n'est  déclaré  tel  par 
la  loi. 

3.  Nul  n'est  exempt  de  la  loi  commune  et  de  la  juridiction  des  tribunaux, 
sous  prétexte  du  service  militaire ,  et  tout  délit  qui  n'attaque  pas  immédia- 
tement le  devoir  ou  la  discipline  ou  la  subordination  militaire  est  un  délit 
commun,  dont  la  connaissance  appartient  aux  juges  ordinaires ,  et  pourrai- 
son  duquel  le  prévenu,  soldat,  sous-officier  ou  officier,  ne  peut  être  traduit 
que  devant  eux. 

<4.  Nul  délit  n'est  militaire,  s'il  n'a  été  commis  par  un  individu  qui  fait 
partie  de  l'armée;  tout  autre  individu  ne  peut  jamais  être  traduit,  comme 
prévenu ,  devant  les  juges  délégués  par  la  loi  militaire  (2). 


(i)  Voyez  U  loi  du  32 — 29  septembre  1790,  sur  la  compétence  des  tribunaux  militaires ,  et 
las  notes. 

(3)  Confirmé  par  l'art  x'r  de  la  loi  du  22  messidor  an  4  (ro  juillet  1796). 

I>î  fait  seul  d'incorporation  dans  l'armée,  qne  cette  incorporation  loh  régulière  on  lrré*n- 
llère,  soumet  l'individu  qui  se  trouve  en  cet  état  à  la  juridiction  militaire,  pour  l«s  crimes  et 
délits  qu'il  commet  sons  le  drapeau.  —  Ainsi,  est  justiciable  d'un  tribunal  militaire  l'individu 
incorporé  dans  l'armée  qui  s'est  rendu  coupabîs  d'insubordination  envers  ses  chefs,  bien  qu'à 
l'époque  du  délit,  le  temps  de  son  service  fût  espiré  et  qu'il  n'eût  pas  contracté  de  réengagement. 
—Les  tribunaux  militaires  n'ont  point  à  s'occuper,  dans  on  tel  cas,  de  la  question  de  savoir  si 
Viadiridu  traduit  devant  eux  est  militaire  ou  non  ;  la  solution  de  ecUe  question  n'appartient 
-qu'à  l'autorité  militaire  administrative.  Cass.,  *3  janvier  1*29,  «mu,  XXIX,  1,200;  Bull,  cria* 
XXXIV,  4  i—ll  en  est  de  même  d'un  individu  qui,  atteint  d'une  condamnation  antérieure,  n'avait 
pas  le  droit  de  servir  dans  les  armées,  et  dont  l'incorporation  était  illégale.  Cass.,  6  avril  i83â. 
Sir.,  XXXII,  1,  708;  Bull,  crim*  XXXVII,  194. — L'individu  de  service  en  qualité  de  soldat, 
attais  dont  l'engagement  est  nul,  fait  partie  de  l'armée,  et  est  en  conséquence  justiciable  des  tri- 
Buaaux  militaires.  Casa.,  12  décembre  1817,  Sic..,  XVIII,  1.  237;  Bull,  cria*  XXII,  3 17;  et 
Cass.,  10  janvier  1812,  Sin*  XXII,  1,  192;  Bull,  crin.,  XXVII, ^2. — Il  en  est  de  même  de  celui 
qui,  avant  été  déclaré  incapable  il.-  servir,  est  néanmoins  resté  de  fait  sous  les  drapeaux.  Cass* 
17  juin  1 S  1  j,  Si*.,  XVII,  1,  go.— Par  exemple,  de  celui  qui  a  été  dégradé  de  sa  qualité  militaire. 
Câss.,  r8  juin  1824,  Sin*  XXIV,  1,  3oo. 

En  matière  d'injures,  comme  en  matière  de  tous  autres  délits,  un  militaire  vétéran,  en  activité  de 
service,  est  justiciable  des  tribunaux  militaires.  Cass*  9  floréal  an  11,  Stn*  111,2,  4ao;  Bull, 
anaa*  VIII,  235.— Le  commandait  d'un  dipot  de  prisonniers  de  guerre  est  justiciable,  non  de 
-la  juridiction  militaire,  mais  de  la  justice  ordinaire ,  à  raison  «Pan  délit  ordinaire ,  quoique  cou» 
■sis  dans  le  lieu  même  de  son  commandement.  Cass.,  3  septembre  i8i3,  Stn.,  MIL  1,  436. 

Nnaont  pas  soumis  à  U  juridiction  ailitaire  les  militaires  hors  d  activité  de  service.  Casa*  * 
1»aarialan  7,  Stn*  1,  1,  210  ;  Bull,  crim.,  11,  44«- 

Yoyex  encore,  sur  la  compétence  des  tribunaux  militaires,  les  notes  qui  accompagnent  les  loas 
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5.  Si,  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus  du  même  délit ,  il  y  a  un  ou  plu- 
sieurs militaires,  et  un  ou  plusieurs  individus  non  militaires,  la  connais- 
sance en  appartient  aux  juges  ordinaires  (1). 

6.  Si  dans  le  même  fait  il  y  a  complication  de  délit  commun  et  de  délit  mi- 
litaire, c'est  aux  juges  ordinaires  d'en  prendre  connaissance. 

7.  Si,  pour  raison  de  deux  faits,  la  même  personne  est,  dans  le  même  temps, 
jprévenue  d'un  délit  commun  et  d'un  détit  militaire ,  la  poursuite  en  est  por- 
tée devant  les  juges  ordinaires. 

8.  Lorsque  les  juges  ordinaires  connaissent  en  même  temps,  par  la  préfé- 
rence qui  leur  est  accordée  ,  d'un  délit  commun  et  d'un  délit  militaire,  ils 
•appliqueront  les  peines  de  l'un  et  de  l'autre,  si  elles  sont  compatibles,  et  là 
plus  grave  si  elles  sont  incompatibles. 

9.  Le  condamné  a  le  droit  de  demander  la  cassation  du  jugement  (2),  et  le 
commissaire  auditeur  a  le  même  droit  :  mais  la  signification  doit  en  être  faite 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  lecture  du  jugement,  dont  on  lui  donnera 
copies'il  la  demande  ;  et,  dans  les  trois  jours  suivans,  la  procédure  et  le  juge- 
ment doivent  être  envoyés  au  greffe  du  tribunal  de  cassation,  pour  en  pren- 
dre connaissance  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  à  l'égard  des  juge - 
mens  criminels  en  général. 

10.  En  cas  de  prévarication  de  la  part  des  juges,  l'accusé  a  le  droit  de  les 
firendre  à  partie  et  de  lès  citer  au  tribunal  de  cassation. 

1 1 .  Tout  général  en  chef  pourra ,  à  la  guerre ,  faire  un  règlement  port* 
le  maintien  du  bon  ordre  dans  son  armée,  et  ce  règlement  aura  force  de  loi 
pendant  la  durée  du  commandement  de  ce  général  en  chef. 

12.  Les  ordres  de  circonstance  que  donnera  à  la  guerre  un  commandant 
«n  premier  d'une  troupe  ou  d'un  corps  détaché  auront  force  de  loi  pèndant 
la  durée  de  son  commandement. 

13.  Les  peines  attachées  aux  délits  prévus  par  le  règlement  du  général  en 
chef,  ou  les  ordres  de  circonstance  du  commandant  en  premier,  ne  pour- 
ront être  appliquées  que  conformément  à  la  loi ,  si  elles  s'étendent  sur  la 
vie ,  ou  sur  l'honneur,  ou  sur  l'état  du  prévenu ,  mais  sans  recours  à  la  cour 
de  cassation. 

14.  On  sera  censé  être  en  temps  de  guerre,  pour  l'exercice  de  l'antorité 
accordée  aux  généraux  en  chef,  aux  commandans  en  premier,  et  pour  Pap- 
plication  des  peines  à  raison  du  temps  de  guerre ,  après  que  la  proclamation 
en  aura  été  faite  aux  troupes  ;  et ,  en  temps  de  paix ,  tout  rassemblement  dé 
troupes  campées  ou  cantonnées  pour  former  un  camp  sera  censé  être  en  état 


15.  Il  n'est  pas  dérogé ,  par  les  articles  du  présent  décret,  à  l'article  3  de 
la  loi  du  22  septembre  1790,  concernant  la  compétence  des  tribunaux  mili- 
taires à  l'égard  des  personnes  qui  suivent  l'armée. 

16.  Par  la  dénomination  de  militaire,  la  loi  entend  tous  les  individu,  qm 
composent  l'armée,  sans  aucune  distinction  de  grade,  de  métier  ou  dé 
profession. 

TITRE  II.  —  Des  délits  et  des  peines. 

Art.  1er.  Tout  soldat,  tout  sous-officier,  tout  officier,  qui ,' en  cas  d'alerte, 
d'appel  ou  de  la  générale,  ne  se  sera  pas  rendu  à  son  poste  au  moment  où  la 
•**  —  ■ 1   i — 

Ai  n messidor  an  4  (io  juillet  1796),  et  du  1 3  brumaire  an  5  (  3  novembre  1796  )  ;  l'a?is  du 
•mu.  d  etat  du  a8  floréal  an  tt  (rH  mai  i8o3),  et  celui  du  7  fructidor  an  11  'a5  août  iSo4). 

U)  Confirme  par  l'art.  2  de  la  loi  du  2a  messidor  an  4. 

(a)  Voyez  cependant  la  loi  du  n{ti         ,6 mai  179a, Ut  Ul,art.  3. 
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troupe  prend  les  armes ,  pourra  être  puni  d'une  punition  de  discipline  par 
le  commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  partie,  ou  être  soumis  au  jury  d'ac- 
cusation. Si  lejury  d'accusation  trouve  que  les  circonstances  atténuent  le  délit, 
la  punition  en  appartiendra  au  commandant  delà  troupe  dont  il  fait  partie; 
et  s'il  est  soumis  au  jury  de  jugement  et  déclaré  coupable  et  non  excusable, 
la  peine  est,  en  temps  de  guerre,  d'être  chassé  du  service. 

2.  Le  militaire  qui,  à  la  guerre,  ne  se  sera  pas  rendu  à  son  poste,  ou  qui 
aura  abandonné  son  poste  pour  songer  à  sa  propre  sûreté,  sera  puni  de 
mort. 

3.  Le  militaire  qui ,  dans  une  place  prise  d'assaut,  quittera  son  poste  pour 
se  livrer  au  pillage,  sera  puni  de  la  peine  exprimée  par  la  proclamation  du 
général  qui  aura  commandé  l'assaut. 

4.  Tout  soldat  trouvé  endormi  en  faction  ou  en  vedette,  sera  puni  d'une 
punition  de  discipline  par  le  commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  partie,  à 
moins  que  des  circonstances  aggravantes  ne  déterminent  le  commissaire  au- 
diteur à  le  traduire  devant  la  cour  martiale.  —  Dans  le  cas  où  le  prévenu 
serait  traduit  devant  la  cour  martiale,  et  déclaré  coupable,  la  peine  est,  en 
temps  de  paix,  de  trois  mois  de  prison,  et,  en  temps  de  guerre,  d'être  puni 
de  mort. 

5.  Tout  commandant  d'un  poste,  tout  sergent  d'un  poste,  ainsi  que  la 
sentinelle ,  qui  sera  convaincu  d'avoir  transmis  de  fausses  consignes  à  la 
place  de  celles  qu'il  avait  reçues ,  sera  puni  de  mort. 

6. "  Le  commandant  d'une  patrouille  qui  sera  convaincu  d'avoir  perfide- 
ment caché  au  commandant  de  son  poste  les  découvertes  qu'il  aura  laites, 
sera  puni  de  mort. 

7.  Le  commandant  d'un  poste  qui  tairait  periidement  à  celui  qui  le  relève 
les  découvertes  essentielles  qu'il  aurait  faites,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses 
patrouilles,  soit  par  toutes  autres  personnes,  relativement  à  la  défense  du 
poste  ,  sera  puni  de  mort. 

8.  Le  commandant  d'un  poste  qui  aura  cru  devoir  s'écarter  de  sa  consigne, 
en  sera  responsable  au  commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  partie  ;  et  si, 
traduit  à  la  cour  martiale ,  il  est  déclaré  coupable  ,  il  sera  puni  de  mort. 

9.  Un  soldat  en  sentinelle  ou  en  vedette  qui  aura  manqué  à  sa  consigne, 
sera  puni  d'une  punition  de  discipline  par  le  commandant  de  la  troupe  dont 
il  fait  partie,  à  moins  que  des  circonstances  aggravantes  ne  déterminent  le 
commissaire  auditeur  à  le  traduire  à  la  cour  martiale;  et,  s'il  est  traduit  à 
la  cour  martiale  et  déclaré  coupable,  la  peine  est  d'être  puni  de  mort. 

10.  Tout  soldat,  sous-oflicier  ou  oflicier  qui  aura  quitté  son  poste  sans  la 
permission  de  son  commandant ,  sera  puni  d'une  punition  de  discipline  par 
le  commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  partie,  à  inoins  que  des  circonstan- 
ces aggravantes  ne  déterminent  le  commissaire  auditeur  à  le  traduire  à  la 
cour  martiale;  et,  s'il  est  traduit  à  la  cour  martiale  et  déclaré  coupable,  la 
peine  est  d'être  puni  de  mort.  , 

11.  Tout  soldat,  sous-officier  ou  officier  convaincu  d'avoir  communiqué 
le  secret  du  poste  ou  le  mot  d'ordre  à  quelqu'un  qui  n'en  devait  pas  avoir 
connaissance,  sera  puni  de  mort. 

12.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  insulte  une  sentinelle  de  propos  ou 
de  geste,  la  peine  est  contre  le  simple  soldat,  d'un  mois  d'arrestation,  de 
six  semaines  contre  le  sous-officier,  et  de  trois  mois  contre  l'officier  —  Si 
l'insulte  avait  été  faite  avec  une  arme  quelconque,  ou  si  elle  consistait  en 
voies  de  fait,  et  que  la  sentinelle  ne  l'eût  pas  tué,  le  délinquant  sera  puni 
de  mort. 

11  Tout  militaire  convaincu  d'entretenir  une  correspondance  dans  l'ar- 
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mée  ennemie ,  sans  îa  permission  par  écrit  du  commandant  de  la  troupe 
dont  il  fait  partie,  sera  puni  par  ledit  commandant  d'une  punition  de  dis- 
cipline ;  et  si  sa  correspondance  est  une  trahison ,  il  sera  puni  de  mort. 

14.  Tout  militaire  qui  aura  passé  les  postes  avancés  de  l'armée,  ou  qui 
sera  sorti  d'une  place  assiégée,  sans  la  permission  du  commandant  de  U 
troupe  dont  il  fait  partie ,  sera  puni  conformément  au  règlement  du  général 
de  l'armée  ou  du  commandant  de  la  place. 

t5.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  été  en  maraude,  sera  puni  conformé- 
ment au  règlement  du  général  de  l'armée. 

16.  Tout  subordonné  qui  ne  s'est  pas  conformé  sur-le-champ  a  un  ordre 
de  son  supérieur,  relatif  au  service  militaire,  sera,  en  temps  de  paix ,  puni 
de  six  mois  de  prison  ;  et,  en  temps  de  guerre,  toute  désobéissance  formelle 

sera  punie  de  mort. 

17.  Si  un  subordonné  est  convaincu  d'avoir  menacé  son  supérieur  de  la 
parole  ou  du  geste,  la  peine  est  d'un  an  de  fers  contre  le  soldat,  de  deux  ans 
contre  le  sous-officier,  et  de  deux  ans  de  prison  contre  l'officier.— Si  la  me- 
nace a  été  accompagnée  de  quelque  mouvement  d'armes ,  la  peine  est , 
contre  le  soldat ,  de  deux  ans  de  fers ,  contre  le  sous-officier,  de  quatre 
ans ,  et  contre  l'officier ,  d'être  cassé  et  de  quatre  ans  de  prison. 

18.  Si  un  subordonné  est  convaincu  d'avoir  frappé  son  supérieur,  la 
peine  est,  contre  le  coupable,  d'être  puni  de  mort. 

19.  S'il  y  a  révolte  contre  les  supérieurs,  la  peine  de  la  désobéissance 
combinée  est ,  à  l'égard  de  ceux  qui  l'ont  suscitée ,  d'être  punis  de  mort , 
et  de  ceux  qui  l'ont  partagée,  d'être  condamnés  à  dix  ans  de  fers. 

20.  Si  la  désobéissance  combinée  consiste  en  résistance  d'inertie,  la  peine 
contre  les  moteurs  de  cette  révolte  est  de  cinq  ans  de  fers;  et  contre  ceux  qui 
ne  se  seront  pas  rendus  à  la  troisième  sommation  du  commandant,  la  peine  est 
de  deux  ans  de  fers. 

21.  En  cas  d'attroupement,  les  supérieurs  commanderont  qu'on  se  sépare 
et  que  chacun  se  retire  ;  et,  s'ils  ne  sont  pas  sur-le-champ  obéis,  ils  nomme- 
ront ou  désigneront  ceux  qu'ils  jugeront  être  les  auteurs  de  l'attroupement; 
et  si  les  désignés  ne  rentrent  pas  aussitôt  dans  le  devoir,  ils  seront  dès  lors 
«déclarés  chefs  de  révolte ,  et  subiront  la  peine  énoncée  dans  l'article  19.  — 
Si  le  rassemblement  n'e»t  pas  dissous  par  le  commandement  fait  au  nom  de 
la  loi ,  les  supérieurs  sont  autorisés  à  employer  tels  moyens  de  force  qu'ils 
jugeront  bons,  sans  préjudice  des  peines  portées,  et  sans  que  les  supérieurs 
puissent  jamais  être  recherchés  ni  inquiétés  pour  raison  des  moyens  qu'Us  au- 
ront employés  pour  que  force  demeure  à  la  loi. 

22.  Dans  le  cas  de  la  peine  de  prison  par  jugement  de  la  cour  martiale ,  le 
temps  entier  de  la  peine  est  distrait  de  celui  du  service. 

23.  Celui  qui  volera  l'argent  de  l'ordinaire  de  ses  camarades ,  celui  qui 
vendra  ou  qui  mettra  en  gage,  en  tout  ou  en  partie,  ses  armes  ou  son  habil- 
lement ou  son  fourniment,  sera  puni  de  deux  ans  de  fcis. 

24.  Celui  qui  aura  déserté  en  temps  de  paix,  et  n'étant  pas  de  service, 
sera  puni  de  trois  mois  de  prison  ;  s'il  était  de  service,  de  six  mois  de  prison  ; 
et,  s'il  a  déserté  étant  de  faction,  il  sera  condamné  aux  fers,  pour  le  temps  qu'il 
aura  encore  à  servir. 

25.  Celuiqui aura  déserté  en  temps  de  guerre,  n'étant  pas  de  service,  sera 
condamné  a  dix  ans  de  fers  ;  s'il  était  de  service,  à  vingt  ans  de  fers  ;  s'il  était 
en  faction  lors  de  la  désertion ,  il  sera  puni  de  mort.  —  Et  dans  tous  les  temps 
et  tous  les  cas,  celui  qui  sera  convaincu  d'être  auteur  d'un  complot  de  déser- 
tion sera  puni  de  mort. 

26.  La  loi  accorde  au  militaire  qui  aura  déserté  n'étant  pas  de  service ,  et 
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en  temps  de  paix  seulement,  huit  jours  de  repentir,  pendant  lesquels  il  peut 
revenir  à  ses  drapeaux  ,  ou  prouver  par  une  déclaration  authentique  que  son 
intention  était  d'y  revenir  ;  et  en  ce  cas  la  peine  ne  sera  que  d'une  prison 
d'autant  de  jours  qu'il  aura  été  absent  ;  mais  s'il  est  arrêté  pendant  lesdits 
huit  jours  de  repentir,  il  sera  considéré  et  puni  comme  déserteur  (I). 

27.  La  peine  d'être  chassé  emporte  la  dégradation  civique,  et  l'expédition 
du  jugement  tiendra  lieu  de  congé  absolu  a  celui  qui  aura  été  chassé. 

28.  Le  roi  sera  prié  de  donner  tous  réglemens  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  aura  force  de  loi  dans  nos  colonies  comme  en 
Europe. 

29.  Le  jury  d'accusation  s'assemblera  toujours  dans  le  lieu  où  le  délit  aura 
été  commis;  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'emplacement,  dans  ce  cas,  il  s'as- 
semblera dans  le'  chef-lieu  de  la  cour  martiale.  —  Le  jury  de  jugement 
et  la  cour  martiale  s'assembleront  toujours  dans  le  chef-lieu  de  la  cour 
martiale. 

30.  Dans  le  cas  des  articles  22  et  25  du  décret  du  22  septembre  1790,  le 
nombre  des  jurés,  soit  d'accusation,  soit  de  jugement,  nesera  point  augmenté 
en  raison  des  coaccusés  qui  excéderont  le  nombre  de  six. 

31.  Les  membres  de  la  gendarmerie  nationale  prévenus  de  délits  seront 
juridiciables  des  tribunaux  ordinaires  ;  mais,  si  le  tribunal  ordinaire  décide 
que  le  délit  dont  le.  jugement  lui  est  déféré  est  purement  militaire,  l'acousé 
sera  renvoyé  devant  la  cour  martiale. 

32.  Dans  ce  cas,  les  jurés  seront  pris  sur  un  tableau  particulier  formé  des 
*euls  ofliciers,  sous-officiers  et  cavaliers  de  la  gendarmerie  nationale. 


N°  534.  =30  septembre — 19  octobre  1791.  =  décret  relatif  aux  receveur* 
des  consignations  et  aux  commissaires  aux  saisies  réelles  (1).  (B. , 
XVIII,  855.) 

Art.  t»r.  La  vénalité  et  hérédité  de  tons  offices  de  receveurs  de  consigna- 
tions et  de  commissaires  aux  saisies  réelles  sont  et  demeurent  supprimées; 
*e  comité  de  judicature  fera  incessamment  son  rapport  sur  le  mode  de  leur 
liquidation  et  de  la  reddition  de  leurs  comptes. 

2.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  il  sera  pourvu  par  les 
directoires  de  district  à  l'exercice  provisoire  des  fonctions  attachées  aux 
offices  de  receveurs  des  consignations  et  de  commissaires  aux  saisies  réelles, 
dans  les  lieux  poUr  lesquels  il  n'y  en  a  pas  d'établis  ;  les  directoires  pourront 
confier  aux  mêmes  préposés  la  recette  des  consignations  et  l'administration 
des  biens  saisis.  Ceux  qui  seront  nommés  conformément  au  présent  article 
«feront  tenus  de  résider  près  les  tribunaux. 

3.  Il  sera  fourni  par  ceux  qui  seront  nommés  à  l'exercice  provisoire  de 
fces  fonctions,  un  cautionnement  égal  au  quart  de  celni  fourni  par  les  tréso- 
riers de  district,  pour  la  recelte  des  contributions  directes. —A  l'égard  des 
titulaires  des  offices  supprimés  qui  sont  maintenus  dans  l'exercice  pro- 
visoire de  leurs  fonctions ,  la  finance  desdits  offices  leur  tiendra  lieu  de 
cautionnement. 

4.  Du  jour  de  la  publication  du  présent  décret  et  pendant  le  cours  dudft 


(i)  Voyez.,  sur  la  désertion  ,  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  13  (  ta  octobre  i8o3),  et  1m 
Hôtes. 

(1)  Vo*e*  l'art.  I**  du  décret  du  10  (  7  et  ) — la  Septembre  1791,  qui  a  supprimé  ces  of- 
fices; le  décret  du  a3  septembre  1793,  qui  autorise  ce»  ciwotnissaires  à  continuer  provisoirement 
leur*  Tournons,  et  celui  du  i(i — aa  germinal  an  a  (5— 11  avril  1 79 'K  ),< relatif  au  mode  de  red- 
dition de  leurs  comptes. 


Digitized  by  Google 


t 


30  SEPTEMBRE  1791.  651 

exercice  provisoire,  ies  préposés  à  la  recette  des  deniers  consignés  seront 
tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'édit  de  1 689  et  autres  lois  subsé- 
quentes, sans  que  la  déclaration  de  1 669  et  autres  lois  interprétatives  puissent 
désormais  être  exécutées.  Les  receveurs  des  consignations  auront,  dans  tous 
les  cas  et  pour  tous  droits,  trois  deniers  pour  livre  des  sommes  qui  seront 
effectivement  versées  dans  leurs  caisses;  et  les  commissaires  aux  saisies 
réelles  auront  douze  deniers  pour  livre  des  baux  qui  seront  faits. 

5.  Les  fonctions  provisoires  de  préposés  à  la  recette  des  deniers  consignés 
et  a  l'administration  des  biens  saisis  seront  incompatibles  avec  les  fonctions 
déjuge,  d'avoué,  de  comptable,  de  greffier,  de  notaire  et  de  membre  de 
district  et  de  département. 

N°  535.  =  30  septembre  1791  —  18  janvier  1792.  =  Décret  qui  ordonne  la 
mise  en  liberté  des  individus  renfermés,  bannis  ou  condamnés  aux  galères 
pour  fait  de  révolte  depuis  le  I"  mai  1788.  (B.,  XVIII,  842.) 


Nu  536.=30  septembre  1791— 20  janvier  1792.=  Décret  relatif  aux  loteries, 
aux  droits  de  marque  d'or  et  d'argent,  et  aux  droits  des  hypothèques. 
(B.,  XVIII,  857.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  loteries,  les  droits  de  la  marque  d'or 
et  d'argent,  et  les  droits  des  hypothèques  continueront  d'avoir  lieu. 


N"  537.  =30  septembre  1791.  =  décret  portant  que  le  président  de  ras- 
semblée nationale  ne  pourra  adresser  aucun  discours  au  roi  ,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'un  décret.  (B.,  XVIII,  843.) 


N°  538.  =  30  septembre  1791.  (B.,  XVIII,  860.) 

L'assemblée  nationale  constituante  déclare  que  sa  mission  est  finie,  et  que 
ses  séances  sont  terminées. 


n\  m;  TOME  SECOVU. 
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f  f  F     .«lia-                i^1,!.!»                   alAtl/ntlII    •       #- /_  _  /■«  .  _>M#  eiitu 

i"  juin.— OfTW  oc  couleur ,  t  atemeni  aes 

ff\ u  f    i/»ii  /  rVnj  c  i%wii'Y  é>é*i  *  /  >C//>  /"il'»/.»  *  If/i. 
C"  llr lUllt  1  Ufilt  urriCrCCa  |   KMIl  CH/lIt-^  Jlu" 

cAaf  rfe  rentes  seigneuriales  ;  Organisa- 

tifin  //_»•  /-/_vt*i  r  ///>  lÇ  n /r  »i/»/»  •  #T  fititr  i hf/t  i c 
nrrifYPP*  *    Knlrit*   Hpk  ftffîfipYï   fip  fttfiv  * 

la  iiisLti  civile,                                  i  m  » 

Corps  de  »  olimre.  15y7 

N°  ^"^(i  £fi  ïYlfli— 4*r   min  —TWlj^rot  cor 

Al      MVi       *V    111*1 1™*™  1           1  1 J  1 1 1 . ■  I_'L (_[  Cl  mit 

*io             u  .  *(   înin  —  ï^.*Piv*t  mir  la  nn. 

11       «  •  1  — •  . ~^^^îi        \J    Jj  U 1  11 .         1-/ *_,f_- 1          OUI      lu     liU  * 

lia    r  '1  *P  1 1  '1  f     ,  1 1 1  r>      |« .   n  1  aa     AiilnnrtniiiiilAn         J  Û™ 

n  i  ani.ti  tics  renies  seigneuriales,   j rs  j 

1  _ 1 1 1  :  _i  t  lu I J  i  1 1 1>  1 1  lelllbrcb  1 1 U    l  n  tiU    *t  I  Ci'  I  - 

n.irw-t  i  w  •  1)*_b*i«                                                1  '.7 

rret  sur  l'établissement  «les  rorps  «le 

X"  _»:.r,.  —  ^  —  5  juin.— Décret  relatifà  des 

li  n  i  net*                                              1  su 

lettres  du  ministre  des  l'.lats-Unis ,  et 

R*  ^38.-27  mai — 1"  juin. — Drrret  sur 

des  représenta  ris  de  la  Pensylvanie.  197 

l'envoi,  à  l'agent  du  trésor  public  et  aux 

N°  2.)4. — o  —  8  juin. — Décret  sur  la  gen 

f.n^fWMAs  flOtt  PAntnKnl  ir.nc      zinc  rl  a          f  c 

pi  ciiuai-s  tj L-o  luuu  luuuuiia  ,  lies  Uccrcio 

n'inii/u'i.i  fin  l 'i    CnrftA                                  *l  Qft 

i  Miii  li  iitiiii   i .1   j.im  i  i  [mon  ucs  ucnicf  S 

t>  1  M 1  il.  *  i  U/n  r  ITOU IQH   Ittuui nrfc  •    j  lit uu,>  t  • 

punlics.  18D 

lions  (te  ny  l  ;  Haute-cour  nationale  ; 

ii   «oi/.^^** <  moi  ^-*>o  ti^—  i    juin .— i re- 

ItCTuvOUrSCTncnl       a  OfJlCcS      rrfff iJicfrfj  f 

eret  sijr  la  solde  des  g[ljeicrs  île.  mer.  1  Sfl 
îi   z*u. — zi  mai— o  juin. — ucerci  sur  la 

/  "  ,   l*  __.  __,  __  __                         /  __                   Jl  #        _J__       1-  m  *  >«.    *  AAklIbn 

benanqe  ae  la  jorit  ae  isrix;  contra- 
ventions ;  Membres  des  coixirenations  ; 
Orqaitisntion  de  !n  iiendunucrit'  ;  Ma- 

« ic/m  a  Or  II  il  UTf{<  Ht  >    £  r  ii'ti tirii  (  r ntti  - 

réduction  des  cotes  de  certains  contri- 

il  Zll.— Z<  mal— »a  JUID.— — -L/ccrci  nui  n  • 

net     t  ans,  Ltciireu  aes  rAciis-UTiis.  uo 

fl'irtll     1*1    f^An  f  ri  1  i  II  Mi  iD    IjiT^f'Ktri.   1 1 1     nn  ,hi 

l'cii  ni  id  (  uriti  juuuuii  luiu  icrc  ci  iiiDiu- 

ii   z»)»).~*—i»_i  ji|in.— ■ •uc*  i  et  t|ui  icfu* 

Imm  i\a  1  T<)  1  4flii,l 

_— |  a.  A         1  A  A         tn  a.  .  a.  à  1  a  a  a  va  h_*              ____         1%  ifel*_-^lliltl_-^#*C        /  f  _k 

<]U0  les  privilèges  oes  Dcitiuuncrs  ae 

m.'l  1   Tipflitt    /V ijîirrni KtrpMtPtil     i  t  mt- 

—  J                 ■  .            m  "  J  i  I  '  1  \       il    f  Iff  l  f  j  l  ,1 1  r  (  1  II  (   I(  (        (t  (Jfl" 

1  )  1 1  n  L  »  •  rr  t  i  ».»      rl_»a  l    il,  i  i  ■  f  s.  tli*     (,i.n<Ii*  Pl 

très;  Tribunal  de  contiuerce  de  Lyon; 

,mlrftS_  1HÏS 

tU  aMBÉai  **•  1  il#                                                                                                                                                1     l    i  1  k 

N 0  i_ l> ,  —  \ — 1  _i  juin. — Décret  concernant 

N°  •♦t'-*  -  **S  ''^T  ol^  Q0>  mil   r.tif*roi  cm- 

*,!  't*ew^%    ÂtO  i  s  i  ci)  —  tj  Midi.  —  uci'i ci  sur 

Irt     Ati  ll'ïl      .  |  jr\      l^f  \~  r\ r  -?                                                                             1  1 1  Si 

M      l  .  1  1 1 . 1  1    '  M      »  I  1  »  1. 1 1  >  .                                                   1  iM 

la  CMnvncnltr.n  ile  In  iicfinr-r.»   I  ('*•''  1 1.  l't 

*  «  i>uu  »  ytu  i  ■  y  il    uv   lu  im  i  .uiui  w    icl.  i  ai  p  ■ 

\o  9^7      |     4 «f  Inin  ftcrrf»t  sur  la  r<*- 

11            ■  >  i  •       ■■<lr^^  J  _     j  Li  J  1  i  .          l/LLILI    OUI      ICI  IV 

turc.  1!m 

J          |  ,in               11                 1     t      i                           |  AQ 

partition  de  100  mille  soldats.  198 

N°  ^A^k   m*>î         înin   1  \t'*rn>  r  anr  loc 

il       _JO,™3       la     |  UIII.^^l/CCI  —       ■  —1—411  M 

Tll'fWP.  1 1l  ri**Ct  O  r"l  i  m  n  i>  1 1  f<  1 

1'  ■  i  "  i  7 .   ■  i  1 1  ,  i  r   1    Al    -iiiv     , ' ,  i  1  1  ,  v  ■  ■  1  ,  '  1 1  ''  1 
l,i!^IMUlllllv.*l-,HI*.     L  11  1  [  1  *  ,1  H  U 1  3 ,  |0O 

N'°  *»ii   40  nirlj  /t>o  nA  -   i\.:m 

* '      -'t.       69  UMI    |SO         J            JUIU.  Ut" 

\"    <*"i0      7  IM    inin   Di'iTct     sur  It 

Il  J IUV*  a™- "IV     JU11I.  ~~ '  A/Clââ             9UI  141 

rret  sur  le  rombourseint.'nt  di  s  eliar^es 

dlnM.  1H!» 

et  oflires  niililaires.  1!)7> 

N"  260. — 7 — 10  iuio. — Décret  sur  les 

N#  245.-29  m«ii — 5  juin. — Décret  con- 

rentes seigneuriales.  199 

cernant    l'éclia  min    tic    la   forêt  de 

N°  «61. —7  —  12  juin.  — Décret  sur  la 

Bnx.  1QS 

rtim»  _no 

N'  2  46.  —  2!)  mai  — 3  juin.— Décret  qui 

K"  262. — 7 — 12  juin. — Décret  sur  les  em- 

abolit les  procès  entre  les  ci-devant 

ployés  aux  étais  de  liquidation.  200 

forme  et  régie  générales  et  les  parti 

.V  i>(i~. — 7  juin  (.".()  mai,   I",  (i  et) — 

culicrs  ,  pour  fraudes  et  cuntraveu- 

6  août.    D'-erct  sur  les  domaines  con 

9 

S 

uiyi 
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géabfes.  £QQ 

K*  — 8 — 17  juin.— Décret  sur  la  va- 
lidité des  Dominations  des  commissaires 
du  roi.  204. 

N«  *fi2L — 8  juin — 12  septembre. — Décret 
sur  l'incompatibi  lilédes  fonctions  de  pré- 
sident et  de  greffier  du  tribunal  crimi- 
nel avec  certaines  autres  fonctions.  204 

8  juin. — Gendarmerie  de  la  Corse.  iiLLi 
26JL — 9 — 17  juin. — Décret  sur  les 
bulles,  brefs  et  autres  expéditions  de  la 
cour  de  Rome.  201 

N°  2S2. — 9 — 17  juin.— Décret  sur  le  sei- 
zième du  prix  des  domaines  natio- 
naux. HQfi 

K°2SS..— 9  — 17  juin.  — Décret  sur  les 
rentes  dues  par  les  communautés  d'arts 
et  métiers,  et  autres.  iLL-i 

K°  26JL — 9 — 17  juin. — Décret  sur  M.  de 
La  Pejrouse.  liîiu 

N-  27JL=10— 15  juin.— Décret  sur  le  re- 
nouvellement des  administrations  de 
département  et  de  district.  ai'. 

N°  211 — 10—17  juin.— Décret  •  sur  le 
timbre.  iiWi 

N»  222^=11  (8  et) -15  juin.— Décret 
sur  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif 
par  les  fonctionnaires  et  employés.  206 

12  juin. — Privilège  de$  batelier»  de  Conde; 
Canal  de  Civors  ;  Répartition  de  soldats; 
Agriculture  et  cultivateurs;  Dlme;  Etats 
de  liquidation.  206 

N°  213. — 13  (M  et)— 15  juin.— Décret  sur 
le  serment  des  officiers  et  soldats.  2M 

K°  27*.— 15  (11  et)— 17  juin.— Décret  sur 
les  contributions  foncière  et  mobilière. 

2no- 

N°  275. — 13—17  juin. — Décret  sur  1  or- 
ganisation du  corps  législatif.  206 

K°  27JL— 14 — 17  juin.  — Décret  sur  les 
assemblées  d'ouvriers.  21-4 

N»  277. — 14 — 28  juin.— Décret  sur  les 
limites  des  déparlemens  et  des  dis- 
tricts, ai  S 

N°  27JL — 14  juin. — Décret  sur  ta  liquida- 
tion de  la  dette  publique.  213 

N°  27JL — 15 — 19  juin.— Décret  sur  le  ra- 
chat des  droits  seigneuriaux.         2  l  :.; 

N*  280^=15  juin— 10  juillet.— Décret  sur 
la  colonie  de  Saint-Domingue.  gl.*> 

13  juin. — Renouvellement  des  membres  des 
administrations  de  département  et  de  dis- 
trict; Droits  politiques;  Serment  des  of- 
ficiers et  soldats,  et  prince  de  Condi.  815 

IS°  281.— 16  (9  et)— 28  juin.— Décret  sur 
le  remboursement  des  offices  doma- 
niaux. 213 

N*  282^=17—19  juin.— Décret  sur  la  li- 
quidation des  offices  de  barbiers-per- 
ruquiers, baigneurs  et  étuvistes.  217 


N°  283^=17—19  juin.— Décret  sur  Us 
receveurs  des  contributions  à  Paris.  ïit 

N"  284,— 17— 28  juin.— Décret  sur  la  li- 
bération des  trésoriers  des  dons  patrio- 
tiques. 217 

13  juin. — Nouvelle  législature;  Commis- 
saires du  roi;  Bulles  du  pape;  Biens 
nationaux;  Corps  d'arts  et  métiers;  La 
Peyrouse;  Timbre;  Contributions;  Corp* 
législatif;  Ouvriers  et  artisans.  211 

N«  283—18  (16  et)— ,19  juin.— Décret 
sur  la  distribution  de  fonds  pour  tra- 
vaux. 218. 

N°  286.— 19— 28  juin. —Décret  sur  la 
fabrication  et  l'émission  d'assignats.  218 

N°  287,-19—28  juin.— Décret  sur  l'in- 
demnité due  aux  princes  allemands.  218. 

13  juin. — Banquiers  expéditionnaires  en 
cour  de  Rome;  Droits  seigneuriaux  ra- 
chetables;  Offices  de  barbiers-perruquiers; 
Receveurs  des  contributions  ù  Paris;  Tra- 
vaux divers.  £ia 

N"  m=20  (19  et)— 28  juin.— Décret 
sur  les  fonctionnaires  qui  refusent  d'o- 
béir à  la  loi.  218 

N°  28.9.— 20— 28  juin.— Décret  sur  le» 
assignats  de  cinq  livres.  218 

K°  29iL— 20  juin— 6  juillet— Décret  sur 
la  liberté  du  commerce  au  delà  du  cap 
de  Bonne  -  Espérance ,  et  aux  colo- 
nies. 218 

N°  29_L— SI— 22  juin.— Décret  qui  met 
en  activité  la  garde  nationale.  218 

N«2S2.— 21— 22  juin.— Décret  sur  la  va- 
lidité  et  la  formule  des  décrets  de  l'as- 
semblée. 218 

N°  22Â— 21— 25  juin.— Décret  sur  l'au- 
thenticité de  la  signature  et  des  sceaux 
de  ces  décrets.  218 

N°  294. — 21  juin.— Décret  sur  le  main- 
tien de  l'ordre  public.  219 

N°  233* — 21  juin. — Décret  sur  le  main 
tien  de  la  paix  avec  les  étrangers.  219 

N°  29JL  — 21  juin.— Décret  sur  l'arres- 
tation des  personnes  qui  sortent  du 
royaume ,  et  contre  l'exportation  des 
annes ,  etc.  219 

N°  2Û1» — 21  juin. — Décret  qui  admet  pro- 
visoirement les  ministres  aux  séances  de 
l'assemblée.  219 

N°  228. — 21  juin.— Décret  sur  l'exécution 
des  décrets  de  l'assemblée.  US. 

N°  299.— 12  juin.— Décret  sur  la  libre 
circulation  du  numéraire.  219 

N°3ûfi. — 22  juin. —  Décret  sur  la  formule 
du  serment  de  l'armée.  219 

N°  30L— 22— 23  juin.— Décret  relatif  à 
la  sûreté  du  roi  et  de  sa  famille.      2 19 

N°  502.— 22  juin — 6  juillet. — Décret  sur 
la  marine.  ,  220 


mu 
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R»  303.— 22  juin— 10  juillet.— Décret  sur 
l'exécution  du  tarif  des  droits  de 
traite.  220 

R*  504,— 22  juin  —  1Û  juillet.  —  Décret 
sur  la  dime.  221 

K"  303.— ri  juin— 10  juillet. —  Décret 
sur  les  droits  de  traite  relatifs  à  la  prin- 
cipaulédeSalm.  21à 

N*  30fL — 22  juin— 17  juillet.  —  Décret 
sur  les  arméniens  pour  les  lies  et  co- 
lonies françaises.  221 

N«  307.  -22  juin — 20  juillcL— Décret  sur 
la  gendarmerie.  228 

N°  508.  — 22  juin.— Décret  contre  M.  de 
Bouillé.  228 

22  juin.— Jf/se  en  activité  de  la  garde  na- 
tionale} Formule  des  décret*  de  Cassem- 
blée.  228 

23  juin. — Sûreté  et  retour  du  roi.  228 
K«  309^=24—25  juin.  —  Décret  sur  les 

formalités  nécessaires  pour  toucher  les 
traitemens  et  pensions.  228 

N"  310. — 24— 25  juin. — Décret  sur  l'ar- 
mement des  gardes  nationales,  etc.  228 

R*  511. — 24  juin. — Décret  sur  la  circula- 
tion des  personnes  et  des  choses.  228 

Na  312.— 24juin. — Décret  qui  accorde  des 
pouvoirs  extraordinaires  aux  commissai- 
res civils  et  aux  généraux  d'armée,  jtf 

Na  315. — 24  juin.— Décret  sur  la  fabri- 
cation d'une  menue  monnaie.  2*9 

N°  314. — 23  juin. — Décret  concernant  le 
roi  et  sa  famille,  l'arrestation  de  ceux 
qui  les  ont  accompagnés,  et  l'exercice 
du  pouvoir  exécutif.  2211 

H«  31i=23-28  juin.— Décret  sur  lafonte 
des  cloches.  223 

N»316 —  23. juin— 12  septembre.  —  Dé- 
cret qui  licencie  les  gardes-du-corps.  82Q 

25 juin. — Authenticité  des  décrets;  Traite- 
mens et  pensions  ;  Arsenaux.  223 
31X — 26  juin. — Décret  sur  les  événe- 
mens  de  la  nuit  du 20 au 21  juin.  229 

K«  518.— 28— 29  juin.  —  Décret  sur  le 
paiementdescontributionsde  1791.  223 

R*  31».— 28-29  juin.— Décret  sur  la 
nomination  du  gouverneur  du  dau- 
phin. 229. 

R°  3211=28—29  juin.— Décret  sur  les 
formalités  pour  sortir  du  royaume.  250 

N°  521^28 juin— 11  septembre.  —  Dé- 
cret sur  l'entretien  des  enfans  trou- 
vés. 230 

28  juin. — Limites  de*  département  et  des 
districts;  Office*  domaniaux  ;  Trésoriers 
de*  dons  patriotique»  ;  Fabrication  d'as- 
signats; Princes  allemands;  Serment 
des  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
*>Hcs  ;  Atstmnait  ds  cinq  livres  ;  Fonte  de 
clovhes.  250 


t&jviin.— Contribution  de  1791  ;  Couver 
neur  du  dauphin  ;  Sortiedu  royaume.  250 

R*  322.— 30  juin— 0  juillet. — Décret  sur 
l'incorporation  dans  l'armée,  des  Fran- 
çais qui  ont  servi  à  l'étranger.  250. 

R*  525L=30juin— 10  juillet.— Décret  re- 
latif aux  drapeaux  des  régimens.  230 

R*  324. — \"— 6  juillet.— Décret  sur  la 
prescription  des  droits  nationaux  cor- 
porels et  incorporels.  250 

R»  325.  —  2—20  juillet.— Décret  rela- 
tifs aux  pensionnaires.  251 

N*  32iL=2— 20  juillet.— Décret  sur  les 
pensionsà  la  charge  des  messageries.  252 

R*  327.— 2— 20  juillet.— Décret  sur  le 
paiement  des  pensions.  252 

R°  528.— 3— 4  juillet.— Décret  qui  permet 
l'exportation  des  monnaies  étrangère-*  232 

N#  323^=5—4  juillet.— Décret  sur  les 
étrangers.  232 

R°  33a— 3— 10  juillet.— Décret  sur  l'a- 
liénation des  domaines  nationaux.  252 

R«  331.— 4  juillet— 23  août.— Décret  sur 
les  chambres  des  comptes  et  h  compta- 
bilité. 252 

N°  332.— 4— 4  juillet— Décret  sur  la  pro- 
tection due  aux  étrangers.  234 

N°  355. — let  5— 12  juillet.— Décret  sur 
les  manufactures  de  Chariot  il  le .  les  for- 
ges de  Marienbourg  ,  et  autres  ob- 
jets. 235 

4  juillet. — Matières  d'or  et  d'argent;  Sortie 
du  royaume.  233 

Pf°  334.  —  6—20  juillet.  —  Décret  sur 
l'exercice  des  droits  do  citoyens  actif» 
par  les  officiers  de  terre  et  de  mer.  233 

G  juillet. — Conseils  de  finances  et  autres; 
Commerce  au-delà  du  cap  de  Bonne-Es 
pérance;  Marine;  Français  qui  ont  servi 
ù  tétranger;  Prescription  de  droits  cor- 
porels et  incorporels.  233 

R°353. — 7 — lOjuillet. — Décret  sur  l'im- 
portation des  marchandises  étrangè- 
res. 235 

R°  336.-8  juillet  [24  mai ,  2JL  *L  30. 
juin,  4,  5  et)— 10  juillet. — Décret  sur 
la  conservation  et  le  classement  des  pla- 
ces de  guerre,  la  police  des  fortifica- 
tions, etc.,  etc.  233 

N°  337.-8 — 10  juillet. — Décret  concer- 
nant lesmarchandisesdontrexportalion 
est  prohibée.  238 

Me338.— 8— 20  juillet.— Décret  relatif  à 
l'imprewion  des  décrets.  25JL 

N°  Mi  —  s — «îg.'ï  juillet.— Décret  qui  ao 
corde  des  fonds  pour  le  service  des  hô- 
pitaux. 258 

R"  3*0  —9  juillet.  —  Décret  concernant 
les  émigrana.  238 

R°  51L>— 9  -16  juillet.—  Dicret  sur  la 
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liquidation  de»  receveurs  particuliers 


des  finances 


E3 


N"  542.  9 — 25  juillet  —  Décret  concer- 
nanties  Nantukois  établis  on  France. 2,')8 

W  545, — 10 — 20  juillet.— Décret  sur  les 
compte»  et  recensemens  des  assignats  , 


K"  344. — 10 — 20  juillet.— Décret  sur  le 
secret  et  l'mTiolabilité  «les  lettres.  258 

10  juillet.—  Colonies  ;  Droits  de  traites  ; 
Dîmes  et  champarts  ;  Principauté  de 
Sulm  ;  Drapeaux  ;  Aliénation  de  domaines 
nationaux  ;  Marchandises  étrangères  ; 
Places  de  guerre  ;  Objets  d'exportation 
prohibes.   258 

Ka  5-t,'i.-l  1  (6  et)— 18  juillet.  —  Décret 
mr  la  compétence  des  juges  Je  paix  ~cr> 
matière  de  police,  et  sur  l'é jaillissement 
d'un  tribunal  correctionnel  n  Paris,  238 

K°  546.— ■11— 30  juillet.— Décret  qui  or- 
flanise  la  caisse  do  l'extraordinaire.  239 

N "  5-47. — 11  -20  juillet. — Décret  sur  les 
troupes  des  colonies.  259 

N»  348.— H— 28  juillet —Décret  sur  la 
mon  ue  monnaie  d'argen  t  239 

Pi»  549. — n  juillet  -  6  septembre.  —  Dé- 

en  t  sur  l'instruction  des  procès  cnim- 

N  "  330. — 1 2—20  juillet. — Décret  sur  les 
rations  de  fourrages  accordées  aux  maré- 
>  liaux  de  France  et  ollicicra»  géiu> 
T^L  Mi 


N"  531— 12-20  juillet.— Décret  relatif 
à  diverses  salines.  2liIJ 


X°  352.-12  juillet  (27  mars,  15  Juin  .  t| 
-28  juillet.  —  Loi  sur  les  mines.  260 
12   juillet.  —  Manufacture  de  Qharie- 


2ot; 


.N"  355.— 15  (12 et)—  20  juillet.— Décret 
qui  fixe  les  bases  de  l'évaluation  des 
l)i lis  et  forèt.s  el  de*  tui.irliiiTt'.s.  26Ï< 

N"  554.—  15  -  20  juillet.— Décret  qui  rè- 
gle  l'uniforme  des  gardes  nationales.  2TÏ6 

N°  355.— U— 85  juillet.— Décret  quiTc^ 
vogue  la  donation  du  comté  de  Fenrctle 
et  de  diverses  seigneuries.  266 

K°  356.— 16  (15  «U)--1G  juillet.— Décret 
qui  fixe  les  cas  d'abdication  par~Ic 
toi  2ÛI 

H*  857.-16—85  juillet.  —  Décret  sur 
l'emploi  des  reconnaissances  définitives 
de  liqniilation  en  acquisition  de  domai- 
ne» iinliMiiam.  fBB 

16  juillet. — Receveurs  des  finances.  268 

17  juillet.  —  Commerce  des  Ue$  et  eolb~- 
mes.  :  2M 

N9  558.— 18— 18  juillet.—  Décret  contre 
la  sédition.  268 

Pia  559.— 18-28  juillet.— Décret  sur  les 
frais   d  estimation  des  domaines  na- 


tionaux, etc.  268 

N"  360.— 18—  28.  juillet.—  Décret  sur  la 

fabrication  de  la  monnaiedecuivre.  1!68 
18  juillet.  —   Compétence   des  juges  de 


vaïx. 


_263 


N*  561. —19 — 23  juillet  — Décret  qui  or- 


ganise une  police  municipale  et  correc- 
tionnelle. 268 


K°  562.— 19  juillet- 
les  spectacles. 


-6  août. — Décret  sur 
286 


20  juillet.  —  Gendarmerie  ;  Pensions  des 
messageries;  Pensionnaires  eu  généra!  ; 
Paiement  des  pensions;  Militaires  ci- 
toyens actifs  ;  Impression  des  décrets  ; 
Recensement  des  assignats  ;  Secret  des 
lettres;  Régintens  des  colonies  ;  Caisse 
de  l'extraordinaire  ;  Salines  ;  Rations 
(le  t'rturrnnn  ;  Evaluation  des  toi»  et 
forêts  ;  Uniforme  des  gardes  nationa- 
les. 286 
N°  563.  —  21—29  juillet.  —  Décret  sur 
le  commerce  du  Levant  et  de  liarSa^ 

Ufi,  ÏM 

364.  —  21—29  juillet.  —  Décret  sur 
l'abbé  de  l'Êpée    et  son  établisse- 

ment.  288 

N°  365.— 21— 29  juillet.— Décret  sur  les 
régimens  d'infanterie  allemande,  ir- 
landaise et  liégeoise.  289 
X°  566.— 22— 28  juillet.  —  Décret  sur  la 
gendarmerie.  289 


«67. 


-22—28  juillet.  —  Décret  sur  la 


couleur  des  afliclics. 
N°  568.— 22  juillet  (21  et) 


l'r  août.  — 

Déeietsur  la  liquidation  des  ci-devant 


ferme  et  régie  générales. 
22  juillet  —  Pi 


timmelle. 


289 

olice  municipale  et  correc- 


X"  569.  —  25  juillet  (19  et) — 12»eptem- 
l)re.  —  Décret  sur  les  acquéreurs  de 
droits  supprimes  et  de  justices  seigneu- 
riales. 287) 

N"  570.— 25— 28  juillet.— Décret  concer- 
riant  ic^  fers  du  village  des  Uavons.  27H 

X"  571—23  (24  et)-^29  juillet.— Décret 
sur  la  discipline  militaire.  29~ï 

N°  572.— 23— -29  juillet.— Décret  qui  sup- 
prime  les  droits  perçus  dans  les  pays 
d'éLats.  294 

25  juillet. — Service  des  hôpitaux;  Nantit- 
Lois;    Comté  île   l'errelle  ;  Reconnais' 


sanc.es  de  liquidation. 


29  i 


X"  575.-26—26  juillet.  —  Décret  sur  la 

police  des  papeterie».  294 

X"  574.  —  27  juillet  (26  et)— 5  .-.ouTT^ 
Décret  contre  les  attroupements.  294 
K°  375.  —  27  juillet— 1er  août.  —  Décret 
qui  ordonne  aux  babitans  de  Paris  de 
déclarer  les  noms  des  étrangers  qui  lo- 
gent chez  eux.  500 
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R»  576.— 27  juillet— 12  ieplerobre.— Dé- 
cret qui  révoque  l'échange  du  comté  de 
Sancerre.  300 

N°  377.—  28  juillet  (26  et)— 1"  août.— 
Décret  concernant  le  commerce  de 
Marseille.  300 

K«  378.  —  23  juillet  (27  et)  —  12  août.— 
Décret  sur  l'organisation  des  gardes 
nationales.  306 

28  juillet. —  Mines  ;  Frais  d'administration 

les  ponts  et  cheussées.  520 
K°  395.  —  6  (22  juillet  et)  —  22  août.— 
Décret  sur  les  douanes.  521 
6  août.  — Domaine»  congéables;  Specta- 
cles; Substituts;  Créanciers  des  princes; 
Dlme;  Ordres  de  chevalerie;  Édifices 
des  corps  administratifs  ;  Remplacement 
d'officiers  ;  Emigrans;  Cloches.  350 
K°  596.  —  8— 12  août.  —  Décret  concer- 
nant les  actions  relatives  aux  contrô- 

d< s  Inrns  nationaux;  Monnaie  de  enivre  ; 

leurs  des  bons  d'état  et  au  trésor  pu- 

Couleur des  affiches  ;  Gendarmerie  natio- 

blic. 550 

nale  ;  Fers  du  village  des  Hayons.  506 

N°397._ 9— 10  ■nét.  —Décret  sur  l'éli- 

H* 379.—  29  juillet — 1"  août.  —  Décret 

gibilité  aux  fonctions  de  juges  des  tri- 

sur les  faux  assignais.  506 

bunaux  de  commerce.  350 

N°  580.  —  20  juillet  —  6  août.  —  Décret 

K°  398. — 9 — 13  août. — Décret  sur  la  po- 

sur les  créanciers  des  princes  fran- 

lice de  la  navigation  et  des  ports  de 

çais,  etc.  506 

commère*.  351 

N°  581.—  29  juillet — 6  août— Décret  sur 

10  août.  —  Écoles  de  la  marine:  Dettes 

la  liquidation  des  offices  de  substituts 

des  villes  et  communes;  Éligibilité  des 

des  procureurs  du  roi ,  et  autres.  508 

anciens  commercans.  555 

29  juillet. —  Commerce  du  Leiant;  Abbé 

12  août.  —  Organisation  des  garde»  naùo- 

de  VÉpée  ;  Infanterie  étrangère  ;  Disci- 

les; Frontière»  ;  Juridiction  pour  diffé- 

pline militaire:  Droits  perçus  dans  les 

rent  procès.  555 

pays  d'elals.  509 

15  août. - -Ports  de  commerce.  555 

N°382.— 30  juillet- 6  août.— Décret  qui 

N°  599.  —14  —  18  août.  —  Décret  relnhl 

supprime  les  ordres  de  chevalerie.  509 

aux  titres  des  pièces  de  1 5  et  30  sous.  355 

N°  383. — 30  juillet  — 6  août.— Décret  sur 

N°  400.  — 16  août — 15  novembre. — Décret 

les  dimes.  310 

sur  l'organisation  de  la  trésorerie.  355 

N°  384.  —  30  juillet  (21  et)— 10  août.— 
Décret  sur  les  écoles  de  la  marine.  3t0 
N°  585.— 51 — 51  juillet. — Décret  concer- 

N» 401.  — 17—22  août  —  Décret  sur  le 
transport  des  lettres,  paquets  et  ar- 
gent ,  par  la  poste.  371 

nant  les  employés  des  fermes,  régies  et 

N°  402.— 17  août  — 1C  octobre.  —  Décret 

administrations  supprimées.          51 0 

qui  supprime  les  ingénieurs  géogra- 

Ke 586.  — 31  juillet  —  6  août.  —  Décret 

phes  militaires.  374 

sur  la  valeur  des  édifices  occupés  par 

■  1 

H«  A03.  —  18—22  août.— Décret  sur  les 

les  corps  administratifs  et  les  tribu- 

pensions. 374 

naux.  316 
N»  587.  —  4«— fl  août.  —  Décret  concer- 

K° 404.— 18— 22  août.— Décret  qui  or- 
donne l'envoi  de  commissaires  aux  iles 

nant  les  é migrons.  316 

de  France  et  de  Bourbon.  575 

N°  588.— 1"— 6  août.— Décret  sur  le  rem- 

1N° 405, — 18  —  22  août. — Décret  concer- 

placement des  officiera»  518 

nant  les  pensions  sur  la  loterie,  et  le 

l,r  août.  —  Ferme  et  régie,  générales  ;  Dé- 

Port-Louis. 575 

claration  des  étrangers  ;  Commerce  de 

18  août. — Sommes  séquestrées  ou  déposées; 

Marseille  ;  Faux  assignats.  518 

Ponts  et  chaussées;  Pièces  de  quinze  et 

N"  5S9.  —  5  —  6  août.— Décret  sur  la  fa- 

trriilr xous.  575 

brication  de  la  menue  monnaie  avec  le 

N»  406. — 19  août — 12  septembre.— Dé- 

métal do  cloche,  518 

cret  sur  la  régie  des  domaines  natio- 

3 août.  —  Force  publique  et  attroupe- 
mens.  318 
K«  390  4—12  août.  —  Décret  concer- 

naux corporels  et  incorporels.  375 
N«  407.— 20—  26  août.— Décret  qui  ac- 
corde des  secours  à  des  employés  ecclé- 
siastiques. 378 

nant  les  gardes  nationales  destinées  à  la 

défense  des  frontières.  518 

Ne  408. — 21  (18  et)— 22  août — Décret 

N«  391.  —  5—10  août.—  Décret  sur  les 

qui  ordonne  la  formation  d'un  état  de 

•taira  et  hponins  (1m  communes  SIR 

la  dette  publique.  378 

K*  592.  —  5—18  août.  —  Décret  sur  le 
paiement  des  sommes  séquestrées.  520 

Pi°  593.  —  8 — 28  août.  —  Décret  sur  la 
garde  nationale  parisienne  soldée.  520 

K*  594.-6  (4  et)— 18  août.  —  Décret  sur 

N°  409.— 21  (4  et)— 28  août;— Décret  re- 
latif aux  décharges  et  réductions  sur  la 
contribution  foncière.  578 

K°  410.— 21  août— 16  octobre.— Décret 
concernant  les  rentes  sur  le  clergé.  578 
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53  août. — Droits  d'entrée;  Postes;  Pensions: 
Pensions  sur  la  loterie  ;  Commissaires 


dans  les  colonies  ;  Dette  nationale.  579 


N»A1 1  — 25  anùl— 9  octobre.— Décret  sur 


la  labricati  on  des  assignats. 


1S*  41- 


579 

2i  août — 16  octobre — Décret 


sur  les  rentes  viagères  constituées  au 


profit  des  religieux  et  religieuses. 
25  août. —  Chambre  des  comptes. 


579 
o79 


N"  41g.  — jg^ff  août.— Décret  agi  or- 
donne IViuoi  à  la  monnaie  des  va- 
ses, etc.  ,  provenant  des  communautés 
supprimées 


3T3 


N*  414,— 26' -23   août.  — Décret  sur  la 


vente  îles  biens  nationaux. 


6  août.  —  Secours  ù  îles  employés. 


280 


N°  41. V  —  27  —  51  août.—  Décret  surlës 


fonctions  de  l'agent  du   trésor  pu- 


egô: 


N"  il».—  27  ,hh'u—  l(i  octobre.  — Décret 


sur  J.-J.  Rousseau. 


5*1 


X°  417. — 28  août. — Décret  sur  l'abolition 


•les 


iroee.s 


pour  droits  ci-devant  per- 
çus par  la  régie  nationale.  581 
■V  418.-  as -ils  août.—  Décret  sur  la  su- 
bordination des  troupes.  381 

28  août. — Carde  nationale  soldée  à  Paris; 


Décharge  delà  contribution  foncière.  58 1 


N°  419.— 29  août— 12 


septembre 
rrel  rulatif  h  l'emplacement  des  corps 


Dé- 


^1 


S9  aoiU. — Meubles  de  cuivre  desparoisse* , 


t/ç.'i  l>iaiï  nationaux. 


_5Jà2 


K°  420. — 50  auiU— 8  septembre.— Décret 


sur  l'organisation  des  monnaies. 


■"il  août. — Agent  du  trésor  publie 


J82 
586 


IS"  42 I  -—5— 14  septembre.— Constitution 


IraricaisëT 


35B 


Décret  des  22.  25.  24 ,  23  ,  26  ,  28  et  2U 


iimrs —  12  septembre,  sur  la  régence, 


la  garde  du  roi  mineur  et  la  résidence 
des  loneiiminaircs  publics.  415 
ISU  -4:2-2. —  t — 7  septembre. — Décret  sur  les 


irais  d'équipement  îles  gardes  nationales 
volontaires.  416 
N°  425. — 5—12  septembre.— Décret  sur 


le  remplacement  des  ofiieiers  arbitrai- 
rement privés  3ë  leur  état.  417 

N°  42  i.  —  5 — 12  septembre. — Décret  sur 


les  clauses  impératives  ou  prohibitives 
insérées  dans  les  lestamens»  etc.  417 
N"  425.  —  5  septeniln  e  1  2  oclobi  e. — 'Dé- 
cret sur  les  concessions  des  domaines 
nationaux  dans  l'ilc  de  Corse.  417 
N°  426. — 6—12  septembre.— Décret  qui 


li.xc  h-  nombre  des  courriers  de  la  poste 
«ut  éliras.  418 


fi  septembre. —  Procès  criminels 


418 


N"  427.-  7  septembre.  — Décret  sur  les 


ponts  cl  chaussées. 


418 


7  septembre. —  Vivres  et  fourrage*  de  l'ar- 
mée; Equipement  des. gardes  nationale» 

volontaires.  419 

>'"  42S. — 8 — 10  septembre— Décret  re- 
latif aux  lestamens  et  autres  actes  .le 

dernière  volonté.  419 

N°  429.— 8  septembre. — Décret  sur  la 


comptabilité. 
8   septembre.  - 


419 

Organisation   des  mon- 


liâtes. 


Aliï 


>°  450.— 9  —9  septembre. — Décret  por- 
tant  que  les  électeurs  ne  seront  point 


payes 


420 


N"  451.— H — 12  septembre.  -  Décret  sur 
les  jugeuiens  de  la  cour  martiale.  420 
N"  452.— 9— 12  septembre. — -Décret  cou- 
cernant  les  secours  aux  artistes.  420 

N°  455.— 10  (7  et)— 12  septembre.— Dé- 


cret qui  supprime  les  receveurs  des  con- 
signations, et  les  commissaires  aux  sâî- 


si  es  réelles. 


N"  45t. — 10 — 12  septembre.— Décret  qui 
conserve  leur  traitement    ai.ix  çliflnoi-. 


nesscs  qui  se  marient. 


10  septem 


qui  se 

libre. — 


422 


Tcslamens  et  actes  de  der- 


nière volonté. 


t  n  ~ 


N"  455. — H — 12  septembre. —  Décret 
(pu  supprime  les  alternats  des  adminis- 
trations et  assemblées  de  départe- 
ment. 4^ 

K°  436.— 12— 12  septembre.  —  Décret 
sur  la  fabrication  d  assignats  de  200  et 

500  livre*.  4*5 
12  septembre — Incompatibilité  de  certai- 
nes) onctions;  Licenciement  des  gardes- du 
corps;  Droits  seigneuriaux  supprimes: 
Echange  du  comté  de  Sancerre;  Régie  des 
domaines  nationaux  ;  Emplacement  des 
corps  admi  ni  sir  atifs  ;  Testamenaei  dona- 
tions; Officiers  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions; Poste  aux  lettres  ;  Cour  martiale; 
Secours  aux  artistes  ;  Chanoiuesscs;  A'c er- 
reurs des  consignations  ;  Alternats.  422 
N"  457. — 15  septembre — 16  octobre.  — 
Décret  relatif  aux  déclarations  de  corn- 

ninnd.  421 

W°  438.— 14-—14  septembre.  —  Décret 
gui  réunit  le  comtat  d'Avignon  à  la 


France. 


^25 


N°  439. — 14 — 15  septembre.  —  Décret 


qui  abolit  les  procédures  instruites  sur 
les  faits  relatif»  à  la  révolution.  etc~ 

CllL  425. 

N*  440. — 14  septembre.— Serment  du  roi 

à  la  constitution.  42 1 

14    septembre.  —  Constitution  fronçai- 

_A±1 


N*  441. 


15 — 15  septembre.  —  Décret 
sur  la  proclamation  de  la  constitu- 
UÔÏÏJ  4A2 


cm 
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fi"  442  — 15—33  RCritembre  —  Décret  ri»- 

N°  465  —91  <*8  ftrntemhre  —Décret  sur 

lalil  aux  élèves  du  génie  et  de  l'artil- 

l'.id n  n  ri  i  -^1  r  ;l  1  u  ■!  i  dfi  I.'i  inrtr  i  tir  SIS 

1  VI   JtllltlliJLI  UUL/ll    Và'_;  1«A     1 1  J  l.t  I   111'.  >  \l  i  1 1 

lerie.  425 
N°  443.— 15  (20  août,  8,  3.  4  et)— 29 

N°  464.  —  21 — 29  septembre.  —  Décret 
concernant  les  créanciers  des  pays  d'é- 

septembre.— Décret  sur  l'administra- 

tats.  515 

tion  forestière.  425 
N°  444. — 15  sentembre  (14  el^  9  oclo- 

K°  465. — 21 — 29  septembre. — Décret  qui 

Cn»i»          coift  n  1 1  «  ç  'ï  i  r*»s  lit1  lkôllre           r»  1  St 

brc. — Décret  sur  le  rachat  des  droits 

N°  466.  —  21  29  septembre. —  Décret 

féodaux.  449 

sur  l:i  compétence  du  tribunal  de  police 

N"  445. — 15  septembre — 16  octobre. — 

municipale  de  Paris.  519 

liÉ,f,f*ot        cil  r        1  Au        rtin  v  amrinvtuAli. 

uliili      sur      U.S      DJUX       C H  1 1  >  I J  J  U  <  H  i  - 

\u   A_fï*f           ->  1                 oo^InniKrj)          Ib'^rnt  uni 

ii  4o  i 35 1— * xïi  sepicniDre. — uvcrauiu 

ques.  452 

cit't'  a  Va  v  i  s  des  offiners  t_U;  paix.  o-O 

N°  446. — 15  septembre — 19   octobre. — 

 1  *  

N°  468.— 21  septembre  — 6  octobre. — Dé- 

Dnflml  sur  1**  srpnu  tlu    Mm  Unilii 

*  *  X_*  Xv  1  X^  V     O  U  1      »  v     JVvU  La     XJ  VX        X.  1-  /  l  l  '  J       1  L  —  1  .  i  1  k.1 

f*rf*t    vi*\!it  if  n  n  t    rnnpf  s^ui  n  s  f  ru  lf*<ï  #*n 

'— 1  x-l.  1  l.liA  Ll  1  il  Li  A  t.  LJ  il  L.          i \J  il  J  1  lAI  il. .7  LIA 

tit.  455 

France  au  prince  de  Monaco.  521 

N°  447. — 15   septembre — 13  novembre. 

K°  469.  —  21  septembre— 12  octobre.  — 

Décret  sur  le  régiment  des  gardes  suis- 

Décret  sur  l  aolministraliou  des  ports  ini- 

m.  X!» 

litairea.  5S< 

15  sente mhre  —Amnîitifi  fit  Fminrnti*  AKK 

N°  A70   ^  1  çpntomlirp  li  nclnhre  — 

N°  448. — 16' — 23  septembre.  —  Décret 

Décret  sur  la  liquidation  des  dettes  des 

sur  le  cadastre.  455 

communautés  suDt>riméea<  526 

Nu  449  16  **9  sentembre  —  Décret 

N°  471         21  senlembre —  1  6  oclobrt'  — 
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sur  la  justice  criminelle  et  l'établisse- 

Décret qui  supprime  les  licuicnanre» 

ment  des  jurés.  456 

générales,  de  roi,  et  les  maiontês.  529 
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eiriidit    un   rrinim  1  ssn  1  r*k  du  roi  Ttrvs  de* 

ÏW'fTPt  r-Tinr*'*!* n.-. n  1  li^'s  tiftilnirt3^  ii  otfirpt 

chaque  tribunal  criminel.  481 
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latif  aux  vacances  des  tribunaux-  481 
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11                j  —  ZÀf  seuiemore»— uecrei  qui 
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DEPUIS  LE  MOIS  DE  JUIN  1789  JUSQU'AU  MOIS  D'AOUT  1830. 


ANALYTIQUE  ET  RAISONNEE  DES  MATIERES 


DU 


llecueil  général  annoté  des  lois ,  décrets  et  ordonnances  est  un  ouvrage  de 
plus  haute  importance;  mais  il  serait  incomplet  s'il  n'était  pas>  suivi  d'une  Table 
nalières.  Dans  ce  Recueilles  lois,  décrets,  ordonnances,  etc.,  sont  classés 
vant  Tordre  chronologique.  Ils  y  occupent  successivement,  cl  sans  distinction 
matières,  la  place  que  leur  époque  leur  assigne.  L'œuvre  de  la  législation  se 
°ule  ainsi  sous  les  yeux  du  lecteur,  qui  peut  en  suivre  les  développemens.  Mais 
ta  classification,  dont  les  avantages  sont  incontestables,  a  aussi  ses  incon- 
nus, tlle  rend  les  recherches  difficiles  et  lentes,  trop  souvent  incomplètes  et 
elquefois  impossibles.  Au  milieu  de  ce  dédale ,  il  faut  au  lecteur  un  guide  qui 
tique  les  détours  et  lui  place  sous  la  main,  par  des  procédés  prompts  et  sûrs, 
8  matériaux  dont  il  a  besoin,  ou  du  moins  lui  procure  les  irloyens  de  les 
vcr  immédiatement  dans  la  collection. 

e«t  dans  celte  vue  que  nous  avons  publié,  à  la  suite  du  Recueil  général 
une  Table  des  matières  qui  doit  lui  donner  tous  les  avantages  d'un 
iomtaire  encyclopédique  de  droit. 
e  plan  de  cette  table  est  simple.  Elle  est  alphabétique  et  analytique.  Chaque 
présente  un  résumé  complet  des  matières  législatives  qui  le  concernent,  et 
rerroe,  pour  ainsi  dire,  les  élémens  d'un  code  spécial.  Les  lois,  décrets,  arrêté* 
r(lonnanccs,  analysés  sous  chaque  mol,  sonl  classés  cuire  eux  par  ordre 
nologique.  Cet  ordre  a  été  préféré  à  l'ordre  méthodique,  qui  ne  se  prête  pas 
Ur8  à  la  variété  infinie  des  matières.  Cependant  il  est  fait  exception  à  celle 
toutes  les  fois  que  des  textes  ou  des  dispositions  semblables  se  trouvent 
ls  des  actes  législatifs  difTérens.  Dans  ces  cas,  qui  sont  assez  nomhrcux,  on 
Que,  à  la  suile  de  l'acte  qui  se  présente  le  premier  dans  l'ordre  des  temps, 
actes  postérieurs  qui  reproduisent  ces  mêmes  textes  et  ces  nicmcs  dis- 
ions. 

onvaincus  de  son  utilité,  et  persuadés  que  le  principal  meute  d'une  table  est 
son  exactitude ,  nous  en  avons  confié  l'exécution  h  un  juri/onsulie  habile  qui 
est  livré  pendant  irois  ans  avec  la  patience  méthodique        zèle  consciencieux 
xi£e  un  pareil  travail.  / 

Table  générale,  analytique  et  raisonnée  des  matières  du  Recueil  général 
{é  des  lois ,  décrets  ,  o^^nc es ,  e(c.y  de  1789  à  1830,  se  compose  de  quatre 
ncs,  grand  tn-8°  (qui, 
Jracières  compact 


CIEIL  GÉNÉRAL  DES  MIS  ET  ORDONNANCE 

DEPUIS  LE  7  aoiit  1830; 
AVEC  DES  NOTES  EXPLICATIVES  ET  DEUX  TABLES  ANP 

L'C«  CEEOSOLtOIQCi,  ET  l'ilHI  A*ALVTiyct  ET  ALPB  ABETIR i 

rj<ir  1rs  firiartrurs  bu  Journal  cm  tbtairrs  rt  ors  'ZvotaU , 

Paraissant  par  CAMttm  de  DOTE  ou  TEOXS  feuilles  d'impression,  réguliè 
•         le,  mois,  ou  au  moins  tous  le»  quarante  jours. 

rai*  oa  l*abo»*«»ie*t  axhcbl  ;  ciwq  raxacs,  »ra»c  os  tort 

-,     ..  t.  -..:»*  :n<i;cnnn&<khin  dp  relui  de  17H1)  à  1830.  Tout» 
Ce  recueil  est  la  suite  nuispuisaim.  bowii  "~  ■  '   ;  ... 


■uroeus  oui  y  sont  annexes,  notamment  aux  lois  de  finances,  uei 
étendues  et  raisonnées  rappellent,  pour  chaque  loi,  la  W™»iwn  M 
la  matière,  indiquent  ses  variations,  ses  progrès,  les  modilicat  ons  qu 
loi  imuv  elle  Sous  chaque  article  de  loi ,  on A présente  l'analyse .Je 
mot  fret  des  rapports  aux  chambres,  le  résumé  des  discussions,  les 
I  il  a  été  l'ob  et ,  les  motifs  qui  ont  déterminé  son  adoption.  QueW 
i  rm  t  d'en  signaler  les  imperfections.  Quant  aux  ordonnances,  on  et 
?onît  1  esïïni  IVxé.ution,  les  r.^Iomons  antérieurs  qu'elles  abrogent c 
nom  ci «wnii   instructions  ministérielles. 


□ris  au  Hoi  et  les  insln.. 
l  o  lïecueil  général  des  lois  et  ordonnances  compte  dix  mille  i 
s'étonnera  que  le  nombre  n'en  soit  pas  plus  considérable  si  l'on  ce 
m  r  c  o  fbancs,  le  Recueil  donne  tout  ce  que  contient  le  Bulletin  c 
iboime.nenl  coûte  neuf  francs,  et  en  outre  des  notes  explicatives  sur  t. 
Le  prix  des  volumes  antérieurs  à  l'année  courante  est  de  trots  fran 

Les  personnes  qui  s'abonnent  aa  Recueil  général  des  lois  et  ordonnances  son 
tout  envoi  de  fond*  ;  elles  acquitteront  le  prix  de  leur  abonnement  sur  des  mar 
nistralion  du  Journal  des  Notaires,  entre  les  mains  des  correspondans  qu  elk 
tous  les  ebefs-licux  d'arrondissement. 

MODÈLE  DE  SOUSCRIPTIOH  AU  DECLXIL  GEHÉnAL  DES  LOIS  ET  OHD 

Je  soussigné  .  y. 

demeurant  à  . 

département  de 

déclare  m'abonner  au  Recueil  général  des  lois  et  ordonnances  pour  l'année 
la  somme  de  cinq  francs  par  aa  franc  de  port.  «  «ta  ;„<„,,&  IV 

Je  demande  que  les  volumes  de  ce  Recueil,  depuis  le  7  aoiU  1830  jn  sort» 1  « 
soient  adressés  au  prix  de  trois  francs  par  an,  francs  de  port,  l  intervalle  éeoulé 
au  1"  janvier  183*  ne  comptant  que  pour  une  année  (        volumes,  " 

Je  m'oblige  de  payer  le  prix  de  la  présente  souscription  sur  un  ""nfol  de  I 
du  Journal  des  Notaires  et  des  Avocats,  entre  les  mains  de  son  correspondant, 
mon  arrondissement. 

A  le  48 

Adresser  cette  souscription,  a  l'Administiutios  do  Jocrhal  des  Notaihu  l 
ans  Cosdé,  W  10, -A  Paru.  •   =—-—==== 

Jocrnal  i>es  Noïaiees  et  des  Avocats,  15  fr.  par  an  (fnneo). 

Nota.  On  répond  gratuitement  soi  questions  proposées  par  les  Abonnes. 
Collection  do  Jouwial  des  Notaires  et  *es  Avocats,  du  1»  janvier  180! 
1839,  33  vol.  in-8».  pAi  166  fr.  (Port  en  sus.) 
Chaque  volume  pris  si  arément:  3  fr.  50  c. 

Tables  générales,  chronologique ,  analytique  et  de  concordance  dc  Joe 
à  1834.  Prix  :  8  fr.  (Frais  de  port  en  sus.) 

Dictionnaire  au  Notariat  (3*  édition),  6  gros  vol.  in-8*.  Prix  :  36  fr.  (Le  po 
Supplément  è  la  3"  édit.  du  Dictionnaire  du  Notariat.  2  vol.  in-8*.  Prix  :  12  f 
Nouveau  Formulaire  do  Notariat.  Un  gros  vol.  in-12.  Prix  :  r  '    (Port  en 


Paris.  —  Imprimerie  de  Paul  Dupom 


